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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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PREFACE 


Une  préface  eût  été  superflue,  si  nous  n'avions  tenu  à  expliquer  en  quoi 
ceUe  édition  des  Codes  diflêre  de  toutes  celles  qui  ont  été  publiées  jusqu'à 

stable  qu'elle  aura  sur  ses  devan- 
^ion  la  plus  récente,  avantage  qu'il 
\  la  pagination  différente  de  chaque 
n  feuillet  nouveau  à  mesure  des 
ion,  système  qui  supprimera  l'in- 
lication  renferme  quelques  disposi- 
ir  signaler. 

yeux,  consiste  dans  la  place  que 
de    la    concordance    des    articles 


romulgués,  on  s'est  attaché,  dans 
succédé,  à  mettre  à  la  fin  des 
concordance  tant  avec  les  autres 
ur.  Mais,  à  mesure  que  le  nombre 
int  elles-mâmes  plus  de  développe- 
;haque  article  se  trouve  séparé  de 
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l'arlicle  suivant  par  un  certain  nombre  de  chiffres  ou  d'indications  qui 
ont  pour  effet  de  troubler  instantanément  l'esprit  et  la  vue,  quand 
on  veut,  pour  se  bien  pénétrer  de  l'intention  du  législateur,  embrasser 
d'un  seul  coup  d'oeil  l'ensemble  de  plusieurs  articles  ou  d'une  section 
tout  entière. 

Nous  avoïis  voulu  obvier  à  cet  inconvénient,  en  reportant,  dam  une 
note  au  bas  de  chaque  page,  les  citations  qui,  d'ordinaire,  se  plaçaient 
à  la  suite  du  texte,  et  nous  sommes  convaincus  que  tous  ceux  qui  se 
vouent  sérieusement  à  l'étude  du  Droit  applaudiront  à  cette  innovation, 
dont  le  but  est  de  laisser  au  texte  de  la  loi  sa  pureté  primitive. 

Ainsi,  au  numéro  correspondant  à  celui  de  chaque  article,  on  trouvera, 
en  bas  de  la  page,  en  note  : 

1°  Les  modifications  successives  que  le  texte  de  l'article  a  subies; 

2"  La  concordance  de  cet  article  avec  les  autres  articles  de  chaque 
Code; 

3°  L'indication  des  anciennes  lois  qui  s'y  réfèrent; 

4°  Le  renvoi  aux  lois  nouvelles; 

5*  La  corrélation  des  articles  du  Code  Napoléon  avec  les  Institvtes , 
le  Digeste  et  les  Lois  Romaines. 

Le  renvoi  au  Droit  Romain  constitue  encore  un  des  caractères  par- 
ticuliers de  notre  publication. 

Aucune  édition  portative  des  Codes  proprement  dits  ne  le  contenait 
jusqu'ici. 

Il  fallait  pour  trouver  cette  corrélation  approfondir  Pothier,  ou  recourir 
soit  aux  Codes  annotés  par  M.  Gilbert,  ouvrage  d'une  nature  toute 
spéciale,  soit  aux  anciens  travaux  de  MH.  Dard  et  J.-M.  Dufour, 
travaux  qui,  à  raison  de  leur  étendue,  ne  sont  point  à  la  portée  de  tout 
le  monde. 
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Tout  en  nous  inspirant  de  ces  précieuses  recherches,  nous  en  avons 
rMuit  les  proportions,  et  nous  nous  sommes  bornés  à  mettre  en  relief 
les  citations  qui  permettront,  surtout  aux  Éhtdiants  m  Droit,  de  voir 
rapidement  en  quoi  la  législation  romaine  différait  ou  se  rapprochait  de 
la  nôtre. 

Tdks  sont  les  innovations  qui  caractérisent  la  première  partie  de  cette 
yStàoD  des  Codes,  en  tête  de  laquelle  nous  avons  placé  la  Constitution 
DE  l'Empire,  avec  ses  modifications. 

La  deuxième  partie  comprend  toutes  les  Lois  usuelles. 

Nous  avons,  dans  cette  partie,  recueilli,  en  les  collationnant  également 
sur  tes  textes  officiels,  tes  lois  d'un  intérêt  général  et  que  Ton  consulte 
fréqnemment  A  côté  de  ces  lois  importantes,  que  l'on  doit  toujours  avoir 
sous  la  main ,  nous  avons  rapporté  la  notice  d'un  grand  nombre  de  lois 
d'un  usage  moins  journalier,  mais  dont  on  peut  avoir  besoin  quelquefois. 
A  cet  effet,  nous  avons  donné  la  série  et  le  numéro  qu'elles  portent  au 
Bulletin  des  Lois,  auquel  on  pourra  se  reporter,  mais  où,  sans  l'indi- 
cation de  la  série  et  du  numéro,  les  recherches  sont  quelquefois  difficiles 
et  longues. 

Comme  pour  les  articles  des  Codes,  nous  avons  indiqué  les  modifica- 
tioDs  apportées  à  chacune  de  ces  lois  par  la  législation  postérieure. 

Nous  avons  adopté  l'ordre  alphabétique  pour  le  classement  des  lois. 

Il  nous  a  paru  le  plus  clair,  il  se  prête  aux  promptes  recherches 
mieux  que  toute  autre  classification,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  qui  a 
besoin  d'être  étudiée  et  ne  répond  pas  toujours  à  l'ordre  d'idées  de  celui 
qui  se  sert  de  l'ouvrage. 

e  possible  ces  lois  sous  les  mots  généraux 
référer,  et  grâce  à  un  système  de  renvois 
aussi  facile  et  aussi  prompte  que  dans 

;eux  qui  ne  sont  pas  versés  dans  l'étude 
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Enfin,  en  apportant  le  plus  grand  soin  à  la  Table  chronologique  et  à 
la  Table  générale  des  matières  qui  terminent  le  volume,  nous  avons  eu 
à  cœur  d'économiser  le  temps  des  personnes  qui  voudront  recourir  à  une 
disposition  quelconque  de  notre  Droit  Français. 

Grâce  à  cette  méthode,  nous  espérons  que  notre  édition  des  Codes  et 
Lois  usuelles  recevra  un  accueil  favorable  au  Palais,  à  l'École  et 
auprès  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  Droit. 


Ncnrgmbre  ISGâ. 
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C«dc  HipoUoB. 

Codt  de  pnKtdnn  diUt. 

Code  d'iutrudioii  cTJmfDelle 

Codel^tL 

Cudc  foroliu. 

Tarif  datrtb cl  dtpfudn  ICH- 

T*ti(  det  friii  en  msliire  crimi- 
uUedn  tu  juinKIl. 


Ord.  OrdoBBUH. 

B.  dn  L.,  n>  Ut.,  ■■  BuUelin  det  Lirii,  H*  )«rit,  ra- 

I3STT.  mtniISSTT. 

At.  CODi.  d'aï.  Alla  ds  CoudI  d'Ain. 

=  LOIS,  l'iTTÎIlBJT,  TDjulIlptrtiedetLiiillwldlM, 

**  Cmm  H  cuuTKar.         u  DDl  Cour  dt  cuulion,  b  M 
dn  !•■  iTril  1837. 


4  11  TiUc  da  DWlièKi,  L.p.  10  dgnifta  Loii  nuells,  pip  10;  dui  L.  IT  lun  IBI 
M  11  IT  Bcn  IBM  M  tronie  ÏU  pitiic  dei  Loii,  pige  Stt. 
tt^'Q  3  a,  fc  la  auitef  plimeun  renToli  i  la  partie  dei  Loli,  le  premier  eenl  porte  I 


ON  IMPORTANTE 

Lia  reavoi  porte  limplemeat  \oj.  inf.  ou  Voy.  *up., 
trouve  louR  le  même  mot;  ainù  au  mot  Enrbgi»- 

me  :  Voy.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  13,  veut  dire 

..27  vent,  an  B.art.  13. 

:e  mot  est  toujoun  indiqui^  dans  le  renvoi. 

exécution  du  Code  forestier,  ainsi  que  toulei  tet 
bois  et  forets,  se  trouve  à  la  partie  des  uns, 

lammeut  le  Tarir  du  16  févr.  1807,  sont  i  la.  par- 

et  notamment  celui  du  16  Juin  1811,  sont  ausd 
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CONSTITUTION 

EN  VEBTU  DES  POUTOIKS  DÉLÈGUES  PA£  LE  PEUPLE  FRANÇAIS 

A  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE 
Far  la  vote  d«8  30  at  31  dAoambre  1861 

(14  jnnicr  IBSl,  pomUfoé*  la  It  dn  mhu  mail.  BvU.  i$t  Uit,  !••  •<(.,  S*  IMl}. 


Lb  PhÉSIDBHT  de  la  RËPtBUQDB, 

Conàderaat  que  le  peuple  français  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  résolution 
(siraiile: 

(  Le  peuple  veut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  lui  donne 
■  les  pouvoirs  uécessaires  pour  faire  une  Constitution  d'après  les  bases  établies  dans 
<  n  proclamation  da  2  décembre  ;  » 
Considérant  que  les  baSBS  proposées  &  l'acceptation  du  peuple  étaient  : 
c  1*  Un  cbet  responsable  nonmié  pour  dix  ans  ; 

■  3*  Des  mlnistreB  dépendants  du  pouvoir  exécutif  seul  ; 

c  3*  Dd  conseil  d'Etat  formé  des  honunes  les  plus  distingués ,  préparant  les  lois  et  en 
«  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  législatif; 

■  4*  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois ,  nommé  par  le  sufiiage  uniYersel, 
•  tans  Bcmtii)  de  lista  qui  fausse  l'élection  ; 

•  5*  Une  seconde  assemblée  formée  de  toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir  pon- 
«  dtetenr,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques  ;  > 

Considérant  que  le  peuple  a  répondu  affirmativement  par  sept  millions  cinq  cent  mille 
ndlnges, 

FROJfULGUE  LA  CoNsmunoR  ooirr  la  TtnEim  son  : 

TITRE  PREMIER 

Akt.  1".  La  Constitution  reconnatt,  confirme  et  garantit  les  grands  principes  pro- 
damés  eu  i789,  et  qni  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 

TITRE  II 

FORKBS  DO  GODVERIfEMENT  DE  LA  H'ÉFDBUOUE. 

1.  Le  goorenieaienl  di  la  RJpDbliqua  franfalss  eit  con&f  poar  dil  id*  «a  prince  Lonlt-NapclioD 
Hwii^  me,  Prëudent  utnel  de  la  République  ■. 

3.  />  Président  de  la  République  gouverne  an  moyen  des  ministres,  dn  conseil  d'État, 
û  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

t.  Ab*fii«r  l'art.  17  téa.-tm%,iw  IS  Ait.  ISSt.  ▼.  inf.,  p.  tth. 

Dignz.d.yCOOglC 
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4.  La  puissance  législative  s'exerce  collectiveoient  par  le  Président  de  la  République, 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

TITRE  III 

DU   PBÉSntENT  DE  LA   RËFCBUODE. 

5.  Le  Président  de  la  République  est  responsable  devant  le  peuple  français ,  auquel  il 
a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

6.  Le  Président  de  la  iîépu6/tgue  est  le  chef  de  l'État;  il  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme 
ù  tous  les  emplois ,  fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  '. 

7.  La  justice  se  rend  en  son  nom. 

8.  Il  a  seul  l'initiatiTc  des  lois. 

9.  Il  a  le  droit  da  f^ri  grice*. 

10.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  eénatus-consultes. 

11.  Il  pr#aeDl«,  loiu  Im  ans,  au  SéaaX  «I  au  Corp»  légltlatif,  par  un  meuaga,  l'Jlat  des  alTairea  de  la 
République  '. 

IS.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  à 
en  référer  an  Sénat  daus  le  plus  bref  délai. 

Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  loi. 

15.  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'État  ;  ils  ne  sont  responsables,  quu 
chacun  en  ce  qui  le  conccrue,  des  actes  du  Gouvernement  ;  il  n'y  a  point  de  solidarité 
entre  eux;  ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

14.  Les  ministres,  les  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'État,  les 
officiers  de  terre  et  denier,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics,  prêtent  le  ser- 
ment ainsi  conçu  : 

H  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  Président*,  a 

15.  lin  aénalDa-conaulte  flie  la  •omme  allou  Je  anuaellement  au  Président  de  la  République  pour  toute 
la  durfe  de  «es  roDctioni*. 

16.  SI  le  Président  de  la  République  meurt  araot  l'eipiraUon  de  aon  mandai,  le  Sénat  convoque  la 
nalien  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection'. 

17.  Le  chef  de  l'Etat  a  le  droit,  par  nn  acte  secral  et  dépoié  aui  archive*  du  Sénat,  de  désigner 
le  nom  du  citojen  qu'U  Teeommande,  dani  l'Intérêt  de  la  France,  i  la  conDance  du  peuple  et  à  aes 


18.  Jntqu'i  l'élection  du  nouveau  PréiideDl  de  la  République,  le  préaldenl  du  Sénat  gauverae  arec 
le  coDcour*  dea  niinblrM  en  (bncUoni,  qui  le  foiment  en  eouell  de  gonvemomeut,  et  dilUvireot  à  la 
majorité  de*  voix*. 

TITRE  IV 

nu  SÉNAT. 

19.  l*  nombre  dei  lénBtcnrt  ne  pourra  exejiler  cenl  dnquaole;  Il  est  fixé,  pour  ta  première  année, 
i  qnatre-vingla'. 

50.  Le  Sénat  se  compose  ; 

1°  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  ; 

2°  Des  citoyens  que  le  Président  de  la  République  juge  convenable  d'élever  à  la 
dignité  de  sénateur. 

51.  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

1.  Toj.  l'trt.  a  tén-com.  du  IS  déc.  IBSl.  V.  Inf.,  p.  m. 

t.  >.  AbngH  pu  Tut.  IT,  itu.'Ot».  <Iu  15  iic.  ISSl.  V.  Inf.,  p.  Tm. 

4.  Modlfit  par  Vui.  It,  lAi.-caiii.  du  IS  die.  ISSt.  V.  in^.,  p.  m. 

5.  t.  7.  t.  t.  abfttgis  pir  l'ul.  17,  lAi.-eeDS.  du  I!>  d«c.  ()|J1.  V.  itif: 
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SS.  Lct  (DDetioni  da  «éutenr  «ont  gralDltea  ;  atanmolni  le  PiMdeat  de  la  Bépubltque  pourra  ucordir 
à  de*  wkitteiat,  en  ratKiD  de  ieniee)  rendue  «I  dg  leur  pwitlon  de  rortnae,  ona  datation  pcnooiielle, 
qui  ne  pourra  excéder  Ireale  mllia  franc*  par  an  *, 

M.  Le  président  et  lea  vice- préside  nia  du  Sénat  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République  et  cboisis  parmi  les  sénateura. 
Us  sont  nommés  pour  un  an. 

Le  traitement  du  président  du  Sénat  est  fixé  par  un  décret. 

24.  Le  Président  de  la  RépubUqite  convoque  et  proroge  le  Sénat.  II  fixe  la  durée  de 
ses  sessions  par  un  décret. 
Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

23.  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  foudamental  et  des  libertés  publiques.  Aucune 
loi  ne  peut  Ctre  promulguée  avant  de  lui  avoir  été  soumise  *. 
26.  Le  Sénat  s*oppose'à  la  promulgation, 

1'  Des  lois  qui  seraient  contraires  on  qui  porteraient  atteinte  à  la  Constitulion ,  à  la 
religion ,  à  la  morale ,  à  la  liberté  des  cultes ,  à  la  liberté  iDdividuelle ,  à  l'égalitë  des 
àioyens  devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité 
4e  û  magistrature; 
î*  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  territoire. 
21.  Le  Sénat  régie  par  un  sËnatus-consulte, 
I'  La  constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie; 

î*  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa  marcbe  ; 
3*  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à  diS'érentes  interprétations. 

28.  Ces  sénatufi-consultes  seront  soumis  à  la  sanction  du  Président  de  la  République, 
et  promnlgnés  par  lui. 

29.  Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconsti- 
tndonnelB  par  le  Gouvernement,  ou  dénoncés,  pour  la  même  cause,  par  les  pétitions  des 
citoyens. 

30.  Le  Sénat  peut ,  dans  un  rapport  adressé  au  Prétident  de  la  République,  poser  les 
bases  des  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 

SI.  Il  peut  également  proposer  des  modifications  à  la  Constitution.  Si  la  proposition 
est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  y  est  statué  par  un  sénatus-consuite. 

S8.  Néanmoins ,  sera  soumise  au  suffrage  universel  toute  modification  aux  bases 
Fondamentales  de  la  Constitution ,  telles  qu'elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation  du 
3  décembre  et  adoptées  par  le  peuple  français. 

53.  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et  jusqu'à  une  nouvelle  convocation,  le 
Sénat,  sur  la  proposition  du  Président  de  la  République,  pourvoit,  par  des  mesures  d'ur- 
gence, à  tout  ce  qui  est  nécessaire  i,  la  marche  du  gouvernement. 

TITRE  V 

nu   CORPS  LÉGISLATIF. 
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38.  Ue  sont  DOmmés  pour  eiz  aos. 

39.  Le  Corps  législatif  disente  et  vote  les  projets  de  loi  et  l'impOt*. 

40.  Tout  amendement  adopté  par  la  commission  chargée  d'examiner  nn  projet  de  loi 
sera  renroyé,  sans  discussion,  au  conseil  d'État  par  le  président  du  Corps  législatif. 

Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  il  ne  pourra  pas  être  soumis  à 
la  délibération  du  Corps  législatif». 

41.  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois  mois;  ses  séances  sont 
publiques  ;  mais  la  demande  de  cinq  membres  suIEt  pour  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

4fi.  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  législatif  par  les  journaux  ou  tout  autre 
moyen  de  publication  ne  consistera  que  dans  la  reproduction  du  procès-verbal,  dressé  & 
l'issue  de  chaque  séance,  par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif, 

43.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  législatif  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République  pour  un  au  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  députés.  Le  traitement  du 
président  du  Corps  législatif  est  fixé  par  un  décret. 

44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  législatif. 

45.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat.  Aucune  pétition  ne  peut  être  adres- 
sée au  Corps  législatif. 

46.  Le  Président  de  la  République  convoque,  ajourne ,  proroge  et  dissout  le  Corps 
législatif.  En  cas  de  dissolution,  le  Président  de  la  République  doit  en  convoquer  un 
nouvean  dans  le  délai  de  six  mois. 

TITRE  VI 

DU  CONSEIL  d'état. 

47.  Le  sombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  est  de  quarante  &  cinquante. 

48.  Les  conseillers  d'Etat  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  et  révo- 
cables par  lui. 

49.  Le  conseil  d'État  est  présidé  par  le  Prétident  de  la  République,  et,  ea  ami 
absence,  par  la  personne  qu'il  désigne  comme  vice-président  do  coas^  d'Etat*' 

iSO.  Le  conseil  d'État  est  chargé,  sous  la  dire«.ûon  du  Préàdent  de  la  République,  de 
rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique ,  et  de  résoudre  les 
difficultés  qui  e'élëvent  en  matière  d'administration. 

51.  Il  soutient,  au  nom  du  Gouvernement,  la  discussion  des  projets  de  loi  devant  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Les  conseillers  d'État  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  Gouvernement  août 
désignés  par  le  Prétident  de  la  République  *. 

as.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'État  est  de  vingt-cinq  mille  francs. 

53.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  conseil  d'État. 

TITRE  VII 

DE  LA  HACTB  COUB  DB  JOSnCS. 

1  54.  Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  toutes  per- 
sonnes qui  auront  été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues  de  crimes ,  attentats  ou 

I.  V.  décr.  Hnoi.  ifiSIl.mrt.  I  tt  1,  inf.,  p.  rm. 

t.  V.  iéa.  14  DOT.  I8«l>,  in(.,  p.  rm. 

1.  ModiSt.  T.  ■«D.^oiu.  3S  dtc.    IBSl,  ut.  13,  inf.,  p.  ro.  Met.  14  *o*.  1!«D,  txf.,  p.  b.  ata.-am,  1  K*r. 
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comiilots  contre  le  Président  de  la  JtépMique,  et  contre  la  etnté  intérieure  on  extérieure 
de  lltat. 

Elle  ne  peat  être  saisie  qu'en  verta  d'un  décret  du  Président  de  la  RépubHqtie. 

SS.  Ua  sênatii»4onsaIte  déterminera  l'organisation  de  cette  hante  cour  '. 

TITRE  Vni 

DISPOSITIONS  GÉNÉftALSS  ET  TRANEITOIBSS. 

M.  Les  diq>OBitiofl3  dee  Godes,  lois  et  r^lements  existants,  qni  ne  sont  pas  con- 
tnires  à  ta  prëacaMe  Constitution ,  restent  en  Tigneur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  li^alement 
dérogé. 

57.  Une  loi  déterminera  l'organisation  municipale.  Les  maires  seront  nommés  par  le 
pODYoir  exécutif,  et  pourront  être  pris  hors  dn  conseil  municipal  '. 

58.  La  présente  Constitution  sera  en  Tignear  à  dater  du  jour  où  les  grands  corps  de 
rÉut  qa'elle  organise  seront  constitués. 

Les  décrets  rendas  par  le  Président  de  la  BépuM^ue,  h  partir  du  3  décembre  jusqa'l 
«tu  époque,  auront  force  de  loi. 


SÉNATUS-CONSULTE 

PORTANT    KODIPICATIOlt   A    LA    CORSTITVTIOTt. 

{7antai>ntSSl,BiiU.dt*Lûù,  tù'iér.,n'tHI»). 

Le  Sénat  a  délibéré,  confonnémeut  aux  articles  31  et  32  de  la  Constitution,  et  voté  le 
séDatus-consulte  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  dignité  impériale  est  rétablie. 

Lom-ffapùléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français,  sous  le  nom  de  Napoléon  III. 

S.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe  et  légitime  de 
Louit-lVapoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mftle ,  par  ordre  de  priœogéniture ,  et  ï  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

3.  Lûuiê-JVapoléon  Bonaparte ,  6"û  n'a  pas  d'enfants  m&les,  peut  adopter  les  enfants 
et  descendants  légitimes,  dans  la  ligne  masculine,  des  frères  de  l'Empereur  Napoléon  J". 

Les  formée  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sénatus-consnlte. 

Si,  postérieurement  &  l'adoption,  il  survient  à  Lomi-Napoléon  des  enfants  mâles, 
ses  fils  adoptils  ne  pourront  être  appelés  i  Ini  succéder  qu'après  ses  descendants 
Intimes. 
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latif  et  du  conseil  d'État,  et  soamis  à  l'acceptation  an  peuple ,  nomme  l'Empereur  et 
régie  dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire  de  mâle  ea  m&le,  à  l'excloBioQ  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  desceadance. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  noarel  Empereur  est  consommée,  les  affaires  de 
l'État  sont  gouvernées  par  les  ministres  en  fonctions,  qui  ee  forment  en  conseil  de  gou- 
vernement et  délibèrent  à  la  majorité  des  voix. 

6.  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  appelés  éventuellement 
à  l'hërëdité,  et  leur  descendance  (les  deux  scses,  font  partie  de  la  famille  impériale.  Un 
eénatus-consulte  règle  leur  position.  Ils  ne  peuvent  bb  marier  sans  l'aulorii^ation  <lc 
l'Empereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation  emporte  privation  de  tout  droit  à 
l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descendants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cas  de  dissolution  pour  cause 
de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  contracté  recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres  et  la  condition  des  autres  membres  de  sa 
bmille. 

L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  sa  famille;  il  règle  leurs 
devoirs  et  leurs  obligatious  par  des  statuts  qui  ont  force  de  loi. 

7.  La  Constitution  du  14  janvier  4852  est  maintenue  dans  toutes  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  sénatus-consulte  \  il  ne  pourra  y  être  apporté 
de  modifications  que  dans  les  formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

8.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation  du  peuple  français  dans  les 
formes  déterminées  par  les  décrets  des  2  et  4  décembre  18S1  : 

■  Le  peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la  personne 
de  Louit-Napoléon  Bonaparte ,  avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou 
adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille 
Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  4852  '.  > 


DÉCRET  IMPÉRIAL 


(1  ditembn  1951,  Bull,  dit  Utt,  ll<  tér.,D*  1). 

Art.  1".  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  4852,  ratifié  par  le  plébiscite  des  21  et 
22  novembre,  est  promulgué  et  devient  loi  de  l'État. 
S.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français  sous  le  nom  de  Napoléon  III, 


DÉCRET  ORGANIQUE 

OUI  n^GLB,  CONFOBUéllENT  A  l'ahTICLE   4  DU  SÉNlTOB-CONSin.TB  DU  T   KOVBHBRE    1853, 

l'ordbb  de  succession  ao  tbonb  dans  i^  famille  bohapaktb. 

{liàéctmbnlabl,Biilt.deiLoii,ll'Ht.,n'33]. 

Aet.  I".  Dans  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légitime  < 
adoptif. 
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Notre  oncle  bien-aimé  Jéràme-Nàpoléon  Bonaparte,  et  sa  descendance  directe,  natu- 
relle et  légitime,  provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéuitnre  et  à  l'esclusion  perpétuelle  des  femmes, 
80Ut  appelés  à  nous  succéder. 

2.  Le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera  porté  au  Sénat  par  notre 
ministre  d'État  pour  être  déposé  dans  ses  archives. 


SÉNATUS-CONSULTE 

tOKTlKT  ISTBBPBiTATION  ET  HODIFICATIOH  SE  LA  COHSnTUTIOX  DV  M  lAHTIBR  1S&2. 
[IS  déecnbr*  1851,  fitdi.  dtt  LoU,  11' Kr.,  n*18). 

Ait,  1".  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties. 
S.  L'Empereur  préside,  quand  il  le  juge  cooveuable,  le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat. 
S.  Les  traités  de  commerce  faits  en  verto  de  l'article  6  de  la  Constitution  ont  force  de 
loi  pont  les  modlGcations  de  tarif  qui  j  sont  stipulées. 

i.  Tons  les  travaux  d'ntilité  publique,  notamment  ceux  désignés  par  l'article  10  de 
la  ici  àa  31  avril  1832,  et  l'article  S  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  toutes  les  entreprises  d'in- 
lértl^néral,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

Cei  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'adminiatra- 
tion  publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des  engagements  ou  des 
linbsides  da  trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant 
la  mise  â  exécution. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  et  qui  ne  sont  pas  d<; 
nature  à  devenir  l'objet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'ur- 
gence, suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires  :  ces  crédits  seront 
sonmis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session  *. 

5.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars  1852  peuvent  être  modifiées  par 
des  décrets  de  l'Empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement  â  l'hérédité  et  leurs 
descendants  portent  le  titre  de  Princes  français. 

Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  impérial. 

7.  Les  Princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du  conseil  d'État  quand  ils  ont 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Os  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur. 

8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  sont  reçus  par  le  ministre  d'État,  et 
tranÈmis,  sur  un  ordre  de  l'Empereur,  au  siénat,  qui  en  ordonne  la  transcription  sur 
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12.  Le  budget  des  dépenaes  est  présenté  aa  Corps  légietatif  avec  ses  subdmsictns 
administratives,  par  chapitres  et  par  articles. 

li  est  Yoté  par  ministère.  ' 

La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  miaistére  est  réglée  par 
décret  de  l'Empereur,  rendu  ea  conseil  d'Etat. 

Des  décrets  spâciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser  des  virements 
d'un  chapitre  h  un  autre.  Cette  disposition  est  applicable  au  budget  de  l'année  1853  '. 

15.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'article  42  de  la  Constitution  est  soumis,  avant  sa 
publication,  à  une  commission  composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  prési- 
dents de  chaque  bureau.  Eu  cas  de  partage  d'opinions ,  la  voix  du  président  du  Corps 
législatif  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  la  séance,  lu  i  l'assemblée,  constate  seulement  les  opérations  et 
les  votes  du  Corps  législatif. 

14.  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  iudemnité  qui  est  fixée  à  deux  mille 
cinq  cents  francs  par  mois  pendant  la  durée  de  chaque  session  ordinaire  on  extraordinaire. 

15.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve  peuvent  être  membres  du 
Corps  l^islatif.  Us  sont  réputés  démissionnaires,  s'ils  sont  employés  activement,  con> 
formémeot  à  l'article  5  du  décret  du  i"  décembre  1K(2,  et  à  l'article  3  de  la  loi  do 
4  aoftt  4839. 

16.  Le  serment  prescrit  par  l'article  14de  la  GoDstitnUoaestainsi  conçu  :  «  Je  jure 
obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  i  l'Ëmpetenr.  » 

17.  LesarticIesS,  9,  11,  15,  16,  H,  18, 19, 22  et  37  de  la  CtMOStiluUon  du  14  jan- 
vier 1852  sont  abrogés. 


DÉCRET 

coNCBurinr  le  sénat  kt  ut  cobk  l^isutif,  et  roKum  cii&nox  de  nnnsTBBS 

SAKS  POHTBFBniLLE. 
(t4>aT<nl>relB«0,  BM.  du  LeU,  11' Mr.,  U*  14»). 

Abt.  1*^.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteront  tous  les  ans,  &  l'onverture  de  la  ses- 
sion, une  adresse  en  réponse  &  notre  discours. 

fi.  L'adresse  sera  discutée  en  présence  des  commissaires  du  GouTeroement,  qui  don- 
neront aus  Chambres  toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  politique  intérïeore  et 
extérieure  de  l'Empire. 

3.  Afin  de  faciliter  au  Corps  législatif  l'expression  de  son  opinion  dans  la  canfec~ 
tion  des  lois  et  l'exercice  du  droit  d'amendement,  l'article  54  de  notre  décret  du 
23  mars  1892  est  remis  en  vigueur,  et  te  règlement  du  Corps  législatif  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  Immédiatement  après  la  distribution  des  projets  de  loi  et  au  jour  fixé  par  le  pré&i- 
c  dent,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  commission,  se  réunit  en  comité  secret; 
«  une  discussion  sommaire  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les  commissaires  du  Gou- 
■  vemement  y  prennent  part. 

<  La  présente  disposition  n'est  applicable  ni  aux  projets  de  loi  d'intérêt  local  ni  dans 
«  le  cas  d'urgence.  » 
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4.  Daos  le  bot  de  rendre  plue  prompte  et  pins  complète  Is  reprodnctioii  des  débats 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  le  projet  de  sénatoa-conBulte  suivant  sers  présenté 
an  Sénat  : 

■  Les  comptes  rendne  dn  Sénat  et  du  Corps  législatif,  rédiges  par  des  secrétaires 
«  rédactears  placés  soos  l'autorité  da  président  de  chaque  assemblée,  sont  adressés 
«  diaqae  aoir  &  tons  les  jonmanz.  En  entre,  les  débats  de  chaque  sëance  sont  reproduits 
*  par  la  sténographie  et  insérés  m  extento  dans  le  journal  officiel  du  lendemain.  > 

5.  L'Emperear  désîgneTa  des  ministres  sans  portefeuille  pour  défendre  derant  les 
Qiambree,  de  concert  avec  le  président  et  les  membres  dn  conseil  d'État,  les  projets 
de  loi  do  OonTemement. 

6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le  rang  et  le  traitement  des  ministres  en  fonc- 
liODB;  Us  font  partie  dn  Conseil  des  ministres  et  sont  logés  aux  frais  de  l'État. 


SÉNATUS-CONSULTE 

QUI    HODIFIB    L'AHTIGLB    4S    DB    LA    COHSTITUTIOH. 
(*  Univ  IMI,  BuU.dt*LaU,  ll<i«r.,B*  seM). 

L'article  43  de  la  Constitution  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  débats  des  séances  dn  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  reproduits  par  ta  sténogra- 

pbie  et  insérés  in  extento  dans  le  journal  officiel  do  lendemain.  —  Eu  outre,  les  comptes 

rendus  de  ces  séances,  rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  placés  sons  l'autorité  dn 

prédde&t  de  chaque  assemblée,  sont  mis,  chaque  soir,  k  la  disposition  de  tous  les  jour- 

Dux.  —  Le  compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  par  les  jonmaox, 

on  tout  antre  moyen  de  publication,  ne  consistera  que  dans  la  reproduction  des  débats 

ineërés  m  extenso  dans  le  journal  officiel ,  ou  du  compte  rendu  rédigé  sons  l'autorité  du 

préddeat,  conformément  anx  paragraphes  précédents.  —  Néanmoins,  lorsque  plusieurs 

projets  on  pétitions  auront  été  discutés  dans  une  séance,  il  sera  permis  de  ne  reproduire 

que  les  débats  relatifs  à  on  seul  de  ces  projets  ou  &  une  seule  de  ces  pétitions.  Dans  ce 

cas,  si  la  discussion  se  prolonge  pendant  plusieurs  séances,  la  publication  derra  être 

is  le  vote.  —  Le  Sénat ,  sur  la  demande  de  cinq 

>nne  en  comité  secret.  —  L'article  13  dn  sénatas- 

nigé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  sénatus- 


)ÉCRET 

IJ   S^AT   BT   DO   COBtS   LdfiIBLATir  AVEC   L'EHPBREnil 
HT  LES  COHDinOirS  OBQAHIQDXS  DS  LSCBS  THATAUX. 

ftttl.  Jh  £oit,  ll*i«r.,  B-SMl). 

FIE  PREMIER 

COHSBIL  n'ÉTAT. 

sénatus-consultes,  les  règlements  d'administration 
départements  ministériels,  sont  soumis  à  l'Bmpe- 
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X  COHSTITDTIOH. 

reur,  qui  les  remet  directement  on  les  fait  adresser  par  le  ministre  d'État  au  président 
du  conseil  d'État. 

fi.  Les  ordres  da  joar  des  séances  dn  conseil  d'État  sont  envoyés  i  l'avance  au 
ministre  d'État,  et  le  président  du  conseil  d'État  pourvoit  à  ce  que  ce  ministre  soit  tou- 
joars  avisé  en  temps  utile  de  tout  ce  qui  concerne  l'examen  on  la  discussion  des  projets 
de  lois,  des  sénatus-consoltes  et  des  règlements  d'administration  publique  envoyés  à 
l'élaboration  du  conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-conaultes,  après  avoir  été  élaborés  au  conseil 
d'État,  conformëmeut  à  l'article  50  de  la  Constitution,  sont  remis  ii  l'Empereur  par  le 
président  du  conseil  d'État,  qui  y  joint  les  noms  des  commissaires  qu'il  propose  pour  en 
soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

4.  Un  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présentation  du  prqjet  de  loi  au  Corps  législa- 
tif, ou  du  sénatua-consolte  au  Sénat ,  et  nomme  les  conseillers  d'État  chaînés  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

5.  Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  avec  le  projet  de  loi  ou  de  sénatus-consultË 
au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le  ministre  d'État. 

TITRE  II 

DO  SÉNAT. 
CHAPITRE   PREMIER 

BâONION  DU  SilUT.  —  FOHIUTIOH  DIS  BUBBAnZ. 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sénat  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  prési- 
dent. —  Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise  par  la  voie  du  sort  en  cinq  bureaux.  —  Ces  bureaux  esamiucut 
les  propositions  qui  leur  sont  renvoyées ,  et  élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu  <1u 


CHAPITRE  II 

DB8   PB0IRT3   DB   LOIS. 

8.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif,  et  qui  doivent  être  soumis  au 
Sénat  en  exécution  de  l'article  25  de  la  Constitution,  sont,  avec  les  décrets  qui  nomment 
les  conseillers  d'État  chargés  de  soutenir  la  discussion,  transmis  par  le  ministre  d'J'ltat 
au  président  du  Sénat,  qui  en  donne  lecture  en  séance  générale. 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement ,  par  assis  et  levé ,  s'il  est  nécessaire  de  renvoyer 
le  projet  de  loi  à  la  discussion  des  bureaux  et  à  l'examen  d'une  commission,  ou  s'il  peut 
être,  sans  cet  examen  préliminaire,  passé  outre  à  la  délibération  en  séance  générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  que  sur  la  promulgation,  aucune  autre  question  que 
la  question  constitutionnelle  ne  peut  être  discutée,  et  le  vote  du  Sénat  ne  comporte  la 
présentation  d'aucun  amendement. 

1 1 .  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale,  le  Sénat,  après  la  clô- 
ture de  la  discussion,  prononcée  par  le  président,  vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  s'opposer  à  la  promulgation. 

12.  Le  vote  n'est  pas  secret.  —  Il  est  pris  à  la  majorité  absolue  par  un  nombre  de 
votants  supérieur  au  lien  du  celui  des  membres  du  Sénat;  sinon  il  est  nul  cl  doit  être 
recommencé. 
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13.  I^  Tote  est  recensé  par  le  secrétaire  du  Sénat,  assisté  de  deux  secrétaires  élus 
pour  chaque  session. 

14.  Le  présideot  dn  Sénat  proclame  en  ces  termes  le  résultat  du  scrutin  :  Le  Sénat 
t'oppoÊt,  OD  Le  Sénat  ne  a'oppote  posa  la  protmiigation. 

iS.  Le  résultat  de  la  délibération  est  traasmis  au  ministre  d'État  par  le  président 
du  Sénat. 

CHAPITRE  m 

DBS   S^NATOS-CDMBDLTBS. 

16.  L'Empereur  propose  les  sénatus-consultes  réglant  les  objets  énumérés  dans  l'ar- 
tide  37  de  la  Constitutton  ;  l'initiatire  de  la  proposition  peut  aussi  être  prise  par  un  ou 
plnsieiirs  sénateors. 

17.  Des  projets  de  sénatus-consultes  proposés  par  l'Empereur  seront  portés  et  lus  au 
Sénat  par  les  ministres  sans  portefeuille  ou  par  les  conseillers  d'État  à  ce  commis,  dis- 
cote  dans  les  bureaux,  et  examinés  par  une  commiesiou ,  qni  en  fera  rapport  en  séance 
g^nle.  —  Ceux  provenant  de  l'initiative  des  sénateurs  ne  seront  lus  en  séance  géné- 
rale qa'iatant  que  la  prise  en  considération  en  aura  été  autorisée  par  trois  an  moins  des 
doq  boréaux.  —  Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédiatement  transmis,  par  le  président 
do  Sénat,  au  ministre  d'État,  et  une  commission  sera  nommée  comme  il  est  dit  dans  le 
paragraphe  1"  do  présent  article. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sénatus-consulte  seront,  jusqu'à  l'oa- 
nrture  de  la  délibération  en  séance  générale,  renvoyëe  par  le  président  du  Sénat  à  la 
■-«mnission  qui  exprimera  son  avis,  soit  dans  son  rapport  principal,  soit  dans  un  rapport 
sDpplémentaire.  —  Les  amendements  produits  pendant  la  délibération  en  séance  géné- 
rale ne  seront  lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par  cinq  membres.  — 
Le  texte  en  sera  toujours,  et  &  l'avance,  communiqué  aux  commissaires  du  Gouveme- 
loeol.  La  commission  a  Je  droit,  qui  appartient  également  aux  commissaires  du  Gouver- 
tiement,  de  demander  qu'avant  le  vote  l'amendement  lui  soit  renvoyé. 

19.  Le  vote,  soit  sur  les  articles  du  projet  de  sénatus-consulte,  soit  sur  son  ensemble, 
a  lien  conformément  aux  articles  12  et  13  du  présent  décret.  —  Le  président  en  pro- 
clame le  résultat  en  ces  termes  :  Le  Sénat  a  adopté,  ou  le  Sénat  n'a  pas  adopté. 

SO.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à  l'Empereur  par  le  président  du  Sénat 
on  par  deux  vice-présidents  qu'il  délègue. 

CHAPITRE  IV 

ACTBS  TliSOVCi»  AU  SélUT  COI 


SI.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconstitutionnel  par  le  Gouvernement  au 
Sénat ,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui  nomme  les  conseillers  d'État  devant  prendre 
part  i  la  discussion,  est  transmis  par  le  ministre  d'État  au  président  du  Sénat.  —  Les 
boréaux  examinent  cette  demande  et  nomment  une  commission,  sur  le  rapport  de 
laquelle  il  est  procédé  au  vote,  conformément  aux  articles  IS  et  13  du  présent  décret. 
—  Le  président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  :  —  Le  Sénat  maintient,  ou  annule. 

8S.  Si  l'incoDaUlDlioDnallté  eil  iéuoocie  pir  one  p£lllloa,  il  eit  proc^dj  de  1>  attmt  maulire.  — 
Tnnldala,  et  pràlablemeDl,  U  pétition  cil  lae  en  téaace  gjnénle.  L»  qaetUon  préalable  p«ul  alori  filre 
pnpMtt,  el,  il  elle  eit  admlu,  le  Président  proDonee  qu'il  n';  ■  lien  k  pliu  ample  InrormË.  —  SI  la 
qBoilaa  préalable  n'eai  pai  admlM,  le  président  do  Sénal  en  avlae  le  mialtlre  d'Ëlal  ;  la  péllUon  eat 
rratojée  dani  le»  bureaux,  et  tl  eil  proeé4l4  comme  en  l'arllcle  précédent  '. 

I-  li»|ilii  i  par  le  Ment  da  10  arril  11(4.  VOf  >  In^.,  p.  m. 

Dignz.d.yCOOglC 


su  CONSmUTION. 

55.  La.  déeùion  da  Sénat  «Bt  transmiBe,  par  les  BoinB  do  président,  ao  minûtre 
d'Étet 

CHAPITRE  V 

uman  a  L'nimvDB  bob  ub  auu  ces  froists  de  lois  d'uh  oiuitd  nrrtBÈt  kâtiokal. 

S4.  Tout  sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  l'Emperenr  un  rapport  posant  les 
bases  d'an  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  national.  —  La  proposition  est  motivée  par 
écrit,  remise  an  président  du  Sénat,  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

fis.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prise  en  considération,  le  président 
du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'État.  —  Due  commission  eet  nommée  dans  les  bureaux, 
et  cette  commission  rédige  le  projet  de  rapport  i  envoyer  à  l'Empereur. 

56.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis  &  l'avance  an  ministre 
d'État,  est  discuté  en  séance  générale.  —  D  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues 
par  l'article  18  du  présent  déeret. 

fi7.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rapport  a  lieu  conformément  aux 
articles  1 2  et  13  du  présent  décret.  —  Le  président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces 
termes  :  Le  rapport  est  adopté,  ou  Le  rapport  n'est  pas  adopû. 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé,  par  le  président  du  Sénat,  au  ministre 
d'État. 

CHAPITRE  TI 

tas  pBwwtnoKB  w  modification  a  la  coNSTimnox. 

S9.  Toute  proposition  de  modification  à  la  Constitution,  autorisée  par  l'article  31  de 
la  Constitution,  ne  peut  être  déposée  par  des  membres  du  Sénat,  qu'autant  qu'elle  est 
signée  par  dix  sénateurs  an  moins.  —  Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  con- 
ditions, il  est  procédé  conformément  aux  articles  17  (deuxième  et  troisième  para- 
graphes],  18  et  19  du  présent  décret.  —  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le 
président  du  Sénat  à  l'Empereur,  qui  avise,  conformément  il  l'article  31  de  la  Consti- 
tution. 

CHAPITRE  TU 

pAtitioks. 

30.  I<M  pjtilloiu  tdreudu  va  Sénal,  conlbnnïmcnt  i  l'arllele  4S  de  la  CoDalItatiou,  rant  Muninto 
pir  dei  commiulonB  DODUnéei  duque  moU  daoi  lea  bureaux.  —  Le  feuilleloa  de«  pétttlong  eit  toujoan 
commonlqué  i  l'aTtnce  an  mlnltlre  d'Elal.  —  Il  «tt  fail  rapport  des  péllllaiu  en  séance  géDJralc,  et  le 
TOte  porte  iur  l'ordre  du  jour  pur  et  limple,  le  dépAI  au  bureau  de»  renielgoEmenli,  ou  le  reuToi  an 
ministre  compilent.  —  SI  le  renToi  au  mlolalre  compilent  est  prononcé,  la  péiitlon  et  un  extrait  de  la 
dillbératlon  tout,  par  lea  ordres  du  préaident  du  S^oal,  Irtnacnls  an  mlDiitre  d'Etat  <, 


CHAPITRE  VIII 

FB0CLAKATI0N3  DI  L'eUPEREUH  AO  tàîia. 

51.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  prorogation  ou  clôture 
de  la  session,  sont  portées  au  Sénat  par  les  ministres  ou  les  conseillers  d'État  à  ce  com- 
mis ;  elles  sont  lues,  toute  affaire  cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  l'instant. 

I.  Remplacé  pu  le  dfcrelda  jD  ittU  IS14.  Toj.  tn/.,  p.  lu. 
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CHAPITRE  IX 
Disposmom  comuNBS  aux  chapitres  PHriciDBnrs. 

39.  Dana  tontes  délibérations  do  Sénat,  le  Gouvernement  a  le  droit  d'être  représenta 
par  les  Uinistres  sans  porteCeuille  ou  par  des  conseillers  d'État  à  ce  commis  par  des 
décrète  apéciaox.  —  Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours  envoyés  à  l'avance 
m  ministre  d'État,  et  le  président  du  Sénat  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  communica- 
tions nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

33.  Les  ministres  sans  portefeuille  et  les  commissaires  du  Gouvernement  ne  sont 
point  Bssajettis  au  tour  de  parole.  —  Us  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  demandent 

CHAPITRE  X 

HdDACnON,  Discussion  BT  VOTB  DB  L'ADKBSSB. 

U.  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Emperenr  est  rédigé  par  une 
camoùasian  composée  du  président  du  Sénat  et  ^un  membre  nommé  par  chacun  des 
bnreaoi  de  l'Assemblée^. — Le  projet  d'adresse  est  lu  en  séance  générale  ;  il  est  imprimé 
et  distribué.  —  La  discussion  a  lieu  en  séance  générale.  —  Les  amendements  sont  rédi- 
gée  par  éerit,  remis  au  président,  et  communiqués  aux  commissaires  du  Gouvernement. 
—  iacun  amendement  n'est  lu  et  mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par  cinq  membres. 
^Le  renvoi  à  la  commission  est  toujours  de  droit  quand  les  commissaires  du  Gouver- 
semest  on  la  commission  le  demandent.  —  Après  avoir  été  voté  par  paragraphe,  le 
projet  d'adresse  est  voté  dans  son  ensemble,  les  votes  ont  lieu  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  19  du  présent  décret,  -r-  L'adresse  est  présentée  à  l'Empereur  par 
aoe  dépotation  de  vingt  membres  tirés  au  sort  en  séance  publique.  Le  président  et  le 
bureau  en  font  toujours  partie.  Le  président  porte  la  parole. 

r.HAPiTRE  XI 

TtON    DD    SÉNAT. 

Qte  dans  ses  rapports  avec  l'Empereur  et  dans 

■■S  séances  du  Sénat. 

iénat,  la  présidence  est  exercée  par  le  premier 

autorité  du  président,  chargé  de  la  direction 
)tabilité.  Il  est  le  chef  du  personnel  des  em- 
itérieur  et  de  la  sûreté.  — 11  délivre  les  certi- 
txpédier  les  convocations  pour  les  cérémonies, 
autorité  du  président,  chargé  du  service  légis- 
verbaux,  dont  il  est  responsable,  et  qu'il  pré- 
!  du  président  ou  du  vice-président  qui  aura 
3u  Sénat,  et  l'appose  d'après  les  ordres  du  pré- 
ifficielle  des  sênatus-consulles  et  autres  déci- 
i  décrets  de  l'Empereur  portant  nomination  de 
pour  les  séances.  —  Il  transmet  aux  commis- 
ns  adressées  au  Sénat, 
supérieurs  du  Sénat.  —  Le  grand  référendaire 
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rrr  constitdtiob. 

présente  à  la  nomination  da  Président  les  employés  dn  seirice  administratif;  le  secrt- 
taire  du  Sénat,  ceux  du  service  législatif.  ^  Le  grand  référendaire  nomme  tous  les 
gens  de  service. 

40.  Les  palais  du  petit  et  da  graud  Luxembourg,  la  maison  du  boulevard  de  Sébas- 
topol  n"  32,  et  la  maison  de  la  rue  de  Vangirard  a'  36,  le  mobilier  qui  les  garnit,  les 
jardins  et  la  bibliotbëque,  sont  affectés  au  Sénat.  —  Le  service  du  commandant  militaire 
du  palais,  les  adjudants  et  snrveillaots,  ainsi  que  le  service  des  jardins  ouverts  an 
public,  sont  BOUS  les  ordres  du  grand  référendaire. 

CHAPITRE  XII 

DISPOSITIOni  COnCEBirAlrr  L'inUimSTRATION  FmANCIÂRK  BT  LA  COKFTABILITi  DO  Stn&T. 

41.  La  dotation  du  Sénat  prend  place,  dans  le  budget  de  l'État,  à  la  suite  des 
dépenses  de  la  dette  publique. 

42.  Le  grand  référendaire  propose,  chaque  année,  au  président  du  Sénat,  le  projet 
du  budget  des  dépenses  du  Sénat.  —  Ce  projet  est  approuvé  par  le  président  et  transmis 
à  la  commission  de  comptabilité. 

45.  Cette  commission  examine  et  discute  les  dépenses  proposées,  et  rédige  ud  rap- 
port qu'elle  présente  ft  l'Assemblée. 

44.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicables  aux  besoins  de  cliaque  exercice  el 
vo(£  l'ensemble  du  budget. 

AU.  Le  grand  référendaire  mandate  les  dépenses  sur  les  crédits  qui  lui  sont  ouverts 
par  les  ordonnances  de  délégation  du  ministre  des  finances.  ~~  Ces  mandats  sont  acquit- 
tés dans  les  formes  et  avec  les  justifications'prescriles  par  les  lois  et  règlements  de  la 
comptabilité  publique. 

46.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le  grand  référendaire  au  prési- 
dent du  Sénat,  qui  le  transmet^  (a  commission  de  comptabilité  :  celle-ci  le  vérifie  et  fait 
un  rapport  qu'elle  présente  au  Sénat,  qui  l'arrête  définitivement^ 

TITRE  III 

DU   COBPS   LÉGISLATIF. 

CHAPITRE  PREMIER 

ItriinnON  m  CORN  LteULUIF.   —  FORHATIOK  ET  OROAmSlTIOM  DU  BDIIKAttX.  —  VriRIFICATIO:* 
DBS  POOTOIBS. 

47.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le  décret  de  convocation.  — 
Dans  toute  délibération  du  Corps  législatif,  le  Gouvernement  est  représenté  par  les 
ministres  sans  portefeuille  et  par  des  conseillers  d'État  à  ce  commis  par  des  décrets  spé- 
ciaux. 

48.  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  le  président  du  Corps  législatif,  assisté  des 
quatre  plus  jeunes  membres  présents,  lesquels  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires 
jusqu'à  l'élection  de  six  secrétaires  définitils,  procède,  par  la  voie  du  tiragE^  au  sort,  i 
la  division  de  l'Assemblée  en  oeuf  bureaux.  —  Les  bureaux  ainsi  formés,  se  renou^ 
vetlent  chaque  mois  pendant  la  session,  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  —  Ils  élisent  leurs 
présidents  et  leurs  secrétaires. 

49.  Les  bureaux  procèdent  sans  délai  à  l'examen  des  procès-verbaux  d'électioD,  qui 
leur  sont  répartis  par  le  président  du  Corps  législatif,  et  chai^nt  un  ou  plusieurs  de 
leurs  membres  d'en  faire  le  rapport  en  séance  publique. 


ly  Google 


CONSTITUTION.  XV 

fiO.  L'Assemblée  statue  sur  ce  rapport  ;  si  l'élection  est  déclarée  valable,  l'élu  pr^ie, 
séance  tenante,  ou,  s'il  est  absent,  à  la  première  séance  à  laquelle  il  asîiiste,  le  serment 
prescrit  par  l'article  14  de  la  Coustitution  et  l'article  46  du  sénatus-consulte  du 
iâ  décembre  1852,  et  le  président  du  Corps  législatif  prononce  ensuite  son  admissiou. 
^  Le  député  qui  n'a  pas  prêté  arment  dans  la  quinzaine  du  jour  où  son  élection  a  été 
déclarée  valide  est  réputé  démissionnaire.  —  En  cas  d'absence,  le  serment  peut  être 
prêté  par  écrit,  et  doit  être,  en  ce  cas,  adressé  pai  le  député  au  président  du  Corps 
législatif  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé. 

51.  Après  la  Téri&catiou  des  pouvoirs,  et  sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
élections  contestées  ou  ajournées,  le  Corps  législatif  élit  parmi  ses  membres,  pour  le 
dcTée  de  la  session,  six  secrétaires,  dont  quatre,  à  tour  de  rdle,  siègent  bu  bureau  pen- 
dant les  séances  publiques.  —  L'^ection  a  lieu  eu  séance  publique,  au  scrutin  de  liste 
et  i  la  majorité  absolue  des  suffr^s.  —  Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de  bal- 
bttage,  la  majorité  relative  suffît.  —  En  cas  d'égalité  de  sutTrages,  le  plus  âgé  est 
Dommé.  Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  nominations 
ibire  est  nul.  Les  secrétaires  provisoires  vérifient  le  nombre  des  votants  ;  des  scnita- 
tems  tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin,  elle  président  en  proclame  le  résultat. 

SI.  Après  l'élection  des  secrétaires,  le  président  fait  connaître  à  l'Empereur  que  le 
Corpa  lËiiilalif  est  constitué. 

CHAPITRE  II 

PRÉSBHTATION,  DISCUSSION,  VOTE  DBS  IVOJETS  DB  LO». 

55.  les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  apportés  et  lus  au  Corps  légis- 
latif par  les  ministres  sans  portefeuille  ou  par  les  conseillers  d'État  commis  h  cet  effet, 
OD  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'État  au  président  du  Corps 
législatif,  qui  en  donne  lecture  en  séance  publique.  —  Ces  projets  de  lois  sont  imprimés 
et  distribués. 

54.  Immédiatement  après  la  distribution  des  projets  de  lois  et  au  jour  fixé  par  le  pré- 
sident, le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  commission,  se  réunit  en  comité  secret  ; 
âne  discussion  sommaire  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les  commissaires  du  Gou- 
Temement  y  prennent  part.  —  La  présente  disposition  n'est  applicable  ni  aux  projets  de 
lois  d'intérêt  local,  ni  dans  Wcas  d'urgence.  —  Après  la  discussion  sommaire,  les  pro- 
es  bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment  an 
ission  de  oeuf  membres  chargée  d'en  faire  le 

samioer,  le  Corps  législatif  peut  décider  que 
aux  seront  de  dix-buit  membres  au  lieu  de 

il  ceux  pour  lesquels  l'urgence  aura  été  décla- 
s  aussitôt  qu'ils  auront  été  imprimés  et  dis- 
if  faisant  partie  de  deux  commissions,  autres 
'  les  projets  de  lois  d'intérêts  communaux  ou 
lire  partie  d'une  troisième  commission  jusqu'à 
è  son  rapport  en  séance  publique, 
l'initiative  d'un  ou  plusieurs  membres  est 
i  la  commission.  —  Toutefois  aucun  amende" 
fait  eu  séance  publique. 
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XVI  CONSTITUTION. 

59.  Les  auteurs  de  l'ameodemeot  ont  le  droit  d'être  entendus  dans  la  commission. 

60.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission,  elle  en  transmet  la  teneur  au 
président  du  Corps  législalif,  qui  le  renvoie  au  conseil  d'État,  et  il  est  sursis  au  rapport 
de  la  commission  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Élat  ait  émis  son  avis. 

61.  La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire  connaître  au  con- 
seil d'État  les  motifs  qui  out  déterminé  son  vote.  Le  président  du  Corps  législatif  assiste, 
quand  il  le  juge  convenable,  les  délégués  des  commissions. 

62.  Si  l'avis  du  conseil  d'Etat,  transmis  à  la  commission  par  l'intermédiaire  du  pré- 
sident du  Corps  législatif,  est  favorable,  ou  qu'une  nouvelle  rédaction  admise  au  conseil 
d'Etat  soit  adoptée  par  la  commission ,  le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter  en  séance 
publique  sera  modifié  conformément  à  la  nouvelle  rédaction  adoptée.  —  Si  cet  avis  est 
défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise  au  conseil  d'Etat  ne  soit  .pas  adoptée 
par  la  commission,  l'amendement  sera  regardé  comme  non  avenu. 

63.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par  elle  examiné  est  lu  en  séance 
publique,  imprimé  et  distribué  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  la  discussion,  sauf 
le  cas  d'urgence  déclaré  par  le  Corps  législatif  sur  la  proposition  du  président.  Dans  ce 
cas,  l'Assemblëe  fixe  le  moment  de  la  discussion. 

64.  À  la  séance  fixée  par  l'ordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et  porte  d'abord  sur 
l'eusemble  de  la  loi,  puis  sur  les  divers  articles.  —  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la 
discussion,  le  président  consulte  l'Assemblée.  Si  la  parole  est  demandée  contre  la  clô- 
ture, elle  ne  peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur.  S'il  y  a  doute  sur  le  vote  de  l'As- 
semblée, après  une  seconde  épreuve,  la  discussion  contiDue.  La  clélure  de  la  discussion 
prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée  que  sur  la  position  de  la  question. 

63.  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  passera  à  la  dis- 
cussion des  articles  ;  mais  les  articles  sont  successivement  mis  aux  voix  par  le  prési- 
dent. —  Le  Tote  a  lieu  par  assis  et  levé  ;  si  le  bureau  déclare  l'épreuve  douteuse,  il  est 
procédé  au  scrutin  public. 

66.  S'il  intervient  sur  un  article  un  vole  de  rejet,  l'article  est  renvoyé  k  un  nouvel 
examen  de  la  commission.  Chaque  député  peut  alors,  dans  la  forme  prévue  par  les 
articles  58  et  suivants  du  présent  décret,  présenter  tel  amendement  qu'il  juge  conve- 
nable. —  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  proposition  nouvelle, 
elle  en  transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif,  qui  la  renvoie  au  Conseil 
d'État.  Il  est  alors  procédé  conformément  aux  articles  60  et  suivants  du  présent  décret, 
et  le  vote  qui  intervient  au  scrutin  public  est  définitif. 

67.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi.  —  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  absolue.  —  Le  scrutin  est 
dépouillé  par  les  secrétaires  et  proclamé  par  le  président.  —  La  présence  de  la  majorité 
des  députés  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote.  —  Si  le  nombre  des  votants  n'atteint 
pas  cette  majorité,  le  président  déclare  le  scrutin  nul,  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de 
nouveau.  ^  Les  propositions  de  lois  relatives  k  des  intérêts  communaux  ou  départe- 
mentaux qui  ne  donnent  lieu  k  aucune  réclamation  seront  votées  par  assis  et  levé. 

68.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  voter  par  assis  et  levé,  U  est  procédé  au  scrutin 
public  si  dix  membres  au  moins  en  font  la  demande. 

68.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni  son  acceptation  ni  son  refus  ;  sa  décision  ne 
s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux  formules  :  Le  Corps  législalif  a  adopté,  ou  Le  Corps 
législatif  n'a  pas  adopté. 

70.  La  mlDute  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  est  signée  par  le  prési- 
dent et  les  secrétaires,  et  déposée  dans  les  archives.  —  Une  expédition,  revêtue  des 
mêmes  signatures,  est  portée  à  l'Empereur  par  le  président. 
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CONSTITUTION. 

CHAPITRE  m 


ET  PBOCLAUATIONS 

71.  Les  messages  et  proclamations  que  l'Empereur  adresse  au  Corps  législatif  sont 
apportés  et  las  en  séance  par  les  ministres  ou  les  conseillera  d'État  commis  à  cet  effet. 
—  Ces  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  discussion  ni  d'aucun 
vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  proposition  sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

7a.  1*8  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  prorogation,  ou  dissolu- 
lion  dn  Corps  législatif,  sont  lues  en  séance  publique,  toute  affaire  cessante,  et  le  Corps 
lè^latif  se  sépare  à  l'instant. 

CHAPITRE  IV  ' 

TENUE    DES    SÉANCBS. 

73.  Le  président  du  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  annonce  la  clôture  des  séances. 
llisdiqoe,  à  la  fin  de  chacune,  après  avoir  consulté  l'Assemblée,  l'heure  d'ouverture  de 
h  ièutce  suivante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet  ordre  du  jour 
est  imniMiatement  envoyé  au  ministre  d'Élat,  et  le  président  dn  Corps  législatif  veille  il 
ce  qoB  loDs  les  avis  et  communications  nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

74.  Aorun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  demandée  et  obtenue  du 
président,  ni  parler  d'ailleurs  que  de  sa  place. 

75.  Les  ministres  sans  portefeuille  et  les  membres  du  Conseil  d'Élat  chargés  de  sou- 
tenir, au  nom  du  GonvememenC,  la  discussion  des  projets  de  lois,  ne  sont  point  assujet- 
tis au  tour  d'inscription,  et  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  réclament. 

76.  Le  luembre  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  ne  peut  obtenir  la  parole.  ^ 
Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappelle.  Le  président  ne  peut  accor- 
der la  parole  sur  le  rappel  à  la  question.  —  Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la  question 
dans  le  même  discours  continue  à  s'en  écarter,  le  président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance  sur  la 
mâne  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé,  sans  débats. 

77.  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateurqui  s'en  écarte,  La  parole  estaccor- 
^  &  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis  et  demande  &  se  justifier  :  il  obtient 
seul  la  parole.  —  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  t  l'ordre  dans  le  même  dis- 
cours, le  président,  après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  justifier,  s'il  le  demande,  ■ 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le 
reste  de  la  séance  sur  la  même  question.  La  décision  a  lien  par  assis  et  levé  et  sans 
débats. 

~  "  "  ibation  et  d'improbation  sont  interdits. 

)uble  l'ordre,  il  y  est  rappelé  nominative- 
lent  ordonne  d'inscrire  au  procès-verbal  le 
ablée,  sur  la  proposition  du  président,  pro- 
léances  pendant  uu  temps  qui  ne  peut  excé- 
ans  le  département  où  a  été  élu  le  membre 

et  si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se 
l'il  va  suspendre  la  séance.  Si  le  calme  ne 
.  une  heure,  durant  laquelle  les  députés  se 
eure  expirée,  la  séance  est  reprise;  mais  si 
et  la  renvoie  au  lendemain. 

priorité  et  de  rappel  au  règlement,  ont  la 


Google 


XVm  CONSTITUTION. 

préférence  bup  la  question  principale,  et  ea  suspendent  la  discussion.  —  Lee  votes 
d'ordre  dn  jour  ne  sont  jamais  motÎTés.  —  La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer,  est  mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Elle  ne  peut  être 
demandée  sur  les  propositioDs  faites  par  l'Empereur. 

88.  Les  demandes  de  comité  secret,  autorisées  par  l'article  H  de  la  Constitution, 
sont  signées  par  tes  membres  qui  les  font,  et  remises  aux  mains  du  président,  qui  en 
donne  lecture,  y  fait  droit  et  les  fait  consigner  au  procès- verbal. 

83.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  11  de  la  loi  du  2  féTrier  1852  sera 
demandée,  le  président  indiquera  seulement  l'objet  de  la  demande  et  renverra  immédia- 
tement dans  les  bureaux,  qui  nommeront  une  commission  pour  examiner  s'il  y  a  lieu 
d'autoriser  les  poursuites. 

CHAPITRE  V 

PHOCÉS-VERBAUS  ET  COMPTES  RENDUS. 

84.  La  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances,  la  rejiroduction  in  extenso  des 
débats,  et  les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus-consulte  du  2  février  1861  sont 
placés  BOUS  la  haute  direction  du  président  du  Corps  législatif,  et  conGés  à  des  rédac- 
teurs spéciaux  nommés  par  lui  ut  qu'il  peut  révoquer. 

88.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement  les  opérations  et  les  votes 
dn  Corps  législatif.  Il  est  signé  du  président  et  lu  par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance 
suivante. 

86.  Les  procès-verbaux  des  séances,  après  leur  approbation  par  l'Assemblée,  sont 
transcrits  sur  deux  registres  signés  par  le  président. 

87.  Les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus-consulte  dn  2  février  1861  con- 
tiennent les  noms  des  membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  la  séance,  et  le  résumé  de 
leurs  opinions. 

88.  Un  arrêté  spécial  du  président  du  Corps  législatif  régie  la  manière  dont  les 
comptes  rendus  des  séances  seront  mis  à  la  disposition  des  journaux  conformément  aux 
prescriptions  du  sénatus-consulte  du  2  février  1861 . 

89.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer,  à  ses  frais,  le  discours  qu'il  aura 
prononcé,  et  qui  aura  été  reproduit  par  la  sténographie  olBcielle,  après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  d'une  commission  composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  prési- 
dents de  chaque  bureau.  Cette  autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps  législatif.  — 
L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  des  dispositions  qui  précèdent 
seront  punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et 
de  cinq  k  cinq  cents  francs  contre  les  distributeurs. 

CHAPITRE  VI 

RÉDACTION,  DISCUSSION  ET  VOTE  DE  L' ADRESSE. 

BO.  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Empereur  est  rédigé  par  une 
commission  composée  du  président  du  Corps  législatif  et  d'un  membre  nommé  par  cha- 
cun des  bureaux  de  l'Assemblée.  —  Le  projet  d'adresse  est  lu  en  comité  ;  il  est  imprimé 
et  distribué.  —  La  discussion  a  lieu  en  séance  publique.  —  Les  anienilements  sont  rédi- 
gés par  écrit,  remis  au  président  et  communiqués  aux  commissaires  du  Gouvernement. 
—  Aucun  amendement  n'est  lu  et  mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par  cinq  membres.  — 
Le  reuvoi  à  la  commission  est  toujours  de  droit  quand  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment DU  la  commission  le  demandent.  —  Après  avoir  été  voté  par  paragraphe,  le  projet 
d'adresse  est  voté  dans  son  ensemble  ;  les  votes  ont  lieu  conformément  aux  dispositions 
des  arlicles  65  et  67  du  présent  décret.  —  L'adresse  est  présentée  à  l'Empereur  par  une 
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dépntation  de  Tiogt  membres  tirés  au  sort  en  séance  publique.  Le  président  et  le  burean 
en  font  toajours  partie.  Le  président  porte  ta  parole. 

CHAPITRE  VU 

INRTALUkTlOK  ET  ADMINISTRATION  HTTËBIBURV. 

81.  Le  palais  Bourbon  et  l'hâtel  de  la  Présidence,  avec  leurs  mobiliers  et  dépen- 
dances, restent  aSectés  ao  Corps  législatif. 

9S.  Le  président  du  Corps  législatit  a  la  baute  administration  de  ce  Corps;  il  habite 
le  Palais. 

95.  U  régie,  par  des  arrêtés  spéciaux ,  l'oi^anisation  de  tous  les  serrice»  et  l'emploi 
da  fonds  affectés  aux  dépenses  du  Cprpa  législatif. 

94.  Il  est  assisté  de  deux  questeurs  nommés  pour  l'année  par  l'Empereur.  —  Les 
qwïtenrs  ordonnancent  conformément  aux  arrêtés  pris  par  le  président,  et  sur  la  dëlé- 
fation  de  crédits  faite  par  le  ministre  des  finances,  les  dépenses  du  personnel  et  du 

Doiéiiel.  Le  président  peut  leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  Administratifs. 

Les  qat^teors  habitent  au  Palais  législatif  et  reçoivent  un  traitement. 

95.  Le  président  du  Corps  législatif  pourvoit  k  tous  les  emplois,  et  prononce  les 
j^ocalioos  quand  il  y  a  lieu. 

96.  Une  coromission  de  neuf  membres ,  nommés  par  les  bureaux  à  chaque  session 
uoDells,  procède  à  l'apurement  et  au  jugement  des  comptes  du  trésorier  du  Corps  légis- 
latif, et  transmet  sop  arrêt  au  président  de  ce  Corps,  qui  en  assure  l'exécution. 

VIII 

1  CORPS  LriGISLATtr. 

lolice  des  séances  et  celle  de  l'enceinte 

texte,  s'introduire  dans  l'enceinte  ob 

l'approbation  oq  d'improbation ,  on  qui 
ânes  par  les  huissiers ,  et  traduite,  s'il  y 


BQt  B'absentpr  agaa  obtenir  un  congé  4e 
e  président  du  Corps  législatif,  qui,  sauf 
s  congé  obtenu. 

i  X 
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scrite  an  budget  immédiatement  après 
réglementaires,  à  tous  les  détails  de  la 
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XX.  C0B3TITUTI0H. 

TITRE  IV 

GABDE    MILITAIRE  DU   SÉNAT  ET  RU   CORPS  LÉGISLATIF. 

103.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le  président  du  Sénat  et  avec  le  président  du 
Corps  législatif.  —  Pendant  la  session,  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs  militaires 
aux  présidents  de  ces  deux  Corps  lorsqu'ils  se  rendent  aux  séances. 

^04.  Le  décret  du  31  décembre  I8ââ  est  et  demeure  rapporté. 


DÉCRET 

QUI  MODIFIB  LB  PARAGRAPHE  PREMIER  DB  L'AUTICLE  3i  ÙB  DÉCHET  DU  3  P^VRIEH  f  Bfll  , 
PORTANT  RtoLEHBNT  DES  RAPPORTS  DIT  StoAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF  AVEC  l'EHPEHEUR 
BT  LB  CONSEIL  D'ÉTAT  ,   BT  ÉTABLISSANT  LES  CONDITIONS  ORGANIQUES  DE  LEURS  TRAVAUX. 

(19d«ccmbn!  1801,  Butt.  dei  Laii,  II*  Mr.,  n*  »Blt). 

ÂKT.  1".  Le  paragraphe  premier  de  l'article  34  de  notre  décret  du  3  février  1861, 
portant  règlement  des  rapports  du  sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le 
conseil  d'État,  et  établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Empereur  est  rédigé  par 
u  une  commission  composée  du  président  du  Sénat  et  de  deux  membres  nommés  par 
«  chacun  des  bureaux  de  l'Assemblée.  » 


SENATUS-CONSULTE 

OUI  IIODIFIB  LES  AHTICLBS  4  ET  I!  DU  SÉNATOS-CONSULTE  DU  35  DÉCEMBRE   IS52. 
(31  Mocmlire  ISSl,  BuII.ibi  loi'i,  li'iér.,  ii>«TS9). 

Â£T.  1".  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divisions  en 
sections,  chapitres  et  articles.  ^  Le  budget  de  chaque  ministère  est  vote  par  sections, 
conformément  à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatus-consulte.  —  La  répartitiou, 
par  chapitres,  des  crédits  acccordés  pour  chaque  section  est  réglée  par  décret  de  l'Empe- 
reur rendu  en  conseil  d'État. 

2.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  môme  forme,  peuvent  autoriser  des  vire- 
ments d'un  chapitre  à  uu  autre  dans  le  budget  de  chaque  ministère. 

3.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires 
qu'en  venu  d'une  loi. 

4.  U  D'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  d'exercices  clos  restant  k  payer,  les  dépenses  des  départements,  des  communes 
et  des  services  locaux,  et  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

5.  Les  articles  4  et  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  18512  sont  modifiés  eu  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  sénatus-consulte. 
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DÉCRET 

POKTAKT  HODIPICATIO»  DES  ARTICLES  32  ET  30  DU  DÉCRET  DO  3  FÈVRIEB   IBOI  , 
RELATIF  AtlX  PÉTITIONS  ADRESSÉES  AU  SÉNAT. 

(Mtiril  l864.iroail.  dnamu,  p.  e3l.-CedecKlD'a«t«|)ubliéiilau0uII.  iltt  loii,  ni  duu  I*  pulic oIBcicIla 


Aet.  i".  Les  art,  22  et  30  de  notre  décret  du  3  féTrier  4861  sont  rapportés  et  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

■  Aet.  33.  Si  l'inconstitutionalité  est  dénoncée  par  une  pétition,  cette  pËIitïon  est 
eoTOyée  à  la  commission  des  pétitions,  qni  propose,  dans  un  rapport  sommaire,  la  ques- 
tion prtalable  on  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

I  Si  la  question  préalable  est  admise,  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus 
ample  informé.  Si  la  question  préalable  n'est  pas  admise,  le  président  du  Sénat  en  avise 
le  nùiùstre  d'Etat,  et  la  pétition  est  renvoyée  dans  les  bureaux,  qui  nomment  une  com- 
nnsEKHi  spéciale,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote  définitif,  conformé- 
meotiVarticleSi. 

«  .4iT.  30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'article  4S  de  la 
CoBstHaÛim,  sont  examinées  par  des  commissions  sommées  chaque  mois  dans  les 
bmeaai. 

■  Le  feoilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance  au  ministre  d'Etat. 

■  n  est  fait  rapport  des  pâtltions  en  séance  générale,  et  le  vote  porte  sur  la  question 
préalable,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  ou  le 
reoToi  an  ministre  compétent. 

a  La  question  préalable  peut  être  proposée  soit  par  la  commission,  soit  par  oo  membre 
du  Sénat. 

«  Si  le  reoroi  au  ministre  compétent  est  prononcé,  la  pétition  et  un  eitrait  de  la  déli- 
bération sont,  par  les  ordres  du  président  du  Sénat,  transmis  au  ministre  d'État,  o 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE 

,    PUBUCATlOn,  DES  EFFETS  SX  DE  l'âPPUGATION  DES  LOIS  EH  GËHÉRAL. 
DécrtUlcS  nui  I8D3  (14  leol.  u  II),  prOBwlga*  le  IS  d»  même  moii  [t*  wnl."). 


An.!",  Les loisMQl exécutoire! dans toul 
le  lembnre  français,  en  vertu  ie  la  promul> 
gtlûm  gui  en  est  faite  par  l'Empereur. 

Blés  seront  exécutées  daos  chaque  partie 
de  l'Empire,  du  moment  où  la  promulgation 
en  pooira  Être  connue. 

La  promulgation  faite  par  l'Empereur  sera 
répalée  connue  dans  le  département  de  la 
rtaidence  impériale,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation  ;  et  dons  chacun  des  autres  dé- 
partements, après  l'eipiration  du  même  dé- 
lai, augmenté  d'autant  de  Jours  qu'il  7  aura 
de  fois  dix  mynamètres  (environ  vingt  lieues 
anciemies)  entre  la  ville  où  la  promulgation 
en  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque 
département. 
S.   La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir; 


3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Les  immeubles,  mime  ceui  possédés  par 
des  étrangers,  sont  régis  par  la  lui  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  mCme  rési- 
dant en  pajs  étranger. 

4.  Le  Juge  qui  refusera  de  Juger,  sous  pré- 
texte du  sileuce,  de  l'obscurité  ou  de  l'io- 
sufflsance  de-la  loi,  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  Justice. 

5.  11  est  défendu  aux  juges  de  prononcer, 
par  voie  de  disposition  généra'ie  et  régle- 
mentaire sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

6.  Ctn  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
tions particulières,  aux  lois  gui  intéressent 
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TITRE  PREMIER 


;    LA    JODISSAMCB    ET    DE   lA    PBIVATIOK    1  BS    DBOITS    CIVILS. 

Ui;cT4l«ketHnl8l)3(iT<ialt.uX[),prMnl)iif  l«IBilani(naBoi>{t7mil-uiII). 


CHAPITRE  PREMIER 

KB  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

7.  L'eiercice  des  droits  civils  est  indépen- 
dant de  la  qualîtË  de  cUoyen,  laquelle  ne 
s'acquiert  et  ne  se  conaerïe  que  conformé- 
ment à  1b  loi  coDstitutionnelle. 

8.  Tout  François  jouira  des  droits  civils. 

9.  Tout  individu  D&en  France  d'un  étran- 
ger, pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Fratt- 
çais;  pourvu  que,  dans  le  cas  où  Q  résiderait 
en  France,  il  déclare  que  son  întenUon  est 
d'7  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  résiderait  en  pajs  étranger,  il  fasse  sa  aou- 
diission  de  Hier  en  France  son  domicile,  et 
qu'il  l'f  établisse  dans  l'année,  à  compter  de 
l'acte  de  soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger,  est  Français. 

Tout  enfant  né,  en  pajs  étranger,  d'un 
Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité, 
eu  rem^isaant  les  foimalitéi  prescrites  par 
l'article  9. 

11'.  L'étranger  jouira  en  France  deimftnes 
droits  diils  que  ceux  qui  sont  on  Kront  ac- 
cordés aux  Frauçais  par  les  traités  de  la  na- 
.  tton  i  la^elte  cet  étranger  appartienâTS. 

H.  L'étrangère  qui  aura  épousé  no  Fran- 
çais, suivra  ta  condition  de  son  mari. 


13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'au- 
torisation de  l'Empereur  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

i&.  L'étranger,  même  non  résidant  en 
FiBnce,pourra  âtre  cité  devant  les  tribunaux 
tïançaia,  pour  l'eiéculioD  des  obligations  par 
lui  conlroctéfis  en  France  avec  un  Français  ; 
il  pourra  être  traduit  devant  les  trilnuunx  de 
France,  pour  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  envers  des  Français. 

15.  Un  Français  pourra  âtre  traduit  de- 
vant un  tribunal  de  France,  pour  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  pays  étranger, 
même  avec  un  étranger. 

16.  £n  toutes  matiâree,  antres  que  ceUcâ 
de  commerce,  l'étrangerqui  sera  demandeur, 
sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  élé- 
ment des  frais  et  doomiages-iatéFeis  résiil- 
taut  du  procès,  A  moins  qu'il  ne  possède  en 
France  des  immeubles  d'nne  valem^  suffi- 
sante pour  assurer  œ  payement. 

CHAPITRE  II 

D£  LA  PBIVATIOfl  DBS  DROITS  CIVILS.    . 

SECTION  PREMIÈRE 

il 

17.  La  qualité  de  Françus  se  perdra, 
!•  par  la  natnral^tion   acqnbe  en   paya 
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jtnnger;  S"  par  Vacceptalioa  non  autorisée 
pir  l'Empereur]  de  fonctions  publiques  con- 
férées par  au  gouvemeioeQl  étranger*; 
3*  enfin,  par  tout  établissemeat  bit  en  pays 
étnager,  wns  esprit  de  retour. 

Us  établiBKmeats  de  commerce  ne  ponr- 
not  junais  être  considérés  comme  ayant  été 
fiils  nos  esprit  de  retour. 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité 
ie  Fran^j  pourra  loujourâ  la  recouvrer, 
NI  rentrant  en  France  avec  l'autorisation  de 
['Empereur,  el  en  déclarant  qu'il  veut  s'y 
fiier,  et  qu'il  renonce  i  toute  distinction 
ototndre  i  la  loi  française. 

19.  Dne  tenune  fï^nçaise  qui  épousera 
suivra  la   condition   de  son 


S  tHe  deTieut  reuve,  elle  recouvrera  la 

qoililf  de  Françaisl,  pourvu  qu'elle  réside 
eafruce,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autori- 
MtioD  de  l Empereur,  et  en  déclarant  qu'elle 

30,  Les  individus  qui  lecourieront  la  qua- 
liUdsFmiiçus,  dans  les  cas  prévus  parles 
'  ndctet  10, 18  et  19,  ne  pourront  s'en  pré- 
nloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées  par  ces  arUcles,  et 
wuiement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts 
1  leur  profit  depuis  cette  époque. 

SI.  I^  Fronçais  qui,  sans  autorisation  de 
l'Empereur,  prendrait  du  service  militaire 
chei  l'étranger,  ou  s'atûlierait  à  une  corpo- 
ntiuD  militaire  étrangère,  perdra  sa  qualité 
de  Français. 
n  no  pourra  rentrer  en  France  qu'avec 


nir  dtojen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les 
Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  annes 
contre  leur  patrie. 

SECTION  II 

D>  la  pricalion  dtt  droilt  âells  far  nitli  de 
ctmdamnallotu  judieiairtM  " , 

22.  Lei  condamuatioas  à  d«  pelnei  ioal  l'etSti 
eit  de  priver  ceint  qal  est  eoudimiié,  de  louta  pir- 
licipalioD  aux  droili  clvili  ci-après  exprimés,  eni- 
pcrteroot  la  nort  civile, 

S3.  La  cendammUon  à  la  mort  natarella  eat- 
porlera  la  mort  civils, 

!E4.  Le*  antres  ptinei  iflllellvei  perpjinelles 
D'emporleroDt  ta  mort  ciriie  qu'autant  qae  la  loi  y 
aarait  allaché  cet  effet. 

25.  Par  la  mort  citlle,  le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  (oos  lei  b[eDi  qu'il  possédait  :  sa  sueces- 
sloD  eit  ouverte  au  profil  de  sea  hfrillers,  auxquels 
ses  biens  >od1  déiolua,  de  la  mi'me  manltre  que  s'il 
était  mort  nalurellemenl  el  sans  tcsiamenl. 

Il  ne  peut  pins  ol  recueillir  aucune  lucceuion, 
n)  transmettre,  i  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis 
par  la  aulle.  * 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  lea  bleni,  en  tout  do  en 
partie,  aoit  par  doaalloD  entre-vifs ,  soit  par  lesta- 
menl,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'aiimenis. 

Il  ne  peut  Ëlre  nomma  luteur,  ni  concourir  aux 
opérations  relatives  k  la  tuldle. 

Il  ne  peut  ^Ire  témoin  dans  un  acte  solennel  on 
authenllquG ,  ni  Sire  admis  i  porter  témoignage  m 
Justice. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  dérendani, 
ni  en  demsadant,  que  sous  le  nom  el  par  le  mlnie- 
lire  d'an  curateur  spécial,  qui  lui  est  nommé  par 
le  tribunal  oli  l'aelton  est  portée. 

Il  est  Incapable  de  contricler  un  mariage  qui 
produise  aucun  eltel  civil. 


Cll>l<l 
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Le  GoiKcnenieiit  peoi  rcktec  ]<  caudunDé  à  un 
peiM  alflictiTa  perpétuelle  de  loul  ou  yarlic  des  incipacil* 
(irananceet  pu  l'article  précédeil.  —  Il  peut  lui  Buorde 
l'enreie* ,  du»  le  Ucu  d'olealioa  de  ta  peine ,  dei  druit 

par  un  élal  d'istcrdicUon  Kgile.  —  Lh  adn  (tili  par  li 

eogafer  les  kiena  qu'il  possédiil  au  jour  de  ■■  candiaiiiB 

tlon,  ou  qui  lui  tost  écbui  à  Utn  gratuit  depuis  ceUcëpoqnr 

S.  Lei  effet!  de  i«  mort  dtLe  ceisenl,  pour  l'ayenïr,  i 

les  dnrils  inquii  lui  tien.  —  L'ttal  de  tel  caudamn^  et 
Tép  pu  lei  diipDiitioiia  qui  precèdeul. 


„Coogle 


CODE  NAPOLEON.  LIV. 


Le  mariage  qu'il  ■*■■(  eontracU  précédetuncDl, 
Ml  diaaoDi,  quant  i  loua  le*  elTeti  dTili. 

SoD  ipoui  el  ta*  hérllieri  peurent  eiercer  w»- 
pecUvcmeDl  lea  drdla  el  lea  aeUont  auxqneli  u  mari 
naturelle  dauoenlt  oaTerlure. 

86.  Les  coDdamuallaDa  contradlctolrei  n'unpoi^ 
teot  1«  mort  cWle  qui  «ompter  an  Jour  de  leur 
exécuUon,  *oit  réelle,  «oit  par  efflelfl. 

S7i  Lei  cDDcUnmaUoDi  par  contumace  n'empor- 
leroDl  U  mort  diile  qu'apri*  Ici  ciuq  «nn^ea  qui 
■olTroDl  l'aiécnUon  du  jagemenl  par  effigie,  el 
pendaul  lesquellu  le  àmdamaé  peut  u  repr^aenler. 

58.  Lea  condamné*  par  coDiuuuce  leronl ,  pen- 
dant le*  dnq  ana,  ou  jusqu'à  ce  qu'Ut  ae  repréMU- 
l«Dt  OU  qu'lli  aolent  arréUa  pendant  ce  délai ,  pri- 
féa  de  l'eierdce  dei  drolli  ciillt. 

Leun  bleui  aeront  admlniilrét  et  leur*  drotli 
eiercà  de  rnSme  que  eeui  de*  abnnta. 

59.  Lonqne  le  condamné  par  eonlumaee  ae  pré- 
tentera  Toloniairement  dant  tee  cinq  annéet,  i 
compter  du  Jour  de  l'eiécolton ,  on  toraqn'll  aura 
iU  aaitl  el  coniUtué  prisonnier  dans  ce  délai,  le 
Jugement  tera  anéanti  de  plein  droit  i  l'accusé  tera 
remit  en  poiaeatloD  de  eei  blena  :  il  tera  Jugé  da 
DOUTeaui  el  ri,  par  ce  nouTean  Jugement,  il  et! 
eondamné  à  la  même  peine  on  I  udb  peine  dUTé- 
rente,  emporbnt  «gaiement  la  mort  cUlle.  elle 
n'aura  lien  qu'à  compter  du  Jonr  de  l'eiécuUoD  du 
second  Jugement. 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contuioace,  qui 


ne  te  tera  reprétenté  ou  qui  n'aura  été  eonttltnC 
prlioDDlerqa'apTèi  lea  dnq  ant,  aéra  alitons  par  la 
DooTeaii  Jagemeot,  on  n'aora  été  condamné  qu'à 
une  pdne-  qui  n'emportera  pas  la  mort  drlle ,  Il 
rentrera  dans  la  plénilnde  deiet  drolttcivtlt,  pour 
l'aTenir,  el  à  compter  du  Jour  où  il  anra  reparu  en 
JnaÙce;  mab  le  premier  Jugement  conaenera,  ponr 
le  passé,  lei  effets  qne  la  mort  dTlla  avait  prodnita 
dant  rintervalle  écoulé  depnlt  l'époqne  de  l'expira- 
tion dei  cinq  ans  Jusqu'au  Jour  de  ta  comparution 
en  JuiUce. 

31.  SI  le  condamné  par  eonlumaoe  meort  dana 
le  délai  de  grlee  det  dnq  années  sans  l'fetre  lepré- 
tenté,  DU  tanr  avoir  été  lalsl  on  arrËté,  U  ter*  ré- 
puté mort  dans  l'intégrilé  de  ses  droits.  Le  Juge- 
menl  de  conlumâce  tera  anéanti  de  plein  droit,  aana 
pr^odlce  néanmnlnii  de  l'acHon  de  la  partie  dTlIe, 
laquelle  ne  pourra  tire  Intentée  contre  let  hérlUen 
du  condamné  qne  ptir  la  Toie  dvile. 

32.  En  aucun  eaa  la  prescription  de  U  petna  ne 
réintégrera  la  condamné  dans  let  droits  diHa  pour 

33.  Les  biens  acquit  par  le  condamné,  depids  la 
mort  dille  ejironrue,  et  dont  il  se  trouTera  en  poa- 
setsiDD  an  Jour  de  ta  mort  naturelle,  appartiendront 
i  ri^tat  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins,  11  est  loisible  k  l'Empereur  de  Mre, 
an  profit  de  la  tsutc  ,  des  enfimis  ou  parenta  dn 
condamné,  Idist  dl^iodtlons  qne  l'hnmaolté  lui 
mggétwa. 


TITRE  II 


DES    ACTES    DE    L'ÉTAT    CITIL. 
r*  IS03  {It  •eut.  m  XI),  ptOBuIgué  1b  1 1  da  mén 
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CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   OrinÉRALBB. 

34.  Let  actes  de  l'âlat  dvil  énonceront 
l'année,  le  Jonr  et  l'heure  où  ils  seront  re- 
çus, les  prénoms,  noms,  âge,  proression  el 
domicile  de  tous  ceui  qui  j  seront  dénom- 
milB. 

35.  Les  orOciers  de  l'état  civil  ne  pourront 
rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront, 
Boil  par  note,  soit  par  énoDCiatiou  quelcon- 
que, que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comparants. 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées 
ne  seront  point  obligées  de  comparsllre  en 


personne,  elles  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique. 

37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  - 
civil  ne  pourront  être  que  du  soie  masculin, 
figés  de  vingt  el  un  ans  au  moins,  parents 
ou  autres  ;  el  ib  seront  choisis  par  les  per- 
sonnes înléressées. 

38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture 
des  actes  aux  parties  comparantes,  ou  à  leur 
fondé  de  procuration,  et  aux  témoins. 

H  7  sera  fait  mention  de  t'accomplissement 
de  cette  formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'ofBcier  de 
l'état  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins; 
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00  mention  mtb  faite  de  la  came  qui  empë- 
cben  les  comparants  et  les  témoins  de 
ngner. 

40.  Le»  acies  de  l'état  dvll  teronl  iiucrîis, 
duu  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs 
K^iiiet  tenus  doublet. 

41.  Les  registres  serool  cotés  par  première 
eldenijëre,  et  paraphés  sur'Cliaque  feuille, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  ius- 
iuxe,  on  par  le  juge  ^i  le  remplacera. 

12.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  regîs- 
Ina,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures 
et  les  reoTois  seront  appronvi's  et  signés  de 
h  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  11 
o'iien  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
diltnesera  mise  en  chiffres. 

&.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par 
Vcfficier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque 
«met',  el  dans  le  mois,  l'un  des  doubles 
Xtt  iipûri  aui  archives  de  la  commune, 
l'ioln  iD  greffe  du  tribun&l  de  première 
ioMuee. 

U.  Les  procurations  el  les  autres  pièces 
loi  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de 
l'étil  dril,  seront  déposées,  après  qu'elles 
«oniot  été  paraphées  par  la  personne  qui 
les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état 
d'il,  su  greffe  du  tribunal,  avec  le  double 
dM  registres  dont  le  dépOt  doit  avoir  lieu 
audit  grefle. 

45.  Tonte  personne  pourra  se  faire  déli- 
vrer, par  les  dépositaires  des  registres  de 
l'étal  dvil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les 
extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et 
l^absés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  rempla- 
cera, feront  foi  jusqu'à  inEcriplion  de  faux. 

48.  Lorsqu'il  n'aura  pas*  exista  de  regis- 
Im,  DU  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en 
xra  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  ; 
•A  dtm  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et 
décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  re- 
gistret  et  papiers  émanés  des  pères  el  mères 
décédés,  que  par  témoins. 
47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français 


et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fera 
foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées 
dans  ledit  pajv. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français 
en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  reçu, 
conformément  aux  lois  françaises,  par  les 
agents  diplomaliques  ou  par  les  consuls. 

49.  Dans  Ions  les  cas  où  la  mcntiond'un  acte 
relatifàl'état civil  devra  avoir  lieu  en  marge 
d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à 
la  requête  des  parties  intéressées,  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  sur  ]pi  registres  courants 
ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  ar- 
chives de  la  commune,  el  par  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  regis- 
tres déposés  au  greffe;  &  l'effet  de  quoi  l'of- 
ficier de  l'état  civil  eu  donnera  avis,  dans 
les  trois  Jours,  au  procureur  impérial  audit 
tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention 
soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  pré- 
cédents de  la  part  des  fonctionnaires  y  dé- 
nommés, sera  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  punie  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  ci- 
vilement responsable  des  altérations  qui  y 
surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  7  a  lieu, 
contre  les  auteurs  desdiles  altérations. 

5ÏS.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de  ces 
actes  faîte  sur  une  feuille  volante  et  autre- 
ment que  sur  les  registres  à  ce  deslioés, 
donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des 
parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au 
Code  pénal. 

53.  Le  procureur  impérial  au  tribunal  de 
première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état 
des  registres  lors  du  dépOt  qui  en  sera  fail 
au  greffe;  il  dressera  un  procls-verbal  som- 
maire de  la  vérification,  dénoncera  les  con- 
traventions ou  délits  commis  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la  con- 
damnation aux  amendes. 
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&t.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de 
première  instance  connaîtra  des  actes  rela- 
tirs  &  l'^lat  civil,  les  parties  intéressées  pour- 
roat  se  pourvoir  contre  le 


CHAPITRE  II 

DBS   ACTES   DE   14AISSAHGK. 

55.  Les  dëclaratiODS  de  naissance  seront 
faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement, 
Â  l'officier  de  l'élat  civil  du  lieu;  l'enfant  lui 
sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  l'enrant  sera  déclarée 
par  le  père,  ou,  à  déTaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  ctairurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouche- 
mcnt;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chei 
qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite, 
en  présence  de  dcui  témoins. 

57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  Jour, 
l'iicure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de 
l'cnlant,  et  ks  prénoms  qui  lui  seront  don- 
Inés,  les  priinoms,  noms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
lenfont  nouTe(Ai-né,  sera  tenue  dele  remettre 
à  l'ofBcier  de  l'étal  civil ,  ainsi  que  les  véte- 
,ments  et  autres  elTets  trouvés  avec  l'enfant, 
et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

U  en  sera  dressé  un  procès-veibal  détaillé, 
qui  énoncera  en  outre  l'flge  apparent  de 
l'enfaDl,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
donniîs,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera 
remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les 
registres. 

59.  S'il  oalt  un  enfant  pendant  un  voyage 
de  mer,  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans 
les  vingt-quaire  heures,  en  présence  du  père, 
s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris 
parmi  les  ofBcierg  ',du  bâtiment,  ou,  &  leur 
défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments 
de  l'Empereur,  par  l'officisr  d'administration 


de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments  appaMe- 
nant  à  un  armateur  ou  négociant,  par  le 
capitaine,  maître  nu  patron  du  navire.  L'acte 
de  naissance  sera  insciit  à  U  suite  du  rAle 
d'équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le  iiUiment  abor- 
dera, soit  de  rel&che,  soit  pour  tonte  «otre 
cause  que  celle  de  son  dé&armeaient,  les  of- 
ficiers de  l'administration  de  la  marine,  ca^ 
pitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de 
déposer  deux  expéditions  authentiques  des 
actes  de  naissance  qu'ils  auront  réd^és,  sa- 
voir, dans  un  port  français,  an  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritizoe;  et  dans  un 
port  étranger,  entre  les  moins  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  i  la 
chancellerie  du  consulat;  l'antre  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  marine,  qui  tera 
parvenir  une  copie,  de  lui  certiBée,  de  cba- 
cun  desdits  actes,  à  l'ofScier  de  l'état  cÏTil 
du  domicile  du  père  de  renranl,ou  de  la 
mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

61.  A  l'arrivée  du  bfttiment  dans  le  port 
du  désarmement,  le  r6Ie  d'équipage  sera 
déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'insciiptton 
maritime,  qui  enverra  une  expédition  d« 
l'acte  de  naissance,  de  lui  signée,  à  l'officier 
de  l'étal  civil  du  domicile  du  père  de  l'en- 
fant, ou  de  la  mère,  si  le  péie  est  ûacoDnu  : 
cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres. 

62.  L'acte  de  reconoaissance  d'un  enfuit 
sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date;  et  il 
en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naissance,  s'il  en  existe  un. 

CHAPITRE  m 

OES    ACTES   DE    UARIAGB. 

63.  Avant  U  célébration  du  mariage,  l'ot- 
âcier  de  l'état  civil  fera  deux  publicattoos,  A 
huit  jours  d'intervalle,  un  Jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  U  maison  commune.  Ces 
publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé, 
énonceront  tes  prénoms,  noms,  profession» 
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d  Amiciles  ita  fiitm  éponx,  leur  qnaUté 
ie  imjetira  on  de  nmunn,  <t  In  pcèaaaa, 
mm,  pnfewiDs  et  dtmicîiss  de  kun  pèrei 
el  o^fes.  Cet  acte  àunceES,  en  ooIm,  les 
Jours,  lieui  et  heures  où  les  publications  au- 
ront été  faites  :  il  «ei&  kucrk  sur  un  seul  Te- 
gistre,  qui  sera  coté  e|  paraphé  comme  il  csl 
dit  en  l'article  41,  et  déposé,  â  la  fin  de 
ebiqu  aoBéCr  an  gnie  im  tribuBal.  de  l'ar- 


&I.  Un  extrait  de  l'acte  de  pubGcation  sera 
et  lolera  «ffiché  à  la  pocte  de  la  maison 
tanmaae,  pendant  les  huit  joari  d'ialer- 
uOe  de  l'noe  à  L'autre  publicalioft.  Le  caa- 
riage  De  potins  f  tte  célébré  avant  Je  Irai- 
attae  jonr,  depuis  et  omi  cnmpri»  celui  de 
h  tttxntàe  publication. 

K.  &  le  iBariafe  n'a  pas  été.  célébré  d^is 
luyée,  à  compter  de  l'eipîraliaD  du  di-lai 
da  paHicatiaB»,  il  ne  pourra  plus  être  celé- 
bti  qnifièa  que  de  nouvelles  publications 
aneï  été   lailea  dans   la  fonae.  ci-deasus 


C6.  Les  actes  d'oppa»lion  au  mariage  se- 
nol  agHés  sur  l'original  et  mit  la  copie,  par 
kaopfOHBti  ou  par  leurs  fondas  de  piocu- 
nOoa  spéciale  et  autheolique;  ils  seront  si- 
gni&és,  avee  la  cc^e  de  la  procuration ,  à  la 
peneoBe  ou  au  donûcile  des  parties^  et  A 
Irifirrr  ée  iéUrt  civil,  qui  BieUra  son  visa 
mr  l'original. 

n.  L'efiicîer  de  l'état  dvil  lien,  un»  dé- 
tai,  me  mention  sommaire  des  oppoûlicKU 
»ir  le  registre  des  publications;  il  iGra  aussi 
mention ,  en  marge  de  l'inacription  desdiles 
•ppoailieBi,  des  Jugements  ou  des  actes  de 
n^»4erte  dont  expéditkia  lui  auca  été  re- 

«&.  Ed'cu  d'<^asUiaa,  l'offlcieE  de  l'état 
dnl  ne  peorra  célél>ier  le  mariage  avant 
fu'oa  loi  en  ait  remis  la  maiorlevée,  sous 
pône  de  trois  cenla  Cnnei  d'amende,  et  de 
bWi  di^amages-inlérCts. 

S8.  S'il  n'y  a  point  d'ai9oeitioa,il  en  sera 
&dt  mention  dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les 
piMigidanB  eut  été  Cailes  dans  plusieurs 
fMnmwTit.  les  parties  Kmetlroat  un  cert^ 


cat  déliiré  par  Vofflcier  de  l'état  dvil  de 
chaque  eommnne,  constatant  qu'il  n'eibto 
point  d'opposition. 

70.  L'officier  de  l'étal  civil  se  fiera  remet- 
tre l'acte  de  nainance  de  chacun  des  &itun 
époux.  Celui  des  époiB  qui  serait  dans  l'ina- 
posathflité  de  se  le  procurer,  pourra  le  sup- 
pléer, en  rqçortant  un  acte  de  notoriélé 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dé- 
claration laite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou 
de  l'aulre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des 
prénoOBB,  axa,  proresaoD  et  domicile  du  fu- 
tur époux,  et  de  ceux  de  ses  père  el  mère, 
s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que  pos- 
ûble,  l'époque  de  sa.  naissance,  et  les  causes 
gui  empêchent  d'en  rapporter  l'act&  Les  té- 
moins signenwt  l'acte  de  notoriété  avec  le 
juge  de  paix;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent 
ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  an 
tribunal  de  pcemiÉie  instance  du  lieu  où 
doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal, 
après  avoir  entendu  ie  procureur  impêciat, 
donnera  ou  refusera  son  bomobgation,  selon 
qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insulfisantes  les 
dédai-Blkms  des  témoins,  et  les  causes  qui 
cmpûchcot  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

73.  L'acte  authentique  du  consenlemenl 
des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  aa,  i 
leur  défaut,  celui  de  la  famille,  ctuttiendra' 
les  prénoms,  noms,  professions  et  don^aile 
du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  nirMil 
concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  deg^  de 
parenté. 

^i.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  cobi- 
mune  où  l'un  des  deux  ^ux  aun  son 
domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mwjage, 
s'établira  par  six  mois  d'hriàlatioH  continue 
dans  la  mCme  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après 
les  délais  des  publications,  l'olficier  de  l'étal 
civil,  dans  la  maison  comnaune,  en  présence 
de  quatre  témoins,  parents  on  non  parents, 
feralectute  aux  parties,  des  {ûèces  ci-dessus 
mentionnées,  relatives  4  leur  état  eiaux  for- 
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malitét  do  mariage,  et  da  cbapitre  VI  du 
titre  du  Mariage,  mr  la  droiU  et  In  deooirs 
TtspKt^âa  époux, 

11  interpelle»  les  Alton  époux,  aioiî  que 
les  personnes  qui  autorisent  te  mariage,  si 
eOei  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a 
élé  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  contrat, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  da 
notaire  qui  l'aura  reçu*. 

n  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après 
l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme;  il  pronon- 
cera, au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies 
parle  mariage,  et  il  en  dressera  acte  suMe- 
cbamp. 

76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  marii^, 

{"  Les  prénoms,  noms,  professions,  flge, 
Uenx  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

2*  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  j 

3*  Les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles des  pères  et  mères  ; 

i*  Le  consentement  des  pères  et  oières, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  les  cas  où  Us  sont  requis  ; 

■■  Les  actes  respectueux,   s'il  en  a  été 


•  Les  publications  dans  les  divers  domi- 


lidl; 


cUes; 

T  Les  oppositions,  s'il  ?  en  a  en;  leur 
main-levée,  ou  la  mention  qu'il  n'j  a  point 
eu  d'opposilion  ; 

8*  La  déclaration  des  contractants  de  se 
prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
nnloD  par  l'otBcier  public  ; 

9*  Les  prénoms,  noms,  flge,  professions  et 
domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration- 
t'ilt  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de 
quel  cAlé  et  i  quel  degré  ; 

10*  La  déclaration  faite  sur  l'inlerpellation 
prescrite  par  l'arlicle  précédent,  qu'il  a  été 
ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  ma- 
riage, et,  autant  que  possible,  de  la  date  du 
contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu 
de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ;  le 
tout  à  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil, 
de  l'amende  fixée  par  l'article  SO. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été 
omise  ou  serait  erronée,  la  rectification  de 


l'acte,  en  ce  qui  touche  romisdon  ou  l'er- 
reur, pourra  être  demandée  par  le  procureur 
impérial,  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
intéressées,  conformément  &  l'article  99**. 

CHAPITRE  IV 
DES  actbs'de  Dâcés. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans 
une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans 
fraie,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assu- 
rer du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'offl- 
cier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possi- 
ble, les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins, 
ou,  lorsqu'une  personne  sera  décèdée  hors 
de  son  domicile,  la  {lersonne  chei  laquelle 
elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  pré- 
noms, nom,  flge,  profession  et  domicile  de 
la  personne  décédée;  les  prénoms  et  nom 
de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédëe 
était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms, 
âge,  professions  et  domiciles  des  déclarants  ; 
et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  aulaDl 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  de  di^cès  dans  les  hOpitaoz 
militaires,  civils  ou  autres  maisons  publi- 
ques, les  supérieurs,  directeurs,  administra- 
teurs et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus 
d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, A  l'offlcier  de  l'état  dvil,  qui  s'y  trane- 
poriera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en 
dressera  l'acte  conformément  à  l'article  pr6~ 
cèdent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront 
été  faites,  et  sur  les  renseignements  qu'il 
aura  pris. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdits  hôpi- 
taux et  maisons,  des  registres  destinés  à 
inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
ments. 
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TIT.  U.  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


L'tfficier  de  ntal  civO  enverra  Tacle  de 
ikk  i  celui  du  dernier  domicile  de  la 
penatme  dÉcédée,  qu!  l'inBcrira  sur  let  re- 
lutKs. 
81.  Lonqn'il  7  aura  des  signes  ou  indices 
le  mort  fiolente,  ou  d'autres  drconstancea 
fniduuieKtnt  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne 
poun  Taire  rinbnmation  qu'après  qu'un 
!^t  de  police,  assisté  d'un  docteur  en 
nUediK  ou  eo  chirurgie,  aura  dressé  pro- 
tJ»-Tertal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  ci r- 
(OBsUnces  7  relatives,  ainsi  que  des  rensei- 
lUDieiiti  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les 
ptcaoB,  nom.  Age,  profession,  lieu  de 
nÙBuec  et  domicile  de  la  personne  dé- 
cMtt. 
SL  L'ofScter  de  police  sera  tenu  de 
DUflneUte  de  saite  à  l'officier  de  l'état  civil 
dn  ïcD  dik  la  personne  sera  décédée,  tous 
la  rawipianents  énoncés  dans  son  procès- 
<nlitl,  i'tftts  lesquels  l'acte  de  décès  sera 
léëgÈ. 

l'elSàa  de  l'état  civil  en  enverra  une 
«pMitioQ  à  celui  du  domicile  de  la  per- 
KOM  décédée,  s'il  est  connu  :  cette  expédi- 
lioo  sen  inscrite  sur  les  registres. 
(Q.  Les  grerfiers  criminels  seront  tenus 
deoToyer,  dans  les  tingt-quaire  heures  de 
l'dicatiau  des  Jugements  portant  peine  de 
Dûrt,  i  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le 
nodonaë  aura  été  exécuté,  tous  les  rcusei- 
!!HOieQts  énoncés  en  l'article  79,  d'après 
Icfneb  l'acle  de  décès  sera  rédigé. 

S4.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  on 
raiioDS  de  réclusion  et  de  détention,  il  en 
9n  donné  aiis  sur-le-ctiamp,  par  les  cod- 
«Tgei  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qoii'j  transportera  comme  il  est  dit  enl'ar- 
'xk  go,  et  rédigera  l'acte  de  décès, 
85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou 
iffit  kl  prisons  et  maisons  de  réclusion,  on 
ittteaùoa  &  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les 
'Eptrci  aucune  mention  de  ces  circonstan- 
ui,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement 
rt^fk  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 71. 


pris  parmi  les  ofSciers  du  bfltiment,  ou,  à 
leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équi- 
page. Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les 
bâtiments  de  l'Empereur,  par  l'ofRcier  d'ad- 
ministration de  la  marine  ;  et,  sur  les  bâti- 
ments appartenant  à  un  négociant  ou  arma- 
teur, par  le  capitaine,  oiallre  ou  patron  du 
navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  de  l'équipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abor- 
îT»,  soit  de  relâche,  soit  pour  tonte  autre 

cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  oiS- 
ciers  de  l'administration  de  la  marine,  capi- 
taine, maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des 
actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposerdeux 
expéditions,  confonnément  à  l'article  60, 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
désarmement,  le  rOle  d'équipage  sera  disposé 
au  bureau  du  préposé  A.  l'inscription  mari- 
time; il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de 
décès,  de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  : 
cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres. 

CHAPITRE  V 

OBS  ACTES  OB  l'ÉTAT  GtVlL  CONCERNANT  LES  MI- 
LITAIHES  BOUS  DU  TERRITOIRE  DE  l'ekPIHG. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du 
territoire  de  l'Empire,  concernant  des  mili- 
taires ou  autres  personnes  employées  à  la 
suite  des  années,  seront  rédigés  dans  les  foi^ 
mes  prescrites  parles  dispositions  précéden- 
tes, sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants. 

89.  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps 
d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons, 
et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres 
corps,  rempliront  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  :  ces  mêmes  fondions  seront  rem- 
plies, pour  les  olflciers  sans  troupes  et  pour 
les  employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur 
aux  revues  attaché  à  l'année  ou  au  corps 
d'armée. 

90.  II  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de 
troupes,  un  registre  pour  les  actes  de  l'état 
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ficicrs  sans  troupes  el  aux  employés:  c£s 
registres  sont  cooservës  de  la  même  maolËre 
que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerce, 
à  la  rentrée  des  corps  ou  années  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés, 
dans  chaque  corps,  par  l'otHcier  qui  le  com- 
mande; et  à  l'élal-major,  par  le  chef  de 
l'état-mqjor  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'ar- 
mée seront  faites  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'accouchement. 

93.  L'ofBcier  chargé  de  la  tenue  du  regis- 
tre de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  Tinscription  d'un  acte  de  nais- 
sance audit  registre,  en  adresser  un  extrait 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  père  de  l'enTant,  ou  de  la  mère  si  le  père 
est  inconnu. 

di.  Lee  publications  de  mariage  des  ooill- 
laîres  et  employés  à  la  suite  des  armées, 
seront  faites  au  heu  de  leur  dernier  domi- 
cile :  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq 
jours  avant  la  célébration  du  mariage,  & 
l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus 
quiliennenlàun  corps;  età  celui  de  l'armée 
ou  du  corps  d'aimée,  pour  les  ofhcien  a&os 
troupes,  et  pour  les  employés  qui  an  font 
partie. 

95.  Immédiatement  ^lës  l'inscriptioD  sur 
le  registre,  de  l'aete  de  célébration  du  ma- 
riage, l'officier  chargé  de  la  tenue  du  regis- 
tre en  enverra  une  expédition  à  l'ofBcier  de 
l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époui. 

96.  Les  aetes  de  décès  seront  dressés,  dans 
chaque  corps,  par  le  qu&rtier-mallre;et  pour 
les  officiers  sons  troupes  et  les  employés,  par 


l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée,  sur  l'al- 
feslation  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces 
registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  h 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hOpilau\ 
mlUtaires  ambulants  ou  sédentaires,  1  acte 
en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdils  hôpi- 
taux, et  envoyé  au  quarlier-maitre  du  corps, 
ou  à  ]'inspect«ur  aux  revues  de  l'armée  ou 
du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  par- 
tie: ces  officiers  en  feront  parvenir  une  ex- 
pédition &  l'oHlcier  do  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  du  décédé. 

98.  L'ofBcier  de  l'état  civil  du  donùcilo 
des  parties,  auquel  il  aura  été  envoyé  de 
l'armée  expédilion  d'un  acte  de  l'étal  civil, 
sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  re- 
gistres. 

CHAPITRE  VI 

DE  LA  RECTIFICATION  DBS  ACTES  DB  l'kt&T 


99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de 
l'étal  civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué, 
sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial.  Les 
parties  iatéresséea  seront  appelées,  s'il  y  ai 
lieu. 

100.  Le  jugement  de  reclificatios  œ 
pourra,  dans  aucuo  temps,  être  opposé  aux 
partiel  intéressées  qui  ne  l'auraient  point 
requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

toi.  Les  jugements  de  leclificatioa  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'oiBcier  de  l'é- 
tat civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  ; 
et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte 
réformé. 


M.  -  H.  «3,  i««, 
m,  EKcr.  ISjnin,  1  c 
«(.  -  N.  «3,  101. 
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-  K-  S4  ;  P.  C,.»55.  =  UNB,  i 
iT.  Cou.  d'ËI.,  li  bnim,  an  XI,  et 

-  Il-  S4;  p.  C.  4Ï4. 
.   -  a.  40,  4«,  SO  i  ».  C  117.  = 
iT  OTIL,  AT.  dn  Cou.  i'Él.,  30  mu 


ly  Google 


TIT.  IV.  DBS  ABSENTS. 


TITRE  lU 


DC   DUHICILE. 
3  (tl  nHAH  u  XI),  pKDulgiit  [e  14  du  n 


e  m^  [3  germijiilj. 


102.  Le  domicne  de  toat  Français,  quant 
iVcutdce  de  ses  drràts  ciTfl3,est  au  lieu  où 
il  ■  KW  principal  établissement. 

(M.  Le  cbangemenl  de  domicile  l'opé- 
nmpirte  hit  d'une  babitatioii  réelle  data 
on  tntre  liea,  Joint  A  l'inlentioD  d'y  fixer  son 
pni»pd  établissement. 

IM.  La  prenTB  de  Vinlention  résultera 
d'QM  déclara tian  expresse,  bile  tant  i  la  mu- 
iùa;|iËU  dn  lieu  qu'on  quittera,  qu'i  celle 
ia  Ben  où  on  aoni  transféré  son  domicile. 
IQS.  k  déEiat  âe  déclaration  expresse,  la 
preuTc  it  Vinlention  dépendra  des  clrcons- 
tnca. 

f K.  Le  dtojen  ^pelé  à  une  fonction  pti- 
bSqat  temporaire  ou  révocable,  conservera 
fe  Amidle  qa'il  STail  auparavant,  s'il  n'a 
fn  Bnnifesté  d'intention  contraire. 

IfT.  L'acceptation  de  fonctions  conférées 
1  lie  emportera  translation  inunédiate  du 
dooidle  du  fonctionnaire  dons  le  lieu  où  il 
doit  exercer  ses  fonctions. 


108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre 
domicile  que  celui  de  sou  mari.  Le  mineur 
non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses 
père  el  mËre  ou  tuteur  :  le  majeur  interdît 
aura  le  sien  clici  son  tuteur*. 

lOb.  Les  iiM|eurs  ^ui  servent  ou  travail- 
lent kabituellement  cbez  autrui,  auront  le 
même  domicile  que  la  personne  qu'ils  ser- 
vent ou  cbes  laquelle  ils  travailient,  lors- 
qu'ils demeureront  avec  elle  dans  la  même 
maisea. 

110,  Le  lien  oA  ta  succession  s'ouvrira, 
sera  dâlemnaé  par  le  demidle. 

m.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  de 
domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte 
dans  un  autre  tien  que  celui  du  domicile 
réel,  les  significations,  demandes  et  poursiii- 
tes  relatives  à.  cet  acte,  pourront  être  faites  au 
domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  do- 
micile. 


TITRE   IV 

DES  ABSENTS. 
iI6m  u  XI),  |vaiBul(g«  1«  a; 


B  (4  Etnniiul). 


CHAPITRE  PBEMIEB 
ttk  LA  mAsowtiob  o'abssiici. 
in.  sa  7  a  nécesailé  de  pourvoir  à  l'ad- 
nrinîstTEâon  de  tout  ou  partie  des  biens  lais- 
■fa  par  une  personne  présumée  absente,  et 
fn  n'a  point  de  procnreur  fondé,  il  j  sera 
statué  par  le  tribunal  de  première  instance, 
sur  ta  demande  des  parties  intéressées. 


113.  Le  tribunal,  i  la  requâle  de  la  partie 
la  pins  dîGgenle,  commettra  un  notaire  pour 
représenter  les  présumés  absents,  dans  les 
Inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

111.  Le  ministère  public  est  spécialement 
chai^  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes 
présumées  absentes;  et  il  sera  entendu  sur 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent. 


'MTjF.c.ïO,M,«».JS 

!■«.  mi,  vt.  lï. 

ML  -L  ts,  l:  adt 
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CHAPITRE  U 

DE   LA   DiOLABATIOS    D'ABSBMCB. 

115.  Lonqu'une  penonne  auia  c«wé  de 
paiAltre  au  lieu  de  son  domidle  ou  de  ta  ré- 
sidence, et  que  deputi  quatre  ans  on  n'en 
aura  point  eu  de  nouTclles,  les  parties  inté- 
ressée» pourront  te  poarvolr  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  afin  que  l'atweDce 
soit  déclarée. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal, 
d'après  les  pièces  et  documents  produits,  oi^ 
donnera  qu'une  enquête  soit  faite  cootradic- 
toirement  avec  le  procureur  impérial,  dans 
l'arrondissement  du  domidle,  et  dans  celui 
de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de 
l'autre. 

117.  Le  tribunal,  en  slatuant  sur  la  de> 
mande,  auia  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de 
l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé 
absent. 

118.  Le  procureur  impérial  enverra,  aosd- 
t6t  qu'ils  seront  rendus,  les  Jugements  tant 
préparatoires  que  défloilifs,  au  Minisire  de 
la  Jusiice,  qui  les  rendra  publics. 

119.  Lejugementde  déclaration  d'absence 
ne  sera  rendu  qu'un  on  après  le  Jugement 
qui  aura  ordonné  l'enquête. 

CHAPITRE  m 

DBS   BPFETS   DB    l'ABSENCS. 

SECTION  PREHlËttE 


150.  Dans  les  casoùl'absentn'auroit  point 
laissé  de  procuration  pour  l'administration 
de  ses  biens,  ses  héritiers  présomptif^,  au 

.  Jour  de  sa  -disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  pourront,  en  verlu  du  jugement 
définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire 
envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
qui  appactenaient  &  l'absent  au  jour  de  son 
départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  A  la 
charge  de  donner  caulioo  pour  la  sûreté  de 
leur  administration. 

151.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuratit»), 
ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront  pour- 


■e  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en 
possession  provisoire,  qu'après  dix  années  ré- 
volues depuis  sa  disparition  ou  depuis  aes 
dernières  nouvelles. 

iSS.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration 
vient  i  cesser;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu 
à  l'administration  des  biens  de  l'abaeat , 
comme  il  est  dit  au  chapitre  1"  du  présent 
litte. 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  au- 
ront obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire, 
le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  & 
la  réquisition  des  parties  intéressées,  ou  du 
procureur  impérial  au  tribunal;  et  les  léga- 
taires, les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
avaient  sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  de  son  décès, 
pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la 
charge  de  donner  caution. 

124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte 
pour  la  continuation  de  la  communauté, 
pourra empêctaerl'enToi provisoire,  et  l'exer- 
cice provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés 
i  la  condilion  du  décès  de  l'absent,  et  pren- 
dre ou  conserver  par  préférence  l'edminislra- 
tion  des  biens  de  l'absent.  Si  l'épout  demande 
U  dissolution  provisoire  de  la  communauté, 
0  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  lé- 
gaux et  conventionnels,  &  ta  chaîne  de  don- 
ner caution  pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  conservera  le  droit  d'y 
renoncer  ensuite. 

1S5.  La  possession  provisoireneseraqu'uD 
dépAt,  qui  donnera  à  ceux  qui  l'obtiendronl, 
L'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui 
les  rendra  complablesenvers  lui,  en  cas  qu'il 
reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

186.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire, ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  devront  faire 
procéder  A  l'inventaire  du  mobiUer  et  des 
titres  de  l'absent,  en  présence  du  procureur 
impérial  au  tribunal  de  'première  instance, 
ou  d'un  Juge  de  paix  requis  par  ledit  procu- 
reur impérial. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le 
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Il 


oi  de  rente,  il  sera  fait  emplù  du  pTÎi,  ainsi 
fne  d«  rraits  échus. 

Ceoi  qui  auront  obtenu  l'euToi  prorisoire, 
pmnToot  lequârir,  pour  leur  sûreté,  qu'il 
mit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tri- 
baoïl,  à  I>  visite  des  immeubles,  à  l'effet 
d'en  consister  l'état.  Son  rapport  sera  homo- 
logaé  en  présence  du  procureur  impérial; 
1k  hais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'ab- 

Mn.  Ceox  qui,  par  suite  de  l'euTOi  provi- 
nire,  ou  de  l'administration  légale,  auront 
fm  des  lûens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de 
lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il 
r^ardt  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le 
jaar  de  la  disparition;  et  le  dixième,  s'il  ne 
«partit  qu'après  les  quinze  ans. 

Xprtt  (rente  ans  d'absence,  la  totalité  des 
ttftwa  leur  appartiendra. 

ISS.  Tons  ceux  qui  ne  Jouiront  qu'en 
lertn  de  l'enToi  provisoire,  ne  pourront  alié- 
ner ni  fajpolliëquer  les  immeubles  de  l'ab- 
senL 

159.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente 
laj  djepnti  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'é- 
faqae  i  laquelle  l'époux  commun  aura  pris 
lolniiiisl ration  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il 
i'(ri  toalé  cent  ans  révolus  depuis  la  nais- 
^aott  de  l'absent,  les  cautions  seront  déctiar- 
^;  tous  les  ayants  droit  pourront  demander 
'■*  putage  des  biens  de  l'absent,  et  Taire  pro- 
nonter  l'envoi  en  possession  définitif  par  le 
tribonl  de  première  instance. 

139.  La  sDCcession  de  l'absent  sera  ou- 
^^rfe  du  Jour  de  son  décès  prouvé,  au  pro6t 
^béiitien  les  plus  proches!  cette  époque; 
''•  ctfa  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'ab- 
at, seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la 
tfxnt  des  fruits  par  eux  acquis -en  vertu  de 
'«Me  127. 
IM.  S  l'absent  reparaît,  ou  si  son  eiis- 
i«ec<l  prouvée  pendant  l'envoi  provisoire, 
bfiMi  du  Jngement  qui  aura  déclarû  l'ab- 
nce  ceMeroDt,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
^  Bctores  conservatoires  prescrites  au  cha- 
tte I*  da  présent  ti,tre,  pour  l'administra- 
teiBwsbiei». 
UL  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  exis- 


tence est  prouvée,  même  après  t'envol  défi- 
nitif, il  recouvrera  ses  biens  dans  l'étal  où  ils 
se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient 
été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'em- 
ploi qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

i33.  Les  enfants  et  descendants  directs  de 
l'absent  pourront  également,  dans  les  trente 
^ns,  A  compter  de  l'envoi  définitif,  demander 
la  restitution  de  ses  bieus,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

134.  Après  le  jugement  de  déclaration 
d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra 
les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront 
été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou  qui 
en  auront  l'administration  légale. 

SECTION  II 

Df  tffttt  d»  fabimei ,  nlallvtmtnl  ans  dnll*  évntiMlt 

qtd  pfutint  comfitiT  i  l'ataml. 

135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu 
&  un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas 
reconnue,  devra  prouver  que  ledit  individu 
existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  Jusqu'à 
cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande. 

136.  S'il  s'ouvre  une  succession  &  laquelle 
soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est 
pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusive- 
ment A  ceux  avec  lesquels  11  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  re- 
cueillie à  son  défaut. 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents auront  heu  sans  préjudice  des  ac- 
tions en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits, 
lesquels  compëteront  à  l'absent  ou  à  ses  re- 
présentants ou  ayants  cause,  et  ne  s'éteindront 
que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  pres- 
cription. 

138.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera 
pas,  ou  que  les  actions  ne  seront  point  exer- 
cées de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli 
la  succession,  gagneront  les  fruits  par  eux 
perguB  de  bonne  foi. 


I.  t»,  ISS. 
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SECTION  1(1 
Dn  tffeU  di  ra5MnM,  rcta(i«em«nt  m  morfo^e. 

139.  L'époui  absent  dont  le  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  union,  sera  «eul  re- 
cevable  à  attaquer  ce  mariage  par  tui-^néme, 

,  ou  par  son  fondé  de  pouToir,  muni  de  la 
prouve  de  son  existence. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de 
parents  babiks  &  lui  succéder,  l'autre  époiix 
pourra  demander  l'enTOi  en  posiesaion  pro- 
visoire des  btene. 

CHAPITRE  IV 


111.  Si  le  pèM  a  disparu  Uiieant  des  e 


fonts  mineun  issus  d'nn  commun  m^age, 
la  mère  en  aura  la  suTvaîllaBca,etelleeiei^ 
cera  toos  les  droits  du  mui  quant  A  leur 
éducation  et  à  l'administration  de  leurs 
biens. 

142.  Sit  mon  après  la  disparition  du  père, 
si  la  min  était  décédée  lors  de  cette  di^pa- 
rilion,  ou  s  elle  vient  à  décéder  amnt  que 
r^sence  du  père  ait  été  dédarée,  la  surteil- 
lauce  des  en^ts  sera  déférée,  par  le  con- 
seil de  ftnnille,  aux  aseendants  iee  plut  pro- 
ches, et,  à  leur  défaut,  A  un  tnteur  provi- 
soire. 

143.  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux  qui  aura  dteparu,  laissera  des 
enfants  mineurs  issus  d'un  mariage  précé- 
denl. 


TITRE  V 


McNK  l«  IT  mm  («01  (IS  icoltM  u  H 

CHAPITRE  PREMIER 

SES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  RBQUIBBS  PODB 
POnvOin  COHTRACTÏB  KABUGB*. 

144.  L'bomme  avant  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peu- 
vent contracter  maiî^. 

145.  Néanmoins,  il  est  loisible  à  l'Empe- 
reur d'accorder  des  dispenses  d'Sge  pour  des 
motib  graves. 

146.  11  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  consentement 

147.  On  ne  peut  contracter  im  second  ma- 
riage avant  la  dissolution  du  premier. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  te  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 


I  149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est 
dans  l'imposùbilité  de  manifester  sa  vo)«Milé, 
I  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

j  150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou 
.  s'ils  sont  dans  l'impossibililé  de  manifeslci' 
'  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  «I 
l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  con- 
sentement de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deui  lignes, 
ce  partage  emportera  consentement. 

151.  Les  enfknts  de  famille  ayant  atteint 
la  majorité  fixée  par  l'article  Ii8,  sont  lennu, 
avant  de  contracter  mariage,  de  demander, 
par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil 
de  leur  pËre  et  de  leur  m6re,  ou  celui  de 
leurs  aïeuls  el  aïeules,  lorsque  leur  père  e 
leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  leur  volonté. 
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MAi  BtHBMi  (l' goviutj. 

158.  Depuis  la  msjorité  fixée  p"  VtaG- 
(leI48,  jatqu'àl'Sse  de  trente  ans  accompli! 
pou  tes  flb,  et  jusqu'à  l'Ige  de  vingt-cinq 
m  ucomplis  pour  les  filles,  l'acte  respec- 
tan\  prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur 
le^l  il  n'7  auratl  pas  de  consentement  au 
BMiîtge,  sera  renouvelé  dem  antres  fois,  de 
iBob  en  mois;  et  ud  niois  après  le  troisiënic 
Kte,  3  pourra  être  passé  onire  â  la  célébra- 
tioo  dn  mariage. 

158,  Aprt*  rage  de  trente  ans,  il  pourra 
Mre,  i  déraot  de  consentement  sur  un  acte 
K^ieciueux,  passé  outre,  un  mois  après,  A  la 
cSSntion  do  mariage. 

ISL  L'acte  respectueux  sera  noti£é  à  celni 
OD  ma  des  ascendants  désignés  en  l'arti- 
dc  lM,fat  Ami  notaires,  on  par  un  notaire 
H  deu  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal 
^d(Hl  ea  &ie  dressé,  il  sera  fait  mention 
de  II  r^wnse. 

156.  Eo  cas  d'absence  de  l'ascendant  au- 
^I  eOt  dû  étT«  fait  l'acte  respectueux,  il 
<en  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage, 
m  teptésentant  le  jugement  qui  aurait  été 
rtaia  pour  déclarer  l'absence,  ou,  A  défaut 
ie  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné 
rofséte,  oo,  s'il  n'j  a  point  encore  eu  de 
ja^Boait,  im  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  Joge  de  paix  dn  lien  où  l'ascendant  a  eu 
«m  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  cod- 
ticadra  la  déclaration  de  qnaire  témciîm  ap- 
pdÉs  fonœ  par  ce  juge  de  paix. 

15$.  Les  ofBdert  de  Vélat  civil  qui  an- 
nieot  procédé  à  la  célébration  des  mariages 
cntnctés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint 
fige  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  on  par  des 
IDes  D'ayant  pas  atteint  l'Age  de  vingt-un  ans 
Moomplis,  tans  que  le  consentement  des 
pttes  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules, 
et  t^vâ  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont 
requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  ma- 
râge,  seront,  t  la  diligence  des  parties  inte- 
ntées et  du  procureur  impérial  au  tribunal 


de  première  instance  du  lien  où  le  mariage 
aura  été  célébré,  condamnés  A  l'amende 
portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra 
être  moindre  de  six  mois. 

{57.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  en  d'actes  res- 
pectueux, dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits, 
l'officier  de  l'ét^  civil  qui  aurait  célébré  le 
mariage,  sera  condamné  à  la  même  amende, 
et  A  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois. 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 148  et  149,  et  les  dispositions  des  arli- 
ctes  ISl,  132,  153,  154  et  i^'i,  relatives  \ 
l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  pèm 
et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles, 
sont  applicables  anx  entants  natureb  légale- 
ment reconnus. 

1S6.  L'enftnt  naturel  qni  n'a  point  été  re- 
connu, et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu 
ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manircsler  leur  volonté,  ne  pourra, 
avant  l'Uge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  ma- 
rier qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
d'uD  tuteur  adkcc  qm  lui  sera  n(»mné. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls 
ni  aieules,  ou  s'ils,  se  trouvent  tons  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  les  fils 
ou  filles  mlheurs  de  vingl-un  ans  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  dn 
conseil  de  famille. 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  pw- 
hibé  entre  tous  les  ascendants  et  descendants 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la 
même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est- 
probibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légilimett 
on  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré. 

168.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

164.  Néanmoins,  il  est  loisible  à  l'Empe- 
reur de  lever,  pour  des  causes  graves,  le^ 
prohibitions  portées  par  l'article  162  aux  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et 
par  l'article  163  aux  mariages  entre  l'onde  ol 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  *. 
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CHAPITRE  II 


166.  Le  mariage  sera  célébré  publique- 
ment, devant  l'offlcier  civil  du  domicile  de 
l'une  des  deux  parties. 

166.  Les  deui  publicalîonB  ordonnées  par 
l'article  63,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil, 
seront  faites  à  la  munidpalité  du  lieu  où  cha- 
cune des  parties  contractantes  aura  son  domi- 
cile. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est 
établi  que  par  six  mois  de  résidence,  les  pu- 
blications seront  faites  eu  outre  à  la  munici- 
palité du  dernier  domicile. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une 
d'elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous 
lapuissanco  d'autrui,  les  publications  seront 
encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se 
trouvent. 

169.  n  est  loisible  à  l'Empereur  ou  aux 
officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet,  de  dispen- 
ser, pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  pu- 
blication. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger entre  Français,  et  entre  Français  et 
étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites 
par  l'article  63,  au  titre  des  Actes  de  l'état 
dniQ,  et  que  le  Français  n'ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  contenues  au  chapitre 
précédent. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retourdu 
Français  sur  le  territoire  de  l'Empire,  l'acte 
de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  sera  transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages  du  lieu  de  sou  domicile. 

CHAPITRE  111 

DBS   OPPOSITIONS   kV   HÀSIAOB. 

I7S.  Le  droit  de  former  opposition  A  la  cé- 
lébration du  mariage,  appartient  à  la  per- 


sonne engagée  par  mari<^  avec  l'une  des 
deux  parties  contractantes.         * 

173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère, 
et  à  défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et 
aïeules,  peuvent  former  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfants  et  descendants,  en- 
core que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  fuxom- 
plis. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère 
ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou 
la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent 
former  aucune  opposition  que  dans  les  deux 

1"  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de 
famille,  requis  par  l'article  160,  n'a  pas  été 
obtenu; 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
de  démence  du  futur  époûi  :  cette  opposi~ 
tion ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  Jamais 
reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  pro- 
voquer l'inlerdiclion,  et  d'y  faire  statuer  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  pré- 
cédent article,  le  tuteur  ou  curateur  ae 
pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il 
y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille, 
qu'il  pourra  convoquer. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la 
qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la 
former;  il  contiendra  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célé- 
bré; il  devra  également,  à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir 
les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  &  peine  de 
nullité,  et  de  Vinlerdiclion  de  l'officier  mi- 
nistériel qui  aurait  signé  l'acte  conteDant 
opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance 
prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la  demande 
en  main-levée. 

178.  S'il  y  a  appel,  it  y  sera  statué  dans 
les  dix  Jours  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejelée,  les  oppo- 
sants, autres  néanmoins  que  les  ascendants. 
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posnont  être  condamnât  à  dei  dommageB- 
mlértb. 

CHAPITRE  IV 

ncs  HMAmm  km  nullité  db  iuhiaok. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  cootraclé  sang 
k  consentement  libre  âea  deux  époux,  ou  de 
l'im  d'eux ,  ne  peut  être  attaqua  que  par  les 
^oui,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  con- 
mtement  n'a  ps>  été  libre. 

Unqn'il  7  s  eu  erreur  dans  la  penoone, 
\t  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  ce- 
bàda  deox  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
demande  en  nullité  n'est  plus  recefable, 
bntH  ks  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  con- 
liDDèc  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux 
a  acqins  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a 

été  pu  M  reconnue. 

ItS.  Le  mariage  contracté  sans  le  conseu- 

temeal  des  père  el  mère,  des  ascendants,  ou 
do  coDttil  de  famîUe,  dans  les  cas  où  ce 
consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être 
lUiqué  que  par  ceux  dont  le  consentement 
^il  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux 
foi  liait  besoin  de  ce  consentement. 

183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  in- 
tealfe  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont 
le  aiaseotement  était  requis,  toutes  les  fois 
foe  le  mariage  a  été  approuvé  expressément 
00  tKitement  par  ceux  dont  le  consentement 
éUil  nfcessaire,  ou  lonqu'il  s'est  écoulé  une 
unes  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
fa'Ss  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle 
oc  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux, 
iiBqu'îl  s'est  écoulé  une  année  sans  récla- 
Bidion  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint 
rip  ctnnpélent  pour  consentir  par  lui- 
■tae  an  mariage. 

lU.  Tout  mariage  contracté  en  contra- 
mlioa  aux  dispositions  contenues  aux  arli- 
dn  lU,  147, 161,  162  et  163,  peut  être  atta- 
qaé  aoit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par 
IMH  ceox  qui  ;  ont  intérêt,  soit  par  le  mi- 
itâttt  public. 

115.  .Néanmoins  le  marine  contracté  par 
itttfoai,  qui  n'avaient  point  encore  l'âge 
nquis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point 


atteint  cet  flge,  ne  peut  plus  être  attaqué, 
1*  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depub  que 
cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  corn* 
pèlent;  2°  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point 
cet  Age,  a  con^u  avant  l'échéance  de  six 
mois. 

186.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et 
la  Tamille  qui  ont  consenti  au  mariage  con~ 
tracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne 
sont  point  recevables  à  en  demander  la  nul- 
Uté. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conTormément 
&  l'article  I8(,  l'action  en  nullité  peut  être 
intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt, 
elle  ne  peut  l'être  par  les  parents  collaté- 
raux, ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  ma- 
riage, du  vivant  des  deux  époux,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été 
contracté  un  second  mariage,  peut  en  de- 
mander la  nullité ,  du  vivant  même  de 
l'époux  qui  Était  engagé  avec  lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la 
nullité  du  premier  mariage,  la  validité  ou  la 
nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préala- 
blement. 

190.  Le  procureur  impérial,  dans  tous  les 
cas  auxquels  s'appliqua  l'article  18(,  et  sous 
les  modifications  portées  en  l'article  18^1, 
peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage, 
du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  con- 
damner à  se  séparer. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  con- 
tracté publiquement,  et  qui  n'a  point  élé 
célébré  devant  l'officier  public  compétent, 
peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes, 
par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants,  et 
par  tous  ceux  qui  j  ont  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel, ainsi  que  par  le  ministère  public. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
des  deux  publications  requises,  on  s'il  n'a 
pas  été  obtenu  des  dbpenses  permises  par  la 
loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les 
publications  et  célébrations  n'ont  point  été 
observés,  le  procureur  impérial  fera  pronon- 
cer contre  l'afScier  public  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  trois  cents  francs;  et 
contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous 
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la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  use 
amenâe  proportionnée  &  leur  fortune. 

193.  Lee  peiues  prononces  par  l'article 
précédent,  seront  encourues  pu  les  person- 
nes qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contra- 
vention aux  règles  prescrites  par  l'art.  165, 
lors  mâme  que  ces  cootraFentinns  ne  sentient 
pas  jugées  sofSsanles  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage. 

19i.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
et  les  elTets  civils  du  mariage.  S'il  ne  repcé- 
seafe  un  acte  de  célébration  inscnt  me  le 
legislre  de  l'état  civil;  sauf  les  cas  prévus 
par  l'article  46,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil, 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  di^ 
penser  les  prétendus  époux  qui  rinvoqueronl 
respecii veinent,  de  repTésenler  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  devant  l'oiBcier  de 
l'eut  civil. 

196.  Lorsqu'il  j  a  possession  d'étal,  et 
que  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'ofBcier  de  l'état  civil  est  représenté,  les 
époui  sont  respectivement  non  recevables  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  arti- 
cles 194  et  193,  il  existe  des  enfants  issus  de 
deux  ifldividuB  qui  ont  vécu  publiqu^nent 
comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous 
deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne 
peut  être  conteetée  sous  le  seul  préleile  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration, toutes  les  fois  que  cette  légitimité 
est  prouvée  par  une  possession  d'élat  qui 
n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébiatiou 
légale  du  madage  se  trouve  acquise  par  le 
résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'ins- 
criptitm  du  jugement  sur  les  registres  de 
l'état  civil  assure  au  mariage,  &  compter  du 
jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  dvils, 
tant  &  l'égard  des  époui,qu'i  l'égard  des  en- 
tants issus  de  ce  mariage. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'emc  wnt  déc^ 
dés  sans  avoir  découvert  la  ùvude,  l'actiOD 
criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux 


qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  madage 
valable,  et  par  le  procureur  impérial. 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de 
la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera  di- 
rigée au  civil  contre  ses  faéritiers,  par  le 
procureur  impérid,  en  présence  des  parliez 
intéreesées  et  sur  leur  dénonciation. 

201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  mil, 
produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à 
l'égard  des  époux  qu'à  l'égand  des  eo&Dls, 
lorsqu'il  a  été  controclé  de  bonne  En. 

205t.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la 
part  de  l'un  des  deux  époux,  le  mariage  ne 
produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet 
époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

CHAPITRE  V 

DES  OBLIGATIONS  001  NAISSENT  DU  lUHIAUE. 

203.  Les  époux  coutracteat  ensemble,  par 
le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nou^ 
rir,  entretenir  et  élever  leurs  enlants. 

soi.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses 
père  et  mère  pour  un  étabUssement  par  ma- 
riage ou  autrunenL 

205.  Las  enfants  doivent  des  aliments  i 
leurs  père  et  mère  et  autres  oscendaDte  qui 
sont  dans  le  besoin. 

200.  Les  gendres  et  belles-âlles  doireni 
également,  et  dans  les  mêmes  drconitances, 
des  aliments  i  leurs  beau-père  et  belle- 
mère;  mais  cette  «diligation  cesse,  i*  lorsque 
la  belIe-aère  a  convolé  en  secondes  noces, 
3°  lorsque  celui  des  époux  qui  prodoùait 
l'affinité,  et  les  enfanta  iiBus  de  son  union 
avec  l'autre  époux,  sont  décédéi. 

207.  l^E  oUigatioQS  rtsultant  de  ces  dit- 
positioas  soat  rédproqu». 

806.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celai  qui 
les  récIanK,  et  de  la  fortune  de  celui  qni  leî 
doit. 

909.  Lorsque  celui  qui  fournit  on  o^ui 
qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un 
état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  doan«r, 
ou  que  Vautre  n'en  ait  plus  besoin,  en  toai 
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OU  en  parlie,  la  décharge  ou  léduclioa  peut 
ec  ^Ire  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les 
iliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
penaon  alimentaire,  le  Iribanal  ponm,  en 
tmmaisâaDce  de  cause,  ordonner  qu'elle  rc- 
ce\n  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
<<ntreliendra  celui  auquel  elle  devra  des  ali- 
meali. 

SU.  Le  tribunal  proDoncera  également  si 
li;  père  ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir, 
oborrir  et  entretenir  dans  u  demeure,  l'eu- 
fsnt  i  qui  il  devra  des  aliments,  devra  dans 
•T  OB  être  dispensé  de  payer  U  pension  ali- 

CHAPITRE  VI 


SIS.  Lts  époux  se  doivent  mutuellement 


SU.  Le  mari  doit  protection  â  sa  femme, 

fa  ftame  obéissance  à  son  mari. 
Sf  j.  La  remme  est  oUigée  d'habiter  avec 

k  mari,  et  de  le  sui\Te  partout  où  il  juge  t 

propo^  de  réûder  :  le  mari  est  obligé  de  la 
wtevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
ccsaire  ponr  lea  besoios  de  la  vie,  selon  ses 
!kallés  et  son  état. 

SIS.  La  CBmine  oe  peut  eiter  on  jngemant 
■n  Intorisation  de^onmari,  qnand  même 
«ne  ferait  marchande  publique,  ou  non  com- 
ame,  on  séparée  de  biens. 

316.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  n<5- 
rescaire  lorsqae  la  femme  est  paurauine  en 
iDa&èTe  criminelle  ou  de  .police. 

SI7.  La  femme,  même  non  commune,  ou 


son  mari  directement  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  du 
domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refu- 
ser son  autorisation,  apr^s  que  le  mari  auia 
été  entendu  ou  dûment  appelle  on  la  cham- 
bre du  conseil. 

220.  La  femme,  si  elle  est  mardi  an  de  pu- 
blique, peut,  sans  raulorisaliou  d(-  son  maii. 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce; 
cl,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  si] 
y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchonilise? 
du  commerce  de  son  mari,  mais  sculomcnl 
quand  elle  fait  un  commerce  s<^paré. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  con- 
domnation  emportant  peine  aflliclive  ou  in- 
famante, encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
que  pat  contumace,  la  Icmme,  mi)me  ma- 
jeure, ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  en  jugement,  ni  ooniraclor,  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en 
ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le 
mari  ail  été  entendu  ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le 
Juge  peut,  en  connaissance  de  cause,  autori- 
ser la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  contracter. 

023.  Toute  autorisation  générale,  Eoémc 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  vala- 
ble que  quant  à  l'administration  des  biens 
de  la  femme. 

22i.  Si  le  mari  est^mineur,  l'autorisation 
du  juge  est  nécessaire  à  la  femme ,  soil  pour 
csler  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

225.  La  nullité  fondée  snr  le  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  *tre  opposée  que  par  la 
J^emme,  par  le  maci,  oa  parleurs  héritiers. 

jtas.  La  feouBe  peut  tester  sans  l'autorî- 
saëen  de  son  mari. 

CHAPITRE  VJI 
ta  Là  nissoLVTiaH  ou  MuaitauB. 

227..  Le  marine  se  dissout, 

1"  Par  la  mort  de  l'un  des  époui*, 
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3°  Par  !e  divorce  légalement  prononcé  *; 

3>  Par  la  condamnation  devenue  dËflottive 
de  l'un  des  époux,  à  une  peine  «nporlant 
mort  civile  ". 


CHAPITRE  VHI 

DES  SECONDS  HARIAGBS.   ' 

228.  La  femme  ne  peut  cootracter  un 
QOQveau  mariage  qu'apris  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  nutriage  précédeol. 


TITRE  VI 


DD    DIVORCE 

DtcrfUle  11  muilSOa  (JD  TcnUMn  U),  j 


CHAPITRE  PREMIER 

DBS   CAUSBI   DD   DIVORCE. 

289.  L«  mari  poonv  denundtr  1«  difom  pour 
caoM  d'adultère  ds  u  ttmtae. 

230.  La  bmme  pourra  demander  le  divorcs  poor 
eauiB  d'tdaltira  de  «on  mari,  lonqn'il  aura  tenu 
■a  EODcobius  du»  la  maiwn  coiwniuie. 

231.  Lm  époui  pourront  réciproquement  de< 
mander  le  dlrorcE  peur  eicis,  sjilcei  ou  ii^nrei 


,  de  l'ai 


232.  U 

peine  tnlkmanle,  sera  pour  l'autre  époni  una  came 
de  divorce. 

233.  Le  contentement  mutuel  et  persévérant  des 
dponi,  exprimé  de  la  punltrs  preicrlle  par  U  loi, 
MU*  les  condltlani  et  après  les  épreuves  qu'elle  di- 
termine,  prOQverasarasaiiiiiientqae  la  vie  commune 
l«ar  est  Insupportable,  et  qu'il  existe,  par  rapport 
ï  eux ,  une  cause  péremptolre  de  divorce. 

CHAPITRE  II 

DU  DIVORCE  PODR  CAUSB  DâTERUIHdB. 

SECTION  PHEHIÈRË 

Du  foraUÊ  du  dimmi  pour  c«ui  dittnainét. 

834.  Quelle  que  soit  U  natore  des  falls  ou  des 
délita  qui  donneront  Uea  ft  la  demande  en  divorce 
ponr  caote  délenninée,  cette  demande  ne  poarra 
ïlre  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondliKment  dans 
lequel  let  époux  auront  leur  domidle. 

235.  SI  quelques-uns  de*  fait*  allégués  par 
l'époux  demandeur,  donnent  Uea  ft  nue  poursuite 
criminelle  de  U  pari  du  mintslère  public,  l'ictlon  en 
divorce  restera  laipendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la 


la  11  di 


1.(11 


eoor  d'asdses  ;  alors  elle  pourra  être  reprise,  sana 
qu'il  soit  permis  d'Inférer  de  l'arrêt  aucune  fla  d« 
noo-recerolr  ou  exception  pré]udldelle  eonlre  l'é- 
poux demandeur. 

236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les 
bits:  elle  sera  remise,  avee  les  pièces  à  l'appui,  s'il 
;  en  a,  an  président  du  tribunal  ou  au  Juge  qui  en 
fera  les  fonelloni,  par  l'époux  demandeur  en  per- 
sonne, k  moins  qu'il  n'en  soll  empêché  par  maladie  ; 
auquel  cas,  sur  sa  réquiritlon  et  le  certideal  de  deux 
d6clenrt  ea  médecine  ou  en  chirur^e,  ou  de  deux 
oISdera  de  santé,  te  ma^strat  se  transportera  au 
domicile  du  demandenr,  pour  ;  recevoir  ta  de- 
mande. 

237.  LeJuge,aprè*avolrentendu  le  demandenr, 
el  lui  avoir  Mt  les  observattons  qu'il  croira  conve- 
nables, paraphera  la  demande  et  let  pièces,  et  drea- 
sera  procès-viirbal  de  la  remise  du  tout  en  set  maint. 
Ce  procte-verbal  tera  signé  par  le  Juge  et  par  le  de- 
mandeur, à  moins  que  celul-d  ne  tache  ou  ne  puisse 
signer,  auquel  cas  II  en  sera  lait  meuUon. 

238.  Le  Juge  ordonnera ,  au  bas  de  ton  procèa- 
verbal,  que  les  parties  comparaîtront  en  personne 
devant  lai,  au  Jour  et  à  l'heure  qu'il  Indiquera;  el 
qu'i  cet  effel,  copie  de  ton  ordonnance  sera  par  lui 
«dressée  k  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  e«t 
demandé. 

23d.  Au  jour  Indiqué,  le  Juge  fera  aux  deux 
époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il  eat 
seul  comparanl,  les  r<jprésenla(lons  qu'il  croira 
propres  t  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  U  en  draisera  procèt-verbal,  et  ordonnera 
la  communication  de  la  demande  et  des  pièces  an 
procureur  Impérial,  et  le  véltré  du  laul  an  tri- 
bunal. 

810.  Dans  les  trois  Jours  qui  suivronti  te  trlfau- 


■  LedlTomiéUsboUpuUlolduSaiailSIt  (A.  du 
L,  T'i.,n*84S). 

"  ta  mort  diili  i  «M  ibolie  ptrlt  loi  du  31  mil  I8S4, 

aas.  —  L.  1,  ds  Mcund.  nupl.  —  F.  IÏ4, 1*9. 
*"  Lot  du  8  mal  ItlS  (fi.  du  I.,  7*  t.,  a*  S4S),  qui  ■ 
■boU  le  diiorce  : 
An.  1".  La  Argre*  est  aboli. 


d<eorp.ile.Jug«meDl.ala. 

Téti  mWi  luu  eie 

.  di»D««  t*r  Vota 

a  ttttu  de  la  sdp. 

3.  Tous  utn  Iiilt  ponr  pirrtair  ta  diAircc  par  conwn- 
tnaeat  nutud  son!  umuitii  la  jugcmcnb  et  srrtta  readut 
'    non  wlTii  d«  U  pnuwaelttioa  d«    '* 
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bl,  nr  le  report  da  prMdsiil  on  du  Juge  qui  en 
un  bit  In  ranclioDs,  et  Mr  Im  conduiloai  du 
fnanoT  isipMKl.  Becordera  oa  tiupendra  la  pcr^ 
oMm  da  dler.  Li  niapcBilcm  ne  poorra  eicMcr 
k  tant  de  Tlngl  jonn.- 

Ul.  Le  dsinaiideiir,  en  vertu  de  U  pannlulon 
il  triboDil,  fera  dter  le  défindenr,  duir  la  forme 
tritaaire,  à  comparaltro  sa  penonne  à  I  «ndlence, 
iMidM,  daiu  le  délai  de  la  toi;  U  fera  doaiiEr 
rofli,  Ul  Itle  de  la  citation,  de  la  demuide  eu  dl- 
nm  II  dM  piteei  prodoltca  à  l'appui. 

US.  k  l'échéance  dn  délai ,  aoit  que  le  déten- 
iaircmpaniMe  od  non,  ie  demandeur  en  penonne, 
■Md'oD  eonaell,  l'il  le  Juge  à  propoi,  expoura 
nflnapOMr  leamotib  de  ta  demande;  il  r^ré- 
Mtst  lei  plèMB  qui  l'appnlent,  et  nommera  le* 
IfMlHqi'll  M  propoH  de  faire  entendre. 

SI3.  â  le  défendeur  compirall  en  paruBDO  on 
IvuknlédB  pooiolr,  11  poorra  propoMr  ou  lUre 
inpMiNi^aarTatlona,  tant  anr  le*  onUb  de  la 
dnnàt  ^  «r  ica  plieei  prodoltet  par  le  deman* 
dfv  tt  HT  la  témoina  par  Ini  nommée.  Le  défen- 
àCB  mmaai,  de  aon  cAlé,  Ici  témoina  qu'il  m 
pnpat  de  hire  entendre,  et  mr  leiquela  le  deman- 
Av  Itn  ridpniqiwnient  aei  ottaenatiDna. 

SU.  D  Mra  dr«aaé  prooîa-Terttal  dea  comparu - 
Bmi,  dira  et  obwnallen*  dea  parUea,  alnil  que 
totrmi  fae  l'aoe  on  l'autre  pourra  fUre.  Leo- 
hn  d(  e«  proeis-Terbal  an'a  donnée  anKdltei  par- 
tis, qai  KTonI  reqnlaea  de  le  ilgaer;  et  il  lera 
Ul  ■taliw  opreiae  de  leur  elgiuture,  ou  de  leur 
iMrtwallMi  de  De  pooTirir  on  ne  TOuloIr  ligner, 

SiS.  U  tribunal  renverra  let  partiel  à  l'au- 
teM  psidtqae ,  dont  il  Siéra  le  Jour  et  l'heure  ; 
U  ■  JwaLi  i  la  eommnnieallon  de  la  pnwédnre  id 
franwr  Impérial,  et  commettra  un  rapporteur. 
Dm  il  tM  oA  le  défendear  n'aurait  paa  compam, 
>>  énasdeoT  aéra  tenu  de  lui  Taire  ilgnlfler  l'or- 
iiMuite  da  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura 
«Kniné. 
SU.  An  lonr  et  i  l'haure  Indiauéi.  «ur  le  ran- 


admli,  li  le  demandeur  o'eit  pas  comparant  en 
penonne. 

219.  AuidlÔl  après  la  pranonclallon  du  Juge- 
ment qnl  ordonnera  le»  enquËtea,  le  grefOer  dn 
tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  dn  proete- 
verbal  qnl  conilsnl  U  nomination  déjà  faite  de*  té- 
moina que  lei  parllea  le  proposent  de  faire  entendre. 
Ellea  aaroot  avertie*  p*r  le  prétident,  qu'ellea  peu- 
vent encore  en  déiigner  d'autre*,  mais  qu'après  ce 
moment  eliea  n'j  seront  plus  refuas. 

250.  Les  partiel  proposeront  de  lulle  leur*  re- 
proche* retpeclitt  contre  lea  témoliu  qu'ellei  vou- 
dront écarter.  Le  tribunal  itatuera  sur  cee  repro- 
che!, après  avoir  entendu  ie  proeurenr  impérial. 

251.  Lea  parents  de*  parties,  i  i'eiceplion  de 
leur*  en^ts  et  deacendanti,  ne  sont  pas  repro- 
chablei  dn  chef  de  la  parenté ,  non  plus  que  les 
domeatlqnes  de*  éponx,  en  raison  de  celle  qualité  ; 
mai*  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  r^aon  au 
dépodtlona  de*  pareni  et  de*  domesilquei. 

2E&.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve 
Isstimonlaie,  dénommera  le*  témoins  qui  seront 
entendu*,  et  déterminerB  le  Jour  et  l'heure  aui- 
queli  lea  parties  devront  le*  présenter. 

it53.  Le*  dépotltioni  dea  témoins  *eroDl  refue* 
par  le  tribunal  *éant  à  huis  elo*,  en  préience  da 
procnrenr  impérial,  des  parties,  et  de  leurs  codhIIi 
ou  amis,  Jusqu'au  nombre  de  troll  de  chaque  cAlé. 

254.  Les  parUe*,  par  elles  ou  par  leurs  ce nieili, 
pourront  faire  aoi  témoins  telles  observation*  et  In- 
terpellation! qu'elle*  jugeront  i  propos,  sans  pan- 
volr  néanmoins  les  inlerrompre  dans  le  cours  de 
leurs  dépoilUona. 

255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit, 
ainsi  que  le*  dire*  et  observations  aoiquals  elle  anra 
donné  Heu.  Le  proeèa-verbal  d'enqueie  sera  In  tant 
ant  témoins  qn'anx  parties  :  les  uns  et  les,  antres 
seront  requis  de  le  dgner-,  et  il  lera  fait  mention 
de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne 
peuvent  ou  ne  ventent  signer. 

256.  Aprts  la  clftlnre  des  deux  eoquéLei  ou  de 
celle  du  demandeur,  il  le  défendeur  n'a  pas  produit 
de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'au- 
dience publique,  dont  11  Indiquera  le  Jour  et  l'heure; 
il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  m 
procureur  Impérial,  et  commettra  un  rapporteur. 
Cette  ordonnance  sera  ilgnlfléa  au  défendeur,  à  la 
reqnéle  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura 
déterminé. 

267.  Au]onr  Qié  pour  le  Jugement  déllnltlf,  ie 
rapport  sera  fait  par  le  Juge  commis  :  les  parties 
pourront  ensnl le  faire,  parelles-mËmeiou  par  l'or- 
gane de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles 
Jugeront  utiles  à  leur  cause  -,  après  qnoi  le  procu- 
reur impérial  donnera  aes  concluilons. 

258.  Le  Jugement  déflolUf  sera  prononcé  publl- 
quunent  :  lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  deman- 
deur sera  auloriié  i  le  retirer  devant  l'oincier  de 
l'état  elvU  pour  le  faire  prononcer. 

359.  Lorsque  la  demande  en  divorce  anra  été 
formée  pour  cause  d'excès,  de  eévlces  ou  d'InjurM 
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graves,  encore  qu'elle  soH  bien  établie,  let  joge» 
pourroDl  ne  pas  admcltre  Immédlslement  le  diToree. 
Dans  ce  cas,  avanl  de  faire  droll,  ils  antoriie roni  la 
femme  i  qnilter  la  compagnie  de  uin  mari,  iani 
tire  tenue  de  le  reccToIr,  si  elle  ne  le  jageàpropoi; 
et  lia  condamneront  le  mari  i  lai  pajer  nne  pension 
alimentaire  proporKonnée  à  les  bcnltés,  ■<  la  femme 
d's  pas  elle-mtme  des  reTenni  eufllsanls  poar  four- 
nir i  su  besoins. 

260.  Après  une  annÉe  d'ipreuve,  si  les  parties 
De  le  sont  pae  réunies,  l'époui  demandiiur  pourra 
faire  citer  l'anlrc  épout  il  comparaître  au  tribunal, 
dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  prononcer 
le  jagemeot  diflnltir,  qui  pour  lors  admettra  le  di- 

261.  Lorsque  Fe  diTorce  sera  demandé  par  la 
raison  qu'un  des  époux  c«l  condamné  à  une  peine 
Infïmante,  les  seules  Ibrmililée  i  obiener  consiele- 
nul  a  présenter  as  tribunal  ds  prenièr*  Instance 
Due  eipédillon  en  bonne  forme  du  jugement  de 
condamnation,  aiec  un  cerllflral  do  la  cour  d'as- 
■Isea,  portant  que  ce  m^me  jugement  n'est  plai  sus- 
ceptible d'être  réformé  par  aucune  toIo  légale. 

862.  En  cas  d'appel  du  Jngement  d'admlsslan 
ou  du  Jugement  déflnltif,  rendu  par  le  tribunal  de 
première  Inslance  en  matière  de  diroroe,  la  cause 
sera  tnstrullc  et  Jugée  par  la  cour  impériale,  comme 
affaire  urgente. 

263.  L'appel  ne  eera  reeevable  qn'anlaul.qn'il 
aura  été  interjeté  dans  les  trois  moli,  i  compter  du 
Jour  de  la  lignification  du  jugement  rendu  contia- 
dietolrement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  poui^ 
voir  à  la  cour  de  cassallon  contre  un  jugement  en 
dereler  r«a«ort,  aéra  aussi  de  trola  mate,  k  compter 
de  la  signlBealion.  Le  pourrol  sera  smpensif. 

964.  En  *niu  de  tout  Jagemcnt  rondu  en  der- 
nier reaaori  ou  patië  en  force  da  chosa  Jugée,  qui 
Mtorlsera  le  divorce,  l'épam  qui  l'aurs  obtenu,  aéra 
riiligé  de  ae  présmler,  dans  le  délid  da  donx  mois, 
devant  l'ofllcler  de  l'état  clWl,  l'nUra  partie  dAmenl 
■ppriée,  pour  Mre  prononcer  !•  diroroe. 

266i.  Ces  deux  mois  ne  commenœnml  à  courir, 
i  l'égard  des  Jugements  de  première  InstaBce, 
qo'aprè*  l'eiplrallon  du  dtial  d'a|ipol;  àl'égard  des 
•rréte  rendot  par  déhint  en  cause  d'appel,  qu'après 
respiration  du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'épotl  des 
JDgemenls  contradlelolres  en  dernier  renorl,  qu'a- 
près l'exiriiallon  du  délai  du  pourrai  en  oatiatioD. 

266.  L'époui  demandeur  qui  aura  lalaaé  passer 
le  délai  de  dini  mois  d-deaais  délnminé,  sans  ap- 
peler l'autre  époui  derant  l'olBder  de  l'étal  olvil. 
•era  déehn  du  béDillee  du  Jugement  ifB'U  anl(  ob- 
tenu, et  ne  pourra  reprendre  «on  action  es  divorça, 
rinon  pour  eauK  nourdle  ;  aoqual  cas  11  pourra 
néanmoins  faire  vmlolr  les 


SECTION  U 

Dtt  mtmrit  prorfMfrM  ousf  lutlcf  pmf  duntr  litu  la 

dtmmidi  «I  Stvara  pow  caus  lUlamirtia. 

267.  L'admlnlatraltonpra^HiIredesearanlaces- 

tani  «D  mari  demandeur  on  défondear  en  divorce,  à 


I  moins  qu'il  n'en  scdt  aotremenl  ordonné  par  le  tri- 
bunal ,  sur  U  demande  scrit  de  ta  mère ,  soit  de  la 

I  famtUe,  on  du  proenrenr  impérial,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfïnla. 

268.  La  femme  demandereasa  ou  défendereaae 
en  divorce  ponrra  quitter  te  dOMkile  du  maii  pm- 
danl  la  pourmite,  cl  demander  une  peniion  ali- 
menlairepropoTtianDéeauifacnltésdQmari.  Le  tri- 
banal  indiquera  la  meiaon  dans  laquelle  la  femmiF 
sera  tenue  de  résider,  et  fliera,  s'il  j  a  bcn,  la  pro- 
vision alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  )nl 
parer. 

269.  La  femme  sera  teone  de  jualiDer  da  la  i<«- 
BJdcnce  dans  la  nulaon  Indiquée,  loulea  1m  fols 
qu'elle  en  sera  requise  :  i  défaut  de  cette  juatWea- 
tioB,  le  mari  pourra  refuser  la  proTisiaa  alimen- 
taire, et,  si  la  femme  eot  demanderesse  en  divorce, 
la  fah«  dédarar  non  recevabla  à  oontlnner  se*  ponr- 


270.  La  femme  commune  en  bli 
rcase  on  défenderease  en  divorrs,  pourra,  w  tout 
état  de  oasiie,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonunee 
dont  11  est  fait  mentlou  en  l'arlklc  23S,  rtqn6rlr, 
pour  la  consertatlon  de  se«  droiu,  l'apposUion  des 
scellés  sur  les  effets  oMblllera  de  la.  commnnauté. 
C^  acdlés  ne  seront  levée  qu'en  Usant  inventaire 
a*eo  prisée,  cl  à  la  charge  par  le  mari  de  r^iétttt- 
ter  les  ehoKs  inTonloriéea ,  ou  do  r^ondra  da  leur 
valeur  oommc  gardien  Judidaire, 

27i.  Toute  obligation  eontraelée  par  le  mari  L 
la  diirge  de  la  ccnnmnnantd,  loala  aliénation  par 
lui  Mie  des  immeubles  qni  m  dépendent,  peMérien. 
mnmt  i  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  e«t  ftlt 
mtntlon  en  l'artida  138,  sera  déclarée  nolle,  »'il 
est  prouvé  d'alUears  qu'elle  ail  été  taile  on  eon- 
tnetée  en  fraode  dea  dndta  de  la  lEuma. 
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pour  cauM  déItrmMt. 
279.  L'acUm  en  divorce  sera  élrinle  par  In  ré- 
conclltalton  dea  époux,  sarvenoe  soit  depuis  lea  lUls 
qui  airraient  pu  antorlter  cette  action ,  soit  d«pD|p 
la  demande  en  divnree. 

273.  Dans  l'an  et  l'antre  cas, le  demandournera 
déclaré  non  r«c«vable  dans  son  action  ;  Il  pnurra 
néanmrins  en  intenter  une  nouvelle  pour  enae  sur- 
venue depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  unagr 
dea  ancienne*  caosu  pour  appuyer  sa  nouvelle  de- 

274.  SI  le  demandeur  en  divarm  nie  qa'tl  y  ail 
eu  réeonel Nation,  le  défendeur  en  fera  preu*«,  «oli 
par  écrit,  aolt  par  témoins,  dana  la  tbrme  praHciifa 
en  la  première  section  du  préaoït  «A^tie, 

CHAPITRE  in 

DU  DITORCB  PAS  COHSEHTEHKNT  HUTnEl,. 

275.  Le  coDaBotameBl  mnlad  dea  ipesa.  ne  mort 
point  admia,  si  le  mari  a  moins  de  vlagt-elnq  eiKn 
au  si  la  femme  est  mineora  de  vlngt^ia  ana. 
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576.  Le  eomenlEmcnt  mnlllel  mi  nra  aAnts 
qu'âpre  deni  ans  de  marls^. 

577.  D  ne  paum  plas  TStra  aprii  i inf  t  ans  de 
[^riigc .  ni  loraqne  Ik  inwne  Ban  qaaraMe-clnq 

SïS.  DuB  iimn  cas  le  Mm^tement  oratael 
da  jpoai  iH  nlUra,  l'il  n'est  mtorisf  par  kara 
pèn«  fl  mèm,  ou  par  leurs  autre»  ascendautB  t!- 
hM,  0lTinl  les  règlei  preicrllei  par  l'artiide  1  AU 
■Il  Rie  Ar  Mària^. 

V9.  lira  ^poni  déterminai  k  opérer  le  dl*nree 
pirniineiilemenlinuIuel.ieTaQt  temn  de  faire préa- 
ilUaMBi  taTcBWr*  et  eetimatlon  de  loua  leurs 
UmÊ mettrait  imiiienbles,  et  den!;lerlEtindroilii 
rcfcttirs,  ior  toqnels  11  leur  ten  néanmolog  libre 


M.  Di  tavat  pareillement  lenua  de  «ranalater 
iatl  tesr  coovenlton  enr  lea  Irola  poinls  qui 
nt: 

1*  à  qui  lai  ndholi  nës  de  lear  union  lerenl 
ite.  ail  feadnil  le  tempa  dn  fpreoTes,  aoil 
ris  le  ftmw  pronom^  ; 

f  Itaaa  qwfa  inilBon  la  remmedeTra  ae  r«1irer 

rMif  pnidint  le  temp*  de*  épreuves  ; 

f  Qntknmnœ  ta  mari  deira  pajar  iuremme 

^mt  le  Drfine  lenpa,  *i  elle  n'a  pu  dea  rerenna 

iml»  pour  faumlr  à  aea  beiolDs. 

[.  Letfpoai  M  préHDteroDt  eiuemble,  et  eu 

t  le  préiidenl  dn  tribonal  cirll  de 

D  derant  le  Jnge  qui  en  fera 

,  et  loi  feront  U  djclenilion  de  leur 

e  de  deux  mlairei  amenai  par 

95.  Le  joc"  l^™  "■*  ''*'"  *poui  réunla,  et  J 
-*■■  d'en  es  particulier,  en  présence  ifes  deni 
nAku,  telles  repréeentaflons  et  ethorlatfons  qu'il 
miln  (Mncnaftlee  ;  fi  lenr  dmoeni  lecture  dn  cha- 
rte IT  do  préwnt  Ittre,  qui  règle  I«  efftti  du  Di- 
ranc,  cl  lenr  déidnpper*  totrtea  ha  conséquences 


B.  S  les  épeui  peniatent  dont  lenr  r^olu- 
3  lear  wr*  donné  acte,  par  le  jni|;e,  de  ce 


pluR  âgé  *B  deni  notaires,  tfnal  que  les  pIf-ces  pro- 
duitea, qai demeDreronl  anneiées  an  preeès-veital, 
dms  lequd  tl  sera  fall  mention  de  l'averliswment 
qui  sera  donné  à  la  femme  de  ce  retirer,  dans  les 
vingt-quatre  benres,  dioe  la  maison  conrenue  entre 
elle  et  son  mari,  et  d*;  résider  jnsqu'au  dliorce 
prononcé. 

fi85.  La  d^laraUon  ainsi  faite  sera  renouvelée 
danalapreml^qnlnEnine  dedmcnndeB  quatrième, 
scpllèmo  et  diilÈme  moiaquiiulvront,  en  obserranf 
les  mêmes  tonnatllés.  Les  parties  seront  olili;4ée»  à 
rapporter  chaque  fols  la  preuTe ,  par  a<!le  public 
qne  lenra  pères,  mèrea,  ou  autres  ascendants  vl- 
ranls,  persistent  dans  leur  première  âi'lRrmi nation  ; 
mais  cllea  ne  aerout  tenues  à  répéter  la  prodaetion  ' 
d'aacan  autre  acte. 

386.  Dana  la  qalniatne  du  jour  ôb  aéra  révolue 
l'anni^e,  i  compter  de  la  première  déclaration,  lea 
époux,  aBalatéscfiaenn  de  deux  amis,  personnes  no- 
tables dans  l'arrondissement,  ï^rés  de  einqudnleans 
au  mdni,  ne  présenteront  ensemble  et  en  personne 
deranl  le  président  du  tribunal  ou  le  jo~c  qiif  en 
fera  lea  foneltons;  ils  lai  remettront  lea  cipi^dillons 
en  bmmt  forme,  des  quatre  prorès-ierbau'i  conte- 
nant leur  eonaentement  mulnel,  et  de  ton^i  les  aeles 
qui  y  aurool  été  annexés,  et  reqnerninl  dm  magis- 
trat, cbaeun  séparément,  en  présence  néanmolnK 
l'un  de  l'autre  et  dea  quatre  notables,  l'admissian 
du  divorce. 

587.  Après  que  !e  Juge  et  les  asalstants  auront 
(bit  leurs  obserratlona  aux  époux,  a'ita  perséTèrent. 
il  leur  sera  dounj  acte  de  leur  réquisition  et  de  Ta 
remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  ;  te  grellfer 
du  tribunal  dressera  prorèi-vei1)al,  qui  sera  al^é 
tant  par  les  parties  [\  moins  qu'elles  ne  dédirent 
ne  savoir  eu  ne  pouvoir  aigner,  auquel  raa  W  en  sera 
fûK  mention],  quB  par  lea  qualre  asslslonts,  le  juge 
et  le  prfBer. 

588.  Le  Juge  mettra  de  luile,  an  bas  de  ee  prti- 
cès-verbal,  eon  ordonnance  portant  que,  danR  les 
troia  Jours,  il  eera  par  IhI  réfïré  du  tout  au  tribunal 
eu  la  ctiambre  du  conseil,  sur  lea  conclusions  par 
écrit  tlu  procureur  impérial,  auquel  les  pièces  se- 
ront, i  cet  dlbt,  communiquées  par  le  greffler. 

289.  81  le  procureur  impérial  trouve  dans  le* 
pièces  la  preuve  que  les  deux  époux  étaient  ftgéi,  le 
mari  de  vingt-cinq  ans,  la  fBmme  de  vtngl-ntt  ans, 
lorsqu'ils  ont  Ml  leur  première  déclaration;  qu'à 
cette  époque  J\»  étalent  mariés  depuis  deux  ans, 
que  h  marl^  ne  remontait  pas  i  plus  de  vingt, 
que  Ift  femme  mit  moins  de  quaranle-cinif  ans; 
que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  qnalre 
Fols  dans  le  eonra  (Te  fannée,  apr^a  les  pn^itabtes 
cl -dessus  preacrfte  et  avec  toutes  les  fbrmaltlés  re>- 
quisee  parle  présent  chapitre,  notammcntavec  Tsa- 
lorlsallon  dea  pérei  et  mères  des  époux,  on  avec 
celle  de  leurs  autres  aMeudanla  vivants  en  cas  de 
prédécès  des  pères  et  mères,  Il  donnera  se^  conclu- 
sions en  ces  termes,  La  loi  permet  ;  dans  le  cas  con- 
traire, ses  concluslcDS  aeronl  en  ces  termes,  La  loi 
ttnptcbe. 
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t90>  La  fribant),  mr  le  rfOJré,  im  pourra  r«ln 
d'aatrai  tMAmUoiu  que  o«11n  IndJqnéM  par  l'ar- 
licl*  pT^eédent.  S'il  en  récolte  qae,  dao*  l'oplnloii 
dabûunal,  Iw  partiel  onl  lallibli  va  eondlUiHM 
et  rHnptl  1«*  rormallK*  ditennliiées  par  la  loi,  H 
admettra  le  dltorM,  el  niiTem  la  partiH  deraoi 
l'otOdBr  de  rdtat  dTlI,  pour  le  Taire  proDoneer  : 
danile  ea»  conlnlre,  le  tiOiDiial  déclarera  qn'U  n'j 
a  pu  llea  à  admettre  le  dlTorce,  et  déduira  lea  mo- 
tib  de  la  dédiloD. 

891.  L'appel  do  JQEeineDt  qui  anr^t  déclaré  DB 
pta  7  avoir  lien  i.  adinettre  le  divorce,  ne  (era  re- 
cerable  qu'autant  qu'il  lera  Inlerjelé  par  les  deni 
partiM,  et  Déaomotni  par  aetei  •éptréi,  daot  lei 
dix  joui*  an  pin)  tOt,  et  au  plni  tard  dan«  lea  Tlogl 
Joure  de  la  date  da  Jagement  de  première  toiUnea. 

29S.  Lei  aetet  d'qtpel  Hronl  réelproquecnent 
MgDlflét  tant  à  l'antre  épooi  qn'aa  procureur  Im- 
périal au  tribunal  de  premitre  Itutanee. 

S93.  pana  lea  dix  Joan,  i  compter  de  la  ^gol- 
llcation  qui  lui  aura  été  Wte  dn  eecond  acte  d'ap- 
pel, le  procurenr  impérial  an  trilinDal  de  premlire 
Inetaoce  fera  paiter  an  procurear-gënéral  prèa  la 
cour  impériale,  l'expédition  du  Jugement,  et  lei 
plieeaeur  leaquellea  11  eat  Intervenu.  Le  procnrenr' 
général  prèa  la  cour  Impériale  donnera  lei  con- 
daeioiu  par  écrit,  dani  le*  dix  Jonra  qui  (oltrront  la 
réception  de*  pièce»  :  le  préfldeni,  on  le  juge  qui 
te  lOppléera,  fera  md  r^iport  è  la  cour  impériale, 
en  la  ebambre  dn  comeil,  et  il  aéra  itatné  déS- 
idtlvement  dam  lei  dix  Jonn  qnl  niltrront  la  re- 
mlee  det  eonclodont  da  procureur-général  Im- 
périal. 

SU.  En  vertu  de  l'arrêt  qnl  admettra  le  di- 
vorce, et  daui  lei  vingt  jonn  de  la  date,  lea  partiea 
ae  préaenterout  enaemble  et  en  penonne  dOTant 
l'oCBder  de  l'étal  civil,  pour  taire  prononcer  le  di- 
voTM.  Ce  délai  paiié ,  le  jugement  demeorei* 
eomiM  non  sveDO. 

CHAPITRE  IV 

DBg   BFFBTB    DC   DIVOBCE. 

985.  Lea  épODX  qui  divorceront  pour  quelque 
cauie  que  ce  aoil,  ne  pourront  plue  M  réunir. 

S96.  Dana  le  caa  de  divorce  prononcé  pour 
canae  délennlnée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  ae 
remarier  que  dix  moia  aprt*  le  divorce  prononcé. 

897.  Dans  le  ca*  de  divorce  par  oonaentement 
mntael,  aucun  dea  deux  époni  ne  ponrra  contrac- 
ter un  nonvean  mariage  que  troli  ana  aprèa  la  pro- 
nonciation du  divorce. 

898.  Dana  le  eai  de  divorce  admia  an  JuiUce 
pour  cauaa  d'adnlltre,  l'époux  eoupable  ne  pourra 
Jamat*  ae  marieravec  aon  complice.  La  femme  adul- 
tère Mn  condamnée  par  le  mSme  jugement,  et  enr 
la  réqulaltjon  do  ministère  public,  à  la  raclnalon 
dani  une  malaon  de  correction,  pour  un  toin[Hi  dé- 


terminé, qnl  ne  pourra  ttr*  moindre  de  trob  nidi, 
'Dl  excéder  deui  année*. 

899.  Ponr  quelque  eante  ^e  le  divorce  ail  lien, 
bon  le  cas  do  consentement  mutuel,  l'époux  contre 
lequel"  le  divorce  aura  été  admIa,  perdra  tons  lea 
avantages  que  l'aalre  époux  lui  avait  bits,  iolt  par 
lenr  eontrat  de  mariage,  eolt  d^nls  le  mariage  eon- 
traeté. 

300.  L'époux  qnl  anra  obtenn  le  divorce,  cui- 
lervera  lea  avantages  1  bii  bits  par  l'autre  époux, 
encore  qu'lla  aient  été  stipulée  réciproques  et  que 
ta  réciprocité  n'aJt  paa  lien. 

301.  SI  tes  époux  né  s'étalent  fUt  aueou  avan- 
tage, ou  si  ceux  stipulés  ne  psraissaient  pas  sufB- 
aanta  pour  assurer  la  lubtiilance  ds  l'époux  qnl  a 
obtenu  le  divorce,  le  tribnnal  pourra  lui  accorder, 
BUT  la  biens  de  l'autre  époux,  uns  pension  alimen- 
tidre,  qnl  ne  pourra  excéder  le  tien  dea  revenue  de 
cet  autro  époux.  Cette  peniion  sera  révocable  datie 
le  cai  où  «Ile  cesserait  d'èlra  néccasalre. 

308.  Lea  entant*  seront  eonQés  k  l'époux  qui  • 
obtenu  le  divorce.  Il  moins  que  le  tribunal,  aor  t» 
demande  de  la  Emilie,  ou  dn  procureur  Impérial, 
n'ordonne,  pour  le  plu*  grand  avantage  des  enhnta, 
qae  tons  ou  quelquee-uns  d'eux  seront  confiés  aux 
soins  aoit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  per- 

303.  Quelle  que  toit  la  personne  k  laquelle  lea 
enlkuts  seront  confiés,  les  père  et  mère  conserve- 
ront respectivement  le  droit  de  anrv^kr  l'entretlea 
et  l'éducation  de  leura  enfants,  et  seront  tenus  d'y 
contribuer  1  proportion  de  leurs  bcnl tés. 

301.  La  dluoluUon  du  mariage  par  le  divorce 
admis  en  justice,  ne  privera  les  en^nts  néa  de  ce 
mariage  d'aucun  dea  avantages  qui  lenr  italeot  as- 
surés par  lea  lois,  on  par  les  conventions  matiiioo- 
nlales  de  leurs  père  et  mère;  nub  II  n'f  annd'on- 
vnrlure  aux  droits  dee  enlknts  que  de  la  mtaie 
manière  et  dans  loi  mîmes  oireontlancas  où  lit  se 
seraient  ouverts  s'il  n'j  avait  pas  eu  de  divorce. 

305.  Dans  le  cas  de  divorce  par  eonsantemenl 
mutuel,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  dia^ 
eun  dea  deux  époux  aéra  acquise  de  plein  droit,  dn 
jour  de  leur  première  déclaration,  aux  enlknlt  néa 
de  leur  mariage  :  les  pèrs  et  mère  eonaerveront 
néanmoins  la  joninance  de  cette  moitié,  jusqu'à  Ift 
mBJOiité  de  leurs  enfants,  i  la  charge  de  pourvoir 
il  leur  nourriture,  entretien  et  édncaUon ,  confor- 
mément i  leur  fortune  et  i  leur  état  ;  le  tout  aans 
pr4)udlce  des  autres  avantagea  qui  pourraient  avdr 
été  asauréi  auidits  enbnla  par  les  eonvenUoni  ma- 
IrimoDlalca  de  leur*  père  et  mère. 

CHAPITRE  V 

DE   LA   8ÉPABATI0H   DB   GOBPS. 

306.  Dani  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  de- 
mande en  divorce  pour  cause  déterminée. 
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il  sen  libre  aux  ^>odx  de  former  demande 
ea  léparatioD  de  corps. 

307.  Elle  sen  intentée,  instruite  et  Jugée 
de  la  mime  maniëre  que  tonte  autre  action 
dtile:  elle  ne  pourra  avoir  lien  par  le  con- 
s«nl«nen(  mutuel  des  époux. 

308.  La  feoune  contre  laquelle  la  sépa- 
ntioD  de  corps  sera  prononcée  pour  cause 
fidollère,  sera  condamnée  par  le  mfime 
jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
pnUic,  i  la  réclusion  dans  une  maison  de 
«ofiectioD  pendant  un  temps  déterminé, 
qui  ne  pourra  etie  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années. 


308.  Le  mari  restera  le  maître  d'aiVéter 
l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant 
à  reprendre  sa  femme. 

310.  Lorsque  la  séparation  de  corps  pro* 
DoDCée  pour  toute  autre  cause  que  l'adul- 
tère de  la  femme,  aura  duré  trois  ans, 
l'époui  qui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  ou  tribunal, 
qui  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire, 
présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas 
immédiatement  à  faire  cesser  la  sépara- 
tion. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera 
toujours  séparation  de  biens. 


TITRE  VII 

l    LA    PATEKIfITË    ET    DE    LA    FILIATION. 


CHAPITRE  PREMIER 


SIS.  L'eolanI  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari. 

liéuunoios  celui-ci  pourra  désavouer  l'en- 
fml,  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui 
t  couru  depuis  le  trois-centième  Jusqu'au 
cemquatre-Tingtiëme  Jour  avant  la  naissance 
lie  cet  entant,  il  était,  soit  par  cause  d'éloi- 
gncoent,  soit  par  l'effet  de  quelque  acci- 
deol,  dans  l'impossibilité  physique  de  coba- 
bilef  avec  n  femme. 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son 
iopBiBncc  naturelle,  désavouer  l'enfant: 
i  m  pourra  le  désavouer  même  pour  cause 
iidnltère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui 
lil  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  â 
Itgpoier  tous  les  faits  propres  à  Justifier 
fu'Q  n'en  est  pas  le  père. 

bi  cas  de  séparation  de  corps  prononcée, 
M  même  demandée,  le  mari  pourra  désa- 
>ooer  l'enfant  qui  sera  né  trois  cents  jours 
•(Ois  l'ordonnance  du  président,  rendue  aux 
leiBa  de  l'article  878  du  tkide  de  procédure 


tt],  promD](u<  1<  1  iiril  (It  Kcrmiiul). 

civile,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours 
depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou 
depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu 
ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de 
fait  entre  les  époux  *. 

311.  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  ne  pourra  être 
désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivants  : 
|û  g'ii  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage;  2*  s'il  a  assisté  h  l'acte  de 
naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou 
contient  sa  déclaration  qu'il  ne  soit  signer; 
3'  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage, 
pourra  être  contestée. 

316.  Dans  les  divers  cas  od  le  mari  est  au- 
torisé à  réclamer,  il  devra  la  faire  dons  le 
mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  nais- 
sance de  l'cnlant; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si, 
à  la  même  époque,  U  est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
de  la  fraude,  si  on  lui  avait  cacbé  la  nais- 
sance de  l'enfant. 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  tùt 
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sa  rëctoraolion,  mais  étant  encore  daos  le 
déM  ntfle  pour  la  fbire,  les  héritiers  «mront 
deux  mois  pour  contester  la  légitimîlé  de 
l'enTant,  à  compter  de  l'époqne  oA  cet  en- 
fant se  serait  mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  ou  de  l'époque  où  les  faérilters  se- 
raient troublés  par  l'enrmt  dans  cette  pos- 
session. 

918.  Tout  acte  extrajudicîaire  contenant 
le  dL^saveu  de  la  part  du  mari  on  de  ses 
héritiers,  sera  comme  non  avenu,  8^  n'est 
suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action 
en  JDstice,  dirigée  contre  an  tuteur  ad  hoc 
donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa 
mère. 

CHAPITRE  11 


319.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
prouve  par  les  actes  de  naissance  inscrils  sur 
le  registre  de  l'état  civil. 

320.  A  défaut  de  ce  litre,  la  possession 
constante  de  l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une 
réunion  safQsante  de  faits  qui  indiquent  le 
rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un 
individu  et  la  famille  A  laquelle  il  prétend 
appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont, 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du 
père  auquel  il  prétend  appartenir; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant, 
et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éduca- 
tion, à  son  entretien  et  à  son  établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constaomient  pour  tel 
dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  i«eoniui  pour  tel  par  la  famille. 

323.  Kul  ne  peut  réclamer  un  état  con- 
traire à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de 
naissance  et  la  possession  conforme  k  ce 
titre; 

Bt  réciproquement,  nul  ne  penl  contester 
l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance. 

323.  A  défaut  de  titre  et  de  pocession 
constante,  ou  si  VenCuit  a  été  inscrit,  soit 


sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  la  prouve  de  filiation 
peut  se  ffaire  par  témoîae. 

Néamnoios  cette  preuve  ne  peut  être  ad- 
mise que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsqne  les  présomp- 
tions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants,  sont  atseï  graves  pour  déterminer 
l'admission. 

324.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  rianlte  des  titres  de  famille,  des  regis- 
tres e(  papiers  domestiques  du  père  ou  de 
la  mère,  des  actes  publics  et  mi!me  privés 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  cod- 
tcslation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était 
vivante. 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  le 
réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il 
prétendaïoir,oumflme,  la  maternité  prouvée, 
qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

3S6.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls 
compétents  peur  statuer  sur  les  réclamaliotis 
d'état. 

327.  L'action  criminelle  contre  un  délit 
de  suppression  d'état,  ne  pourra  commencer 
qu'api^  le  jugement  définilil  sur  la  ques- 
tion d'état. 

328.  L'action  en  réclamation  d'état  e«t 
imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant. 

329.  L'action  ne  peut  être  intcntL^c  pax 
les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé, 
qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans 
les  cinq  années  après  sa  mcùorité. 

330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  eatte 
action  lorsqu'elle  a  été  «onmencée  par  l'en- 
fant, A  moins  qu'il  ne  s'en  fût  déùsté  for- 
mellement, ou  qu'il  n'elU  laissé  passer  trois 
années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE  m 

niS   EBFUITS   ItATtBBLS. 

SECTION  PREMIÈRE 

Dt  la  Ugilimation  itt  enfantt  nalurtU. 

331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres 


330.  -  II.  317. 

S3I.  -  u.  s,  ta 

I.  M4«l«. 


ll,C.<b«ali>niJ.U(i.>lnMlrA 


ly  Google 


.  DE  L'ADOPTION  ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 


<pe  ceux  aëa  d'un  coromerce  incestueux  où 
■dnilénn,  poairont  ^tre  légilimës  par  le 
Qtthige  mbsâqaeDt  de  leore  père  et  mère, 
bnqne  ceux-à  les  suronl  légakmcDt  re- 
connus avant  leur  mariage,  on  qn'îls  les 
reniiiMttiont  daiu  l'acte  même  de  célébra- 
tido. 

332.  La  l^tîmatioti  pent  avoir  lieu,  même 
en  brenr  des  enlbots  décèdes  qui  ont  IniE^é 
des  descendants  ;  et,  dan»  ce  cas^  sUe  profite 
à  en  descendants. 

333.  Lu  enfants  légitimés  par  le  mariage 
EtdKéqwnt,  amont  les  m^mes  droits  que 
iSt étnent  nés  de  ce  maiù^ja. 

SECTIOH  n 
h  b  rtauintaiuanct  du  tnfmU  naltinli. 
334.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel sera  bile  par  un  acte  authentique,  lors- 
qu'elle ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 

33&  Calle  neonnaissance  ne  pouzia  avoir 
lin  aa  pioflt  des  enhnta  nés  d'un  oommercc 
tocntoeta  on  adnltéria. 

396.  La  reconnaisBaDce  da  père,  sans  Vin- 
dicatîoD  et  l'aveu  de  la  mire,  n'a  d'effet  qa'k 
légaid  àa pèie.  '  , 

337.  La  reconnaisBaDce  fûte  pendant  le 
matiage,  par  l'un  des  époux,  an  profit  d'un 
etbat  natniel  qu'il  anrait  eu,  avant  son 
minee,  d'un  anlra  que:  de  son:  époux,  ne 


pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la 
dissolution  do  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d' enfants. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra 
réclamer  las  droits  d'enfant  légitime.  Les 
droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au 
titre  des  Successions. 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  pari  du 
père  ou  de  la  mère,  de  mfme  que  toxjte 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra 
être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

340.  La  rechercbe  de  la  paternité  est  in- 
terdite. Dans  le  cas  d'cnléveraont,  lorsque 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra 
Être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  de  l'enfant. 

3il.  La  recherche  de  la  malernilé  est 
admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu 
de  pouver  qu'il  est  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

11  ne  sera  reçu  à  (aire  cette  preuve  par 
témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  Écrit. 

342.  Un  enfant  ne  sera  Jamais  admis  A  la 
recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  do  la 
matemitë,  dons  les  cas  nù,  suivant  l'article 
333,  lu  reconnaissance  n'est  pas  admise. 


TITRE  VIII 


DE   L  ADOPnOn   ET  DE  LA   TUTELLE  OFFICIEUSE. 
U  bis  mm  IB«3(lgmibaliuiZI),  I>aDu]pi«lela«ra(ISgsi 


CHAPITRE  PREMIER 


SECTION  PREStlËRE 

Df  l'odoplion  tl  dt  m  tffett. 

313.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  per- 

iMmes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  Sgées  de 

fias  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'épo- 

qw  de  l'adc^tion,  ni  enfants,  ni  descendants 


légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans 
de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  propo- 
sent d'adopter. 

344.  Kul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs, 

si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  épouï  ne 
peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
Vautre  conjoint. 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être 
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exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura, 
dans  M  minorité  etpendant  six  am  au  moins, 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non 
interrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé 
la  rie  à  l'adoplaot,  soit  dans  un  combat,  soit 
en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  flulBra,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'a- 
doplant  soit  majeur,  plus  âgé  que  l'adopté, 
sans  enfants  ai  descendants  légitimes;  et,  s'il 
est  marié,  que  son  conjoint  consente  k  l'a- 
doption. 

316.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si 
l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou 
l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa  ringt- 
cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter 
le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses 
père  et  mère,  ou  par  le  survivant;  et  s'il  est 
majeur  de  ^ingt-cinq  ans,  de  requérir  leur 
conseil. 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'a- 
doptant à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  pro- 
pre de  ce  dernier. 

318.  L'adopté  restera  dans  sa  faoûlle  na- 
turelle, et  y  conservera  tous  ses  droits  : 
néanmoins  le  mariage  est  prohibé 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descen* 
dants; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  indi- 
vidu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
Burveoir  &  l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant, 
et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  con- 
joint de  l'adopté. 

319.  L'obligation  naturelle,  qui  conti- 
nuera d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et 
mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  comme 
commune  à  l'adoptant  et  &  l'adopté,  l'un  en- 
vers l'autre. 

350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de 
succesubilité  sur  les  biens  des  parents  de  l'a- 
doptant ;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'a- 
doplantles  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  U  y  au- 
rait d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité 
nés  depuis  l'adoption. 

35t.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant, 


ob  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  exis- 
teront en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté, 
retourneront  i  l'adoptant  ou  à  ses  descen- 
dants, A  la  chaîne  de  contribuer  aux  dettes, 
et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartien- 
dra à  ses  propres  parents;  et  ceux-ci  exclu- 
ront toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés 
au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adoptant 
autres  que  ses  descendants. 

352.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après 
le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descen- 
dants laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mê- 
mes sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux 
choses  par  lui  données,  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent;  mais  ce  droit  sera  inhé- 
rent &  la  personne  de  l'adoptant,  et  non  trans- 
missible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne  des- 
cendante. 

SECTION  11 

Dit  fonN«  de  l-aii^tim. 

353.  La  personnequi  se  proposera  d'adop- 
ter, et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  se  prt- 
senteront  devant  le  Juge  de  paix  du  domicile 
de  l'adoptant,  pour  j  passer  acte  de  leurs  coo- 
senlements  respectifs. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  re- 
mise, dans  les  dix  Jours  suivants,  parla  partie 
la  plus  diligente,  au  procureur  impérial  ui 
tribunal  de  première  instance  dans  te  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicQe  de  l'adoptant,  - 
pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tri- 
bunal. 

355.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du 
conseil,  et  après  s'être  procuré  les  rensei- 
gnements convenables,  vériflera,  l"si  toutes 
les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2*  si  la 
personne  qui  se  propose  d'adopter,  Jouit 
d'une  bonne  réputation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  im- 
périal, et  sans  aucune  autre  forme  de  procé- 
dure, le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer 
de  motifs,  en  ces  termes  :  B  y  a  lieu,  ou  II 
n'y  apta  lieu  à  Vadoplion. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance,  ce  juge- 
ment sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la 
plus  diligente,  soumb  i  la  cour  impériale,  qui 
instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tri- 
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bimat  de  premiëre  instance,  et  prononcera, 
sans  énoncer  de  motirs  :  Le  jugement  est  oon- 
finié,  on  Le  jugement  est  rtformi;  en  toiaé- 
gwan,  il  y  a  Ueu,  on  U  n'y  ap<u  Heu  à  Fadop- 

tUR. 

358.  Tont  anét  de  la  cotir  Impériale  qui 
admettra  une  adoption,  sera  prononcé  à  l'an- 
dkDce,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  (el  nom- 
bre d'exemplaires  qne  le  tribunal*  jugera 
conieDables. 

359.  Dans  les  trois  mois  qoi  eaivront  ce 
ji^ement,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la  ré- 
quisition de  l'une  ou  de  l'antre  des  parties, 
air  k  r^istre  de  l'élat  ciril  du  lieu  où  l'a- 
di^dBt  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu 
fou  expédition,  en  Tonne,  du  Jugement  de 
la  uar  impériale;  et  l'adoption  restera  sans 
effet,  B  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

3Gft.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après 
qoelicle  constatant  la  folonlé  de  former  le 
eonlnt  d'adoption  a  été  reçu  par  le  Juge  de 
pta  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant 
qae  ceoi-d  eussent  déSnitivemeot  prononcé, 
Imitroclion  sera  continuée  et  l'adoption  ad- 
nùsê,  t'Û  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils 
cnnent  Fadoplion  inadmissible,  remettre  au 
procnreor  impérial  tous  mémoires  et  obser- 
nlions  i  ce  siyet. 

CHAPITRE  II 

DB    LA   lOTBLLK   OPriGlEUSE. 

3SI.  Tout  individu  Sgé  de  plus  de  cin- 
foante  ans,  e(  sans  enrants  ni  descendants 
légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un 
individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal, 
pourra  devenir  son  tuteur  oracieux,  en  obte- 
otat  le  consentement  des  père  et  mère  de 
renbnt,  ou  du  surrivant  d'entre  eux,  ou,  à 
leur  défaut,  d'un  conseil  de  hmille,  ou  enfin, 
s  l'enfant  n'a  point  de  parents  connus,  en 
obtenaalle  consentement  des  adminblrateurs 
de  L'hospice  uù  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la 
DnDicipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

362.  Un    épOQx  ne  pent  devenir  tuteur 


officieux  qu'avec  le  consentement  de  l'autre 
conjoint. 

363.  Le  Juge  de  paix  du  domicile  de  l'en- 
fanl  dressera  procés-verbal  des  demandes  et 
consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 

361.  Celle  tutelle  ne  pourra  avoir  Heu 
qu'au  profit  d'enfants  Sgés  de  moins  de  quinze 

Elle  emportera  avec  sol,  sans  préjudice  de 
tontes  stipulations  particulières,  l'obligation 
de  nourrir  te  pupille,  de  l'élever,  de  le  met- 
tre en  état  de  gagner  sa  vie. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  el  s'il 
était  antérieurement  en  tutelle,  l'administra- 
tion de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  per- 
sonne, passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne 
pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de 
l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

366.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans 
révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la  pré- 
voyance de  son  décès  avant  la  majorité  du  pu- 
pille, lui  confère  l'adoption  par  acte  testa- 
mentaire ,  cette  disposition  sera  valable, 
pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point 
d'enfants  légitimes. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux 
mourrait,  soit  avant  les  cinqans,  soit  après  ce 
temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera 
fourni  A  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'es- 
pèce, s'0  n'y  a  été  antérieurement  pourvu 
par  une  convention  formelle,  seront  réglées 
soit  amiablement  entre  les  représenfanls  res- 
pectifs du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciai- 
rement en  cas  de  contestation. 

368.  Si,  â  la  m^orilé  du  pupille,  son  tu- 
teur officieux  veut  l'adopter,  et  que  le  pre- 
mier y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption 
selon  les  formes  prescrites  au  cbapilre  précé- 
dent, et  les  effets  en  seront,  en  tous  points, 
les  mêmes. 

369.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
majorité  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui 
faites  A  son  tuteur  ofQcîeux,  à  fin  d'adoption, 
sont  restées  sans  effet,  el  que  le  pupille  ne 
se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le 
tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  in- 
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deoi iriser  le  papille  del'incapncik'Di)  celui-ci 
pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  aiibsis- 
ttnce. 

Cette  indcnniité  se  résoudra  en  eccouts' 
propres  à  lui  procurer  un  métier;  le  tout 
Bans  préjudice  des  gtipnl&iions  qui  aurûcnt 
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pu  avoir  lieu  dans  la  prévo^anee   de  < 


310.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu 
l'adnÙQistration  de  quelques  biens  pupillfti- 
rcs,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les 


TITRE  IX 


DE    LA   TUIBËAnCE    PATERNELLE, 
mtrt  1903  (3  gmniodaa  XI),  fromidgiié  1c  3  atril  (<3  nnmûitl). 


371.  L'enTant,  à  tout  âge,  doit  faouBeuret 
respect  à  ses  père  et  mërc. 

372.  Il  reste  sous  leur  autoritë  jusqu'à  aa 
majorité  ou  son  émancipatioa. 

373.  Le  pare  seul  exeiee  cette  autontë 
durant  le  mariage. 

3ïi.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  makon 
patirrnelle  sans  la  permissien  de  sen  pare,  si 
ce  n'est  ^Mtr  oirAlement  volontaire  après 
l'Age  de  dix-huit  ans  révolus. 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  -de  mé- 
conlentomenX  très-^aves  sur  la  conduite 
d'un  enrant,  aura  les  moyens  de  correction 
suivants. 

376.  51  l'enCaitt  est  âgé  de  moine  de  seize 
ans  commencés,  ie  père  jpauna  le  faire  dé- 
tenir pendant  mi  temps  qui  ne  pourra  eicé- 
der  un  mois;  et,  à  cet  effet,  le  président  du 
tribunal  d'anondisBement  devra,  mr  sa  de- 
mande, délivrer  l'ordre  d'arrestatioD. 

377.  Depuis  l'âge  de  seiie  ans  commencés 
jinqu'à  la  majorité  ou  l'émancipé tioiL,  1p 
père  pourra  seulement  requérir  la  détention 
de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il 
s'adressera  au  préaident  dudit  liibunal,  qui, 
après  en  avoir  conréré  avec  le  procureur  im- 
périal, délivrera  l'ordre  d'arrestation  on  le 
refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas, 
abréger  le  temps  de  la  détention  reguis  par 
le'përe. 

378.  Q  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ancnoe  écriture  ni  fomalité  Judiciaire,  si  ce 
n'est  l'ordre  mésie  d'arrestation,  dans  lequel 
les  motira  n'en  seronl  pas  énoncés. 

Le  pêne  sera  >eulen>eal  tenu  de  louaciire 
une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de 
fournir  les  aliments  convenables. 


379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 
la  durée  de  ta  détention  par  lui  ordonnée  ou 
requise.  Si,  après  sa  sortie,  Venl^nt  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  jiaurra 
Être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédants. 

38Û.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu, 
pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lil, 
lors  même  qu'il  serait  Agé  de  moins  de  seize 
ans,  de  se  conrormer  à  l'article  377, 

3S1.  La  mère  survivante  al  non  remariëo 
ne  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  Te 
concours  des  deux  plus  proches  parents  pa- 
ternels, et  par  voie  de  réquisition,  confor- 
mément à  l'article  377. 

38S.  Lorsque  l'enfant  auca  des  biens  per- 
sonnels, ou  lorsqu'il  exercera  nn  état,  sa  dé- 
tention ne  pourra,  même  au-dessous  de  seiEc 
ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition, 
en  la  forme  prescrite  par  l'arlicle  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mé- 
moire au  pmoureargénéisljin^rial  prèslu 
cour  impériale.  Celui-ci  «e  fera  rendre  campto 
par  le  procureur  in^iérial  au  tribunal  de 
première  instance,  et  fera  son  rapport  su 
président  de  la  cour  impériale,  qui,  après  en 
avoir  donné  ans  au  père,  et  après  avoir  re- 
cueilli fous  les  renseignements,  pourra  ré- 
voquer ou  modifier  l'ardre  délivré  par  ]o 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

3&3.  Les  articles  376,  377,  378  et  379,  eo- 
ront  communs  aux  pères  et  mères  des  en- 
fants naturels  légalement  reconnus. 

38Â.  Le  père,  durant  le  mariage,  el,  après 
la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des 
père  et  mère,  auront  la  Jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  jusqu'à  l'Age  de  dii-buil  ans 
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KCûODjilû,  OU  jusqu'à  l'éiiaaci[>aUoD  qui 

pooirait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  âLc-hait  ans. 

385.  Les  cbarges  de  colle  jouissaoce  se- 

IDOl, 

|o  Celles  auiqueQes  sont  teous  les  u&u- 
fruiliett; 

f  Lt  nMirriture,  l'enlretieD  el  l'éducalkui 
des  enfants,  selon  leur  fortune; 

3*  Le  parement  des  arréiages  ou  iotâréts 
des  capilani; 

i'  Les  &ais  fuuëraires  etceui  de  dernière 
milailie. 


386.  Cette  jDiiiisauce  n'auia  pas  lieu  au' 
profit  de  celai  des  père  et  mère  contre  le- 
quel le  diTOice  aurait  été  pcononcé;  et  elle 
cessera  à  l'égard  de  la  mère  dansiecasd'un 
secoBd  mariage. 

387.  Elle  ne  s'élendia  pas  auK  biens  que 
les  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail 
et  une  industrie  séparés,  m  &  ceux  qui  leur 
seront  donoée  ou  légués  bous  la  cmdition 
expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront 


TITRE  X 


DE    LA     HIHORITÉ,     DB    LA    TUTELLE     ET    DE    L'ËSAH CIFATIO! 
Décrue  le  lemnlSOS  [5  gemiul  u  SI),  |waniii%ui!  k  S  airil  (lï  germiulj. 


CRiPITRE  PREMIER 

DB  I^  MmOHITÉ. 

388.  le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et 
iel'aaiK  sexe  qui  n'a  point  encore  l'&s^  de 
nBgl.uo  ans  accomplis. 

CHAPITBË  II 

SB   LA   TUTELLE. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  la  btfaUg  it$  fin  tl  min. 

30.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  ad- 
anmilntenr  des  biens  peraomMis  de  tes  en- 


U  est  eomptable,  quant  k  la  propriété  et 
Kl  revenus,  des  biens  doat  il  n'a  pas  la 
jooisMDce;  et,  qoant  à  la  propriété  senle- 
aeoi,  de  ceux  des  biens  dont  la  Id  lui  donne 
rentrait. 

DM.  Après  la  diastdalion  dn  mariage  ar- 
nifcpvlaoïûtt  oatanlle  ou  cinle*  Je  l'un 
des  i^Miz,  la  taleUe  des  eabnts  mineurs  et 
an  imaaâfét  «[^artieot  de  pUn  droit  au 
mrriraDt  des  père  et  mère. 

3M.  Pnom  néauneini  le  père  nommer  ù 
Il  atee  RirTÏvaate  el  tutrice,  un  conseil  qié- 


cial,  MUS  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  fairu 
aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  pËre  spécifie  les  actes  pour  lesquels 
le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  taabilc 
à  (aire  les  autres  sans  son  assistance. 

392.  (^tte  nomioation  de  conseil  ne  pourr,! 
Otre  faite  que  de  l'une  des  manîÈres  sui- 
vantes : 

I"  Par  acte  de  demiëre  folonlé; 

9"  Par  une  déclaration  Elite  ou  devant  le 
juge  de  paix,  assisté  âe  son  greffier,  ou  de- 
vant notaires. 

393.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
est  eoceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au 
ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  de- 
viendra tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de 
pleia  droit  le  subrogé  tuteur, 

391.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accep- 
ter la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  eu  qu'elle, 
la  refuse,  eDe  devra  en  reni|dir  les  devoir^ 
Jusqn'à  «qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

395.  Si  la  mëie  tutrice  veut  se  remarier, 
elle  devca,  avant  l'acte  de  mariage,  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  qui  décident  si  la 
tntdie  doit  lui  Être  conservée. 

A  début  de  cette  oniTocation,  elle  perdiu 
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,  lalulellede  plein droK;  e(  son  nouveau  mari 
sera  Bolidsiremenl  responsable  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qu'elle  un  îndOuient 


396.  Lorsque  le  conseil  de  Tamille,  dû- 
ment convoqué,  conservera  la  tutelle  à  la 
mère,  il  lui  donnera  aécessairement  pour 
cotuleur  le  second  mari,  qui  deviendra  soli- 
dairement responsable,  avec  sa  iTemme,  de  la 
gestion  postérieure  au  mariage, 

SECTION  II 
De  ta  mut/ê  ditéri*  par  U  pin  «>  lu  nUrt. 
307.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tu- 
teur parent,  ou  mËme  étranger,  n'appartient 
qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mËre. 

398.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  392,  et  sous 
les  exceptions  et  modifications  ci-aprés. 

399.  La  mère  remariée  et  non  maintenue 
dans  U  tutelle  des  enfants  de  son  premier 
mariage,  ne  peut  leur  chobir  un  tuteur. 

400.  Lorsque  la  mère  rem&riâe,  et  main- 
tenue dans  la  tutelle,  aura  Tait  choix  d'un 
tuteur  aux  eafants  de  son  premier  mariage, 
ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera 
confirmé  par  le  conseil  de  TamiUe. 

iOl.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n'es!  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à 
début  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger. 

SECTION  III 
Dt  la  lultlh  4i*  atctndanU. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  xxà- 
neur  nn  tuteur  par  le  dernier  mourant  de 
ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  ce- 
lui-ci, à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re- 
montant, de  manière  que  l'ascendant  pa- 
ternel soit  toujours  préféré  &  l'ascendant 
maternel  du  même  degré. 

403.  Si,  k  défaut  de  l'aieul  paternel  et  de 
l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence 
se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du 


degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux 
à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle 
passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  n- 
trouvera  être  l'alenl  paternel  du  père  du 


.  404.  Si  la  même  concurrence  s  lieu  entre 
deux  bisaïeuls  de  la  ligna  maternelle,  ta  no- 
mination sera  faite  par  le  conseil  de  famille, 
qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de 
ces  deux  ascendants, 

SECTION  IV 
Dt  ta  tattOt  difMi  par  U  amtll  dt  familli, 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tu- 
teur élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendanlâ 
mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  doiii 
il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé, 
il  sera  pourvu,  par  nn  conseil  de  famille,  & 
la  nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la 
réqubitîon  et  A  la  diligence  des  parents  du 
mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
intéressées,  soit  même  d'office  et  à  U  pour- 
suite du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur. 
Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge 
de  paix  le  tait  qui  donnera  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parcDts 
ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la 
la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres,  moitié  du  cAté  palor- 
nel,  moitié  du  cOté  maternel,  et  en  suivant 
l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

-  Le  parent  sera  préféré  A  l'allié  du  mêiiii' 
degré;  et,  parmi  les  parents  de  même  <li> 
gré,  le  plus  flgé  &  celui  qui  le  sera  le  moint'. 

408.  Les  f^res  germains  du  mineur  cl 
les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  ex- 
ceptés de  la  limitation  de  nombre  posée  en 
l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  lou^ 
membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  com- 
poseront seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants 
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cl  les  asceadants  valablement  excusés,  s'il  ; 
ta  t. 

S'ib  9(»it  en  oombre  inférieur,  les  autres 
pueatt  ne  seront  appelés  que  pour  complé- 
ter le  conseil. 

109.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de 
l'one  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveronl  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la 
dislsnce  désignée  par  l'article  407,  le  Juge 
de  ptii  appellera,  soit  des  porenla  ou  alliés 
lomidliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit, 
dans  ta  commune  même ,  des  citoyens  con- 
ats  pour  SToir  eu  des  relations  habituelles 
draitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 
ilO.  Le  Juge  de  poix  pourra,  lors  même 
qa'Q  î  aorail  sur  les  lieux  un  nombre  suN- 
MDl  de  parents  ou  alliés,  permeltre  de  ci- 
ter, i  quelque  distance  qu'ils  soient  domici- 
lltï,  les  paraals  ou  alliés  plus  proches  en 
degtt*  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents 
ou  allié)  présents;  de  manière  louteToia  que 
tell  iopèn  en  retranchant  quelques-uns  de 
ces  denuefs,  et  sans  excéder  le  nombre  re- 
lié par  les  précédents  articles. 

itt.  Le  délai  pour  comparatlre  sera  réglé 
par  le  juge  de  paix  &  jour  fixe,  mais  de  ma- 
oitre  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation 
oolifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  conseil,  on  intervalle  de  trois  Jours  au 
motos,  quand  toutes  les  parties  citées  rési- 
deiDol  dans  la  commune,  ou  dans  la  dia- 
lioce  de  deux  myiiamëlres. 

Toaies  les  fob  que,  parmi  les  parties  ci- 
tées, il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà 
ie  celle  distance,  le  délai  sera  augmenté 
dim  jour  par  trois*  myriamètres. 

112.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi 
cuaioquës,  seront  tenus  de  se  rendre  en 
tisonne,  ou  de  se  faire  Représenter  par  un 
(uodataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter 
pim  d'une  personne. 

113.  Toal  parent,  allié  ou  ami,  convoqué, 
et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra 
point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra 
ncéder  cinquante  francs,  et  sera  prononcée 
Hns  appel  par  le  juge  de  paix. 

Ui.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il 


convienne,  soit  d'attendre  le  membre  absent, 
soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas,  comme  en 
tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera 
l'exiger,  le  Juge  de  paix  pourra  ajourner 
l'assemblée  ou  la  proroger. 

415.  f^tte  assemblée  se  tiendra  de  plein 
droit  chez  le  Juge  de  paix,  &  moins  qu'il  ne 
désigne  lui-même  un  autre  local.  La  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  de  ses  mem- 
bres convoqués,  sera  nécessaire  pour  qu'élis 
délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé 
par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  délibé- 
rativc,  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 

417.  Quand  lemiDeur,domicilié  en  France, 
possédera  des  biens  dans  les  colonies,  ou  ré- 
ciproquement, l'administration  spéciale  de 
eue  biens  sera  donnée  A  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront 
indépendants,  et  non  responsables  l'un  en- 
vers l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en 
cette  qualité,  du  jour  de  sa  aominatipn,  si 
elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du  jour 
qu'elle  lui  aura  été  uotiBée. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle 
qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur. 
Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  b 
gestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont  majeurs, 
ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur. 


420.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  su- 
bite tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  la 
intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur. 

421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  se- 
ront dévolues  A  une  personne  de  l'une  des 
qualités  exprimées  aux  sections  I,  II  et  lli 
du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer,  pour 
la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil 
de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans  la 
section  IV. 
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S'il  s'est  ingéré  dans  lu  geetioa  avant 
d'aToir  leinpli  celte  fomulité,  le  conseil  de 
famille,  convogné,  soit  vit  la  réquisition  des 
parents,  créanciers  on  autres  parties  intéres- 
sées, soit  d'office  par  le  juge  de  paii,  pourra, 
s'il  j  a  eu  dot  de  la  part  du  tuteur,  lui  re- 
tirer la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemni- 
tés dues  au  mineur. 

428.  Dans  les  antres  tutelles,  la  nomina- 
lion  du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immédiate- 
ment  après  celle  du  tuteur. 

423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera 
pour  la  nooiinatian  du  subrogé  tuteur,  le- 
quel sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains, 
dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tu- 
teur n'appartiendra  poinl. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera 
pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tu- 
telle deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  aban- 
d<MUiée  par  absence;  mais  il  devra,  en  ce 
cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  pro- 
voquer la  nomination  d'un  oouveaa  tuteur. 

43S.  Les  loDCtions  du  subrogé  tuteur  ces- 
seront A  la  même  époque  que  la  tutelle. 

486.  Les  disposiliona  contenues  dans  les 
sections  VI  et  VII  du  présent  chapitre,  s'ap- 
g&qoeroot  aui  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer 
la  destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter 
dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  con- 
voqués pour  cet  objet. 

SECTION  VI 

Dt*  «MUM  qui  diipnuniJ  dt  la  fuUlU, 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle. 

Les  personnes  désignées  dans  les  litres  III, 

V,  VI,  VIII,  IX,  X  et  XI  de  l'acU  du  18  moi 

«04*;. 

Les  présidents  et  conseillers  i  la  cour  de 


cassation,  le  procureur  général  et  les  avocats 
généraux  en  la  même  cour"; 

Les  préfets  ; 

TouEcitoivns  exerçant  une  fonction  pabli- 
que  dans  un  département  autre  que  celui 
où  la  tutelle  s'étaUit  "*. 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tu- 
telle. 

Les  militaires  en  activité  de  service,  el 
tous  autres  ciloTcns  qui  remplissent,  hors  du 
territoire  de  l'Empire,  une  miasion  de  l'Ein- 
pereur. 

429.  Si  la  misûon  est  non  authentique,  et 
contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée 
qu'apiÈs  la  représentation  faite  par  le  récla- 
mant, du  certifical  du  minisire  dans  le  dé- 
partement duquel  se  placera  la  miBiion  arti- 
culée comme  excuse. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
aux  articles  précédents,  qui  ont  accepté  la 
tutelle  postérieurement  aux  (onctions,  ser- 
vices ou  mission*  qui  en  dispensent,  ne  se- 
ront plus  admis  à  s'en  faire  déctiarger  pour 
cette  cause. 

431.  Ceux,  an  contraire,  à  qui  lesdites 
fonctions,  services  ou  missions,  auront  été 
conférés  postérienr^nent  à  l'acceptation  et 
gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne. veu- 
lent la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le 
mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  élre  pro- 
cédé à  leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services 
ou  missions,  le  nouveau  tnteor  réclanw  sa 
décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tu- 
telle, elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  con- 
seil de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans 
le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  diilance 
de  quatre  mjriamëlres,  des  parents  on  alliée 
en  état  de  gérer  la  tutelle. 


•  c'«it-à. 
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133.  Tout  individu  Agé  de  (olianle-ciaq 
ans  KtompIiB  p«il  letuier  d'âtra  tuteur. 
Celai  qui  aura  été  nonuné  a^anl  cet  flge, 
pourra,  à  •aixanl»-<lix  ans,  se  faire  d^harger 
de  la  tatelle. 

131.  Toa(  individu  altMot  d'une  infinnitii 
pt\t  et  dûment  juitifiée,  etl  dispensé  de  la 
intellt. 

Il  pourra  menu  s'en  faire  décharger,  si 
cette  infirmité  est  tarvenue  depub  sa  nomi- 
DiIieD. 

136.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  per- 
sonoes,  une  Juste  dispense  d'en  accepter  une 
Innritme. 

Cclol  qui,  époux  ou  père,  sera  df  jA  chargé 
dîne  toleBe,  ne  pourra  Otre  tenu  d'en  ac- 
cepter uae  seconde,  excepté  ceUe  de  ses  en- 
IsntL 

m.  Cau  qai  ont  cinq  enEanti  légitimes, 
amt  dbpnsfs  da  toute  tutelle  autre  que 
cdla  doAli  snfknti. 

Les  enbnis  morts  en  activité  de  service 
dsiM  la  armées  de  TBaqiefeur  seront  lou- 
JOK»  ooDiptés  poHF  opérer  celle  dispense. 

les  mires  enfants  morts  ne  seront  comptés 
^'salant  qu'ils  aucant  eux-aténes  laissé  des 
abats  actodlanaot  existants. 

UT.  La  simenaiiee  d'enfants  pendant  la 
lafefle  ne  pourra  «itoiiser  &  l'abdiquer. 

IM.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la 
MMtatkm  qai  lui  défère  la  tutelle,  U  de- 
tTS sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  d6c)aré 
MO  raeetable  daas  toide  récUmalion  ulté- 
ri*m,  pKifoaer  ses  atcuses,  sur  lesquelles 
k  «OBdl  de  buniUe  délibérera. 

138.  SI  le  tuteur  nommé  n'a  pas  asuslé  à 
iiieUMration  qui  lui  a  iétéri  la  tutelle,  il 
psoRa  faire  cûBraqim  le  conaeil  de  famille 
r  ses  excuses. 

I  à  ce  sujet  devront  avoir 
Ira  daw  le  dédai  de  trois  jours,  *  partir  de 
Il  aotificalieo  qui  lui  aux»  été  faite  de  sa 
Boaànatîon  ;  lequel  délai  »era  augmenté  d'un 
jnr  par  trois  mpiamëtres  de  distance  du 


lieu  da  sun  domicile  i  celui  de  l'ouverture 
de  la  tutelle'  :  passé  ce  dt'lai.il  sera  nuii 
recevahle. 

140.  Si  ses  excuses  sont  rcjelées,  il  pourra 
sa  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les 
faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant  le  li- 
tige, tenu  d'administrer  provisoirement. 

4U.  S'il  parvient  i  se  faire  exempter  de 
la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse, 
pourront  élra  condamnés  aux  frais  de  l'ins- 
tance. 

S'il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même. 

SECTION  Vil 

De  l'ïneafacili,  in  ezcltaioni  >l  dutHatiant 
il  la  laUlU. 

118.  Ne  peuvent  Ëli^  tuteurs,  ni  membres 
des  conseils  de  fanùlle, 

1°  Les  mineurs,  excepté  Je  père  ou  la 
mère; 

2*  les  interdits; 

3°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les 
ascendantes  ; 

4*  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  le«  père  ou 
mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  le- 
quel l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une 
partie  notable  de  ses  biens,  sont  compro- 

'  413.  La  condamnation  1  une  peine  afflic- 
live  ou  infamante  emporte  de  plein  droit 
l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  di- 
même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s' agi- 
rait d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et 
même  destituahlet,  s'ils  sont  en  exercice, 

!■>  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 

S'  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'inca- 
pacité ou  l'infidélité. 

446.  Tout  individu  qui  aura  été  exiclu  ou 
destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra  Ëlre  mem- 
bre d'un  c<Hiseil  de  famille. 

446.  Toutes  les  Ibis  qu'il  7  aura  lieu  i  une 
destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée 
par  le  conseil  de  Eunille,  convoqué  &  la  diU- 
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gence  du  subrogé  luleur,  ou  d'office  par  le 
Juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire 
celte  coav'ocalioo ,  quand  elle  sera  formelle- 
ment  requise  par  uo  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  du  mineur,  au  d^ré  de  cousin  ger- 
main ou  à  des  degrés  plus  proches. 

447.  Toute  délibéralion  du  conseil  de  fa- 
mille qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  desti- 
tution du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra 
lître  prise  qu'après  SToir  entendu  ou  appelé 
le  luleur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  i  la  délibération, 
il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur 
entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur 
poursuivra  l'homologation  de  la  délibération 
devant  le  tnhunal  de  première  instance,  qui 
prononcera  saut  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui^nfime, 
en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se 
faire  déclarer  mfùntenu  en  la  tutelle. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  re- 
quis la  convocation,  pourront  intervenir  dans 
la  cause,  qui  sera  instruite  et  Jugée  comme 
affaire  urgente. 

SECTION  VIII 
Di  fadniMtlmllon  Ai  taltvr.  ' 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
du  mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les 
actes  civils. 

D  administrera  ses  bieis  en  bon  père>de 
famille,  et  répondra  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  ges- 
tion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur, 
ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  con- 
seil de  famille  n'ait  autorisé  le  subroge  tuteur 
ftlui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

451.  Dans  les  dix  Jours  qui  suivront  celui 
de  sa  notninalion,  dûment  connue  de  lui,  le 
tuteur  requerra  la  levée  des  scelles,  s'ils  ont 
été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement 
à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur. 


S'il  lui  est  da  quelque  chose  parle  ininenr, 
il  devra  le  déclarer  dans  l'invenlaiie,  i  peine 
de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que 
l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  foire,  et 
dont  mention  sera  faite  au  procës-veibal. 

452.  Dans  le  moû  qui  suivra  la  clAlure  de 
l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  re^es 
par  un  officier  public,  et  après  des  alfiches 
ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente 
fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que 
ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  auto- 
risé à  conserver  en  nature. 

453.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la 
Jouissance  propre  et  légale  des  biens  du  mi- 
neur, sont  dispensés  de  vendre  les  meubles, 
s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remet- 
tre en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  CUre,  à  leurs  frais, 
une  estimation  à  Juste  valeur,  par  un  expert 
qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prê- 
tera serment  devant  te  Juge  de  paix.  Ils  ren- 
dront la  valeur  estimative  de  ceux  des  meu- 
bles qu'ib  ne  pourraient  représenter  en  na- 
ture. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute 
tutelle,  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le 
conseil  de  famille  réglera  par  apergu,  et  selon 
l'importance  des  biens  régis,  la  somme  A  la- 
quelle pourra  s'élever  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration 
de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est 
autorisé  i  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou 
plusieurs  administrateurs  particuliers,  sala- 
riés, et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  poai lit  émeut 
la  somme  à  laquelle  commencera,  pour  \e 
tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédant  des 
revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra 
être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  le- 
quel le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défau 
d'emploi. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  détermine 
par  le  conseil  de  famille  la  somme  &  taquelli 
doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après  l 
délai  exprimé  dans  l'article  précédent,   le 
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ioUréls  de  toute  somme  non  enplojée,  quel- 
qae  modique  qu'elle  soit. 

iSl.  Le  tuteur,  même  le  pÈre  ou  le  mère, 
oe  peal  emprunter  pour  le  mineur,  ni  alié- 
oer  ou  hypothéquer  set  biens  immeubles, 
ans  T  Être  autorisé  par  un  conseil  ie  fa- 
nùUe. 

Cette  autorisation  ne  d^vra  (M  accordée 
que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou 
d'un  aianlage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  bmille 
D'iccordera  son  autorisation  qu'après  qu'il 
uua  ëté  constaté,  par  un  compte  sommaire 
préMDlé  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets 
mobiliers  et  lerenus  du  mineur  sont  insuf- 
fiiuts. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous 
I0  ni,  les  immeubles  qui  devront  être  ven- 

dm  it  prtTéreacc,  et  toutes  les  conditions 

qa'Q  jngen  utiles. 
158.  La  délibérations  du  conseil  de  fa- 

Qjille  reliii»es  à  cet  objet,  ne  seront  exécu- 

Uti  qa'^iia  que  le  tuteur  en  aura  demanâé 
«I  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la 
chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial. 

159.  La  vente  se  fera  publiquement,  en 
frétence  du  subn^é  tuteur,  aui  enchères 
qsi  seront  remues  par  un  membre  du  tribu- 
nal de  pmmëre  instance,  ou  par  un  notaire 
à  a  commis,  et  à  la  suite  de  trois  afBcbes 
apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs, 
(u  lieax  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certi- 
Ue  par  le  maire  des  communes  oi  elles  au- 
rml  été  apposées. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  arti- 
cki  457  et  458  pour  l'aliénation  des  biens  du 
oioear,  ne  s'appUquent  point  au  cas  où  un 
jdgemenl  aurait  ordonné  la  Ucitation  sur 
la  provocation  d'un  copropriétaire  par  in- 

Seulement,  e(  en  ce  cas,  la  lidlation  ne 
pourra  se  faire  que  dans  La  forme  prescrite 


par  l'article  précédent  :  les  étrangers  j  seront 
nécessairement  admis. 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  ré- 
pudier n ne  succession  échue  au  mineur, 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée 
BU  nom  du  mineur,  n'aurait  pas  été  acceptée 
par  un  autre,  elle  pourra  Cire  reprise,  soit 
par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille, 
soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise, 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres 
actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant 
la  vacance. 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
élre  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'i^gard  du  mineur,  le  même 
effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire 
en  justice  une  action  relative  aux  droits  im- 
mobiliers du  mineur,  ni  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire 
au  tuteur  pour  provoquer  un  partage;  mais 
il  pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à 
une  demande  en  parlée  dirigée  contre  te 


466.  Pour  obtenir  A  l'égard  du  mineur  tout 
l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  parlée 
devra  élre  tut  en  Justice,  et  précédé  d'une 
estimation  faite  par  experts  nommL^s  par  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le 
président  du  même  tribunal  ou  autre  juge 
par  lui  tit-légué,  le  sermenlde  bien  et  fidèle- 
ment remplir'leur  mission,  procéderont  i  la 
division  des  héritages  et  à  la  formation  des 
lots,  qui  seront  tirés  su  sort,  et  en  présence 
soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  no- 
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taire  par  lui  commis,  lequel  fera  la  déli- 
vrance des  lois. 

Tout  antre  partage  ne  lera  considéré  que 
comme  provisionnel. 

'107.  1^0  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom 
du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  Ju- 
risconsultes désigniïs  par  le  procureur  impé- 
rial au  tribunal  de  premîËro  instance. 

La  transeclioD  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial. 

i68.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement graves  sur  la  conduite  du  mi- 
neur, pourra. porter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  ramille,  et,  s'il  y  esl  autorisé  par  ce  con- 
seil, provoquer  la  réclusion  du  mineur,  con- 
formément à  ce  qui  esl  statué  à  ce  sujet  au 
titre  de  la  Puissance  paternelle. 

SECTION   fX 

Dit  eomptti  il  la  lultlll. 

169.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
tion lorsqu'elle  finit. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la 
mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tu- 
telle, de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états 
de  silualian  de  sa  gestion,  aux  époques  que 
le  conseil  de  famille  aurait  Jugé  &  propos  de 
fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
Cire  astreint  &  en  fournir  plus  d'un  chaque 
année. 

Ces  étals  de  situation  seront  rédigés  et  re- 
mis, sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et 
sans  aucune  formalité  de  justice. 

47(.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera 
rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura 
atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipa- 
tion. Le  tuteur  en  avancera  les  Irais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses 
suffisamment  jusiiflées,  et  d'en!  l'objet  sera 
utile. 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  en- 
tre le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
itéra  nul,  s'il  n'a  été  précédé  do  la  reddition 
d'un  compte  dOlailié,  et  de  la  remise  des 


pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  ua 
récépissé  de  l'oyanl -compte,  dix  Jours  bu 
moins  avant  le  traité. 

47S.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  con- 
tcslalions,  elles  seront  poursuivies  et  Jugécf: 
comme  les  autres  contestalions  en  matière 

474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  lo  re- 
liquat dû  par  le  tuleur,  portera  inférât,  sans 
demande ,  à  compter  de  la  clôture  du 
compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur 
par  le  mineur,  ne  courront  que  du  jour  de 
la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  Is  clô- 
ture du  compte. 

475.  Toute  action  du  mineur  contre  «on 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle, 
se  prescrit  paj  dix  ans,  à  compter  de  la  ma- 

CHAPITRE  III 
DE  l'émakcipatioN- 
470.  Le   mineur  est  émancipé  de    pleiu 
droit  par  le  mariage. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra 
être  émancipé  par  son  père,  ou,  A  déhut  du 
père,  par  ga  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'dgc 
de  quinze  ans  révolus. 

Celte  émancipation  s'opérera  par  la  seule 
déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mèn: 
pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  con- 
seil de  famille  l'en  Juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la 
débbi'ration  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  dù~ 
claration  que  le  juge  de  paix,  comme  pRÎsi- 
dent  du  conseil  de  famille,  aura  faile  dans  le 
même  acte,  que  i«  mineur  esl  émancpt. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucuoe 
diligence  pour  l'émancipalion  du  mineurdonl 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  cl  qu'un 
ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur^ 
au  degré  de  cousin  germain  ou  A  des  degrés 
plus  proches,  le  jugeront  capable  d'être 
émancipé,  ils  pouiTont  requérir  le  juge    de 
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riT.  II.  DE  LA  IIAJOBITÉ,  DE  L'ISTEBIUCTION ,  ET  DU  CONSEIL  JDDICIAIRE- 


paii  de  convoquer  le  conseil  de  bmille  pour 
ddKbérer  à  c«  sujet. 
Le  juge  de  paix  devra  d^érer  à  cette  ré- 


Mft.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au 
mineiir  émuidpf!,  anislé  d'un  curateur  qui 
lui  »ra  nommé  par  te  conseil  de  famille. 

181.  Le  miiwur  émancipé  passera  les  baux 
dmt  la  durée  n'excédera  point  neuf  ans;  il 
fecena  ses  revenus,  en  donnera  décharge, 
et  (en  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
«dminiitmtioD,  sans  être  restituable  conlrc 
es  ictes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne 
le  serait  paa  lut-méme. 

iSL  11  ne  pourra  iDleoter  uoe  action  im- 
mobilière, ni  y  dérendre,  même  recevoir  cl 
dconer  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans 
l'iBâltace  de  son  curateur,  qui,  au  dernier 
aa,  rar^villera  l'emploi  du  capital  reçu. 

4B3.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
d'aopniDb,  sous  aucun  prétexte,  sans  une 
djliliénliao  du  conseil  de  famille,  homolo- 
guée par  le  tribunal  de  première  instance, 
aftii  avoir  enleoda  le  procureur  impérial, 
ifti.  Il  se  pourra  DOD  plus  mendie  ni  alié- 


oer  ses  inuDeubles,  ni  Caire  aucun  acte  autre 
que  ceux  de  pure  adnunistralioD,  sans  ob- 
serrer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées par  voie  d'acbals  ou  autremenf ,  elles 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribu- 
naux prendront,  à  ce  sujet,  en  considération, 
La  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec 
lui,  l'utilité  ou  rioutilité  des  dépenses. 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  en- 
gagements auraient  été  réduits  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pourra  filre  privé  du  bi'- 
néficc  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  auntnt  eu  lieu  pour  la  lui  con- 
férer. 

486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura 
été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle, 
et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  bit  un  com- 
merce, est  réputé  majeur  pour  les  faits  rela- 
tifs A  ce  commerce. 


TITRE  XI 

lJDRITÉ,     de     L'INTERDICTIOS,     et    du     conseil    JUDICIAinC. 
éatu  1(1)  mut  1803  (S  geruluilaiiXl),  promulgua  le  B  iiril  (18  gorminil). 


CHAPITRE  PBEMIEB 

OE  LA  UAJOBITË. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans 
Ktomplis;  à  cet  ilge  on  est  capable  de  tous 
la  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction 
portée  au  titré  du  Mariage. 

CHAPITRE  H 

DE  l'interdiction. 

iSfi.  Le  auteur  qui  est  dans  un  étal  ha- 

Uu!  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 

nar,  doit  être  interdit',  même  lorsque  cet 

-lai  pn'seotc  des  intenalles  lucides. 


490.  Tout  parent  est  recevable  A  provo- 
quer l'inlerdictioD  de  son  parent.  II  en  e:t 
de  même  de  l'un  des  époux  &  l'égard  de 
l'an  Ire. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdic- 
tion n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par 
les  parents,  elle  doit  l'élre  par  le  procureur 
impérial,  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou 
de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  conlrc 
un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni 
parents  connus. 

492.  Toute  demande  en  interdiction  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  première  ing~ 
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493.  Lei  f&iU  d'imbécillité,  de  démence, 
oo  de  fureur,  seront  &rliculëi  par  écrit.  Ceux 
qui  pounuivroDt  l'interdiction,  préMuteront 
Ùb  témoins  et  les  pièces. 

494.  La  (ribunal  ordonnera  que  le  conseil 
de  ramilla,  formé  selon  le  mode  déterminé 
à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de  la 
Minorité,  de  la  TttUUe  et  de  eÈinaneipatùm, 
donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée. 

496.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdic- 
tion ,  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de 
Tamille  :  cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et 
les  enfants  de  la  personne  dont  l'inlerdic- 
lion  sera  provoquée,  pourront  j  Être  admis 
tons  y  avoir  voix  délibérative. 

496.  Après  avoir  regu  l'avis  du  conseil  de 
famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur 
à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y 
présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure, 
par  l'un  des  Juges  à  ce  commis,  assisté  du 
greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  im- 
périal sera  présent  à  l'interrogatoire. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le 
tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  admi- 
nistrateur provisoire ,  pour  prendre  soin  de 
h  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

498.  Le  Jugement  sur  une  demande  en 
interdiction,  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ou 
appelées. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdic- 
tion, le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les 
circonstances  l'exigent ,  ordonner  que  le  dé- 
fendeur ne  pourra  désormais  plaider,  transi- 
ger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier, 

-  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever 
ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même 
jugement. 

MH).  En  cas  d'appel  du  Jugement  rendu  en 
première  instance,  la  cour  impériale  pourra, 
si  elle  le  Juge  nécessaire,  interroger  de  nou- 
veau, ou  faire  interroger  par  un  conunia- 
saire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée. 
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601.  Tout  arrêt  ou  Jugement  portant  in- 
lerdicHon,  ou  nomination  d'un  conseQ,  sera, 
é  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié 
i  partie,  et  inscrit,  dans  tes  dix  Jours,  sni 
les  tableaux  qui  doivent  être  afflchés  dans  la 
salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  no- 
taires de  l'arrondissement. 

608.  L'interdiction,  ou  la  ncHnination  d'un 
conseil,  aura  son  effet  du  Jour  du  Jugement. 
Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'in- 
terdit, ou  sansl'assbtancedu  conseil,  seront 
nuls  de  droit. 

603.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction 
pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'époque  où 
ces  actes  ont  été  faits. 

504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
par  lui  faiu  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  qu'autant  que  son  inter- 
diction aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
avant  son  décès;  &  moins  que  la  preuve  de 
la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
est  attaqué. 

&05.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  Jugement 
d'interdiction  rendu  en  premièro  instance, 
ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu 
&  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé 
tuteur  &  l'interdit,  suivant  les  règles  pres- 
crites au  titre  dt  la  Minorité,  de  Ut  TuielU  et 
de  t'Émanc^ation.  L'administrateur  provisoire 
cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au 
tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite. 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tu- 
trice de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de 
famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
de  l'administration,  sauf  le -recours  devant 
les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  Gunilte. 

508.  Nul,  &  l'eiccption  des  époux,  des  as- 
cendants et  descendants,  ne  sera  tenu  de 
conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de 
dli  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  tuteur 
pourra  demauder  et  devra  obtenir  son  rem- 
placement. 


Ma.  -  H.  lllt,.lllS,  1304,  1)11,  tOOI.  —  LOIS, 
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509.  L'interdit  est  saùmilé  au  mineiir, 
poor  sa  persoDne  et  pour  ses  biens  :  les  lois 
nr  U  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à 
Il  tutelle  des  interdits. 

510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être 
tacntîellenient  employés  A  adoucir  son  sort 
ttl  accélérer  sa  gaerison.  Selon  les  carac- 
tères de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune, 
kcoDseîl  de  ramîUe  pourra  arrêter  qu'il  sera 
tnilédans  son  domicile,  ouqu'il  sera  placé 
<tani  rate  maison  de  santé,  et  mémo  dans  un 

511.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
âe l'enfant  d'an  interdit,  la  dot,  ou  l'avan- 
nmtat  d'hoirie,  et  les  autres  conventions 
nutrimomales,  seront  réglés  par  un  avis  du 
ctowl  de  famille,  homologué  par  le  tribu- 
mJ,  hh  les  coDclDsiona  du  procureur  im- 
périal. 

Ml.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes 
qù  l'aol  déterminée  :  néanmoins  la  maln- 
Inéenesen  prononcée  qu'en  observant  les 
rnonliléi  prescrites  pour  parvenir  A  l'inter- 
iit&n,  et  l'inlerdit  ne  pourra  reprendre 


l'exercice  de  ses  droits  qu'aprfts  le  Jugemeol 
de  main-levée. 

CHAPITRE  ni 

DO   CONSEIL   JUDICIAIBB. 

513.  n  peut  être  défendu  aux  prodigues 
de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil 
qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assis- 
tauoe  d'un  conseil,  peut  être  provoquée  par 
ceux  qui  ont  droit  db  demander  l'interdic- 
tion ;  leur  demande  doit  être  instruite  et  ju- 
gée de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  ob- 
servant les  mêmes  formalités. 

515.  Aucun  Jugement,  en  matière  d'in- 
terdiction, ou  de  nomination  de  conseil,  ne 
pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance, 
soit  en  cause  d'Bppel,que  sur  tes  conclusions 
du  ministère  public. 


Ml.  -  fut.,  ub.  n,  tit.  m, 

ti,ewtl.fmr.  (I  al.  ti  min. 
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LIVRE  DEUXIÈME 

DES  BIENS  ET  DBS  DIFFÊBENTEB  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPmew£, 


TITRE  PREMIER 


;    LA    DISTI5CTI0H    1 


616.  Tons  les  biens  sont  meubles  oa  im- 
menbles.  • 

CHAPITRE  PREMIER 

DBS  IMVBDBLEE. 

51T.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par 
leur  nature,  ou  par  leur  destinstion,  ou  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

51S.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments 
S9nt  immeubles  par  leur  nature. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  6.  eau,  fixes 
sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont 
aussi  immeubles  par  leur  nature. 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  raci- 
nes, et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueil- 
lis, sont  pareillement  iouncubles. 

DES  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits 
<I6tachËs,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meu- 
bles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  e^t 
coupée,  celte  partie  seule  est  meuble. 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis 
ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées,  ne  de- 
viennent meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
les  arbres  sont  abattus. 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du 
fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeu- 
bles tant  qu'ils  demeurent  attacbés  au  fonds 
par  TefTet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  &  d'autres  qu'au 
fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 

523.  Les  tuyaux  servant  A  la  conduite  des 


m  XII),  promulgué  le  4  tâirler  (14  plniiiw). 

eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont 
immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
sont  attacbés. 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  ya  placés  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destinn- 
tion. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination, 
quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds. 

Les  animaux  attacbés  i  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  oa  co* 
Ions  partiaires; 

I.es  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  bpins  des  garennes; 

Lesmcbcsà  miel; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves- 
et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
des  forces,  papeteries  et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous 
efl'ets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché 
à  son  fonds  des  elTets  mobiliers  à  perpéluellc 
demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre 
ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ib  ne  peu- 
vent être  détachés  sans  être  fracturés  et  dété- 
riorés, ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partiu 
du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
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Laglaeea  d'un  appaitement' lont  ceDtée» 
mvM  i  perpéluelle  demeure,  Icmque  le  par- 
quel  sur  lequel  elles  lont  attachées  Tait  corps 
afM  la  boiserie. 

D  en  est  de  même  dei  tableaas  et  sulreB 
oraaoeQU. 

OsaDl  atu  stilues,  tAla  sont  immeuble) 
lonqn'ellM  sont  plactes  dans  une  niche  pra 
Mi^ée  exprès  pour  le  s  re  caroir,  encore  qu'elle) 
poRteot  etn  enlevées  uns  fracture  on  dété- 
liontioti. 

5SB.  Sont  nnmeables,  par  l'objet  auquel 
ilf  t'i^liqueat, 

L'usnfniit  der  choies  immobiliàres; 

\jK  lerritodes  on  service*  Tonciert; 

Les  ictioni  qui  lend«it  i  revendiquer  un 


5ST.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  na- 
liiie,0Dparla  détermination  de  la  loi. 

9SS.  Sont  meubles  par  leur  nature ,  les 
corps  gai  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à 
on  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mC- 
Dus,  comme  les  animaux,  soit  qu'ila  ne  puis- 
iiM  changer  de  place  que  par  l'efTet  d'une 
larte  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 
529.  Sont  meubles  par  la  dëleruiinalion 
il(^  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont 
pjor  objet  des  sommés  exigibles  ou  des  elTels 
Kftbtliert,  tes  actions  ou  inléiAts  dans  les 
cunpagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
daslrie,  encore  que  des  immeubles  dépen- 
dants de  CCS  entreprises  appartiennent  aux 
'ocopignicî.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  re- 
paies meubles  à  l'Égard  de  chaque  associé 
mlcment,  tant  quer  dure  ta  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination 
4t  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 
Mil  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers. 


Arlidt  SJO,  dtaHi  1c  11  ni 
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63A.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour 
il  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  comme 
ooditioD  de  la  cesitoo  &  titre  onéreux  ou 


gratuit  d'un  Tonds  immobilier,  est  essentiel- 
lement rache  table. 

11  est  néanmoins  permis  au  créancier  de 
régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la 
rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après 
un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excé- 
der trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
est  nulle. 

531.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins 
et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes 
usines  non  fixés  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
point  partie  de  la  maison ,  sont  meubles  ;  la 
saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  ce- 
pendant, &  cause  ds  leur  importance,  Ctre 
soumise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure 
civile. 

532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition d'tln  Édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à 
vc  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  construction. 

533.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  tes 
dispositions  de  la  loi  ou  de  Tbomme,  sans 
autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend 
pus  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  det- 
tes actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instru- 
ments des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le 
linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  ar- 
mes, grains,  vins,  foins  et  autres  'denrées;  il 
uc  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
commerce. 

534.  Les  mots  meubles  meublants  ne  com- 
prennent que  les  meubles  destinés  à  l'usage 
et  à  l'omemeut  des  appartements,  comme  ta- 
pisseries, lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables, 
porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie 
du  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi 
compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux 
qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces 
particulières. 

11  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles 
seulement  qui  font  partie  de  la  décoration 
d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la  dé- 
nomination de  meubles  meublants. 


530.  -  N.  1*1 1,  nos  ;  P.C.  «3G.e=  LOIS,  fRiii 
nnitui,  L.  IS  àée.  ITIO,  U(.  Ul. 

531.  -  Ord.  d(  ISBl.Ui.  U,  lit.  I.  -  V.  G.  SiS;  i 
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535.  L'expretnon  bient  moMet,  celle  de 
mobilier  ou  i'effetsmobiHtrt,  comprennent  gé- 
néralement tout  ce  qoi  est  censé  meuble 
d'après  les  règles  tj-deiaus  établies. 

La  vente  on  le  don  d'une  maison  meoblée 
ne  comprend  que  les  meubles  meublants. 

530.  La  vente  on  le  don  d'nne  maison, 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  ctHoaprend  pas 
l'argent  C4Mnplant,  ni  les  dettes  actives  et  au- 
tres droit*  dont  les  titres  peuvent  être  dépo- 
sés dans  la  maison;  tons  Ice  autres  effets  mo- 
'  bilien  y  sont  compris. 

CHAPITRE  m 

DES  buiu  uns  lbur  bapporx  avbc  ceux 


537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposi- 
tion des  biens  qui  leur  appartiennenl,  sous 
les  modiBcations  établies  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  ^os  à  des 
particuliers,  sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  les  Tormês  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

538.  Les  chemins,  routes  et  rues  &  la 
charge  de  l'Ëlat,  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottabl<;s,  les  rivages,  lais  et  relais 


de  la  mer,  let  ports,  les  liavres,  les  rades,  et 
général«Den(  (oates  les  portions  du  leiritoire 
Trançais  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriâté  privée,  sont  conàdérés  comme  des 
dépendances  da  domaine  public. 

539.  Tous  tes  biens  vacants  et  sans  maître, 
et  cetu  des  personnes  qui  décèdent  sans  hé- 
ritiers, 00  dont  les  snccesùons  sont  ahandou^ 
nées,  appartiennent  au  domaine  public  *. 

5i0.  Les  portes,  murs,  fossés,  rempart» 
des  places  de  gnerre  et  des  forteresses,  Tont 
aussi  partie  du  domaine  public. 

5il.  D  en  est  de  même  des  terrains,  des 
fortiflcations  et  remparts  des  places  qui  ne 
sont  plus  places  de  guerra  :  ils  appartiennent 
à  l'État,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés, 
ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite 
contre  lui. 

542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la 
propnété  DU  au  produit  desqueb  les  habi- 
tants d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un 
droit  acquis. 

543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un 
droit  de  propriété,  ou  un  dmple  droit  de 
Jouissance,  ou  seulment  des  services  Toncien 
à  prétendre. 


TITRE  II 

DB   LA   FfiOPBlËTË. 
IMcr.  K  le  IT  juiier  IB04  (SpImUM  uXl],  i 

54i.  La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'enfassepas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  moiennont  une  Juste  et  préala- 
ble indemnité. 

546.  La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout 
ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accès* 


soirement,  soit  nalurellement,  soit  artificiel 
lement. 
Ce  droit  s'appelle  droit  (f  occesaon. 

CHAPITRE  PREMIER 


547.  Les  fruits  natureb  ou  industriels  d 
la  (erre, 
Les  fruits  civils, 
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Le  cratt  des  ftoioaaux, 

Appartienneot  au  propriélaire  par  droit 


518.  Les  fruits  produits  parla  chose  o'ap- 
putlennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de 
raotunner  les  Trais  des  labours,  travaux  et 
vDieDces  faits  par  des  tiers. 

549.  Le  simple  possesseur  oe  fait  les  fhiils 
siens  que  duis  le  cas  oA  i>  possède  de  bonne 
foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  esl  tenu  de  ren- 
dra les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire 
qui  la  rereDdique. 

550.  Le  possesseur  es  1  de  bonne  foi  quand 
ït  ponède  comine  propriétaire,  en  vertu  d'un 
litre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
ùcw. 

n  cesK  d'être  de  boone  foi  du  moment  où 
«Ci  fins  loi  sont  connus. 

CHAPITRE  II 


531.  Tant  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la 
dxMe  appartient  au  propriétaire,  suivant  les 
rt^es  qui  seront  ci-aprés  établies. 

SECTION  PHEHIËRE 
V%  inil  d'aeeatioa  rdatfneiiiflil  (wz  chenu 


552.  Ia  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 
i^  pliDlations  et  coostruclions  qu'il  juge  à 
pmpos,  lauT  les  exceptions  établies  au  litre 
Ir^Stn^udes  ou  Services  fonden. 

Dpeol  faire  an-dessous  toutes  les  construc- 
tua  Et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer 
it  as  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  pou- 
1^  (oomir,  sauf  les  modifications  résultant 
ifi  bit  el  règlements  rolatiFs  aux  mines,  et 
dci  ksi  et  règlements  de  police. 

553.  Toutes  constmc lions,  plantations  et 
■Dîrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
Mot  présumés  tkits  par  le  propriélaire  à  ses 
'nitel  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
ftmni;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 


tiers pourraitavolF acquise  ou  poairail  acqué- 
rir parprescriplîon,  soit  d'un  souterrain  sous 
le  bâtiment  d'autnii,  soit  de  toute  autre  par- 
tie du  bflliment. 

554.  Le  propriélaire  du  sol  qui  a  fait  des 
constructions,  planlations  et  ouvrages  avec 
des  matériani  qui  ne  lui  appartenaient  pas, 
doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être 
condamné  &  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux 
n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

555.  Lorsque  les  planlations,  conslniclions 
el  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriélaire  du  fonds  adroit 

retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 


Si  le  propriélaire  dufondsdemende  lasup- 
pression  des  plantations  el  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  failcs,  sans 
aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
âtre  condamné  à  des  dommages  et  inléréls, 
s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  tonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces 
plantations  et  constmclions,  il  doit  le  rcm> 
boursemenl  de  la  valeur  des  matériaux  el  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus 
ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que 
le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plan- 
tations, constructions  el  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été 
condamné  à  la  restilulion  des  Miits,  attendu 
sa  bonne  foi,  le  propriélaire  ne  pourra  de- 
mander la  suppression  desdils  ouvrages, 
plantations  et  constructions;  mais  il  aura  le 
choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  h  celle  dont  It: 
fonds  a  augmenté  de  valeur. 

556.  Lesatterrissemenlsel  accroissements 
qui  se  forment  successivement  et  impercepti- 
blement aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière,  s'appellent  alluvioa. 

L'alluvion  pro&le  au  propriétaire  riverain, 
soil  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable,  flollable ou  non;  à  la  chaîne,  dans 
le  premier  cas,  de  laisser  le  marohe-pied  ou 
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cbemJD  de  halage,  conlbrmémt.'iil  aux  rëgle- 
meoU. 

557.  IleaestdeméiiiedesreUisqaeronue 
l'eau  couraale  qui  se  retire  iateiiEibletnent 
de  lime  de  tes  rives  en  »e  portant  sur  l'autre  ; 
le  propriéUire  de  la  rive  découverte  profile 
de  l'alluviOD,  un«  que  le  riverain  du  cOtë 
opposé  y  pu  lue  venir  réclamer  le  lerrain  qu'il 
a  perdu. 

Ce  drràl  n'a  pat  lieu  &  l'égard  des  relais 
de  la  mer. 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  i  l'égard  des 
laci  et  étangs,  dont  le  propriétaire  con»er*e 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand 
elle  esIiUbauteur  de  la  décharge  del'étaug, 
encore  que  le  volume  de  l'eau  tienne  i  di- 
minuer. 

Réciproquement  le  pn^riélaire  de  l'étang 
n'acquierl  aucun  droit  sur  les  terres  rive- 
raines que  MD  eau  vient  à  couvrir  dam  des 
cruec  extraordinaire». 

559.  Si  un  tleuve  ou  une  rivière,  naviga- 
ble ou  non,  enlève  p^r  une  force  subite  une 
partie  conndérable  et  reconnaissable  d'un 
champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  inr  la  rive  oppoiée,  le  proprié- 
taire de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa 
propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  de- 
maiMle  dans  l'année  :  aprëi  ce  délai,  il  n'y 
sera  plue  recevable,  à  minni  que  le  proprié- 
taire du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a 
été  unie,  n'eflt  pa>  encore  pris  potsesaion  de 
celle-ci. 

560.  Les  liée,  Ilots,  atlerriMements,  qui  se 
forment  dam  te  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigables  ou  floUables,  apparlieusent  à  l'É- 
tat, s'il  n'7  a  titre  ou  prescription  contraire. 

661.  Les  lies  et  allerrissemenis  qui  se  for- 
ment dans  les  rivières  non  navigables  et  non 
flatlables,  appartiennent  aux  propriétaires  ri- 
verains du  cAlè  où  l'Ue  s'est  formée  :  si  i'Ilc 
n'est  pas  formée  d'un  seul  cAtè,  elle  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains  des  deux  cA- 
tés,  à  partir  de  la  ligue  qu'on  suppose  tracée 
BU  milieu  de  la  rivière. 

56S.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se 


'  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrai-b'. 

.  le  champ  d'un  propriétaire  riverain,  el  en 
fait  une  Ile,  ce  propriétaire  consene  U  pr.' 
priétè  de  son  champ,  encore  que  l'Ila  se  «oii 
formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivièn 
navigable  ou  flottable. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  naviga- 
ble, flollablc  ou  non,  se  forme  un  nouveai 
cours  en  abandonnant  son  ancien  til,  les  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupé 
prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  li' 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion  di 
lerraiu  qui  lui  a  été  enlevé. 

56i.  Lespigeons,  lapins,  poissons,  qui  pas- 
sent dans  un  autre  colombier,  garenne  ot 
élang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce- 
objets,  pourvu  qu'ilsn'j  aient  point  élé  atti- 
rés par  fraude  et  ariifice. 

SECTION  11 

Du  dnïl  rf'ocrMJioB  rilatiwmnU  «us  duuti  mobilihrt 

565.  Le  droit  d'acccwion,  quand  il  a  pou 
objet  deux  choses  mobilières  appartenant  ■■ 
deux  maîtres  différents,  est  enlièrenenl  su 
hordoiuté  aux  principes  de  l'équilé  nalurello 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exempl 
au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  noi 
prévus,  suivant  les  circonstances  parlîcu 
lières, 

566.  Lorsque  deux  choies  appartenant 
diflérents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  dm 
nière  à  former  un  tout,  sont  oéamnoios  st- 
parables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsiste 
sans  l'autre,  le  tout  a|furlient  au  maître  d 
la  chose  qui  fbnne  la  partie  principale,  4  I 
chaîne  de  payer  à  l'oulre  la  valeur  de  I 
chose  qui  a  été  unie. 

567.  Est  réputée  partie  principale  ceDe 
laquelle  l'autre  n'a  Ht  unie  que  pour  l'x 
sage,  l'ornement  ou  le  complémenl  4e  ] 
première. 

568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  e 
beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  prix 
cipale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  Tins 
du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  qi: 
la  chose  imie  loit  séparée  pour  lui  être  roi 
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iliie,  même  qu«nd  il  pourrait  en  réiuller 
quetqne  dé^radatioD  de  la  choie  &  laquelle 
elle  a  «lé  jointe. 

S6&.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former 
on  Rol  tout,  l'une  ne  peut  point  Cire  regar- 
da comme  l'accessoire  de  l'antre,  celle-là 
«t  répnlée  principale  qui  est  la  plus  consi- 
'léraWe  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  v«- 
Icon  soot  &  peu  près  égales. 

570.  S  uo  arlitan  on  une  personne  quet- 
tmpit  a  employé  une  matière  qui  ne  lai 
ipputenaR  pas,  à  former  une  chose  d'une 
nonieOe  espèce,  soit  que  la  matière  puisse 
«1  KQ  reprendre  m  première  forme  ,  celui 
pi  en  ^lait  le  propriétaire  a  le  droit  de  ré- 
(limerU chose  qui  en  a  éléformi:c,en  rem- 
boonant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

?Il.Si  cependant  la  main-d'œuvre  étùt 
telkaicnt  imipiiante  qu'elle  surpassflt  de 
beanctH^U  valeur  de  la  matière  employée, 
liadastnc  lenil  alors  réputée  la  partie  prin- 
cipêk,  el  J  ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir 
h  chw  timiDée,  en  remboursant  le  prix 
•Je  b  axtiète  an  propriétaire. 

57S.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en 
I>i1ie  fa  matière  qui  lui  spparienail,  et  en 
pirtie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  for- 
iner  use  diose  d'mw  espèce  nouvelle,  sans 
^  ni  l'une  oi  l'autre  des  deux  matièreE 
Mil  estièRment  détruite,  mais  de  manière 
iin'dles  ne  puiseenl  pas  se  séparer  sans  in~ 
rmteient,  la  cfaoae  est  commune  aux  deux 
pnpnfiaires,  en  nàs«i,  quant  h  l'un,  de  la 
mliHe  qui  fan  appartenait;  quant  t  l'autre, 
t  rÙÈOB  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui 
i^nteiiait,  et  du  prix  de  h  main-d'œuvre. 


573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le 
mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à 
dilTérenls  propriétaires,  mab  dont  aucune  ne 
peut  Ctre  regardée  comme  la  matière  prin- 
cipale, si  les  matières  peuvent  être  séparées, 
celui  à  l'insu  duquel  les  ma  lié  ce  s  ont  été  mé- 
langées, peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  sépa- 
rées sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  proporiion  de 
la  quantité,  de  la  qualité  el  de  la  valeur  des 
msliëres  appartenant  A  chacun  d'eux. 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  k 
l'autre  par  la  quantité  el  le  prix,  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  va- 
leur pourrait  réclamer  la  choie  provenue  du 
mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 
de  sa  maliëre.  ■ 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  onnmun 
entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle 
a  été  formée,  elle  doit  être  licites  au  profit 


576.  Dans  tous  les  cas  où  te  propriétaire 
dont  la  matière  a  élé  employée,  A  son  insu, 
Il  Tonner  une  chose  d'une  auti«  espèce,  peut 
réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restilution  de  sa  ma- 
tière en  même  nature,  quantité,  poids,  me- 
sure el  bonté,  ou  sa  valeur. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  ma- 
tières appartenant  &  d'aulres,  et  A  leur  insu, 
pourront  aussi  être  condamnés  A  des  dom- 
mages et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  par  voie  exlraordinairc, 
si  le  cas  ï  échel. 


TITRE  III 
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CHAPITRE  PREMIER 

DB   l'uSD^HIIIT. 

Sn.  L'asaCniit  etl  to  dntH  de  Jouir  des 
dMMtt  dont  un  autre  a  la  propriété ,  comme 


le  popriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  subsiaace. 

579.  L'usnErok  est  établi  pv  la  loi ,  «ti 
par  la  volonté  de  l'honune. 

580.  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  pu- 
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remenl,  ou  à  certain  Jour,  ou  à  condilioD. 
581.  n  peut  âlre  établi  sur  toute  espèce  de 
bieDs  meubles  ou  inuneubleB. 

SECTION  PREMIÈRE 

Dti  drolli  lia  Vvmfnalilr. 

58S.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de 
toute  espèce  de  H^its,  soit  naturels,  soit  in- 
dustriels, soit  civils,  que  peut  produire  l'ob- 
jet dont  il  a  l'usufruit. 

583.  Les  fruits  ualurels  sont  ceux  qui  sont 
le  produit  spontané  de  la  terre.  Le  produit 
el  le  croit  des  animaui  sont  aussi  des  fruits 
naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  obtient  par  la  culture. 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des 
maisons,  les  intérâts  des  sommes  exigibles, 
les  arrérages  des  renies. 

Les  prix  des  baux  A  ferme  sont  aussi  ran- 
gés dans  la  classe  des  fruits  civib. 

585.  Les  fruits  naturels  et  industrieb, 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  mo- 
ment où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  mo- 
ment où  finit  l'usufruit,  appartiennent  au 
propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni 
d'autre  des  latiours  et  des  semences,  mais 
aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits 
qui  pourrait  être  acquise  au  colon  parliairc, 
s'il  en  existait  un  au  coinmencement  ou  à 
la  cessation  de  l'usufruit. 

586.  Les  fruits  civils  sont  rOpulés  s'acqué- 
rir jour  par  jour,  et  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, Â  proportion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des  mai- 
sons cl  aux  autres  fruits  civils. 

587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consom- 
mer, comme  l'argent,  les  groins,  les  liqueurs, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à 
la  cbai^  d'en  rendre  de  pareille  quantité, 
qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin 
de  l'usufruit. 


588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne 
aussi  &  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  soa 
usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages, 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choBcs 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détério- 
rent peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  liage, 
des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre, 
Â  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent,  non  détériorées  par  sm  dol  ou 
par  sa  faute. 

590.  Si  l'usufruit  comprend  des  boîs  tail- 
lis, l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre 
et  la  quotité  des  coupes,  conformément  &  l'a- 
méu^cment  ou  à  l'usage  constant  des  pro- 
priétaires; sans  indemnité  toutefois  en  faveur 
de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritera,  pour  les 
coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux, soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
pendant  sa  Jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépi- 
nière sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie 
de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier 
de  se  conformer  aux  usines  des  Ueux  pour  le 
remplacement. 

591.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours 
en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage 
des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois 
de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes 
réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  pério- 
diquement sur  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain, soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaiue 
quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine. 

592.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier 
ne  peu  t  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  :  il 
peut  seulement  employer,  pour  lïiire  les  ré- 
parations dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés 
ou  brisés  par  occident;  il  peut  même,  pour 
cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire, 
mois  <L  la  charge  d'en  faire  constater  la  aé- 
cessité  avec  le  propriétaire. 

593.  U  peut  prendre,  dans  les  bois,  des 
échalas  pour  les  vignes;  il  peut  aussi  pren- 
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TIT.  111.  DE   L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATIOS. 


dre,  ïur  les  vbres,  des  produits  odoucIs 
iu  périodiques;  le  tout  luivant  l'uwge  du 
pjïott  la  couloine  des  propriétaires. 

581.  Les  Krbret  fruitien  qui  meureni, 
>«»  mltae  qui  sont  arrachés  ou  tirisés  par 
acddent,  appartiennent  à  l'usufruitier,  &  la 
(liarge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

GS5.  L 'usufruitier  peut  Jouir  par  lui-mâme, 
dimoer  i  Tenae  à  un  autre,  ou  mCme  vendre 
ûacédtT  fon  dnût  à  titre  gratuit.  S'il  donne 
iCmne,  il  doit  se  conformer,  pour  les  épo- 
^B  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  cl 
;i«ii  leur  dnrée,  aux  régies  établies  pour  le 
Bui  1  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au 
litR  éi  Cmttrat  de  mariage  et  des  Droits  re'-fec  - 

SB8.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation 

i(ine[rj«  par  allunon  i  l'objet  dont  il  a  l'u- 

soMl 
ser.  D  looit  des  dioils  de  sen'ilude,dc 

pasige,  et  généralement  de  tous  les  droits 

dootiepn^étaire  peut  Jouir,  et  il  en  jouit 

lOBMx  le  propriétaire  lui-mûme. 

568.  n  Jouit  aussi ,  de  la  mâme  manière 
fie  le  pnqiriétaire ,  des  mines  et  carridreti 
pi  natea  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usu- 
!r!^;  el  oéanmoins,  s'il  s'agit  d'une  e^pIoi- 
Utiûa  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  cou- 
^^sioo,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir 
'^aaprés  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
lEo^erenr. 

D  D'à  aucun  droit  aux  mines  et  carrières 
-ioa  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont 

n^Mtatîoa  n'est  point  encore  commencée, 
Il  ta  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pen- 
sait la  dorée  de  l'usufruil. 

3W.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  foil, 
'•lie  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux 
ixîb  de  l'usufruitier. 

De  lOD  c6té,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  ccs- 
sMioo  de  l'usafruit,  réclamer  aucune  indem- 
■Jii  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait 
«<«ir  laites,  oicore  que  la  valeur  de  la  cbose 
A  fût  augmentée. 

0  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers,  enlc- 
«^ks  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 


qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  ilc 
rétablir  les  Ueux  dons  leur  premier  état. 

SECTION   11 


600.  L'usu^uitier  prend  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en 
présence  du  propriétaire,  ou  lui  dflment  ap- 
pelé, un  învenlaire  des  meubles  et  un  état 
des  immeubles  sujets  à  l'usurruil. 

601 .  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  pèri' 
de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'aile 
constitutif  de  l'usufruit;  cependant  les  pi^rc 
el  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de 
leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur, 
sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution. 

602.  Si  l'usufruitier  ne  Irouve  pas  de  cau- 
tion, les  immeubles  sont  donnés  i  ferme  ou 
mis  en  séquestre; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  ïoni 
placées  ; 

,    Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en 
provenant  est  parciUemenl  placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  el  le  prix  dis 
fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  ù  l'usu- 
fruitier. 

603.  A  défaut  d'une  caution  de  la  [>art  di- 
l'usufruilier,  le  propriétaire  peut  exiger  qui' 
ïei  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
vendus,  pour  le  pris  eu  être  placé  conune 
Celui  des  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit 
de  liinérét  pendant  son  usufruit  :  cepen- 
dant l'usufruitier  pourra  demander,  et  ]t:s 
jugL'â  pourront  ordonner,  suivant  les  circon- 
stances, qu'une  partie  des  meubles  nécessai- 
res pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa 
simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de 
les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit, 

60  i.  Le  relard  de  donner  caution  ne  pri^e 
pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  iiuiit 
avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert. 

605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qa'aux  n'au- 
ra lions  d'entretien. 
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Les  grosses  réparations  demeurent  à  la 
charge  du  propriétaire,  â  moins  qu'elles 
n'aient  61é  occasionuéeB  par  le  défaut  de  ré- 
parations d'entretien,  depuis  l'ouverture  de 
î'usurruit;  auquel  cas  l'usufruitier  eu  est 
aussi  tenu. 

fi06.  Les  groEseï  réparations  sont  celles 
des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablisse- 
ment des  poutres  et  des  coUTertures  entières; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  souléne- 
ment  et  de  clôture  aussi  en  eutier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
tretien. 

607-  Ki  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de 
vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 

608.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa 
Jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles  de 
l'héritage,  telles  que  les  contributions  et  au- 
tres qui  dans  l'usage  sont  censées  charges 
des  fruits. 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent 
Pire  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  proprié- 
taire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et 
l'usufruitier  doit  lui  lenircompte  des  intérêts.  | 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  i 
a  la  répétition  du  capitalA  la  fin  de  l'usufruit.  I 

610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une 
rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit 
être  acquitté  par  ie  légataire  universel  de 
l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  léga- 
taire à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la 
proportion  de  sa  Jouissance,  sans  aucune  ré- 
pétition de  leur  port. 

611.  L'usufruitier  à  titre  piuticulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est 
hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a 
son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce 
qui  est  dit  *  l'article  1020,  an  titre  des  Dona- 
tions entrevifs  et  des  Testaments. 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre 
universel,  doit  contribuer  avec  le  proprié-  , 
taire  au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit:  I 


On  estime  la  valeur  du  fonda  sujet  à  usi 
fruit;  on  fixe  ensuite  la  cootributiian  au 
dettes  d  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  poi 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capik 
lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufmii,  sai 
aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pu  faire  ceti 
avance,  te  propriétaire  a  le  choix,  on  c 
payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufro 
tier  hii  tient  compte  des  intérêts  pondant  . 
durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  Jo' 
qu'à  due  concurrence  une  portioa  dM  Ma 
soumis  à  l'usufruit. 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  fra 
des  procès  qui  concernent  la  joubsonce,  i 
des  autres  condamnatioQsauxquelleB  cespr^ 
ces  pourraient  donner  lieu. 

61<1.  Si,  pendant  ta  durée  de  l'usufruit,  u 
tiers  commet  quelque  usnrpaSon  sur  le  fond 
ou  attente  autrement  auK  droits  du  propri 
taire,  rusnfruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
celui-ci  :  faute  de  ce ,  il  est  responsable  < 
tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  poi 
le  propriétaire,  comme  il  le  serut  de  défr 
dations  commises  par  lui^neme. 

615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  t 
animal  qui  vient  A  péftr  sans  la  faute  de  )' 
sufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rend 
un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  us 
fruit  a  été  établi,  périt  entièremeot  par  aci 
dent  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  V 
sufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  pi 
priétairc  que  de  lui  rendre  compte  des  cui 
ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entlérccnei 
l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  Juscji 
concurrence  du  croit,  les  têtes  des  aninta 
qui  ont  péri. 

SECTION  III 

Cmmhr  (  l 'Htufimit  frtni  fiih, 

617.  L'usufruit  s'éteint, 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  ci\ 
de  l'usufruitier"; 
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Par  l'eipiMlÙQ  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  sccordé; 

Par  la  consolidation  ou  U  réunion  sur  la 
mt^me  (éle,  des  deux  qualités  d'usufruitier  et 
de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente 

Pu  la  perte  totale  de  ta  cbose  sur  laquelle 
l'usuffuil  est  établi. 

ftl8.  Lusufrui'.  peut  aussi  cesier  par  l'abus 
que  l'unirruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en 
OBunettant  des  dégradations  sur  le  fonds, 
Mit  en  le  laissant  dépérir  l^ute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'nsufMlier  peuvent  in- 
lertenÎT  dans  les  contestations,  pour  la  cDn- 
•ervitian  de  leurs  droits;  ils  peuvent  oiTdr 
ti  rtpaialion  des  dégradations  commises,  el 

te  giranlies  pour  l'avenir. 
LesiuMî  peuvent,   suivant  la  gravité  des 

cinomtances,  ou  prononcer  l'extinction  abso- 

Ine  de  riBufriiît,  ou  n'ordonner  la  rentrée 

dupnpriéUîre  dans  la  jouissance  de  l'objet 

qd  en  «l  grevé,  que  bous  la  charge  de  payer 
iDOuellaneat  à  l'usufruitier,  ouàsesajajits- 
aiae,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'ins- 
tuil  iiù  l'usuTruil  aurait  dll  cesser. 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des 
geôliers,  ne  dure  que  trente  ans. 

890.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  C9  qu'un 
ders  ait  atteint  un  âge  &\e,  dure  jusqu'il 
Mli:  époqae,  encore  que  le  tiers  soit  mort 
vmt  l'âge  fixé. 

GSl.  La  vente  de  ]ft  chose  sujette  à  usu- 
hut  De  fait  aucun  cbangeinent  dans  le  droit 
de  l'usufruitier;  U  continue  de  jouir  de  son 
(^ufruit  s'il  n'y  a  pas  formeltemcnt  renoncé. 

622.  Lescréanciersdorusufruilierpeuvcnt 
Uùe  annuWr  la  renonciation  qu'il  aurait 
bile  i  leur  préjudice. 

£33.  Si  une  partie  seulement  d«  la  cfaosc 
■oomise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit 
ie  consene  sur  ce  qui  reste. 

6£4.  Si  l'usufruit  n'est  élabE  que  sur  un 
>>Uimen(,  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par 
<ui  incendie,  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'é- 


croule de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit 
de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine 
dtmt  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruiliur 
jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE   11 
SB  l'dsaoh  kt  de  l'habitation. 

625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'é- 
tablissent et  se  perdent  de  la  mt^me  manii^ru 
que  l'usufruit. 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le 
cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préalablement 
caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires. 

627.  L'uSagep,  et  celui  qui  a  un  droit  d'hu- 
bitation,  doivent  jouir  en  bons  pûrés  de  fa- 
mille. 

628.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  sf 
règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoi- 
vent, d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moin: 
d'étendue, 

628.  Si  le  titre  nes'expliquepMBucl'élen- 
duc  de  ces  droits,  ils  suit  réglés  ainsi  qu'il 

630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un 
fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui 
en  faut  pour  ses  bénins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille, 

U  peut  en  exiger  pour  les  besoins  mCmv 
dos  enfants  qui  hii  sont  survenus  depuis  k 
concession  de  l'usage. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  i>u:i 
droit  à  un  autre. 

632.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans 
une  maison,  peut  y  demeurer  avec  sa  fa- 
mille, ^uand  mCmc  il  n'aurait  pas  été  maiié 
à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

033.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui 
i,  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille> 

634.  Lo  droit  d'h&bilalion  ns  peut  Être  ni 
c  idé  ni  loué. 

635.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruils'dQ 
fonds,  ou  s'il  occupe  la  lotalilë  de  la  maisuu, 


631.  - 

hatril. 
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CODE  HAPOUON.  LIV.  11. 


U  eil  SMuletti  anx  freii  de  culture,  aux  répa-  '  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  Is  maison,  il 
ratioai  d'entretien,  et  au  paiement  deiconiri-    contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit, 
butions,  Gonuoe  l'usufruiller.  686.  L'usage  des  bois  et  torûts  est  réglé 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  I  par  des  lois  particulières. 


TITRE  IV 


SES    SBBTITCnBS    OU    SERTICBS 
1Wci«lk3<  jurlertSM  (10  pfain6M  u  XII), 


FOItCIBBS. 
le  11  MTna-(iOp1 


63T.  Une  servitude  est  une  cturge  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

638.  Laservituden'établitaucune  préémi- 
nence d'un  héritage  sur  l'autre. 

630.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux,  ou  des  obligations  imposées 
par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  pro- 
priétaires. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  SBRTITUDKS  QUI  DéRIVBirr  DE  LA  SITUATIOK 
ras  LIIUX. 

616.  Les  Tonds  Inférieurs  sont  assujettis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point 
élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

eil.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds, 
peut  en  user  à  sa  volonté,  saufle  droit  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir 
acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut 
s'acquérir  que  par  une  Jouissance  non  inter- 
rompue pendant  l'espace  de  trente  années,  & 
compter  du  moment  où  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  a  fait  et  termine  des  ouvrages 
apparents  destinés  6.  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 


643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  ha- 
bitants d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  ha- 
bitants n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usag^^, 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indeimiitL', 
laquelle  est  réglée  par  experts. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 
dépendance  du  domaine  public  par  l'article 
538  au  titre^  de  la  Distinction  des  bi'ms,  peut 
s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage, 
peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle 
y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à 
la  sortie  de  ses  fonds,  &  son  cours  ordi- 
naire. 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les 
propriétaires  auxqueb  ces  eaux  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété;  et,  dans  tous  les  co?. 
les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  obsei- 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contl- 
gués.  Le  bornage  se  (bit  &  frais  communs. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  Li.- 
ritagc,saurrexception  portée  en  l'ariicle  682. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clort , 
perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture, 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 
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TIT.  IV.  DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  lONCIERS. 


CHAPITRE  II 

DKS  BEBTITODES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 

U9.  Les  eerrilude*  étalées  par  la  loi  ont 
pour  objet  iutiSté  publique  ou  communale, 
oa  l'ntUilé  dei  partîculien. 

650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique 
OB  commiinale  ont  pour  objet  le  marchepied 
le  toog  dec  rinëres  nsTigables  ou  flottables, 
Il  coiBlmdioa  ou  réparation  des  chemins  el 
iDtres  ounages  publics  ou  coimnunaux. 

Toul  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  ser- 
ntoie,  ed  déterminé  par  de4  lois  ou  des  rë- 
tjements  particuliers. 
VM.  La  loi  asanjettil  les  propriétaires  & 

^iéroiles  oUigatioQs  l'uu  à  l'égard  de  l'au- 

Ire,  înd jpeodammeQt  de  toute  convention. 
6GK.  Partie  de   ces  obligations  est  réglée 

pir  ks  kà  sur  la  police  rurale  ; 
Ue  aatres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé 

oijlo;ni9,  au  cas  où  il  )  a  lieu  &  contre-mur, 

•m  foes  ior  la  propriété  du  voisin,  à  l'égoul 

dei  loili,  au  droit  de  passage. 

ACTION  PREMIÈRE 
Da  amr  m  du  {oui  mïlaynu, 

iS3.  Dans  les  villes  e(  les  campagnes,  tout 
mar  xrraat  de  séparation  entre  bâtiments 
jutf D'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins, 
et  mfme  entre  enclos  daos  les  champs,  est 
fiésumé  mïlojen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 
^coDlraire. 

8U.  II  ;  a  marque  de  non-mitoyeoneté 
kngiii-  la  sranmilé  du  mur  est  droite  et  à 
plûmb  de  ioa  parement  d'un  cOté,  el  présente 
it  l'utre  UD  plan  incliné  ; 

Ws  encore  qu  il  n'y  a  que  d'un  cOté  ou 
>m  di^teroQ  ou  des  filets  el  corbeaux  de 
i\aK  qui  I  auraient  été  mis  en  bâtissant  le 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir 
ndumemeni  au  pri^iriélairfi  du  cOté  duquel 
«al  l'ègout  ou  les  corbeaux  e(  filets  de  pierre. 

GS.  La  réparation  et  la  reconstruction  du 
mur  milojeo  sont  à  la  charge  de  tous  ceux 
qui  !  oui  droit,  et  proportion ncUe ment  au 
dnitde  chacun. 

836.  {^pendant  tout  copropriétaire  d'un 


mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer , 
aux  réparations  et  reconstructions  en  aban- 
donoanl  le  droit  de  miloyennelé,  pourvu  que 
le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâti- 
ment qui  lui  appartienne. 

857,  Tout  copropriétaire  peul  Taire  bfltir 
contre  uu  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des 
poutres  ou  solives  dans  toule  l'épaisseur  du 
mur,  à  cinquante-quatre  millimètres  (dcu\ 
pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  de  faire  réduire  à  i'ébauchoir  la  poulrc 
Jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans 
le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

6K8.  Toutcopropriétairepeutraireexhaus- 
ser  le  mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul 
la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations 
d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture coamiune,  el  en  outre  l'indemnité  de  la 
charge  en  ruson  de  l 'exhaussement  et  sui- 
vant la  valeur. 

659.  Si  le  mur  miloyen  n'est  pas  en  état 
de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut 
l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier 
A  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se 
prendre  de  son  cOté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à 
Vex haussement,  peut  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il 
acoûté,ella  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni 
pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  eu  a. 

661.  Toul  propriétaire  joignant  un  mur,  a 
de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en 
tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître 
du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur 
lequel  le  mur  est  bâti. 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corpsd'un  mur miloy-in aucun  enfon- 
cement, ni  y  appliquer  ou  sppuyer  aucun 
ouvrage  sans  le  conscnlemenl  de  l'autre,  ou 
sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ue  soit  pas  nuisible  aux  droits  d; 
l'autre. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux 
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COBE  NAPOLEON.  LIT,  II. 


eonslruclions  et  rëparatioDS  de  la  clAture 
disant  séparation  de  leun  maisons,  cours  et 
jardins  assb  ësdites  villes  et  faubourgs  :  la 
hauteur  de  la  clOInre  sera  fixée  suivant  les 
réglemcnU  particuliers  ou  les  usages  cons- 
tants et  reconnus;  et,  à  défaut  d'usage  et  de 
règlemcnlg ,  tout  mur  de  séparation  entre 
voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  â  l'ave- 
nir, doit  av(ûr  ou  moins  IrentG-dcnx  décimè- 
tres (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  cha- 
peron, dans  les  villes  de  cinquante  mille  .''mes 
et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  dans  Les  autres. 

684.  Lorsque  les  dilTérents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  propriétaires, 
fi  les  litres  de  propriété  ne  règlent  pas  le 
mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles 
doivent  Olre  fajtcsainsl  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  cl  le  loit  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriélaltcs,  chacun  en  proportion 
de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  cbaquc  étage  fait  !c 
plancher  sur  lequel  il  marcbe. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'es- 
calier qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  se- 
cond étage  faii,  à  partir  du  premier,  l'esca- 
lier qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

6C5.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mi- 
toyen ou  une  maison,  les  seniludes  actives 
et  passives  se  continuent  jl  l'égard  du  nou- 
veau mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans 
loulefois  qu'elles  puissent  élrc  aggravées,  el 
pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant 
que  la  prescription  soil  acquise. 

666.  Tous  foBsés  entre  deux  héritages  sont 
présumés  mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 
du  conlraire. 

667.  Il  j  a  marque  de  non-mitojeDDeté 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclu- 
sivement à  celui  du  cCté  duquel  le  rejet  se 
trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu 
à  frais  communs. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne,  &  moins  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture, 

ses.  -  L.  1,  B  •^<'i  "■  •'■  <^*«1>-  O  «*M.  -  R.  703, 


ou  s'il  n'y  a  litre  on  posusiion  sufBsante  au 
contraire.' 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres 
de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrits  pertes 
règlements  particuliers  actoellemeDl  exis- 
tants, ou  par  les  usages  coiutnnli  et  lecon- 
.nus;  et,  &  défaut  de  règlements  et  uso^es, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètrn  de  la  licne 
séparative  dec  denx  héritages  pour  les  ortnes 
à  haute  tige,  et  i  ladistroce  d'un  demi-toMTe 
pour  les  autres  arhmi  et  haies  vives. 

67S.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres 
et  haies plantésànnenoindredistanceaûent 
arrachés. 

Celui  sur  la  piropriôté  dnquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voiùn,  peut  contraîn- 
dre  celui-ci  A  conper  ces  branclies. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  bod 
héritage,  il  a  droit  de  les  ycoaper  lui-même. 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 
haie  mitoyenne,  sont  mitoyens  comDe  la 
haie;  ci  chacun  des  deux  propriétaires  a 
droit  de  requérir  qu'il  soient  abattus. 

SECTIOX  II 

D»  la  ditUinct  et  da  oucrngM  Inttrm/dMra  rrç  nû 


674.  Celui  qui  fait  crevser  un  puiis  ou 
une  fosse  d'aisance  prés  d'un  mur  mitoyen 
ou  non; 

Celui  qui  veut  y  conslrràre  cheminée  ou 
âtre,  forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étahle, 

Ou  ëlahlir  tontre  ce  mur  un  magasin  de 
sel  ou  amas  de  matières  corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  et  usages  particuliers  snr  ces 
objets,  on  d  faire  les  ouvrages  prescrits  pnr 
les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin. 

SECTION  III  I 

0M  nu  wr  la  fnprtiU  i»  (on  «oMm. 

675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  c 
ï^entemcnt  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mar 
mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture, 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  &  verra 
dormant. 
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t76.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
tbint,  Joignant  immédiatement  rbéritiige 
lUoIroi,  peul  pratiquer  dam  ce  mur  des 
joon  oa  fenétrea  i  fer  maillé  et  verre  dor- 

i'm  (endtres  doifent  être  garnies  d'un 
trt.Oi)  de  fer,  dont  les  mailles  auront  im  dé- 
dmrlre  {enTÎnm  trois  pouce»  huit  lignes) 
d'wwftare  au  ftkis,  et  d'un  chftesîs  à  verre 
intsni. 

6ÎÏ.  Os  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être 
-hblif  qu'à  vingt-six  décimètres  (hnit  pieds) 
ao-dHSBs  da  planclier  ou  sol  de  la.  chambre 
lî'imveul  éclairer,  si  c'est  à  reB-dc-chaD8si*e, 
il  >  dH-wuf  décimètres  (siï  pieds) au-dessus 
Aa  pbocher  ponr  les  étages  supérieurs* 
VK.  On  ne  peut  aroir  des  ^'ucs  droites  ou 
h^tKi  d'upeci,  ni  balcons  ou  autres  sem- 
bliHB  irilliM  sur  l'hérilage  clos  ou  non  clos 
de  wn  màa,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres 
(iii  pird!)  ie  fiatance  entre  le  mur  oà  on  les 
pnfi^Berl  ledit  ht^ritage. 

•79.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  cOté 
■'1  et^ijati  tat  le  m6me  héritage,  s'il  n'y  a 
HtdàôJBJIres  (denx  pieds)  de  distance. 
8M.  U  distance  dont  il  est  parlé  dans  les 
i'QiirticIe!  précédents,  se  compte  depuis  le 
I«™wnt  CTtérieur  du  mur  où  l'ouverture 
*far(,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  scmbla- 
^  Mïllies,  depuis  leur  ligne  extérieure 
JD^'i  la  Ugna  de  séparation  des  deux  pro- 

SECTION  IV 
Dt  régaut  du  lolU. 

W.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits 
iiiaaâèK  que  les  eaux  pluviale»  s'écoulent 
'^UD  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne 
;jtat  leg  fùK  verser  snr  le  fond»  de  son 


tt!.  Le  propriOtaire  dont  les  fonds  sont 
™d«»*i,  et  qni  n'a  aucune  issue  sur  ta  voie 
poUique,  peut  réclamer  ua  passage  sur  les 
^Jfifc  de  m  Toirins  pour  l'expldtaliDn  de  son 


héritage,  i  la  charge  d'une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu'il  peut  occa- 
sionner. 

683.  Le  passage  doit  régulièrement  être 
pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonda  enclavé  à  ta  voie  publique. 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'en- 
droit te  moins  dommageable  A  celui  sur  le 
fonds  duquel  il  est  accordé. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  ra< 
prévu  par  l'arliele  662,  est  prescriptible  ;  et  le 
passage  doit  élre  continué,  quoique  l'action 
en  indeomité  ne  soit  plus  rece^abIc. 

CHAPITRE  III 


SECTION   PREMIÈRE 

Dtt  dtwTfu  »filM>  da  ttTviluifi  qui  pnirfiil  /Ire 
Habtin  tur  lu  tiitat. 

686.  Il  csl  permis  aux  propriétaires  d'éta- 
blir sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de 
leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon 
leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  ser- 
vices établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  per- 
sonne, ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seu- 
lement à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  cl 
pourvu  que  ces  senices  n'aient  d'ailleurs  rien 
de  contraire  à  l'ordre  pnblic. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi 
établies  se  règlent  par  le  lilre  qui  les  cons- 
titue; à  défaut  de  titres,  par  les  règles  ci- 
après. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour 
l'usage  des  bâtiments,  on  pour  celui  des  fonds 
de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellciil 
urbaines,  soit  que  les  bStiments  auxquels  elle^ 
sont  dues  soient  situés  à  la  Tille  ou  &  la  cam- 
pagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
rurates, 

688.  Les  serviludeB  sont  ou  continues,  ou 
discontinues. 

Les  servitudes  continnes  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  coalinuel  sons  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  gonl 
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T<-i  tonduilct  deau,  lef  égouta,  les  tuesel 
aiifref  de  ctHi;  «F|H,'Ce. 

L«t  Knitudes  diefootiaues  son!  celles  qui 
ont  )M-N>ia  du  tail  acluel  de  rboiniDe  pour 
rjre  everc^-ei  :  tek  sont  lei  droits  de  passage, 
(•iiiMiie,  pacage  el  aulres  semblables. 

0S9.  Les  serviludes  BODt  apparecles,  ou 
uoD  apparcnles. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 
«'annoncent  par  des  ouvrages  extérieun,  telâ 
qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

I.ei  servitudes  non  apparentes  sont  celles 
qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  exis- 
tence, comme,  par  exemple,  la  prohibition 
lie  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
lu.c  hauteur  déterminiïe. 

SECTION  II 


690.  Les  servitudes  continues  et  appaien- 
luB  s'acquièrent  par  titre,  ou  par  la  possession 
de  trente  ans. 

691.  Les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes ,  et  les  servitudes  discontinues  appa- 
rentes ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  eufBl 
pas  pour  les  établir;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
rette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière. 

69S.  La  destination  du  père  de  famille 
vaut  litre  à  l'égard  des  servitudes  continues 
et  apparentes. 

693.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  fa- 
mille que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
mâme  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que 
les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel 
résulte  la  servitude. 

694,  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages 
entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude,  dbpose  de  l'un  des  héritages  sans 
que  le  contrat  contienne  aucune  convention 


r<.-laliteàlaserTîtQde,  elle continne  d'eiistei 
activement  ou  passivement  en  bvcur  du  (bad: 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

696.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  i 
l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquéré 
par  la  prescription,  ne  peut  Être  lempUa 
que  par  un  litre  récognitif  de  la  servitude, e 
émané  du  propriétaire  du  fcuds  asservi. 

696.  Quand  on  établit  use  servitude,  w 
est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessair 
pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  i  l 
fontaine  d'au  Irai,  emporte  nécessairemenl  I 
droit  de  passagci 

SECTION  III 

Da  droit*  4»  propriélain  du  fouit  oaguti  la  (friilN 

Ml  dvt. 

697.  C«lui  auquel  est  due  une  seniludi 
a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaire 
pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  el  oo 
à  ceux  du  propriétaire  du  tonds  assujetti, 
moins  que  le  titre  d'établissement  de  h  sei 
ntude  ne  dise  le  contraire. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  pn^riétaii 
du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre  i 
faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pot 
l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude, 
peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  c 
abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pn>pii< 
taire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  sertituc 
a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  ser>ilu< 
reste  due  pour  chaque  portion,  sans  nÉoi 
moins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  se 
aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'U  s'agit  d'un  droit  < 
passée,  tous  les  copropriétaires  seront  ob' 
gés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur! 
la  servitude  ne  peut  rieti  faire  qui  tende 
en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plusi 
commode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  Ueux, 
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transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un 
eodroil  différeol  de  celui  où  elle  a  iié  pri- 
miliTement  assignée. 

Hais  cependant,  si  cette  assignation  primi- 
iWe  était  devenue  plus  onéreuse  au  propriiî- 
iuiedu  fonds  assujelti,.ou  si  elle  l'empêchait 
d;  ^re  des  réparations  avantageuses,  il 
pourrsit  oITrir  au  propriétaire  de  l'autre 
r^jdds  un  endruH  aussi  commode  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits,  et  cclui-<i  ne  pourrait  pas 
U  refuser. 

702.  De  son  cOlé,  celui  qui  a  un  droit  de 
-oivilude,  ne  peut  en  user  que  suivant  son 
litre,  sans  poavoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui 
diât  U  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle 
est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  con- 
<liti<mda  premier, 

SECTION  IV 
fi— I  Im  wrndidM  «'JMfnml. 

703.  Le  servitudes  cessent  lorsque  lus 
tbota  se  trouvent  ea  tel  état  qu'on  ne  peut 
pJus  en  ujer, 

7fti.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  ré- 
tablies de  manière  qu'on  puisse  en  user;  Ù. 


moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace 
de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
tinctioD  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  k 
l'article  707. 

705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le 
fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit, 
sont  réunis  dans  la  même  main. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans. 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir, 
selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  ou 
du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  Jouir,  lorsqu'il . 
s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour 
où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude, lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  pres- 
crire comme  la  servitude  même,  et  de  la 
même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  ser- 
vitude est  établie,  appartient  à  plusieurs  par 
indivis,  la  Jouissance  de  l'un  cmpCchc  la 
prescription  à  l'égard  de  tous. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en 
trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait 
pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  con- 
servé le  droit  de  tous  les  autres. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Dter^ua  ]*  it  ifiil  laoi  (îs  (( 


in  XI),  proaiilgofM  It  ts  da  même  moit  (ï  Ouriil  an  XI'. 


711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  el 
se  tiansmet  par  succession,  par  dooslion  eo- 
Ire-vils  ou  Lestameataire,  et  par  l'effet  des 
obligations. 

712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  ac- 
cession ou  incorporation,  el  par  prescription. 

713.  .Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  ap- 
partiennent à  l'Étal. 

m.  It  est  des  choses  qui  n'appartiennent 
ù  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 

715.  La  facullù  de  chasser  ou  de  p(>uher 
est  également  réglée  par  des  lois  particu- 
lières. 

716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  k 


relui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si 
le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'auFruî,  il 
appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  dOcou- 
vert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  qui  etf  déooaverte  par  le  pur 
effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  Jetés  à  la  mer, 
sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et 
herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la 
mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particu- 
lières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont 
le  mallie  ue  se  rq>réseale  pas. 


TITRE  PREMIER 

DES   SUCCESSIONS. 
[IS  gtmbul  u  II],  proiniilgu^  le  le  dn 
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CHAPITRE  PREMIER 


718.  Les  successions  s'ouvrent  pur  la  mort 
naturelle  et  parla  mort  civile*. 

719.  La  «jcceuloii  «t  ouverte  par  la  mort  ci- 
vile, da  momcDt  oii  cette  mort  etl  encourue,  ccd- 

11  diipMlliOfU  de  la  lecUon  11  du  cha- 


pitre Il  du  litre  de  la  Joaiuanceeî  Je  la  PrtvaiioH 
da  DtoïIi  civili. 

720.  Si  plusieurs  personnes  respective- 
ment appelées  à  la  succession  l'une  de  l'au- 
tre, périssent  dons  un  même  événement,  sans 
qu'on  puisse  reconuattre  laquelle  est  décédée 
la  première,  la  présomption  de  survie  est  dé- 
terminée par  les  circonstances  du  fait,  et,  A 
leur  défaut,  por  la  force  de  l'âge  ou  du  aexc. 
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T8I.  SicenKquJODl[>érieDte[Qble,BTaient 
iQcûu  de  quinze  vu ,  le  plai  âgé  eera  pré- 
niDié  avoir  aunécu. 

S'ib  étaienl  loua  au-dessus  de  soixante  ans, 
le  Qxiioi  Sgé  aem  préiumë  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  oooins  da  quinze  ans,  et 
la  autres  plus  de  soixante ,  les  premiers  se- 
ront présumés  avoir  survécu. 

TS!.  Siceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaienl 
qDÎDffi  ins  accomplis  et  moins  de  soixante,  le 
mllt  est  toujours  présumé  avoir  survécu, 
hn^"ù  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  diiïërence 
qai  eiifle  o'excèâe  pas  une  année. 

Slk  étaient  du  même  sexe,  la  présomption 
d^  mrvie  qui  donne  ouverture  à  la  succcs- 
^  daœ  l'ordre  de  la  nature,  doit,  être  ad- 

nûse  :  iloâ  le  pins  jeune  est  présume  avoir 

mrka  id  plus  ùgé. 
TO.  Ulw  règle  l'ordre  de  succéder  entre 

lHliérili(nlc{itimes:àleurdéraut,lesbiens 

piSKDt  SOI  enfants  naturels,  ensuite  à  l'é- 

po(u  soniTant;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Ëlat. 
7S1.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
funt, lODi  l'obligation  d'acquiller  toutes  les 
'iitrfes  de  ta  succession  :  les  enfants  natu- 
ff!-',  l'époux  snr%-ivant  et  l'Étal ,  doivent  se 
Iiire  envoyer  en  possession  par  Justice  dans 
bfaimes  qui  seront  déterminées. 

CHAPITRE  II 

M  OOÀUTÊS  BEQDISES  POUa  SUCCÉDER. 

V.  pDar>uccâder,ilfantnéceHtÛTeiDent 
euMer  i  l'instant  de  l'ouverture  de  la  >uc- 
cam. 

lim,  sont  incapables  de  succéder, 

t*  Celui  qn  n'est  pas  encore  conçu; 

f  l^nlasl  qui  n'est  pas  né  viable; 

f  Celui  qui  est  mort  civilement  *. 

Ql.  Ua  itranger  n'tst  admk  ft  lunâder  aux 
^■nqDC  MO  parent,  étrangS'  oo  Ennçaii,  possède 
tele  lirritolre  de  rEmplra,  que  dana  Us  cas  et 
^  Il  nuitre  dont  un  Frutfais  «accède  à  ion  pa- 
'»  toaédant  de*  bieiu  dans  le  paji  de  cet  élran- 
m,  (ratormémnit  aux  dlB]wslUons  de  l'article  1 1 , 


aa  tllre  de  la  Jùtùuanet  et  de  la  Frluaiioa  dt» 

Drùilt  civils. 

727.  Sont  indignes  de  luccéder,  et,  comme 
tels,  exclus  des  successions, 

1°  Celui  qui  serait  con^unné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  U  mort  au  dé- 
funt; 

ï°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ; 

3°  L'taérittec  majeur  qui,  instruit  du  meur- 
Ire  ilu  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  &  la 
justice. 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  opposé  aux  ascendants  et  descendants 
du  oteurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré, 
ni  à  eon  époux  ou  à  son  épouse,  ni  &  ses 
frères  ou  sœurs,  ni  &  ses  oncles  et  tantes,  ni 
à  ses  neveux  et  nièces, 

738,  L'héritier  exclu  de  la  Bucccssion  pour 
cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tons  les 
fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance 
depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

730.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la 
succession  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de 
la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en 
aucun  cas,  réclamer  sur  les  biens  de  cette 
succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux 
pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

CHAPITRE  III 

DES  nn-EHS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 

SECTION  PREMIÈRE 
DilfKiailioni  ginéraiti, 

731 .  Les  successions  sont  déférées  aux  en- 
fanta et  descendants  du  défunt,  &  ses  ascen- 
dants et  à  ses  parents  collatéranx,  dans  l'or- 
dre et  suivant  les  régies  ci-après  déterminées, 

782.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni 
l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  suc- 
cession. 

738.  Toute  succession  échue  à  des  ascen- 
datats  ou  à  des  collalëraux,  se  divise  en  deux 
parts  égales;  l'une  pour  les  parents  de  la 


m.  -  L.ti.t.il«nb.dwb.-K.  IMO,  135». 

m.  ~L.  Î.B.di  hU  qusul  iv4iy«.;L.pt«uU., 

nt- 

%ftnvU.,  B.  di  adim.  tit  Inuuf.  tig.;  L.  IT.lT.diAii 

»». -l.  4,  C.  d.*i».wnM«. -S.  71Î,  798. 

qum  i>l  indign.  iL.  l,C.de  hit  quib.  »l  indign. 

ni-/Ml.,lib.  II.lU.ia.8  3. -M,  73lïli.,  770 

758.  -  L.  13,  C.dthUqiti  aceui.  non  pou. 

«•..•nat.,  losiïti. 

^^-L.t,a.siptnlUomd.rtlaLil.h.  7tlîS,  It. 

730.  -  M.  3!4rti.,  7*4. 

^M-kM.  iL.  10,  t.  divtitlninpottiM.il-  Ht.  a. 

'•'«t.ltmàf.  il.  Il,  a.  itliitT.it  fat.  hani.imMI. 

731.  -  I.  7,  inprindf.,  tt.  il  bon.  iami\.  -  H. 

7î3. 

•  Uwfi  (i«(  •  tutbtm  fM  h  loi  ^  tl  w  1S34, 

73».  -  D4CT.  17iiiv.  U1U.-K.  T4S. 

^W.  -llwf*  p«  h  M<k.  14  jùU.  ISI».  =.  MHS, 

133.- 

„Coogle 


CODE  H&P0L£0N.  LIV.  111. 


ligne  patenielle,  l'autre  pour  les  parents  de 
la  ligne  nutternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont 
pas  exclus  par  les  gennains;  maïs  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce 
qui  sera  dit  à  l'article  752,  Les  germains 
prennent  part  dans  les  deiix  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne 
à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun 
ascendant  ni  cotlUéral  de  l'une  des  deux 
lignes. 

734.  Cette  première  division  opérée  entre 
les  lignes  paternelle  el  malemelle,  il  ne  se  fait 
plus  de  division  entre  les  diverses  branches; 
mais  la  moitié  dévolue  i  chaque  Ugne  ap- 
partient à  rbéritier  ou  aux  tiéritiera  les  plus 
proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  ta  représen- 
tation, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 

736.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
le  ntonbre  de  générations  :  chaque  généra- 
tion s'qipelle  un  dagri. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : 
on  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  qui  descendent  l'une  de 
l'autre }  ligne  coUatérale ,  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un 
auteur  «Momun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  li^ie  di- 
recte descendante  et  en  ligne  directe  ascen- 
dante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lui;  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont 
elle  descend. 

737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant 
de  degrés  qu'il  ;  a  de  générations  entre  les 
personnes,:  ainsi,  le  Sis  est,  &  l'égard  du 
père,  au  premier  degré;  le  petil-flls,  au  se- 
cond ;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul 
à  l'égard  des  ais  et  pelit-flls. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se 
comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des 
parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  com- 
mun, et  depuis  celui-ci  Jusqu'à  l'autre  pa- 
rent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  de- 


gré ;  l'oucte  et  le  neveu  sont  au  troisième  de- 
gré; les  cousins  germains  au  quatrième; 
ainsi  de  suite. 

SECTION  11 


739.  La  représentation  esl  une  flclion  de 
la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  re- 
présentants dans  la  place,  dans  le  degré  cl 
dans  les  droits  du  représenté. 

710.  La  représentation  a  lieu  &  l'inGni 
dans  la  ligne  directe  descendanle. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que 
les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé ,  soit  que 
tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  aiant 
lui,  les  descendants  desdîts  enfants  se  trou- 
vent entre  euif  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  ascendants;  le  plus  proche,  dans 
chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le 
plus  éloigné. 

742.  En  ligue  collatérale,  la  représenta- 
tion est  admise  en  faveur  des  enfants  et  des- 
cendants de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soll 
qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurrem- 
ment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécô- 
dés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leur? 
descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation 
est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si 
une  même  souche  a  produit  plusieurs  bran- 
ches, la  subdivision  se  fait  aussi  par  soucbc 
dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la 
même  branche  partagent  entre  eux  par  tâtu. 

7i4.  On  ne  représente  pas  les  pereonnef 
vivantes,  mais  seulement  celles  qui  son! 
mortes  naturellement  ou  civilement*. 

On  peut  représenter  celui  à  la  aucceesiori 
duquel  on  a  renoncé. 

SECTION  il! 

Dit  tucciuiont  drftriti  aux  detcmdant; 

745.  Les  enfants  OU  leurs  descendants  SUC 

cèdent  k  leurs  père  et  mère ,  aïeuls,  aïeules 
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on  autres  ascendaatt,  sans  distinction  de  sexe 
ni  de  priiDogéiiiture,  et  encore  qu'ils  soient 
iam  de  différents  mariages. 

Va  succèdent  par  égales  portions  et  ■^t 
IHe,  quand  ili  sont  tous  au  premier  degré  et 
tppelés  de  leur  clier  ;  ils  succèdent  par  sou- 
che, loisqu'ib  viennent  tous  ou  eu  partie 
pu  représentation. 

SECTION  IV 
Du  ncctàttom  lUffrùt  mz  atemiantt. 

TiS.  Si  le  défunt  n'a  lusse  ni  postérité, 
ai  tière,  ni  sŒor,  ni  descendaats  d'eux,  la 
saixaâoa  se  divise  par  moitié  entre  les  as- 
cmdsnts  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 

iuiti  de  U  ligne  maternelle, 
L'sMutdant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 

(ioclK,i«:ueilleIa  moitié  affectée  à  sa  ligni^, 

i  l'ndosoD  de  tous  autres. 
Us  BECDdsnU  au  même  degré  succèdent 

parlote, 
747.  Les  ascendants  succèdenl,  &  l'exclu- 

smielom  autres,  aa\  choses  par  eux  don- 
aéa  i  l«urs  enfants  ou  descendants  décèdes 
sua  pcttérité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
refnxiTeDt  en  nature  dans  la  succession. 

Sles objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants 
KtnciUent  le  prix  qui  peut  en  être  dû,  ils 
sticEèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que 
poonit  avoir  le  donataire, 

74S.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  per- 
»UK  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu, 
àïQe  t  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des  des- 
miduits  d'eux,  la  successiou  se  disise  en 
<iim  portions  égales,  dont  moilié  seulement 
al  déférée  au  père  et  &  la  mère,  qui  la  par- 


expliqué  à  ta  section  V  du   présont  cha- 
pitre. 

SECTION  V 

Dii  lucctuiom  çollattratu. 

750.  En  cas  de  prédéc&s  des  père  et  m^TP. 
d'une  personne  morte  sans  postérité,  ses  fri''- 
res,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appeler 
à  la  succession,  à  l'exclusion  desascendanu 
et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  re- 
présentation, ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  In 
section  II  du  présent  chapitre, 

751.  Si  les  père  et  mère  de  ta  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses 
frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  no  sont 
appelés  qu'à  )a  moitié  de  la  succession.  Si  le 
père  ou  la  mère  seulement  &  survécu,  il^ 
sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux 
par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même 
lit;s'ilssontdelitsdifférenls, la  division  se  fait 
par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle  du  défunt;  les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins 
ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seu- 
lement :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sccurs  que 
d'un  cOlé,  ib  succèdent  à  la  tutalilâ,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  parents  de  l'autre 
ligne. 

753.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de 
descendants  d'eux  ,  et  à  déraul  d'ascendanls 
dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est 
déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survi- 
vants; et  pour  l'autre  moitié,  aux  parcnls 
les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au 
même  degré,  ils  partagent  par  tête. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  !.' 
père  ou  la  mète  survivant  a  l'usurruit  du 
tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pu> 
en  propriété. 

756.  Les  parents  au  delà  du  douziiuii'. 
degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  succeï^sihle 
dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  lig[ie 
succèdent  pour  le  tout.' 
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CHAPITRE  IV 


SECTION  PREMIÈRE" 


lenranl  naturel  à  U  poriion  qu'ib  lui    od 
assignée. 

Dans  \c  cas  oâ  celte  portioa  Kndt  infé 

rieure  â  ta  moiliii  de  ce  qai  devmt  reveoir  ; 

_^_  „.„.„„ , ,    .. ,    t  .  renraot  naturel,  il  ne  pouira  récUmer  qu 

»  mrrt,  d  de  la  niatuion  oui  tnfaïUt  noIuftJ»  drcê-  I  [^  suppléaient  nécewalrB  pOOT  paibire  CClt 
d',  >an,  poiUHIé.  j  nj^iUé.      , 

756.   Les  enranti  nctorels  ne  «ont  point  ,      762.  Les  dispositions  deî  arliclei  757  et7S 
hérîLiera;  ta  loi  ne  leur  accorde  de  droits  ,  ne  sont  pas  applicables  au\  enfants  adult»ïrin 
sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés,  ;  ou  inceslueux. 
que  lorequ'ilB  ont  élé  iL-goIcment  reconnus.        La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 


763.  Ces  aliments  sont  réglés, 
aux  facultés  eu  pire  ou  de  ta  mère,  ao  nom 
bre  et  à  ta  qualité  des  héritien  légitimes. 

76i.  Lorsque  le  p^rc  ou  la  mère  de  l'en 
Tant  adultérin  ou  inceâtueii\  lui  auront  fai 
apprendre  un  arl  mécanique,  ou  lorsque  l'u 
d'eux  lui  aura  assuré  des  alimente  de  son  li 
vant,  l'enfant  ne  pourra  éleieraucuoerédi 


Elle  ne   leur  acwjrde  aucun  droit 
biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère. 

757.  U  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
biens  de  tes  père  ou  mère  décédés,  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Si  le  père  ou  ta  mère  a  laissé  des  descen- 
dante légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la 
portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  au- 
rait eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  '  maiiun  coolre  leur  succession, 
rooilié  lorsque  les  père  ou  mérc  ne  laissent  ]  765,  La  succession  de  l'en&nt  naturel  61 
pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascen- 
dants ou  des  frères  ou  sŒun;  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni 
descendants  ni  ascendant»,  ni  frères  pi  sœurs, 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  A  ta  totalité 
des  biens,  lorsque  se»  père  ou  mère  ne  lais- 
sent pas  de  parents  au  degré  succraàUe. 

7^.  En  cas  de  prédécès  de  l'cnbol  oatu- 
rel,  «ce  enfants  ou  descendants  peuvent  ré- 
cluner  les  droits  fisôs  par  les  orliolei  pré- 
cédents. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants 
sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit 
de  prétendre,  tout  ce  qu'il»  ont  reçu  du  père 
ou  de  ta  mère  dont  U  succession  est  ou- 
verte, et  qui  serait  sujet  à  raj^ort,  d'qwès 
les  règles  établies  &  ta  section  U  du  cha- 
pitre VI  du  présent  titre. 

761 .  Toute  réclamation  leur  est  interdite, 
lorsqu'ils  ont  reçu,  du  rivant  de  leur  père  ou 
de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est 
attribué  par  les  articles  précédents,  avec  dé- 
claration expresse,  de  la  part  de  leur  père 
ou  mère,  que  leur  intantion  est  de  réduire 


posiérilé  est  dévolue  au  père  ou 
ta  mère  qui  l'a  reeonn»;  ou  pu  naoïlié  à  loi 
les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  cl  pt 
l'autre. 

7W.  En  cas  de  prédécès  des  përa  et  nèi 
de  l'enfant  astarel,  les  biens  qu'il  «a  ava 
reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs  Ittgjtime 
s'ils  se  retfouvont  en  nature  dans  ta  Bucce: 
Skon  :  les  actions  en  reprise,  s'il  en  eadate,  o 
le  prix  de  ces  biens  aliénés,  sll  est  ecu»i 
dû,  retonment  également  eux  frècei  et  soc^u 
légitimes.  Tous  les  autres  tôens  paieeot  ai 
frères  et  swura  naturels,  00  i  leurt  (kscei 
dants. 

SECTION  II  . 

[tti  droi'li  dv  tonjaiiil  tvnivaiU  il  il>  l'étal. 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  taisse  ni  paren 
au  degré  successible,  ni  enfants  uatureb,  1 
biens  de  sa  succession  apparticnnâut  au  co: 
joint  non  divorcé"  qui  lui  survit. 

768.  A  défaut  de  conjoint  turrivant, 
succession  est  acquise  à  ilitat, 

768.  Le  conjoint  survivant  et  l'adininistr 
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[ioii  des  domaines  qui  prétendeal  dnnt  à  \a 
iDOcesuoQ,  soDl  Eenus  da  foire  apposer  les 
scellés,  et  de  foire  Taire  iovenlaire  dans  les 
Tunnes  prescrites  pour  l'acceptaticoi  dea  suc- 
cesuissous  béD^ce  d'inventaire. 

739.  Us  i^oiraal  demander  l'envoi  en  pos- 
nesmaiu  Inbunaide  pMmi&re  instance  dans 
le  resEovt  dn^uel  la  succe«non  est  ouverte. 
Le  IriboDsl  ne  peut  statuer  but  la  demande 
qu'apiès  trois  publicaUûoB  et  aEBclies  dans 
Ik  formes  usitùcs,  et  après  avoir  entendu  le 
pncnreur  impérial. 

771.  L'époux  survivant  est  encore  leno  de 
bire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  cau- 
tioa  soffisaDte  pour  en  assurer  la  reelilutioD, 
«0  eu  ou  il  te  présenterait  des  héritiers  du 
déCuut,  dus  l'inter^'alle  de  trois  ans  :  après 
ce  tcUi,  La  caution  est  déchargi^e. 

TH.  L'cpoui  survivant  ou  l'administration 
iaiuniàan  qui  n'atiraient  pas  rempli  les  i 
fciaaliltiçu  leur  sont  respeclivemenl  près- , 
chics,  jtuammt  être  condamn*!s  aux  dûni- 1 
aapiei  loléiéts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en 
Kptûeabi.  ' 

773.  Les  dispositions  dea  articles  T6fl,  770,  j 
ni  et  772,  «ont  ctHnmnnes  aux  enfants  natu- 
celj  appelés  à  défont  de  parents. 

CHAPITRE  V 


SECTION  PREVIËBE 

De  l'acceplatlan, 

771.  (lue  succesektapeul  Être  acceptée  pu- 
rment  et  flimptemeni,  on  soub  hénéficed'io- 
•enlaire. 

Ï75.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  sncces- 
■Mi  ^oi  loi  efti  Édioe. 

TTi.  Lm  renuieg  mariées  ne  peuvent  pu 


interdits  ne  pourront  4tre  valablement  ac- 
ceptées que  conformément  aux  dispaaitiouï 
du  litre  de  la  Miaoriti,  de  la  Tutelle  et  de  t'É- 
mandpalion. 

777.  L'elTet  de  l'acceptation  remonte  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite  ;  elle  est  oxpreMo,  quand  on  prend  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  au- 
thentique ou  privéj  elle  est  tacite,  quand 
l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'au- 
rait droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héri- 
tier. 

779.  Les  actes  pumnent  eontervaloireE, 
de  surveillance  et  d'administration  provisoire, 
ne  sont  pas  des  actes  d'aditîon  d'hérédité,  si 
l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  U  qualité  d'hé- 
ritier. 

780.  La  donation,  v^ite  ou  transport  que 
fait  de  ses  droits  successifs  un  dee  cohéritiers, 
soit  k  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  1°  de  la  rsDoncîation, 
mâme  gratuite,  que  Gsil  un  des  héritiers  au 
profit  d'onoude  plusieurs  deses  cohéritiers; 

2°  De  la  renonciation  qu'il  fait  m<}me  au 
profit  de  tous  SCS  cohéritiers  indistioclemenl, 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

781.  Lorsque  cehii  i  qui  nnc  succession 
est  échue,  est  décédé  sans  l'avoir  répudi<:e 
ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  ta- 
citement, ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou 
la  répudier  de  son  chef. 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
pour  accepter  ou  pour  répudier  la  succession, 
elle  doit  élie  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'accep- 
tation eipreise  ou  tacite  qu'il  a  liiile  d'une 
succession,  que  dans  la  cas  où  celle  accepta- 
tion aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  en- 
vers lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  pré- 
texte do  lésion,  excepté  seulement  dans  le 
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cas  où  la  socceMioii  te  trouferail  absorbée  ou 
diminuée  de  plus  de  moilié,  pu  la  décou- 
verte d'an  tealamcDt  inconnu  au  oioment  de 
l'acceptation. 

SECTION  II 


?M.  La  renonciation  i  une 
le  présume  pas  :  elle  ne  pent  plni  élre  faite 
qu'au  gielTe  du  tribunal  de  première  iuilance 
dans  rarTondiwement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte,  sur  no  registre  particulier  tenu 
à  cet  elTel. 

785.  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'a- 
voir Jamais  été  héritier. 
,  786.  La  part  du  renonçant  accroît  &  ses 
cohéritiers;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au 
degré  sulMéquenL 

787.  On  ne  vient  Jamais  par  représenta- 
tion d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renon- 
çant est  seul  héritier  de  son  dc^é,  ou  si 
tous  ses  cohéritiers  renonçenl,  les  enrants 
viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  teie. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce 
au  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire 
autoriser  en  Justice  &.  accepter  la  succesaion 
du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée 
qu'en  faveur  des  créanciers,  et  Jusqu'à  con- 
currence seulement  de  leurs  créances  :  elle 
ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  re- 
noncé. 

789.  La  faculté  d'accepter  on  de  répudier 
une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers. 

794.  Tant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héri- 
liers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'ac- 
cepter encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été 
déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans 
préjudice  néanmoins  des  drmts  qui  peuvent 
étreacqnisàdestiersBurles  biens  de  ta  suc- 
cession, soit  par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
cession lacantc. 


791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de 
mariage,  renoncer  i  la  succesdon  d'un 
homme  rivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 
qu'on  pent  avoir  à  cette  snccesùon. 

798.  Les  héritiers  qoî  auraient  diverti  ou 
recelé  deseffets  d'une snccesdon,  sont déctiu! 
de  la  traité  d'y  renoncer  :  ils  demearenl 
héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  le- 
noQciatkia,  sans  pouvoir  prétendre  aucunt 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

SECTION  m 

Dm  bimifict  db-tniâin,  d*  ta  i/fUi,  (I  ta  oUfsnliDv 


793.  La  déclaration  d'un  héritier,  quil 
entend  ne  prendre  celte  qualité  que  sons  b('- 
néfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  ^^^ 
rondissement  duquel  la  succession  s'est  ou- 
verte ;  elle  doit  être  inscrite  sur  le  regisire 
destiné  à  recevoir  les  actes  de  renoociatinn. 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'aulanl 
qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  snccession, 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure, et  dans  les  délais  qui  seront  ci-aprf; 
déterminés. 

795.  L'héritier  a  trob  mois  pour  faire  in- 
ventaire, 4  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  ac- 
ceptation ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de 
quarante  jours,  qui  commencent  à  courir  du 
jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donm'^ 
pour  l'inventaire,  ou  du  jonr  de  la  cIAtare  de 
l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  tes  Iroii 

796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succiî- 
sinn  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou 
dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en 
sa  qualité  d'habile  ft  succéder,  et  sans  qu'on 
puisse  en  induire  de  sa  pari  une  acceptation, 
se  bire  autoriser  par  justice  &  procéder  à  la 
vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  fltre  faite  par  officier  pu- 
blic, après  les  affiches  et  publications  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure. 
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797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire 
inventaire  elponr  délibérer, t'hérilier ne  peut 
Are  coatraÎDlâ prendre  qualité,  et  i]  ne  peut 
^Ire  obleon  contre  lui  de  condamnation  :  s'il 
KooDce  lorsque  les  délais  sont  expirés 
iMnt,  les  frais  par  lui  faits  légi  lime  ment 
jusqu'à  cette  époque 'sont  à  la  charge  de  la 


798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-des- 
rai,  l'héritier,  en  cas  de  poursuite  dirigée 
«intre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai, 
que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ac- 
corie  on  refuse  suivant  les  circonstances. 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de 
l'irtide  précédent,  sont  &  la  charge  de  la 
snccMsion,  si  l'héritier  justifie,  ou  qu'U  n'a- 
™i  p»!  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les 
délùootété  insufBsanls,  soil  à  raison  de  la 
sitMtiMi  des  biens,  eoit  à  raison  des  conles- 
talk«!  sonenues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les 
frajj  Ktleiii  à  sa  charge  personnelle. 

•M.  ITiiritier  conserve  néanmoins,  après 

l'eipiniioD  des  délais  accordés  par  l'art.  795, 

ainaie  eeux  donnés  par  le  juge,  confonné- 
iQeDlârsrlicle798,  la  faculté  de  faire  encore 
intenlsire  el  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
fàire,  s'a  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héri- 
•if t,  00  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  juge- 
nKnt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le 
««dimne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Ml,  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable 
^  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciemment  e(  de 
nauiaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inven- 
nire,  des  effets  de  la  succession,  est  déchu 
do  Woéfice  d'JDTenlaire. 

MS.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est 
i  donner  à  l'héritier  l'avantage, 

I*  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes 
Jf  1»  EOccesioQ  que  jusqu'à  concurrence  de 
it^tleEir  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même 
ie  pouvoir  se  décharger  du  payement  des 
^11»  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la 
''■nesnon  aux  créanciers  et  aux  légataires; 

î"  De  ne  pas  confondre  ses  biens  person- 
°^  a?ec  ceux  de  la  succession,  et  de  conser- 
■n  cfflitre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paye- 
■MW  de  ses  créances. 

S03.  L'héritierbénéflciaireestchargé d'ad- 


ministrer les  biens  de  la  succession,  el  doit 
rendre  compte  de  son  administration  adx 
créanciers  el  aux  légataires. 

Il  ne  peut  élre  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels qu'après  avoir  été  mis  en  demeure 
de  présenter  son  compte,  et  taute  d'avoir  sa- 
tisikit  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut 
être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliqualaire. 

804.  II  n'est  tenu  que  des  fautes  graves 
dans  l'administration  dont  il  est  chargé. 

805.  n  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la 
auecession  que  par  le  ministère  d'un  officier 
public,  aux  enchères,  et  après  les  alHches  et 
publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  m  nature,  il  n'est  tenu 
que  de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration 
causée  par  sa  négligence. 

806.  n  ne  peut  vendre  les  immeubles  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lob  sur  la 
procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sonl  fait 
connaître. 

807.  11  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  au- 
tres personnes  intéressées  l'exigent,  de  don- 
ner caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur 
du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de 
ia  portion  du  prix  des  immeubles  non  délé- 
guée aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  celte  caution,  les 
meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix 
des  immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit 
des  charges  de  la  succession. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans 
l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il 
paye  les  créanciersetles  légataires  &  mesure 
qu'ils  se  présentent. 

809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne 
se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont  de 
recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
crit par  te  laps  de  trois  ans,  à  compter  du 
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jour  de  l'apurement  du  coiDpte  et  du  paje- 
ment  du  reliquat 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  ap- 
posé, d'inventaire  et  de  compte,  sont  &  la 
charge  de  la  succession. 

SECTION  IV 


811.  Lorsqu'aprës  l'expiration  des  dt,4ais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne 
se  présente  personne  qui  réclame  une  suc- 
cession, qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession"  est  réputée  vacante. 

812.  Le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  elle  est  ou- 
verte, nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées ,  ou  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  impérial. 

813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante 
est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire  cooslalcr  l'é- 
tat par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  pour- 
suit les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  for- 
mées contre  elle  ;  il  administre ,  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  snccession,  ainsi  que  les  de- 
niers provenant  du  prix  des  meubles  ou  im- 
meubles vendus,  dans  la  caisse  du  receveur 
de  la  régie  impériale,  pour  la  couservatiou 
des  droits,  et  &  la  charge  de  rendre  compte 
&  qui  il  appartiendra, 

814.  Les  dispositions  de  la  section  III  du 
présent  chapitre,  sur  les  formes  de  l'inven- 

,  taire,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les 
comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bé- 
néâciaire,  sont,  au  surplus,  communes  aux 
enrateurs  à  succesâons  vacantes. 

CHAPITRE  VI 

DU   PARTAGE    ET    DES   RAPPORTS. 

SECTION  PREMIÉHE 
Dt  t'ocJion  m  partag),  tl  ât  ta  farmt. 

815.  Nul  ne  peut  être  contraint  i  demeu- 
rer dans  l'indivision;  et  le  partage  peut  être 
toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions 
et  conventions  contraires. 


On  peut  cependant  convenir  de  suspendre 
le  partage  pendant  un  temps  limité  :  cette 
convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà 
de  cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

816.  Le  partage  peut  titre  demandé,  même 
quand  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  sépa- 
rément de  partie  des  biens  de  la  succession, 
s'il  n'y  a  en  un  acte  de  partage,  ou  posses- 
sion sufTieanle  pour  acquérir  la  prescription. 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  co- 
héritiers mineurs  ou  interdits,  peut  être 
exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  au- 
torisés par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  atisents,  l'action 
appartient  aux  parents  envoyés  en  posses- 
'sion. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  provoquer  le  partage  des  objets  meu- 
bles ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets 
qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  con- 
cours de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  s 
le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un 
partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
provoquer  le  partage  déBoitif  qu'en  mettant 
en  cause  le  mari  et  la  femme. 

819.  ^  tous  les  héritiers  soal  présents  et 
majeurs,  l'apposition  de  scellés  sur  les  effets 
delà  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le 
partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent 
convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents, 
s'il  ï  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus 
bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit 
*a  la  diUgeuce  du  procureur  impérial  au  tri- 
bunal de  première  instance,  soit  d'office  par 
le  juge  de  paix  dans  l'arrondbsement  duquel 
la  succesdon  est  ouverte. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir 
l'appoution  des  scellés,  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 

821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous 
créanciers  peuvent  y  fonner  opposition,  en- 
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core  qn'îls  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  per- 
missini  au  juge. 

Les  fonnalités  ponr  la  levée  des  scellés  et 
Il  tonfection  de  l'inTcn taire,  sont  réglées  par 
les  lois  snr  la  procédure. 

822.  L'action  en  pariage,  et  les  contcsta- 
tioB!  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opéra- 
Ikms,  soDt  soumises  an  tribunal  du  lieu  de 
loavertnre  de  la  succession. 

Cest  devant  ce  tribunal  qn'il  est  procédé 
lui  Ucilations,  el  que  doivent  être  portées 
]ii  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots 
«nlK  coparlageants,  et  celles  en  rescision 
du  partage. 
fSi.  S  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  con- 
yttât  m  partage,  ou  s'il  s'élève  des  conlegta- 
tiaD!3»tsiir  le  mode  d'j  procéder,  soit  sur 
binaùèitde  le  tenninet,  le  tribunal  pro- 
tKBix  axaae  en  matière  sommaire,  ou  com- 
nuLs'il;  ilieu,  pour  les  opérations  du  par- 
uge.Di^iies  juges,  sur  le  rapport  duquel  il 
dédde  lei  contestations. 

t3L  L'estimation  des  immeubles  est  faite 
pu  eiperts  chobis  par  les  parties  intéressées, 
i^D,  i  teoi  refus,  nommés  d'office. 

Le  procès- verbal  des  experts  doit  présenter 
l(i  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si 
lr>bj£l  estimé  peut  être  commodément  par- 
i)gi;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas 
de  ditisfon,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en 
'iflui,  et  leur  valeur. 
8S.  L'^tioiation  des  meubles,  s'il  n'y  a 
Fuea  de  prisée  faite  dans  un  inventaire  ré- 
Niei,  doit  être  faite  par  gens  i  ce  connois- 
!)iit,ljaste  prix  e(  sans  crue. 
K6.  Chacun  des  cohéritierB  peut  deman- 
^apul  en  nature  des  meubles  etimmeu- 
lib  de  ta  soccessioQ  :  néanmoins,  s'il  y  a  des 
Témcien  saisissants  on  opposants,  ou  si  la 
inajwilé  des  cohéritiers  Juge  la  veute  nê- 
'S^K  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
ith  nccessiOD,  les  meubles  sont  vendus 
pnliIiqDenient  en  la  forme  ordinaire. 
8ST,  S  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
lâHiger  commodément,  il  doit  être  procédé 
1 1*  l'ente  par  lidtation  devant  le  tribunal. 
Oftendanl  les  parties,  si  elles  sont  toutes 


majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitaiion 
soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  du- 
quel elles  s'accordent. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles 
ont  Été  estimés  et  vendus,  s'il  y  alieu,  le  juge 
commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé 
d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comp- 
tes que  les  coparlageants  peuvent  se  devoir, 
à  la  formation  de  la  masse  gOnéralo,  i  la 
composition  des  lots,  et  aux  fournissements  i 
faire  à  chacun  des  copartagcants. 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapportai  la 
masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après 
établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature, 
les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une 
portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  pos- 
sible, en  objets  de  même  nature,  qualité  et 
boulé  que  les  objets  non  rapportés  en  na- 
ture. 

.  831.  Après  ces  prélèvements,  il  est  pro- 
cédé, sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la 
composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a 
d'héritiers  copartagcants,  ou  de  souches  co- 
partageantes. 

832.  Dans  ta  formation  et  composition  des 
lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de 
morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploi- 
tations; el  il  convient  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créan- 
ces de  même  nature  et  valeur, 

833.  L'inégalité  des  lotsen  nature  se  com- 
pense par  un  retour,  soit  en  renie,  soit  en  ar- 
gent. 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohé- 
ritiers, s'ils  peuvent  convenir  cnire  eux  sur 
le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  ac- 
cepte la  commission  :  dons  le  cas  contraire,  les 
lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  com- 
missaire désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  soit. 
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835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots, 
chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses 
réclamatiOD*  contre  leur  rormation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division 
des  masses  â  partager,  sont  également  obser- 
vées dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  sou- 
cbea  copartageantes. 

837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  de- 
vant un  notaire,  il  t'élëve  des  contestations, 
le  notaire  dressera  procès-verbal  des  dm- 
cultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les 
renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour 
le  partage  ;  et,  an  surplus,  il  sera  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits, 
ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage 
doit  être  fait  en  Justice,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  819  et  sui- 
vants, jusques  et  compris  l'article  précédent. 
S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  inlé- 
rCts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être 
donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particu- 
lier. 

839.  S'il  y  a  lieu  &  licitation,  dans  le  cas 
du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  Justice  avec  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les 
étrangers  y  sont  toujours  admis. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux 
règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tu- 
teurs, avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  fa- 
mille, soit  parles  mineurs  émancipés,  assistés 
de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absents 
ou  non  présents,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont 
que  provisionnels,  si  les  régies  prescrites 
n'ont  pas  été  observées. 

8il.  Toute  personne,  même  parenle  du 
défunt,  qui  n'est  pas  son  successihle,  et  à 
laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit 
à  la  succession, -peut  être  écariée  du  partage, 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul, 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

842.  Après  le  partage,  remise  doit  être 
faite  à  chacun  des  copartageants,  des  titres 
particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à 


celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y 
auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont 
remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en 
aider  les  copartageants,  &  tonte  réquisition. 

S'il  ;  a  difBculté  sur  ce  choix,  il  est  réglé 
par  le  juge. 

SECTION  II 


813.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  ve- 
nant à  une  succession,  doit  rapporter  à.  ses 
cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par 
donation  entre-vifs,  directement  ou  indirec- 
tement :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  récla- 
mer les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins 
que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits 
expressément  par  prédpul  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  du  rapport. 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  doos'et  legs 
auraient  été  faits  par  précipul  ou  avec  dis- 
pense du  rapport,  l'héritier  venant  à  partage 
ne  peut  les  retenir  que  Jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  :  l'excédant  est  sujet 
à  rapport. 

845.  L'héritier  qui  renonce  &  la  succes- 
sion, peut  cependant  retenir  le  don  entre- 
vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier 
présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se 
prouve  successible  au  Jonr  de  l'ouverture  de 
la  succession,  doit  également  le  rapport,  d. 
moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui 
qui  se  trouve  successible  i  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  sont  toujours  répu- 
tés faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  dona- 
teur, n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 

848.  Pareillement,  le  fib  venant  de  son 
chef  &  la  succession  du  donateur,  n'est  pas 
tenu  de  rapporter  le  don  fait  àson  père,  même 
quand  il  aurait  accepté  la  succession  de 
celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  re- 
présentation, il  doit  rapporter  ce  qui  avait 
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été  donné  i  son  père,  même  dans  le  cas  où 
Q  aunil  répudié  a>  succession, 

(U9.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un 
époui  successible,  sont  nipulés  Jaits  a\ec 
dlipeose  du  rapport. 

S  les  dons  et  legs  sont  faib  conjointement 
i  deux  époux,  dont  l'un  eeulemenl  est  suc- 
cessible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si 
tel  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il 
1h  npporle  en  eulier. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succes- 
àoQ  du  donateur. 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  em- 
plo}i  pour  l'établissement  d'un  des  cohéri- 
liers,  OD  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

S5S.  Les  Inis  de  nourriture,  d'entretien, 
fUncilion,  d'apprentissage,  les  Trais  ordi- 
aÙK)  d'équipement,  ceux  de  noces  et  pré- 
KaBi'nage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 
853. 0  en  est  de  mdme  des  profits  que 
lltérilkripu  retirer  de  conventions  passées 
iTec  le  déAint,  ai  c«s  conventions  ne  présen- 
liieot  aucuD  avantage  indirect,  lorsqu'elles 
ofilétéUtes. 

851.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rap- 
pmt  pour  les  associations  Tailcs  sans  fraude 
cnlrele  défunt  et  l'un  de  ses  bëritiers,  lorsque 
te*  coaditioDs  en  ont  été  réglées  par  un  acte 
uilhentique. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  forluit 
el  su»  la  faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet 
t  rapport. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
snjeltes  i  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter 
dn  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 

857.  Le  rapport  n'est  dA  que  par  le  cohé- 
tititr  à  son  cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux 
Ifgataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en 
Diuius  prenant. 

859.  Il  peutétreexigé  en  nature,  à  l'égard 
dti  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'immeu- 
ble donné  n'a  pasété  aliéné  par  le  donataire, 
ït  qu'il  n']  a  pas,  dans  la  succession,  d'im- 
meubles de  même  nature,  valeur  et  bonté, 


dont  on  puisse  former  des  lois  &  peu  prés 
égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prr- 
nanl,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble 
avant  l'ouverture  de  la  succession;  il  est  dû 
de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
l'ouverture. 

861.  Dans  tous  Icscas,  il  doit  être  tenu 
compte  au  donataire,  des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  va- 
leur se  trouve  augmentée  au  temps  du  par- 
tage. 

86S,  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
au  donataire,  des  impenses  nécessaires  qu'il 
a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  en- 
core qu'elles  n'oient  point  amélioré  le  fonds. 

863.  Le  donataire,  de  son  cûlé,  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui 
ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

864.  Dans  le  cas  où  rimmt\uble  a  été  aliéné 
par  le  donataire,  les  améliorations  ou  dégra- 
dations faites  par  l'acquéreur  doivent  être 
imputées  conformément  aux  trois  articles 
précédents. 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature, 
les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  suc- 
cession, francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers 
ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  par- 
tage, pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  i. 
un  successible  avec  dispense  du  rapport 
excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de 
l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranche- 
ment de  cet  excédant  peut  s'opérer  commo- 
dément. 

Dans  te  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de 
plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  tota- 
lité, sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de 
la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  do- 
nataire peut  retenir  l'immeuble  en  totalité. 


Ul.  -  LL.  U,  11,  tO,  C.âtcoUaUonib.;  Noi.   18,  SSS. 

of.  *.  -a.  1553. 

OS-  —  L.  s,  g  II,  ff.  itagnoK.  tt  olnut.  liber.  — 

SS3.  -  L.3S,  ff.  (bconlraA.  niipl.  -  N.  *IS,  lOÏ»,  I       BUS. 

\-ti.  d>  dol. 

>M.  -  L.  IV,  g  I,  B.  pmaelo.  -K.  an-,  c  la  oas. 


-  H. 

-  K- 

»,C.fam 
.  g  l.  ff. 
8«s! 

rrciK.;  L 
d,  eollaU 

Î,C.  dcpflil.ha 

M>.-lf.«il    il  t. 

ni. 

-  K. 

-  l. 
calial 

-  K. 

"t^: 

*,p„(r.d 
,  iiîs. 

vtrb.tigi>if.;L.i, 

s>. 

-l 

6=1!,  Il« 
Sl3«lt. 

Dignz 

6u,C,OOQ 

e 

10 


CODE  NAPOLÉON.  LIV.  [11. 


saur  à  moins  preadrc,  et  à  récompenser  ses 
cohi^riticrs  co  a^ent  ou  aulremeat. 

867.  Le  cohéritier  qui  bit  le  rapport  eo 
nature  d'ua  immeuble,  peut  en  retenir  la 
posseireion  jusqu'au  remboursement  elTectif 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses 
ou  améliorations. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant.  II  se  rail  sur  le  pied  de 
la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation, 
d'après  l'État  eâtimalir  annexa  i  l'acte  ;  et,  à 
défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par 
experts,  â  Juste  prix  et  sans  crue. 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait 
en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la 
succession. 

Bn  cas  d'insnfBsance,  le  donataire  peut  se 
dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en 
abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence,  du 
mobilier,  et  &  défaut  de  mobilier,  des  im- 
meubles de  la  succession. 

SECTION  III 
Du  paitmmt  dtt  itIUt. 

870.  Les  cohéritiers  contribuent  enfn  eux 
au  paiement  des  dettes  et  chaînée  de  la  suc- 
cession, chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il 
j  prend. 

871.  Le  légataire  à  titre  universel  contri- 
bue avec  les  héritiers,  au  prorata  de  son 
Émolument;  mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf 
toutefois  l'action  bjpothécaire  sur  l'immeu- 
ble légué. 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succes- 
sion sont  grevés  de  rentes  par  bjpotbèque 
spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger 
que  les  renies  soient  remboursées  et  les  im- 
meubles rendus  libres  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé &  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers 
partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au 
même  taux  que  les  autres  inuDeubles  ;  il  est 
fait  -déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le 
prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe 
cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du  ser- 
vice de  la  rente,  et  U  doit  en  garantir  ses 
cohéritiers. 


873.  Les  bériliers  sont  tenus  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  personneUeni(;nl 
pour  leur  part  et  portion  virile ,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout;  sauf  leur  recours, 
soil  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les 
légalatres  universels,  à  raison  de  la  part  pour 
laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté 
la  dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé, 
demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  uni- 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  k  titre 
universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 
payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune, 
n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers 
ou  successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement 
en  supporter,  même  dans  le  cas  od  le  cohéri- 
tier qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger 
aux  droits  des  créanciers;  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui, 
par  l'efTet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait 
consené  la  faculté  de  réclamer  le  paiement 
de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  uitri^ 
créancier. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  de»  cohé- 
ritiers ou  successeurs  à  titre  universel,  ss 
part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répfrtic 
sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  délùnt 
.sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier 
personnellement;  et  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  pourront  en  poursuivre  l'exécatioo 
que  huit  jours  après  la  signification  de  ces 
titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héri- 
tier. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les 
cas,  et  contre  tout  créancier,  la  séparatioD  du 
patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine 
de  l'héritier. 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être 
exercé,  lorsqu'il  y  a  novatîon  dans  la  créance 
contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de  rbâri- 
tier  pour  débiteur. 

880.  Il  se  prescrit,  relatiTemenl  aux  meu- 
bles, par  le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'actioD  peut  6trc 
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e\«rcée  Itnl  qu'ils  exislent  dans  la  mai 
l'héritier. 

881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont 
poinl  admis  &  demander  Is  séparation  des 
pKliimoiaes  contre  les  créanciers  de  la  suc- 
cesioit. 

88S,  Les  créanciers  d'un  copariageant, 
pour  ériler  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraode  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à 
ce  quil  y  toit  procédé  hors  de  leur  préseace  : 
ïbOBt  le  droit  d'y  ialervenir  A  leurs  frais; 
nuit  Ut  ne  penveot  attaquer  un  partage  con- 
swnmé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été 
procMJ  sans  eus  et  an  préjudice  d'une  op- 
potilitn  qu'ils  anraient  runnée. 

SECTION  IV 

Dct  ifrti  du  partait ,  tt  dt  la  j^of anli't  du  lolt. 

883.  Chaque  cohi^ritier  est  censé  avoir 
mccUé  uul  et  immédiatement  è  tous  les 
eitli  toBtftit  dans  son  lot,  on  A  lui  échus 
iiirfidlili30,etD'avoirjamaisentaprqirié(é 
dei  aottei  effets  de  la  succession. 

Mi.  Les  cohéritiers  demeurent  re^cli- 
«eniail  guanls,  les  uns  envers  les' autres, 
àts  troubles  et  évictions  seulement  qui  pro- 
cèdent d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  n  l'espèce  d'évic- 
tico  soulTerte  a  été  exceptée  par  une  clause 
ptrlicaliÉre  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ; 
elle  cesse,  li  c'est  par  sa  faute  que  le  cohé- 
rilier  souffre  l'ériction. 

885,  Chacun  des  cohéritiers  est  personnel- 
lement <ri)ligé,  en  proportion  de  sa  part  hé- 
rUitaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
perte  que  loi  a  causée  l'éviction. 

Si  l'im  des  cohétitiers  se  trouve  insolvable, 
la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  co- 

lébi- 
que 
te.  11 
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vabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  surve- 
nue que  depuis  le  partage  consommé. 

SECTION  V 

Bt  la  f(»ciiion  «i  wialiiri  de  parlagt. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindiîs 
pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  i  rescision,  lors- 
qu'un des  cohéritiers étabIil,à3on préjudice, 
une  li^sion  de  plus  du  quart.  La  simple  omis- 
sion d'un  objet  de  la  succession  ne  donne 
pas  onvertnre  &  l'action  en  rescision,  mai^ 
seulement  A  un  supplément  à  l'acte  de  par- 
tage. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  con- 
tre tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  'vente,  d'Échange  et  de  transac- 
tion, ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient 
lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissi- 
ble contre  k  transaction  faite  sur  les  difS- 
cultes  réellei  que  présentait  le  premieractc, 
même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  A  ce  sujet 
de  procès  commencé. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une 
vente  de  droit  successif  faite  sans  fraude  'i 
l'an  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls, 
par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux, 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  es- 
time les  objets  suivant  leur  valeurà  l'époquf 
du  partage. 

891.  Le  défendeur  A  la  demande  en  resci- 
sion peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher 
un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  four- 
nissant an  demandeur  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit 
en  nature. 

882.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en 
tout  ou  partie,  n'est  plus  recevable  A  inten- 
ter l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence, 
u  l'aliénation  qu'il  a  laite  est  postérieure  à 
la  découverte  du  dol,  on  A  la  cessation  de  la 
violence. 
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TITRE  II 


DBS  DOHAnOHS  EHTRB-TIPS  BT  DES  TESTAMENTS. 
M  le  3  ad  IB03  (  Il  Dortal  m  II],  pn>nial(n«  le  I J  mtsM  moii  (13lor<d). 


CHAPITRE  PREMIER 

DISFOSITIOnS   OrilfiHALBÎ. 

803.  Od  ne  pourra  disposer  de  tes  biens, 
à  titre  graluil,quepar  donation  entre-vifs  ou 
par  leslameat,  dans  les  Tormeg  ci-aprës  éta- 
blie». 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en 
faveur  du  donatMre  qui  l'accepte. 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel 
le  testateur  dispose ,  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 
Toute  disposilioa  par  laquelle  le  donataire, 

l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chaîné 
de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera 
nulle,  même  &  l'égard  du  donataire,  de  l'hé- 
ritier institué,  ou  du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  do- 
tation d'un  litre  héréditaire  que  l'Empereur 
aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  o;i  d'un 
cbef  de  famille,  pourront  être  transmis  héré- 
ditairement, ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte 
impérial  du  30  mars  1806,  et  par  le  eénatus- 
consulte  du  14  août  suivant*. 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  précédent  les  disposi- 
tions permises  aux  pères  et  mères  et  aux 
frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent 
titre. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers 
serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'hérédité 
ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'hé- 
ritier institué  ou  le  légaloire,  ne  le  recueil- 


lerait pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une 
substitution,  et  sera  valable. 

899.  n  en  sera  de  même  de.  la  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'asu- 
fmit  sera  donné  &  l'un,  et  la  nue  propriétt: 
à  l'autre. 

900.  Dans  toute  disposition  entre-viTs  ou 
testamentaire  j  les  conditions  impossibles, 
celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

CHAPITRE  II 

DE    LA  CAPACITE   DB  DISPOSER  OU  DE  BSCETOIR 
PAR  DOHATIOn  BNTBB-VIFS  OU  FAB  TSSTAHEKT. 

901.  Pour  faire  une  donation  entre-vifeou 
un  testament,  il  faut  être  sain  d'e^rït. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et 
recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  dé- 
clare incapables. 

903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  au» 
ne  pourra  aucunement  disposer,  sauf  ce  qui 
est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre. 

994.  Le  mineur  parvenu  &  l'âge  de  seJse 
ans  ne  pourra  disposer  que  par  testament,  et 
Jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  bieus  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner 
entie-vifssansl'assistance  ou  le  consentement 
spécial  de  son  mari,  ou  sans  7  être  autorisOe 
par  la  Justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  parles  articles  217  et  210,  au  titre  du 
Mmiage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du 
mari,  ni  d'autorisation  de  la  Justice,  pour 
disposer  par  testament. 
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006.  Pour  âtre  capable  de  recevoir  entre- 
Tils,  3  sufBt  d'âtre  conçu  au  moment  de  la 
duutioD. 

Pour  eire  capable  de  recevoir  par  testa- 
OMnt,  Q  suffit  d'être  conçu  à  Tt^poque  du 
décès  du  testateur. 

Iféanmoins  la  donation  ou  le  (estament 
n'aonMit  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant 
«la  né  viable. 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'3ge 
de  Kiie  ans,  ue  pourra,  même  par  testa- 
moit,  di^M»er  au  profil  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  mqjeur,  ne  pourra  die- 
poer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
totinwQl,  an  prefit  de  ceini  qui  aura  i^té 
H»  tuteur,  si  le  compte  déftoitif  de  la  tutelle 
n'a  été  ptfalablemeut  rendu  et  apuré. 

Sont  oceplte,  dans  les  deux  cas  ci-dessus, 
la  lansdints  des  niineun,-qul  sont  ou  qui 
imt  été  Icon  tuteurs. 

908.  la  enTants  naturels  ne  pourrout, 
partloDtCîraienlre-vifs  ou  par  testament,  rien 
recevoir  ta  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé 
■o  titre  da  Suceessioiu. 

909,  Les  docteurs  en  médedne  ou  en  chi- 
nirsie,  les  otBciers  de  santé  et  les  pharma- 
dens  qui  auront  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront 
pniler  des  dispositions  enlre-vîTs  ou  tesla- 
menlaires  qu'elle  aurait  Eaites  en  leur  faveur 
peadant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  eiceptées,  1*  les  dispositions  rému- 
■fnlairea  faites  i  titre  particulier,  eu  égard 
m  bcultés  du  disposant  et  aux  services 

ï*  Les  dispositions  universelles,  dansie  cas 
de  ftrenlé  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
■Ksenl,  pourvu  toutefois  que  le  décédé 
,>'ril||tid'héritiersen  ligne  directe;  à  moins 
ivcdni  au  profit  de  qui  ladispositionaété 
Uta^  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces 


Lci  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard 
1  du  culte. 


■.m. 
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9i0.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  DU  d'établissements  d'utilité 
publique ,  n'auront  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret  im- 
périal. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  in- 
capable sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées  !<' 
père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et 
l'époux  de  la  personne  incapable. 

91S,  Od  De  paurradiiposeraa  profit d'aoélran- 
■^er,  que  itni  le  eu  où  cet  étranger  pourrait  dla- 
peter  au  proQt  d'an  Fraoïale*. 

CHAPITRE  III 


SECTION  PREMIÈRE 
Dt  la  poriùm  d*  Umi  ditpmibi». 

913.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre- 
Tilï,  soit  par  testament,  ue  pourront  excéder 
la  moitié  des  biens  dn  disposant,  s'il  ne 
laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  If 
tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il 
en  laisse  trob  ou  un  plus  grand  nombre. 

911,  Sont  compris  dans  l'article  précé- 
dent, sous  le  nom  d'enfants,  les  descendants 
en  quelque  degré  que  ce  soil;  néanmoins  ilr 
ue  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  re- 
présentent dans  la  succession  du  disposant. 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre-rifs  ou 
par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens,  à,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt 
laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
cune des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et 
les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants 
que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  as- 
cendants, seront  par  eux  recueillis  dans  l'or- 
dre où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils  au- 

1,  3,  eeS.  Ut.;  «l  3Ï,  gg  H  el  fi.  -  H-  '«««i   <'M, 
1350. 

9ia.  -  

*  Cïlirtide  a  él*  abroge  par  U  loi  du  t4  jnilL  IBIfi.  - 
p.  I.- 
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ront  seuls  droit  &  cette  réserve,  dans  tous  les 
cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des 
collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  U  quotité 
de  biens  &  laquelle  elle  est  fixée. 

916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descen- 
dants, les  libéralités  par  actes  entre-viTs  ou 
testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-virsou 
par  testament  est  d'un  usulVuit  ou  d'une 
rente  vipère  dont  la  valeur  escide  la  quo- 
tité disponible,  les  héritiers  «u  profit  des- 
quels la  loi  fait  une  réserve,  auront  l'oplion, 
ou  d'exécuter  celte  disposition,  ou  de  faire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  aliénés,  soit  à  ctiarge  de  rente  viagère, 
soit  4  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  dusu- 
fruil,àrun  des  successibles  en  ligne  directe, 
sera  imputée  sur  la  portion  disponible;  et 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la 
masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne 
pourront  être  demandés  par  cenx  des  au- 
tres successibles  en  ligne  directe  qui  au- 
raient consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans 
aucun  cas,  par  les  successibles  eu  ligne  col- 
latérale. 

918.  La  quotité  disponible  pourra  être 
donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
entre-vilï,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou 
autres  succes^bles  du  donateur,  sans  être 
sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  lé- 
gataire venant  &  la  succession,  pourvu  que 
la  disposition  ait  été  faite  expressément  à 
litre  de  préciput  on  hors  pari. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à 
titre  de  préciput  ou  hors  part,  pourra  être 
faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  dispo- 
sition, soit  postérieurement  dans  ta  forme 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires. 

SECTION  II 

Dt  la  TidiicUan  di*  donoltoni  tl  Itgi. 

920.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à 

cause  de  mort,    qui  excéderont  la  quotité 

disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité 

lors  de  l'ouverture  de  la  succesûon. 


9S1.  La  réduction  des  dispositions  entre- 
vifs ne  pourra  être  demandée  que  par  ceux 
au  profit  desqueb  la  loi  fait  la  réserve,  par 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  :  les  donatai- 
res, les  légataires,  ni  les  créanciers  du  dé- 
funt,ne  pourront  demander  celte  réduction, 
ni  en  profiter. 

922.  La  réduction  se  détermine  en  for- 
mant une  masse  de  tous  les  biens  existants 
au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y 
réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  dlsposi! 
par  donations  entre-vifs,  d'après  leur  étal  à 
l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur 
tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  det- 
tes, quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  hé- 
ritiers qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu 
disposer. 

923.  n  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les 
donations  entre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  la 
valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
positions testamentaires;  et  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  com- 
mençant par  la  dernière  donation,  et  ainsi 
de  suite  en  reœoutantdes dernières  aux  plu; 
anciennes. 

934.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  b 
été  faite  A  l'Qn  des  saccessibtes,  il  poum 
retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  \t 
portion  qui  lui  appartiendrait ,  comme  héri- 
tier, dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  son 
de  la  même  nature. 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  en 
tre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité  ditpo 
nible,  toutes  les  dispositions  testamentaire 
seront  caduques. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentai 
res  excéderont,  soit  la  quotité  disponible 
soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterai 
après  avoir  déduit  la  valeur  des  donation 
entre-vifs,  la  réduction  sera  foite  au  marc  ) 
franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  lej 
universels  et  les  legs  particuliers. 

927.  Néanmoins ,  dans  Ions  les  cas  où  1 
testateur  aura  expressément  déclaré  qu~ 
entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préTt 
rence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu 
et  te  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  rëdu 


918.  -  L.  4  gen.  u  VIII. 

an.  —  K.  »4«,  lOït,  lOÏS,  1«I0. 
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qu'autant  que  U  valeur  des  autres  ne  rem- 
(Arait  pas  la  réserve  légale. 
988.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de 
ff  qui  eicédera  ta  portion  disponible,  à 
ooipler  du  jour  du  décis  du  donateur,  si  la 
«mRiide  en  réduction  a  été  (site  dans  l'an- 
ole;  ànoD,  du  jour  de  la  demande. 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet 
kbrédnction,  le  seront  sans  charge  de  dettes 
m  hjpolbâques  Créées  par  le  donataire. 

930.  L'action  en  réduction  ou  revendica- 
'  lien  poom  être  exercée  par  les  héritiers 

«die  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
!mtal  partie  des  donations  et  aliénés  par  les 
dooataites,  de  la  même  manière  et  dans  le 
mfne  ordre  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes,  et  discussion  préalablement  Taite  de 
ieim  bieu.  Cette  action  devra  être  exercée 
suivant  l'ordie  des  dates  des  aliénations,  en 
«■mDËnçanl  (ai  la  plus  récente. 

CHAPITRE  IV 

Ml  MIATIOHS   BMTBB-VirS. 

axrnON  PREMIÈRE 
(h  la  farwn  in  ionatioiu  min-vift. 
VU.  ToosBClesportant  donation  entre-vifs 
iSBid  passés  devant  notaires,  dans  la  forme 
vtiaiire  des  contrats;  et  il  en  restera  mi- 
,   vit,  nos  peine  de  nullité. 
[     m  La  donation  entre-vi&  n'engagera  le 
aa,  et  ne  produira  aucun  effet,  que  du 
Jnr  qu'elle  vira   été  acceptée  en  termes 
CVis- 

L'acc^tation  pourra  étia  bite  du  vivant 
^tettevr,  par  un  acte  postérieur  et  au- 
feM>qne,donl  il  restera  minute;  mais  alors 
kfaalion  n'aura  d'effet,  à  l'égard  ^u  dona^ 
fei^  que  du  Jour  où  l'acte  qui  constatera 
Mkacceplation  lui  aura  été  noliSé. 
ML  Si  le  diHiataire  est  majeur,  l'accepta- 
telnît  être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom, 
!•  h  penonne  fondée  de  sa  procuration, 
pMM  pouftnr  d'accepter  la  donation  faite, 
■■pMvoir  général  d'accepter  les  dona- 
hl^  ■onient  été  ou  qui  pourraient  être 


K  -  B.  H*,  n*. 
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Cette  procuration  devra  être  passée  devant 
notaires;  et  une  expédition  devTa  en  être 
annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  d  la 
minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite  par 
acte  séparé. 

934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter' 
une  donation  sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  auto- 
risation de  la  justice,  conformément  &  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  2(7  et  219,  au 
litre  du  Mariage. 

935.  La  donation  bile  à  un  mineur  non 
émancipé  ou  à  un  interdit,  devra  être  accep- 
tée par  son  tuteur,  conformément  &  l'article 
463,  au  titre  de  la  Minûtiii,  de  la  Tutelle  et  de 
l  Émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec 
l'assistance  de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur 
émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres 
ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 
quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs 
du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui. 

936.  Le  sourd-4nuet  qui  saura  écrire, 
pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  un  curateur  nommé  &  cet  effet, 
suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Mi- 
norité, de  la  Ttûelle  et  de  l'Émancipation. 

937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hos- 
pices, des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'éta- 
bUssements  d'utilité  publique,  seront  accep- 
tées par  les  administrateurs  de  ces  commu- 
nes ou  établissements,  après  ;  avoir  été  dû- 
ment autorisés. 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera 
parfaite  par  le  seul  consentement  dçs  par- 
ties; et  la  propriété  des  objets  donnés  sera 
transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
sueceptiblGs  d' hypothèques,  la  transcription 
des  actes  contenant  la  donation  et  l'accepta- 
lion,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation 
qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé)  devra  être 
faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 


93»,  -  Ori.Un.  (7S1,  srt.  B. -K.  M»,  1087. 

938.  -  
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rondUwmeDt  desquels  les  biens  sont  situés. 

940.  Cette  Iranscriplion  sera  faite  &  la  di- 
ligence du  mari,  lorsque  les  biens  auront 
été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne 
remplit  pas  cette  formalité,  Is  femme  pourra 
y  faire  procéder  sans  autorisation. 

lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  nû- 
neun,  à  des  interdits,  ou  A  des  établissements 
publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  dili- 
gence des  tuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs. 

041.  Ledéfauldctranwriptionpourraétre 
opposé  p§r  toutes  personnes  ayant  intérêt , 
excepté  toutefois  celles  qui  sont  cbargées  de 
faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants 
cause,  et  le  donateur. 

942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées,  ne  seront  point  restitués  contre  le 
défaut  d'&cceptatioD  ou  de  transcription  des 
donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tu- 
teurs ou  maris,  s'il  y  échet,  et  sans  que  la 
restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
oAlesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient 
insolvables, 

943.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  com- 
prendre que  les  biens  présents  du  donateur; 
si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
nulle  à  cet  égard. 

944.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle 
a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'au- 
tres dettes  ou  charges  que  celles  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui 
seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  dona- 
tion, soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  an- 
nexé.- 

946.  Encasqueledonateur  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans 
la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les 
biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
posé, ledit  etTet  ou  ladite  somme  appartien- 
dra aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant 
toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

947.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  donations  dont  est  men- 


tion aux  chapitres  Vlll  et  DE  du  présent  titn 

948.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mob 
liers  ne  sera  valable  que  pour  les  effe^  doi 
un  état  estimatif,  signa  du  donateur,  et  i 
donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lu 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donatioi 

949.  0  est  permis  au  donateur  de  faire 
réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer  au  prol 
d'un  autre,  de  la  Jouissance  on  de  l'usufru 
des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mot 
tiers  aura  été  faite  avec  réserve  d'usufhiit, 
donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  Yus 
fruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui 
trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  i 
roni  ;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  < 
SCS  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  ex 
tants,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  q 
leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  dr 
de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  i 
du  prédécës  du  donataire  seul,  soit  pour 
cas  du  prédécOs  dn  donataire  el  de  ses  A 
ccndants. 

Ce  droit  ne  pourra  Otre  stipulé  qu'au  p 
fit  du  donateur  seul. 

952.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de 
Eoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  ûi 
nés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  do; 
teur,  francs  et  quittes  de  toutes  chargea 
hypothèques,  sauf  néanmoins  Thypothét 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimonia 
si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire 
suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  o< 
donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  c 
trat  de  mariage  duquel  résultent  ces  dr 
et  hypothèques. 

SECTION  11 
Di$  ttctptiont  à  la  rigtt  dt  VirrétocabiliU  du  dorm 

953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra 

révoquée  que  pour  cause  d'inexécutioQ 
conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  fi 
pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  caus< 

Eurvenance  d'enfants. 
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TIT.  II.  DES  DONiTIONS  ENTBl^VIFS  ET  DES  TËSTAUEHTS. 


95i.  Dans  le  cas  de  U  révocation  pour 
.  (lute  d'ioexëcutîoa  des  condilionf,  les  biens 
rcQ(i|roat  danslea  mains  du  donateur,  libres 
\  d;  loates  charges  et  hypothèques  dn  chef  du 
I  dAUliire  ;  et  le  donatear  aura,  contre  les 
I  lien  détenleara  des  inuneubles  donnés,  tous 
I  kg  dioiti  qu'il  anndt  contre  le  donataire  luî- 
!  mhDC     . 

iSSi.  La  doiu^DD  entre-Tifs  ne  pourra  être 
I   r^oqoée  pour  caose  d'ingratitude  que  dans 
le  eu  soiranls  : 

l>  S  le  donataire  «  attenté  à  la  fie  du  do- 
Htcnr; 

!*  S'il  l'est  renda  coupable  envers  lui  de 
lénccs,  délits  on  injures  graves; 
V  S'il  lui  refuse  des  aliments. 
KS.  La  révocation  ponr  cause  d'inexécu- 
tkn  des  ooditioas,  ou  pour  cause  d'ingrati- 
tude, n'itin  jamais  lien  de  plein  droiL 

967.  U  demande  en  révocation  pour  cause 

d'îngratitQde  devra  élre  formée  dans  l'année, 

à  com^r  dtt  Jour  du  délit  imputé  par  le  do- 

mtear  iq  dmataire,  ou  du  Jour  que  le  délit 

ion  pa  flre  connu  par  le  donateur. 

Cette  révoMtion  ne  pourra  élre  demandée 

,    fu  le  donateur  contre  les  héritiersdu  dona- 

[    Uite,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 

y   kdooitaire,  i  oooins  que,  dans  ce  dernier 

^  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  dona- 

taî  oo  qn'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du 

Il  La  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
u  {wéjudiciera  ni  anx  aliénations  faites 
ivledonalaire,  ni  aux  hypothèques  et  au- 
I  Aarges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer 
Tot^et  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout 
M  mlérienr  à  l'inscription  qui  auniil  été 
de  l'extrait  de  la  demande  eorévoca- 
CD  marge  de  la  transcription  prescrite 
irrvticle  939. 

le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera 
i  restituer  la  valeur  des  objets 
b,  eo  égard  au  temps  de  la  demande, 
fmUs,  à  craopter  du  Jour  de  cette  de- 
là donations  en  faveur  de  mariage 
pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 
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960.  Toutes  donations  entre-vifs  faîtes  par 
personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou 
de  descendants  actuellement  vivants  dans  le 
temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur  que 
ces  donations  puissent  élre,  et  &  quelque  titre 
qu'elles  aient  été  faites ,  et  encore  qu'elles 
fussent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même 
celles  oui  auraient  été  faîtes  en  faveur  du 
mariage  par  antres  que  par  les  ascendants 
aux  coitjoiDta,  ou  par  les  conjoints  l'un  à 
l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit 
par  la  snrvenance  d'un  enfant  légitime  du 
donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la 
légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
subséquent,  s'il  est  né  depub  la  donation. 

961.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore 
que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice 
fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement 
révoquée,  lors  même  que  le  donataire  serait 
entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il 
y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenance  de  l'enfant  ;  sans  néanmoins  que 
le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  Ihiits  par 
lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  Jour  que  la  naissance  de  l'en- 
fant ou  ta  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent luîaura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre 
acte  en  bonne  forme;  et  ce,  quand  même  la 
demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à 
cette  notification. 

963.  Les  biens  compris  dans  ta  donation 
révoquée  de  plein  droit,  rentreront  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  dona- 
taire, sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés, 
même  subsidiairement,  A  la  restitution  de  la 
dot  de  la  femme  de  ce  donataire ,  de  ses  re- 
prises ou  autres  conventions  matrimoniales; 
ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation 
aurait  été  foite  en  faveur  du  mariage  du  do- 
nataire et  insérée  dans  le  contrat,  et  qne  le 
donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par 
la  donation,  â  l'exécution  du  contrat  de  ma- 
riage. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne 
pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur 
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effet,  DÏ  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur, 
ni  par  aucun  acte  conflrmatif  ;  et  si  le  don^ 
teùr  Teut  donoer  les  mêmes  biens  aa  mCme 
donataire ,  soit  avant  ou  après  la  mort  de 
l'earenl  par  la  naissance  duquel  la  donation 
avait  été  révoqoc^e,  il  ne  le  pourra  Taire  que 
par  une  nouvelle  disposition. 

965.  Toyte  clanEC  ou  convention  iiar  la- 
quelle le  donateur  aurait  renoncé  &  la  ré- 
vocation de  la  donation  pour  survenance 
d'enfant,  sera  regardée  comme  nolle,  et  ne 
pourra  produire  aucun  effet. 

966.  Le  donataire,  ses  hériticrBou  ajants- 
cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses  don- 
nées, ne  pourront  opposer  la  prescription  pour 
faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  sur- 
venance d'cnrant,  qu'après  une  possession 
de  trente  années,  qui  ne  pourront  commen- 
cer à  courir  que  dn  Jour  de  la  naissance  du 
demierenrantdu  donateur,  même  posthume; 
et  ce,  sans  préjudice  des  interruptioni,  telles 
que  de  droit. 

CHAPITRE  V 

DES    DISPOSITIONS   TESTAMEITTAIBES. 

SECTION  PREMIÈRE 

Dti  rtglei  ginéralei  «ir  la  foniH  dii  Uilam«n(i. 

967.  Toute  personne  pourra  disposer  par 
testament,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'hé- 
ritier, soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute 
autre  dénomination  propre  &  manifester  sa 
volonté. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans 
le  même  acte  par  deux  on  plusieurs  person- 
nes, soit  au  profit  d'un  tiers,  loit  à  titre  de 
disposition  réciproque  et  mutuelle. 

969.  Un  testament  pourra  être  olographe, 
ou  fait,  par  acte  public  ou  dans  la  forme 
mystique. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point 
valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  si- 
gné de  la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti 
A  aucun.:  autre  forme. 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  ce- 
lui qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de  quatre  témoins. 
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972.  Si  le  testament  est  reçu  par  dei» 
notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  lestaleur,  e 
il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaire,  le 
qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  égatemn 
être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  pu  o 
notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  iln 
donné  lecture  au  testateur,  en  présence  de 
témoins. 

il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  1 
testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  soit  on  d 
peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mealio: 
expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  1 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 

874.  Le  testament  devra  être  signé  pi 
les  témoins;  et  néanmoins,  dans  les  campi 
gnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signi 
si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  i 
que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  ci 
reçu  par  un  notaire. 

976.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoir 
du  testament  par  acte  public,  ni  les  légale 
res,  &  quelque  titr«  qu'ils  soient,  ni  leu; 
parents  ou  alliés  Jusqu'au  quatrième  degi 
inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  p 
lesquels  les  actes  seront  reçus. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  taire  v 
testament  mystique  on  secret,  il  sera  tei 
de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  lesf 
écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écri 
par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  conliend 
ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  serri 
d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une ,  clos  et  scell 
Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  sc«l 
au  notaire;  et  1  rix  témoins  au  moins,  ou 
le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence; 
il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  i 
son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  éc 
par  un  autre  et  signé  de  lui  ':  le  notaire 
dressera  l'acte  de  suscription,  qui  seia  êc 
sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  serii 
d'enveloppe;  cet  acte  sera  signé  tant  par 
testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  [ 
les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait 
suite  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et 
cas  que  le, testateur,  par  un  empêchemi 
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TIT.  Il,  DES  DOTATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 


'oneDU  depuis  |a  signature  du  teslameat, 
ae  puisse  signer  l'acte  de  snscrïptioQ ,  il  sera 
:iit  dtdtioa  de  la  déclaration  qu'il  en  aura 
.'lils,  SUIS  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'aug- 
scnler  le  nombre  des  témoins. 

9TT.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il 
Q  )  pa  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dis- 
xiâtiaDS,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscrip- 
lion  nn  tânoio,  ontre  le  nombre  porté  par 
iLikle  précédent,  lequel  signera  l'acte  avec 
rt^  tatres  témoins;  et  il  j  sera  fait  mention 
1«  Il  anse  pour  laquelle  ce  tânoin  aura 
tlé  tppelé. 

S7S.  Ceui  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
lin,  u  pourront  faire  de  dispositions  dans 
là  tonne  du  testament  mystique. 

919.  £b  caa  que  le  testateur  ne  puisse 
paritr,  nBii  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 
Tsire  on  tesUment  mystique,  à  la  charge 
goe  le  iKtameat  sera  entièrement  écrit,  daté 
et  a^  de  a  main  ,  qu'il  le  présentera  au 
D'jtaircetaoi  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte 
deancriptiaD,  il  écrira,  en  leurprésence,  que 
l« pipier  (ail  présente  est  son  lestament  : 
aprAqnoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscrîp- 
Hxi,  ùia  lequel  il  sera  fait  mention  que  le 
taslAlMir  a  écrit  ces  mots  en  présence  du 
%!ÙK  et  des  témoins  ;  et  sera,  au  surplus, 
■ÏKné  toot  ce  qui  est  prescrit  par  l'arti- 
d(S7«. 

M.  Les  témoins  appelés  pour  être  pré- 
-ta  (n  testaments  devront  être  mSles,  ma- 
;  on,  njets  de  l'Empereur,  jouissant  des 

'itiij  ciiHs. 

SECTION  II 

On  rifla  partKviiiTti  tur  la  ftmu  d)  ttrlofni 


981.  Les  testaments  des  militaires  et  des 
^Tidm  employés  dans  les  années  pour- 
■  nU  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus 
>ir  DU  chef  de  batailloD  ou  d'escadron,  ou 
wtoai  antre  oTBcier  d'un  grade  supérieur, 
-9  prfseoce   de  deux  témoins,  ou  par  deux 

jcnmiutires  des  guerres ,  du  par  un  de  ces 
présence  de  deux  témoins. 


982.  Us  pourront  encore,  si  le  testateur 
est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  l'of li- 
cier de  santé  en  chef,  assisté  du  comman- 
dant militaire  chargé  de  la  police  de  l'hos- 
pice. 

983.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus 
n'auront  lieu  qu'en  Taveur  de  ceux  qui  se- 
ront en  expédition  militaire,  ou  en  quartier, 
ou  en  garnison  hors  du  territoire  français, 
ou  prisonniers  ches  l'ennemi;  sans  que  ceux 
qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans 
t'inlérieur  puissent  en  profiler,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégi^c 
DU  dans  une  citadelle  et  aulres  lieux  dont 
les  portes  soient  fermées  et  les  communica- 
tions interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

984.  Le  lestament  fait  dans  la  forme  ci- 
dessus  établie  sera  nul  six  mois  après  que  le 
Icslaleur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura 
la  liberté  d'emplover  les  formes  ordinaires. 

985.  Les  (cstamenis  faits  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  communication  sera  inlerceptée 
à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  conta- 
gieuse, pourront  être  faits  devant  la  juge  de 
paix,  ou  devant  l'un  des  ofSciers  munici- 
paux de  la  commune,  en  priîsence  de  deux 
témoins. 

986.  Celle  disposiKon  aura  lieu ,  tanl  à 
l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces 
maladies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les 
lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne 
fussent  pas  actuellement  malades. 

937.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux 
précédents  articles  deviendront  nuls  six 
mois  après  que  les  communications  auront 
été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se 
trouve,  ou  six  ihois  après  qu'il  aura  passé 
dans  un  lien  où  elles  ne  seront  point  inter- 


988.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le 
:ours  d'un  voyage,   pourront  être   reçus, 


A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâlimcnls 
de  l'Empereur,  par  l'ont cicr  commandant  le 
baiimcnt,  ou,  à  son  i]i;faut,  par  celui  qui  le 
supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'qn- 


"■-'S.-«.  I»B(. 

na.  -  oi^  »âi  iTss,  ut.  ii.  -  n.  looi. 
"*-  —  L.  10,  C.  qui  Itilam.  focenpon.  tel  non.  — 
■^■UiTiï,  irL  lî.  -M.  1001. 
*n.  -  /iul.,lib.U,  tiL  10, 1 1.— OnLuilt  1735,  art. 

■««--a.  9«,  loei. 

W.  -  tHtt.,  Ub.  Il,  tiu  II  ;  L.  I ,  ff.  4,  (titaffl.  milil. 
-<M.  lait  ITIS,  ut.  ÏT.  -  !l.  lOdl. 
ML  -  X.  9*s,  lOfll. 


987.  -  Ord.  Bodl 

9Ba.  -  L.  unie, 

-  Ord.   luûl   leSI, 


'.  d«  (Mtam.  milil.  -  Ord.  «Hit  I  : 

;  ITJ9,  u(.  3Ï. 

dt  Uitam — Ord.  uÂl  1T3S,  ut. 

1  1739,  ul.  36. 
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Ire  GooJoiDtemeDt  avec  rofficier  d'admioû- 
Iration  ou  avec  celui  qui  eu  remplit  les 
Tonctions  ; 

El  à  boni  des  batimeoUde  commerce,  par 
l'écrivaiD.  du  Barire  on  celui  qui  en  fait  les 
Tonclions,  l'uD  ou  l'autre  conjoinlemeni  avec 
le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à 
leur  déraut,par  ceuK  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront 
être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

989.  Sur  les  bAtiments  de  l'Empereur,  le 
teslameut  du  capitaine  ou  celui  de  l'officier 
d'administration,  et,  sur  les  bfllimenls  de 
commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou 
patron,  ou  celui  de  l'écmain,  pourront  être 
reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eui  dans 
l'ordre  du  service,  en  se  conromunt  pour  le 
surplus  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

990.  Dam  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  dou- 
ble original  des  testaments  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port 
étranger  dans  lequel  se  trouve  un  consul  de 
France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament, 
seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux, 
clos  on  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  con- 
sul, qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la 
marine;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépAt  au 
greffe  de  la  Justice  de  paix  du  lieu  du  domi- 
cile du  testateur. 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France, 
soit  dans  le  port  de  l'armemenl,  soit  dans  un 
port  antre  que  celui  de  l'armement,  les  deux 
originaux  du  testament,  également  clos  et 
cochetês,  ou  l'original  qui  resterait,  si,  con- 
formément à  l'article  précédant,  l'autre  avait 
été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  se- 
ront remis  au  bureau  du  préposé  de  l'ins- 
cription maritime;  ce  préposé  les  Tera  passer 
sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en 
ordonne»  le  dépQt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  ' 
même  article.  1 

993.  n  sera  fait  mention  sur  le  rAle  du  ^ 
bâtiment,  à  la  mai^e ,  du  nom  du  testateur, 
de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  ' 
du  testament,  soit  entre  les  mains  d'un  con- 

|bu1,  soit  au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscrip- 
tion maritime.  i 


994.  I^  testament  ne  sera  point  rfpalé 
Tait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  étC  dans  le  coun 
du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le 
navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère, 

'  soit  de  la  domination  française,  oùiljaurait 
un  ofScier  public  français;  auquel  cas,  il  ne 

'  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  é\&  dreaié 
suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou 
suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aon 
été  fait. 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  serontcon- 
munes  aux  testaments  faits  par  les  simpla 
passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'é- 


Le  testament  fait  sur  mer,  ea  11 
forme  prescrite  par  l'article  S8S,  ne  sera  n- 
lable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en 
mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  an 
descendu  &  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aun 
pu  le  refaire  dans  les'formes  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourit 
contenir  aucune  disposition  au  profil  Att 
officiers  du  vaisseau,  s'ila  ne  soûl  parent)  dD 
testateur. 

998.  Les  testaments  compris  dans  les  arti- 
cles ci-dessus  de  la  présente  section,  eeroni 
signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  le! 
auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  m 
peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  décla- 
ration, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empécbf 
de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  dedeuxtémoiD 
est  requise,  le  testament  sera  signé  au  moia 
par  l'un  d'eux,  et  il  sera  hit  mention  de  l 
cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  àgaé 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  paj 
étranger,  pourra  faire  ses  dispositions  testa 
mentaires  par  acte  sous  signature  privée 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970,  ou  ps 
acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dar 
le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  testaments  failseupaTsétrangc 
ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  «tu< 
en  France,  qu'après  avoir  'été  enregistrésa 
bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en 
conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  demii 
domicile  copnu  en  France  ;  et  dans  le  cas  ( 
le   testament  contiendrait   des  dispositioi 


.  --  K.   ll>0t.=LOI9, 

»rt,  is, 
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-  Ord.  loAl  test.  Ut,  UI,  Ul.  XI,  art.  i. 
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j'immeubles  qui  7  seraieot  situés,  il  devra 
ttn,  en  outre,  eDregittré  au  bureau  de  la  si- 
tutioii  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse 
être  eiigé  un  double  droit. 

1001.  Les  formalités  aui^ellesles  divers 
tKtunents soQt assujettis  parles  dbpositionB 
leU  préseole  section  et  de  la  précédente, 
dohrait  être  observées  &  p^e  de  nullité. 

SECTION  111 
Dd  buKMKMu  d'htrititr,  ft  in  Ugt  it  pMniI. 

1002.  Les  dispDsilioos  testamentaires  sont 
n  D&iveiselles,  ou  &  titre  universel,  ou  & 
litte  particulier. 

aucune  de  ces  dispoûtions,  soit  qu'elle 
ûl  èlÉ  bite  sous  la  dénomination  d'iastitu- 
âon  dVhtier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous 
la  dénomiulioa  de  legs,  produira  son  effet 
siràintles  itgles  ci-après  établies  pour  les 
legs  oniiEncls,  pour  les  legs  &  titre  uni 
sel,  et  pour  ks  legs  particuliers. 

SECTION  IV 

Du  Ugi  iMt«n<l. 

1003.  Le  legs  universel  est  la  déposition 
testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne 
inné  on  plusieurs  personnes  l'universalité 
lia  ïîens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

lOOi.  [.orsqu'an  décès  du  testateur  il  y  a 
ia  béritiers  auxquels  une  quotité  de  ses 
tMBestréservéeparlaloi,  ces  héritiers  sont 
WBde  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les 
Hm  de  la  succession;  et  le  légataire  univer- 
id  «st  tenn  de  leur  demander  la  délivrance 
deilMtts  compris  dans  le  testament. 

nos.  Néanmoins,  dans  les  mëmea  cas,  le 
légataire  nniveisel  aura  la  Jouissance  des 
Hm  eoropris  dans  le  testament,  à  compter 
fa}nir  du  décis,  si  la  demande  en  délivrance 
aMbitedaos  l'année,  depuis  cette  époque; 
^DD,  cette  jouissance  ne  commencera  que 
fcfvnr  de  la  demande  formée  en  Jnstice,  ou 
4*}m  que  la  délivrance  aurait  été  volon- 
■fenaent  consentie. 

MM.  Lorsqu'au  décès  dn  testateur  il  n'  y 
■H  pu  d'héritiers  auiqueb  une  quotité  de 
vUeoismt  réservée  par  la  loi,  le  légataire 


MM.  -  IM.,  Hk.  n,  lil.  XX,  g  1. 
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universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la 
délivrance. 

i007.  Touttestamentolographe8era,avant 
d'être  mil  A  exécution,  présenté  au  président 
dn  tribunal  de  première  instance  de  l'arrou- 
dissemenl  dans  lequel  la  succession  est  ou- 
verte. Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  ca- 
cheté. Le  président  dressera  procès-verbal  de 
la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du 
testament,  dont  il  ordonnera  le  dépAt  entre 
les  mains  du  notaire  par  lui  cnmmis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique, 
sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description 
et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière; mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire 
qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  té- 
moins, signataires  de  l'actede  suscription,  qui 
se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés. 

1008.  Dans  ie  cas  de  l'article  1006,  si  le 
testament  est  olographe  ou  mystique,  le  léga- 
taire universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer 
en  possession,  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent, mise  au  bas  d'une  requête  &  laquelle 
sera  joint  l'actede  dépOt. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en 
concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  ré- 
serve une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  testa- 
teur, personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il 
sera  tenu  d'acquitter  tous  leslegs,  sauf  lecas 
de  réduction,  ainsi  qu'il  esl  expliqué  aux  ar- 
ticles 926  et  927. 

SECTION  V 
Du  bpt  i  titn  vmittTMi. 

1010.  Le  legs  &  titre  universel  est  celui 
par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part 
des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer, 
telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  im- 
meubles, ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quo- 
tité fixe  de  tous  ses  Immeubles  ou  de  tout 
son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposi- 
tion t  titre  particulier, 
101i..LeB  légataires  à  titre  universel  se- 


cop.  (4  e^frfe.  -  On).  del7)S,»H.  T*.-».C.>IB  i 

IMS.  -  R.  «70,  *lt;  T.  71,  g  11. 

100».  -  L.  lia,  S  1,  «■  i»Ttg.  juT.;  l.  76;  g  I 
ii  Itgal.  ;  L.  43,  ir.  da  M»  <t  Mufnicl.  et  ndU.  hg< 
î:  la.  C.  d»  hmniib.  initUMnd.  --  «.   »70,   S 
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ront  tenus  da  demander  la  di^livraace  aux 
hérllicrs  auxquels  une  quotité  des  biens  est 
réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aui  léga- 
taires universels  ;  et&  défaut  de  cenn-ci,  aux 
héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre 
des  Successions. 

1013.  Le  légataire  &  titre  universel  sera 
tenu,  comme  le  légataire  universel,  des  det- 
tes et  charges  de  la  succession  du  testateur, 
personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé 
que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible,  et 
qu'il  l'aura  Tait  à  titre  universel,  ce  légataire 
sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

SECTION  VI 
Dei  legt  particulier). 

1014.  Tout  legs  pur  et  sioiple  donoera  au 
légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un 
droit  A  la  chose  léguée,  droit  traosmissible  & 
ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulie  r  ne  pourra 
se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni 
en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à 
compter  du  Jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'ai^cle 
ton,  ou  du  jour  auquel  celte  délivrance  lui 
aurait  été  volontairement  consentie. 

1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose 
léguée  courront  au  profit  du  légataire,  dâs  le 
jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  de- 
mande en  justice, 

1*  Lorsque  le  testateur  aura  expressément 
déclaré  sa  volonté,  A  cet  égard,  dans  le  testa- 
ment ; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pen- 
sion aura  été  léguée  A  titre  d'aliments. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance seront  à  la  charge  de  la  succession, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de 
réduction  de  la  réaerve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par 
le  légataire. 


Le  tout,  s'il  n'enaétâ  autrement  ordonne 
irle  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparé- 
.  ment,  sans  que  cet  enrogîstrement  puisse 
profiter  A  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  ti 
ses  ayants  cause. 
1017.  Les  héritiers  <ki  testateur,  ou  autrf» 
I  débiteurs  d'un  legs,  seront  personnellemeat 
tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la 
part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la 
I  succession. 

i  Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour 
le  tout,  jusqu'à  concuirence  de  la  valeur  des 
;  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront 
I  détenteurs. 

lOlJt.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'élat  où 
elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augoienlée 
par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent- 
elles  contigués,  ne  seront  pas  censées,  sans 
une  nouvelle  dispontion,  faire  partie  du 
legs. 

lien  sera  autrement  des  embelUstemeots, 
ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  teslaleur 
aurait  augmenté  l'enceinte. 

1020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la 
chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour  une 
dettedelasucces»ou,ouméme  pour  la  dette 
d'un  tiers,  ou  ai  elle  est  grevée  d'un  usufruit, 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point 
tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
chargé  de  le  faire  pof  une  disposition  expresse 
du  testateur. 

102L.  Lorsque  le  testateur  aur*  légué  la 
chose  d'aulrui,  le  legs  aeia  nul,  soit  que  le 
testateur  ait  coonu  ou  non  qu'élis  ne  lui 
appartenait  pas. 

1032.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  cbov 
indéterminée,  l'héritier  ne  eem  pu  obligé  clf 
la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  oi: 
pourra  l'oiftir  de  la  plus  mauvaise. 


VM».  -  L.  IIS,  gl,ff.  dcn0.iur.;L.  T<,Bl>ff-ile 
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TIT,   II.  DES  DONATIONS  BKTRE-V1P3  ET  DES  TESTAMENTS. 


lOStS.  Le  le^  fail  au  créancier  ne  sere  pas 
taaé  en  compensalioa  de  sa  créance,  ni  le 
1^  (ait  an  domestique  en  compensation  de 
Ktgiges. 

1924.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne 
un  pmnt  tenu  des  dettes  de  la  succession, 
wd  U  réductkui  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit 
d-desEUS,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des 
criaoders. 

SECTION  Vil 
Dri  uéculnin  Uslameolairei. 

1025.  Le  teslateor  pourra  nommer  on  ou 
flofitors  exécuteurs  testamenlairea. 

10^6. 11  pourra  leur  donner  la  saisine  du 
uu,oa  tmlemeot  d'une  partie  de  sou  mobi- 
bci-,  nais  elle  ne  pourra  durer  au  delà. de 
VtQ  et  joar  i  compter  de  yn  décès. 
S'il  Delà  kur  a  pas  donnée,  ils  ne  pour- 

Fonl  l'ériger. 
10Î7.  L'héatier  pourra  Taire  cesser  te  sai- 

âae,  a  tirml  de  remettre  aux  eiécnteurs 

leslUDeoturesManiic  suffisante  pour  le  paie- 
nunl  àa  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de 
apiiement. 

IA28.  Celui  qai  ne  peut  s'c^liger,  ne  peu! 
ptîffre  exécuteur  testamentaire. 

itSS.  La  femme  mariée  ne  pourra  acc^>- 
'al'néculion  lestamentaire  qu'avec  le  coo- 
•EOlMnent  de  s(hi  mari. 

Selle  est  séparée  de  biens,  soil  par  cod- 
Mie  mariage,  sût  par  jugement,  elle  le 
nmtà  avec  le  coosenlemenl  de  son  mari,  «u, 
laaisras,  anlarisée  par  la  jufiEîce,  tcuror- 
néncat  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
-l' et  219,  au  titre  du  Mariage. 

1130.  Le  mineur  ne  pourra  Être  exécuteur 
'■ttaentaire,  même  avec  l'aulorisatîon  de 
I    '«alBlenr  ou  curateur. 

HH.  Leseiiécuteursteilamenlairesferoat 
<PpoKr  les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mi- 
xag^  iaterdits  ou  absents. 

b  (ercail  faire,  en  présence  de  l'hécitier 


présomptif,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inven- 
taire des  biens  de  la  sncceBsion. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à 
défaut  de  deniers  sufOsants  pour  acquitter  hn 
legs. 

Us  veilleront  i  ce  que  le  testament  soit 
exécuté;  et  ilspaurroul,  en  cas  de  oontesta- 
lion  sur  son  eiécntion ,  intervenir  pour  en 
soutenir  la  validité. 

Us  devront,  à  I'eK[ûiation  de  l'année  du 
déci-s  do  testateur,  rendre  compte  de  leur 
gestion. 

1032.  Les  pouroire  de  rméonleur  lesta- 
mentaire ne  passerait  poiat  à  tes  héritiers. 

1433.  S'il  T  a  plusieurs  cnécoteurs  testa- 
mentaires ^  aianl  accepté,  un  seul  pourra 
agir  au  défatit  des  autres  ;  et  ils  seront  soli- 
dairement responsables  du  oonpte  du  ntoià- 
Uer  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'ait  àinsà  leaa  fonctione ,  et  qnc 
chacun  d'eux  ne  se  swt  rei^rmé  dons  celle 
qui  lui  était  attribuée. 

1031.  Les  frais  faits  par  l'eiÉciileur  testa- 
mentaire poor  i'ai^sition  des  scellés,  Tin- 
venlaire,  le  compte  et  les  entres  hûi  relaUfs 
à  ses  tooctioiis,  seront  i  la  charge  de  U  snc- 
cesâoo. 

SECTION  VÎII 

De  la  nfrocalrôn  dta  liitamenli,  tl  it  leur  cadudli, 

1935.  Les  tetlamenb  ne  pourront  é(n  ré- 
voqués, en  tout  on  en  partie,  qna  par  un  les- 
Tamenl  postérieur,  om  par  ua  acte  deiant 
notaires,  parlant  déclaration  du  changemest 
de  volonlé. 

1036.  Les  testaments  poslériears  qui  ne 
révoqueront  pas  d'usé  muii^e  expresse  les 
précédents,  n'annuleront,  daaa  «eux-ci,  ^é 
celles  des  disfrositions  y  contenues  qui  se 
trouveront  izicompaliiilei  avec  les  nouvdles, 
ou  qui  seioKt  cantraires, 

1037.  La  révocaiioB  laite  dans  on  leata- 
ment  postédeur  aura,  (oui  soa  effet,  quoique 


L13,§3,ff. 


iLctlconlra.  —  K-  ISdJ, 


L  -  L.t,f.dtfhMc.;L.T,C.(f«fwndit.i>c<i(>n. 
L  ~  1,17,  ff.  ifeli^-i  L.  ÎS,  §1,  C.dtE^te. 
J.-1.  7l,Bi, 

'  -  ■■  ItM. 


1033.  —  L.  «0,  %  t,  S.  maniât,  txl  conlr.  ;  L.  ï,  C. 
it  diviitni.  laitl.  -  K.  1S»G. 

1031.  —  L.  ÏO,  in  pn'ncip.,  IT.  mmiat.  tel  contra. 

103S.  —  I«a.,lib.n,.lH.XyU;L.l,e.dfiniu>l.nipl.; 
"    ' -    ■"Î8.  =  MH8, '•-N»- 


I,  L.  Il  J 


I  1S43,  a 


lose.  -  iniL,iib.u,(it.  xviiiL.  le,  g  i.a.dtwt- 

gar.  it  pupiU.  mbitit.  ■,h.i7,C.  d»  Wilomnil. 

I03T.  —  ImL,  lili.  U,  lit.XVJIiL.  Il,  inpn'ne^i..  11. 
dt  Ml  qaa a(indig.avftr.;l..  14,  g-l,ir.  lUaiim.  1/gat-i 
L.  i«,  tn  princip.,  B.  dt  l'rvwi.  nijii.  irr.  ieilam.  "  a. 
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ce  nonTe)  acte  reste  sans  exécution  pu  l'in- 
capadté  de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
taire, on  par  leur  refus  de  recueillir. 

1038.  Toute  aliénation,  celle  mtaie  par 
vente  avec  faculté  de  rachat  on  par  échange, 
que  fera  le  testateur  de  toat  ou  de  partie  de 
la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du 
legs  pour  tout  ce  quia  été  aliéné,  encore  que 
l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que 
l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera 
caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

1040.  Toute  dispotitîoD  testamentaire  faite 
sous  une  condition  dépendante  d'un  événe- 
ment incertain,  et  telle  que,  dans  l'intentioa 
du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  être 
exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera 
on  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition. 

1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention 
du  testateur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  disposition,  n'empêchera  pas  l'hé- 
ritier institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un 
droit  acquis  et  transmissible  &  ses  héritiers. 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguâe 
a  totalement  péri  pendant  la  vie  du  testa- 
teur. 

n  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis 
SB  mort,  sans  le  bit  et  la  faute  de  l'bërilier, 
quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la 
délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  da  périr 
entre  les  mains  du  légataire. 

1043.  La  dispodtion  testamentaire  sera 
caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapa- 
l>Ie  de  la  recueillir. 

1044.  11  -j  aura  lieu  i  accroissement  au 
profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le  legs 
sera  bit  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement , 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  dis- 


position, et  que  le  testateur  n'aura  pas  assi- 
gné la  part  de  chacun  des  colégalaires  dans 
la  chose  léguée. 

1045.  n  sera  encore  réputé  feit  conjointe- 
ment, quand  une  chose  qui  n'est  pas  susce^ 
lible  d'être  divisée  sans  détérioration,  aura 
été  donnée  par  le  même  actei  plusieurs  per- 
sonnes, même  séparément. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'ar- 
ticle 954  et  les  deux  premières  dispositions 
de  l'article  95S,  autoriseront  la  demande  en 
révocation  de  la  donation  entre-vifs,  seront 
admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
disposiliouE  testamentaires. 

1047.  Si  celte  demande  est  fondée  sur  une 
injure  grave  faite  &  la  mémoire  du  lestateur, 
elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  &  comp- 
ter du  Jour  du  délit. 

CHAPITRE  VI 

DBS  DISPOSITIONS  PBBIIISES  EN  FAVEUR  OBS  K- 
TtTS-EHFANTS  DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OC 
DBS  RHFAjns  OS  SIS  FRiBBS  ET  S(SimS. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères 
ont  la  faculté  de  disposer,  pourront  être  par 
eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  avec  la  chaîne  de 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  A  nallre, 
au  premier  degré  seulement,  desdits  dona- 
taires*. 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans 
enfimts,  la  disposition  que  le  défunt  aura 
faite  par  acte  enlre-rib  ou  testamentaire,  au 
profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou 
sœurs,  de  tout  on  partie  des  biens  qui  ne 
sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succes- 
sion, avec  la  chai^  de  rendre  ces  biens  au] 
enfants  nés  et  A  naître,  an  premier  degrt 
seulement,  desdits  frères  on  sœurs  dona- 
taires '. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  k: 
deux  articles  précédents  ne  seront  valable: 


10»8.  -  L.  Il,  g  11,  B.dtltga!.;  LL.  IS,  IS  cl  14, 
ir.  d*  dJimmd.  tel  InHXfn-.  Itgat.  «1  lUffcomm.  —  11- 

l«SI,  ITDI. 

1089.  -  L.  I,  g  I;  L.  TT,g  lE,  ff.  df  Iigol-i  L.  JS, 
S  I,  ir.  dt  comUI.  «I  dmimlral.  -  H.  TIO,  lOS». 
,    lOtO.  •  L.  S,  ii,ïï,)ivandodUsUgat.i1.*i,  g  1, 
ff.  dtUgat.iJ^tM,a.  dtrtg^.iur.  -M.  BDD,  IMS, 
IISS. 

lOII.  —  L.  s,  I  T,  (■  fitu,  S.  qvando  diM  Itgat.  vtl 
fiM.tti.;  t.  t7,a.dtng.iifr.i  —  n.  IISI,  IISS. 

lOa.  ~l.n,a.it  Ugat.,  ■•  ;  l.  48,  g  «nie.,  B.  il 
Ugat.  t(  jUriMin.  -  K.  I30S  el  >. 

1018.  -  t.  38,8.  ditiiral.  •i/Utfcom.l*;  L.  11,1. 
dt|U*<COm.  Uttrt.  -ff.  7B4,  DOS. 


lOU.  -  ;nil.,lib.  n.  Ut.  XX,  g  Si  L.  lS,gwuc-,B 
di  Condit.  it  <lnn«ulr.  -  N.  7Bft. 

lOlS.  —  L.  141,  S.  df  wrbar.  lignif.  ;  L.  Sft,  ff.  à 
hgat.  tl  fdtic.  3*)  L.  unfe.,  C.  dt  caduc.  Ml*i%d.  —  y 
1117  et). 

1046.  -  h.  9,e.  it  hit quib.  uUndlgn. ;1-  3,  g  ull. 
10  et  II,  S.  d*  odim.  liant. 

IWl.  - 

1018.  -  Ord.  loûl  1 747,  tj(.  I,  ut.  IT,  10,  S3  «I  >. 

■  Lnirl.  I04S,  i04«  cl  IDSO  itticBttU  tbrogtipui 
loido  17  BuilBtSi  miii  (wtta  loi  >  4M  ibragét  ttivloi 
par  «lia  dn  T  mii  IS4Ï.  ^  LOIS,  <>*  Scintnimi». 

ilM.  ~  X.  St7,  «OS.  -  Vaj.  nott  mu  l'tH.  104S. 

lOttO.  -  Voj.  nott  KWi  l'ut.  lOSS. 


TIT.  Il,  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS^ 
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qu'autant  que  la  cbarge  de  restitution  sera 
su  profil  de  tous  les  enTaiils  nés  et  à  naître 
du  grevé,  sans  exception  ni  préféreDce  d'âge 
wdeieie. 

1061.  Si,  d&ns  les  cas  ci-dessus,  le  grevé 
de  Rttitaliui  au  profit  de  ses  enfhots,  meurt, 
lûant  des  enranls  an  premier  degré  et  des 
descendants  d'un  enfant  prédëcédé,  ces  der- 
oitn  recoeilleronl,  par  représentation,  la 
portkai  de  l'enTant  prédécédé. 

1062.  Si  l'enTant,  le  frère  ou  la  sœur  aux- 
quels des  biens  auraient  été  donnés  par  acte 
eatie-nb,  sans  charge  de  restitution,  accep- 
unl  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte 
eatie-vib  ou  teslameutaire ,  sous  la  condi- 
âm  que  ks  biens  précédemment  donnés  de- 
coHiKtant  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur 
en  ijliu  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
taxe  Uiltï  i  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la 
tecoode  poorien  tenir  à  la  première,  quand 
mf  me  ib  olbinient  de  rendre  les  biens  com- 
pris du»  la  Hconde  disposition. 

1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ou- 
vertid  l'jpoque  où,  par  quelque  cause  que 
cesoil,  U  Jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou 
de  U  soîQr,  grevés  de  restitution,  cessera  t 
ralMndoD  anticipé  de  la  jouissance  au  profit 
deî  appelée,  ne  pourra  préjudicier  aux  créan- 
cien  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

lOSi.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront 
noir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours 
abndiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
lika,  que  pour  le  capital  des  deniers  do- 
tiiu,el  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur 
r«uait  expressément  ordonné. 

1K>5.  Celui  qui  fera  les  dispositions  auto- 
liéc*  par  les  articles  précédents,  pourra, 
fule  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur, 
a  forme  authentique,  nommer  un  tuteur 
Juigé  de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce 
tuteur  ne  pourra  étte  dispensé  que  pour  une 
itt  causes  exprimées  à  la  section  VI  du  cha- 
pitre Il  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
ieTÉmmdpatiùn. 

1056,  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera 
oommé  un  à  ta  diligence  du  grevé,  ou  de  son 


tuteur  s'il  est  mineur, dans  le  délai  d'un  mois, 
à  compter  du  Jour  du  décès  du  donateur  ru 
leslaleur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort, 
l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  i 
l'arlicla  précédent,  sera  déchu  du  bénéfice 
de  la  disposition;  et  dans  ce  cas,  le  droit 
pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  ap- 
pelés, &  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils 
sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de 
tout  parent  des  appelés  mqjeurs,  mineurs  on 
interdits,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du 
procureur  impérial  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
disposé  à  la  charge  de  restitution,  il  sera  pro- 
cédé, dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inven- 
taire de  tous  les  biens  et  efTels  qui  compose- 
ront sa  succession,  excepté  néanmoins  le  cat 
où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier. 
Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  &  Juste 
prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

1050.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de 
restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des 
Successions,  en  présence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution.  Les  frais  seront  prie  sur  les 
biens  compris  dans  la  disposition. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  tait  A  la 
requête  du  gravé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  ; 
sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  &  la  dili- 
gence du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en 
pri'sence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux 
articles  précédents,  il  sera  procédé  au  même 
inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  dé- 
signées en  l'article  I0S7,  en  ;  appelant  le 
grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé 
pour  re\éculion. 

1062.  Le  grevé  de  restîlutîon  sera  tenu  d( 
faire  procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  en- 
clières,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins 
de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  ar- 
ticles suivants. 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres 


-  Ord.  toit  17«T,  tit.  I, 


1.10elII.-5.  73» 


IBt.  -  L.  70,  (  l,ff.  dtligat.tlfdtic.iL.  n,B. 
itimiit.tt  dmoiuf.  -Ont.  uét  l7tT,  lil.  1,  ut.  Il 

m».  -  Ord.  I»7,  ljul,«rt.41«li N.TSS,  llSt. 

MM.  -  U  n,H,e.adSt»atuicoiu.TtibtU.-Ori. 
■Ill74t,  fit.1,  44clt.ilil-II,  wt.  31.— N.  IS4a,ISS4, 


M».  ~  Oïd.M 


lt.l,u- 


■ose.  -  Ord,  aoûIl-47,  lil.  II,  ■rl.n. -K.  40Seli.; 
P.  C.  SSl  et  1. 

lOBT.  -  N.  lia,  45S. 

I0B8.  -  Ord.aoilM7t7,tU.II,u1.l.-P.C.94t<M<- 

10)».  -  Ofd.  toAIlTtT,  lit.  II,  irt.  l.-H.  T9«  eli. 

1060.  ~  Ord.  lOill  1 147,  lil.  II,  *rt.  1. 

toei.  -  Ord.»ai  IT4T,lil.  Il,  an.  i. 

106S.  -  Ord.  toi»  IT47,  lit.  H,  arl.  »  ït  (.  -  p.  C 


-H.  417,  1073. 


1063.  - 


Ord.  10311747,  til.I,»rt.  7 


-R.  534,  ! 
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choses  mobilièrea  qui  auraieDi  été  compris 
dans  la  dupoailioD,  à  la  conditioa  expresse 
de  les  conserver  en  Dalure,  seront  rendus 
dans  rotat  où  ils  se  Irouveront  lors  de  ta  res- 
titution. 

tocs.  Les  bestiaux  et  usteusilas  servant  à 
faire  valoir  les  terres ,  seroul  censés  compris 
dans  les  donations  entre-vifs  ou  leslamen- 
laires  desdiles  terres;  et  le  grevé  sera  sculc- 
menl  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour 
en  rendre  une  égale  valeur  lors  du  la  resli- 

10(î5.  n  sera  fait  pat  le  grevé,  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  compter  du  juur  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  un  ecnploi  des  deniers  comp- 
tants, de  ceux  provenant  du  prix  des  meu- 
bles et  eOels  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce 
qui  aura  été  regu  des  ciTcts  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

I0C6,  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de 
laire  emploi  des  dealers  provenant  des  eiTcIs 
actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rcmboui'- 
semonls  de  renies;  et  ce,  dans  trois  mois  au 
plus  lard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

1067.  CA  emploi  sera  fait  conformément 
à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la 
disposition,  s'il  a  diisjgné  la  nature  des  clfcts 
dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait;  sinon,  il 
ne  pourra  l'être  qu'eu  immeubles,  ou  avec 
privilège  sur  des  immeubles. 

IOI1&,  L'emploi  ordonné  par  les  articles 
précédents  sera  fait  en  présence  el  à  la  dili- 
gence du  tuteur  nommé  pour  l'eiéculion. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires,  &  charge  de  restitution, 
seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues  pu- 
bliques; savoir,  quant  aux  immeubles,  par 
la  Iranscriplion  des  actes  sur  les  registres  du 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  sKua- 
tiou;  et  quant  aux  sommes  coUoquées  avec 
privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscrip- 
lion  sur  les  biens  affectés  au  privilège. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte 
contenant  la  disposition,  pourra  être  opposé 
par  tes  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même 
aux   mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours 


contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion, et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits 
puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  do 
transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tu- 
teur se  Iroureraicnt  insolvables. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra 
être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par 
la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les 
tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la 
disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la 
transcription. 

1072.  Les  donataires,  les  lég^ilairea,  ni 
même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui 
aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs 
donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le 
défaut  de  transcription  ou  in^riplion. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
sera  personnellement  responsable,  s'il  ne  s'est 
pas,  en  tout  point,  conformé  aux  régies  ci- 
dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour 
la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  de- 
niers, pour  la  transcription  et  l'inscription, 
et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  di- 
ligences nécessaires  pour  que  la  charge  do 
restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquilléi.'. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra, 
dans  le  cas  même  de  l'insolvabililé  de  soo 
tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  de- 
règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles 
du  présent  diapitre. 

CHAPITRE  TU 
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1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants pourront  faire,  entre  leurs  enfanlB  et 
descendants,  la  distribution  et  le  partage  de 
leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront  ûlre  faits  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les 
formalités ,  conditions  et  règles  prescrites 
pour  les  donations  entre-vifs  el  lestameats. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne 
pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré- 
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i  DONATIONS  ENTBE-VIPS  ET  DES  TESTAMENTS. 


Ï077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant 
lal^-^ra  au  jour  de  son  décès  n'onl  pas  i-lC 
rompris  dans  le  partagi>,  ceux  de  ces  biens 
<[iii  n'y  suront  pas  été  compris,  seront  parta- 
e-é*  conrofoiénient  à  la  loi. 

1078,  Si  le  partage  n'est  pas  Tait  enire 
Uius  les  enfiuits  qui  existeront  à  l'époque  du 
d^^el  les  descendants  de  ceni  prédécéilés, 
le  parlagi;  sera  Dul  pour  le  tout.  Il  en  pourra 
lïre  provoqué  un  nouveau  dans  k  Tonne  lé- 
-Tiie,  soil  par  les  enfonts  ou  descendants  qui 
3 V auront  reçu  aucune  part,  soit  mémo  par 
itoi  cnlrc  qui  le  partage  aurait  élé  fait. 

Itn9.  Le  partage  fait  par  l'ascendant 
jiinrta  ùlm  allaqué  pour  cause  de  lésion  de 
(Aui  du  quart  :  il  pourra  l'Ctrc  aussi  dons  le 
ce  uù  il  Fésullerait  du  partage  et  des  dispo- 
îitiiu!  tailes  par  préciput,  que  l'un  des  co- 
partiivî  lorait  un  avantage  plus  grand  que 
la  loi  ne  le  permet. 

1680.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes 
eipriiDtes  en  l'article  précédent,  attaquera 
Vc  ptrta^  fait  par  l'ascondant,  devra  faire 
l'anjKf  des  frais  de  l'eslisialion  ;  et  il  les 
.'apportera  en  déflnitïr,  ainsi  que  les  dépens 
lîf  la  cuntestnlion,  si  la  réclamation  n'est  pas 


CBAPITBE  VHI 


ini.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
îffefals,  quoique  faite  par  contrai  de  raa- 
riipe  ain  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  sera  sou- 
aiiif  auT  régies  générales  prescrites  pour  les 
filiations  faites  à  ce  titre. 

EUp  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  en- 
<nls  à  naiiro ,  ai  ce  n'est  dans  les  cas  énon- 
cés an  chapitre  VI  du  présent  titre. 

148S.  Les  pères  et  mères,  les  autres  as- 
wodants,  les  parents  collatéraux  des  époux, 
d  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat 
de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des 
Wmi  qo'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès, 
lut  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit  dos 
cBf*als  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas 
<Â  le  douateur  suriivrail  à  l'époux  dona- 


Parcille  donation,  quoique  faite  au  prolll 
seulement  des  époux  ou  de  l'un  deu!i,scrn 
toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  dona- 
teur, présumée  faite  au  profit  des  enfunls  et 
descendants  à  naitrc  du  mariage. 

1083.  La  donation,  dans  la  forme  porlée 
au  précédent  article,  sera  irrévocable ,  en  ce 
sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra 
plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  ohji'ls  com- 
pris dans  lii  donation,  si  ce  n'est  pour  som- 
mes modiques,  à  litre  de  réeom£ieu-R  ou  nu- 
Iremont. 

1084.  La  donation  parcontral  de  maringe 
pourra  être  faile  cumulative  ment  des  biens 
présenis  et  à  venir,  en  tout  ou  en  pnrlie,  A 
la  charge  qu'il  sera  annexé  ft  l'acte  un  élnt 
des  dettes  et  charges  du  donateur  exislaiiles 
au  jour  delà  donation;  auquel  cas,  il  sera  litirc 
au  donataire,  lors  du  décès  du  donoleur,  de 
s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  reunnijuiit 
au  surplus  des  biens  du  donateur. 

1085.  Si  l'étal  dont  est  mention  au  pré- 
cédent article  n'a  point  été  annexé  à  lacle 
contenant  donation  des  biens  pris^'uls  et  i\ 
venir,  le  donataire  sera  obligé  d';icri'pter  ou 
de  répudier  celle  donotion  pour  le  loiil.  Eu 
cas  d'acceplalion,  il  ne  pourra  réclamiT  que 
les  biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour 
du  décès  du  donateur,  el  il  sera  sniimis  uu 
payement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  succession. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  m;irin;,'c 
en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à  n.iîlre 
de  leur  mariage,  pourra  encore  Cire  faile,  A 
condition  de  payer  indistinc(cmenlloule>le» 
délies  el  chaînes  de  la  succession  du  dona- 
teur, ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'cxé- 
culion  dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque 
personne  que  la  donation  soit  faite  :  le  do- 
nataire sera  tenu  d'accomplir  ces  condilions, 
s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation;  et 
en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  ma- 
riage, se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
biens  présents,  on  d'une  somme  fiie  h  pren- 
dre sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme, 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  cen- 
sés compris  dans  la  donation ,  et  appartien- 
dront au  donatairo  ou  à  ses  héritiers. 


-  t.  Vi,C.depactii.-S 
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1087.  Les  donalions  bites  par  contrat  de 
mariage  ne  pourront  Être  attaquées,  ni  dé- 
clarées nulles,  BOUS  prétexte  de  défaut  d'ac- 
ceptation. 

i08â.  Toute  donation  faite  eu  faveur  du 
mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas. 

1088.  Les  donations  faites  A.  l'un  des 
époux,  dans  les  termes  des  articles  1082,1064 
et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le 
donateur  survit  &  l'époux  donataire  et  à  sa 
postérité. 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux 
par  leur  contrat  de  mariage ,  seront,  Ion  de 
'louverture  de  la  succession  du  donateur,  ré- 
ductibles à  la  portion  dont  la  loi  lui  permet- 
tùt  de  disposer. 

CHAPITRE  IX 

DES  DISPOSmOMS  EItTRE  JPODX  ,  SOtT  PiJt  CON- 
TRAT DB  IIAIUAGE,  SOIT  PBNDIMT  LK  KA- 
RÙGE. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de 
mariage,  le  faire  réciproquement,  ou  l'un 
des  deux  i.  l'autre,  telle  donation  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  sous  les  modifications  d-aprës 
exprimées. 

1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
présents,  faite  entre  époux  par  contrat  de 
marine,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire,  si  cette 
condition  n'est  formellement  exprimée;  et 
elle  sera  soumise  à  toutes  tes  règles  et  for- 
mes ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de 
donations. 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou 
de  biens  présents  et  &  venir,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage ,  soit  simple, 
soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  éta- 
blies par  le  chapitre  précédent,  &  l'égard  des 
donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par 
un  tiers;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  trans- 
missîble  aux  enfants  issus  du.  mariage,  en 
cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'é- 
poux donateur. 


1091.  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le 
cas  od  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni  de^ 
cendants,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux, 
en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  dis- 
poser en  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre, 
de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dool 
la  loi  probibe  la  disposition  au  préjudice  des 
héritiers. 

El  pour  le  cas  od  l'époux  donateur  laisse- 
rait des  enfants  ou  descendants,  il  pourra 
donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  pro- 
priété et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la 
moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seule- 
ment. 

1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  cootral 
de  mariage,  donner  A  l'autre  époux,  soît  par 
donation  simple,  soît  par  donation  récipro- 
que, qu'avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage;  et,  avec  ce 
consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que 
la  loi  permet  i  l'époux  majeur  de  donner  i 
l'autre  conjoint. 

1090.  Toutes  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage ,  quoique  qualiBées  en- 
tre-vifs, seront  toujours  révocablee. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la 
fenune,  sans  y  être  autorisée  par  le  mui  ni 
par  Justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoqaéet 
par  la  survenance  d'enfïnts. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  1» 
mariage,  se  faire,  ai  par  acte  entre-vifs,  ni 
par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et 
réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

1098.  L'bonune  ou  la  femme  qui,  ayant 
des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera  un  se- 
cond ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  don- 
ner A  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  ces  donatioDS  puissent  excéder  le 
quart  des  biens. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner 
indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  per- 
mis par  les  dbposiUons  ci-dessus. 
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ToQle  donalioD,  ou  déguisée,  on  Taite  & 
penonnea  interposées,  sera  nulle. 

1100.  Seront  réputées  faites  A  personnes 
iaterpuéei ,  les  doaaliom  de  l'un  des  époux 
vu  enfants  on  A  Vnn  des  enfants  de  l'autre 


époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  fai- 
tes par  le  donateur  aux  parents  dont  l'antre 
époux  sera  tiéritier  présomptif  au  Jour  de  la 
donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point 
survécu  i  son  parent  donataire. 


TITRE  III 


VBS  CORTBJITS   OIP   DBS   OBLIGATIONS   COHTEKTIONNELLES   EN   GÉNÉRAL. 
Module  Ittnkr  1404  (IT  floTitM  m  Ht],  promiilcsdlc  IT  do  mtoïc  moi*  [17  pIutUm). 


CHAPITRE  PREMIER 

DrsrosiTioRS  préliiiinairbs. 
IIOI.  Le  contrat  est  une  couTention  par 
Uqodie  une  ou  pluùeurs  personnes  s'obli- 
gent, tmenune  ou  plusieurs  autres,  &  don- 
ner, 1  lùn  ou  à  ne  pas  foire  quelque  chose. 
110t.  U  centrât  est  tynailagmatique  ou 
bUaiinl  lonqne  les  contractants  s'obligent 
réâprogummit  les  uns  envers  les  autres. 

1103.  H  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plu- 
fienn peisoDoes  sont  obligées  envers  uneou 
plDseoisMtres,  sans  que  de  la  pail  de  ces 
'krniéiei  il  ;  ail  d'engagement. 

■  DU.  Il  est  commuloit^  lorsque  chacune 
ùs  ptrtiet  s'engage  à  donner  ou  A  foire  une 
ci»  qui  est  regardée  comme  l'équivalent 
ir  ce  ipt'oa  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait 

Unque  l'équivalent  consiste  dans  lacbance 
d«  gù  ou  de  perle  pour  chacune  des  par- 
lic>,fipr6s  un  événement  incertain,  le  con- 
Enl  (d  aUatoire. 


Les  régies  particulières  A  certains  contrats 
sont  établies  sous  les  titres  relatifs'A  chacun 
d'eux;  et  les  règles  particulières  aux  transac- 
lions  commerciales  sont  établies  par  les  lois 
relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  II 


1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles 
pour  la  validité  d'une  convention  : 
Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 
Sa  capacité  de  contracter; 
Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 


luse  licite  dans  l'ubligation. 
SECTION  PREMIÈRE 


Unec 


1109.  Il  n'y  a  point  de  consentement  va- 
lable, si  lo  conscnlcmcnl  n'a  été  donné  que 
par  erreur,  00  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence ou  surpris  par  dol. 

1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur 
ta  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu'elle De  tombe  que  sur  la  personne  avec 
laquelle  an  a  intention  de  contracter,  A  moins 
que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
la  cause  principale  de  la  convention. 


17,1  4,  IF.  dt  paelit;  L.  t.  C.ead.  tu.  .LL.  e,  7,  U.il, 
31,  as,  SI,  H,  «s,  119  cl  tlT,  I  t,ir.  ibKrb.  abligiU.; 
L.  ï,  n.  itjvr.  tt  fatl.  Igti'i  L.  l,C.dt  tnuli'l.  itiputal.; 
l,  3,%i,B,  de  to  quadcirla  loca  dari  ojurkl.;  L.  ISS, 
S.  lit  rtg.  jur. 

"09.  -  L.  lis,  ir.  dt  rtg.  jw.;  L.  S7,  «.  de  oblig. 
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4111.  La  \io1ence  exercée  contre  celui  qui 
Il  contrnclf-  l'obtigalion ,  est  une  cause  de 
nullili^,  encore  qu'elle  ail  été  exercée  par  un 
tiers  Qulre  que  celui  au  profit  duquel  la  con- 
venlidn  a  été  f«i(c, 

1112.  n  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de 
naltirc  à  faire  imprL's^ion  sur  une  personne 
raisimnablo,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la 
crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune 
à  tin  mal  consîdfTable  el  présent, 

On  a  fpard,  en  cette  malifre,  à  l'Age,  ou 
sexe  cl  à  la  condition  des  personnes. 

1113.  La  violence  est  une  cause  de  nulllti^ 
du  conlml,  non-sculemenl  lorsqu'elle  a  été 
e\erf(?e  sur  la  partie  conlraclanle ,  mais  en- 
core lorsqu'elle  Ta  été  sur  son  époux  ou  sur 
son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascen- 

II  H.  La  seule  crainte  révère  ni!  elle  envers 
le  p^re,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans 
qu  il  y  ail  eu  de  \iolence  exercée,  ne  suffît 
point  pour  annuler  le  contrat. 

1115.  L'nconlratne  peut  plus  être  atlaquû 
pourcauscdc  violence,  si,  depuis  quelavin- 
îence  a  cesiii,  ce  contrat  a  été  approuvi?,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  suit  en  lais- 
sant passerle  temps  de  la  restitution  fixé  pur 

1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  convention  lorsque  les  manœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il 
est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 
partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  ôlre  prouvé. 

1117.  La  convention  con(racH!e  par  erreur, 
violeoce  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein 
droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action 
en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de 
la  manière  expliqués  à  la  section  VII  du  cba- 
pitre  V  du  présent  titre. 


1118.  La  lésion  ne  vicie  les  convention 
que  dans  certains  contrats  ou  à  l'égard  derar 
laines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  cïpliqi)érr 
la  même  section. 

1119.  On  ne  peut,  en  généra],  s'engaçcr 
ni  stipuler  en  son  propre  nom,  que  pourvu! 
mi'me. 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fur 
pour  un  tiers,  en  promettant  le  Tait  de  ului 
ci;  sauf  l'indemnilé  conirc  celui  qui  si 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de  Titie  raliiict 
si  le  tiers  refuse  de  tenir  1  cngjgi  ment 

1121.  On  peut  pareillcmfnt  stipukr  a 
prnlil  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  cond 
lion  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  »ii 
m''mc  ou  d'une  donation  que  l'on  Tait  i  u: 
autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation,  n 
peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a.  déclm 
vouloir  en  profiler. 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  S( 
et  pour  SCS  Itériliers  el  ayants  cause,  à moin 
que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  ri 
sulle  de  la  nature  de  la  convention. 

SECTION  II      '  , 

■  Dt  Ut  capacilé  dtê  partiii  coniraelanlii. 

1123.  Toute  personne  peut  contracter,  ; 
elle    n'en   est  pas   déclarée    incapable   ps 

112i.  L^  incapables  de  contracter  sont. 

Les  interdits. 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprim' 
par  la  loi, 

El  généralement  Ions  ceux  à  qui  la  loi 
interdit  certains  contrats. 

1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femn 
mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cau»e  d'i 
capacité,  leurs  engagements,  que  dans  I 
cas  prévus  par  la  loi. 
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Les  personnes  capables  de  s'engnser  ne 
pentenl  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
linlerdit  ou  de  la  feoime  mariée,  avec  qui 
elles  ont  coDlraclé. 

SECTION  III 

Dt  l'Bbjit  et  de  la  maliirt  dii  confralt. 

1126.  Tout  conlratapourobjel  une  chose 
qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  ou  qu'une 
jiwlie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  Faire, 

1127.  Le  simple  usago  ou  la  simple  pos- 
session d'une  cbose  peut  Cire,  comme  la 
dùse  même,  l'objet  du  conlral. 

1I2S.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 
k  ".ummerce  qui  puissent  Otre  l'objet  des 
comenlions. 

usa.  ntaul  que  l'obligation  ait  pour  objet 
im£cb«i£ïuimoin>détcrmini<e  quanta  son 

La  quotité  de  la  chose  peut  âtrc  incei- 
taioe,  pooriB  qu'elle  puisse  fltre  détermini'e, 
1130.  Let  choses  futures  peuvent  titre 
l'oijtel  d'une  obligation. 

ûa  ae  peut  cependant  renoncera  une  suc- 
l'caon  non  ouverte,  ni  faire  aucune  slipula- 
lioD  fur  une  [loreille  succession ,  mi'me  avec 
je  coiuealemeat  de  celui  de  la  succession 
dgquel  il  s'agit. 

SECTION  IV 
D*  la  ctmte. 
1131.  L'obligation  sons  cause,  ou  sur  une 


'CHAPITRE  ni 

DE  l'effet  des  obligations. 

SECTION  PREMIÈRE 

DisposUioni  générait  s, 

il34.  Les  conventions  légalement  fomii'es 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceuï  qui  les  onl  fiiles. 

Elles  ne  peuvent  dire  révoquées  que  de 
leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  cau- 
ses que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  ûlrc  exécutées  de  bonne  fui. 

1135.  Les  conventions  obligent  non-seule- 
ment à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la 
toi  donnein  à.  l'obligation  d'après  su  nature. 

SECTION  11 

De  l'obligaliim  de  donnw. 

1136.  L'obligation  de  donner  empnrle  celle 
de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à 
la  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérûtâ 
envers  le  créancier, 

1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  cunsor- 
valion  de  la  cliusc,  soit  que  la  coniention 
n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  dos 
porlieH,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune,  soumet  celui  qui  en  est  churgé  j 
ï  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Celle  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 
relalivemenE  à  certains  contrats,  dont  les 
elTels,  à  cet  égard,  sont  expliqués  âous  les 
titres  qui  les  concernent. 

1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  eA 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
contractantes. 

Elle  rend  le  créoncîer  propriétaire  et  met 
la  chose  à  ses  risques  dés  l'instant  où  elle  a 
dû  ôtre  livrée,  encore  que  la  tradition  n'eu 
ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
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Goit  ea  demeure  de  la  livrer;  agquel  cas  la 
chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

1139.  Le  débiteur  est  conslitué  en  de- 
meure, soit  par unesommation  ou  par  autre 
acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  conven- 
tion, lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  sok 
besoin  d'acte  et  par  la  seule  échiïance  du 
terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

IliO.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner 
ou  de  livrer  un  immeuble  sont  régies  an  titre 
de  la  Venle  et  au  titre  des  Privilèges  et  Eypù- 
théques. 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  deui  personnes  suc- 
cessivement, est  purement  mobilière,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  flossession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié- 
taire, encore  que  son  litre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  uit 
'  de  bonne  Toi. 

SECTION  m 

Dt  Vabtigation  it  fairi  uiitnepat  faSn. 

1112.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 

pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts, 

en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit 
de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par 
contravention  à  l'engagement,  soit  délruit; 
et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux 
dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas 
d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter 
lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages  et 
intérêts  par  le  seul  fait  de  )a  contravention. 

SECTION  IV 

Dti  donmagli  <(  inUrtlt  riiullanl  di  t'iiuncud'on 

di  l'obUgation. 

1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont 
dus  que  lorsque  le  débilenr  est  en  demeure 


de  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins 
lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s' était  obligé 
de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée 
ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a 
laissé  passer. 

114T.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a 
lieu,  au  paiement  de  dommages  et  intérêts, 
soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation, 
soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  tou- 
tes les  fois  qu'il  ne  j  ustifle  pas  que  l'inexécu- 
tion provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  Ini  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

1148.  11  n'y  a  lieu  A  aucuns  dommages  et 
intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été 
empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il 
était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au 
créancier  sont ,  en  général ,  de  la  perte  qu'il 
a  faite  et  du  gain  dont  il  a.  été  privé,  sauf  les 
exceptions  et  modifications  ci-après. 

1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages et  inltirêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'où 
a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  poini 
exécutée. 

1151.  Dans  le  Os  même  où  l'ineiécutioii 
de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur, 
les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  com- 
prendre, i  l'égard  do  la  perte  éprouvée  pat 
le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  di- 
recte de  l'inexécution  de  la  convention. 

1158.  Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une 
certaine  somme  &  titre  de  dommages-inté- 
rêts, il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie 
une  soouno  plus  forte  ni  moindre. 

1153.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  lesdoœ- 
mages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'exécution  ne  consistent  Jamais  que  dans  la 
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/nicl.  ;  L.  117,  tt.  dt  strb.  cbtigal.  i  !..  13,  %  13,  S.  et 
act.  tmpl.  It  wnd.;  L.  l»,  II.  dtftric.  tt  crnan.  m 
vind.  -  K.  «se,  474,  SSa,  «OS,  Ht,  81S,  1107,  1440, 
1473,  1348,  IS7»,  ISSl,  l«a4,  lODI,  1019. 


;„COO'^[C 


TII.  III.  DES  CONTRATS  OD  DBS  OBLIOATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GËNËRA.!.. 


rondanuatioD  aux  intérêts  fixés  par  h  loi; 
nnf  les  règles  particulières  aa  commerce  et 


Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  uns 
pe  te  créander  soit  tenu  de  Justifier  d'au- 
cune perle. 

Ik  De  sont  dus  que  dujour  de  la  demande, 
œeptè  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit. 

1151.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
nul  produire  des  intérêts,  ou  par  une  de- 
mande Judiciaire,  ou  par  une  convention 
ipCdale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande, 
nitdarala  convention,  il  s'agisse  d'intérêts 
dot  sn  moins  pour  une  année  entière. 
1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels 
q^Kbnnages,  loTers,  arréragea  de  rentes 
popitDcQes  ou  viagères,  produisent  intérêt 
dn  ifna  it  la  demande  ou  de  la  convention. 
La  Drime  règle  s'applique  aux  rcstilullons 
de  bâlt,  et  aux  inlérêls  payés  par  un  tiers 
n  crétiKier  en  acquit  du  débiteur. 

SECTION  V 
A  l'mUTiiritaJian  dtt  «onvinliant, 

Ilfi6.  On  doit  dans  les  conventions  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contraclantes,  plutôt  que  de  s'ar- 
Tèter  au  sens  littéral  des  tenues. 

H57,  Lorsqu'une  clause  est  susceptible 
4e deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans 
(dm  arec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
eftt,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
poonail  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux 
KDS  dùvenl  être  pria  dont  le  sens  qui  con- 
naît le  plus  &  la  matière  du  contrat. 

1150.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
a  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat 
ettpaseé. 

1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
danses  qui  7  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y 
nient  pas  exprimées. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions 


s'interprètent  les  unes  parles  autres,  en  don- 
nant à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier. 

1168.  Dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur 
de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

1163.  Quelque  généraux  que  soient  les    ■ 
termes  dans  lesquels  une  convention  est 
conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur 
lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  ex- 
primé un  CBS  pour  l'explicalloD  de  l'ohliga- 
tion,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  1& 
restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit 
de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECTION  VI 
1>«  Vt/ftl  de*  conemlioni  à  t'égmd  du  lier». 

1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes;  elles  ne  nuisent 
point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profilent  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  112t. 

1166.  Néanmoins  les  créancien  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  dé- 
biteur, à  l'exception  de  ceax  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne. 

1167.  Ils  peuveat  aussi,  en  leur  nom  per- 
sonnel, attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quantàleurs  droits 
énoncés  au  titre  des  Soecessùms  et  au  titre  du 
Contrat  de  Maricye  et  des  Droits  respectifs  du 
époux,  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont 
prescrites. 

CHAPITRE  IV 

DES  DIVERSES  BSFÉCBS  D'OBLIGATIONS. 

SECTION  PREMIÈRE 

Du  obli^iont  conditianmlUt, 

§  I" 

Ds  la  <»iDditii>D  «n  glnlnl,  et  de  m  diTina  Mpècti. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lors- 


UM.  —  L.  tlS,  C  d<wrï.  aMgtri.  iL.  I<8,  |l,er. 
int-jm.;  L.  1,  C.  *od.  Ulut.;  L.  T,  tn  jint,  ff.  dt  laji- 
-   -  ■  |al>.-a.  HTS. 

-  USD,  fl.dfvtrfe.  obtia.;  t-  ll,ff.dtnt.dul>. 
«■>.-  IX.*7alM,  ir.(farq.iur. 
Uk.  -  IL.  M  «t  lU,  «.  dt  rtg.  jur. 
nM.  -l.ll,ttO,f,<ltialfHI.  Mlicl.  -N,  ll^^. 


lias,  -  L.  9S,  eie,ff.(i>«rb.oMf0.  iL.  99,  fl.  cod. 
KI.;L.  171,  g  1,  ff.  ding.jur.  -H.  leM. 

IteS.  —  L.  9,  g  3,  fin.,  V.  de  tTantiKt. 

IIS4.  -  L.  tl.a.dtng.iar. 

lies.  -  L.  t,  C.  inttr  allai  acia;  t.  tT,  H,  in  fine, 
a.  depaClit.  —  JI.  1099,  t9S( 

lise.  -  It.  SIS,  6it,  7SB,  SS3,  STB,  SSl,  Sl(,  9UT. 
un,  I4B*,  lOSI,  1085,  1101,  1113. 

IIBT,  -  (ml.,  iib.  IT,  lil."»!,  gfl,  Tal.  Titut-.B.  qti.i 
infraud.  crfdil.  fuci.-S.  IS4, 191,  flîï,T88,  BBT,  8s;  , 
HTS,  SSÎ, 911,  [093,  I44T,  l4St,  lîlS. 

IIG8.  -  />n(.,lil».ni,Ut.ïV(d(WTh»r.oW(î.),i«- 
-K,  1181,  1183. 
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qu'on  la  Tait  dépuntlrc  d'un  évi'nemenl  futur 
el  incertain,  soil  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
que  l'évÈnement  arrive,  soit  en  la  résiliant, 
selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
pas. 

1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui 
dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nullement  au 

.  poui  oir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

1 170.  La  condition  potestative  est  celle  qui 
fait  dépendre  l'exécution  de  la  convention, 
d'un  événement  qu'il  est  ou  pouvoir  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de 
faire  arriver  ou  d'empêcher. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dé- 
pend tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des 
parties  contractantes,  et  de  la  volonté  d'un 
tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impos- 
sible, ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou 
prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle 
la  convention  qui  en  dépend. 

1173.  La  condition  de  ce  pas  faire  une 
chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obliga- 
tion contractée  sous  celle  condition. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle 
a  été  contractile  sous  une  condition  polesta- 
ti\e  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

1175.  Toute  condition  doit  être  accom- 
plie de  la  manière  que  les  parties  ont  vrai- 
semblablement voulu  et  entendu  qu'elle  le 

rat. 

1176.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
sous  la  condition  qu'un  événement  arrivera 
dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée 
déraillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que 
l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de 
temps  fixe,  la  condition  peut  toujours  être 
accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
sous  la  condition  qu'nn  événement  n'arrivera 
pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est 
accomplie  lorsque  ce  tempe  est  expiré  sans 
que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est  égale- 


ment, si  avant  le  terme  il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas 
de  temps  déterminé,  eUe  n'est  accomplie 
que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

1178.  La  condition  egt  réputée  accoo^lie 
lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  celle 
condition,  qui  en  a  enq^Ëché  l'accompliese- 
menl. 

1179.  La  coodilioD  accomplie  a  on  elTel 
rétroactif  aîi  jour  auquel  l'engagement  a  été 
contracté.  Si  le  créajicier  est  mort  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  ses  droits  pas- 
sent à  son  héritier. 

1180.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
dition soit  accomplie,  exercer  tous  les  acte» 
conservatoires  de  son  droit. 

§11 

De  Ift  cMiditiaD  nupCDsive. 

il81.  L'obligation  contractée  soua  une 
condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou 
d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un 
événement  actuellement  arrivé,  mais  encore 
inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet 
du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

118S.  Lorsque  l'obligationaété  contEacté<! 
sous  une  condition  suspensive,  la  chose  qui 
Toit  la  matière  de  la  convention  demcureaux 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  lu 
condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  h 
faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  bute  du 
débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  résou- 
dre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans 
l'état  od  elle  se  trouve,  sans  diminution  du 
prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du 
débiteur,  le  créanciera  le  droit  ou  de  résou- 
dre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans 


1109  à  1171.  ~ 

1171.  -  L.  1,  §1,  ff.  di  obligel.  it  aet.  ;  L.  T,  S.  dt 

terb.oblit.iL.  lSS,ff.  d<r>;.;Hr.  — N.SOO,  1133,  I3S7. 

{173.  -  IX.  Tfll37,  S.  iliMr6.  oblV' 

I1T1.  -  L.  ill«,%l.n.ifecTb.<ibUg.iL.I,4teiU3. 
<l  action. -s.  ins,  KSS. 

ilTB.  -  LL.  Î3  el  ga,  ir.  dtrig.jur.i  I~  68,  ff.  di 
(Olul.  >l  libéral.  —  H.  ILSfl. 

11T8.  -  Inii.,  lib.  111,  lii.  IV  (de  virtor.  oblis.),  %  S; 
LL.  iO,  Î7,  g  i,  et  90,  §  I,  ff.  dt  vtrb.  abUgaf. 

1177.  -  LL.  lit  et  115,  ff.  dt  ttrb.  obligat. 

1178.  -  L.  9S,  g  7,  ff.   dt  ttrfc.  MigM.;  L,   SI, 


I  I  I,  IT.  il«  coiidil.  »(  draunulr.;  L.  3»,  ff.  dt  rtg.  jur. 
'179.  -  r>ul.,Ub.IU,Ut  IlX(d«fnutfl.>lij)uI.),S13; 
L.  i44,g  l,ff,  di  Teg.jitr.;  L.  S,  ff.  dtjieric.  tt  commai. 

I       Mao.  —  t.  e,  tl.  dt  ftno.  M  eommoi.  Tel  vtnâ.  ;  L.  i, 

I       ItSI.  -  /fUl.,lib.Ul,lit.XV((l>ituiH(.at[pul.),g$i 

I  et  4;L.  100,  B.dtvtrb.  otligol.  i  LL.  37,  33,  it.B.di 
nb.  cTid.;  L.  li,B.dtBOnd.i»dtb.iL.  7,  D.  d«csntraA. 
cmpl.  -  H.  tl7e,  ISSS,  II»,  Ï1S7. 

IISI.  —  LL.  3,  »  el  10,  ff.  de  ptrie.  tt  commod.  rn 
Ttndil.  ;  L.  S,  C.  loif-  lilul.  -  H,  llte,  1301. 


v  Google 


TIT.  m.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIOHS  COSVENTIOSSKLLES  EX  fiÉNÉriAL. 


Ulatoù  elle  se  tronve,  avec  des  dom 
cl  iatériU. 


1183.  La  condilioa  lésOlulolre  est  celle 
qui,  lorequ'elle  s'accomplit,  opère  la  révoca- 
ii  'D  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses 
ij  même  état  que  ai  l'obligatioa  n'avait  pas 
t\ij)c. 

Elle  De  suspend  poiot  l'exéculion  de  l'o- 
hj^tioa;  elle  oblige  seulement  le  créancier 
1  Kstitaer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'é- 
lenemeQt  prévu  par  la  condition  arrive. 

IlSi.  Lacoodition  résolutoire  est  toujours 
iODKiiileDdue  dans  les  contrais  synallagma- 
iiii{iK&,  ytfii  le  cas  oïl  l'une  des  deux  parties 
œ  îalbffn  point  à  son  engagement. 

Dus  u  us,  le  contrat  n'est  point  résolu 
de  pkitadroil.l.8partie  envers  laquelle  i'en- 
ga^emeDl  d'ï  poini  élé  exécuté,  a  le  choix 
au  lie  luKBt  lautrc  à  l'exécution  de  la  con- 
>eoli>jii  liv-qu'elle  est  possible,  ou  d'eu  de- 
ntaailct  la  résolution  avec  donunages  et  in- 
tirHî. 

U  résolution  doit  être  demandée  en  Jus- 
tin, el  il  peut  être  accordé  au  détendeur  un 
iehiidoD  les  circ<HiBlances. 

SECTION  II 

Du  obtigatiaiu  à  Itrmi, 

lie  Le  terme  diffère  de  la  condition, 
ra  a  fa'il  ne  suspend  point  l'engagement, 
dcBl  il  relarde  seulement  l'exécution. 

IU6.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut 
^  ragé  avant  l'écbéaDce  du  lenne;  mais 
Ce  foi  a  été  payé  d'avance,  ne  peut  Cire  re- 
plié. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  sti- 
polé  en  hteuT  du  débiteur,  A  mcùns  qu'il  ne 
riulie  de  la  stipulation  ou  deacirconslanoes, 
<I<ill  a  été  aussi  convenu  en  fiiveui  du  créan- 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer 
'■i  UoëSce  du  terme  lorsqu'il  a  fait  laillile, 


I  ou  lorsque  par  son  fuit  il  a  diminut^  les  sû- 
i  rclés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  A.  son 
créancier. 

SECTION  III 

Dm  obligaliaat  alltroalira. 

1189.  Le  débiteur  d'une  obligalion  alter- 
native est  libéré  par  ta  délivrance  de  l'unu 
des  deui  choses  qui  étaient  comprises  dan* 
l'obligation. 

1190.  Le  cboii  appartient  au  débi leur,  s'il 
n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créan- 
cier. 

1191.  Le  débiteur  peut  sa  libérer  en  déli- 
vrant l'une  des  deux  choses  promises;  mais 
U  ne  peut  pus  Torcer  le  créabeiér  à  recevoir 
une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

1102.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoi- 
que contractée  d'une  manière  alternative,  si 
l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait 
être  le  sujet  de  l'obligalion. 

1193.  L'obligalion  alternative  devient  pure 
el  simple,  si  l'une  jies  choses  promises  périt 
et  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la 
faute  du  débiteur.  La  prix  de  cette  chose  ne 
peut  pas  être  offert  k  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  quo  le  débi- 
teur soit  en  faute  A.  l'égard  de  l'use  d'elles, 
il  doit  payer  le  più  de  celle  qui  a  péri  la 
dernière. 

119i.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédeni,  le  choix  avait  été  déféré 
par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l'unedes  choses  seulement  est  péne;et 
alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  dé- 
bileurest  en  bute,  le  eréaucicrpeut  demua- 
der  la  chose  qui  reste, on  la  prir  de  celle  qui 
est  périe; 

Ou  les  deux  choses  sont  pertes;  et  alors, 
si  la  débiteur  est  en  fonte  à  l'égard  des  deux, 
ou  même  Â  l'égard  de  l'une  d'elles  seule- 
ment, le  créancier  peut  demander  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre  à.  son  choix. 

1185.  Si  les  deux  choses  sont  périesson^ 


tm.-i±.tHt,K.icitgnx 
_"**■-  lL.i»i,iitltst«e 

*m.  -  Imt.,  a>.m,a.lT{dtettbm.oliUg.),%i, 
L  41.  J  I,  B.  di  eetb.  oblig.  -  S.  iBSS,  ÏÎS7. 

tlM.  -  L  *ï,  B.  ia  Ml*,  oblig.  ~  ».  ISOB,  1144. 

(UT.  -  L.tl,SI,ii>|inc,ir.<ltMr().ii6lis.-ll.llSS. 

"•»-  -  !(,  lilj,  1»I3,  îOïi.  — C.  4*4. 

Hn.  -  L.  U,  S  t,  ir.  i»  caUrttb.  impi, 

<I1B.  ~  L.  li^mprimeip.,  B.  dt  contrat,  tmpl.  j  L. 
i!>,C-iin0.iv, -|.  mot. 


I      1191.  ■ 
It44. 


,  B.  de  Itgal.,  1*. 


IISB.  -  L.  SE,  tnpriiMfp.,  B.dftoiiM.  ttlibtr.;  X. 
I  IS,  tn  frincip.,B.  di  «rA.  oblïgat.;  l,  li,S.  dâ  daob. 
I  n<i  cmuM.  -  N.  IIU. 

I       lies.  -  L.  u,  gS,ff.CMfniA<nd.fl7iFl.iL.4?,g3, 
ff.  dt  Utat-  t'il-  i,i»-t-  ai  tû  qmdetrio  toco,  —  N. 
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la  faute  dn  débitear,  e(  arant  qu'O  soit  en 
demeure,  TobligatioD  est  éteinte,  confoonë- 
menl  i  l'article  1302. 

1199.  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
m  cas  où  il  y  8  plus  de  deux  choses  com- 
prises dans  l'obligation  alleraatïTe, 

SECTION  IV 


Ild7.  L'obligation  est  solidaire  entre  plu- 
sieurs créanciers  lorsque  le  titre  donne  ei- 
pressément  i  chacun  d'eux  le  droit  de  de- 
mander le  paiement  du  total  de  la  créance, 
et  qne  le  paiement  Tait  i  l'un  d'eux  lit)ère 
le  débiteur,  encore  qne  le  bénéfice  de  l'obli- 
gation soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanders. 

1198.  n  est  au  choix  du  débiteur  de  payer 
&  l'un  on  à  l'autre  des  créanciers  solidaires, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  pour- 
suites de  l'ua  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que 
par  l'un  des  créanciers  solidaires,  ne  libère 
le  débiteur  qne  pour  la  part  de  ce  créancier. 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription i  l'égard  de  l'un  des  créaucien  so- 
lidaires, profite  aux  autres  créanciers. 

§11 

B»  la  wltiluili  da  II  put  do  dâiitain. 

IQOO.  n  r  a  solidarité  de  la  part  des  dé- 
Utenrs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même 
chose,  de  manière  qne  chacun  poisse  être 
coDtnùnt  pour  la  totalité,  et  que  le  paiement 
fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier. 

1201.  L'obligation pentétresoUdairequoi- 
que  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  différem- 
ment de  l'autre  au  paiement  de  la  même 
chose;  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que 


condition  nellement,  landb  que  l'eDgagemi 
de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  p 
un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'aat 

1802.  La  solidarité  ne  se  présume  pcùi 
fl  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 

Celle  règle  ne  cesse  que  dans  te  cas  oA 
solidarité  a  lieti  de  plein  droit,  en  vei 
d'une  disposition  de  la  loi. 

IS03.  Le  créancier  d'une  obligation  « 
tractée  solidairement  peut  s'adresser  à  ce 
des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  quei 
lui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de 
vision. 

120i.  Les  ponnuites  faites  contre  I'ud  i 
débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d' 
exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

1S05.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  bi 
ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  p' 
sieurs  des  débiteurs  solidaires,  tes  autres  i 
débiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'ol 
galion  de  pajer  le  prix  de  la  chose;  iil> 
ceux-^  ne  sont  point  tenus  des  dommigts 
intërCts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  I 
dommages  et  intérêts  tant  contre  les  dfl 
teurs  par  la  faute  desquels  la  chose  B  pé 
que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'aai 
débiteurs  solidaires  interrompent  la  preKii 
tioD  A  l'égard  de  tous. 

1207.  La  demande  d'intéiêts  formée  ai 
tre  l'un  des  débiteun  solidaires  bit  cou 
les  intérêts  i  l'égard  de  tous. 

1308.  Le  codébiteur  solidaire  poursoi 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  « 
ceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'ob 
galion,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  perio 
nelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  commune! 
tous  les  codébiteurs. 

Q  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  so 
purement  personoelles  &  quelques-uns  à 
autres  codébiteun. 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devic 


im.  -  Intl.,  lOi.  Ul,  ut  m  (d«  duob.  nit),  §  1  i 
L.  1,  II.  de  imb.  nit  emuta.;  L.  It,  ff.  da  (afat.  ï*.  - 
X.  ttu. 

lise.  -  ii%ii.,Bb.  m,  m.xn{iiéMb.nui,  g  i;l. 

Il,  t.  il  éatb.  nU  MWHt.;  L.  I,  g.  dt  ttrb.  oblif.  - 
91.  flU,  11S4,  IMS. 

un.  -L.S,C.<ie<bob.n<ti(ffMl.  (lprom<(I.-R. 
tioe, 1149. 

Itm.  —  L.  t,  g  l.ir.dtilMt.ivbnHuHl.  ;L.  !,  C. 
ib  imeh.  nit  ilipul.  il  pmntU.  —  M.  Itifl,  (lit. 
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hérider  nnique  du  créancier,  ou  lorsque  le 

rféander  défient  l'unique  héritier  de  l'un 

I  dcidébitenn,  la  confusion  n'éteint  la  créance 

I  atEdaire  gne  pour  ta  part  et  portion  du  dé- 

bHmr  ou  dn  créancier. 

tSIO.  Le  criander  qui  consent  à  la  divi- 

!  soD  de  la  dette  à.  l'égard  de  l'un  des  codébi- 

ieatt,  coDserre  son  action  solidaire  contre 

In  lulm,  mais  soi»  la  déduction  de  la  part 

ia  dfbiteor  qu'il  «  déchargé  de  la  aolida- 


(211.  Le  cr^BDCier  qui  reçoit  divisément 
h^  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver 
lu  la  qnillance  la  solidarité  ou  ses  droits 
mjéoénl,  ne  renonce  &  la  solidarité  qu'à 
li^aiddett  débiteur. 
U  créancier  c'est  pas  censé  remettre  la 
«fifatiié  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui 
DDE  amme  égale  à  la  portion  dont  il  est 
Ima.âhqaillance  ne  porte  pas  que  c'est 

Qaitstte  la&tBe  de  la  simple  demande 
foraiée  nuire  l'un  des  codébiteurs  pour  sa 
otrt,  ù  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  de- 
smtle,  M  s'il  n'est  pas  intervenu  un  juge- 
meil  de  condamnai  ion. 

I!12.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
-t  aœ  f^rre  la  portion  de  l'un  des  codë- 
lileandans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
telle,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  ar- 
-ê.-^es  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux 
I  k)Kâi,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
Mômeat  divisé  n'ait  été  continué  pendant 
&  ans  c(Ni5écuti&. 

1213.  L'cAIigatioD  contractée  solidaire- 
ml  envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
Ml  entre  les  déhileura,  qui  n'en  sont  tenus 
JiK  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

ISli.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire, 
^ai  l'a  pajée  en  entier,  ue  peut  répéter  cou- 
'*  le*  antres  que  les  part  et  portion  de  cha- 
m  d'au. 

S  l'an  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 

CaocasioDne  sou  insolvabilité,  se  répartit, 

\  I  ^  canlribution,  entre  tous  les  autres  codé- 


biteurs solvablcs  et  celui  qui  a  Tait  le  paie- 

ISIS,  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  re- 
noncé à  l'aclion  solidaire  envere  l'un  des  dé- 
biteurs, si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codé- 
hileurs  deviennent  insolvables ,  la  portion 
des  insolvables  sera  conirîbuloir émeut  ré- 
partie enire  tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  précédemment  déchargés  de  la  solida- 
rité par  le  créancier. 

1218.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  délie  a 
élë  contractée  solidairement  ne  concernait 
que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  se- 
rait tenu  de  toute  la  délie  vis-fk-vis  des  au- 
tres codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés 
par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

SECTION  V 

Du  obtigatioai  dieitibUt  el  indicUibtei. 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose 
qui  dans  sa  livraison,  ou  un  t^t  qui  dans 
l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de 
division,  soit  matérielle,  soil  intellectuelle. 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique 
la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  di- 
visible par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  le- 
quel elle  est  considdrëe  dans  l'obligation  ne 
la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne 
point  à  l'obligalioD  le  caractère  d'indivisi- 
bilité. 


§1" 

Dm  tBttt  de  l'ohUgalion  diTiùblf. 

1220.  L'obligation  qui  osl  susceptible  de 
division,  doit  être  exécutée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi. 
visible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à 
l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent 
demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de 
la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  sai- 
sis ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représen- 
tant le  créancier  ou  le  débiteur. 

1221 .  Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 
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cèdent  reçoit  exception  à  l'égard  des  héri- 
tii^rs  du  débiteur, 

i*  Dans  le  cas  oit  la  dette  est  hypothécaire^ 

2*  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  cert^n; 

3*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative 
de  choses  an  choix  du  créancier,  dont  l'une 
est  indivisible  ; 

i°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé 
seul,  par  le  titre,  de  l'etéculion  de  l'obli- 
gation ; 

S"  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de 
rengageaient,  Boit  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contrac- 
tants a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter 
partieHemenl. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui 
possède  la  chose  due  ou  le  fonds  b]^othéqué 
à  la  dcllc,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout 
sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué, 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans 
le  quatrième  cas,  l'hérilier  seul  chargé  de  la 
dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héri- 
tier, peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout; 
sanf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

§11 
Da  MTcl)  de  l'obli^Uoii  iiditklbtfl. 

fSSS.  Chacun  de  ceut  qui  ont  contracté 
coiijoiDlement  une  dette  indivisible,  en  est 
tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligatiou 
n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

1&23.  Il  en  est  de  même  A  l'égard  des  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  contracté  une  pareille 
obligation. 

1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut 
ériger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation 
indivisible. 

11  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  tota- 
lité de  la  dette;  îl  ne  pent  recevoir  seul  le 
prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers 
a  seul  remis  la  delte  ou  reçu  le  prix  de  la 
chose,  son  cohéritier  île  peut  demander  la 
Âeœ  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la 
portion  -Sa  cohéritier  qni  a  fait  la  remise  on 
qui  a  reçu  le  prix. 

lS2t.  —  L.  I»î,  in  princip.,  (f.  dt  rtj.  jur.  ;  L.  î,  ' 
g  I,  (T.  *  «rft.  oWijal.  -  K.  1888,1093,  ïlt*,  îî^" 

1213.  -  L.  tl.  §î3,ff.  ifci(i(al.;  L.  80,  %%  I  i 
a.  ad  Uç.  (alcid.  -  If.  871,  iîlî. 

121tl.  —  L.  13,  g  11,  B.  de  MCtptilai.;  L.  15,  ! 
S^famil.  ercitcund.  -  N.  Itm,  liât,  M«8, 18»- 

199».  —  L.  Il,  g  13,9.  dttaffol,  a*.  -H-  1*70 


1225.  L'hérilier  du  débiteur,  assigné  pour 
la  totalité  de  l'obligation,  peut  demander  un 
délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  as- 
signé, qui  pent  alors  0tre  condamné  seul, 
sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  co- 
héritiers. 

SECTION  VI 

Dm  obligaliont  attc  chnua  pénal». 
1SS6.  La  clause  pénale  est  celle  par  la- 
quelle une  personne ,  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'une  convention,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution. 

1227.  La  nullité  de  l'obligation  principale 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  do  celle-ci  u'entratne  point  ceDe 
de  l'obligation  principale. 

1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  denaander 
la  peine  stipulée  contre  le  débilcur  qni  est 
en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de 
l'obligation  principale. 

IS29.  La  clause  pénale  est  la  compensa- 
tion des  dommages  et  intérêts  que  le  créan- 
cier souffre  de  l'inexécntioQ  de  l'obligation 
principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  con- 
tienne, soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine 
n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  i 
faire,  est  en  demeure. 

1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le 
Juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été  eié- 
cutée  en  partie. 

1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d'une  chose 
indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d'un  seul  des  bériliers  du  débi- 
teur, et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  tota- 
lité contre  celui  qui  a  fait  la  contravention, 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  j>onr  leur 

1828.  —J..K,B.deacl.tmfl.ttttni.;-L.  111,  g  1, 
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put  et  porfion,  et  hypothécairemeot  pour  le 
loDt,  nnf  ituT  recours  contre  celui  qui  a  Tait 
ennorir  la  peine. 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée eous  une  peine  est  divisible,  la  peine 
n'est  encoorue  que  par  celui  des  héritiers  du 
débitear  qui  contrenent  S  cette  obOgation, 
ilyaia  la  part  seulement  dont  il  était  tenu 
duu l'iAligatioa  principale,  sans  qu'il  ;  ait 
f  actioD  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la 
dtute  pënale  ayant  été  foulée  dans  l'inlen- 
tÙD  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partiel- 
lanent,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution 
deV(ditigati(HipourIa  totalité.  En  ce  cas,  la 
poiH  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et 
cnulK  la  autres  cohéritiers  pour  leur  por- 
ùaa  Kiilement,  sauf  leur  recours. 

CHAPITRE  V 

>E  l'iinaCTIOIf    DES  OBLIfiATIONS. 

1831. 1/3  obligations  s'éteignent. 

Par  le  paiement , 

Pu  b  DOTation, 

Pu  b  remise  volontaire,         ^, 

P»i  le  compensation , 

1^  la  confusion, 

Pir  II  perte  de  la  chose . 

Pu  la  Qollité  01 

htreSèl  de  la  condition  résolutoire,  qui 
a  Aé  apliqaée  au  cbajutre  précédent, 

Q  pu  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un 
iitie  particulier. 

.SECTION  PREMIÈRE 
Ihi  paitmmt, 

§1- 

'■  Ihi  piîcacil  ta  gttttà, 

l!3S.  Tout  paiement  suppose  une  dette  : 
«  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  ré- 

U  i^élitioa  n'est  pas  admise  à  l'égard  àes 
naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
•eqaillées. 
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1236.  Une  obligation  peut  être  acquittée 
par  toote  personne  qui  j  est  intéressée,  telle 
qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par 
un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu 
que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquît  du 
débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre, 
il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  dn  créancier. 

1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créan- 
cier, lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

1238.  Pour  payer  Talablement,  il  faut  être 
propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement, 
et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'nne  somme  en 
argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage,  ne  peut  Ctre  répété  contre  le  créan- 
cier qui  Ta  consommée  de  bonne  foi,  qnoique 
le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en 
était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capa- 
ble de  l'aliéner, 

1239.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créan- 
cier, ou  &  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 
qui  soit  autorisé  par  Justice  ou  par  la  lof  à 
recevoir  pour  lui. 

Le  pqjcment  f^it^^aelui  qui  n'aurait  pas 
^uwi&ée  recevoir  ^'une  créancier,  est  va- 
latl^W  celni-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  pro- 
fité. 

1240.  Le  paiement  fait  debonnefoiàcelui 
qui  est  es  possession  de  la  créance,  est  vala- 
ble, encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
suite  évincé. 

1S41.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est 
point  valable  s'il  était  incapable  de  le  rece- 
voir, i  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que 
la  chose  payée  a  tourné  au  profil  du  créan- 

1242.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  i 
son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou 
d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à  l'égard 
des  créanciers  saisissants  ou  opposants:  ceux- 
ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  k 
payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement, 
son  recours  contre  le  créancier. 

12».  -  L.  11,  S.  dt  MÀ\it.  Il  Ubrro,!.  -  R,  llli. 
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ims.  Le  créancier  ne  peut  âire  contraint 
de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 
listdue,  quoique  la  valeurde  la  chose  offerte 
soit  égale  ou  même  plus  grande. 

12U.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  dette,  mSme  divisible. 

Les  Juges  peuvent  nâanmoios,  en  conddé- 
ratioD  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant 
de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  ac- 
corder des  délais  modérés  pour  le  paiement, 
et  surseoir  l'exéculion  des  poursuites,  toutes 
choses  demeurant  en  état, 

ISUS.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
déterminé  est  littéré  par  la  remise  de  la  cboae 
en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 
pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  sur- 
venues ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations 
il  ne  fût  pas  en  demeure. 

1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débi- 
teur ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  delà 
donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne 
[wurra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

1247.  Le  paiement  doit  âlre  exécuté  dans 
le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si  le  lieu 
n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il' 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit 
lUre  foit  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de 
l'obligation,  la  cbose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur. 

1S48.  Lés  frais  du  paiement  sont  i  la 
chaîne  du  débiteur. 

§11 

Dit  paiement  avec  mbrogattoD. 

1249.  La  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier  au  profit  d'une  tierce  personne  qui 
le  paye,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

1250.  Cette  subrogation  est  convention- 
nelle, 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paie- 


ment d'une  tierce  personne  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques 
contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doil 
être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le 
paiement  ; 

2*  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  som- 
me à  l'elFet  de  payer  sa  dette,  et  de  subro- 
ger le  préteur  dans  les  droits  du  créancier. 
II  faut,  pour  que  celle  subrogation  sait  vala- 
ble, que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  passés  devant  notaires  ;  que  dans  l'acte 
d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été 
empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que 
dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers  fournis  i  cet  etTel 
par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de  la  Tolonté  da 
créancier. 

1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit, 

i"  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-^néme 
créancier,  paye  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  hé- 
ritage Ëtajjt  hypothéqué  ; 

^  Aff  pi^fit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  bu  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter; 

i'  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui 
a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 

1252.  Le  subrogation  établie  par  les  arti- 
cles précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuirt 
au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'eo  par 
lie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  poui 
ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  &  celu 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel. 


Dfi  l'LmpuUtioit  det  puementi, 

1253.  Le  débiteurde  plusieurs  dettes  a 
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iroîl  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  delte 
Q  entend  acquitter. 

ISU.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte 
mlérét  ou  produit  des  urér&gei,  ne  peut 
pMDt,  sans  le  conseatement  du  CFëancier, 
imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital 
{«r  préférence  aux  arrérsges  ou  intérêts  :  le 
pakoMut  fait  sur  le  capital  et  inléréU,  mais 
qnin'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur 
laintéiéli. 

tK6.  Lorsque  le  débiteur  de  divenei  del* 
ta  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le 
aéuder  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une 
de  CM  dettes  spécialement ,  le  débiteur  ne 
pNit  phii  demander  l'imputalioD  sur  une 
dette  Afférente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
<n  lufnie  de  la  part  du  créancier. 

USB.  lorsque  la  quittance  ne  porte  au- 
coae  impiUtion,  te  payement  doit  être  im- 
paténthdette  que  le  débiteur  avait  pour 
km  le  ploi  f  intérêt  d'acquitter  entre  celles 
gai  wDl pireiUement  échues;  sinou  ,  sur  la 
dcUe  édnie,  quoique  moins  onéreuse  que 
eeSa  qai  ue  le  sont  point. 

S  la  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputa- 
tiuD  K  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  cho- 
«  ^tles,  elle  se  fait  proportionoellemenl. 

§IV 
Sa  «Ictt  de  pucaWBt ,  cl  de  la  «luiiguliga. 

U57.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  re- 
mû  ion  paiement,  le  débiteur  peut  lui 
tôt  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créan- 
àrde  les  accepter,  consigner  la  somme  ou 
k  àuK  offerte. 

Letotfres  réelles  suivies  d'une  consignation 
libérait  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à 
n  ëgard  de  paiement ,  lorsqu'elles  sont  va- 
inement faites,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeareaui  risques  du  créancier. 

1558.  Pour  que  les  offres  réelles  eoleut 
>*hble),  il  faut, 

1*  Qu'elles  soient  fûtes  au  créancier  ayant 
ta  capacité  de  recevoir,  ou  &  celui  qui  a'pou- 
tflïr  de  recevoir  pour  lui; 

1^  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
tfftUt  de  payer; 
I       )*  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  ta  somme 


exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
[rais  liquidés,  el  d'une  somme  pour  les  frais 
non  liquidés,  sauf  &  la  parfaire  ; 

i"  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  aété  stipulé 
en  faveur  du  créancier; 

H'  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette 
a  été  contractée  soit  arrivée; 

6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont 
on  est  convenu  pour  le  paiement ,  et  que,  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu 
du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la  per- 
sonne du  créancier,  on  à  son  domicile,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion; 

7°  Que  les  offres  soient  ftùtes  par  un  offi- 
cier ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sor- 
tes d'actes. 

1859.  n  n'est  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  auto- 
risée par  le  juge  :  il  suffit, 

1'  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  somma- 
lion  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'in- 
dication du  Jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la 
chose  offerte  sera  déposée  ; 

2*  Que  la  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépOt 
indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consi- 
gnations, avec  tes  intérêts  Jusqu'au  Jour  du 
dépôt. 

3»  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par 
l'orScier  ministériel,  de  la  nature  des  espèces 
offertes,  du  refus  qu'a  faille  créancier  deles 
recevoir,  ou  de  sa  noD-comparution,  et  enfin 
du  dépôt; 

4<>  Qu'en  cas  de  nou-comparution  de  la 
part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt 
lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer 
la  chose  déposée. 

1260.  Les  frais  des  ofl^s  réelles  et  de  la 
consignation  sont  à  la  charge  du  créancier, 
si  elles  sont  valables. 

1861.  Tant  que  la  Gonsignation  n'a  point 
été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur 
peut  la  retirer;  el  s'il  la  retire,  ses  codébi- 
teurs ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chost 
jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
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liiK  U/iluts  eHalablw,i| oe peut  plus, m^oie 
du  con5enli-mcDl  du  créancier,  retirer  sa  coa- 
si^-nalion  au  prC-judice  de  ijCÈCodébileorï  t>u 
de  iet  «aulionj. 

ISC3.  Le  eréaneier  qui  a  eoasCDtî  que  le 
débileiir  relîfdl  »  consjgnatioa  après  qu'elle 
a  élC  dOclar>;e  valable  par  ud  jugemeot  qui 
a  acquis  force  de  ctio^  jugée,  ne  peul  plus 
pour  le  paiemeal  de  sa  créance  eiLercer  les 
privili''j;i'â  ou  l]}~potitt:que£qui  y  élaïentalta- 
chês  :  il  u'a  plus  d'bfpollièquc  que  du  jour 
où  i'acle  par  lequel  U  a  Cuii«ea1î  que  la  cun- 
sit'naliou  fûl  retirée  aura  été  rev<?lu  des  for- 
mes requires  pour  empurlcr  rtiypDlhéque, 

1864.  ai  la  chose  due  e&l  un  corpîccrlain 
qui  doil  élre  livré  ou  lieu  oà  il  ec  trouve,  le 
débîlcur  doit  faire  sotnmatioa  au  créancier 
de  l'enleicr,  par  acte  nolifié  â  sa  personne 
ou  i  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exéculion  de  la  convention.  Cette  sooim^. 
lioD  (ai  le,  si  le  créancier  n'enlS  ve  pa*  la  chose, 
el  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans 
lequel  elle  eal  placée,  celui-ci  pourra  oblenir 
de  la  justice  la  permission  de  la  mellre  en 
dépOt  dam  quelque  autre  lieu. 


1865.  La  cession  de  biens  est  l'abandon 
qu'un  débiteur  tiit  de  tous  sei  biens  &  ses 
créauciera,  lorsqu'il  se  trouve  bon  d'état  de 
pajer  ses  délies, 

1386.  la  cession  de  biens  est  voloalaire 
ou  judiciaire. 

1867.  La  cestioQ  de  biens  volontaire  est 
celle  que  les  créanciers  acceplenl  voLanlaire- 
ment,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant 
des  slipulalions  mêmes  du  contrat  paasé  entre 
eui  el  le  débiteur. 

1868.  La  cession  judiciaire  e«(  un  béné- 
fice que  la  loi  accorde  au  débiteur  malbeu- 
Tcui  et  de  bonne  bi,  auquel  il  est  pennis, 
pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  défaire 
en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  i  ses 
créancier!,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. 


1SG9,  La  cesÊton  judiciaire  ne  cuof^i 
point  la  propriélé  aux  créanciers;  die  ki 
donne  seulement  le  droit  de  faire  veaére  li 
biens  à  leur  prolll,  et  d'en  percevoir  les  r 
venus  jusqu'à  la  vente. 

ISTO,  L«s  créancîen  œ  peuvent  relb* 
la ccfïioQ  judiciaire,  si  ce  n'est  dansleie 
exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  oontrtinlep 
corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débitenqi 
jusqu'à  concurrence  ie  la  valeur  des  bîa 
abandonnés;  et  dans  le  cas  où  ils  aunie 
élé  insuffisaots,  »  il  lui  en  surrient  d'aulr* 
il  est  obligé  de  les  abandouoer  Jusqa'ao  {m 
fait  paîenienl, 

SECTION  II 

.  .  D4  la  ootaliM. 

1271.  L«  noTBtion  s'opère  de  trois  mnii 
jes  !  ■ 

1°  Lorsque  le  débiteurcontneleenvenM 
créancier  une  nouvelle  délie  qui  est  tubd 
tuée  i  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

a»  Lorsqu'on  nouvean  débiteur  est  snbsl 
lue  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  ciési 
fier; 

3»  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  eng; 
gement,  un  nouveau  créancier  est  substilu* 
l'anden,  envers  lequel  le  débiteur  se  troui 
déchargé. . 

I87S.  La  novation  ne  peul  s'opérer  qu'a 
tre  personnes  capables  de  contracta'. 

1873.  U  novatkin  ne  se  présume  poio 
il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résul' 
clairement  de  l'acte. 

1874.  U  novalionparlasobslitulkMni''] 
nouveau  délateur,  peut  s'opérer  sani  1«  '"' 
cours  du  premier  délûtenr, 

1875.  U  délégation  par  laquelle  undél 
leur  donne  au  créancier  un  autre  débiiei 
qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  p<* 
de  novalion,  si  le  créancier  n'a  eïpreawmf 
déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  d«i 
leur  qui  a  fait  la  délégation. 

1876.  U  créancier  qui  a  déchargé  le  ^ 
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Ulnir  par  qui  s  été  faite  la  délégation,  a'a 
point  de  recours  coDtre  ce  débiteur,  si  le  dé- 
légné devient  insolnble,  à  moins  que  l'acte 
n  CD  coulieaiie  une  réserve  eipretse,  ou  que 
!«  dâ^oé  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou 
Umbé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délé- 

IS77.  La  ample  indication  faîte  par  le  dé- 
bUar,  d'une  personne  qui  doit  payer  A  ta 
plue,  n'opère  point  novation. 

Q  m  est  de  même  de  la  simple  indication 
liite  pu  le  créancier,  d'une  personne  qui 
ion  recevoir  pour  Ini. 

iïre.  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
liaôeiuie  créance  ne  passent  point  à  celle 
qdtui  est  sutMtïtuée,  à  moins  que  le  créan- 

ôBiK  les  ait  expressément  réservés. 
un.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 

fiiMtatian  d'un  nouveau  dËbileur,  les  pri- 

lii^ethypottaëques  primitifs  de  la  créance 

uepeaitnipointpassersurlesbiensdu  dou- 

f«M  dflâcor. 

IM).  Lorsque  la  novation  s'opère  entre 
le  afuder  et  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
'riuKe  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les 
':iaa  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créan- 
cier ri  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  les  co- 
^Ittlenrs  sont  libérés. 

La  novalion  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
pnncipal  libère  les  cautions. 

Nfenmoins,  n  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
ftïBHT  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou, 
iai  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
'^aoce  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les 
dations  refusent  d'accéder  au  nouvel  arran- 
saiKUl. 

SECTION  III 

Dt  la  rratitê  dt  la  dtIU. 

IS92.  La  renûse  volontaire  du  titre  origi- 

Ealioussigoature  privée,  par  le  créancier  au 

'^btlcor,  fait  preuve  de  la  libération. 

1SS3.  La  remise  volontaire  de  la  grosse 


du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette 
ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve 
contraire. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous 
fi^nature  privée,  ou  de  la  grosse  du  litre,  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet 
au  profit  de  ses  codébiteurs. 

1285.  La  remise  ou  déchaîne  convention- 
nelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires, libère  tous  les  autres,  à  moins  que 
le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses 
droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répé- 
ter la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de 
celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

l!i8G.  La  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire  pré- 
sumer la  remise  de  la  dette. 

1267.  La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle accordée  bu  débiteur  principal  libère 
les  cautions; 

Celle  accordée  &  la  caution  ne  libère  pas  le 
débiteur  principal; 

Celle  accordée  àl'une  des  cautions  ne  libère 
pas  les  autres. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 
caution  pour  U  décharge  de  son  cautionne- 
ment, doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tour- 
ner à  la  décharge  du  débiteur  principal  et 
des  autres  cautions. 

SECTION  IV 


1288.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent 
débitrices  l'une  envers  l'autre ,  il  s'opère  en- 
tre elles  une  compensation  qui  èteintles  deux 
dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après 
exprimés. 

1290.  La  compensation  s'opère  de  ploin 
droit  par  la  seule  foKe  de  la  loi,  même  à 
l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'étei- 
gnent rL^ciproquement,  à  l'instant  où  elles  se 
trouvent  exister  A  la  fois,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  respectives. 

1891,  La  compensation  n'a  Ueu  qu'entre 
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deux  dettes  qtd  ont  également  pour  objet  une 
mmiie  d'argent,  ou  uoe  cerlaine  qaantité  de 
chOKi  fung^Iet  de  U  même  espèce  et  qui 
■ont  ^galemeDt  liquides  et  eùgiblei. 

Les  prestationi  eu  gnins  oa  denrées ,  uoa 
coulestéei,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  lei 
mercuriales,  peuvent  te  compenser  avec  des 
'  UMumes  liquides  et  exigibles. 

IS92.  Le  terme  de  grflce  n'est  point  un 
obstacle  i  la  compensation. 

1293.  Lacompensationa  lieu,  quelles  que 
■oient  les  canses  de  l'une  ou  l'antre  des  det- 
tes, excepté  dans  le  cas, 

1°  De  U  demande  en  restitution  d'une 
chose  dont  le  propriétaire  a  été  iojnstement 
dépoufllé; 

2*  DelademandeenrestiluliOD  d'undfpOt 
et  du  pi«t  i  usage  ; 

3*  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
ments déclarés  insaisissables. 

1291.  La  caution  peut  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier  doit  an  débi- 
teur principal  ; 

Hais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
k  ta  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement 
opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  &  son  codébiteur. 

1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement 
et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a 
talle  de  «es  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus 
opposer  au  cessionnaire  ta  compensation  qu'il 
eût  pu,  avant  l'acceptation, opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  ta  cession  qui  n'a  point  été 
acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
rigniflée,  elle  n'cmpécha  que  la  compensa- 
tion des  créances  postérieures  à  cette  nolifi- 
cftlion. 

1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payablesau  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer 
la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  flrais 
de  ta  remise. 


1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  corn- 
pensables  dues  par  ta  même  personne,  on 
suit,  pour  ta  compensation,  les  règles  établi» 
pour  l'imputation  par  l'article  i256. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  w 
préjudice  des  droits  acquis  à  un  tien.  Aind 
celui  qni,  étant  débiteur,  est  devenu  crfao' 
der  depuis  ta  saisi&-UT£l  faita  par  un  lien 
entre  ses  mains,  ne  peut,  au  pr^udice  dn 
saisissant,  opposer  la  compensation. 

1299.  (klui  quiapajéune  dette  quiél&il, 
de  droit,  éteinte  par  ta  compensation,  m 
peut  plus,  en  exergant  ta  créance  dont  il  n'i 
point  opposé  la  compensation,  se  piivoloir. 
au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  au  h; 
pothèques  qui  7  étaient  attachés,  à  dooîiij 
qu'il  n'ait  eu  une  Juste  cause  d'ignorer  b 
créance  qni  devait  compenser  sa  dette. 

SECTION  V 
Dt  la  confMJM. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  t 
de  débiteur  se  réunissent  dans  ta  même  per 
sonne,  il  se  fall  une  conrusion  de  droit  qu 
éteint  les  deux  créances. 

1301.  Ui  confusion  qui  s'opère  dans  l 
penonne  du  débiteur  principal,  profite  à  se 
cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  l 
caution,  n'entraîne  point  l'exIinctioD  d< 
l'obligation  principale; 

t^Ile  qui  s'opère  dans  ta  personne  d 
créancier,  ne  profite  &  ses  codébiteurs  soli 
daires  que  pour  ta  portion  dont  il  était  d£ 
biteur. 

SECTION  VI 
Di  la  pcrli  it  la  eluM  dtte. 

1302.  Lorsque  le  corps  certain  el  détei 
miné  qui  était  l'otyel  de  l'obligation,  vient 
périr,  est  mis  hors  du  conomerce,  ou  se  pci 
de  manière  qu'on  en  ignore  alisolumei 
l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  ta  chot 
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apéri  on  a  été  perdue  uns  la  faute  du  débî- 
ieuretannt  qu'il  fût  en  demeure. 

Lora  même  que  le  débiteur  esl  en  demeure, 
eti'il  ne  t'est  pas  cStugé  des  cas  forlaits, 
l'oUigalioii  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  cttose 
fai^tlemeot  périe  cbes  le  créimcier  ùelle 
hn  tût  été  livrée. 

Ledébiteuresttenn  de  prouver  le  cas  for- 
tuit qa'il  allègue. 

De  guelfe  manière  que  la  chosl  volée  ait 
^  ou  ut  été  perdue,  sa  perle  ne  dispense 
^cdniquil'a  soustraite,  de  la  restitution 
du  prix. 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors 
h  coaunerce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  dé- 
bilHT,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 

Kiiiiu  en  indemnité   par  rapport  à  cette 

(lm,teles  céder  A  son  créancier. 

SECTION  Vil 
h  rtdia  a  tiuUiU  on  <«  ntcinon  dit  tmttntioni. 

1301.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nul- 
lité dq  en  rescision  d'une  convention  n'est 
fii  Ëimlée  à  im  moindre  temps  par  une  loi 
putinilière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
lœ  dn  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'er^ 
leur  ou  de  dol,  dn  jour  où  ils  ont  été  décou- 
^rti;  Et  pour  lesactes  passés  par  les  femmes 
uriées  non  autorisées,  dû  Jour  de  la  disso- 
litioD  da  mariage. 

U  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes 
fiiH  {lar  les  interdits,  que  du  Jour  où  l'in- 
T:tdiction  est  levée;  et  à  l'égard  de  ceux 
hits  par  les  mineurs,  que  du  Jour  de  la  ma- 
rrilé. 

1306.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
^titision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé, 
centre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en  fa- 
>«iir  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  con- 
'alioQs  qnî  excèdent  les  bornes  de  sa  ca- 
?«ité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre 
^  I*  MùioriU,  de  la  Tutelle  et  de  VÊmancipa- 


1306.  Lemineurn'est  pas  restituable  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  q ut- 
d'un  événement  casnel  et  imprévu. 

4307.  La  simple  déclaration  de  majorité, 
ftiile  par  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à 
sa  restitution. 

1308.  Le  mineur  commerçant ,  banquier 
ou  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les 
engagements  qu'il  a  pris  A  raison  de  son 
conmierce  ou  de  son  art, 

1309.  Le  mineur  n'est  point  restituabk' 
contre  les  conventions  portées  en  son  contrat 
de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  h 
consentement  est  requis  pour  la  validité  Ai' 
son  mariage. 

1310.  Il  n'est  point  restituable  contre  les 
obligations  résultant  de  son  délit  on  quasi- 
délit. 

1311.  Il  n'est  pliis  recevable  à  revenir 
contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en 
minorité,  lorsqu'il  l'a  ratiâé  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme, 
soit  qu'il  fût  seulement  sujet  A  restitu- 
tion. 

1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdite 
ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  ce? 
qualités,  A  se  faire  restituer  contre  leurs  en- 
gagements, le  remboursement  de  ce  qui 
aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
ments, pa;é  pendant  la  minorité,  l'interdic- 
tion ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  ii 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  étù 
pajé  a  tourné  A  leur  proQt. 

1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour 
cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous  le? 
conditions  spécialement  exprimés  dans  If 
présent  Code. 

,  1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à 
l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  scit 
pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un 
partage  de  succession,  ont  été  remplies,  iU 
sont,  relativement  Aces  actes,  considérés 
comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou 
avant  l'interdiction. 


***-  -  «.  I93i. 

"M.  ~  L.  T,di  Imp.  in  inîtfit.  mltl.  lammini» 
'^-fOMn.-Onl.  loùtlJJS. -n.  IIIS. 

1-  o,  K,  IS  I,  ï,  î;  rt  ï».  «'■  tod.  Ut.  ;  i.  î,  C 
•Iwi  MkU.;U  S.C.iltInMtffr.  rultl.  minoT-iL 
'  ■  «tuor.  oS  AzRd.  H  ottlHi.  —  n.  4BÏ  cl  i. 

t3B«.-  L.  Il,  gg  J,  4,  S  cl  «-,  L.  17,  g  1,  ff. 
'=£••  IS  «K.  ;  L.  »,  C.  di  in  inUgr.  ruiit.  minor. 
"*.  S  l,ff.  <1>  ng.iur. 


1300.  -  LL.  e,  g  l,cl4S,  %  î,  a.  dt  minor.  iiann.; 
L.  unjc,  C.  (t  advtrt.  dtiltm.  ~-  S.  I39S. 

laïa.  ~  L.  0,  I  ï,  ff.  dt  minor.  IS  nnn.  ;  L.  3T,  g  I , 
ir.  tod.  ;  L.  I,  C.  Il  ado.  Miel.  -  K.  I3B1  et  i. 

1311.  -  L.  3, 1  I,  er.  dt  minor.  IS  ann.  ;  IX.  I  cl  î, 
1  C.  ti  major  fircl.  ralwn  AafrtMn'l.  —  S.  I33S. 

1312.  -  L.  14,gl,  ir.doninor.  tSann.;  L.  32,  g4. 
ff.  di  adminislrat.  itptricul.  lulor.  ilntnif.  ;  L'.  io»,  IT. 
dt  rig.  jur.  ;L,  unic.,C.dtrtpalal.  qtue  fiunlin  jadicio. 
-X.  4S4,  IÎ4I. 

1313.  -  N-  783,  SS7,  1118,  I67t,  iOii. 
1311.  -  H.  497cl>.,46G,  484,  Stn. 
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CHAPITRE  VI 


1315.  Celui  qui  réclame  l'ctëculioa  d'uDC 

(ibligalion,  dnil  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prél«Qd  li- 
liûré,  doit  Justifier  le  paiemeot  ou  le  lut  qui 
a  produit  l'exlicclioD  de  son  obligation. 

1316.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve 
littérale,  la  preuve  teslimonialff,  les  présomp- 
tions, l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

SECTION   PBEHlËEtE 
Da  la  frtme  lilUralt. 

s  I" 

Dn  litre  «nthcDtiquc. 

1317.  L'acte  aulheulique  e«t  celui  qui  a 
été  reçu  par  offlciers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique 
par  l'incompélence  ou  l'incapacité  de  l'olB- 
cier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme 
écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

1319.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi 
de  la  convention  qu'il  renrerme  entre  les  par-' 
lies  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  Taux  prin- 
cipal, l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et,  en 
cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circons- 
tances, suspendre  provisoirement  l'exécution 
de  l'acte. 

13S0.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous 
seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  vaStûe 
de  ce  qui  n' j  est  exprimé  qu'en  termes  énon- 
ciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rap- 
port direct  à.  la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  senir 
que  d'un  commencement  de  preuve. 

1321.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 
leur  cifet  qu'entre  les  parties  conlraclanles  : 
elles  n'ont  point  d'efTet  contre  les  tiers. 


1322.  L'acte  sous  seing  privé,  recoDDQ  pi 
celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  <ca: 
pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont souscii 
et  entre  leurs  héritiers  cl  ajvnls  cause,  1 
même  foi  que  l'acie  authentique. 

13Q3.  Celui  auquel  on  oppose  im  acte  sou 
seing  priK,  est  obligé  d'avouer  on  de  dési 
vouer  fomiellement  son  écriture  oa  sa  sigiu 
ture. 

Ses  héritiers  on  ayants  cause  peuvent  i 
contenter  de  déclarer  qu'ils  ue  connaisttc 
point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  m 
teur. 

I32i.  Dans  le  cas  où  la  partie  àfasm 
son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  a 
où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclatento 
les  point  connaître,  la  vérification  en  est  o) 
donnée  eu  justice. 

1325.  Les  actes  sons  seing  privé  qui  «h 
tiennent  des  conventions  synallagmilique 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  étéfai 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  pulii 
ayant  un  intérêt  distinct. 

11  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  pe 
sonnes  ayant  le  même  intéréL* 

Chaque  original  doit  contcoir  la  mcDliti 
du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  i 
faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  l 
originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  «< 
ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  eiécu 
de  sa  part  la  convention  portée  daos  ïade. 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  m 
privé  par  lequel  une  seule  partie  s'eng* 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  da 
gent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  éci 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscr 
ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature 
ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  a^irov 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  qut 
tité  delà  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane 
marchands,  artisans,  laboureurs,  vigneroi 
gens  de  journée  et  de  service. 

1327.  Lorsque  lasommeexpriméeaucoi 


1319.  —  L.  I,  ir.  it  prabaUùn.  i 
1  II  9.  toi.  tit.  ;  L.  *.  C.  de  titndo. 

1316.  -  K.  mi  cl  1,,  1341  el  >.,  1140  et  •.,  IÎS4, 
I35T.    • 

1317  ■  1318.   - ; 

131».  —  L.4,ff,  JejUeinjIrutn.;!,.  4,l[,iijpfyn9n6.; 
L.  t,  C.  odlfg.  Conul.it{aiêiê.  —  r.a-  lUeti.,4tS. 

1310.  -  H.  tJ47. 


1311.  -  1-  Ti.ff.dtrtg./ur.iL.  10,  It.dtjttnj* 
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de  l'acte  ce!  différente  de  celle  exprimée  au 
h»,  l'obligalhw  «st  présumée  n'être  q[oe  de 
tiNmmeiBCHiidre,  Ion  même  que  l'acte  ainsi 
qoe  le  tm  sont  écriti  en  eotier  de  la  main 
df  celai  qui  s'est  obligé ,  d  moins  qu'il  ne 
Nil  prouté  de  quel  cOté  est  l'erreur. 

13SS.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de 
diteranlrelestiersqnedujour  où  ils  ont  été 
etiepHiét,  du  Jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  Ton  de  ceux  qui  les  ont  «ouKriti,  ou  du 
jeu  «A  leur  subalance  est  conitalée  dans  des 
■ta  diesét  par  des  ofBden  pnblice,  tels  que 
prot^Terbanx  de  scelléou  d'ioTenlaire. 

ISSS.  Les  registres  des  marchandi  ne  font 
pût,  contre  les  personnes  non  marchandes, 

pcemc  it»  foumituies  qui  y  sont  portées, 

iid  tt  ^  sera  dit  h  l'égard  du  serment. 
1330.  Les  livres  âesmaichandt  font  preuve 

onlnua-,  mis  celui  qui  en  veut  tirer  avan- 

lige,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contien- 
nent de  «mtnire  i  sa  prétention. 
im.  Les  registres  et  papiers  domestiques 

ae  twi  point  on  titre  poar  celai  qui  les  a 

éaUt.  Ili  ti)Dt  foi  contre  lui,  1*  dans  tous  les 

oi  od  ili  ÉDoncent  formellement  un  paie- 
Beat  Rfn  ;  V  lorsqu'ils  coatienDenl  la  men- 

(in  ofitese  que  la  note  a  été  laite  pour 

àffiiei  le  défout  du  titre  en  fareur  de  ce- 

iuJ  tu  profit  duquel  ik  énoncent  une  oUi- 


IStS.  L'écriture  mise  par  le  créancier  & 
Il  RBle,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui 
"i  Injoun  resté  en  sa  potsessiou,  fait  foi, 
^■ûipK  non  signée  ni  datée  par  lui,  lors- 
^elle  tend  à  étaljlir  la  libération  du  débi- 
lew. 

H  CB  est  de  même  de  l'écriture  mise  parle 
^^màtt  au  do*,  ou  en  marge,  ou  à  b  suite 
*t  dosUe  d'un  titre  ou  d'une  quittance , 
f*am  que  ce  double  sint  entre  les  mains  du 


g  m 

DmMBm. 

un.  LestaïUescorrélativesileunéchan- 
tiUoiii  [ont  foi  entre  les  personnes  qui  sont 
'ttsfoMge  de  constater  ainsi  les  fonmitures 
la'dies  font  ou  reçoivent  en  détail. 


1334.  Les  copies,  lorsque  le  litre  original 
subsiEle,  ne  foui  foi  que  de  ce  qui  est  contenu 
au  titre,  dont  la  représcnlalion  peut  toujours 
être  exigée. 

1335.  Lonque  le  titre  original  n'eiiste 
pkis,  les  copies  fout  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes  ; 

1"  Les  .grosses  ou  premières  expéditions 
font  la  même  foi  que  l'original  ;  il  en  est  de 
même  descopies  qui  ont  été  tirées  par  l'au- 
torité du  magistral,  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées 
en  présence  des  parties  et  de  leur  consenle- 
ment  réciproque. 

S"  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magis- 
trat, ou  sans  le  consentement  des  parties ,  et 
depuis  la  délivrance  des  groaseson  premières 
expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute 
de  l'acte  par  le  notaire  <qui  l'a  reçu,  nu  par 
l'un  de  ses  succeeeeurs,  ou  par  officiers  pu- 
blics qui,  en  celte  qualité,  sont  dépoaitaîres 
des  minutes,  peuvent,  eu  cas  de  perte  de 
l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  ai 

Elles  sont  considérées  comme  i 
quand  elles  ont  plus  de  trente  ans; 

Si  elles  ont  mofiis  de  trente  ans,  elles  ne 
peuvent  eerrir  que  de  cmunencement  de 
preuve  par  écrit. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  ne  l'anront  pas  été  par  le  notoire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité, 
sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pour- 
ront servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commeocemenl  de  preuve  par  écrit. 

4*  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant 
lès  circonstances ,  être  considérées  comme 
simples  renseignwnenb. 

1336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les 
registres  publics  ne  pourra  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra 
même  pour  cela, 

1*  Qu'il  soit  ainstant  que  taules  les  minu- 
tes du  notaire,  de  l'anikée  dans  laquelle  l'acte 
parait  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que 


UM.- 

laa.  -  L.3,C.4t  rcbw  ertdU.  —H.  I3SS. 
UW.  —  AmMt.  arifag.  m  n  m  fiOmt,  C.  it  troua 
-Cil. 
■M.  -  L.  ■!(.,  £  i«  invtat.  tl  prJMMnpI.  1  LL.  S 
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l'on  prouve  que  la  perle  âe  la  miaule  de 
cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particu- 
lier j 

2*  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du 
notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  Tait  ila 
même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstances  la  preuve  par  témoins  sera  ad- 
mise, il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient 
entendus. 


Of  «cla  rtei^ljli  et  eonfirmattb. 

1337.  Les  actes  réc<^itifs  ne  dispensent 
point  de  la  représentation  du  titre  primor- 
dial, à  moins  que  sa  teneur  n'j'  soit  spéciale- 
ment relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre 
primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent, 
n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  pluEieurs  reconnais- 
sances conformes,  soutenues  delà  possession, 
et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
cier pourrait  être  dispensé  de  représenter  le 
litre  primordial. 

4338.  L'acte  de  conflnnalion  ou  ratifica- 
tion d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi 
admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  subs- 
tance de  cette  obligation,  la  mention  du  motif 
de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  ré- 
parer le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fon- 
dée. 

A  défaut  d'acte  de  conflrmation  ou  ratifi- 
cation, il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque  &  laquelle 
l'obligation  pouvait  Être  valablement  confir- 
mée ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution 
volontaire  dans  les  formes  et  i  l'époque  dé- 
terminées par  la  loi,  emporte  la  renoncia- 
tion aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers. 

1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par 
itucun  acte  confirmatif  les  vices  d'une  doua- 
lion  entre-vifs;  nulle  en  la  forme,  il  faut 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou 


exécution  volontaire  d'une  donation  par  1 
héritiers  ou  ayants  cause  du  donatenr,  api 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  àop[ 
ser  soit  les  vices  de  forme ,  soit  toute  aul 
exception. 

SECTION  II 


1 341 .  D  doit  être  passé  acte  devant  nolùi 
ou  sous  signature  privée ,  de  toutes  cho: 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  d 
quantc  francs,  même  pour  dëpOts  voIoDt 
res;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
moins  contre  et  outre  le  contenu  aux  aci 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
avant,  lors  ou  depub  les  actes,  encore  qi 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
cent  cinquante  francs; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  pr 
crit  dans  les  lois  relatives  au  commerce. 

134S.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au 
où  l'action  contient,  outre  la  demande 
capital,  une  demande  d'intéréis  qui,  rëu 
au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  t 
quanle  francs. 

1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande 
cédant  cent  cinquante  francs,  ne  pent  j 
être  admis  à  k  preuve  testimoniale,  mé 
en  restreignant  sa  demande  primitive. 

1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la 
mande  d'une  somme  même  moindre  de  c 
cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsi 
cette  somme  est  déclarée  être  le  restant 
faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  o 
point  prouvée  par  écrit. 

1 345.  Si  dans  la  même  instance  une  pa 
fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  p 
de  titre  par  écrit,  et  que.  Jointes  ensem 
elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinqut 
lianes,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  i 
admise,  encore  que  la  partie  allègue  que 
créances  proviennent  de  différentes  eau 
et  qu'elles  se  soient  formées  en  dîifér 
temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procé< 
sent,  par  succession,  donation  ou  autrem 
de  personnes  différentes. 

1346.  Toutes  les  demandes,  4  quel 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  enti 
mentjustiflées  par  écrit,  seront  formées 
un  même  exploit,  après  lequel  les  autres 


isar.  ■ 


I  1341.  -  Ord.  Un.  tSSS,  ut.  54.  -  I 
1913  ;C.  41,  10». 

IMS  à  1344.  - 

I3«t.  -  Ord.  an.  l6S7,t)l.  XX.trt.  S. 
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mindes  dmt  il  n'y  aura  poîntde  preuves  par 
tcril  œ  seront  pas  reçues. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoirenl  excei>- 
tùD  lorsqu'il  existe  un  commeDcement  de 
pteoTe  par  écrit. 

Od  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
tsaai  de  celui  coût»  lequel  la  demande  est 
fannée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui 
rend  ntisemblable  le  fait  allégué. 

lus.  Elles  reçoivent  encore  exception 
tualei  ks  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au 
(Tétaner  de  se  procurer  une  preuve  lilté- 
nle  de  l'oUigation  qui  a  été  contractée  en- 
Tenlni. 
Cette  seconde  exception  s'applique, 
l' Aux  obligations  qui  naissent  des  quasî- 

«ntnls  et  des  délits  ou  quasi-délîts; 
1*  Aux  dép6lB  nécessaires  faits  en  cas  d'in- 

leodiï,  nùne,  tumulte  ou  naurrage,  et  A 

ceuxluUpuiea  vojageurs  en  logeant  dans 

une  bOteDÔie,  le  tout  suivant  la  qualili^  des 

pefsoaœj  el  les  ùrconslances  du  fait  ; 
3* Au  obligations  contractées  en  cas  d'ac- 

aJeats  ïmpréTus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
irotr  Elit  des  actes  par  écrit; 

1*  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  litre 
^  loi  servait  de  preuve  littérale,  par  suite 
j«n  (»  Tortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
ttte  n^feore. 

SECTION    111 

Dtt  pritompliimt. 
1319.  Les  présomptions  sont  des  consé- 
funces  que  la  M  ou  le  magbtrat  tire  d'un 
loi  (annu  &  un  fait  inconnu. 

SI" 

De*  pr^ioii^aiii  étiblïa  par  la  loi. 

13SS.  La  présomption  légale  est  celle  qui 
tst  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains 
•dciou  &  certains  faits  :  tels  sont, 

I*  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  cooune 
((étoinét  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
tÊfrh  lear  seule  qualité; 

Mes  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la 
lapnétt  ou  la  libération  résulter  de  certai- 
MtdKDOstances  délenuiniee; 

na.  -  Oi4.nr.ll«7,til.II,Hl.}.-N,33't,l3tl>, 


lai.  -L.1,  |l,  ir.  Appel.;!.  M,  tr.  ibproAaC 
1-  III,  t,  it  râf.  /HT.  ;  L.  1,  C.  il  apochii  pu^ticia. 
■-m,SSl,  T»,ltl,  I09>,  lise,  IlSl,  133D,  isî? 


3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose 
jugée; 

4"  La  force  que  la  loi  allaebe  à  l'aveu  de 
la  partie  ou  A  son  serment. 

1351.  L'autorité  de  la  chose  Jugée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  bit  l'objet  du 
jugement.  Il  but  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause;  que  la  demande  soit  en- 
tre les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité. 

1352.  La  présomption  légale  dispense  de 
toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle 
existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  lo  pré- 
somption de  la  loi;  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  annule  certains 
actes  ou  dénie  l'action  en  Justice,  à  moins 
qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu 
Judiciaires. 


5  II 


Dei  présomptiou  qol  ot 


bli«  pu  1«  loi. 


1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  poini 
établies  par  la  loi,  sont  abandonnées  aux  lu- 
mières et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui 
ne  doit  admettre  que  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas 
seulemenl  où  la  loi  admet  les  preuves  testi- 
moniales, à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

SECTION  IV 
Dt  CoMii  it  ta  partie. 

1354.  L'aveu  qui  est  opposé  A  une  partie, 
est  ou  exlrajudiclaire  ou  Judiciaire. 

1355.  L'allégation  d'uu  aveu  eitrajudi- 
ciaire  purement  verbal  est  inutile  toutes  les 
foisqu'il  s'agitd'une  demande  doni la  preuve 
testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

1356.  L'aveu  Judiciaire  est  la  déclaration 
qnc  fait  en  juatice  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

11  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

11  ne  peut  être  révoqué,  A  moins  qu'on  ne 

irai.  -  lL.tt,  13  tà  II,  B.d4izctpt.  ni  i«d.-jl. 


13B3.  -  M.  (Il«,  IMI;C.  109. 

I3M  i  lattB.  - 

laiie.  -  L.  (,fi.  di<!Onftait.;L.ii,a.  dtpact.il. 
116,  g  t,  ir.  dt  ng.  juf.j  L.  unie,  C.  it  cimfi$iii.  -N. 
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prooTS  qu'il  a  été  la  luile  d'une  eireur  de 
Tait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte 
d'une  erreur  de  'droit. 

SECTION  V 


1367.  Le  sennent  jadtciiiie  est  de  deax 
espèces  ; 

t*  Celui  qn'ane  pntie  défère  à  l'tntre  ponr 
en  Taiie  dépendre  le  Jugement  de  la  cause  ; 
il  est  appelé  âidaoirÈ; 

2<>  Celui  qui  est  déféré  d'oHee  par  le  Juge 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

§  I" 

1358.  Le  serment  dédsoire  peut  être  dé- 
féré snr  quelque  e^ce  de  contestation  qne 
ce  soit. 

1359.  H  De  pent  être  déféré  que  snr  un 
fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  <m  le  dé- 
fère, 

1360.  n  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  com- 
ntencement  de  preuve  de  ta  demande  on  de 
l'esception  snr  laqiieUe  il  est  provoqué. 

1361.  Celni  an^e)  le  serment  est  déféré, 
qui  le  refuse  on  ne  consent  pas  à  le  référer 
à  son  adversaire,  ou  fadTersaire  à  qui  il  a  été 
référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans 
sa  demande  on  dans  son  exception. 

1362.  Le  serment  ne  peat  eti«  référé 
quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point 
celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  &  celui  auquel  le  serment  avait  été 
déféré. 

1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  ré- 
féré a  été  fait,  l'adremiire  n'est  point  rece- 
vable  i  en  prouver  la  fausseté. 

1364.  La  partie  qui  a  déféré  m  référé  le 
serment,  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque 
l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  &  ^re  ce 
serment. 


1365.  Le  serment  toit  ne  forme  prenve 
qu'au  profil  de  celui  qoi  l'a  déféré  oa  centre 
lui,  et  an  profit  de  tes  bérilien  et  ayants 
cause  on  «mire  em. 

Néanmoins  le  sennent  déféré  par  Tm  des 
créanden  solidares  m  débHear  ne  libère 
celui-ci  que  ponr  ta  part  de  ce  créaoeier; 

Le  serment  déféré  aa  A&Mem  principal 
libère  également  les  cautions; 

Cehii  déféré  &  l'un  des  débiteurs  solltiaires 
profile  mm  codébltenn; 

Et  celui  déféré  A  la  eantiott  profile  aa  dé- 
biteur principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  ds 
codébiteur  solidaire  on  de  la  cantloa  ne  pro- 
fite aux  autres  codébilenn  on  air  débiteur 
principal  que  lorsqu'il  a  été  différé  stir  li 
dette,  et  ncn  sur  le  fait  de  la  soUdarité  eu  du 
cautionnement. 

SU 
Du  «TBol  mtté  if  oOee. 

1366.  Le  jtige  peut  déférer  &  l'ime  des 
parties  te  serment,  ou  pmir  en  fiire  d^en- 
dre  la  décision  de  la  cmse,  ou  senlemenl 
pour  détermlneT  le  montant  de  la  condam- 
nation. 

1367.  Le  Juge  ne  peut  déférer  d'office  Te 
serment,  soit  sur  la  demande,  soft  sur  Fex- 
ception  qui  j  est  opposée,  que  sous  les  deux 
conditions  suivantes  ;  il  faut, 

1'  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit 
pas  pleiuemeirt  Justifiée; 

2°  Qu'elle  ne  snt  pas  tofa!em«n(  dénuée  de 
preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  Juge  doit  ou  adjuger 
ou  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande. 

1388.  Le  serment  défëté  d'office  par  le 
Juge  à  7une  des  parties,  ne  peut  être  par 
elle  référé  k  l'autre. 

I36d.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  cfaose 
demandée,  ne  peut  être  défêré  par  le  jnge 


isa.1.  —  L.  1,  s.  ât  jwrtiur.;  LL.  S,  gi;  et  to  tod. 
l>t.;r.C.S9,  tlO. 

ISttS.  —  L.34,ff.  <fe/tin';ur.-]|.  I3«l,  ITI5,  i!7!>i 
9.  C.  sa.  m,  1535. 

ISO».  -  L.  41,  a.  dt  reg.  jar.  )  L.  34,  gg  I  et  3  ;  3. 
it  jurtiar.;  Paul.  senUnt.,  lib.  H,  Ut,  t,  g  4.  —  H. 


USl 


1360.  -  1„  3t,  I 


3,  C.  du  n 


■sou.  —  L.  j<,  g  v,  a.  M  ]artpir.  ;  i.,  D,  (-■  aa  têo. 
CTtiit,  it  iviejar.  —  ]f.  I14T,  I3S4. 

1361.  —  L.  38,  e.  dt  purijur.  ;  t.  B,  C-  mkI.  Ii'lul. - 
H.  1330,  I3«B. 

taea.  -  L.  h,  g  l,  ir.  *  acUon.  remm  onitKor.  - 
If.  1359. 

1363.  —  l..li,S.dtnctpt.;U..leli,%  l,<I.de;ur<- 


1330  >l 

laat.  -  IL.  (  (tî,  g  t,  S.Aiwrjvr.il.  tl.C.  A 
rtb.  crédit.  «(jim)iir. 

136tl,  -  L.  IT,  g  4,  ir.  dt  pact.  ^  IL.  3,  g  3  ;  IS,  g  I  ; 
11,  g  1,  e.dttimjvr.;!,.  I,  g  3,  IT.  iptar.  rmm  arUc 
nondalw.  —  H.  (Iflg,  tIST,  11)34. 

1366.  -  L.  îl,  (T.  itiurtjur.  ;  T..  i,  C.  dt  rtb.  crtdU. 
(Ijurgtir.  — K.  I7I«,  1781,1814;  V.  C,  110. 

I36T  «  1368  - 

I38B.  —  L.  S4,  in  pnncfp-,  t.  dijudit.  et  vbi  qai»q, 
agere  ni  convan.  debeat.  j  L.  S,  g  I ,  if.  d<  fn  Ut.  jvrrjvr, 
-P.  G.  IlOcti. 
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denandevr  fue  lora^'it  est  d'ailleurs  |     Le  juge  doit  mâme,  en  ce  cas,  délenniner 
de  constater  autrement  celle  va-    la  somme  jus^'à  concurrence  de  laquelle  le 
I  demaadeuF  en  sera  cm  anr  son  serment. 


TITRE  IV 

DES   EMA6EHEnTS  QCI   SB   FOBHENT   SANS   COIIVKNTION, 
le  »  «tnier  1804  (19  pluiiAu  u  ZD),  promulgué  le  19  du  même  muii  (19  phl<i6i 


I3T0.  Certains  engagements  se  forment 
^ocqnll  intervienne  ancune  convention,  ni 
il  k  pnt  de  celui  qui  s'ob^e,  ni  de  la  part 
ifeNhii  envers  lequel  il  est  obligé. 

lansrisuIleDl  de  l'antorild  sente  de  la 
U'.lnaDtves  naissent  d'un  fait  personuel  à 
eMqin  se  trouve  obligé. 

Lei(Kmier3  soot  les  engagements  Tonnég 
inmliÉMLnient,  tels  que  cenx  entre  yro- 
[«taimvDieÉas,  an  cojz  des  tnletir»  et  des 
antns  idninistratenn  qui  ne  peuvent  lefu- 
Kî  11  fcacliMi  qui  lear  est  déîérée. 

Le  engagements  gui  naiseent  d'un  fait 
poMmeJà  cdni  qni  se  trouve  obligé,  ré- 
-nhoit  ou  des  qnasi-contrats,  ou  des  délits 
•j3  qnsï-délits  ;  ils  font  la  matière  dn  présent 


I  CHAPITRE  PREMIER 

DES  0UASI-C0:rrRAT5. 

1371.  Us  quaEiH:ontrats  sont  les  faite  pu- 

'tnmt  Tolonlaires  de  lliomme,  dont  il  ré- 

'  !]ite  un  engagement  quelconque  envers  un 

^■iK,  et  quelquefois  un  engagement  récipro- 

^  4ei  denx  parties. 

UK.  Lonque   volontairement  on   gèie 

■AÎK  d'antruir  wit  que  le  propriétaire 
ci'MiHe  la  gestkn,  loit  qu'il  l'ignore,  celui 
V^  gèie  ceotrade  l'engagement  tacite  de 
-ootiaaer  la  gestion  qo'it  a  commencée,  et 
^  l'achever  jneqa'à  ce  qoe  le  propriétaire 
«lit  en  état  d'ypourvoir  lui-même;  il  doit  se 
''"z^  égrienenl  èe  toutes  les  dépendances 
j  *t  cette  même  affaire. 

U  se  KNunet  &  tontes  les  obligations  qui 


résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
aurait  donné  le  propriétaire, 

t373.  n  est  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avnni 
que  l'alTaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  quo 
l'hérilier  ait  puen  prendre  la  direction. 

1374.  11  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion 
de  l'afTaire  tous  les  soins  d'un  bon  pure  de 
fainille. 

Néanmnns  les  circonstances  qui  Vont  cot»- 
dnit  â  se  diarger  de  l'affaire,  peuvent  auto- 
riser le  juge  à  modérer  les  dommages  et  in- 
térêts qui  rësalteraient  des  tantes  ou  de  In 
négligence  du  gérant. 

I3?5l  Le  maître  dont  l'acre  a  été  bien 
administrée,  doit  remplir  les  engagements 
que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  rin~ 
demniserde  tnusles  engagements  personnels 
qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toules  les  dis- 
penses utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites, 

1376.  Celui  quiregoit  par  erreur  ou  sciem- 
ment ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  i.  h- 
restituera  celtii  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

1377.  Lorsqu'une  persoime  qui,  par  er- 
reur, se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  le  droit  de  réptiition  contre  le 
créancier.  • 

Néanmoins  ca  droit  cesse  dans  le  cas  où  lu 
créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débiteur. 

1378.  S'il  7  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qni  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer, 
tant  le  coûtai  que  les  intéréla  ou  les  fruit;', 
du  jour  du  paiement. 

I31d.  Si  la  cbose  indûment  reçue  est  m 
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a>.  m,  (H.  ZXVtl  lie  oM>0i 
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137B.  -  U.  ï,ln|ln*;; 

4S,  ff.  dt  mgol.  gtii.  ~  il, 

1376.  -  L.   7,  ff.  ili  c 

lïOS. 
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:S1,  IS7»,  IMi,  tlSl;  P.  C-  SIS. 

1379.  -  LL.  IS,  I  3i  H,  &.  dl  ni  riadict 
137,  MflH. 


un 


ly  Google 


CODE  HAPOUON.  UV.  m. 


immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui 
l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si 
elle  eiisle,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou^ 
iélËriorée  par  sa  Taute;  il  est  mâme  gsraot 
de  sa  perle  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  regue  de 
mauvaise  foi. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a 
vendu  la  chose,  il  ue  doit  restituer  que  le 
prix  de  la  vente. 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée, 
doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de 
mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  néces- 
saires et  utiles  qui  ont  Ëté  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

CHAPITRE  II 

DES  DÉLITS    ET    DES    OUASI-CéLITS. 

I38S.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
qui  cause  i  autrui  tm  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  ré- 
parer. 

1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  noo-seulemcnl  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence. 

1384.  On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 


fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  pt 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondn 
ou  des  choses  que  l'on  a  sons  su  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décâsdunur 
sont  responsables  du  dommage  cai»é  pi 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eui; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  doit 
mage  causé  par  leurs  domestiques  et  pript 
ses  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  oi 
employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  don 
mage  causé  par  leurs  élèves  et  appreoL 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  siu 
veillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  imoii 
que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  arliMsi 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  ft 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  o 
celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  eslàto 
usage,  est  responsable  du  dommage  quel't 
nimal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  i 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

1386.  Le  propriétaire  d'un  bAtimeal  e 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruini 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  d( 
faut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  co» 
truc  lion. 


DU    COKTBAT   DE   HARIAGB 
DéatU  le  10  Kiiier  1904  (10  plmi 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1387.  La  loi  ne  régit  l'association  conju- 
gale, quant  aux  biens ,  qu'à  délbut  de  con- 
ventions spéciales,  que  les  époux  peuvent 
faire  comme  ils  le  jugent  &  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications 
qui  suivent. 

1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni 


TITRE  V 

ET  DES    nROITS    RESPECTIFS    DES    ÉPOUÏ. 
M  u  XII),  prODuilpt  le  10  do  nène  moti  (30  pliiiite)- 


aux  droits  résultant  de  la  puissance  miritil 
sur  la  personne  de  la  temme  et  des  eufiot 
ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  cbe 
ni  aux  droits  conférés  au  survivant  desépoc 
par  le  litre  de  la  Puissance  palemelit  et  pu  ' 
titre  de  la  Minorité,  de  la  TukUe  a  de  rÈam 
patûm,  ni  aux  dispositions  prohibitives  a 
présent  Code. 

1389.  Ils  ne  peuvent  foire  aucune  coDTei 
tion  ou  renonciation  dont  l'objet  serait  ( 
changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  pi 


t3SU.  -  L.  es,  Sg  T  et  8,  ff. 

tSSS,  I«3S,I1«S. 

1381.  -  L.  G,  g  3,  ff.  il«  M 
condicf.  ituteb.  ;  L.  lOt,  B.den 


U  amdùl.  fndt6.  -  H. 

roi.  gtit.;  L.  14,  B.  da 
■  iur.-K.  1980, 1800, 


90,  (T.  dt  rtg.  jur.  - 


13«1.  -  L.  tT,  g  3,  S.  ad  lig.  aquil.  ■ 


f,ll 


M.  37», 1797,  l»S 

ti  quadr.  paup-  fet-  die.  —  f-*' 
7,  I0;47g,gl. 
»priBCip.|ff.  i*B4ir»n,  iMfMl. - 


13ST.  -  N.  a,  900,  113; 

I3BS.  —  L.  19,  itr  pn'nei 

e.  dtpaet.  dotal,  —  n- 1>3, 

ISaS.  -  R,  7St,  119*. 
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npp»t  à  eux-mêmes  dans  la  BuccessioD  de 
lenn  eoraats  ou  de34:eiidaiit9,  soit  par  rap- 
pcitileaneofants  entre  eux;  saas  préjudice 
itt  dooatioas  entre-vifs  ou  testamenlairea 
îni  pounoDt  avoir  lieu  selon  les  Tormes  el 
ds»  tes  cat  déterminé*  par  le  présent  Code. 

1390.  Les  époux  ne  peuTcnt  plus  stipuler 
j'une  manière  générale  que  leur  assodalion 
sti  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou 
^aiuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les 
iames  parties  du  territoire  français,  et  qui 
5M(  abtt^  par  le  présent  Code. 

1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer, 
dont  manière  générale,  qu'ib  entendent  se 
vatnet  on  sous  le  régime  de  la  communauté, 
oauni  le  régime  dotal. 

ka  premier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la 
anmnaDUrté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs 


Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du 
dernier  alinéa  de  l'article  1391,  ainsi  que  du 
dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de 
cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  &  peine 
de  dix  (ïancs  d'amende  contre  te  notaire  con- 
trevenant. 

Le  notaire  délivrera  aui  parties,  au  mo- 
ment de'la  signature  du  contrat,  un  cerliBcat 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses 
noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  fliturg  époux, 
ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  in- 
diquera qu'il  doit  Olre  remis  à  l'officier  de 
l'état  civil,  avant  la  célébration  du  mariage  •*. 

1395,  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changcmentaprèsla  célébration  du  mariage. 

1396.  Les  changements  qui  y  seraient 
faits  avant  cette  célébration,  doivent  être  con- 


btatien  -amt  réglés  par  les  dispositions  du  ,  slatÊs  par  acte  passé  dans  la  mÊme  forme 


chapitre  n  inprésent  titre. 

Aa  demiàiK  cas,  et  sous  le  régime  dotal, 
lenrs  droit!  seront  réglés  par  les  dispositions 
do  ebêfilK  m. 

Toatdoa,  si  l'acte  de  célébration  du  ma- 
ntgt  forte  que  les  époux  se  sont  mariés  sans 
raotrst,  b  femme  sera  réputée,  à  l'égard  des 
■im,  capable  de  contracter  dans  les  termes 
lia  dnal  cooUDnD,  A  moins  que,  dans  l'acte 
ÇD)  contiendra  son  engagement,  elle  n'ait 
ik]ué  aïoir  fait  un  contrat  de  mariage*. 
1392.  La  simple  stipulation  que  la  femme 


que 

le  contrat  de  mariage.  ■ 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au 
surplus,  valable  sans  la  présence  et  le  con- 
sentement simultané  de  toutes  tes  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

1397.  Tous  changements  et  contre-lettres, 
même  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  seront  sans  effet  à  l'i'gard  des 
tiers,  s'ils  n'ont  été  rédiges  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat  de  mariage;  et  le  notaire 
ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intériîts 
-^OTBtitne  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a 
feaw  en  dot,  ne  Burat  pas  pour  soumettre  ces  '  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du 
t-^Man  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  con-  j  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite 
nide mariage  onedédarationeipresseù  cet  ]  le  changement  ou  la  contre-lettre. 
I    ■  1398.  Le  mineur  habile  à  contracter  ma- 

Uwomisfion  au  régime  dotal  ne'résulle  riageesthabileàconsentir  toutes  les conven- 
i««on  plus  de  la  simple  déclaration  faite  tiens  dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les 
ii^lei  éponx,  qu'ils  se  marient  sans  com-  conventions  et  donations  qu'il  y  a  failes,Bont 
"MMté,  ou  qu'iU  seront  séparés  de  biens,  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le 
^l1  ^*'"'''  ^^  stipulations  spéciales  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement 
1^  tJéiogenl  au  régime  de  la  communauté  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
<-  le  modifient,  tes  règles  établies  dans  ta 
i^Tnière  partie  du  chapitre  II  formeront  le 
^oit  commun  de  la  France, 
1394.  Tontes  conventions  matrimoniales 
*^ft«it  rédigées,  avant  te  mariage,  par  acte 
driiBl  notaire. 


CHAPITRE  II 


COMMUNADTE. 


1399.  la  communauté,  soit  légale,  soit 
conventionnelle,  commence  du  jour  du  me- 


-  L.  71 ,  s  1  >  ff'  d)  ;i 


13».  -  H.  1311;  CGTctl. 

1398.  —  L.  1î,  In  princip,,  (f.  dijurt  dm.  ;  L.  E 
iepatt.  dotal. -tf.  IMeli.,  IMS,  1309. 

1399.  -  N.  14)1,  I4»T. 


1C  Qu'île 


CODE  NAPOLEON.   LIV.   IH. 


riagu  contracté  devant  l'ofScier  de  l'ûlal 
civil  :  on  ne  peut  elipuler  qu'elle  commen- 
cera à  une  autre  lïpoque. 

PREMIÈRE  PARTIE 

DF.    LA   COHMDNADTB    LÉGALE. 

1 JOO.  La  communautiî  qui  g'étsblit  par  la 
simplf'  dt^claration  qu'on  Ee  marie  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  con- 
trat, est  soumise  aux  règles  expliquée»  dans 
les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIÈRE 
Dt  et  ^aï  compoM  la  Gommuntw'*  aciiremttil 


§1" 

De  l'acdl  de  la  coiDinuuult. 

1401.  La  communauté  se  compose  aclive- 
ment, 

l"  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  pos^i!- 
daient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
ensemble  de'  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit 
pendant  le  mariage  à  litre  de  succession  ou 
même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé 
le  contraire; 

2°  De  tous  les  lïuitg,  revenus,  intérêts  et 
arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
looant  des  biens  qui  appartenaient  auxépoux 
lors  de  sa  cëlébratioo,  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  ti- 
tre que  ce  soit; 

3°  De  tous  tes  iomieublea  qui  sont  acquis 
pendant  le  mariage. 

1402.  Tout  immeubla  est  réputé  acquêt 
de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un 
des  époui  en  avait  la  propriété  ou  possession 
légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il 
lui  est  échu  depuis  &  titre  de  succession  ou 
donation. 

1403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits 
des  carrières  et  mines  tombent  (lans  la  com- 
munauté pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées 
au  tilre  de  i'Vsufrmt,  de  l'Usage  et  de  l'Habi- 
tation. 

Si  les  coupei  de  bois  qui,  en  suivant  ces 
règles,  pouvaient  être  laites  durant  la  com- 


munauté, ne  l'ont  point  été,  il  en  sert 
récompense  à  l'épouK  non  propriétaire 
Tonds  ou  i  ses  héritiers. 

Si  \eb  carrières  et  mines  ont  été  ouve 
pendant  le  mariage,  les  produits  o'en  t 
bent  dans  la  commuosulé  que  eauf  réo 
pense  ou  indemnité  &  celui  des  époai  à 
elle  pourra  élre  due. 

I40J.  Lés  immeubles  que  les  époux  ) 
si-dent  au  jour  de  la  célébration  du  i 
riage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  ce 
ù  litre  de  succession,  n'entrent  point  en  c 
m  un  au  té. 

.Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait 
quia  un  immeuble  depuû  le  CODlnt 
mariage,  contenant  stipulation  de  ohiii 
nauté ,  et  avant  la  célébration  du  marù 
l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  enit 
dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acqi 
(ion  n'ait  été  Taite  en  exécution  de  quel 
clause  du  mariage ,  auquel  cas  elle  serait 
glée  suivant  la  convention. 

IJOS.  Les  donations  d'immeubles  qui 
sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à  l'un 
deux  époux,  ne  tombent  point  en  comi 
nauté,  et  appartiennent  au  donataira  teu 
moins  que  la  donation  ne  contienne  eip 
sèment  que  la  chose  donnée  appartiend 
la  communauté. 

1400.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé 
père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un 
deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  < 
lui  doit,  soitàla  charge  de  payer  lus  dette 
donateur  à  des  étrangers,  n'entre  poini 
communauté  ;  saut  récompensa  ou  indeuu 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le 
riage  A  titre  d'échange  contre  l'immc 
appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'e 
point  en  communauté,  et  est  subrugé  au 
et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  1< 
compense  s'il  y  a  soulte. 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le 
riage ,  à  titre  de  Ucitation  ou  autrement 
portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  éj 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  [ 
un  conquét;  sauf  &  indemniser  la  coa 
nauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie 
cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seu 


1100.  -  

tMl.  -  H.  I1«T. 

lus.  - 

1403.  -  LL.  («t  H,  IT.  il  ttiifi.  tt  qutmaim.  < 
utal.  frual.  ;  L.  T,  gg  1 1  d  M  i  L.  S .  S.  <1<  mIuI.  malri 
L.  IS.tt.difmtd.diH.  -B.  StI.SSS,  14»J. 
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.^n  son  Dom  persoDDcI,  acquéreur  ou  adjudi- 
^aliire  de  portion  ou  de  U  totalité  d'un  im- 
seuble  apparlenanl  par  indivis  à  la  feinnic, 
:(Ue-cJ.  lors  de  la  dissoiulioii  de  la  commu- 
rwM,  a  le  choix  ou  d'abaadonnei  l'effet  à  la 
iimmunaulé,  laquelle  devient  alors  débi- 
Irice  envers  la  rcmme  de  la  portion  apparle- 
;:^t  à  ci-lle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer 
jiUQi'ubli?,  CD  remboursant  à  la  commu- 
~Julè  t<?  prix  de  l'acquisitioD. 

§  Il 

^  pe^il  ie  II  commaïuuU,  ei  det  ataoni  qui  en  r^tollCDl 
natrr.  U  eomuiiguU. 

Ii09.  La  communauté  se  compose  passi- 
■aatm, 

1*  Q«  tuulea  les  dettes  mobillëres  dont  les 
ifoux  élikQl  grevés  au  Jour  de  la  cëlëbia- 
;bQ  de  btu  mariage ,  ou  dont  se  trouvent 
ibargée^  Ic:  successions  qui  leur  échoient 
Jurant  le  mariage ,  sauf  la  récompense  pour 
.èU&i  rekli^ei  au\  immeubles  propres  à  l'un 
"0  i  TaolK  des  époux; 
2"  Dûi  délies,  tant  en  capitaux  qu'arréra- 
>:  oa  inlérL-Is,  contractées  par  le  mari  pen- 
'lu!  la  comiDunanlé,  ou  par  la  Temme  da 
csfDlemeat  du  mari ,  sauf  la  récompense 
icof  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 
i'  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des 
lateâ  oa  dettes  passives  qui  sont  personnel- 
i!  aax  dea\  époux; 
t  Des  réparations  usurructuaires  des  im- 
ïoUei  qui  n'eutrenl  point  en  commu- 
acte; 
•'  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation 
:  entretien  des  enfonts,  et  de  toute  autre 
i.iigi  du  mariage.  ■ 

UiO.  La  communauté  n'est  tenue  des 
v'M  mobilières  contiactées  avant  le  ma- 
"^  par  la  Temme ,  qn'aulaot  qu'elles  ré- 
citent d'un  acte  authentique  antérieur  au 
3ihige,  ou  ajant  reçu  avant  la  même  épo- 
f^Biie  date  certaine,  soit  par  l'enregislre- 
oent,  loîl  par  le  décès  d'an  on  de  plusieurs 
lifQtlùres  dndit  acte. 

1^  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un 
uie  a'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le 
uiûge,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle 
Se  pôenwnt  que  nir  la  nue  fw^iiété  de  ses 
nmcnUes  personnel*. 


Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour 
sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en 
peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme 
ni  à  ses  faériliers. 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement 
mobiliÈres  qui  sont  échues  aux  époux  pen- 
dant le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge 
de  la  communauté. 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  pure- 
ment immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge 
de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les 
créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur 
les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au 
mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les 
biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux 
de  la  communauté;  sauf,  dans  ce  sa:ond 
cas,  la  récompense  due  &  la  femme  ou  i  ses 
héritiers. 

1413.  Si  la  succession  purement  immobi- 
liëre  est  échue  à.  la  femme,  et  que  celle-ci 
l'ait  acceptée  du  consenlemenf  de  son  mari, 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  ;  mais,  si  la  succession 
n'a  i^lé  acceptée  par  la  femme  que  comme 
auloriséa  en  Justice  au  refus  du  mari,  les 
créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des  immeu- 
bles de  la  succession,  ne  peuvent  se  pour- 
voir'que  sur  la  nue  propriété  des  aulres 
biens  personnels  de  la  femme. 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un 
des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  par- 
lie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  gre- 
vée ne  sont  &  la  charge  de  la  cemmunautc 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  con- 
Iributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu 
ligard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à 
celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contribuloire  se  règle  d'après 
l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procé- 
der, soit  de  son  chef,  ^  la  succession  le  con- 
cerne personnellement,  soit  comme  dirigeant 
et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'a- 
git d'une  succession  à  elle  échue. 

1415.  A  délàul  d'invenlaire,  et  dans  tous 
les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme, 
elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 


-  s.ioi,  ti4,ïï»,eir( 
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tolulion  de  la  communaulë,  poursuivre  les 
récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve 
tant  par  titres  el  papiers  domestiques  que  par 
témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  re- 
nommée, de  la  consistance  et  valeur  du  mo- 
bilier non  inventorié. 

Le  mari  n'est  Jamais  recevable  à  fldre  cette 
preuve. 

1416.  Les  dbpositions  de  l'article. UI4 
ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers d'une  succession  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  communauté , 
soit  que  la  succession  soit  échue  su  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque 
celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  res- 
pectives. 

n.en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  été  confondu  dans  celui  de  la  commu- 
nauté sans  un  inventaire  préalable. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 
refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers de  ladite  succession,  et,  en  cas 
d'insufilsance,  sur  la  nue  propriété  des  au- 
tres biens  personneb  de  la  femme. 

1418.  Les  régies  établies  par  les  articles 
1411  et  suivants  régissent  les  dettes  dépen- 
dantes d'une  donation,  comme  celles  résul- 
tant d'une  succession. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre 
le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  con- 
tractées avec  le  consentement  du  mari ,  tant 
sut  tous  les  biens  de  la  communauté,  que 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme;  sauf  la 
récompense  due  à  la  c<Hnmunauté,  ou  l'in- 
demnité due  au  mari. 

1420.  Toute  dette  qui  s'est  contractée  par 
la  femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  gé- 
nérale ou  spéciAIe  du  mari ,  est  à  la  charge 
de  la  communauté;  et  le  créancier  n'en  peut 
poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme 
ni  sur  ses  biens  personnels. 


SECTION  11 


it  l'run . 


aciii  il  l'un  ou  de  l'imtn  ifoia  rtlaliie 
ciili  CMîtigalt. 

1421.  Le  mari  adminbtre  seul  les  bie 
de  la  communauté. 

11  peut  les  vendre,  aliéner  et  hjpothjqii 
sans  le  concours  de  ia  femme, 

1422.  11  ne  peut  disposer  entre-vifsà  lil 
gratuit  des  immeubles  de  la  communaulé, 
de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mo' 
lier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  t 
fants  communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  elTelsn 
bitiers  â  titre  gratuit  et  particulier,  au  pn 
de  tontes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  l'usufruit. 

1423.  La  donation  testamentaire  faite  ] 
le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  co 
munauté. 

S'il  a  donné  en  cette  fonne  un  effet  de 
communauté,  le  donataire  ne  peut  le  rit 
mer  en  nature,  qu'autant  que  l'effel,! 
l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  ' 
héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  (oml>e  po 
au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  » 
récompense  de  la  valeur  totale  de  re- 
donné, sur  la  part  des  héritiers  du  mari  à 
la  communauté  el  sur  les  biens  penooi 
de  ce  dernier. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  D 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  ciiil 
peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de 
communauté,  saul  la  récompense  due  I 
femme  ;  ceUes  encourues  par  la  femote 
peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propri 
de  ^s  biens  personnels,  lont  que  dan 
communauté. 

1425.  Les  condamnations  prononcées  ( 
tre  l'un  des  deux  époux  pour  crime  emi 
tant  mort  civile",  ne  frappent  que  s»  ] 
de  la  communauté  et  ses  biens  persoenel 

1426.  Les  acies  faits  par  la  femme  sao 
consentement  du  mari,  et  même  avec  I 
lorisalioQ  de  la  justice,  n'engagent  poim 
biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  1 
qu'elle  contracte  comme  marchande  pi 
que  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 
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TIT.  V.  DC  CONTRAT  DE  HARIAQE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ËPOUI. 


liS7.  La  feoime  ne  peut  s'obliger  ni  enga- 
gtrles  biens  de  la  communauté,  mËmepour 
liierson  mari  de  prison,  ou  pour  l'flabliEse- 
EKotdeseienfaQtseQcasd'abBenceâu  mari, 
^'iprët  7  aToir  été  anloriEée  par  justice. 

lus.  1.6  mari  a  l'administration  de  tous 
b  tùens  personnels  de  la  femme. 

Q  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mo* 
iàStta  et  pouessoires  qui  appartiennent  &  la 

n  M  peut  aliéner  les  immeubles  persoa- 
rà  de  la  Temme  sans  son  consentement. 

n  est  responsable  de  tout  diïpérissemeat 
.  iebieia  personneb  de  sa  femme,  causé  par 
iiiaal  d'actes  conserratoires. 
1 199.  Les  baux  que  le  msri  seul  a  faits  des 
Ikds  de  BfâmmepouruD  temps  qui  excède 
ncof  tau,  De  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communaaié,  obligatoires  Als-à-vis  de  la 
emme  oq  de  sn  tiéritiers  que  pour  le  temps 
ifii  reste  à  courir  soit  de  la  première  pé- 
riode de  oeDrans,  si  les  parties  s'y  trouvent 
(Dcore,  Mit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite, 
ie  muùère  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit 
iacbeter  la  jouissance  de  la  période  de  neuf 
U5  oâ  fl  se  trouve. 
1130.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous 
fx  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des 
liens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant 
It^kintion  dn  bail  courant  s'il  s'agit  de 
[itiBs  rataox,  et  plus  de  deux  ans  atant  la 
époque  s'il  s'agit  de  maisonSj  sont 
au  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
avant  la  dissolution  de  la  com- 

U3I.  La  femme  qui  s'oblige  solidaire- 
■vec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
&  ou  du  mari,  n'eat  réputée,  à 
de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
elle  doit  être  indemnisée  de  l'obli- 
qu'elle  a  contractée. 
Le  mari  qui  garantit  solidairement 
ment  la  vente  que  sa  femme  a  faite 
taHieable  personnel,  a  pareillement 
contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans 
tante,  soit  sur  ses  biens  person- 
■H  «•!  inquiété. 
iàn.  Su  est  Tendu  un  immeuble  appar- 

MK  —  L.  71,  s  <>  V'  ifa/wvdDt. -H.  tlT,  1S33,  ' 
ML  -  ■.  SIS,  1411,  1419,  1SD7,  IS4S,  tlll, 
Mh  —  L.  t»,  C  4,  S.  mM.  fluMm.  Jot  quemadm. 


tenant  à  l'un  des  épcyix,  de  même  que  si  l'on 
s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers 
dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et 
que  le  prix  en  ail  été  versé  dans  la  annmu- 
naulé,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire, 
soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services 
rachetés. 

1434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard 
du  mari,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une  ac- 
quisition, il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des 
deniers  proveaus  de  l'aliénatiOD  de  l'immeu- 
ble qui  lui  était  personnel ,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi. 

1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acqui- 
sition est  faite  des  deniers  provenus  de  l'im- 
meuble vendu  par  la  femme  et  pour  lui  ser- 
vir de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi 
n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  : 
si  elle  ne  t'a  pas  accepté,  elle  a  simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  la  récompense  du  prix  de  son  im- 
meuble vendu. 

1436.  La  récompense  du  prix  de  l'im- 
meuble appartenant  au  mari  ne  s'exerce  que 
sur  la  masse  de  la  communauté  j  celle  du 
prix  de  l'im'roeuble  apparteuaut  à  la  femme 
s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Dans  tous  lestas,  la  récompense  n'a 
lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  al- 
légation qui  soit  faite  toucbaat  la  valeur  de 
l'immeuble  aliéné. 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la 
communauté  une  somme  soit  pour  acquitter 
les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des 
époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix 
d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de 
services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement, 
la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté,  il  en 
doit  la  récompense. 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement l'enfant  commun,  sans  exprimer 
ta  portiob  pour  laquelle  ils  entendaient  j 

1132.   -  H,  llOV,  I4TS. 
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contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun 
pour  moili6,  soit  que  la  dol  ait  été  Toumie 
ou  promise  en  effets  de  la  communautë,  soit 
qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un 
des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou 
l'efTct  personnel  a  élé  constilui!  en  dot,  ix, 
sur  les  biens  de  l'aulrc,  une  action  en  in- 
demnité pour  la  mollir  de  ladite  dol,  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'cITel  donné,  au  temps 
de  la  doualion. 

1439.  La  dot  consliluûe  par  le  mari  seul  à 
l'enfant  commun,  en  elTels  de  In  communauté, 
est  à  la  charge  delà  communriii((j;el,  dans  le 
cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la 
femme,  celle-ci  doil  supporter  la  moitié  de  la 
dol,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expres- 
sément qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

1440.  La  garantie  de  la  dol  est  due  par 
toute- personne  qui  l'a  constituée;  et  ses  in- 
térêts courent  du  jour  du  mariage,  encore 
qu'il  y  ait  terme  pour  lo  paiement,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire. 


SECTION  III 

Di  la  diiiOlnlion  de  la  communautt,  «  i 


1441.  La  communauté  se  dissout,  1"  par 
la  mort  naturelle;  2"  par  la  mort  civile"; 
3°  par  le  divorce";  4°  par  la  séparation  di' 
corps;  50  par  la  séparation  de  hiens- 

1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mori 
naturelle  ou  civile  *"  de  l'un  des  époux,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  com- 
munauté; sauf  les  poursuites  des  parties  in- 
téressées, relativement  à  la  consistance  des 
biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve 
pourra  être  faite  tant  par  titre  que  par  la 
commune  renommée. 

S'il  7  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'in- 
ventaire fait  perdre  en  outre  à  l'époux  sur- 
vivant la  jouissance  de  leurs  revenus;  et 
le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé 
à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu 
avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peu- 


vent être  prononcées  au  profit  des  mineui 

1443.  La  séparation  de  biens  ne  peulëi 
poursuivie  qu'en  justice  par  la  femme  do 
la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  iémii 
des  alTaires  du  mari  donne  lieu  de  cralad 
que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  poiat  suf 
sants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de 
femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoiqi 
prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n 
point  été  exécutée  parle  paiement  réelJ 
droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  p 
acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  d 
biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  pouisi 
tes  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  soi 
le  jugement,  et  non  interrompues  depoi^ 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doil.ava 
son  exécution,  être  rendue  publique  jarl'î 
llche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans 
principale  salle  du  tribunal  de  première  ii 
tance,  et  de  plus ,  si  le  mari  est  marrhin 
banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  t 
bunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domiril 
et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparalioD< 
biens,  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  joun 
la  demande. 

1446.  Les  créanciers  personnels  de 
femme  ne  peuvent,  sans  son  conscnleniei 
demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  dfco 
fllure  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  dto 
de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  ■ 
montant  de  leurs  créances. 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent 
pourvoir  contre  la  séparation  de  bien»  pi 
noncée  et  même  exécutée  en  fraude  de  lei 
droits;  ils  peuvent  même  intervenir  d( 
l'inslance  surla  demande  en  séparation  p 
la  cou  tester. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  lasépa 
tion  de  biens,  doit  contribuer,  proportionc 
lement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  t 
aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'édudt 
des  enfants  communs. 


1139.  -  N.  nu. 
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tSk  doit  snpporter  entièrement  ces  Trais, 
.<  0  ne  cesic  rieo  an  mari. 

Ii49.  La  femme  séparée  soit  de  corps  el 
de  bien!,  stril  de  biens  seulement,  en  reprend 
la  libre  adnÙDi&tratJDD. 

EQe  peut  disposer  de  son  mobilier,  el  l'a- 
liénei. 

□k  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
«.tœeDlement  du  mari,  on  sans  être  autorisée 
•  Q  jnrtke  à  son  refus. 

1150.  Le  mari  n'est  poiatgaranl  du  défaut 
d  enflai  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeu- 
Ue  fw  la  reœme  séparée  a  aliéné  sous  l'au- 
!oiKatwo  de  la  jastice,  à  moins  qu'il  n'oit 
(CDcoani  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
qneks  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont 
io\aaà  ^  ion  profit. 

B  «t  piml  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
pila, s  U  lenle  a  été  faite  en  sa  présence  et 
de  son  cutseatemeni  :  il  ne  l'est  point  de 
l'utililé  de  cet  emploi. 

1451.  La  communauté  dissoute  par  la  sé- 
,'>anliiuijoitdecorpaetde  biens,  soit  de  biens 
:^I«aieiil,  peut  être  rétablie  du  consente- 
RKsi  des  dens  parties. 

□te  oe  peut  l'être  que  pu  un  acte  passé 
i^ani  notaires  et  avec  minute,  dont  une 
^ipéditioa  doit  être  affichée  dans  la  forme  de 
'■utick  IU3. 

ia  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 
su  effel  du  jour  du  mariage  ;  les  choses  sont 
nsKS  au  même  état  que  s'U  n'y  avait  point 
ta  de  séparation ,  sans  préjudice  néanmoins 
>';  laécnlîoo  des  actes  qui,  dans  cet  inler- 
'iJlf,  ont  pD  être  faits  par  la  femme  en  con- 
'-•.tmà\i  de  l'article  1449. 

I'«te  coDventioa  par  laquelle  les  époux 
■éuUiiaient  leur  communauté  sous  des  con- 
iiluas  différentes  de  celles  qui  la  réglaient 
j^i^Moreaient,  est  nulle. 

t45S.  La  dbsolulion  de  communauté  opé- 
r'*  par  le  divorre  *  oh  par  la  séparation  so^l 
'•fiL'rpset  debiens,  soit  de  biens  seulement, 
V  doDoe  pas  oaverture  aux  droits  de  survie 
■'t  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  fa- 
•  aWi  de  les  exercer  Ion  de  la  mort  naturelle 
'  :■  drile**  de  son  mari. 


SECTION  IV 

!  iacntplalion  di  la  co 


1153.  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants 
cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
noncer ;  toute  convention  contraire  est  nulle. 

I45i.  La  femme  qui  s'est  immisci^e  dan:; 
les  biens  de  la  communauté,  ne  peut  y  re- 

Les  actes  purement  administratifs  ou  con- 
servatoires n'emportent  point  immixtion. 

1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans 
un  acte  la  ^alifé  de  commune,  ne  peut  pIuR 
y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette 
qualité,  quand  mâme  elle  l'aurait  prise  avant 
d'a\oir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dot  de  la 
part  des  héritiers  du  mari. 

1456.  La  femme  sunivantc  qui  \eut  con- 
sener  la  faculté  de  renoncer  à  la  cuminu- 
nautcî,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  du  mari,  faîre  faire  un  im  eninire  fldfir 
et  exact  de  tous  les  biens  de  la  commimauli^, 
contradictoiremcnl  avec  les  héritiers  du  mari, 
ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé 
sincère  et  véritable,  lore  de  sa  clôture,  devant 
l'ofllcier  public  qui  l'a  reçu. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
apri^s  le  décès  du  mari,  elle  doitfoir.?  sa  re- 
nonciation au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondisseracnt  duquel  li' 
mari  avait  son  domicile;  cet  acte  doit  Clr." 
inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  le. 
renonciations  â.  succession. 

145S.  La  veuve  peut,  suivant  les  circon?- 
tances,  demander  au  tribunal  de  premier;' 
instance  une  prorogation  du  délai  prescrii 
par  l'article  précédent  pour  sa  renonciation  ; 
cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  prononcé;' 
contradiclûirement  avec  les  hériliers  du  mari , 
ou  eux  dûment  appelés, 

1459.  I.a  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  re- 
nonciation dans  le  délai  ci-dessus  prescrit, 
n'est  pasddchue  de  la  faculté  de  renoncerai 
elle  ne  a'ost  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait 
inventaire;  elle  peut  seulement  être  pour- 
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suivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoDCt!,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre 
elle  jusqu'à  sa  rcnoncktioD. 
^Ellc  peut  également  être  poursuivie  après 
l'expiration  des  quarante  Jours  depublacld- 
ture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les 
trois  mois. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté,  est  dé- 
clarée commune,  nonobstant  sa  renonciation; 
il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration 
des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'in- 
ventaire ,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou 
pour  terminer  l'invealaire,  un  nouveau  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve, 
et  de  quarante  jouTî  pour  délibérer,  après  la 
clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veme  meurt  ayant  terminé  l'inven- 
taire, SCS  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un 
nouveau  délai  de  quarante  Jours  à  compter 
de  son  décès. 

Ug  peuvent,  au  surplus,  renoncera  la  com- 
munauté dans  les  formes  établies  ci-dessus; 
et  les  articles  liâS  et  1459  leur  sont  applica- 
bles. 

1162.  Lesdbpositions  des  articles  1456  et 
suivants  sont  applicables  aux  femmes  des  in- 
dividus morts  civilement,  &  partir  du  mo- 
ment où  la  mort  civile  a  commencé  *. 

1463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de 
corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et 
quarante  Jours  après  le  divorce"  ou  la  sépa- 
ration déflnitivemcnt  prononcés,  accepté  la 
communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à 
moins  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en 
ait  obtenu  la  prorogation  en  justice,  contra- 
dictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment 
appelé. 

4464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite 
par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de 
leurs  créances,  et  accepter  la  communaulé 
de  leur  chef. 

1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit 
qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  Jours  qui  lui  sont  accordés 


14W.  -  L.  Tl,  i%  atti.a.tU  adqvir.  «{  ami». 
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pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  preu 
sa  nourriture  cl  celle  de  ses  domestiques  i 
les  provisions  existantes,  et,  à  début,  | 
emprunt  au  compte  de  la  masse  commuât 
la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  lojer  à  raison  de  11 
bilation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  déli 
dans  une  maison  dépendante  de  la  coma 
nauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  ms 
et  si  la  maison  qu'habitaient  les  épooi 
l'époque  de  la  dissolution  de  la  conunuDin 
était  tenue  par  eux  à  litre  de  loyer,  la  remi 
ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  i 
tais,  au  paiement  dudit  loyer,  lequel  a 
pris  sur  la  masse. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de 
communauté  par  la  mort  de  la  femme,  : 
héritiers  peuvent  renoncera  la  commuoti 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  Is 
prescrit  à  la  femme  survivante. 

SECTION  V 
Dv  parlagt  it  la  eommunauU  ofrit  l'ocnplutim 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  conm 
nauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'ac 
se  partage,  et  le  passif  est  aupporté  de  Un 
niëre  ci-après  déterminée. 

§1" 

Du  pirUgc  de  l'actif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  béritien  nppi 
tent  à  la  masse  d^s  biens  existants,  tout 
dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  commuDii 
à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'apt 
les  règles  ci-dessus  prescrites,  i.  la  section 
de  la  I"  partie  du  présent  chapitre. 

1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  it 
porte  également  les  sonuncs  qui  ont  été  lui 
de  la  communauté,  ou  la  valeur  des biensq 
l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enlâDt  i'' 
autre  lit,  ou  pour  doter  pereonnelIemeDin 
faut  commun. 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  épo 
ou  son  héritier  prélève, 

I»  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  poi 
entrés  en  communauté,  s'ils  eiislenl  ea  i 
lure,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rempli 
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i*  Le  prix  de  set  imimeubleE  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il 
Di  point  été  foi!  remploi; 

3<  Les  indeomités  qui  lui  sont  dues  par  la 
.-mmanauté. 

(i71.  LetprétëTementBdelafemmes'exer- 
ttai  arant  ceas  du  mari. 

Ib  s'eicrceni  pour  les  biens  qui  n'exislenl 
plos  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comp- 
t«Dl,eDsuile  sur  le  mobilier,  et  subsidiaire- 
oenl  sur  les  immeubles  de  la  communauté  : 
dut  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles 
est  déréré  à.  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

U7S.  Le  oiarînepeutexcrc.ersesreprisea 
qw  sur  les  biens  de  la  communauté. 
Ulemme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'însuffi- 
«xe  de  la  communauté,  exercent  leurs  re- 
pnmrlet  biens  personnels  du  mari. 

U73.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par 
U  amanmaaté  aux  époux,  et  les  récompen- 
iO  et  indemnités  par  eux  dues  A  la  commu- 
DUlé,  eiqMrtent  les  intérêts  de  plein  droit 
iBjomàe  la  dissolution  de  la  communauté. 
tfUl.  Après  que  tous  les  prélèvements  des 
dm  épODx  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le 
îDiplDite  partage  par  moitié  entre  les  époux 
uQ  ccDi  qui  les  représentent. 

1(75.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont 
imiés,  en  sorte  que  l'un  ail  accepté  la  com- 
monaclé  d  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui 
fu  ■  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  por- 
(iao  (irile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui 
idaieat  au  lot  de  la  femme. 

Le  «Irplas  reste  au  mari,  qui  demeure 
tb^é,  envers  l'héritier  renonçant,  des  droits 
VK  b  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de 
iHuociation,  mais  Jusqu'à  concurrence  seu- 
hnait  de  la  portion  virile  héréditaire  du 


1(76.  Au  surplus,  le  partage  de  la  corn- 
■noDtalé,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  for- 
mes,  Ulicitatîon  des  iimneubles  quand  il  7  a 
bea,  ks  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en 
iMte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les 
rt^quisont  établies  au  litre  desSuccesniHu 
fm  ks  partages  entre  cohéritiers. 

1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti 
m  lecélé  quelques  eiïeta  de  la  communauté. 


est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets. 

1478.  Après  le  partage  consommé,  ù  l'un 
des  deux  époux  es!  créancier  personnel  de 
l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  biea  a 
été  employé  é.  payer  une  dette  personnelle  de 
l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  i 
celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens 
personnels. 

1479.  Les  créances  personnelles  que  les 
époux  ont  h  exercer  l'un  contre  l'autre,  ne 
portent  intérêt  que  du  Jour  de  la  demande 
en  Justice. 

1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a 
pu  foire  à  l'outre,  ne  s'exécutent  que  sur  la 
part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur 
ses  biens  personnels. 

1481.  Le  deuil  de  ta  feomie  est  aux  frais 
des  héritiers  du  mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la 
fortune  du  mari. 

11  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  & 
la  communauté. 

§  n 

Du  piHlf  ds  la  comiiIiinuiK ,  «  d«  la  conlrlbutioD 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont 
pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux 
ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellé,  in- 
ventaire, vente  de  mobilier,  liquidation,  lici- 
talion  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

1483.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  dr 
la  communauté ,  soit  à  l'égard  du  mari,  soil 
à  l'égard  dos  créanciers,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ail 
eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant 
compte  tant  du  aontenu  de  cet  inventaire 
que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité, 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  con- 
tractées; sauf  son  recours  contre  la  femme  ou 
ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié ,  de  ' 
celles  personnelles  &  la  femme  et  qui  étaient 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté. 

i486.  La  fenune  peut  être  poursuivie  pour 
la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son 
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chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté, 
saur  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héri- 
tier pour  la  moitié  desdites  dellcii. 

1487.  La  femme,  même  personnellement 
obligée  pour  une  dette  de  communauté,  ne 
peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de 
celte  dette,  à  moins  que  l'obligalion  ne  soit 
solidaire. 

1488.  La  feaime  qui  a  pajé  une  dette  de 
la  communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n'a 
point  de  répétition  contre  le  créancier  pour 
l'excédant,  â  moins  que  la  quittance  n'ex- 
prime que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa 
moitié. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'eiTet 
de  l'h^iKithèqueexercée  sur  l'immeuble  à  lui 
écbu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la 
totalité  d'une  dette  de  communanté ,  a  de 
droit  son  recours  pour  la  moitié  de  celte 
dette  contrel'autre  époux  ou  ses  béritiers. 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un 
ou  l'autre  des  copartageanls  soit  cbargé  de 
payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la 
moitié,  miîme  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageanls 
a  payé  dos  dettes  de  la  communauté  au  delA 
de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu 
au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre 
l'autre. 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'é- 
gard du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  i  l'é- 
gard des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et 
ceshérilicrsexercentles  mêmes  droits  et  sont 
soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
qu'ils  représentent. 

SECTION  VI 
De  la  rnumeiaUtn  à  la  c«niRwuniU,  tl  de  m  iffiU, 

1402.  La  femme  qui  renonce,  perd  toute 
espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  commu- 
.nauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  en- 
tré de  son  chef. 

'  Elle  relire  seulement  les  linges  et  bardes  à 
son  usage. 

1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de 
reprendre, 

t"  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lors- 


qu'ils existent  en  nature,  ou  t'immeuble  qui 
a  été  acquis  en  remploi; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont 
le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme 
il  est  dit  ci-dessus; 

3>  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté. 

1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée 
de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  com- 
munauté, tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard 
des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue 
envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  con- 
jointement avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette, 
devenue  dette  de  la  communauté,  provenait 
originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  ses  béritiers. 

1495.  Elle  peut  exercer  tontes  les  actions 
et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  le; 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens 
personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et 
hardcs,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourri- 
ture pendant  le  délai  donné  pour  faire  inren- 
laîre  et  délibérer;  lesquels  droits  sont  pare- 
ment personnels  à  la  femme  survivante. 

légale,  lorqa^  /  «» 
tnfante  di  précèdtnU 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  scru 
observé  même  lorsque  l'un  des  époux  ou 
tous  deux  auront  des  enrants  de  précédents 
mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  de.-i 
dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux, 
UQ  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  aoto- 
risé  par  l'article  lOâS,  au  titre  des  Donation^ 
entTÉ-vifi  et  des  Testaments,  tes  enfants  du  pre- 
mier lit  de  l'autre  époux  auront  l'actioa  en 
retranchement. 

DEUXIÈME  PARTIE 

DB  LA  COJOtDMAUTÉ  CONVENTIONNELLE  ,  ET  ftES 
CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  MODIFIER  OD  StME 
EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  com- 
munauté légale  par  toute  espèce  de  conven- 
tions non  contraires  aux  articles  1387,  iSBB, 
1389  et  1390. 
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LcïpriDcipstes  modifications  sont  celles  qui 
onClifu  en  slipulaot  de  l'une  ou-de  l'autre 
des  manières  qui  suÎTent;  savoir, 

t*  Qae  la  commananté  n'embrassera  que 
les  tcqufts; 

ïQne  le  mobilier  présent  ou  futur  n'en- 
tren  point  eu  communauté,  ou  n'y  entrera 
qn  pMir  une  partie  ; 

3*  Qn'on  y  comprendra  tout  on  partie  des 
innnenbles  présents  ou  Tutars,  par  la  voie  de 
l'nKDblissement  ; 

i*  Qae  les  époux  paieront  séparément  leurs 
deltn  antérieures  an  mariage; 

S"  Qu'en  cas  de  renonciation,  !a  femme 
pcarrs reprendre  ses  sports  francs  et  quittes  ; 

6*  Om  le  sorvivant  aara  un  prâciput  ; 

7  Que  les  épOUX  auront  des  parts  iné- 

gite; 
S' Quil  y  aura  entre  eux  communaulâ  à 

lilK  Dùtenet. 

SECTION  PREUIËRE 


IM8.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y 
usa  entre  eux  qu'une  communauté  d'ac- 
pétj,  ili  sont  censés  cxclnre  de  la  commu- 
nnrté  et  les  dettes  de  chacun  d'enx  actuelles 
rt  fiitmes,  et  leur  mobilier  respectif  présent 
et  tutnr, 

Eq  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux 
)  prélevé  ses  apports  ddment  Justifiés,  le  par- 
tage se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  épou\ 
«nemble  ou  séparément  durant  le  mariage, 
tt  pTOTenant  tant  de  l'industrie  commum: 
fne  des  économies  faites  sur  les  fhiits  et  re- 
tente  des  biens  des  demt  époux. 

(499.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
nage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  constata 
pu  inient&ire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est 
rtpoté  acquêt. 

SECTION  IL 

Or  la  ctawr  fW  ocbl  tt  la  cotHmanmiU  le  mohilier 
m  Uml  au  partit. 

1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
cmnnunaulé  tout  leur  mobilier  présent  et 
futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci- 
pnquement  dans  la  communauté  Jusqu'A 
coDcniRiice  d'une  «omme  ou  d'une  valeur 


déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se 
réserver  le  surplus. 

150).  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur 
envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  a 
promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  Justifler  de 
cet  apport. 

1502.  L'apport  est  sn^samment  justifié, 
quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée  au 
contrat  de  mariage  qae  son  mobilier  est  de 
telle  valeur. 

n  est  suffisamment  Justifié,  à  l'Ogard  de  la 
femme ,  par  la  quittance  que  le  mari  lui 
donne,  ou  à  ceux  qui  t'ont  dotée. 

1603.  Chaque  époux  a  le  droit  de  repren- 
dre et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui 
lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  com- 
mananté. 

150i.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des 
époux  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté 
par  un  inventaire. 

Â  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa 
consistance  et  valeur,  déduction  faite  d(;s 
dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  re- 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mo- 
bilier échu  4  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héri- 
tiers sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titre», 
soit  par  témoins,  soit  même  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

SECTION  m 
De  la  clause  d'amtabliumtnl. 

1505.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font 
entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de 
leurs  immeubles  présents  ou  futurs,  cette 
clause  s'appelle  amoAtmemenf. 

1506.  L'amenblissement  peut  être  déter- 
miné on  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
ameubUr  et  mettre  en  communauté  un  W\ 
immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

n  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simple- 
ment déclaré  apporter  en  communauté  ses 
immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme. 

1507.  L'effet  de  l'ameublbsement  déler- 
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miaé  est  de  rendre  rimmeuble  ou  les  im- 
meubles qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la 
communauté  comme  tes  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de 
la  femme  sont  ameublis  en  totalité,  te  mari 
en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de 
la  comiDUDauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une 
cetlaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme;  mais 
il  peut  l'hypothéquer  sens  son  consentement, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion 
ameublie. 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne 
rend  point  ta  communauté  propriétaire  des 
immeubles  qui  eu  sont  frappés;  son  effet  se 
réduit  A  obliger  l'ëpoux  qui  l'a  consenti,  à 
comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté)  quelques-uns  de 
ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  cooime  en  l'article  précé- 
dent, aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  les  immeubles 
sur  lesquels  est  établi  t'ameuhliseemeni  in- 
déterminé; mais  il  peut  les  hypothéquer  jus- 
qu'à concurrence  de  cet  ameublissement. 

1609.  L'époux  qui  s  ameubli  un  héritage, 
u,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en 
lu  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

SECTION  IV 
0*  la  clouM  di  i^xirali'on  iet  iillei. 

IMO.  La  clause  par  laquelle  les  époux 
stipulent  qu'ite  paieront  séparément  leurs 
dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  respec- 
tivemenl  raison  des  dettes  qui  sont  justiOées 
avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la 
décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  dé- 
biteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  j 
ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais,  si  le  mobi- 
lier apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  état  authentique 
antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'un 
ot  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sons  avoir 
égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient 
réclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le 


mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les 
autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  mâme  droit  sur  le 
mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  peadont 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  autbeo- 
tique. 

1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans 
la  communauté  une  somme  certaine  ou  un 
corps  cOTlain,  un  tel  apport  emporte  la  cod- 
vention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  det- 
tes antérieures  au  mariage;  et  il  doit  être 
fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  pro- 
mis. 

1518.  La  clause  de  séparation  des  dettes 
n'empêche  point  que  la  communauté  ne  soit 
chargée  des  interdis  et  arrérages  qui  ont 
couru  depuis  le  mariage. 
*I5I3.  Lorsque  la  communauté  est  pour- 
suivie pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  dé- 
claré, par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes 
dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a 
droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur 
la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux 
débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit 
époux;  et,  en  cas  d'insuffisance,  celte  indem- 
nité peut  être  poursuivie  par  voie  de  garan- 
tie contre  le  père ,  la  mère ,  l'ascendant  ou 
le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et 
quitte. 

Celte  garantie  peut  même  être  exercée  par 
le  mari  durant  ia  communauté,  si  la  dette 
provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  eu  ce 
cas,  le  remboursement  dCt  par  la  femme  ou 
ses  héritiers  aux  garants,  après  la  dissolution 
de  la  CI 


SECTION  V 

Dl  la  fatuité  accordai  A  la  femnu  it  repimdre  jon 
apport  franc  it  quiltt. 

1614.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  elle  re- 
prendra tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura 
apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis; 
mais  cette  stipulation  ne  peut  s'élendrc  au- 
delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni 
au  profil  de  personnes  autres  que  celles  dé- 
signées. 

Ainsi  la  faculté  do  reprendre  le  mobilier 
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que  la  remme  a  apporté  lore  du  mariage,  ne 
l'élend  poÎDl  k  celui  qui  serait  échu  pendant 
le  mariage. 

Aimi  la  bcolté  accordes  à  la  femme  ne 
s'flend  poin^  aux  enfants;  celle  accordée  à 
lï  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux 
héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Daas  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent 
étrenprà  que  déduction  faite  des  dettes  per- 
^œlles  à  la  femme,  et  que  la  communauté 
uireit  acquittées. 

SECTION  VI 
Du  pnb'pnJ  convtttHonntl. 

ISI5.  La  clause  par  laquelle  l'époux  sur- 
Mial  est  autorisé  ft  prélever,  avant  toutpar- 
\>ft.  Ttat  certaine  somme  ou  une  certaine 
itoutiié  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
'  ionne  dral  à  ce  prêter  cDient,  au  profil  delà 
feoinie  snmvaote,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
cdnDiniauIé,  à  moins  que  le  contrat  de  ma- 
nate  ne  lui  ail  réservé  ce  droite  mâme  en 
niMDçaot. 
Borslecaide  celte  réserve,  le  préciput  ne 
l'uerce  que  sur  la  masse  parl^eabte,  et 
ODo  sor  les  biens  personnels  de  l'époui  pré- 

IM8.  Le  préciput  n'est  point  regardé 
tuaatè  un  avantage  sujet  aux  formalités  des 
donations,  mais  comme  une  convention  de 
mariage. 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne 
(werture  au  préciput  '. 

I51S.  Lorsque  la  âissolatïon  de  la  corn- 
moDaulé  s'opère  par  le  divorce  **  ou  par  la 
séparation  de  corps,  il  n'7  a  pas  lieu  à  la  dé- 
Bnaoce  actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux 
fBi  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation 
fctflrps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en 
tai  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou 
U  diose  qui  constitue  le  préciput  reste  tou- 
)oDrt  proiisoiremenl  au  mari,  &  la  chaîne  de 
dcsmer  caution. 

1519.  Les  créanciers  de  la  communauté 
m  toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets 
(Œipria  dans  le  précipui,  sauf  le  recours  de 
l'épDDX,  conformément  à  l'article  1515. 


SECTION  Vtl 


1520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  par- 
tage égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant 
à  l'époux  survivant  ou  i.  ses  héritiers,  dans 
la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la 
moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme 
fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en 
stipulantqnela  communauté  entière,  en  cer- 
tains cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant, 
ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

1621.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux 
ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  certaine 
part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers  ou 
le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers 
ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté 
que  proportionnellement  d  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'é- 
poux ainsi  réduit  ou  ses  tii^riliers  à  supporter 
une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de 
supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  i 
celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre 
qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  dn 
communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  A  payer 
la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté 
Goît  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  pon 
pour  acquitter  la  somme. 

1523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qnh 
l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans 
le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal 
par  moitié. 

1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retien- 
neut,  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'ar- 
ticle 1520,1a  totalité  de  la  communauté,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  ac- 
tion contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyen- 
nant une  sonmie  convenue,  le  droit  de  rete- 
nir toute  la  communauté  contre  les  héritier!^ 
du  mari,  elle  a  le  cboÎK  ou  de  leur  pajrv 
cette  somme,  en  demeurant  obligée  &  tonlet^ 
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les  iloltes,  ou  de  renoncer  à  la  eommuiiaulé, 
et  d'en  abandonner  aux  héritiers  dn  mari  Ice 
biens  el  les  charges. 

15S5.  H  esl  permis  aux  L^poux  de  slipulcr 
que  la  lolatilédc  la  communauté  appartien- 
dra au  suniranl  ou  à  l'un  d'eux  seuicmeul, 
Muf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise 
des  apports  et  capitaux  tombés  data  la  com- 
munauté, du  cher  de  leur  auteur. 

Ollc  stipulation  n'est  point  réputée  ufi 
avantagL-  sujet  aux  régies  relatives  aux  dona- 
tions, soit  quant  au  fond,  soil  quant  i  la 
forme,  mais  simplement  une  convenlion  de 
mariage  et  entre  associés. 

SECTION  VllI 

Dt  la  conmiNnaiila  d  ttln  onfirrKJ. 

4536.  Les  époux  peuvent. établir  par  leur 
contrat  de  mariage  une  communauté  univer- 
selle de  leurs  biens  tant  meubles  qu'ûmneu- 
bics,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs 
biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs 
biens  &  venir  seulement. 
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15S7.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci- 
dessus,  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  pré- 
cises les  stipulations  dont  est  susceptible  la 
communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  con- 
ventions, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1387,et 
sauf  les  modifications  portées  par  les  arti- 
cles 1388,  1389  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner 
à  l'un  des  époux  au-delà  de  I*portion  régliîe 
par  l'article  1093,  au  titre  des  Donations  entre- 
lifs  et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour 
tout  l'excédant  de  cette  portion;  mais  les 
simples  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 
muns et  des  économies  faites  sur  les  reve- 
nus respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux 
époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un 
avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
premier  lit. 

1528.  La  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  régies  c(e  la  communauté 
légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  a';  a 


pas  été  dérogé  implicitement  ou  expUcilc- 
menl  par  le  contrat. 

SECTION  IX 

15S9.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  ré- 
gime dotal,  les  époux  déclarent  qu'ikse  ma- 
rient sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sé- 
parés de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation 
sont  réglés  comme  il  suit. 

g  I" 


1530.  La  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté,  ne  donne  poiol  à 
la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  nj 
d'en  percevoir  les  fruits .-  ces  fruits  sont  cen- 
sés apportés  au  mari  pour  soutenir  les  cbai- 
ges  du  mariage.  ' 

1531.  Le  mari  conserve  l'administration' 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme, 
et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le 
mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lai 
échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution 
qu'il  en  doit  faire  aprésla  dissolution  du  ini- 
riage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  par  justice. 

1532.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot 
par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
mariage,  il  7  a  des  choses  dont  on  ne  peat 
faire  u$agc  sans  les  consommerj  il  en  doil 
être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  ma- 
riage, ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors 
de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le 
prix  d'après  l'estimation. 

1533.  Le  mari  est  tenu  de  toales  les  cbir- 
ges  de  l'usufruit. 

153i,  U  clause  énoncée  au  présent  para- 
graphe ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  »it 
convenu  que  la  femme  touchera  annuelle- 
ment, sur  ses  seules  quittances,  certaines  por- 
tions de  ses  revenus  ponrsoa  entretien  el  ses 
besoins  personnels. 

1535.  Les  immeuUes  constitués  en  dot, 
dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont 
point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  étrealiénéssans 
le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refit?, 
sans  l'autorisation  de  la  justice. 
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SU 

Vt  U  du»  de  («pantioa  it  Uni. 

1536.  Lorsque  les  époux  ont  slipulé  par 
lear  contrat  de  mariage  qu'ils  géraient  sépa- 
rés de  biens, la  femme  conserve  l'entiâie  ad- 
miiiiitration  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, et  U  ^nijunce  libre  de  set  revenue. 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux 
chines  du  mariage,  suivant  les  conveatîons 
coatcnues  en  leurcoDlral;  e(,  s'il  n'en  existe 
fàiLl  i  cet  égard ,  la  femme  contribue  A  ces 
thirgss  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 

KHDOS. 

1538.  Dans  aucun  cas,  ni  àja  faveur  d'au- 
cme  nipalatioD,  la  femme  ne  peut  aliéner 
«inDeobtes  sans  le  coasenleœeDt  spécial 
detmoliri,  ou,  k  son  refus,  sans  Ëtreauto- 
riite  pu  iDstice. 

Toute  aotorisatioo  générale  d'aliéner  les 
imnttublei  diHinée  &  la  femme,  soit  par  cod- 
tni  ie  nuri^e,  soit  depub,  est  nulle. 

1539.  Lonque  Ib  fenmie  séparée  a  laissé 
Il  joàisutce  de  ses  biens  &  son  mari,  celui-ci 
a'fil  (eau,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme 
poumil  lui  faire,  soit  &  la  dîsiolu  lion  du  ma- 
riige,  quà  la  représentation  des  fruits  exis- 
tants, et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui 
«d  été  cooKoimés  jusqu'alors. 

CHAPITRE  m 

DD    BiOlHE    DOTib. 

1510.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  tous 
idDi  do  cbajùtre  II,  est  le  bien  que  la  femme 
qiparte  au  mari  pour  supporter  les  charges 

1511.  Tout  ce  que  b  ftanme  te  consUtue 
«  qui  loi  est  donné  en  contrat  de  mariage, 
«dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

SECTION  PREHIËRE 

fit  la  coiuHMtim  dt  ici. 

lus.  La  constitution  de  dot  peut  tepper 

Knt  Us  biens prdientsetl  venir  de  la  femme, 

'■a  tous  tes  biens  présents  seulement,  ou  une 


partie  de  tes  biens  présents  et  à  venir,  ou 
même  un  objet  individuel, 

La  coDstitution ,  en  termes  généraux,  de 
tout  les  biens  de  L>  femme,  ne  comprend  pas 
les  biens  &  venir. 

ISiS.  La  dot  ne  peut  être  constituée  oi 
même  augmentée  pendant  le  mariage. 

1514.  Si  les  père  et  mère  constituent  cra- 
jointement  une  dot,  sans  distinguer  ta  pari 
de  chacun,  eUe  sera  censée  constituée  par 
portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul 
pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mièro, 
quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point 
engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  t  la 
charge  du  père. 

I&45.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère 
cootlilue  une  dot  pour  biens  paternels  et 
maternels ,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot 
se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur 
époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé, 
et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

I&i6.  Quoique  la  flUe  dotée  par  ses  père 
et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils 
jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des 
constituants,  s'il  n'j  a  stipulation  contraire. 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont 
tenus  i  la  garantie  des  objets  constitués. 

1548.  Les  intérAli  do  la  dot  courent  di; 
plein  droit,  du  jour  du  mariage,  coutre  ceux 
qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  j  ait  terme 
pour  le  pai«nent,  s'il  n';  a  stipulation  con- 
traire. 

SECTION  II 


1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  pounulvre  les  débi- 
teurs et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits 
et  let  intérêts,  et  de  recevoir  le  rembourse- 
ment des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  l« 
contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera 


m.  -  M.  I44S. 

rni.  ~  m.  Ml  «  *.,  U4S,  I9TS. 

1M.-K.1IT,IST«:C.7. 

mt.~m.  tti8. 

ohl  ~l.^,  I.  itStméat-iL.  as,  8  uu.,  «.  pm 

■c«;I.  M,  C.  ééjft  AXtimi. 

m.  -i.ifcs.  *MnM(Mi.-H.  un. 
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annuellemenf,  mr  «e>  seules  quittances,  une 
partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
M>  besoing  personnels. 

1550.  Le  maii  n'est  pu  teno  de  fournir 
caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a 
pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage. 

1551 .  Si  la  dot  ou  partie  de  ta  dot  consiste 
en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclarolioD  que  l'estimation  n'en  Tait 
pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et 
D'est  débiteur  que  du  prix  doanë  au  mobi- 
lier. 

1552.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble 
constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  pro- 
priété an  mari,  s'il  n'y  ea  a  déclaration  ex- 
presse, 

1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
taux n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'em- 
ploi n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

11  en  est  de  même  de  l'immeuble  dooné 
en  paiement  de  la  dot  constituée  en  ai^nt. 

1554.  Lesimmeubles  constitués  en  dot  ne 
peuvent  élre  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  Is  femme, 
ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exce^ 
Dons  qoi  suivent. 

1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permis- 
sion de  Justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'élablissemeat  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un 
mariage  antérieur;  mais,  si  elle  n'est  autori- 
sée que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouis- 
sance A  son  mari. 

1556.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs. 

1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage. 

1558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être 
aliéné  avec  permission  de  Justice,  et  aux  en- 
chères, après  trois  affiches, 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  alimenta  A  la  famille  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  303,  SOS  et  206 
au  titre  (lu  Mariage; 


Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de 
ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
contrat  de  mariage; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispen- 
sables pour  la  conservation  de  l'immeuble 
dotal; 

Enfin  lorsque  cet  immeqhle  se  trouve  in- 
divis avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  im- 
pa[tagcable. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  ta 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera 
dotal,  et  Q  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme. 

1559.  L'iDimeuble  dotal  peut  être  échangi', 
mais  avec  le  consentement  de  la  femme,  con- 
tre un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour 
les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  Justifiant 
de  l'utilitë  de  l'échange,  en  obtenant  l'&ula- 
risation  en  justice,  et  d'après  une  estima- 
tion par  experts  nommés  d'office  par  le  tri- 
bunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  regu  en  écbangL- 
sera  dotal;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le 
sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme 
tel  au  profit  de  la  femme. 

1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui 
viennent  d'être  exphqués,  la  femme  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,'  aliè- 
nent le  fonds  dotal,  la  femme  ou-ses  héritier!' 
pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la 
dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisst- 
leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa 
durée  :  la  femme  aura  le  même  droit  apr^ 
la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer 
l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeu- 
rant néanmoins  sujet  aux  dommages  et  in- 
térêts de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans 
le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal. 

1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarée 
aliénables  par  le  contrat  de  mariage,  sont 
imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moiuï 
que  ta  prescription  n'ait  commencé  aupara- 
vant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptible^ 
apri^s  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit 


-  LL.  1  tl  I,  C.  (H  jUiiu».  vil  mandai,  dt 
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l'épofne  i  laquelle  la  preecription  a  com- 
mmcé, 

ises.  Le  mari  eit  tanii,  à  l'ëgard  des  biens 
èalaat,  de  tontes  les  oblig&lioDS  de  l'ugu- 
fnilier. 

□  est  responuble  de  tontes  prescriptions 
wtuisâi  et  dëtérlonQons  survenues  psr  se 
n*^igence. 

!563.  S  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme 
peut  pounuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi 
fi'ilnl  dit  va  articles  1443  et  niivaDts. 

SECTION  111 
De  la  fwtf  (nHiM  d*  bt  M, 
VAL  ^  la  dot  consiste  en  immeubles, 
On  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat 
ii  luriage,  on  bien  mis  à  prix,  avec  décla- 
a&K  (pe  l'estimation  n'en  Ate  pas  la  pro- 
pri^  i  la  femme, 
U  maii  ou  ses  héritiers  penvent  être  con- 
tiihbdtkrestltaer  sans  délai,  après  la  dis- 
jotatûu]  du  mariage. 
(5t5,  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'si- 

(ta  «0  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat, 
■m  dfckration  que  l'estimalion  n'en  rend 
pii  le  miri  propriétaire, 
Li  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un 
SI  (près  la  dissolntion. 

1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété 

nte  i  la  Temme  ont  dépéri  par  l'usage  et 

au  la  bute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de 

wrire  que  ceux  qni  resteront,  et  dans  l'état 

iibtetroaYeroQt. 

I     Elafamnoins  la  femme  pourra,  dans  tous 

.   b  CM,  retirer  I^  linges  et  bardes  à  sou 

I   Mf^  actoel,  sauf  A  précompter  leur  valeur, 

^iffe  ces  linges  et  bardes  amont  été  pri- 

mooent  comlitnéi  avec  estimation. 

BtJ.  Si  la  dot  comprend  des  obligations 

*  cmistitntioas  de  rente  qui  ont  péri,  ou 

Toi  des  retranchements  qu'on  ne  puisse 

lier  i  la  né^igence  du  mari,  il  n'en  sera 

I  f>^  lenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituaut 

laoDtiata. 

15S8.  S  nn  nsuftuit  a  été  constitué  en 


dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés, 
à  la  dbsolutiou  du  mariage,  que  de  restituer 
le  droit  d'usufruit,  etnon  les  fruits  échus  du- 
rant le  mariage. 

1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement 
de  la  dot,  la  fenmie  on  ses  héritiers  pourront 
ta  répéter  contre  le  mari  après  ta  dissolution 
du  mariage,  sans  Cire  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue,  A  moins  qu'il  ne  justifiât  de  dili- 
gences inutilement  par  lui  faites  pour  s'en 
procurer  le  paiement. 

1670.  Si  le  mariage  est  dissous  parlamori 
de  la  femme,  l'intérêt  et  les  triiits  de  la  dot  à  , 
restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de 
ses  béritiers  depub  le  Jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le 
choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
ments pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  ta 
succession  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas, 
l'habitation  durant  cette  année,  et  les  babils 
de  deuil,  doivent  Inl  être  rounûs  sur  U  suc- 
cession, et  sans  Imputation  sur  les  intérêts  À 
elle  dus. 

1571.  Aladissolutlondumariage,lesfruit8 
des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le 
mari  et  la  femme  on  leurs  héritiers,  à  pro- 
portion du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la 
dernière  année. 

L'année  commence  A  partir  du  Jour  oi  le 
mariage  a  été  célébré. 

1678.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont 
^oint  de  privilège  pour  la  répétition  deUdtt 
sur  les  créanciers  antérieurs  A  elle  es  hypo- 
thèque. 

1673.  SI  le  mari  était  déJA  Insolvable,  et 
n'avait  ni  ari  ni  profession  lorsque  le  père  a 
constitué  une  dot  A  sa  flile ,  celle-ci  ne  sera 
tenue  de  rapporter  A  la  sncceseion  du  père 
que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari, 
pour's'en  faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que 
depuis  le  mariage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profesdon 
qui  lui  tenait  lien  de  bien. 
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La  pêne  de  ta  dot  tombe  uniquement  sui 


SECTION  IV 


(57i.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont 
paa  été  constitués  en  dot,  sont  patapher- 

1675.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont 
paraphernaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une 
portion  des  charges  du  mariage ,  la  femme  ; 
contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
'  ses  revenus. 

1576.  La  femme  a  Vadminis (ration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  paraphernaux; 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  eu 
jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  l'auto- 
risation du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  per- 
mission de  la  justice. 

1677.  Si  la  femme  donne  sa  procuration 
au  mari  pour  administrer  ses  biens  parapher- 
naux, avec  charge  de  lui  rendre  compte  des 


fruits,  il  sera  tenu  vis-à-™  d'elle  eonmie  luui 
mandai  aire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
naux de  sa  femme,  sans  mandat,  et  néan- 
moins sans  opposition  de  sa  part,  il  n'ett 
tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la 
première  demande  de  la  femme,  qu'&  la  re- 
présentation des  fruits  existants,  et  il  n'est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  conswn- 
més  jusqu'alors. 

1579.  SilemariajomdesbiËnapa^aphâ^ 
naux  malgré  l'opposition  constatée  de  la 
femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous 
les  fruils  tant  existants  que  consommés. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  pan- 
phemaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier. 

DltpotlUon  parUenlUn. 

1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal, 
les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  uue 
société  d'acquêts,  et  les  elTets  de  cette  société 
sont  réglés  ci3inmeileBt  dit  aux  arlîclee  1468 
et  1499. 


TITRE  VI 


DE     LA     VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  RlTtmE  IT  DB  LA  POHltl  DE  LA  TENTE. 

158S.  La  vente  est  une  convention  par 
laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et 
l'autre  &  la  pafer. 

Elle  peut  être  faite  p«r  «ct«  aullientique 
on  BOUS  seing  privé. 

1583.  Site  ast  parttfta  eptre  les  fwiiw,  et 
la  propriété  est  aequi*e  d4  droit  ft  l'acheteur 
i  l'égard  du  vendeur,  dèfl  qu'on  «st  convenu 
de  1»  cbofe  tA  4u  prix,  quoique  l»  chose  n'«it 
^.encore  été  livrée  ni  le  prit  ptjé. 


du  nlM«  DM  lu  iMtate] 

1584,  La  vente  peut  élre  faite  purement 
et  simplement,  ou  lous  une  cwditiOB  soit 
suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aujtti  avoir  pour  ràjet  deux  ou 
plusieun  choses  altemativM, 

Don*  tous  ces  ca«,  aon  effet  est  r^Ié  iiar 
les  principes  généraux  des  copventioni. 

1585.  Lorsque  des  marebwadisee  ne  son) 
pas  vendues  en  bloc,  mm  au  poids,  au  popiptt 
ou  à  la  menire,  la  ventf  n'eet  point  pvfiûte, 
en  ce  sens  ^ue  les  cbwM  Tmduet  sont  aiu 
risquas  du  vendeur  jusqu'i  ce  qu'elles  wicn' 

I  pesés»,  complète  oh  frm^ea;  mai»  laçhe- 


IW».  -  H.  isas.  iS4B. 
uns.  -«.ISJ7. 

iina.  —i^t,C.âip<Kt.aimtnt—»,iii^t.,isat, 
mi- 

mm.  -  ï.  tu  -Jtai.t  A jw«w.  -  K.  «»»I. 

un.  -  t.  i7,<r.<totoM«- **'•*'■■  ««w*-- *■ 
■sa*. 

«7».  -  I.  <ï.<-  <b.4awt.M«r(è',«ifuar.tL.8, 
C.  A  pacl.  cmmrU.  -  H.  317. 

1080.  -  L.  «U.,  •nflM^dApocH.anwMI.  if..U, 
a  i,M.éiXmti.rM.-*.  MO,  "»,  15»ï. 

1081.  - 


rb.Hmfact.  att. 
l.jL.  t,  S  1,  B-d 
contra*,  rnipl. -H.  imicti-,  I3n,  1312;  CIO». 

IK8».  -  Aul„;ik.  UI,tiLXUU,i«priMp.(ibMap< 
tt  Mndil.};  L.  t,  d»  obUfal.il  act.ii..i.B.  itftric.  i 
coiiHIMd.  TafeoHl. -a.  7tl,  I19S.  r»  LSIR.  **  J'*^ 
uirnm,  L.  IJounlSIS. 

liW*.  -  JLL.  1^t.S.éicinlralt-mfl..L.li,C.tai 
1(1. iL.  S,S  l.ff.  diptr.sIcatDKUKl.rtftMKd.iL.  14,^4 

a.  it  CW4.  «n^t-a.  un,  n»i,  hk,  im>. 

IttSS.  —  U.  IS,  es,«l<ei,t  1,0',  d(coMrat.M«f« 

L.  1,  C.  it  fÊttt.  *t  erimoi.  ni  *mi.  ~  S-  H*i 
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TIT.  VI,  HZ  iA  TENTE. 


(at  praf  «I  doBua^aoa  la  dâlivraoce  ait 
ia  Aammages^otérêU,  s'il  ;  «  lieu,  ett  caB 
d'ÎMKéciitkn  ie  l'eBgageoiaBt- 
IGW.  Si',  «u  ooDljraire ,  les  muchaa^iaes 
od  tu  yottdues  «n  bloc,  iUi  yeoto  eat  pfrïfute, 
fHÎfiw  les  iBscctxadMW  n'aient  pas  eacore 
(lé  pesées,  comptées  ou  mesiu&eB. 

1587.  A  l'égard  do  via ,  4e  l'boUe ,  el  des 
ukn  diOMs  ^ue  l'on  est  4»m  l'usage  4e 
peut  Mant  d'en  foire  l'ACbat,  il  o';  a  point 
de  Tente  Uot  quel'adietearnejesapasgoa- 
lées  et  asiééea. 

1588.  U  Teale  faite  i  l'essd  «al  toi^un 
pWinrti*  lute  sous  une  condition  su^iensive. 

UB9.  La  {MTCHnesse  de  vente  yaut  veote, 
kinva'il  j  a  conseateoient  réciproque  des 
4nn  swties  sur  k  cbose  daur  le  {vix. 

UW.  &  U  promesse  de  vendre  a  été  faite 
■Mc  4es  aithes,  ducuo  des  «ontnctaots  eat 
maître  de  ^m  départir, 
Cdsi  fui  les  a  données,  «o  les  perdant, 
£t  cefai  qoi  les  a  rû«aei,  ea  lealîtoant  )e 
dmbk. 

fSM.  le  pris  d«  le  vente  dtdt  être  déter- 
oiaé  ei  dâiigoé^w  les  pwtiw. 

ifi9SL  il  peut  cependwt  die  lajssé  i  Vafr- 
Utnge  d'an  tiees  :  si  le  tiw*  oe  Teut  ov  œ 
peniItirerestiniatù>n,iln'7apQiatde  vente. 

I5V8.  Les  bais  d'actes  «t  autre*  fWtessoi- 
n>  t  la  sente  atnt  A  la  cfaasK'  de  l'acbdovr- 

GHAPITftE  II 


feoune,  m^me  non  séparée,  a  une  cause  légi- 
time, telle  que  le  rcQi{iJoi  M  ses  imxnevtiles 
aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  apporteuanl,  ^ 
ces  immeubles  ou  defijeis  ne  tombent  pas  en 
coqvnunttulé  ; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
mari  en  [HÙeioenit  d'une  somme  qu'elle  lui 
aurait  pnpiuM  en  dot,  et  loi^gv'U  ï  a  exclu- 
sion de  conmiunBUIâ> 

Sauf,  dans  cas  tfois  cas,  les  droits  des  hé- 
ritiers des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avan- 
tage indirecl. 

1596.  NepeuveRtWirev^Kadjudicataires, 
SOUS  peine  de  nullité ,  ni  par  eux-mCmes,  ni 
par  personnes  interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  oui 
la  tutelle; 

Les  mandataires,  des lueutqu'ib  sont  cbar- 
gés  de  vendre  ; 

Lesadminiatrateiirï,  de  iceux  des  cmuQu- 
nes  ou  des  établissements  p\ibiUcs  contlés  ù 
leuBBB(dnB; 

Les  olfloieEi  piAUce,  des  biens  ,uationaux 
dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi^lëre- 

1597.  Les  Juges,  leurs  suppléants,  les  ma- 
gistrats remplissant  le  ministère  public,  les 
greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  offi- 
cieux et  notaires,  ne  peuvent  devwiir  cession- 
noizee  das  procès,  dicùts  et  actions  liIigiou;( 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  tasaoïi  doquel  ils  exerceat  leurs  fonctions, 
à  peine  de  wiUîté,  ,«t  des  4épeDS,  dommages 


CHAPITRE  III 

DBS  .CHOSES  QUI  PEOVENT  ËTBB  V 

1598.  Tout  ce  qui  est  dans  la  commerce, 
peut  être  vendUj  loiaf  uc  ,4<bs  lois  particuliè- 
res n'en  ont  pas  prohibé  l'aliéiuation. 

1599.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  :  elle  peut  dotmer  liçu  à  des  dommages- 
intérêts  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui. 


ff.  (bovRK.fur.;!..  H.fi»,  ff.^ao4on'/^V"•«<l«'>^' 
-  K.  IÎ9,  150,  537,  IIÎ3,  1507,   ISSt,  I57fl,   15»6 
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R.  lUSMi.,ia40. 

■006.  -  l~3*,%7,»lL.*6,B;..âlconfrak.aii<pl.-.L. 
5,  C.  toi- lit,;  h.  i ,  %  3 ,t.  d>  aùtar.  il.Dptunuulul.  c{ 
nr. -K-ikso,  en,  lasti,  iflfli. 

Ilîft7.  -  Ont.  delSM.tiM-  13;  Oci.  àtfita,  nt.'i*; 
Ord.  de  i6ï».  »rl.  M-  -  H.  I«S». 

luOB.  -  L.  34,.gJ,S-  4i  contnh.  mpi.  ^  S-  sss, 
iiss.  tsoo.xïie. 

ItSB».  -  L.  »S,  ff..*  .canlFoA'  ««pt.  ;  14..  5  el  fl,  C. 
dertb.  a>.'M.  oenflicn.  -  tt-  1011,  1141,  IlSâ.  iS^i, 
l»3;,  tO!i*,  îiSD. 
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1600.  On  ne  peut  vendre  la  succetaîon 
é'uat  penonoe  vtvuile,  même  de  wn  con- 


1601.  Si  «■  moment  de  U  vente  1&  chose 
vendue  était  péris  en  totalité,  la  vente  «erait 
nulle. 

K  une  partie  seulement  de  la  choie  est 
péiie,  Q  est  au  choix  de  l'acquâreor  d'aban- 
donner la  vente,  ou  de  demander  la  partie 
conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
la  ventilation. 

CHAPITRE  IV 

DBS  OBLIGATtOHS  OV  TIIIDBDR. 

SECTION  PREHIËRE 


lOOS.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obccur  on  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur. 

1603.  n  a  deux  obligations  principales, 
celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend. 

SECTION  II 
Ih  la  diliuranc: 

1601.  La  déUvraoce  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession 
de  l'acheteur. 

1606.  L'obligation  de  délivrer  les  immeu- 
bles est  remplie  de  la  part  dn  vendeur  lors- 
qu'il a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit^d'un  bâti- 
ment, ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
propriété. 

1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers 
s'opère. 

Ou  par  la  tradition  réelle, 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent, 

Ou  même  par  le  seul  consenlemenl  des 


parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  l'en  bice 
an  moment  de  la  renie,  ou  n  l'acheteur  let 
avait  déii  eu  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporel; 
se  bit,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par 
l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  contente- 
ment du  vendeur. 

1608.  Les  (rais  de  la  délivrance  sont  i  k 
charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlëvemeDl 
A  la  charge  de  l'sctieteur,  s'il  n'y  a  eu  stipu- 


1609.  La  délivrance  doit  se  faire  ao  lieu  od 
était,  au  temps  de  U  vente,  la  chose  qui  en  i 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  coavena 

1610.  Si  le  vendeur  manque  i  faire  Ii 
délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  lei 
parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  de^ 
mander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  aùn 
en  possession ,  si  le  retard  ne  vient  que  di 
fait  du  vendeur. 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doi 
être  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'i 
résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  di 
début  de  délivrance  au  terme  convenu. 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli 
vrer  U  chose,  si  l'acheteur  n'en  paye  pas  ]< 
prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accord 
un  délai  pour  le  paiement. 

1613.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  A  1 
déUvrance,  quand  même  il  aurait  accordé  ui 
délai  pour  le  paiement ,  si,  depuis  la  vente 
l'acheteur  est  tombé  en  Eûllile  ou  en  état  d 
déconfiture,  en  sotte  que  le  vendeur  s 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre  1 
prix;  &  moins  que  l'acheteur  ne  lui  doun 
caution  de  payer  au  terme. 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'éU 
où  elle  se  trouve  au  mwnent  de  la  vente. 

Depuis  ce  Jour,  tous  les  fruits  appartîei 
neot  à  l'acquéreur. 

1615.  L'obligation  de  délivrer  la  cbo! 


I,  usa. 
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TIT.  VI.  DE  U  VEMTB. 


compieod  te»  accestolree  et  (ont  ce  qui  a  été 
dutiné  à  son  nuge  perpétuel. 

1616.  Le  Tendeof  est  tenu  de  délivrer  la 
toDEenance  telle  qn'elle  est  portée  au  cod- 
inl,  sosi  les  modifications  ci-aprës  expri- 
aia. 

1617.  Si  U  vente  d'un  immeuble  a  été 
Ute  irae  indication  de  la  contenance,  à  rai- 
sn  de  tant  la  mesare ,  le  Tendeur  est  obligé 
de  iâhrer  i  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quan- 
bU  indiqnée  au  contrat  ; 

Et  s  U  chose  ne  lui  est  pas  possible,  on  si 
l'Kqnéienr  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est 
rUgé  de  tonffrir  ooe  diminution  proportion- 
odlcdnprix. 

W&.  S,  aa  contraire,  dans  le  cas  de  l'ar- 
liât  pécédenl ,  il  se  trouve  une  contenance 
pliu  grude  que  celle  exprimée  au  cootiat, 
luquéreot  t  le  clioiz  de  fournir  le  supplë- 
mcnl  do  piii^n  de  se  désister  du  contrat, 
i  l'euManl  ot  d'un  vingtième  au-dessus  de 
la  caotamoct  déclarée. 

ISI9.  Osns  tous  les  autres  cas, 

Soil  que  la  veote  soit  fiûte  d'un  corps  cer- 
laûetBmité, 

Soit  qu'elle  ùt  pour  objet  des  fonds  dis- 
tincti  et  séparés. 

Soit  qu'elle  coouneace  par  la  mesure,  ou 
pu  ta  déaignaUon  de  l'objet  vendu  suivie  de 

L'eçresnon  de  cette  mesure  ne  donne  lieu 
taocan  lapplémeat  de  pm,  en  faveur  du 
■ai^ear,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en 
b*n  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution 
in  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que 
It  ilCreoce  de  la  mesure  réelle  i  celle  ex- 
pansé au  contrat  est  d'un  viogtlÈme  en 
phioa  ea  moins,  eu  égard  d  la  valeur  de  la 
utttttdei  objets  vendus,  s'il  n'y  asiipula- 


16X6.  Daoi  le  cas  où,  suivant  l'article  pré- 
j  'tdtBt,  0  j  a  lieu  i  augmentation  de  prix 
;«B  excédant  de  mesure ,  l'acquéreur  a  le 
I  duix  ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de  four- 


nir le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les 
intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a 
le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il 
l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de 
la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution 
de  prix  ou  en  résiliatioo  du  contrat  de  la 
part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  l'année,  &  compter  du  Jour  du  contrat, 
A  peine  de  déchéance. 

1623.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 
même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix, 
avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  el 
qu'il  se  trouve  mtnns  de  contenance  en  l'uu 
et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence;  et  l'action,  soit  en 
supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n'a 
lieu  que  suivant  les  règles  ù-dessus  établies. 

1621.  La  question  de  savoir  sur  lequel, 
du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  ven- 
due avant  la  livraison,  est  Jugée  d'après  les 
règles  prescrites  au  titre  iks  Contrats  cm  des 
Obtigatiom  conventionnelles  en  général. 

SECTION  III 
DilaaaraMlt. 

1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
l'acquéreur,  a  deux  objets  :  le  premier  est  la 
possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le 
second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou 
les  vices  redhibitoires. 

§1" 

Bt  U  ganntii  ta  eu  d'^iidioii. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  U  n'ait  été 
fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le 
vendeur  est  obligé  de  droit  A  garantir  l'ac- 
quéreur de  l'évictiou  qu'il  souffre  dans  la 
totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des 
charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  dé- 
clarées lors  de  la  vente. 


I8SS.  —  I-  4t,  i»  prineip.,  B.  di  ncliim.  tmpt,  tt 
MlUJl't. 

I6M.  -/njl.,Ub.  m,  Ut  JilU{dtêmpt.tltmilit.), 
|3  :  L.  S,  S.  diptrie.  ileommod.  ni  vendit.;  LL.  I  «I  4. 
C.  rad.  Ijl.-H.  B«liU.,  ma  «II.,  IISS,  1114,1)4!', 
tlDl. 

letS.  —  L.  3,  <n  prineip.,  ff.  d«  action,  impl.  >l 
vtndit.;  L.  1,  S  l>  I"  3B|  loprlnelp.,  IT.  diaeditit.  idict. 
-N.  ISDl,  ISIO,  l«4l  eli. 

1626.  -  t.  l,%l,tl.d»att.tmpl.ttttndil.;l..  t,i» 
printip.,  t.  dt  nict.  al  dvplm  «{}»>).  -  M.  «»t,  l<3»t 
■  «40,  KSI,  1T09,  tl7S,  IISI. 
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1627.  La  parties  peuvent,  par  des  coa- 
\CQtions  particulières,  ajouter  â  cette  obli- 
gation de  droit  ou  en  dtmJauer  l'effet;  elles 
peuvent  mCmc  consenir  que  le  vendeur  ne 
sera  soumis  i  aucune  garantie. 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  qu«  le  vendeur  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeare 
cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  Tail 
qui  lui  est  personnel  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle. 

1629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 
non  garantie ,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction, 
est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à  moins  que 
l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheti!  à 
ses  piîrils  et  risques. 

1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 
ou  qu'il  n'a  rien  ét^  stipulé  à  ce  sujet,  si 
l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander 
contre  le  vendeur, 

1"  La  restitution  du  prix; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de 
les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3°  Les  frais  faite  sur  la  demande  en  garan- 
tie de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire; 

4°  EnQn  les  dommages  et  intérËls,  ainsi 
que  les  frais  et  lojaox  co&(s  du  contrat. 

1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction ,  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur 
ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la 
négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  acci- 
dents de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du 
prix. 

1632.  Mais  si  l'acquéreur  s  tiré  proDt  des 
dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a 
droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale 
à  ce  profit. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction, 
indépendamment  mâme  du  fait  de  l'acqué- 
leur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 


1627.  - 

L.  tl,  g  t,ir.d(«l.  «nfif.  (IWRdtl.;  L.  ai, 

Arpocl.- 

1613.  - 

L,  S,  §»,ï.  diocl-wfipr.  tlw 

r«l.iL.  1,ST, 

(bpOflli 

-K.  i69î. 

18».  - 

L.ll.e  ia,(nni«I,e'.<ltacl 

tmpl.  .(«n- 

l-i  L.  IJ 

c.<i.«rà:t.~it.  isas.im. 

1680.- 

IL.  M  et  ^»,  S.  i.  «ici.  -  B 

II.IMI 

ISBl,  HT». 

LL.  S«.  rn  A»,  et  7D,  in  fjiu 

S.dtnict.; 

IS,  B.  d»  aelion.  mpl.  >l  «nd.  -  K.  tSSl.  ÎIÏ5. 

1631.  - 

L.  tus,  a.  dt  r>g.  /«r. 

1833.  - 

L.*i,B.dtnieî.,U..»tm 

,  C.  Md.  m.; 

*5,§1 

I.dtocl.  rmpl.tlMndtl.-5 

1837. 

1G34.  Le  vendeur  est  tenu  de  remboi 
ser  ou  de  faire  rembourser  à  l'acquérti 
par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réit»ali( 
et  améliorations  utiles  qu'il  aura  hites 
fonds. 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  m 
vaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il  sera  oHigé 
remboursera  l'acquéreur  toutes  les  dépem 
même  voluptuaircs  ou  d'agrément,  qnei 
lui-ci  aura  faites  au  fonds. 

163C.  Sil'acquéreurn'eslévincéqued'u 
partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soitde  toUsw 
séquence,  relativement  au  tout,  que  l'acqi 
reur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  doni 
a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente, 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  t'a 
partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est  pu  i 
siliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquére 
se  trouve  évincé,  liii  est  remboursée  suisa 
l'esliûiation  à  l'époque  de  l'éviction,  et n 
proportionnelle  ment  au  pris  total  delaien 
soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ■ 
diminué  de  valeur. 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grei 
sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaratioD, 
servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soie 
de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  pTés 
mer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  achelÉ  i 
en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  i 
siliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aima  seM 
(enter  d'une  indemnité. 

1638.  LesaulresquesliocsaDxquellespe 
vent  donner  lieu  les  dommages  et  intô" 
résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inesécut» 
de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
règles  générales  établies  au  titre  (te  C"""' 
ou  des  Obligaiùms  eonvenHotmdles  mgéi>i'™- 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'évicti 
cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condn 
ner  par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
dont  l'appel  n'est  plus  recovable,  sans  «M 
1er  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il» 
tait  des  moyens  sufQsants  pour  fain  nja 
la  demande. 


1634.  -  L.  19,g  I,  ff.  dtaal.iHianlil.-l-*'^. 

trfcl. -H.  9»i,    USO,  ilTS.  1 

lestt.  -  L.  4ï,gl,inj(iu,ff.d(Ml.«>V''*"^ 

-M.  lïîl,  tWS.  I 

1636.  -  L,  SS,  g  U,  ff.  dt  xdilil.  tdict-  | 

1837.  -  L.  tî,  B.  dt  «tfcliwi.  -  H-  1»*'-  *"\ 
1638.  -  L.  SI,  (F,  da  sdtlM.  tdid.  -  L.  IS,û|| 

I»  coBtrah.  «mpr.  -  LL.  35  «t  3»,  0.  di  ad-  *»« 
tndif. -K.  Ifi4t.  g 

1838.  -LL.  I,  mpriiKip.,  Il,  tl,g3.  l'r '''^ 
cl.  tmpl.  tt  vendit.  ;  L.  4 ,  C.  tod.  M-  J 

16».  -  LL,  ïï,  6  !,  14  el  SS,  in  frincif-.-i 
.i:lion.iL.  B.C.  «ed.Kt.-F.  UïliP.C.  <■'■  ' 
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§11 


De  ti  (vnlw  dH  d«riuU  da  U  chou  lepdDb 

Uil.  Le  vendeur  est  lenu  de  k  garantie 
i  nisoQ  de*  délauti  cscbéi  de  U  chose  ven- 
I  lu  qui  la  reodent  impropre  k  l'usage  auquel 
!  a  la  destine,  on  qui  dioiinnenl  tellement  cet 
1  lage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise, 
1  inD'raanrait  doDnéqD'unmoindreprix,e'il 
I  brait  caontu. 

.  IftiS.  Le  Tendeur  n'est  pas  tenu  des  nccs 
4)pireDlzet  dont  l'actaelear  spn  sa  couvain- 
ot  hiknéme. 

I6U.  0  est  tenu  des  vicee  cachés,  quand 
m^Kil  œ  les  aurait  pas  connus,  à  moins 
qot,  dms  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'Q  ne  sera 
aU^l  ancune  garantie. 

1«U.  Dans  le  caa  des  articles  1641  et  1643, 
l'iditlCQr  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
x  Ur  Ritiluer  le  prix ,  ou  de  garder  la 
àmx  d  âe  se  Mrs  rendre  une  partie  du 
;rii,  teSe  fa'elle  aeia  arbitrée  par  experts, 
tUSk  S  le  Tendeur  connaissait  les  vices 
ieliebeee,  il  est  tenU)  outre  la  restitution 
ia  prix  i^'fl  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages 
d  inliTCtt  enven  l'actieteuF. 


dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices 
rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a 
été  faite. 

(6i9.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  venles 
faites  par  autorité  de  justice. 

CHAPITRE  V 

DES  OBLIGATIONS   DB    L'ACBETEUR. 

1650.  La  principale  obligation  de  l'acbe- 
(eur  est  de  pa^er  le  prix  au  jour  et  au  lieu 
réglés  par  la  vente. 

1651.  S'il  n'a  rien  été  réglé  A  cet  égard 
lor«  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  an 
lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  déli- 
Tranca. 

1658.  L'acheteur  doit  l'ictérél  du  prix  àe 
la  Tente  Jusqu'au  paiement  du  capital,  dans 
les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainù  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
depuis  la  sommation. 

1653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  Juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action, 
soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix  Jusqu'à 
ce  ^e  le  vendeur  aït  fait  cesser  le  trouble, 
si  mieux  a'aime  celui-ci  donner  caution,  ou 
à  moins  âw'il  n'ait  i^lé  stipulé  que,  nonobslani 
le  trounS^'acheteur  payera. 

165i.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  priK,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente. 

1655.  La  résolution  de  le  vente  d'immeu- 
bles est  prononcée  deauilc,  si  le  vendeur  est 
en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  Juge  peut  ac- 


.  L.  I,  g  3,  «.  it  xdau.  tdici.  -N.  iee4. 

-  L.   Il,  ff.  d>  coiilrah.  «npl.  — H.  IS3fl. 
last.  —  L.  It,  ff.  darcs.j'ur.  ;L.  4l,gl,l!r.  dt  wrb. 


1,  §§  M  ei 


1147. 

\i,a.it  act.tmpl.ttvniàil.; 
S.  di  pfl-icul.  et  cammoi.  tti 
gnufi't. -N.  II3Ï,  IIB3,  lOOS. 

1603.  —  L.  IS,  i  i,ll-  di  jitnoil,  H  ciymmvi.nittn- 

A'I.lLL.  M*«14,  gl,  IT.  liimclwn.  — N.  tS«ï,  lOlt. 

18M.  -  /«(.,  lib.  U,  tu.  I,  g4l;I..  13,  in  fin;  «■ 

diobllgat.il  aelion,;  L.  »,  C.  ili  conlroA.  tmpt.  {•  -  —  • 

et  l..  H,  C.  it  meind.  ttndil, - 


leii.  - 


lesa.  —■L.i,t.dtUgttt 


i,  Itul. 

M.  T. 

-  X.  lIHt 
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corder  ft  l'acquéieur  od  délai  plus  ou  moins 
long  saivaot  les  drcoDstances. 

Ce  d^lai  passé  sans  ^ue  l'acquéreur  ait 
payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  pronon- 
cée. 

1656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente 
d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du  prix 
dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  réso- 
lue de  plein  droit ,  l'acqn^ur  peut  néan- 
moins payer  après  l'expiration  du  délai,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation  :  mais,  après  celle  sonunatioD,  le 
juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

1657.  En  matière  de  vente  de  denrées  et 
effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente 
aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement. 

CHAPITRE  YI 


1658.  Indépendamment  des  causes  de  nul- 
lité ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce 
titre,  et  de  celles  qui  soûl  communes^  toutes 
les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être 
résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat 
et  par  la  viUté  du  prix. 

SECTION  PREMIÈRE 
Di  la  (antU  it  radial. 

1659.  La  faculté  de  rachat  on  de  réméré 
est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve 
de  reprendre  la  chose  vendue,  mojennant  la 
restitution  du  prix  principal,  et  le  rembour^ 
sèment  dont  Q  est  parlé  à  l'article  1673. 

1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

Si  elle  s  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ue 
peut  être  prolongé  par  le  Juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 


l'acquéreur  demeure    propriétaire   irré 
cable. 

1603.'  Le  délai  court  contre  toutes  pera 
nés,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  ; 
lieu,  te  recours  cootn  qui  de  droit. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  pt 
exercer  son  action  contre  un  second  acqi 
reur,  quand  Taéme  la  faculté  de  réméré  n'i 
rail  pas  été  déclarée  dans  le  second  contn 

1665.  L'Bcquéreuràpactederachateiei 
tous  les  droits  de  son  vendeur;  il  peut  pr> 
crire  tant  contre  le  véritable  mdtre  que  et 
tre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  1 
pothèques  sur  la  chose  vendue. 

1666.  n  peut  opposer  le  bénéfice  de 
discusdon  aux  créanciers  de  son  vendeur. 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  rém^ 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage,  l'i 
rendu  [adjudicataire  de  la  totalité  sur  ni 
licitation  provoquée  contre  lui ,  il  peut  ob 
gerlevendeurà  retirer  le  toutlorsque  celui- 
veut  user  du  pacte. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjoint 
ment,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritaj 
commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exero 
l'action  eu  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
avait. 

1669.  Il  en  est  de  même,  d  celui  qui 
vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  h 
ritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  i 
la  faculté  de  racliat  que  pour  la  part  qu 
prend  dans  la  succession.  - 

1670.  Mais,  daas  te  cas  des  deux  articl 
précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  loi 
les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soie: 
mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  ei 
pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et,  si 
ne  se  concilient  pat,  il  sera  renvoyé  de 
demande. 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  apparl 
nanl  i  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjoint 
ment  et  de  tout  l'héritage  ensemble ,  et  qi 
chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  ata: 
ik  peuvent  exercer  séparément  l'action  i 


UM.  —  L.  S,  Ç.  d*  pact.  Mtr  mpl.  i 


IMl.  -  L.  Il,  g  »,  ff.  (b  xdiliKo  tdlela. 
len.  —  L.  lyC.  dt  paet.  itUer  «npt.  «1  « 
r«l(l.-R.  17St. 


—  L.  se.  gl.ir.  dunitnr. 

~  L.  iS,  t.  it  eoiOrtA.  nipl. 

—  L.  I ,  (T.  d>  Ugi  comtr  ' 

—  M.  lis», 1011, 1170. 


.  ItlT. 

-  H.  I»D. 

'  L.  «I,  g  l,ir.  itfiHwrib.  1 
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réméré  na  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 
El  l'icqnéreor  ne  peut  forcer  celui  qui 
l'exercera  de  cette  manière,  i  retirer  le  tout. 
1972.  Si  l'acqaérear  a  laissé  pluuennhé- 
ritien,  l'actiim  en  réméré  ne  peut  âtre  eier- 
tée  contre  chacun  d'eus  que  ponr  sa  part, 
dmi  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et 
dus  celai  oà  la  chose  vendue  a  élé  partagée 
entre  eux. 

lus  sH  ;  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et 
que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un 
des  héritien ,  l'action  en  réméré  peut  être 
ioteatée  contre  lui  pour  le  tout. 

1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 
chat, doit  rembourser  non-seulement  le  prix 
pnnâpal,  mais  encore  les  tnîa  et  loyaux 
ntti  k  la  vente,  les  réparations  nécessaires, 
Et  ceOnqni  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jDsqn'l  tmairrence  de  cette  augmentation. 
Q  oe  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir 
stlidùt  i  tontes  ces  obligations. 

lonqne  le  vendeur  rentre  dans  son  héri- 
tage fu  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  re- 
pnad  œmpt  de  toutes  les  charges  et  hypc 
'  Ihèqaet  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  ;  il 
es)  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude 
;v  l'acquéreur. 

SECTION  H 

Di  bnwlROit  d»  la  «mla  pow  couM  il*  Uêioa. 

1874.  Si  le  veadeur  a  été  lésé  de  plus  de 
1^  dtHmèmes  dans  le  prix  d'un  immeuble, 
3 lie  droit  de  demander  la  rescision  de  la 
Knlt,  quaod  même  il  aurait  expressément 
nnaocé  dans  le  contrai  à  la  faculté  de  de- 
■nder  cette  resciùon,  et  qu'il  aurait  déclaré 
tataet  la  plus-value. 

1175.  Poor  savoir  s'il  ;  a  lésion  de  plus  de 
scfl  iousiimes,  il  fout  estimer  l'immeuble 
aâtut  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de 

1878.  La  demande  n'est  plus  recevable 
^■(s  fexpiralion  de  deux  années,  à  compter 
^Jonde  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées, 
fl  eootfe  les  absents,  les  interdits,  et  les  mi- 
wns  venant  do  chef  d'anmajeur  quia  vendu. 


Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le 
pacte  de  rachat. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  Jugement,  et  dans  le  cae 
seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
vraisemblables  et  asseï  graves  pour  faire  pré- 
sumer la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que 
par  un  rapport  de  trois  experts,  qui  seront 
tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  com- 
mun, et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la 
pluralité  des  voix. 

(678.  S'il  ya  des  avis  différents,  le  procés- 
verbal  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il 
soit  permis  de  faire  connidtre  de  quel  avis 
chaque  expert  a  élé. 

1680.  Les  Iroîs  experts  seront  nommés 
d'ofSce,  A  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  con- 
jointement. 

1681.  Dans  le  cas  où  l'action  eu  rescision 
est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  ren- 
dre la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a 
payé,  ou  de  garderie  fonds  en  payant  le  sup- 
plément dujuste  prix,  sous  la  déduction  du 
dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf 
sa  garantie  contre  son  vendeur. 

1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la 
chose  en  fournissant  le  supplément  réglé  par 
l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  supplé- 
ment, du  Jour  de  la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il 
rend  les  friiits  du  Jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi 
compté  du  Jour  de  la  même  demande,  ou  du 
jourdupaiemenl,E'iln'atouché  aucuns  fruits, 

1683.  La  rescision  pour  léidoD  n'a  pas  lieu 
en  faveur  de  l'acheteur, 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes 
qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  qui' 
d'autorité  de  Justice. 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section 
précédente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont 
vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour 
celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé 
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plusieurs  hérilien,  «ont  pareillement  obser- 
VL'iii  pour  l'exercice  de  l'action  eo  resciùon. 

CHAPITRE  VH 


168Ô.  Si  une  cttose  commune  &  pluaieuts 
ne  peut  être  partagée  commodément  et  sans 

Ou  si,  dans  un  pailage  fait  degré  i^ gré  de 
biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  copartageaols  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre^ 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  copropriétaires. 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le 
maître  de  demander  que  les  étrangers  soient 
appe1(<s&  la  licitation:  ils  sont  nécessairement 
appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est 
mineur. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  &  obser- 
ver pour  la  licitation  sont  expliqués  au  titre 
des  Successions  et  au  Code  de  procédure. 

CHAPITRE  VIII 

DU  tKANSPOni  IlKS  CIliAlfCXS  BT  ADTRBS 
BBOITS  InC0R[>0BBL3. 

1680.  Dans  le  transport  d'une  créance, 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la 
délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  ces- 
siounaire  par  la  remise  du  titre. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  &  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  tran»* 
port  Taite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  égale- 
ment saisi  par  l'acceptation  du  transport  Iule 
par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  ces- 
sionnaire eût  signifié  le  transport  au  débi- 
teur, celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  va- 
lablement libéré. 

169S.  La  vente  ou  cessioa  d'une  créance 
comprend  les  accesGoii«s  de  la  créance,  tels 
que  caution,  privilège  et  hypothèque. 

1683.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  au- 
tre droit  incorporel,  doit  en  garantir  l'exis- 


tence BU  temps  ia  traospwt,  quoiqu'il  soit 
fait  sans  garantie. 

160i.  Une  répond  ds  la  solvaUlité  du  dé- 
biteur que  lorsqu'il  s';  est  engagé,  et  jmfn'à 
concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  letiri' 
de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promos  la  garantie  de  li 
solvabilité  du  débiteur,  celle  promesse  ne 
s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  lu 
s'étend  pas  au  temps  i  venir,  si  le  cédant  oc 
l'a  expressément  stipulé. 

1606.  Cehii  qui  vend  une  hérédité  seaseï 
spécifier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  dr 
garantir  que  sa  qualité  d'héritier, 

1697.  S'Û  avait  déjà  profité  des  fraiU  â< 
quelque  fonds  ou  reçu  le  montant  de  quel' 
que  créance  appartenant  à  cette  hérédité 
ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession,  i 
est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur 
s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  li 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  cAté  rem 
IiDurser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payi 
pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  élai 
créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1690.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  ui 
droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quill< 
par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  1 
prix  réel  de  la  cession  avec  les  tnit  et  loyau 
coûts,  et  avecles  intérêts  &  compter  du  jou 
où  le  cessionnaire  a  pajé  le  prix  de  la  cc: 
sien  à  lui  faite. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  di 
qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fon 
du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'article  i€i 

i'  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite 
un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  dro 
cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  c 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû; 

3*  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  < 
l'héritage  sujet  au  droit  lit^eux. 
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TIT.  VJII,  BU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


TITRE  VII 


*t»crt(i« 


DB    L'ÉCSAHGE. 

MMuUnln),  pr 


'   (702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
-  <«  jatin  M  dflmeiit  n^cettrMiMttt  sue 

limfoa  mm  mira, 
I   l?d3.  L'échange  s'opère  fOf  la  serai  ccn- 
'  ttlMieBt,  <Uf  k  AMW  manito  40e  la 

1701  Sl'uadescopenfHtuateadéMi^u 
Il  ch«K  &  loi  donnée  «n  échange,  el  qu'il 
fpwm  sEHuite  qwf  l'mfre  eonlracUiat  n'eist 
!■  inpiélaire  de  cette  cbOM,  Jl  ne  peut 
tm  Un  tuné  &  Ihnr  ceBe  qo'B  à  pnmiM 


en  contrft-échangBf  mais  sealemeirt  à  rendre 
celle  qn'û  a  reçue. 

17ffi.  La  eoi»ennD(ant  qui  est  ftriocé  de 
la  choBe  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choit 
dfl  coaclufe  à  des  dommages  et  ialéreie,  ou 
de  répéter  sa  chose. 

I7M.  Lft  rescistoa  poar  cause  de  lésion 
n'a  pas  lieu  dons  le  contrat  d'échange. 

1707.  Toutes  les  antres  règles  prescrilus 
pour  le  coDtrat  de  Tente  s'appliquent  d'ail- 
letfft  &  l'échange. 


TITRE  VIII 

DU    COlTftAT    DE    LODA 

MlSPt(l«mUKuitn),  pramuTeDâtïl 


il  (M  t. 


CHAFITHE  PHEHlEft 

DiiPOStTioHs  GinÉXALKS. 
t    1708.  0  f  a  deux  sortes  de  contrats  de 

!    Celd  des  cbiTses, 

H  œhii  d'ouvrage. 

1:09.  Le  louage  Aei  choses  est  trtt  contrat 
><r  lequel  l'uoe  des  parties  s'oblige  i  faire 
iniT  l'aoïre  d'une  chose  pendant  un  certain 
taa(is,  et  moyennant  un  certain  prix  que 
aCwi  l'oblige  de  lui  pftïer. 

■110.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 
fnlNjueirune  des  parties  s'engage  i  faire 
fsdqne  chose  pour  Vautre,  mojennatit  un 
pià  coakenu  entre  elles. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  sub- 
fiuicQt  encore  en  plusieurs  espèces  portî- 
«diéces: 

(ta  appelle  bai!  à  loyer,  le  louage  des  mai- 
'^K  d.  celui  des  meubles; 

tst  i  fenae,  celui  des  héritages  ruraux; 


Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  ser- 
vice; 

hail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le 
profil  se  partage  entre  le  propriiîlaîre  et  ce- 
lai à  qui  il  les  confie. 

Les  devis,  marché  ou  pnx  fait,  pour  l'entre- 
prise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  dO- 
ferminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la 
maliâre  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ou- 
vrage se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles 
particulières. 

1712.  Les  baux  des  bleus  nationaux,  des 
biens  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sont  soumis  à  des  règlements  parti- 
culiers. 

CHAPITttE  II 

DU   LOUAGE   OES   CHOSES. 

1719.  On  peut  louer  tontes  sortes  de  biens 
meubles  ou  immeubles. 
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SECTION  PBEMIËRE 

X  baax  de»  nuitoru  (t  in  hita* 


i71i.  On  peat  louer  ou  [lar  écrit,  ou  ver- 
balement. 

1716.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  par- 
ties le  oie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par 
témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le 
prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  f  a  eu  des 
arrhes  données. 

Le  aennent  peut  seulement  élie  déféré  à 
celui  qui  nie  le  bail. 

1716.  Lorsqu'il  j  aura  conlestatiOD  sur  le 
prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, et  qu'il  n'existera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment, 
si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'esti* 
mation  par  experts;  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  k  sa  charge,  si  l'estimation 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 
Celle  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrai  de 
mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Épatai,  rela- 
tifs aux  baux  des  bieiu  des  femmes  mariées, 
sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mi- 
neurs. 

1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature 
du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
stipulation  particulière, 

i'  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2°  D'entretenir  celte  chose  en  état  de  ser- 
vir à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée; 

3*  D'en  faire  Jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail. 

171M).  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  léparalions  de  toute 
espèce. 

Ildcdt  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 


toutes  les  réparations  qui  peuvent  dete: 
nécessaires,  autres  que  les  locatives. 

1721.  n  est  dû  garantie  au  preneur  p( 
fous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  lot 
qui  en  empêchent  l'usage,  quand  mém 
bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  Ion 
bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  débuts  quel; 
perte  pour  le  preneur.  In  bailleur  est  te 
de  l'indemniser. 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  baQ, 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  pu  ' 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit; 
elle  n'est  détruite  qu'en  partie ,  le  preni 
peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
une  diminution  du  prix,  ou  la  rétiUali 
même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  i 
a  lieu  À  aucun  dédommagement. 

1728.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  c 
rée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  ch 
louée. 

172i.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  lonit 
besoin  de  réparations  urgentes  et  qui 
puissent  être  différées  Jusqu'à  sa  an,  le  p 
neur  doit  les  souffrir,  quelque  incommod 
qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  pri' 
pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de 
chose  louée. 

Hais,  si  ces  réparations  durent  plus 
quarante  jour»,  le  prix  du  bail  sera  dimin 
à  proportion  do  temps  et  de  la  partie  de 
chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

S  les  réparations  sont  de  telle  nstu 
qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  eil  c 
cessaire  au  logement  du  preneur  et  de  u 
mille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  biil- 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  i 
rautir  le  preneur  du  trouble  que  des  ii< 
apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissaw 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poum 
vre  en  son  nom  personnel. 

1786.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou 
fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouissui 
par  suite  d'une  action  concernant  la  pi 


1114.  —  L.  H,  a.  local.  MMfacU,-  L.  t,  t.  de  obligat. 

ft  aellon.;  h.  14,  fnprincip.,  C.  ib  local.  «Iconduclo.— 

ll-nSS,lTSS,II01.'=LOU,>*TuiuaiiRiin,L.  ISnun 

18ïl.«t.ï,S*- 
ITIS.  -  H.  IS4I,13ST. 
ITiS.  -  L.  le,  C.  df  local,  (t  nonivcl.  -  M.  13ST, 

lies;  V.  c.  JOlMl- 
lTI?.  —  L.  SO,  in  prindp.,  ff.   local,  emiduci.  — 

H.  17«i. 

1718.  —  N.  S>9,  1410,  1410. 

1710.  -  I-  IS,  gg  lets,  S.  («cal.  eoiKhKI.;L.  sa, 

gt.tr.nd.  M.— H.1T4I. 


1T»0.  -LL.  IS.gl.BllS,  gl.ï.  tocal.Bi"'"^ 
H,  1731,  <74l,  1T54. 

17«.  -  L.  10,  g  I,  tt.  focal,  condticl-  -  «•  '" 
(SOI. 

17».  -  L.  iS,  g  7,  a.  local,  condiicl.;  t.  t».  "■ 
rtg.ii>r.  -W.  1741,  178». 

-1,  -  L.  IK.g  T,inprincip.,tt.i»<u»(ti>i'" 


l.  »  «  as,  t.  locot.  coKJwl.  -  ■■  '"'■ 
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priété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminu- 
lioQ  proportionnée  sur  le  prix  du  bailA  lo^er 
ou  i  ferme,  ponrva  que  le  trouble  et  l'em-v 
pMiaDeDl  aieot  été  dénoncés  an  propriétaire. 
17S7.  Si  ceat  qui  ont  commis  les  voies 
de  bit  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
duse  louée,  ou  ri  le  preneur  est  lui-même 
âiê  ea  Justice  pour  te  voir  condamner  au 
dÉlÙMement  de  la  (otallté  ou  de  partie  de 
«Ue  cbo«e,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quel- 
que eenilude,  il  doit  appeler  le  bailleur  eo 
prutie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il 
l'cD^,  ea  uommaat  le  bailleur  pour  lequel 
npoMède. 

iras.  Le  preneur  et(  tenu  de  deux  obli- 
{ifions  principales, 

)•  D'iuer  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
UnûUe,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a 
m  dimiiéc  par  le  bail,  ou  suivant  celle  pré- 
sumée d'(^  les  drconslances,  i  défaut  de 
UQventicn', 
i"  De  p(]»  le  prix  du  bail  aux  termes 


1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
i  DQ  iDlre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
Élédettinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  ud 
ùBUBage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
foitant  les  circonstances,  Faire  résilier  le  bail. 

1730.  S'il  a  été  fait  un  élat  des  lieux  en- 
Ut  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit 
«aitt  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant 
ed  élat,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé-, 
endt  par  vétusté  ou  force  majeure. 

(731.  S'il  n'a  pas  été  fail  d'état  des  lieux, 
le  p«neur  est  présumé  les  avoir  reçus  en 
boa  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les 
^:lldre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

1732.  D  répond  des  dégradations  ou  des 
t^Hu  qui  arrivent  pendant  sa  Jouissance,  & 
mnt.qn'S  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
■os  n  (aute. 

I3S3.  Q  répond  de  l'incendie,  à  moins 
iftiH  ne  prouve 


Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  ou  par  vice  de  construction, 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine. 

1731.  S'il  j  a  plusieurs  locataires,  tous 
sont  solidairement  responsables  de  l'incendie; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie 
a  commencé  dans  l'babitation  de  l'un  d'eux, 
auquel  cas  celui4à  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie n'a  pu  commencer  cbei  eux,  auquel 
cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégrada- 
tions et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fail 
des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous- 
locataires. 

1736.  Si  le  bail  aéte  fait  sans  écrit,  l'une 
des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autrc 
qu'en  observant  les  délais  fixés  parl'usagi' 
des  lieux. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fail 
par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
congé. 

1738.  Si,  à  rexpiration  des  baux  écrits,  k 
preneur  reste  et  esl  laissé  en  possession ,  il 
s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  régli' 
par  l'arlicle  relatif  aux  locations  faites  sans 
écrit. 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le 
preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  Jouissance, 
ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'é- 
tend pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
longation. 

(741,  Le  contrat  de  louage  se  résout  par 
la  perle  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut 
respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  rem- 
plir leurs  engagements. 

1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  ré- 
solu par  la  mort  dn  bailleur,  ni  par  celle  du 
preneur. 


nw.  -  ».  iT(s;».c.  tn. 

m.  -  U.  IS,  §  Si  si,  ff.  local.  conJu«l.;  L.  3, 
■ptM>p.,C.d«  loe.  Uamd.;!^  IT,  g  4,  ff.  dt  wur. 
-■■ll«,  g|*l».C.  Ht. 

flK-I-ll.gl.S.Iocal.  conAut.  ;  L.  3,  in  fine, 
f.^kM.  tftOHAtcl.jL.  IS,  S.  commod.  -X.  ITBO, 


IMS. 


-L.is,C.ib{oeaI.  (icondKl.-M.I 


, I75S. 


,  W».  -  J-  II, it,B.dt  local. i»ndiKI.;^.  18,  Ç.d« 
■■«.«niAMf.;  1.1,  t.  tafirift.  cnut.  pign.  vetliypoDi. 

■V-  -  L.t,  i  t,lî,  )«ciU.  cmdvct.;  L.  tt,  B.  dtin- 


IT3I.  -  t.n,i»,a.adlig.Àqumam.-m-itliOcti. 

ITStt.  -  L.  Il.ff.  focal.  eondiK(.;LL.  IS.gT,  «<3», 
%t,ei>i.UI.  -N.  13S4. 

ITB6.  -  L.  at,  S  I,  ET.  dt  Ugib,  -  K.  1775. 

ITST.  -  l.  13,6  11,  (T.  loeal.  a>ndtKl. i  h.  Il,  C.di 
loeat.  it  eondufl.  —  s.  I  T7!l. 

17S8.  —  L.  14,  ff.  local,  ronducl.  —H.  17SS,  IT7e. 

iTse.  - 

1740.  -  /njl.,lib.l[I,tll.XI(iblI(IetuuartM,Bl).- 
H.  IDIlcti. 

1741.  -  H.  IT1«,  ntS,  ITSO. 

17IS.  ~  LL.  IS,  t«,g  S;  es,  g  l,ff.  I«cal.  eonducl.: 
JJ..  10,  lï  ci  34,  C.  il  local.  <l  «HKhicl.  -  N.  us;, 
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1743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  j 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  I 
le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  ' 
dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  ex- 
pulser le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière 
suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  apparte- 
ment ou  boutique,  le  bailleurpe^e,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une 
somme  égale  au  prix  du  lojer,  pendant  le 
temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  ac- 
cordé entre  le  congé  et  la  sortie. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indem- 
nîlë  que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier, 
est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le 
temps  qui  reste  k  courir. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
s'il  s'agit  de  manufactures,  usines ,  ou  autres 
étd)1isaements  qui  exigent  de  grandes  avan- 
ces. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  fa- 
culté réservée  par  le  bùl,  d'expulser  le  fer- 
mier ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en 
outre,  tenu  d'avertir  te  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  ausd  avertir  le  fermier  de  biens  ru- 
raux, au  moins  un  an  &  l'avance. 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne 
peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés. 
par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nou- 
vel acquéreur,  des  donmiages  et  intérêts  ci- 
dessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  au- 
thentique, ou  n'a  point  de  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et 
intérêts. 

1751.  L'acquércnr  à  pacte  de  rachat  ne 
peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur, 
jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  Jn- 
Gommutable. 


SECTION  II 

Dm  rigtu  pçrlitaiiirii  ww  baiu  i 


1752.  LelocatairequinegamitpaElam 
son  de  meuWea  suffisants,  peut  être  eipuli 
A  moins  qu'U  se  Aoune  des  sQfetés  captU 
de  répondre  du  lof  ». 

1758.  le  sous-locataiie  «'est  tenu  enw 
le  propriétaire  que  Jusqu'à  concurrence  i 
prix  de  sa  80Hs-locatî«i  dont  il  peut  êtie  t 
biteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans  qn 
puisse  opposer  des  paiements  faits  par  asti 
paËon. 

Les  paiements  faits  par  le  souB-Iocalsii 
soit  en  vertu  d'une  BtîpuUfion  portée  en  s 
bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  letliet 
ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 

1754.  LesréparriioQsloGativesoudeiD» 
entreti^  dont  le  locataire  est  tenu,  t'a  n'; 
clause  contraire,  sont  celles  désSgnéescMM 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  eolw  aulc 
les  réparations  à  faire, 

Auxâtres,  contre-cœurs,  cbarnlH^u 
tablettes  des  cbenûnées; 

Au  recrtplment  du  bas  des  mBTftiflw  < 
appartements  et  autres  lieux  d'habitafioB 
k  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  caneaux  des  diuabres,  !• 
qu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  e 
ses; 

Aux  vitres,  à  Taolm  qu'elles  ne  scriralc 
-aées  parla  grrte,  ou  astrcB accidents extr* 
diuEÙresetde  force  m<0«ttre,donlle1oab 
□e  peut  être  tenu-; 

Aux  portes,  croisées,  ptanriies  de  tlài 
ou  de  f^meture  de  booliquet,  gonds,  lug 
tes  et  serrures. 

1755.  Aucunedes  réparation»  réputées 
catives  n'est  à  la  charge  des  looataiMS,  V" 
elles  ne  sont  oocasionnées  çue  par  vitusl* 
force  majeure. 

1756.  L«  curemeot  des  puits  et  celui 
fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  baiUe 
s'il  n'y  a  clause  contraire. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  f 
garnir  une  maison  entière,  up  corps  de  h 
entier,  une  boutiaue,.OiU  tQU«  avlres^p^ 


174a.  —  L-  9, in  frindp.,  C.  fc  local.  «1  c<h)4w». - 

'  'l3M.  -  L.  tS,  g  1,1t.  local.  cOiMtuCI. 

17WàlT46.  - 

i7«.  -  W.  C  30Ï  M  ». 
1318 1 1719.  - 

ITtlO.  —  M.  t^tijins. 

ITttl.  -  K.  1SI5. 
17112.  -  R.  1101. 


17118.  -  L.lt,ii,C.d>plgtu>rai.aclio. 
P.  G.  lin. 
17M.  - 


L,  IS,  n.  d«lIfA.-S.  17M--1- 
I*  eootra;  l 


17M.  —  'L.  IS,  t.  ,cammo((. 
priiHn'p.,  C-  ài  nommai.  —  a.  l'S 

17M.  - 

17117.  -  H.  Ilïl,  lise,  tlH. 
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meob,  CEI  censé  fait  pour  la  darée  ordinaire 
des  banz  de  nuisons,  corps  de  logis,  bouti- 
ques on  antres  appartements,  selon  Tusagc 
teCeax. 

1758.  Le  bail  d'an  appartement  meublé 
<si  censé  lail  1  Vannée,  quand  il  a  été  Tait  à 
tant  par  an; 

Aa  mob,  quand  H  a  été  fait  A  tant  par 

AQlonr,  sH  a  été  fait  à  tant  par  Jonr. 
S  rien  ne  constate  qae  le  bail  soit  fait  à 
bol  pir  an,  par  mob  on  par  jour,  la  location 
est  ceiEée  faite  suivant  l'usage  des  Uem. 

nSB.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
ajçartement  continne  ta  Jouissance  après 
Topittiim  èa  bail  parêcrït,  sans  opposition 
de  la^nt  du  baineur,  -H  sera  censé  les  occu- 
pu  m  meioes  cundilions ,  pour  le  terme 
Giépuïnage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus 
ea  Mtiîi  aica  être  eiLpuké. qu'après  un  congé 
iaaoi  suinat  le  délai  fixé  par  l'usa^  des 

i7W.  Eu  cas  de  réâllation  parla  faute  du 
iwdire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix 
iu  bgfl  pendant  le  temps  nécessaire  i  la  re- 
locatioD,  tans  préjudice  des  dommages  et  in- 
i:'tl5  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

176t.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  lo- 
i^ioa,  encore  quH  déclare  vouloir  occuper 
;-v  loi-mËme  la  maison  louée,  s'U  n'y  a  eu 
oioTcnlion  Cfiotcaire. 

IT6S.  Sll  a  été  convenn  dans  lu  contrat  de 
■JDige,  qoele  bailleur  pourrait  venir  occu- 
^kmuson,  fl  est  tenu  de  signifier  d'avance 
naeai^  aux  époques  détenmnâes  par  l'usage 
^lieai. 

SECTION  111 

Db  rlglo  p—iniWrii  auE  t«v  i  fmM. 

n«3.  Celui  qui  «nltîve  sons  la  -condition 
d'an  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne 
?•«  ai  sode-loaN-  ni  cé4or,  si  la  (acuité  ne 
Ivii  en  1  été  expressément  accordée  par  le 
uil. 

1784.  En  cas  de  contravention,  le  proprié- 
taire a  drut  de  rentrer  en  Jouissance,  et 


le  preneur  est  condamné   anz  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 

1765.  Si,  dans  un  bail  &  ferme,  on  donne 
aux  fonds  une  contenance  moindre  ou  plus 
grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'v 
a  lieu  à  augmenlalion  ou  diminution  de  pri\ 
pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente. 

1766.  SI  le  preneur  d'un  héritage  rural 
ne  le  garnit  pa^des  bestiaux  et  des  uslcnsik^ 
nécessaires  à  son  exploitation,  s'il  abandoom- 
la  culture,  s'A  ne  cultive  pas  en  bon  père  dp 
bmiUe,  s'U  emploie  la  chose  louée  à  un  autn' 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 
ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses 
du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour 
le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circons- 
tances, faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du 
preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  cl 
jntéréts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  I7lii. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu 
d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinijs  d'a- 
près le  bail. 

1768.  Lepreneurd'unbienrural  est  tenu, 
sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  iu- 
téréts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpa- 
tions qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le 
même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas 
d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux. 

I76d.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  an- 
nées, et  que,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
totalité  ou  la  moitié  d'une  récolle  au  moins 
soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier 
peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  lo- 
cation, à  moins  qu'il  ne  soit  indemnise  par 
les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la 
remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'A  la  fin  du  buil, 
auqnel  temps  il  se  fait  une  compensation  de 
toutes  les  années  de  Jouissance  ; 

Et  cependant  le  Juge  peut  proriscnrcment 
dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du 
prix  en  raison  de  la  perte  soufTerte. 

1770,  SS  le  bafl  n'est  que  d'une  année,  cl 
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que  la  perte  eoit  de  la  totalité  des  fruits,  ou 
au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  dé- 
chaîné d'uoe  partie  proportionnelle  du  prix 
de  la  locatioD. 

n  ne  pourra  prétendre  aucune  renoi» ,  si 
la  perte  est  moindre  de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  re- 
mise, lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ib  sont  séparés  de  Is  terre,  à  moins  que 
le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité 
de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  pro- 
priétaire doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  de- 
meure de  lui  délivrer  sa  portion  de  ré- 
colte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander 
une  remise,  .lorsque  U  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chai^  des  caa 
fortuits  par  une  stipulation  expresse. 

1773.  Celte  stipulation  ne  s'entend  que 
des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extra- 
ordinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre, 
ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur 
n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  pré- 
vus ou  imprévus. 

177i.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  ru- 
ral, est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  né- 
cessaire afin  que  le  preneur  recueille  tous 
les  fruits  de  l'héritage  alTermë. 

Ainsi  le  bailàferme  d'an  pré,  d'une  vigne, 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  de  l'année, 
est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles 
se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qb'il  y  &  de  soles. 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoi- 
que fait  sans  écrit ,  cesse  de  plein  droit  k 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
fait,  selon  l'article  précédent. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  pos- 


session, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'e: 
est  réglé  par  l'article  1774. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  biner 
celui  qui  lui  succède  dans  U  culture,  les 
gemenls  convenables  et  autres  facilita  pi 
les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  récifi 
quement,  le  fermier  entrant  doit  piocu 
à  celui  qui  sort  les  logements  conTeosble 
autres  facilités  pour  la  consommatioD 
fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  t  fti 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  sa  codI 
mer  A  l'usage  des  lieux. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  lu 
les  paiUes  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  s 
Qus  lors  de  son  entrée  en  Jouissance  ;  et  qu 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pnpt 
taire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimati 

CHAPITRE  III 

DU  LODACB  D'OUVaUB  KT  D'INDCSTUI. 

i779.  Il  y  a  trois  espèces  principales 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 

l"  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  ■' 
gagent  au  service  de  quelqu'un  ; 
>   2*  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  t 
par  eau,  qui  se  chargent  du  transport 
personnes  ou  des  marchandises  ; 

3*  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrsges 
suite  de  devis  ou  marchés. 

SECTION  PREHl&RB 
Al  hmogt  iti  iomaàqmtt  H  ouxitrt. 

1789.  On  ne  peut  engager  ses  teP- 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  6i 
minée. 

1781.  Le  maître  est  cru  snr  son  iFBr 
lion, 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'sn 
échue  ; 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'sii 
courante. 

SECTION  II 

Dn  «oflwrifr*  par  t*m  •(  par  m*. 
178S.  Les  voituriers  par  terre  et  pv 


1771.  —  L.  lS,gS,  (nflnt,  t«eat.  conducf.;  L.  1D3, 
ff.  dtTtf.  jur.  —H.  laci. 

IT7X.  —  L.  S,  g  t ,  f.  local.  amiiKt.  ;  L.  13,  tt.  di 
ng.jur.-n.  lïOï. 

ITT8.  -  L.  78,  %3,t.d«  eontritk.  mpt. 

im.  -  B.  17IS,  ITSe, 

HT».  -  M.  ITÏ7. 


1776.  -  L.  13,  g  It,  ir.  locat.  OTihIiwI.I  l-  " 
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1771.  -  11.  ITS7. 
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k)Dl  uKiJettis,  pour  Is  garde  et  la  coiuerva- 
tbio  iet  cboaei  qui  leur  lODt  conflfei,  aux 
ntetcs  obligatioDS  que  les  aubergistes,  dont 
Icitptriâau  titre  (JuIMpiMef  du  SégiMtre. 

I7S3.  ni  répondent  non-seulement  de  ce 
plb  ont  dé]i  reçu  dans  leur  bfltiment  ou 
loitore ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  6t£ 
remû  nir  le  port  ou  dans  l'entrepât  pour 
Un  placé  dans  leor  bfltiment  ou  voiture. 

1784.  Os  sont  responsables  de  la  perte  et 
dasTuies  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
1  jBtâns  qu'ils  ue  prouvent  qu'elles  ont  été 
peidnei  et  awiées  par  cas  fortuit  ou  force 
mijenre. 

tTSS.  Les  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
Uiqocs  pu  terre  et  par  eau,  et  ceus  des  roa- 
ligei  (iditics,  doivent  tenir  registre  de  l'ar- 
gtaX,  ia  elTets  et  des  paquets  dont  ils  se 
cbugcDL 

1788.  lits  Entrepreneurs  et  directeurs  de 
HMlmn  et  nolsges  publics,  les  maîtres  de 
buqiM)  et  uvires,  sont  en  outre  assi^ettis  & 
des  itgtaDeiili  particuliers,  qui  fout  la  loi 
eolre  cm  et  les  autres  cltoïens. 

SECTION   III 

Dci  imiê  tl  in  nankit. 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire 
'.Ji  oanage ,  on  peut  convenir  qu'il  fournira 
i^ulcmenl  son  travail  ou  son  industrie,  ou 
t^cB  qull  Eaurmra  ausû  ta  maliËre. 

ITfS.  S,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit 
il  aatiëre,  la  cbose  vient  i  périr,  de  quelque 
Dmière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la 
pote  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le 
wttR  ne  fût  eu  demeure  de  recevoir  la 
âcw. 

IW.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  sen- 
loDai  sou  travail  ou  son  industrie,  si  la 
tiar  rient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que 
dtB&nle. 

17W.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dât, la  dtose'  vient  i  périr,  quoique  sans 
wctme  bute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant 
VK  foQvrage  ait  été  re^u,  et  sans  que  le 


maître  fût  es  demeure  de  le  vérifier,  l'ou- 
vrier n'a  point  de  salaire  i  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  ma- 
tiËre. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
pièces  ou  &  la  mesure,  la  vérification  peut 
s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite 
pour  toutes  les  parties  pajées,  si  le  maître 
paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

1792.  Si  l'édifice  construit  &  prix  fait,  périt 
en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  con- 
structioD,  même  par  le  vice  du  sol,  les  archi- 
tecte et  entrepreneur  en  sont  responsables 
pendant  dix  ans. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entre- 
preneur s'est  chaîné  de  la  construction  à  for- 
fait d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  el 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  no 
peut  demander  aucune  augmentation  de  pri\, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui 
de  changements  ou  d'augmentations  (ails  sur 
ce  plan,  si  ces  changements  ou  augmenta- 
tions n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 
volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ou- 
vrage soit  déjà  commencé,  en  dédommageant 
l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner dans  cette  entreprise. 

1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
dissous'  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur. 

1796.  Hais  le  propriétaire  est  tenu  de 
pajer  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  à  leur  succession,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
parés, lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
matériaux  peuvent  loi  être  utiles. 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie. 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres 
ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bfltiment  ou  d'autres  ouvrages  faits 
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i  l'eDlreprise ,  n'ont  d'action  contre  celui 
pour  lequel  lei  ouvrages  ont  élé  lails,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  mompnt 
où  leur  action  est  intentée. 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serru- 
riers, et  autres  ouvriers  qui  font  directement 
des  marchés  à  prix  fait ,  sont  astreints  aux 
règles  prescriles  dans  la  présenle  section  : 
ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traileal. 

CHAPITRE  IV 

DU    BAIL    A   CHEPTEL. 

SECTION  PREMIÈRE 
Dripoiiliofu  séniralti. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un 
fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et 
le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
entre  elles, 

1801.  n  7  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire. 

Le  cheptel  à  moitié, 

Le  cheptel  donné  au  feraiier  ou  au  colon 
parliaire. 

n  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de 
contrat  improprement  appelée  cheptel. 

1802.  On  peut  donner  à  cheplel  toute  es- 
pèce d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de 
profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

1803.  A  défaut  de  conventions  particu- 
lières, ces  contrats  se  règleat  par  les  prin- 
cipes qui  suivent. 

SECTION  II 
Du  cktplil  n'mpti. 

ISOi.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  con- 
trat par  lequel  on  donne  k  un  autre  des  bes- 
liaus  à  garder,  Dourrlr  et  soigner,  i.  coudî- 
lion  que  le  preneur  profilera  de  la  moitié  du 
croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la 
perte. 

1805.  L'estimation  donnée  au  cheptel 
dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la  propriété 
au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de 


fixer  la  perle  ou  le  profit  qui  pourra  se  lioi 
ver  &  l'expiration  du  bail. 

1&06.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bc 
père  de  famille  &  la  conservation  du  cbe[ 
tel. 

1807.  0  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lor 
qu'il  a  été  précédé  de  quelque  foute  de  i 
pari,  sans  laquelle  la  perte  ne  senlt  pi 
arrivée. 

1808.  En  cas  de  contestation,  lepieoei 
csl  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bii 
leur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  in 
pute  au  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  pu 
cas  fortuit,  est  toi^ours  tenu  de  rendre  caïup 
des  peaux  des  bêles. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  uoi 
faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour 
bailleur. 

S'il  n'en  péril  qu'une  partie,  la  perte e 
supportée  en  commun,  d'après  le  prit  < 
l'estimation  originaire,  et  celui  dereslim 
lion  à  l'expiration  du  cheptel. 

1811.  Od  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perle  tola 
du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  forlt: 
et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  m 
pari  plus  grande  que  dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fia  i 
bail ,  quelque  chose  de  plus  que  le  chepl 
qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  i 
fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés 
cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

1813.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'à 
cuue  béte  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soili 
croit,  sans  le  consentement  du  bailleor,  q 
ne  peut  lui-mi!me  en  disposer  sans  le  couse 
te  ment  du  preneur. 

1813.  Lorsque  le  cheplel  estdonoéauFi 
mier  d'aulrui,  il  doit  élre  notifié  an  propri 
loiro  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi 
peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  qi 
son  fermier  lui  doit. 


1800.  -  l.  s,  C.  di  paciU. 
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1811.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  eans 
en  prévenir  le  baOleur.  ' 

1815.  S'il  D'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 
conTention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  esl 
censé  fiit  pour  trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus 
Ullarésolutioo,  sile  preneuroe  remplit  pas 
jcs  (Aligaliims. 

1817.  A  la  fin  dn  bail,  ou  Ion  de  sa  réso- 
iBlîon,  il  se  Esil  une  noaielle  estimation  du 

û  baOIeor  peut  prélever  des  bêtes  de  cha- 
iw  esfëce,  Jusqu'à  concnrreace  de  la  pre- 
mitae  estimaticMi  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  Ulcs  pour  rem- 
plir li  piemiëre  estimalioB,  le  bailleur  prend 

et  qû  TtsiE,  et  les  parties  se  font  raison  de 

Upcile. 

SECTION  III 

Dm  e^tfUt  i  meitU. 
1818.  Lt  cheptel  à  moitié  est  une  société 
iaosiaqaelie  chacun  des  contractants  fournit 
lt  aiûitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  com- 
aaiB9  pour  le  profil  ou  pour  la  perle. 

1819.  Lepreneurproflteseul,commedans 
lecbeplel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et 
tetnrao\  des  bâtes. 

L*  bûlleur  n'a  droit  ^u'à  la  moitié  des  lai- 
acs  et  du  croît. 

Tonte  coDienlion  coatraire  est  nulle,  & 
aûB  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de 
'■i  ntiairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
<nkn  partiaire. 

1830.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel 
àaiple  l'appliquent  au  cheptel  à  la  moitié. 

SECTION  IV 

'^rt^tiKwiiii'f  rr  lé  fnprUlaùt  à  latftnaUr 

M  eoUm  partialn. 


1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de 
19)  eA  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
□ctùrie  la  donne  â  ferme,  à  k  charge  qu'à 
lu^lioa  du  bail,  le  fermier  laissera  des 


bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'csti- 
maliuQ  de  ceux  qu'il  aura  reçus, 

1822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au 
fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques. 

1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au 
fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y 
a  conTention  contraire. 

1824.  Dans  les  cheptel  donnés  au  fer- 
mier, le  fumier  n'est  point  dans  les  profits 
personnels  des  preneurs ,  moia  ^ipartienl  A 
la  métairie,AI'ex{4oitaliondftlai)uélleildoit 
être  uniquement  employé. 

1825.  La  perte,  m£me  lalalâ  et  par  cas 
fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y 
a  convention  contraire. 

18S6.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estimation 
originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est 
suukmcnt  l'excédant  qui  lui  appartieuL 

g  H 

Da  ditptel  dtoot  ui  eàLm  putism 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  baîTleur. 

1^8.  On  peut  stipuler  que  le  colon  dé- 
laissera au  bailleur  sa  part  de  la  tràsmi  h  un 
prix  inférieur  &  la  valeur  ordinaire; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  pari 
du  profil; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Hais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
sera  tenu  de  toute  la  perle. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  mé- 

1830.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les 
règles  du  cheptel  single. 

SECTION  V 
Dv  contrat  Improprtmtnl  'pptié  chfptil. 

1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vachessonl 
données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bail- 
leur 1  n  conserve  la  propriété  ;  il  a  seulement 
le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 
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TITRE  IX 

DE    COHTBAT  DE   SOCIÉTÉ. 
(IT  leatbît  ÉiiXtl).  promolpitlt  IB  dn  afa»  bmi  [17  n 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSIIIOIIS   GÉN^RALIg. 

1832.  Lb  société  est  an  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la 
vue  de  partager  le  bénéfice  qui  poarra  en 
résulter. 

1833.  Toute  todété  doit  avoir  un  objet 
licite,  et  être  contractée  pottr  l'intérêt  com- 
mun des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'ar- 
gent, ou  d'autres  biens,  on  son  industrie. 

1834.  Toutes  sodétés  doivent  être  rédigées 
par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur 
Se  plus  de  cent  cinquante  ftuncs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  so- 
ciété, ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  Ion  et*  depuis  cet  acte,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  râleur  moindre 
de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE  II 

DBS   niVBBSBB   BSPftCBS   DB   SOCIÉTÉS. 

1835.  Lessociétéssont  universelles  OU pa> 
ticuliéres. 

SECTION  PREMIÈRE 
Du  lecUUt  univfTulla. 

1836.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles,  lasociété  de  tous  biens  présents, 
et  la  sodélé  universelle  de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présents  est 
celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  com- 
mun tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  pro- 
fits qu'elles  pourront  en  tirer. 


Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  tou 
autre  espèce  de  g^s;  mais  les  biens  q 
pourraient  leur  avenir  par  succession,  don 
lionou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  q 
pour  la  Jouissance  :  toute  stipulation  tends 
à  ;  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  i 
proliibée,  sauf  entre  époux,  et  conforméUK 
à  ce  qui  est  réglé  &  leur  égard. 

4838.  La  société  universelle  de  gains  re 
ferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  p 
leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  so 
pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meubl 
que  chacun  des  associés  possède  au  temps  > 
contrat,  j  sont  aussi  comprb  ;  mais  leurs  L 
meubles  peisonneb  n'y  entrent  que  pour 
Jouissance  seulement. 

1839.  La  dmple  convention  de  socit 
universelle,  faite  sans  autre  explicalio 
n'emporte  que  la  sodélé  umverselte 
gains. 

1840.  Nulle  sodélé  tmiverselle  ne  pc 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respecUvetne 
capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  lu 
de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défen 
de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  p 
sonnes. 

SECTION  11 

Di  ta  kkUU  portinilttn. 

1841.  La  Bodété  particulière  est  celle  i 
ne  s'applique  qu'&  certaines  choses  déten 
nées,  DU  &  leur  usage,  ou  aux  fruits  i 
percevoir. 

1848.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  B 
sonnes  s'associent,  soit  pour  une  entien 
désignée,  soit  pour  l'eiercîce  de  qud 
métier  ou  profession,  est  aussi  une  so<^ 
particulière. 
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TIT.  IX.  DU  CONTRAT  DE  SOClÉTâ. 
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CHAPITRE  III 


SECTION  PREMIÈRE 


IStS.  U  wciété  Goaimence  A  l'imUnt 
mtaK  da  coDtrat,  s'il  ne  dfoigne  une  euire 

IftU.  S '3  d'j  a  pas  de  conventioa  but  la 
iaik  de  la  eodété,  elle  est  cea»!e  coatractëe 
pmr  hwte  la  rie  des  astodéi,  sous  la  modifi- 
aSea  portée  en  l'article  1869;  ou,  s'il  s'a- 
^  d:tiiie  iffùre  dont  la  durée  soit  limitée, 

poi  loal  le  temps  que  doit  durer  cette  af- 

te. 
IKl  Chaque  atsodé  est  débiteur  envers 

Imdâé,  de  tout  ce  qu'il  s  promis  d'7  ap- 

tiffi^  cel  qtport  consiste  en  un  corps 
cutùiid  ^ae  la  société  en  est  évincée,  l'a»- 
vota  at  guaot  envers  la  société,  de  ta 
ote  ouûère  qu'un  vendeur  l'est  envers 
«nchetew. 

'U6.  L'uwdé  qui  devait  apporter  une 
■AU  dut  la  sodâté ,  et  qui  ne  l'a  point 
Ui,  deneni,  de  plein  dràit  et  sans  demande, 
iSèau  dei  ioléréls  de  celte  somme,  à  comp- 
ta do  Jour  où  elle  devait  être  payée. 
0  es  est  de  même  à  l'égard  des  sommes 
t<>^i|>riiei  dans  la  caisse  sociale,  à  compter 
^  Jnir  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit 
finkaliei; 

Le  b»t  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
ugo^nléréls,  s'il  y  a  lieu. 
1U7.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à 
ifparler  leur  industrie  à  la  société,  lui  doi- 
<«t  ouDpte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits 
p«  Feipèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette 
ndété. 

1U8,  Lorsque  l'on  des  assodés  est ,  pour 

«eDoiiptepaiticaUer,créanderd'unesonime 

<ii|>tde  envers  une  personne  qui  se  trouve 

:  m  denir  i  U  société  une  somme  égal&- 

'  naiteiigiUe,l'impatatiande  cequ'îl  reçoit 

'e  et  déUteor,  doit  se  foire  sur  la  créance  de 


la  sodété  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion 
des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa 
quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa 
créance  particulière  :  maù  s'il  a  exprimé  dans 
sa  quittance  que  l'imputation  serait  Taite  en 
entier  sur  la  créance  de  la  sodélé,  celte  sti- 
pulation sera  exécutée. 

18t9.  Lorsqu'un  des  assodés  a  reçu  sa 
part  entière  de  la  créance  commune,  et  que 
le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet 
assodé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  a  regu,  encore  qu'il  edt  spé- 
cialement donné  quittance  pour  lapart. 

1850.  Chaque  assodé  est  tenu  envers  la 
sodété,  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par 
sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces 
dommages  les  proQts  que  sou  industrie  lui 
aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  Jouissance  seu- 
lement a  été  mise  dans  la  sodété  sont  des 
corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage,  elles  sont  aux 
risques  de  l'assodé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  dé- 
tériorent en  les  gardant,  si  elles  ont  été  desU- 
oées  &  être  vendaes,  ou  si  elles  ont  été  mises 
dans  U  société  sur  une  estimation  portée  par 
un  inventaire ,  elles  sont  aux  risques  de  la 
sodété. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  Vossodé  ne  peut 
répéter  que  le  montant  de  son  estimation. 

^SBi.  Unassodéaactioncontrelasodété, 
non-seulement  &  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison 
des  obligations  qu'il  a  contraclées  de  bonne 
foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  ris- 
ques inséparables  de  sa  gestion. 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  déter- 
mine point  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en 
proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie,  sa  part  dans  les  bénëBces  ou  dans 
les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  cqise  eût 
été  égale  à  celle  de  l'assodé  qui  a  le  moins 
<  apporté. 
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18&S.  Si  les  associés  sontcomenus  de  s'en 
rapporter  à  I'ud  d'eux  ou  &  nn  (tera  pour  le 
règlement  des  parts,  ce  Téglemenl  ne  peut 
£tre  attaqné  s'il  n'est  éndemmerit  coatraire 

&  reqnité. 

Nalle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  a  en  connaissaDci; 
du  règlement,  on  â  ce  règlement  a  reçu  de 
■a  part  nn  commencement  d'exécution. 

1855.  La  courention  qui  donnerait  à  l'un 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 

U  en  est  de  xiéme  de  la  stipulalioa  qui 
aS'rancbirait  de  toute  contribution  ans  per- 
tes, les  sommes  on  eiTels  ans  dans  le  fonds  de 
la  société  par  nn  on  plusieurs  des  assodés. 

1^0.  L'associé  chargé  de  l'admimslration 
par  nne  clause  spéciale  du  contrat  de  société, 
peuffoirc,  uonobslantroppositiondesantres 
UBOciés,  tous  les  actes  qui  dépendent  ^  son 
administtatioa,  pourvu  que  ce  soit  sans 
^ude. 

Ce  pouvoir  ne  pent  étt«  révoqué  Bans  cniee 
légitime,  tant  que  la  société  dure;  mais  s'il 
n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  «u 
contrat  de  société,  il  est  révocable  oonuu  un 
ùmple  mandat. 

1S57.  Lorsque  planeniB  associés  sont  cbiff- 
gés  d'administrer,  sans  que  leurs  fonotions 
s<nent  déterminées,  m  «ans  qu'il  idt  été 
exprimé  que  l'uTi  ne  pourrait  aig^  bsbs  l'an- 
tre, ils  peuvent  hire  chacun  séparémeirt  tous 
les  actes  de  cette  adminîstretion. 

1858.  S'il  a  été  stipnM  que  l'un  des  admi- 
nistrateurs ne  pourra  rien  feire  sans  l'autre, 
nn  seul  ne  pent,  sans  une  nonvelle  conven- 
tion, agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même 
que  cdni-<dserdt  dans  l'impoisîbitilé  actuelle 
de  conconrir  aux  dctes^'adminislntion. 

t8S9.  A  déhnt  de  sfipnlalÎDns  qtficàales 
sur  le  mode  d'adorïnMntion,  ï'oa  suit  les 
règles  suivantes  : 

1  •  Les  assodés  sont  censés  ^étre  donné  ré- 
ciproquement le  pouvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre.  Ce  que  cbacnu  fait,  est  valable 
mSme  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il 
ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  toit 
qu,'otrt  ces  deriiiets,  un  l'un  d'eox,  de  s'oppo- 


ser  à  ropéralîon  avant  qu'elle  soit  coucIue 
2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  chose 
appartenant  à  U  société,  pourvu  qu'il  les  eir 
ploie  k  leur  destination  fixée  par  l'usage,  ( 
qu'il  ne  s'en  serve  pas  conte  l'intérêt  de  1 
société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  assc 
dés  d'en  user  selon  leur  droit. 

3*  Chaque  assotsé  a  le  droit  d'obliger  v 
assodés  à  fÙTe  avec  lui  les  dépenses  qui  ic* 
nécessaires  pour  la  conservation  des  cbosi 
de  la  société. 

4*  L'un  des  associés  ne  peut  faire  dlnn 
valions  sur  les  immeubles  dépendants  de  1 
société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avai 
tageuses  i  celte  société,  à  les  autres  assodi 
n'7  consentent. 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  adnnn 
strateur,  ne  peut  aliéner  va  engager  les  du 
ses  mène  mobilières  qui  dépendent  de  I 
société. 

1861.  diaqne  «ssodé  peut,  sans  le  coi 
sentraaeBtde«esBSBodét,g'asHM;ieraiielien 
pemonne  relntàvement  ft  la  part  qu'il  a  dai 
la  société  :  il  ne  pent  cas,  sans  ce  comenli 
ment,  l'associer  à  la  sodétë,  Ion  tnême  qu 
en  anrut  l'adiiDnisb'attOD. 

SBCTIOH  II 
Bti  tr^tgtneati  iU*  onootfi  i  t'igari  ia  lien. 

186S.  Dans  les  sociétés  «ulret  que  celt< 
decramnerce,  tesasaociés  ne  sont  pu  tem 
solidaireraent  des  dettes  sociales ,  et  t'nn  d 
assodés  ne  peut  obliger  les  autret  n  cenx- 
netui  en  ont  conféré  le  ponvmr. 

1863.  Les  assodés  sont  tenus  «nvets 
créancier  avec  lequel  ils  «it  contracté ,  di 
cun  pour  nne  somme  e1  part  égales,  enco 
que  la  put  de  Van  d'eux  dans  lasodiilé  f 
moindre,  si  l'acte  n'a  'pas  spécialement  re 
treint  l'obligation  de  celui-d  sur  le  pied  i 
cette  dernière  part. 

1864.  La  stipulation  ^^ae  l'obligation  t 
contractée  pour  le  oeatpU  de  U  sodété,  i 
lie  que  l'associé  contractant  et  ntto  les  astn 
à  moins  que  œuK-d  on  lui  aient  donné  po 
voir,  ou  qne  la  cbMe  n'ait  tourné  an  pi« 
de  U  société. 


IBBt.  -  ll,«el70.  IL(»i.*orfo. -M.  ISSl. 
ISStS.  -  LL.  10,  gg  1  tt  1;  30,  S.  )m>  »cii). 

laae.  -  i.  kbi,  tooieti. 

iSBÏ.  -L.  l,^ASeHt,t.ittimaoTiaaclionê.' 
«.lOSÎ. 

IttW.  -  L.  1,  gS  13  M  14,  ff.  <li  (MTdlor.  ocHoM.  ~ 

M.  int,  itso. 

IBt», 

MBl.  1 

1880. 

ISBS.' 
1863. 
ISU. 

-  IX.  11  «1  lS,ff.  comiMim.  dMd. 

uni.,  IBM,  108S,  1101. 

-  1.  n,  in  prineip.,  IT.  pra  œrio. 
-LL.  10,10.îl.lH,(r.prOi<«i 

-  C.  11  et  ». 

-H.  lï 

-  H.  1859. 

,Coogle 


TIT.  I.  DU  PBÉT. 


CHAPITRE  IT 


Ns  Bmianm»  umâiiBS  dout  finit 
u  toaiTi. 

1865.  La  (odéU  finit, 

l' Pir  l'ezpiratîaD  du  teiDpa  pour  lequel 
(tiei  été  contractée; 

f  Pu  l'extiDclion  de  U  cboee,  on  la  con- 
immalioD  de  la  négociation  ; 

>  Pir  k  toDrt  natoreUe  de  quelqu'un  des 
Moâtt; 

(•  Par  la  mari  civile  *,  l'interdiction  on  la 
jieaDfllora  de  l'un  d'etn; 

S>  hr  U  ToIoDté  qu'un  seul  ou  plurieun 
i^fipMif  de  n'être  plus  en  lodété. 

UH.  LapraTogationd'noetociâléàteinpi 
iatU  ne  peut  Être  prouvée  que  par  nn  écrit 
mUt  ta  mâmei  r<»iiiea  qne  le  contrat  de 

un.  lorsque  l'na  des  associas  a  promis 
in  won  en  cammim  la  propriété  d'une 
i^MC,  h  jate  TOrreune  avant  que  la  mhe 
a  ul  Âctnée ,  opère  U  dissolntion  de  la 
mÉiépu  rapport  à  tons  les  associés. 

U  loàété  est  également  dissoute  dans  tous 
la <»  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la 
jraMoce  seule  a  été  mise  en  commun,  et 
9t  b  propriété  en  est  restée  dans  la.  nuin 
kïmoâé. 

Ul  la  société  n'est  pas  rompue  par  la 
|M  Ae  la  chose  doatla  pn^riété  a  d^  été 
«ortée  4  la  société. 

U68.  S'O  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
hlundesassociéi,  la  société  continuerait 
IKC  son  héritier,  ou  seulement  entre  les 
ndés  surriTants,  ces  dispositions  seront 
ùiin:  an  second  ces,  l'héritier  du  décédé 
Aétdt  qu'au  partage  de  lasociélé,  en  égard 


à  la  situation  de  cette  société  Ion  du  décf  s, 
et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au- 
tant qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui 
s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  anqnel  il 
succède. 

1889.  La  dissolution  de  la  société  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  dont  la  durée  esl  itlimilée,  et 
s'opère  par  une  renonciation  notiliée  à  tous 
les  associés,  pourvu  que  celle  renoncialion 
soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps. 

4870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne 
foi  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier 
ft  Inisen!  le  profit  qne  les  associés  s'étalent 
proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  ft  contre-temps  lorsque  les 
choses  ne  sont  plot  entières,  el  qu'il  im- 
porte ft  la  société  que  sa  dissolution  soit  dif- 
férée. 

1871.  La  dlasolntion  des  sociétés  &  terme 
ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés 
avant  le  terme  convenu,  qn'aulanl  qu'il  y  en 
a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  as- 
socié manque  &  set  engagements,  ou  qu'une 
infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux 
affaires  de  la  société ,  ou  antres  ces  sembla- 
bles, dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont 
laissées  &  Parbitrago  des  Juges. 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des 
successions ,  la  forme  de  ce  pariage ,  et  Iua 
obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéri- 
tiers, s'appliquent  aux  partîmes  entre  associés. 

DiapoiOio*  r«IdlJM  au  tocUlU  dt  amtntret, 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que 
dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois  et  usages  du  o 


TITRE  ï 

DO  PRÊT. 
n  laot  (18  imllHiii  XII).  promulgaf  le  It  d-- 1 


1874.  n  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
Celni  des  eboiea  dont  on  peat  user  a 


I      Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 
iB  les    l'usage  qu'on  en  lait. 


■.  —  hitt.,  uk.  m.  m.  xxT  (ii  nxioati),  s  *  i  l. 
«.HiU.»,  (i,;io;as,U3,  »  itio.ir.prcimi'D; 

I-  S,  iÉ  frimop-,  C.  fod-  Ul. 
'UBandnkitUiboUcpirUlaiAiJl  ma)  1SI4. 

>"*■  -  3.  11)4  ;c.  41. 

<*T.  -U.  SSMSl,  (  10,  ir.prD«i>d«.-I|.lll3, 


-  L.  SD,  ff.  pro  toelo. 


1871.  —  H.  SI5«t>.;  F.  c.  SlSali. 

IS73,  -  C.  IS«li. 

tait.  -;ntl.,lib.in,Ht.XITrgiUt.w 
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CODB  NAPOLÉON.  LIV. 


La  ptemiëFe  espËce  s'appelle  pré<  à  usage, 
oa  commodat; 

La  deuxième  l'appelle  prêt  de  amsommatioii, 
ou  simplement  prêt, 

CHAPITRE  PREMIEA 

DU   PrAt    &   DSAGB,    DO  COHKODàT. 

SECTION  PREMIÈRE 

Dt  la  nalan  dii  frti  à  vtag4. 

1875.  Le  prêt  &  usage  ou  commodat  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  litre 
une  chose  à  l'autre  poar  s'en  serrir ,  à  la 
cha^e  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi. 

1876.  Ce  prêt' est  essentiellement  gratuit. 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriâture  de 
la  chose  prâtée, 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
ai  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  peut 
eirel'ohjet  de  cette  convention. 

1879.  Les  engagements  qui  se  fonnent  par 
le  commodat,  passent  aux  héritiers  de  celui 
qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  em- 
prunte. 

Hais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  conddération 
de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement, 
alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de 
Jouir  de  la  chose  prêtée. 

SECTION  11 
Du  mgagitiunU  dt  l'tmpnmfeiir. 

1880.  L'emprunteur  ^t  tenu  de  veiller 
en  bon  père  de  famille  &  la  garde  et  i  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  H  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  na> 
ture  ou  par  la  convention  ;  le  tout  i  peine  de 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  & 
un  autre  us^e,  ou  pour  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait ,  il  sera  tenu  de  la  perte 
arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

1888.  S  la  chose  prêtée  périt  par  cas  foc 


luit  dont  l'emprunteor  aurait  pu  la  garantir 
en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne 
pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a 
préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
l'autre. 

1883.  K  la  chose  a  été  estimée  en  la  prê- 
tant, la  perte  qui  arrive ,  même  par  cas  tor- 
luit,  est  pour  l'wipninteur,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  «eul 
effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em- 
pruntée, et  sani  aucune  faute  de  la  part  de 
l'emprunteur,  îl  n'est  pas  tenu  de  la  dété- 
rioration. 

1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir 
la  chose  par  compensation  de  ce  que  le  prê- 
teur lui  doit. 

1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'em- 
prunteur a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peul 
pas  la  répéter. 

1887.  Si  ploiïoun  ont  coqiointemeat  em- 
prunté la  même  chose,  ils  en  sont  solidaire- 
ment responiahles  envers  le  préteur. 

SECTION  m 

De$  mgagtmtttU  dt  etUd  qiti  |irA<  d  ti$agi. 

1888.  Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  dé- 
taut  de  convention,  qu'aprËs  qu'elle  a  servi 
ft  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emprantée. 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou 
avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ail 
cessé,  il  snrvient  au  prêteur  un  besoin  pres- 
sant et  imprévu  de  sa  chose,  le  Jnge  peut 
suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprun- 
teur &  la  lui  rendre. 

1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur a  été  obligé,  pour  la  conservation 
de  la  chose ,  à  quelque  dépense  extraordi- 
naire, nécessaire,  e(  tellement  urgente  qu'il 
n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  préteur,  celui-ci 
sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêl^  a  des  d6 


an.  - 

1876.  -  rn(i.,Ub.m,tli.XlT()iri».mo(li(r«coiiiiiaft. 
obUgat.),  I  1,  (n  fini. 
len.  -  L.  B,  f.  comnuddi.  kI  corXm.  -  S.  is«a. 

an.  -L.  i,  gi.ï. , 

IllS,  ISM,  1S3S. 
l&n.  —  L.3,  g  3,  alL. 

'iSSO.  -  fntt.,ilb.  IT,  tu.  î,  g  17;  I.  I,  g  4,  S.  d* 
abtia.tacll<M.;L.  11,%  t,  tti^  l»,infrine^.,9.  eont- 
modat.  i  L.  IJ,  a.  dt  téç.  jvr.  -  K.  S7S,  KST,  1TI§. 

1881.  ~  /lUC-.lib.IV,  tit.  [.glTiL.  7,  gg  Tel  S,  et 
L.  IS,  ff.  eommodaf.  ;  L.  1,  g  4.  in  fin,  S.  it  obUgai.  tt 
actkn.;  L.  IS,  S.  dt  pncnr.  -  H.  IIDI. 


1889.  -  L.  9,  g4,ir.o 

1883.  -  L.  S,  g  I,  r 

nlHMil.acl.  -H.  1I4S,  ISBI. 

1884.  -  LL.  10  «t  13,  ff.  commodat. -K.lt4ï,  I18Ï 
I88>.  -  L.  ail.,  C.  dt  OMUMdol.  -  M.  ltS>  «I  t. 
1886.  -  L.  I B,  g  1,  ir.  commodat.  -  n.  IBIO. 
laST.  -  L.  5,  gis,  ir.  commodal.i  L.  IS,  gliijlii. 

ir.  dt  ImM.  tl  nitKm.  dùtrokoid.  -  If- 1100,  tilt. 

1BB8.  —  L.  17,  gl,  ff.  eommodol. -S.  IISS  «I*- 

1889.  -  R.  IISS. 

1880.  -  Ull.gt.I.eMimodal.iL.B.ff.dtpiyiWnrl 
ucliont  ut  contra.  -  M.  ISBt. 

18DI.  -  L.   17,  g  J,  el  L.  IS,  S  S,  ff-  C 
H.  IMS. 
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TIT.  X.  DU  PRÊT. 


biA  leb,  qa'eDe  puisse  csnaer  du  préjudice 
i  celui  tpn  l'eo  sert,  le  prêteur  est  responsa- 
Ue,  )11  cooniinait  les  d^uts  et  n'eu  a  pas 
iRrd  l'emprunteur. 

CHAPITRE  H 

n  nit  M  consoiouTioN,  ou  tatnu  piiâr. 

SECTION  PREMIÈRE 
Dl  II  Mtart  rfm  prit  dt  eontoatmalion. 

IM.  Le  piét  de  contommatioa  eat  un 
oarini  pu  lequel  l'iuie  des  parties  livre  à 
lintR  QDC  cerlaioe  quantité  de  choses  qui 
stEHuanmenl  pu  l'usage,  à  la  charge  par 
[^  dcniièK  de  lui  en  rendre  autant  de 
Eântopèce  et  qualité. 
UU.  Pu  l'elTel  de  ce  prêt,  l'emprunteur 
''nollt  propriétaire  de  la  chose  prêtée; 
iH  c'ot  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque 
Buite  fie  celle  perte  arrive. 

UOl  fti  ne  peut  pas  donner  &  titre  de 

ftb  fe  UMDoaatioD,  des  choses  qui,  quoi- 

fu  ^aéoe  espèce,  dURrent  dons  l'indi- 

>^D,  omiiK  les  aniioauz  :  alors  c'est  un 

prËlnage. 

13)6.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt 

'^■^oit,  Q'eti  toi^ours  que  de  la  somme 

:  vniérifDe  énoncée  au  contrat. 

^il  J  a  eu  augmentation  ou  diminution 

'eçéoi  aiint  l'époque  du  paiement,  le  dé- 

'■^  dcdl  rendre  la  lonmie  numérique  prâ- 

1^  d  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans 

iBc^tes  ajant  cours  au  moment  du  paie- 

— i,  La  règle  portée  en  l'article  précé- 
^  ■'«  p«  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en 
M. 

un.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 
ito  fui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'aug- 
Matttkm  ou  la  diminution  de  leur  prix , 
B  itHtaa  doit  toujours  rendre  la  même 
pBfilé  et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que 
tdt 


1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le 
prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité  établie 
par  l'article  (891  pour  le  prêt  &  usage. 

1889.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redeman- 
der les  choies  prêtées,  avant  le  terme  con- 
venu. 

1900.  S'U  n'a  pas  été  flié  de  terme  pour 
la  restitution,  le  Juge  peut  accorder  à  l'em- 
prunteur un  délai  suivant  les  circonstances. 

1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  qui^ 
l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pourrait, 
ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  Juge 
lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  ie^ 
circonstances. 

SECTION  III 
Dm  mgagtMHU  il  rempnmiMr. 

1905.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre 
les  choses  prêtées,  en  même  quantité  cl 
qualité,  et  au  terme  convenu. 

1903.  S'il  est  dans  l'Impossibilité  d'y  sa- 
tisfaire, il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  de- 
vait être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglé)!, 
le  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du 
lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  con- 
venu ,  il  en  doit  l'intérêt  du  Jour  de  la  de- 
mande en  Justice. 

CHAPITRE  III 

nn  PRfiT  A  [HTânfir. 

1906.  n  est  permis  de  stipuler  des  inlé- 
rets  pour  simple  prêt  soit  d'argent,  soit  de 
denrées,  ou  autres  choses  mobilières. 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  inté- 
rêts qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les 
répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  convenlion- 


^~hÉl-,Bi.Ul,ei.IIf(smtb.m<id.neoiHnlia. 
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*1  -  iM.,  Ub.  m,  tu.  XIV  (fHlfr.  mod.  n  conlr. 
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>L  -  L  t,  1 1,  f.  d*  nb.  ertm.  -  g.  1S7S  ti  i. 

K'-LN,  |l,  r.  **oM.  Il  llt.;t..t,  B-  J* 
>'■*<.;  LL  t  M  S,  C.  ifa  n».  (Tfritf. 
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-  L.  14,  ff.  d(r)0.JHrii.  —  R.  les». 

-  L.  lis,  ff.  dt  ttrb,  ùblig.  ~  H.  1144. 
-L.  1,  ir.  ifar*A.cr«ilU. -ri.  ItSï. 

-  l.  U,  S.  dt  nfr.  eradU.  -  s.  I14T. 

-  L.  SI,  lit  prinelp.,  ff.  <b  tuur.  -  H.  I 


ItM.  —  L.  M,  in  frtaeip.,  ff.  di  eondict.  indibit.  ; 
I~  1,  C.  ili  «wr.  -  H.  lus. 

IWT.  —  DM.  8  dte.  lait;  Oïd.  imi  I5TS,  ut.  10!. 
=  LOia,  **  lifftitn  al  T*  Uaiiu,  D4er.  I  ttft.  iStT, 
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CODE  H&POLÉON.  LIT.  III. 


nel.  L'intérfll  légal  est  fliô  par  la  loi.  L'inté- 
rêl  conïenlionnel  peut  eKCédcr  celui  de  la 
loi  toutes  les  Tois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 
Le  taux  de  l'intérêt  conveDlioniiel  doit 
être  fixé  par  écrit. 

1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans 
réserve  des  inlértls,  en  fait  présniner  le 
paiemenl,  et  en  opère  la  libération. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 
nant nn  capital  qne  le  prêteur  s'interdit 
d'exiger. 

Dana  C8  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  am- 


1910.  Cette  rente  peni  être  constituée  de 
deux  manièreB,  en  perpétuel  on  en  viager. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est 
essentiellemenl  rache  table. 


Les  perdes  peuvent  seulement  convi 
que  le  rachat  ne  sera  pas  but  avant  un  d 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  a- 
avorti  le  créancier  an  terme  d'avance  qn> 
auront  détenoiné. 

1912.  Le  débiteur  d'une  ranle  constit 
en  perpétuel  peut  être  contraint  au  racl 

1"  S'il  cesse  de  remplir  ses  obllgati 
pendant  deux  années; 

S*  S'il  manque  &  fournir  t 
sOrelés  promises  par  le  contrat. 

1913.  Le  capital  de  la  rente  c 
perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cai 
Taillile  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 

1911.  Le*  règles  concernant  les  rei 
viagères  sont  établies  au  titre  des  Coal 
aliatoira. 


I  prêleui 


TITRE  XI 

fin   DÉPÔT  BT   Dn   séquestee. 

[1(801  (11  loiUonXn],  prOBStgni  le  14  do  mtog  111011(1  (erabid). 


CHAPITRE  PREMIER 

DU  népOT  EN  G^KËnAL  BT  DE  SES  DIVBBSBS 

£SFBCBS. 

1815.  Le  dépOt,  en  général,  est  un  acte 
par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  &  la 
charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature. 

1916.  11  ;  a  deux  espèces  de  dépAls;  le 
dépOl  proprement  dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  II 

DU   DitOT    PROPKBHEHT   DIT. 

SECTION  PREMIÈRE 
Bt  la  natur*  tl  d*  IVMcnet  du  cantrat  âi  il^iin. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un 
contrat  essentieUement  gratuit. 

1918.  Q  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
choses  mobilières. 

1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition 
réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 


La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dép 
(aire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  ai 
litre,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  loi  1 
ser  &  titre  de  dépOL 

1920.  Le  dépai  est  volontaire  ou 
cetsaire. 

SECTION  II 

Du  iipit  KilonUxirt. 

19S1 .  Le  dépOt  volontaire  se  forme  pa 
consentement  réciproque  de  la  personne 
fait  le  dépAt  et  de  celle  qui  le  reçoit. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  r< 
liërement  être  fait  que  par  le  propriél 
de  la  chose  déposée,  on  de  son  consenten 
exprès  ou  tacite. 

1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  pif 
par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'ai 
point  reçue  pour  valeur  excédant  centi 
quante  francs. 

1921.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-d 
de  cent  cinquante  francs,  n'est  point  pi 
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TiT.  n.  un  dSpot  et  dh  sfiocEBiBE. 


[«t  écrit,  celaî  qai  «st  attaqué  ccmme  dépo- 
siUke,  en  est  cm  sur  sa  déclaration,  loil 
poor  le  hit  mfme  du  dépOt,  >oil  pour  la 
(bose  qui  en  faisait  l'atget,  «Ht  ponr  te  fait 
je  »  KjtitalioD. 
1925.  Le  dépOt  itolont^re  ne  peut  avoir 
i»B  iju'eDtra  pentnmei  capables  de  con- 
iMltr. 
NéniDofau,  si  me  personne  capable  de 
mctncler  accepte  le  dépCtt  fait  par  une  per- 
muv  incapable ,  elle  est  tenue  de  tontes  les 
Dbbptions  d'un  réritable  dépositaire;  eQc 
^1  Hk  poorsuÎTie  par  le  tuteur  ou  admi- 
[uUnieuT  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépOt. 
ins.  Si  le  dépAt  a  été  fait  par  une  per- 
nnot  apaUe  à  nne  peiwnne  qni  ne  l'est 
fis,  b  personne  qui  a  hit  le  d^iOt  n'a  ^e 
1  utioB  m  reveDdication  de  la  cfaose  dépo- 
lée,  tant  ^'elle  existe  dans  la  main  du  dé- 
poàtain,  m  une  action  en  restitution  Jus- 
^'i  cnonnDce  de  ce  qui  •  tonné  an  pro- 
hita  dnier. 

SECTION  m 


11X7.  Le  d^KPHtoirs  doit  apporter,  dans  la 
|udB  de  la  cboM  déposée,  le*  mêmes  soins 
qui!  apporte  dans  la  garde  des  choses  qai 


I9B,  La  dispaaition  de  l'article  précédent 
iàt  éln  appliquée  avec  plus  de  rigueur, 
<*Bkdép«itnie  s'est  oITert  lid-mâme  pour 
atcw  te  dépftt;  T  s'&  a  stipulé  un  salaire 
I  pmhgiida  du  dépM;  »>  si  le  d^t  a  été 
lil  aiiiiMuettt  pour  l'intérêt  du  déposi- 
I  Uk;  4>  i'Q  a  été  convenu  eipressément  que 
I  h  dlpiwtiiin  répondrait  de  toute  e^ce  de 

I  Mb.  Le  dépositaire  e'est  tenu,  en  aucun 
cm  ia  accideati  ie  trace  majeure,  i  moine 
(rt  n'ait  été  mû  en  demeure  de  reaUtner 
k  cboM  déposée. 

HN.  0  oe  peBl  se  «ervir  de  la  diose  dé- 
,|HÉa,  vas  la  permisrion  eipceiK  on  présn- 
■fe  éa  déposant. 


1931.  n  ne  doit  point  cbercber  A  connaî- 
tre quelles  sont  les  cboses  qui  lui  ont  été 
déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans 
un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  ca- 
cbetée. 

I93S.  La  dépositaire  doit  rendre  identi- 
quement la  cbose  même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépOt  des  sommes  monnayées  doîl 
être  renda  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été 
fail,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soil 
dons  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

1933,  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre 
la  cbose  déposée  que  dans  l'éfat  où  eDe  se 
tronve  an  moment  de  ta  restitution.  Les  dé- 
tériorations qui  ne  sont  pas  survenues  par 
■on  &it,  sont  k  la  charge  du  déposant. 

1931.  Le  déposilùre  auquel  la  cbose  a  été 
enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu 
un  prix  on  quelque  cbose  à  la  place,  doit 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

1935.  L'béritier  du  dépositaire,  qui  a 
vendu  de  bonne  foi  la  cbose  dont  il  ignorait 
le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix 
qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son  action  cootn? 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  de^^ 
fruits  qui  aient  été  perfuspar  le  dépositaire, 
il  est  obligé  de  les  restituer.  Une  doit  aucnu 
intérêt  de  l'aient  déposé,  si  ce  n'est  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure  de  taire  la  resti- 
tution. 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la  Ini  a  con- 
fiée, on  à  celui  au  nom  duquel  le  dépOt  ti 
été  fait,  ou  &  c«tui  qui  a  été  indiqué  pour  li; 
recevoir, 

1938.  n  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a 
fût  le  dépét,  la  preuve  qu'il  élût  proprié- 
taire de  la  chose  déposée. 

Néaimioîas,  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  proprié- 
taire, il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui 
lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer 
dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui 
auquel  la  dénonciatiou  a  été  faite,  négli^n- 
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GODB  NAPOLÉON.  LIV.  III. 


r  le  dépAt,  le  dépositaire  est  vala- 
blement déchargé  par  la  tradition  qu'il  en 
tait  &  celui  duquel  U  l'a  reçn. 

1939.  En  cai  de  mort  naturelle  on  civile  * 
de  la  penonne  qni  a  fait  le  dépOt,  la  chose 
défKoée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  hé- 
ritier. 

S'il  y  a  plusieurs  hérilien,  elle  doit  fitre 
rendue  à  chacun  d'eui  pour  leur  part  et 
portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  hé- 
ritiers doivent  l'accoider  entre  eux  pour  la 


1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépAt,  a 
changé  d'état;  par  exemple,  si  la  femme,  li- 
bre au  mtmeot  où  le  dépAt  a  été  fait,  s'est 
mariée  depuis  et  se  trouve  en  ptiissance  de 
mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé 
d'inlerdictioQ  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de 
même  nature,  le  dépOt  ne  peut  être  restitué 
qu'ft  celui  qui  a  l'administration  des  droits 
et  des  biens  du  déposant. 

19il .  Si  le  dépAl  a  été  fait  par  un  tuteur, 
par  un  mari  ou  par  un  administrateur,  dans 
l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué 
qu'&  U  personne  que  ce  lulevr,  ce  mari  ou 
cet  administrateur  représeutaicnt,  si  leur 
gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1942.  Si  le  contrai  de  dépAl  désigne  le 
lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  élre  faite, 
le  dépositaire  est  tenu  d'j  porter  la  chose 
dépotée.  S'il  j  a  des  frais  de  transport ,  ils 
sont  &  la  chaîne  du  déposant. 

1943.  ^  le  contmt  ne  désigne  point  le 
lieu  de  ^  restitution,  elle  doit  être  faite  dans 
le  lieu  même  du  dépOt. 

1944.  Le  dépQt  doit  être  remis  an  dépo- 
sant aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que 
le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé 
pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe, 
entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie- 
arrêt  ou  une  opposition  &  la  restitution  et  au 
déplacement  de  la  chose  déposée. 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point 
admis  au  bénéfice  de  cession. 


1946.  Toutes  les  obligatiom  du  dépoa 
taire  cessent,  s'il  rient  à  découvrir  et  à  prot 
ver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  1 
chose  dépotée. 

SECTION  IV 

Dm  oiligatlMu  ii  la  pirMMM  par  lOqwlb  It  iit* 
aéUfail. 

1947,  La  personne  qui  a  fait  le  dëpAt,  e 
tenue  de  rembourser  au  dépoaitaire  les  d 
penses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  i 
la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toal 
les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occ 
sionnées. 

1943.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  d 
pOt  Jusqu'à  l'entier  piUement  de  ce  qni  k 
est  dû  1  raison  du  dépot, 

SECTION  V 
Du  lUptfl  ndetuain. 

1949,  Le  dépOt  nécessaire  est  celui  qd 
été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'an  û 
cendie,  une  ruine ,  un  pillage,  un  naufnt 
ou  autre  événement  imprévu, 

1950,  La  preuve  par  témoins  peut  tt 
reçue  pour  le  dépêt  nécessaire,  mênoe  quai 
il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  d 
quante  francs. 

1951,  Le  dépôt  nécessaire  est  d'aiUeu 
régi  par  toutes  les  règles  précédenune 
énoncées, 

195S.  Les  anberpstes  ou  hfttelien  so 
responsables,  comme  dépositaires,  dea  eir< 
apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chei  eu 
le  dépôt  de  ces  sortes  d'elTets  doit  être  i 
gardé  ciHnme  un  dépôt  nécessaire. 

1953.  Ils  sont  responsables  du  ^ol  ou  i 
doimnage  des  effets  du  voyageur,  soit  que 
vol  ait  été  foit  ou  que  le  ^dommage  ait  i 
causé  par  les  domestiques  et  prépoaés 
l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allanl 
venant  dans  l'hôtellerie, 

1954.  Os  ne  sont  pas  responsables  des  v< 
faits  avec  force  armée  ou  autre  force  n 
jeure. 
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TIT.  lU.  ItES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 


CHAPITRE  III 

DO  SiOVUTU. 

SECTION  PREKIËIIE 
I>u  a— nu  apica  dt  ât^uutn. 
IS55.  Le  Béqueiire  est  ou  conventionnel 
«H  judkiure. 

SECTION  II 


I9H.  Le  léqneslre  conrentiqnnel  est  le 
Jé[iH  bit  par  ane  ou  plusieurs  personnes, 
duK  chose  contenlieose,  entre  les  mains 
d'un  lien  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la 
(«dtdd^  terminée,  ft  la  personne  qui  sera 
iof^  icTtÛT  l'obtenir. 

IKI.  Le  séquestre  peut  n'âtre  pas  gra- 
hiit. 

IS68.  Unqn'il  est  gratuit,  il  est  soumis 
nu  rt^  du  dépôt  proprement  dît,  sauf  les 
dilUnai»  ô-aprës  énoncées. 

I%9.  Le  eéqueslre  peut  avoir  pour  objet, 
«UMnikmenl  de*  efTets  mobiÛers,  mais 
<o!at  des  immeubles. 

1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre 
u  pcat  être  déchargé  avant  la  contestation 
^emaie,  que  du  consentement  de  toutes  les 
putiei  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée 


Du 


SECTION  11! 
jf wiln  M  Ufft  jud'tlain. 


1961.  La  Justice  peut  ordonner  le  sé- 
questre, 

1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

2°  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobi- 
lière dont  la  propriété  ou  la  possession  e^t 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 

3'  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa 
libération. 

1902.  L'établissement  d'un  gardien  Judi- 
ciaire produit,  entre  le  saisissant  et  le  gar- 
dien, des  obligations  réciproques.  Le  gardien 
doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets 
saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  Camille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  A  la  décharge 
du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie 
contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites, 
en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer 
au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi. 

1963.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné, 
soit  à  une  personne  dont  les  parties  intéres- 
sées sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une 
personne  nonmiée  d'office  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la 
chose  a  été  confiée,  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qu'emporte  le  séquestre  conven- 
tionnel. 


TITRE  XII 


DBS    COIiTBATS 


Mcr«U  le  10  min  I3«4  (l*  tcdIAh  id  XII) 

IHl.  Le  contrat  aléatoire  est  une  cou- 
iflâra  léciproqae  dont  les  effets,  quant  aux 
■ivitiges  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les 
jurtia,  loit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
''Sa,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

Tdiiont, 

le  antr«t  d'assurance, 

Le  prêt  A  grosse  aveatore, 

Ujenet  le  pari, 

Letontrat  de  rente  viagère. 
'  Us  deux  premier*  sont  régis  par  les  lois 
runtime*. 


CHAPITRE  PREMIER 

DU  JKD  IT  DIT  PABI. 

1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour 
une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari. 

1966.  Les  Jeux  propres  à  exercer  au  fuil 
des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval, 
les  courses  de  chariot,  le  Jeu  de  paume  ei 
autres  jeux  de  même  nature  qui  ticnncnl  à 
l'adresse  et  d  l'exercice  du  corps,  sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  précédente. 
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..Google 


CODE  NAPOLÉON.  UT.  III. 


Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  dc- 
maDde,  quand  la  Eomme  lui  parait  exces- 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  p«ul 
répéter  ce  qull  a  volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant, 
dol,  Bupercberie  ou  escroquerie. 


CHAPITRE  II 

an  COXTRAT   DX   KBNIE    VI 


G&BB. 


SECTION  PREMIÈRE 
Da  condifiofu  rt^aitii  pour  la  raltditi  iu  eonlrat, 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  ctHistitiiée 
à  litre  onéreux,  moyenoant  une  somme  d'ar- 
gent, OD  pour  une  cbose  mobilière  apprécia- 
ble, OD  pour  un  immeuble. 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à 
titre  purement  gratuit,  par  donalii^u  eatre- 
TÏts  ou  par  teslamecl.  Elle  doit  être  alors  re- 
vâtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

1970.  Obus  le  caâ  de  l'article  précédent, 
la  rente  viagère  est  réductible,  si  elle  eicède 
ce  dont  il  est  permis  de  disposer  ;  elle  est 
nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  in- 
capable de  recevoir. 

1971.  La  reute  viagère  peut  être  consti- 
tuée, soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit 
le  prix,  soit  sur  la  léle  d'un  tiers,  qui  n'a  au- 
cun droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou 
plusieurs  têtes. 

1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit 
d'uQ  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par 
une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
ractères d'une  libéralité,  elle  n'est  poiat  as- 
sujettie aux  formes  requises  pour  les  dona- 
tions; sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
énoncés  dans  l'article  1970. 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au 
jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet. 

1975.  Il  eu  est  de  même  du  contrat  par 
lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 


décédiïe  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
contrat. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  cons 
tuée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  ixinin 
taules  de  fixer. 

SECTION  n 

Dei  ifftU  du  «mirai  min  Ut  porlfu  OMlruMilo. 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  ii 
gère  a  été  constituée  moyennant  iin  pri 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si 
Gonstituaat  ne  lui  donne  pas  les  sûreté*  i 
puléet  poar  mxi  exécution. 

1978.  Le  seul  début  de  paiement  des  i 
rérages  de  la  rente  n'autorise  point  cehi  i 
laveur  de  qui  elle  est  constitnée,  i  d^pand 
le  remboursement  du  capital,  mi  i  reoli 
dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  bieni' 
son  débiteur,  ^  de  hire  ordonner  ou  ca 
sentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'eniil 
d'une  somme  suffisante  pour  le  service  li 
arrérages. 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  I 
paiement  de  la  rente,  en  offrant  de  remboi 
ser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  tépétid 
des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  sens 
rente  pendant  toute  la  vie  de  la  persopne  ' 
des  personnes  surb  tête  desquelles  la  rec 
a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée 
la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  oaiK 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise 
propriétaire  que  dans  la  proportion  du  dm 
brc  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  ser 
pajée  d'avajicet  le  terme  qui  a  dû  être  (" 
est  acquis  du  jour  oii  le  paiement  a  dû 
être  fait. 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  s 
pulëe  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été  coi 
tituée  à  litre  gratuit. 

1982.  U  renie  viagère  u  s'éldni  pu  ptr 
mort  ctiiledupropri^lsinii  le  paiement  dallent 
cDDllDUé  peuJtnl  s»  vie  naluFcUe  *. 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  ^'wff 


iHt  1  ins.  -  . 
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t'ea  peut  demander  1m  uréracies  qu'en  jus- 1  [Mnoniie  tur  la  tels  d«  laquelle  eOe  a  été 
tifiaal  de  son  eualeDce,  o«  de  celle  da  la  I  Goosthnée. 


TITRE  XIII 


DfeiM  b  Itt  DKn  IBOt  (It  *«Um  ■bXU] 

CHAPITRE  PREMIER 

H  u  nims  ET  DE  i^  FOBUB  du  mandat. 
1304.  Le  mandai  ou  procuration  est  un 

xU  fu  le^el  une  penonoe  donne  A  nne 

ube  le  poQToir  de  Riire  quelque  chose  pour 

le  Bulmt  el  en  son  nom. 
U  Dnmt  ne  se  Torme  que  par  t'accepta- 
i  m  il  nandatairâ. 

IKB,  U  nuodat  peut  âtre  donna  on  par 
<£le  pnlilk,  oa  pat  écrit  sous  seing  privé, 
iii&iK;vltllre.  D  peut  ansai  être  donne 
tiâilaïuiilj  mais  la  preuve  testimoniale 
aened/^queGonfonoémentau  titre  des 
CmMat  At  OUigatùm»  comeatùmndks  m 

l'aatfti^oa  du  mandat  peut  n'être  que 

■•Qt^  el  rétulleF  de  l'exéCDlion  qui  lui  a  été 
;  iamit  pu  le  mandataire. 
j    (986,  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n';  a 
\  aiTealJoa  contraire. 

1387.  0  est  ou  spécial  et  pour  une  afTaire 
■A  tertaioes  affaires  seulement,  ou  général 
(1  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

1368.  Le  mandat  coqqu  en  termes  génë- 
iiu  o'embrasae  que  les  actes  d'adminlElra- 
■ka. 

^  i'igit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  on  de 
V^^  autre  acte  de  pn^riété,  le  mandat 
^''cde  eiprëa. 

Itt9.  Le  mandataire  ne  peut-tfeQ  Taire  au 
,  tii  ie  ce  qui  est  porté  dans  ion  mandat  :  le 
^niir  de  transiger  ne  reuTerme  pas  celui 
fa  coopromeltre. 

IfM.  Les  femmes  el  les  miDeuis  émaaci- 


é>(H*. 


w). 


pés  peuvent  être  choisis  pour  mandataires; 
mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  man- 
dataire mineur  que  d'après  les  règles  géné- 
rales relatives  aux  ohligaliona  des  mineurs, 
et  contre  la  Temme  mariée  et  qui  a  accepté 
le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que 
d'après  les  règles  établies  au  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  Droite  respectif  s  des  £|icrux. 

CHAPITRE  II 

DBS  OBLIGATIONS  DU   HINDATAIBB. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir 
le  mandat  tant  qu'U  en  demeure  chargé,  et 
répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  son  inexécution. 

U  est  tenu  de  mâme  d'achever  la  chose 
conmiencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure. 

1992.  Le  mandataire  répond  n(m-sen1c- 
ment  du  dol,  mais  encore  des  iaoies  qu'il 
commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabflité  relative  aux 
Tanlea  est  appliquée  moins  rigoureusement  à 
celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire. 

1693.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion ,  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aorail 
reçu  n'eftt  point  été  dû  au  mandant. 

199i.  Le  mandataire  répond  de  celui  qn'il 
s'est  substitué  dans  la  gestion,  I  °  qunud  il  n'a 
pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quel- 
qu'un; 2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  cooTéré 


'     >M.-|ut.,ib.m,lit.XXVI(dimawlato);L.  I, 
,i*.l-  <c  pronriilor.  ;  h.  1,  ntprïnc^.,  (Lnum^oK  rti 
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*»•;  L  1,  K  I  al  t,  t.  A  oiUgal.  tt  acMoM.  - 

•t  -/Ml.,  Ub.  m,  <iLTSn{iimaKdato),%ti; 


*"■  '  L.  1,  g  1,  «.  A  frostmlgr. 
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19S9.  -  JWtl.,  Gb.  m,  til.  XXVI  (ia  nUMdafo),  Q  B 
LL.  9  al  41,  S.  vamdati.-n.  IMT. 

ISBO.  -  U.3,4el»iff-<ltmHWn'ï.  — N.  tSt  cti. 
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IMI.  -  JfUJ.,  Ub.  III,  lit.  XITI  (da  monM»),  g  II 
LL.    S,   U  «t  IT,  ff.  nondoli;  L.   I«,  C.  nd.  Ut.  - 
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CODE  HAPOLËON.  LIV.  III. 


MDB  désigcatioii  d'une  personne,  et  que  celte 
dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapa- 
ble ou  insolvable. 

Dans  fous  les  cas,  le  mandant  peut  8|^r 
directement  contre  la  penonne  qne  le  man- 
dataire l'est  substituée. 

1995.  Qaand  il  j  a  plusieurs  Tondes  de 
pouvoir  ou  mandataires  établb  par  le  mCme 
acte,  it  n'f  a  de  solidarité  entre  eux  qu'au- 
tant qu'elle  est  exprimée. 

1906.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  da- 
ler  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont  il  est  re- 
liquataire,  à  compter  du  Jour  qu'il  est  mis  en 
demeure. 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la 
partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qua- 
lité, une  suffisante  connaissance  de  ses  pou- 
voirs, n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce 
qui  a  été  fait  eu  delà,  s'U  ne  s'y  est  person- 
nellement soumis. 

CHAPITRE  III 

DBS  OBLIOItIOHS   do   HIHDINT. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les 
engagements  contractés  par  le  mandataire, 
conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

n  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  élre  fait  au 
delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément 
ou  tacitement. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que  celut-d  a 
hits  pour  l'exécution  do  mandat,  etlui  payer 
ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  n 
dataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  ces  remboursement  et  paiement,  lors 
même  que  l'affaire  n'anrait  pas  réussi,  ni 
faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances 
soDS  1b  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moin- 
dres. 

8000.  Lemaodant  doilaussiindemniserle 
mandalaire  des  pertes  que  celui<cia  essuyées 


à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudei 
qui  lui  soil  imputable. 

2001.  L'intérêt  des  avances  faites  par 
mandalaire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  da 
du  Jour  des  avances  constatées. 

200S.  Lorsque  le  mandataire  a  été  com 
tué  par  plusieurs  personnes  ponr  une  affa 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solid 
rement  envers  lui  de  tons  les  effets  du  mi 
dat. 

CHAPITRE  IV 

DBS  DirrÉBBHTBS  MAIttiaM  DONT  LE  MAMM 

2003.  Le  mandat  finit, 
Par  la  révocation  du  mandalaire, 
Par  la  renonciation  de  celui-cî  au  mand 
Par  ta  mort  naturelle  ou  civile  *,  l'int< 
diction  ou  la  déconfiture,  soit  du  manda: 
soit  du  mandataire. 

2001.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  p: 
curation  quand  bon  lui  semble,  et  coDirai 
dre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandalaire  à  lui  rem 
tre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  et 
lienl,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  e 
a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  : 
en  a  été  gardé  minute. 

2005.  La  révocation  notifiée  au  seul  ma 
dataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  t 
ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révo< 
lion,  sauf  au  mandant  son  recours  contre 
mandataire. 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mr 
dalaire  pour  la  même  affaire,  vaut  révocati 
du  premier,  à  compter  du  Jour  où  elle  a  < 
notifiée  à  celui-ci. 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer 
mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  ren< 
GÎalion. 

Néanmoins,  si  celle  renonciation  préjudi' 
au  mandant,  il  devra  en  élre  indemnisé  j 
te  mandataire,  &  moins  que  celui-cî  ne 
trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer 


IWit.  —  L.  «0,1 1,  K.  nandtiti.  Noi.  >t,  ctp.  t.  - 
S-  nos. 

1906.  -  L.  m,  g  3,  ir.  naniati;  L.  31,  %  l,  S.  dt 
nc^Dt.  giM.  -■.  tOOI. 

itVl.  - 

1988.  -  L.  SI,  ff.  ifa  tolol.  ;  t,.  4S,  IF.  mondalf.  - 
M.  I33B. 

199».  -  U.  IT,  4S  M  Bt,  g  \,  ff.  nuMilalf;  1 
C.  «Ni.  Itl.  -K.  ia7S. 

MOO.  -  L.  IS,  g  T,  ff.  fflonddli,-  L.  SI,  g  S,  ff.  ilt 
/urlii. -H.  13TS. 

SOOl.  -'L.II,g<O,iI.nianil<iU;L.I9,g4,ir.d«(M0O<. 
gul.;L.  IB,  C.  «m.  tfl.j  L.  37,  IT.  da  urarfi. -R.lïSS. 


9002.  -  L.  S*,  g  3,  ff.  monAiM;  L,  »,  g  I ,  S.  <f 
l'Hun,  —H.  ItOO. 

M03.  -  iiut.,  lib.  m,  M.  IXVI  (•!« mandala;.  g 
et  10;  LL.  Il,  11,  13,  14,  IS,  IS  et  17,  ff.  «aivli 
L.  11),C.  Mxi.  lil. -N.  SOI,  l««l- 
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TIT.  XIV.  DU  UDTIOHNBHBHT. 


mandai  nus  en  éprourer  IntHnéme  un  préju- 
dice eouidénble. 

S008.  Si  le  mandataire  Ignore  la  mort  du 
insoduit,  ou  t'noe  desautrei  causes  qui  font 
ftauT  te  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  celte 
i^Donoce  est  valide. 

n09.  Dam  les  cas  ci-dessus,  les  engage- 


ments du  mandataire  sont  exécutas  à  l'égard 
des  tien  qui  sont  de  bonne  foi. 

SOIO.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses 
héritiers  doivent  en  donner  avis  au  man- 
dant, et  pourvoir,  en  attendant,  i  ce  que 
les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
celui-ci. 


TITRE  XIV 


DO   CADTIOHSBMBHT. 
MoMIa  14  Hnler  ISM  (14  |ihTf«H  m  xn),  p 


.Il  (4  Tcnthc). 


CHAPITRE  PREMIER 

m  U  UTDBl  KT  nB  l'éteudcb  dd  cad- 

TIONKKMKHT. 

Ml.  Gefaii  qui  se  rend  caution  d'ane 
dligtfiDB,  te  soomel  envers  le  créancier  ft 
ntnlDKl  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'j 
MisfDt  pa  hi-méme. 

HHi.  Le  csntionnemenl  ne  peut  exister 
<peaimK  obligation  valable. 

Oa  pnt  néannioins  cautionner  une  oblï- 
gUioo,  «Kore  qu'elle  pût  être  annulée  par 
woKptùm  purement  personnelle  à  l'obli- 
ft;piTawmple,  dans  le  cas  de  minorité. 

91(3.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder 
ttfni  «I  dû  par  le  débiteur,  ni  être  con- 
Mé  »iu  des  conditions  plus  onéreuses. 

I  ftal  être  contracté  pour  une  partie  de 
hkite  seulement,  et  sous  des  conditions 


[£  tautioanement  qui  excède  la  dette,  ou 
fB  m  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
mo,  D'est  point  nul:  il  est  seulement  ré- 
fctfiUe  i  ta  mesure  de  l'obligation  princi- 
[A- 

IHi.  Oa  peut  se  rendre  caution  sans  ordre 
dtedoi  pour  lequel  on  s'oblige ,  et  même  à 

Oapeut  aussi  se  rendre  caution,  non-seu- 
l^Kal  du  débiteur  principal,  mais  encore  de 
nU  qui  l'a  cautionné. 

■M.  —  IX.  IS  et  SB,  M  iirincip.,  fl.  nundaH.  — 


■m  - 1.  M,  8  i 
'■ja.  -  a.  MSI. 

■afc  -  L  14,  r 
Ltan. 

Ml.  -  AiA,  a.  in,  lit.  ZX  (d«  fiifjatiorib.);  t.  I, 
K'-*ot%rt.  ((  mHml  -  M.  HO!l,  1134,  1011, 

,  Wl.  -  bal.,  Sb.  m,  tit.  XI  [<l*  fidtjuMtitrib.),  %  I  ; 
*'<n,  Citny.  jir.;I>L.  t  ci  t,  C.  fidejutt.  minor.  - 


2015.  le  cautionnement  ne  se  présume 
point  ;  il  doit  être  exprés,  et  on  ne  peut  pas 
l'étendre  an  del&  des  limites  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté. 

SOIB.  Le  cautionnement  indéfini  d'une 
obligation  principale  s'élend  à  Ions  les  acces- 
soires de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  pre- 
coiëre  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  i 
la  dénonciation  qui  en  est  faite  &  la  caution. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  pas- 
sent A  leura  héritiers,  à  l'exception  de  la  con- 
traiule  par  corps,  si  l'engagement  était  Ici 
que  la  caution  y  fût  obligée. 

2018.  Le  débiteur  obligé  A  fonmir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capa- 
cité de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'sbligation,  et 
dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la 
cour  impériale  où  elle  doit  être  donnée. 

2010.  I>a  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
time qu'eu  égard  i  ses  propriétés  lonciërcs, 
excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque 
la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  liti- 
gieux, ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop 
difficile  par  l'éloignemenl  de  leur  situation. 

SOSO.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier,  volontairement  ou  en  justice,  est 
ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  Olre 
donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas 


t.  manJaH;  L.  I*,  g  3,  B.  iaJ^ 
wmditK;  L.  40 ,  ff.  pro  lOeM.  — 


mia.  -  IfUt.,  lib.  m,  lit.  IX  (jl4tUtjiaiorib.),%  i; 
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*seuleineDtoùUcaulionD'&étédoanée  qu'ea 
venu  d'une  cooTeulion  pu  laquelle  le  créan- 
cier a  exigé  uDe  telle  personne  pour  caatîcm. 

CHAPITRE  II 

tl  l'bffbt  dd  cadtiorkbhent. 

SECTION  PREMIÈRE 

Dt  l'igtt  du  cautionnement  min  II  cféaneitr 
tl  la  cauUtm, 

2021.  La  caulion  n'est  obligée  envers  le 
créancier  i  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 
qui  doit  être  pré&lablemeat  discuté  dans  ses 
biens,  à  moins  que  la  caulion  n'ait  renoncé 
an  bénéfice  de  discussion,  on  &  moins  qu'elle 
ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débi- 
lenr;  auquel  cas  l'effet  deson  engagement  se 
régie  par  les  principes  qui  ont  ét4  étabUs 
pour  les  dettes  soUdùies. 

S0S2.  Le  Gréauclern'estobligé  de  discuter 
le  débiteur  principal  qne  lorsque  la  caution 
le  reqniert,  sur  les  premiËres  poursuites  diri- 
gées contre  elle. 

2083.  La  caution  qui  requiert  la  discus- 
sion, doit  indiquer  an  créancier  les  biens  du 
débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  suT- 
fisanls  pour  Taire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débi- 
teur principal  situés  hors  de  l'arrondissement 
de  la  cour  impériale  du  lieu  où  le  paiement 
doit  être  fait,  ni  des  biens  liligieui,  ni  ceui 
hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  stmt  plus  en  la 
possession  du  débiteur. 

2021.  Tontes  les  fois  que  la  caution  a  fait 
l'indication  de  bSent  snlorisée  par  l'article 
précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suf- 
fisants pour  la  diacussioD,  le  créancier  est, 
jusqu'à  concurrence  des  Ûens  indiqués,  res- 
ponsable, à  l'égard  de  la  canliou,  de  l'insol- 
vabililé  du  débiteur  prinnpal  survenue  parle 
défaut  de  poursuites. 

8025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune 
à  toute  la  dette. 

8080.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à 
moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 


division,  exiger  que  le  aéancier  divise  ffféa 
lablement  son  action,  et  la  réduise  i  !•  par 
et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dansle  temps  où  une  descaotion 
a  fait  prononcer  la  division,  il  j  en  avait  d'iu 
solvablcs,  cette  caution  est  tenue  pioporlîoa 
nellemenl  de  ces  insolvabilités,;  mais  elle  d 
peut  plus  6lte  recherchée  à  raison  des  insol 
vabililés  survenues  depuis  la  division. 

2087.  Si  le  créancier  a  dinsé  lui-même  c 
volontairement  son  action,  il  ne  peut  reveni 
contre  celle  division,  quoiqu'il  y  eût,  iném 
antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainrï  con 
sentie,  des  cautions  insolvables. 

SECTION  II 

De  l'ifftl  rfu  caMioiiBtnunt  ealrt  It  iëbitettr 
tt  ta  eaii<i't>n. 

S0S8,  La  caution  quiapayé,asaD  recoui 
contre  le  débiteur  principal,  soit  que  le  cai 
tionnemeni  ait  été  donné  an  tu  ou  k  Vins 
du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principe 
que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ;  néoDinoit 
la  caulion  n'a  de  recours  que  pour  les  fra 
par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  sa  â< 
biteur  principal  les  poursuites  dirigées  contj 
elle. 

Elle  a  aussi  reconrs  pour  les  dommages  < 
intérêts,  s'il  y  a  lien. 

2029.  La  cantion  qui  a  payé  la  dette,  e 
subrogée  à  tous  les  droits  qu'arait  le  créai 
cier  contre  le  débiteur. 

2030.  Lors^'il  y  avait  plusieurs  débitai 
principaux  solidaires  d'une  même  dette, 
caution  qui  les  a  tons  cautionnés,  a,  cent 
chacun  d'eux,  le  reconrs  pour  la  répétitit 
du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

8031.  La  caution  qui  a  payé  une  premîtV 
Ibis,  n'a  point  de  rccoun  contre  te  débitci 
principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  loi 
qu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiement  p 
elle  fut;  sauf  son  action  en  répétition  cont 
le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  €t 
poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débite) 
principal,  elle  n'aura  point  de  recours  cant 
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'lès 


lui  dans  le  caa  où,  au  moment  du  paiement, 
l'edélHleur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire 
déclarer  la  dette  éteinte^  saut  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

9038.  La  caution,  mfime  avant  d'avoir 
fKjt,  peut  agir  contre  le  débiteur,  pour  être 
'   pu  lui  iadenaniaée, 

<'  Lorsqu'elle  est  poursuivie  ea  justice 
'    ponrlcpaieDieal; 

1*  Lonque  le  débiteur  a  fait  biUite,  ou  est 
mikao&tuTe; 

>  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui 
npporler  sa  décharge  dans  ua  certain  lempi  ; 

4'  ij>iiqae  la  dette  est  devenue  edgible 
p«]'id>éaDce  do  lenne  aooilequel  elle  avait 
Hé  coDtraclée  ; 

9  in  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obliga- 
tioD  fâ)d[«Ie  d'b  poiiit  de  terme  fiie  d'é- 
cbéuct,  àmaini  que  l'obligation  principale, 
telle  quBK  tutelle,  na  soit  pas  de  nature  & 
poinotr  ttit  éleiole  avant  un  lençs  déter- 

SECTION  in 

Bi  ftfit im  eoÊÊthmiemtBt  entre  Ut  cofdtjiuattm. 

1033.  Lorsque  plusieuo  personnes  ont 
<«ilinnaé  m  même  débitrar  pour  une  même 
dette,  U  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a 
)waa  contre  le*  autres  cautions,  chacune 
|iv  «  ^art  et  portion  ; 

Ui  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  cau- 
te  a  pajé  dans  l'on  des  cas  énoncés  en  l'ar- 
.  lidiicécédeat. 


CHAPITRE  III 

M  L'crriNcnoN  dd  CAunosmUEiiT. 
ML  L'obligation  qui  résulte  du  cautïou- 
■M,  s'éteint  par  les  meoMS  causes  que 


i.  La  caaTusiMt  qni  s'tqtère  dans  la 
ledn  débiteur  principal  et  de  sa  cau- 
Es^'ils  derienneol  héritiers  l'un  de 
ij  n'éteint  point  l'action  du  créancier 


contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la 
caution. 

8036.  La  caution  peut  opposer  au  créan- 
cier toutes  les  exceptions  qui  appartiennent 
au  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhéreDlas 
à  la  dette; 

Hais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnellee  au  débiteur. 

2037.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la 
subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  pri- 
vilèges du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait 
de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  ta  cau- 
tiffli. 

2038.  L'acceptation  volontaire  que  le 
créandsr  a bite  d'un  immeuble  ou  d'unefTet 
quelconque  en  paiement  de  la  dette  princi- 
pale, décharge  la  caution,  encore  que  le 
créancier  vienne  à  an  filrc  évincé. 

2030.  La  simple  prorogation  de  terme,  ac- 
cordée par  le  créancier  au  débiteur  princi- 
pal, ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut, 
en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  for- 
cer ma  paiement. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  CAUTION  LÉGALE  Vt  t«  LA  CUTTIOM 
JCDICUIBS. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
obligée,  par  la  loi  ou  par  une  condamnation, 
à  fournir  nne  caution,  la  caution  olferle  doit 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles UHS  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  Judi- 
ciaire, la  caution  doit,  en  outre,  être  suscep- 
tible de  contrainte  par  corps. 

SOll.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 
caution,  est  reçu  &  donner  &  sa  place  un  gage 
en  nantissement  suffisant. 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  poini 
demanderladiscuBdon  du  débiteur  principaL 

2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné 
la  caution  judiciaire,  ne  peut  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  cau- 
tion. 
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TITRE  XV 

DES    TBAKSACTIOnS. 


tUcttte  1«  10  mut  I BO*  (M 


mxn),p 


9044.  La  traDsaclion  est  un  contrat  par . 
lequel  lei  parties  termiaent  une  conlesla- 
Don  née,  ou  préviennent  une  contestation  & 
naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

S045.  Pour  transiger,  il  fiul  avoir  la  ca- 
pacité de  disposer  des  otyets  compris  dans  la 
transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mi- 
neur ou  l'iDlerditque  conformément  à  l'arti- 
cle 467  BU  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tuielle  tt 
de  rËmonctpattoti;  et  il  ne  peut  transiger  avec 
le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de 
tutelle,  que  conformément  à  l'articlo  472  an 
même  litre. 

Les  communes  et  éublissementi  publics 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'antorisation 
expresse  de  l'Empereur. 

8046.  On  peut  transiger  sur  l'intërât  civil 
qui  résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n'empécbe  pas  la  poursuite 
du  ministèra  public. 

2047.  On  peut  ajouter  k  nne  transaction 
la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter. 

£048.  Les  transactions  se  renfennent  dam 
leur  oltjel  :  la  renonciation  qui  y  est  foile  & 
tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'en- 
tend que  de  ce  qui  ett  relatif  au  différend 
qui  7  a  donné  lieu. 

2040.  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
différends  qui  s'7  trouvent  compris,  soit  que 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par 
des  expressions  ^éciales  ou  générales,  soit 
qne  l'on  reconnaisse  celte  intention  par  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un 


droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  eouti 
un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  pt 
sonne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  ooaveti 
ment  acquis,  lié  par  la  transaction  antérieni 

£051.  La  transaction  faite  par  l'nn  deti 
téressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés, 
ne  peut  être  opposée  par  eux. 

2052.  Les  transactions  ont,  entre  lee  pi 
lies,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  demi 
ressort. 

Elles  ne  peuvent  fitre  attaquées  pour  ciii 
d'erreur  de  droil,  ni  pour  cause  de  léâoa 

2058.  Néanmoins  une  transaction  pc 
Être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreurdans 
personne  ou  sur  l'objet  de  la  conlealatioD 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  oA  il  1 
dol  ou  violence. 

2054.  n  y  a  également  lien  4  l'iclioii 
rescision  contre  une  transaction,  lorsque 
a  été  faîte  en  exécution  d'un  titre  nul: 
moins  que  les  parties  n'aient  eipresiémi 
traité  sur  la  nullité. 

8055.  La  transaction  faite  lur  pièces  < 
depuis  ont  été  raconnuea  busses,  est  eotit 
ment  nulle. 

2(ffi6.  La  transaction  sur  un  ptocti  t 
miné  par  un  Jugement  passé  en  force  de  ch 
jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  d 
voient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  Jugement  ignoré  des  parties  il 
susceptible  d'appel,  la  transaction  sera 
lable. 

8067.  Lorsque  les  parties  ont  tran^  1 
néralemenl  sur  toutes  les  affaires  qa'e 
pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  l> 
étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient 
postérieurement  découverts,  ne  sont  pc 
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TIT.  m.  Dl  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  BK  UATIEHE  CtVILS. 


une  cvne  de  lescûion,  à  moiiu  qu'Oi  n'aient 

été  relmns  par  le  fait  de  l'une  des  parties; 

Hais  la  transacHoD  serait  nulle  ai  elle  n'a- 

tait  qu'un  objet  «ir  lequel  û  serait  constaté, 


par  des  titres  nouvellement  découverts,  que 
l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

S05ft.  L'erreur  de  calcul  dans  une  trans- 
action doit  Être  réparée. 


TITRE  XVI 

DB  LA    CONTRAINTE   PAR   COBPS    EN   HATIAbB   CIVILE*. 
U  k  II  Nnla  ttOt  (13  phniAn  u  Xtl],  ptaonlfat  la  11  du  ahat  onli  (3  t< 


USS.  La  contraîote  par  corps  a  lieu,  en 
oBliète  dtile,  pour  le  stellionat. 

D  T  a  stdlionat, 

LiKiqa'oo  vend  ou  qu'on  hypothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  proprié- 
Iûr; 

Loti^'oo  présente  comme  libres  des  biens 
bnwlbéqaéi,  on  que  l'on  déclare  des  hjpo- 
ihiqnej  nKôndres  que  celles  dont  ces  biens 

MMïLaigA. 
9060.  U  contrainte  par  corps  a  lieu  pa- 

reiflaiiral, 
l' Poat  dépM  nécessaire; 

fin  as  de  réinlégrande,  pour  le  délais- 
hukoI,  ordonné  par  Justice,  d'un  fonds  dont 
it  puphélaire  a  été  dépouillé  par  voies  de 
^;  pour  la  restitution  des  Truits  qui  en  ont 
Uferçai  pendant  l'indue  possession,  et  pour 
itpjenieal  des  dommages  et  intérêts  adju- 
ge a  proprié  taire; 

>  har  répétition  de  deniers  consignés  en- 
tn  In  aanis  de  penonnes  publiques  établies 

ttaaa; 

i'  Pou  la  représentation  des  choses  dépo- 
<te  tni  sf  qaôtres,  commissaires  et  autres 
pli»; 

I*  Coatre  les  cautions  Judiciaires  et  contre 
k>  entions  des  contraignables  par  corps, 
iMp'elles  se  sont  soumises  à  cette  con- 
iMi*; 

**  Contre  tons  ofBcien  publics,  pour  la  re- 
D  de  leurs  nùnutes,  quand  eUe  est 


<"  Coatre  les  notaires,  les  avoués  et  les 
■■iai,  pour  la  restitution  des  titres  A  eux 
■Ms,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
ndisiits,  par  suite  de  leurs  fonctions. 


S06t.  Ceux  qui,  par  un  Jugemeal  rendu 
au  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds, 
et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  se- 
cond Jugement,  être  contraints  par  corps, 
quiniaine  après  la  signification  du  premier 
Jugement  à  personne  ou  domicile. 

S  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  cinq  myriamëtres  du  domicile  de  la  partie 
condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quin- 
zaine, un  Jour  par  cinq  myriamétres. 

S06S,  La  coDirtiDte  pircorpi  ne  p«nt  ttre  or- 
donnée contre  In  fermiers  pour  le  paiement  dei 
ftmwge*  de*  bleni  rnnax,  il  elte  n'i  été  stipulée 
(bnnellement  dani  l'ule  de  luil  **. 

Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons  par- 
tiaires  peuvent  élre  contraints  par  corps, 
faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail, 
le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  ins- 
truments aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ;  i 
moins  qu'ils  ne  Justifient  que  le  déficit  de 
ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles précédents,  ou  qui  pourraient  l'être  à 
l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à 
tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps;  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et 
à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étran- 
ger; le  tout  A  peine  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages et  intéréis. 

2064.  Dans  les  cas  mâme  ci-dessus  énon- 
cés, la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  mineurs. 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour 
une  somme  moindre  de  trois  cents  francs. 


*>  -  •.  IMS,  IfSt;  V.  C.  1«T,  I 


I  SSI.  -  Ord.  I«B7,  til.  IXXIV,  ut.  4.  —  LOIS,  T*  €«>■ 
l!31     Tuim  ui  soin,  L.  tî  dit.  ISiB,  art.  3. 

I       loei.  -  Ord.    ItST,  til.  XlVn,  ut.  a.  -  H.  I3SI  ; 

,til.  IIIIV,  «rt.  T.  -S.  IStl. 

"  CcpicmfB'iunfrtphtctl  tbroft  pulilûdull  d<c. 
a*»,  irt.  1.  [LOia,i*Csnuim  rucsm.) 
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9006.  EUe  ne  peut  être  prononcfe  contre 
les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles, 
qne  dans  les  cas  de  stellional. 

Il  suffît  que  la  soinante-dixiènie  annâe  soit 
cfHiimGncêe,  pourjouirdela  faveur  accordée 
aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de 
siellional  pendant  le  mariage,  n'a  lieu  contre 
les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  sé- 
parées de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens 
dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administra- 
lion,  et  à  raison  des  engagements  qui  concer- 
nent ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communanté,  se 
seraient  obligées  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  leur  mari,  ne  pourront  être  répu- 


I  tées  stcllionalaires  k  raison  de  ces  cmtntu 
2067.  La  contrainte  par  corps,  itra  Im 
cas  même  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne 
peal  être  appliquée  qn'en  vertu  d'QnjaJ^ 
ment. 

8066.  L'appel  ne  suspend  pas  la  cootniafe 
par  corps  prononcée  par  un  jugement  provi- 
soirement exécutoire  en  donnant  csuliOD. 

2069.  L'exercice  de  la  contrainte  pat  corps 
n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  elles 

'  exécutions  sur  les  biens. 

2070,  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  pirii- 
culières  qui  autorisent  la  contrainte  par  cotj» 
dans  les  matières  de  commerce,  ni  aui  Iw 
de  police  correctionnelle,  nia  celles  qd  nu 

'  cernent  l'administration  des  deniers  public! 


TITRE  XVII 


DU    NANTISSEMENT. 

rt  IB04  (!5  lemiK  an  xn),  promulgue  le  It  du  i 


DoU  [3  gerniiul). 


2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
lequel  un  débiteur  remet  une  chose  A  son 
créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 

2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobi- 
lière s'appelle  gage. 

Celui  d'une  chose  inim(d)iliâre  s'appelle 
antidirise. 

CHAPITRE  PREMIER 


2073.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit 
de  se  faire  pajer  sur  la  chose  qui  en  est  l'ob- 
jet, par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers. 

2071.  Ce  privflégen'a  lieu  qu'autant  qu'il 
y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  dû- 
ment enregistré,  contenant  la  déclaration  de 
la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  na- 
ture des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état 
annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  en- 


registrement ne  sont  néanmoins  pTïsni 
qn'en  matière  excédant  la  Tulenr  de  cenlci 
quante  ^ancs. 

!H)75.  Le  privilège  énonce  en  l'article  pi 
cèdent  ne  s'établit  sur  les  meubles  incori 
rels ,  tels  que  les  créances  mobilières,  H 
par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  i 
registre, e1  signifié  au  débiteur  delà  créai 
donnée  en  gage. 

2076.  Dans  tons  les  eu,  le  privilège 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  fH 
été  mis  et  est  resté  en  la  poaeesMonâu  ccf 
eier,  ou  d'nn  tiers  convenu  enti«  les  pan 

ÎÎ077.  Le  gage  peut  être  donné  par 
tiers  pour  le  débilenr. 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défau 
paiement,  disposer  du  gage;  sauf  à  luiû 
ordonner  en  Justice  que  ce  gage  lui  dei 
rera  en  pûement  et  jusqu'à  due  concurri 
d'après  une  estimation  faite  par  expert 
qu'il  sera  vendu  aux  enchiires. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créa 


SOae.  -  N.   1*31,    114*,    IS3S,    IST4.  =  LOIS, 
T^'Comiim F» on», L.  17  air.  ISJl,  Mt.  IS. 

ïoer.  -  .  , 

2068.  -  F.  C.  I3S. 

xoeo  à  aoTO.  - 

«71.  -  /«l.,Ub.ni,til.X[V(fufb.nio<l.rec(m(raA. 

•Mignl.),  g  4.  -  R.  1041. 

son,  -  /•»(.,  Ub.  IV,  lii.  TI,  gT;L.  s,  g  1;  !..  S, 
iS,S-dtptgn.tlkypolh.;  t.  i3-l,%t,tl.devtrb.iignif. 

-K.  Î07Î,  toas. 

SOTS.  —  L.  4,  ff.dcpijmral.  acd'on.jL.  t*,C.Jidis- 


Iraet.  fignor.;  L.  S,  C.  >*il.  (tl.  —  N-  lotli.  Il 

S0T4.  -  K.  1117,  1313,  1341.  — Ord.  Iel».> 

Ord.  IST3,  til.  Tl,  (rt.  S.  =  LOIS,  t*  CatinT  ^ 


80T7.  —  L,  10,  M  prlMi'p.,   tr.  àt  pimurat 

-  M.  lOSO. 

S07B.  -  L.  16,  g  «,  ff.  de  fignorib.  H  hypol 
g  I,  C.  it  jwn iimtin.  imfi1rt»d.  —  p,  c  joi, 
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i  l'appnqirier  la  gage,  oa  i 
letfoitDiIîUtd-deMus,  est  nnlie. 

SOTS.  Josqn'à  l'azpropnalion  du  déUtenr, 
i'Û  y  a  lien,  U  reste  propriétaire  do  gage,  qui 
n'en,  dant  la  main  du  oréauder,  qu'an  dépOt 
tKunt  le  privilège  de  celui-ci. 

9080.  Le  créancier  répond,  aeloQ  les  règlet 
tUdiet  au  titre  ie$  ConJntfi  ou  dei  Ofttigt 
tiau  amentûmnelles  en  général,  de  la  perle 
m  détérioration  du  gage  qui  serait  surrenue 
[Ktsi  négligence. 

De  son  c6té,  le  débiteur  doit  tenir  ccmpte 
aa  dteider  des  dépenses  utiles  et  nécessai- 
re; qne  celni-d  a  Faites  poor  la  conservation 
ing«8e. 
!081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en 

pgc,  et  que  cette  créance  porte  intérêts,  le 

oiËBÔa  impute  ces,  iutérëts  sur  ceux  qui 

penrent  lui  être  dus. 
SiUdOlepoor  sûreté  de  laquelle  la  créance 

a  été  âonnée  en  gage  ne  porte  point  elle- 

mteeintMta,  l'imputation  se  bit  sur  le  ca- 

pilal  de  la  dette. 

SOS!. Le  débiteur  nepeul,  àmoinsqne  le 
détalear  du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer 
Ij  rssliluliou  qu'après  avoir  entièfemenl 
pajé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais, 
ia  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été 

dOBDé. 

SI  enstaît  de  la  part  du  même  débiteur, 
«mets  le  même  créancieFj  une  autre  dette 
ccMnctée  poatérieutcment  à  lamiseengage, 
«Idneoue  exrgible  avant  le  paiement  de  la 


I  la  dette  n'est  pas  entièromenl  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier, 
qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  pent  re- 
mettre le  gage  au  préjudice  de  ceux  do  ees 
cobéritien  qui  ne  sont  pas  pa^és. 

S081.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  ap- 
plicables ni  ani  matières  de  commerce,  ni 
aai  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à 
l'égard  desquelles  ou  suit  les  lois  et  règle- 
ments qui  les  concernent. 

CHAPITRE  II 


écrit. 


■  L'antlchrëse  ne  s'établit  que  par 


Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits  do  l'immeu- 
ble, ft  la  charge  de  lei  Imputer  annuellement 
sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance. 

S086.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est 
autrement  convenu,  de  payer  les  contribu- 
tions et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble 
qu'il  tient  en  antichrèse, 

Ildoil  également  sous  peine  de  dcanmages 
et  intérêts,  pourvoir  à  renlrelicn  et  aux  ré- 
parations utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble, 
sauf  à  prélever  sur  les  fruilq  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  ces  divers  objets. 

8087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier 
acquittement  de  la  dette,  réclamer  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  anti- 
chrèse. 

kis  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des 
obligations  exprimées  en  l'article  précédent, 
peut  toujours,  A  moins  qu'il  n'oit  renoncé  k 
ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre 
la  jouissance  de  son  immeuble. 

8088.  I^  créancier  ne  devient  point  pro- 
priétaire de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de 
paiement  au  terme  convenu;  toute  clause 
contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  pour- 
suivre l'expropriation  de  son  débiteur  par  les 
voies  légales. 


prfMJp.,  t.  A  pigniral.  ««on.;  L.  8.  €.  *  iitlracl. 

pii^or.-M.  tilS.tîïî. 

L.  IBploT.  uiIllelDder.  Î4nie™d«.iiïn. 

IBSS,  irl.  i,%  1. 

MM.  -  L.    3S,    g  S,  a.   il  hxrtUt.    pHilitm.  - 

M.  ÎDSO. 

smi.  -L.  33,ff.d,p.îwsr^.  «««..,  L.ï,0.*NI«-. 

«Mrfi'l(im.fKfm>r.-ii.  isal. 

M88.  -  L.  M,  a.  A  Hgnor.  «1  hlIXHh.;  L.  1,  C.  tf< 

' 
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2091.  Tout  ce  qui  est  statué  an  préiei 
chapitre  ne  prëjudide  point  aux  droits  qu 
des  tien  pourraient  avoir  sur  le  fonds  d 
l'immeuble  remis  à  titre  d'anticbrëse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleui 

lur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypotbl 

S090.  Les  dispositions  des  articles  2077  ;  ques  légalement  établis  et  conservés,  il  li 

et  S083  e'appliqaenl  à  l'antichrëse  comme  au  1  exerce  i  son  ordre  et  comme  tout  autre  créai 

gage.  I  cier. 


SM9.  Lorsque  les  parties  out  stipulé  que 
Ut  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts, 
i>u  totalement,  ou  Jusqu'à  une  certaine  con~ 
turrence,  celte  convention  s'exécute  comme 
toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les 


TITRE  XVIII 

DES    PRIVILÈGES   BT   BTPOTHÂQDBS. 
un  ISO(  (IS  tnltM  inltl),  pronidgut  le  19  du  mCnuDiaii  (8  garmiiiil). 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALBS. 

2095.  Quiconque  s'esl  obligé  personnelle- 
ment, est  tenu  de  remplir  son  engagement 
sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
présents  et  à  venir. 

S093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en 
distribue  entre  eux  par  contribution,  i  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence. 

2091.  Les  causes  légitimes  de  préférence 
sont  les  privilèges  et  bypotbëques. 

CHAPITRE  II 

[)BS   PRIVILâOES. 

S095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier 
d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même 
hypotbécaires. 

2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la 
préférence  se  règle  parles  différentes  qualités 
des  privilèges. 

2097.  Les  créancien  privitégiCs  qui  sont 
dans  le  même  rang,  sont  payés  par  concur- 
rence. 

2098.  Le  privilège,  &  raison  des  droits  du 
Irësorpublicet  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 


sont  réglés  par  les  lois  qui  les  Goncemen 
Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obleo 

de  privilège  au  préjudi>".e  des  droits  aolâriei 

remeut  acquis  à  des  tiers. 
8099.  Les  privilèges  peuvent  titre  sur  l 

meubles  ou  sur  les  immeubles. 

SECTION  PREMIÈRE 
Dm  priviidça  nr  It»  mtabUt. 
SlOO.  Les  privilèges  sont  ou  généraux  c 
particuliers  sur  certains  meubles. 

§  [" 

Dct  priiiliget  gfBéraui  ur  kt  meublet- 

2101.  Les  créances  pririlégiées  sur  la  g 
néralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  e 
primées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivao' 

1°  Les  frais  de  Justice; 

2°  Les  frais  funéraires; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  m 
ladic,  concurremment  entre  ceux  &  qui  i 
sont  dus  ; 

i"  Les  salaires  des  gens  de  service,  poi 
l'année  ècbuç  et  ce  qui  est  dû  sur  l'anm 
courante  ; 

S"  Les  fournitures  de  subsistances  faites  i 
débiteur  et  &  sa  famille  ;  savoir,  pendant  1 
ux  derniers  mois ,  par  les  marchands  en  d 
tail,  teb  que  boulangers,  bouchers  et  autn 


-R.  IM*«tS.,  1*1)7, 


>0W.  -  R.  ItOlcK. 

aoOT.  - 

9008.  —  L.  3»,  g  I,  B.itrtb.  auclor.  judieU  pair 
=  LOII,  1*Pumiait  H  i*  Tonu,  L.  I-SI  iMll  ITl 
,.  l"  germ.  u  Illl;  L.  S  Kpl.  ISOT)  L.  Il  mt.  ISt 
..ISaor.  I9ie,art.  T6. 

sœe  i  aïoo.  - 

tlM.  —  1. 11,  a.  dt  amiit.  HulH.;  L.  71,  IT.  ai  (> 
fUcU-iL-  U,  i  lttl..tS,ir.iUnlig.tnmpl.fme 
L.  n,1I.i*nb.ouelor.}mdicùpcuid*iid.  —  L.  Il  bru 

-.      ,,      _    ^_   j^,j_    j,g^^     jjj,      _Ç,j_    ^^, 


■  Google 


TIT.  XTIII.  DBS  PBITILSflBS  BT  HYPOTHEODES. 


et  peadml  h  dendère  année,  par  lei  maîtres 
ie  peoBon  et  marchands  en  gros. 

SU 

9u  iti-viUgtt  wtt  cotiia*  BtvblM. 

SI9S.U1  créances  privilégiées  sur  certains 
mblesioat, 

I'  Lh  loyers  et  fermages  de*  immeubles, 
M  In  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sor 
t  prii  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
uo  b  lame,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploit 
Ulku  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui 
rd  écho,  et  pour  tout  ce  qui  est  k  échoir,  si 
ksbua  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous 
iigDsiDre  piivëe,  ils  ont  une  date  certaine  ; 
rt,  dans  ces  deux  cas,  les  antres  créanciers 
iHiI  It  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
puitle  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  pro- 
fil des  btni  ou  fermages,  i  la  charge  toute- 
fab  de  paier  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 

soûlcnuirïdû; 
Et,  i  délut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 

fn'étiDl  Kw  signature  privée,  ils  n'ont  pas 

uot  dite  certaine,  pour  une  Biuiée  A  partir  de 
InfintiMi  de  l'année  courante  ; 

Le  mfiiie  pririlége  a  lieu  pour  les  répara- 
ibm  lacatives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'eiécatÛD  du  bail  ; 

N^iDiaoins  les  sommes  dues  pour  les  se- 
nans  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'en- 
Bée,nat  payées  sur  le  pris  de  la  récolte,  el 
cdK  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces 
ostaaks,  par  préférence  au  propriétaire, 
daa  l'an  et  l'autre  cas  j 

LepK^riétairepeut  saisir  les  meubles  qui 
faoteat  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
I  <rtU  déplacés  sans  son  consentement,  et  il 
timmn  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il 
'  iliiKIi  revendication;  savoir,  lorsqu'ils'a- 
pt^Bidnlier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  dU  de  quarante  Jours;  et  dans  celui  de 
f^Ê^ae,  s'n  s'agit  des  meubles  ganiissant 
HCMbon; 

f  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 

>  Us  bais  faits  pour  la  conservation  de  la 


4'  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  pajés,  s'ils 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  toit 
qu'il  ait  acheté  à  tenue  ou  sans  terme; 

^  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  ven- 
deur peut  même  revendiquer  ces  effets  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  el 
en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  re- 
vendication soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dam  le 
même  état  (Uns  lequel  cette  livraison  a  été 
faite  ; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toute- 
fois qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  mai- 
son on  de  la  ferme,  &  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  le  propriétaire  avait  co^iuissance  que  les 
meubles  et  autres  ûhjets  garnissant  sa  mai- 
son ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  loca- 
taire; 

Il  n'est  rien  innové  aux  bis  et  usages  du 
commerce  sur  la  revendicallon  ; 

S*  Les  fournitures  d'uu  aubergiste,  sur  le^ 
effets  du  vû  jageur  qui  out  été  transportés  dans 
son  auberge  ; 

6-  Les  frais  de  voilure  et  les  dépenses  ac- 
cessoires, sur  lacbose  voilurêc; 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévari- 
cations commis  par  les  fonctionaaires  publics 
dans  l'exercice  deleursfouctioQs,  sur  les  fonds 
de  leur  cautionnement,  et  surles  intérêts  qui 
en  peuvent  être  dus. 

SECTION  II 

Dn  prIvlUgtt  fur  Ut  imauvblti. 

2193.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 
meubles sont , 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour: 
le  paiement  du  prix  ; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
prix  soit  dû  eu  tout  ou  en  psxtie,  le  premier 
vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisitiond'un immeuble,  pourvu  qu'ilsoit 
outhcntîqucment  constaté,  par  l'acte  d'em- 
prunt, que  la  somme  était  destinée  à  cet  em- 
ploi, et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
paiement  a  été  lait  des  deniers  empruntés  ; 
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3*  Les  cohéritiers,  snr  les  immeubles  de  la 
suecesgjon,  pour  la  garantie  des  parties  faits 
entre  eau,  et  des  soulle  ou  retour  de  lois; 

4°  Les  architectes,  entrepreoeurs,  maçons 
et  autres  ouvriers  emplo;^  pour  édifier,  r»- 
coDstmire  ou  réparer  des  bStiments,  canaux, 
on  antres  ouvrages  ^elconques,  poarvu 
néanmoins  que,  par  un  eipert  nonuné  d'of- 
fice par  le  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  dnquel  les  batimeots  sont  ntués,  il 
ait  été  dressé  préalablement  un  procès-ver- 
bal, à  l'effet  de  consUter  l'état  des  lieux  rela- 
tivement aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclarera  avoir  dessein  de  Ihire,  et  que  les 
ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus 
de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  éga- 
lement nommé  d'ofBce; 

Hais  te  montant  du  privilège  ne  peut  excé- 
der les  valeurs  constatées  par  le  second  pro- 
cès-verbal, et  il  se  réduit  i  ta  plua-volue 
existante  à  Vépoqne  de  l'aliénatioa  de  l'im- 
meuble et  résultant  des  tmvanx  qui  y  ont  été 
faits; 

S"  Ceux  qui  ont  prêté  les  dânieTspoarpafcr 
ou  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du 
même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit 
authentîquement  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt, et  par  la  quittance  des  ouvriers,  aiusi 
qu'il  a  été  dit  ci-deasus  pour  ceux  qui  ont 
prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble. 

SECTION  III 

I>n  prhMBM  ^ut  iVlMdMl  nr  lu  nuutM 

(I  Jet  immtublti. 

■   2104.  Les  privilèges  qui  l'élendent  sur  les 

meubles  et  les  immeubles  sont  cent  énoncés 

en  l'article  2101. 

8105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  pri- 
vilégiés énoncés  en  l'article  précédent  se  pré- 
sentent pour  être  payés  snr  le  prix  d'un  im- 
meuble en  concurrence  avec  les  créanciers 
privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se 
font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

l«  Les  frais  de  Justice  et  autres  énoncés  en 
l'artidezioi; 
-  2*  Les  créances  désignées  enTarticle  2103. 

SECTION  IV 

Comninu  m  conuntnl  Uè  piMUgi. 

2106.  Entre  les  créanciers,  les  pririléges  ne 


produisent  d'elfett  &  l'égard  des  ïmmeuldi 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publies  par  b 
cription  sur  les  registres  du  conservateur  d< 
hypothèques,  de  la  manière  détermioée  pi 
la  loi,  et  &  compter  de  la  date  de  cette  io 
cription ,  Booi  les  seules  exceptions  qni  su 
vent. 

2107.  Sont  exceptées  do  la  fonnolilé  i 
l'inscription  les  créances  énoncées  en  l'sri 
cleSIOl. 

2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  se 
privilège  par  la  transcription  du  titre  qui 
transféré  la  pnqiriété  &  l'acquéreur,  et  q 
constate  que  la  totalité  ou  partie  do  prix  1 
est  due  ;  à  l'effet  de  quoi  la  tniDscriptîon  c 
contrat  foite  par  l'acquéreur  vaudra  Inscri 
tion  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  q 
lai  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  se 
subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  mên 
contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  d 
hypothéquée  tenu,  sous  peine  de  tons  doc 
mages  et  Intérêts  envers  les  tiers,  de  ht 
d'office  rinscriptîon  sur  son  registre,  à 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  pi 
priété,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  I 
veur  des  préteurs,  qui  pourront  aussi  fai 
faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  i 
contrat  de  vente,  à  l'elTet  d'acquérir  l'inscri 
tion  de  ce  qni  leur  est  dû  sur  le  prix. 

8109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  co 
serve  son  pririlége  sur  les  biens  de  chaq 
lot  ou  sur  te  bien  licite,  pour  les  sonlte 
retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  Ucitatio 
par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  àa 
soixante  jours,  &  dater  de  l'acte  de  partage 
de  l 'adjudication  par  licite  lion  ;  durai|t  leqi 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  li 
snr  le  bien  chargé  de  soulte  on  adjugé  j 
licitation,  au  préjudice  du  créancier  de 
soulle  ou  du  prix. 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  n 
Cons  et  autres  ouvriers  employés  pour  é 
'fier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimen 
canaux,  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  o 
pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  i 
niers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  coDBerve 
par  la  double  inscription  faite,  l°  du  proc 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2» 
procès>verbal  de  réception,  leur  pririK'gi 
la  date  de  l'inscription  du  premier  pror 
verbal. 


m  vu,  art.  l.~  R.  lut. 
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TIT.  SVIll.  DES  PBIVILMB3  ET  HYPOTHÉOUES. 


111 1.  La  créandera  et  légataires  qal  de- .' 
muident  Is  sépantion  do  patrimoine  du  dé-  | 
Tant,  cunlbnnénieitl  i  l'artide  878,  an  titre 
4tt  SMconoM,  conservent,  k  l'égard  des  ' 
némden  6es  héritien  on  représentants  dn  \ 
défont,  lenr  prÎTÎlége  snr  les  immenblei  de 
U  iDCcesôon,  par  les  inscriptions  rsîtes  mr  ' 
thacan  de  ces  biens ,  dans  les  six  mois  à 
ompter  de  l'onverinre  de  la  succession. 

iiant  l'expiration  de  ce  délai,  ancnne  h;- 
potUqne  ne  pent  être  établie  avec  eS'et  sur 
ca  biens  par  les  héritiers  on  représentants 
a  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 
ÛIZ.  Les  ceisionDaïres  de  bes  diverses 
ofinces  privilégiées  exercent  tous,  les  mé^ 
ma  droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu  et 
M- 

SIIS.  Toales  créances  pririlégiées  soumi- 
MsiUfomialifé  de  l'inscription,  i  l'égard 
deqorïksIeB  conditions  d-dessus  prescrites 
pom  comerTer  le  privilège  n'ont  pas  été  ac- 
caa^iSa,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hifofiiéaires;  mais  lliypathftqne  ne  date,  k 
l'ffÊidies  tiers,  que  de  l'époque  des  inscrip- 
lixB  qui  auront  dfl  être  faites  ainsi  qn'ilsera 
àtftit  expliqué. 

CHAPITRE  m 

DES    HTPOTBiQVIS. 

nii.  L'hypothèque  est  un  drdt  réel  sur 
In iaunenblesaffeclésà  l'acquittement  d'une 
dijation. 

E&e  est,  de  sa  natnre,  indiviuMe,  et  mb- 
éfc  en  entier  sur  tons  les  immeubles  affec- 
tif sot  chacun  et  sur  chaque  portion  de  cc-s 
ianeobles. 

De  les  suit  dans  que!quei  maîns.qu'ils 
l«it. 

SI15.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les 
CM  et  suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 

tll6.  Elle  est  ou  légale,  ou  Judiciaire,  ou 
conentûinnelle. 

ni?.  L'hypothèque  légale  est  celle  quiré- 
rikdelaloi. 


L'hypothèque  Indiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte des  jugements  ou  actes  Judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui 
dépend  des  conventions,  et  de  la  forme  exté- 
rieure des  actes  et  des  contrats. 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 
ques, 

1*  Les  biens  ïmmoIrilieTs  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  hn- 
meublea; 

2"  L'usu^it  des  mêmes  biens  et  accessoi- 
res pendant  le  temps  de  sa  durée. 

5119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque. 

5120.  n  n'est  rien  innové  par  le  présent 
Code  aux  dispositions  des  lois  maritimes  con- 
cernant les  navires  et  bStiments  de  mer. 

SECTION  PREHIËRE 

Dc$  hj/poiltèquii  Ugaltê. 

3121.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hy- 
pothèque légale  est  attribuée,  sont. 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de 
leur  mari; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens 
de  leur  tuteur; 

Ceux  de  l'État,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables. 

S122.  Le  crëander  qui  a. une  hypclhèqui; 
légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les 
immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur 
ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la 
suite,  sons  les  modiScalions  qui  seront  ci- 
après  exprimées. 

SECTION  II 
Du  )^fpolUf  H»  jaUdaira. 
2123.  L'hypothèque  jndidaire  résulte  des 
jugements,  soit  contradictoires,  soit  par  dé- 
faut, défloitih  ou  provisoires,  en  faveur  de   ■ 
celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des 
reconnaissances  ou  vérifications,  (ailes  en  ju- 
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gemeot,  des  ugnaturei  apposées  à  un  acie 
obligatoire  sous  aeiog  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  sc- 
(ueU  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra 
acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  se- 
ront ci-aprÈs  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hn>a- 
Ihéque  qu'autant  qu'elles  son!  revêtues  de 
l'ordonnance  judiciaire  d'eiËcution. 

L'bjpotbèque  ne  peut  pareillement  résul- 
ter des  Jugements  rendus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  UD  tnbunal  franç&ïs;  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

SECTION  III 
Dti  hypothiquii  conMnrfomwIlu. 

SlSi.  Les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui 
ont  la  capacité  d'&liëner  les  immeubles  qu'ils 
y  soumettent. 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un 
droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résolu- 
l)1e  dans  certains  cas,  ou  sujet  h  rescision, 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même 
rescision. 

8126.  Lesbiensdesmineursjdes  interdits, 
,'t  ceux  des  absents,  tant  que  la  possession 
n'en  est  déTérée  ^e  provisoirement,  ne  peu- 
icntétre  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
vertu  de  Jugements. 

2tS7.  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique  devant  deux  notaires  ou 
devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

2128.  Lesconlrats  passés  en  pays  étranger 
ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens 
de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contrai- 
res t  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque  convention- 
nelle valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre 


authentique  constitutif  de  la  créance,  uit 
dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare 
spécialement  la  nature  et  la  ùtuation  de  cha- 
cun desimmeublesactnellameDtapparleiianl 
au  débiteur,  snr  lesquels  il  consent  l'hypo- 
thèque de  la  créance.  Chacun  de  tout  ses  bieai 
présents  peut  être  nominativement  soumis  i 
l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hy- 
pothéqués. 

2130.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et 
libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  U 
sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  ex:prîmaDl 
celte  insufOsance,  consentir  que  cbactin  de? 
biens  qu'il  acquerra  par  la  suite,  y  demeure 
affecté  à  mesure  des  acquittions. 

8131.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeu- 
ble ou  les  immeubles  présents,  assujettis  i 
l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des 
dégradations,  de  manière  qu'ils  fussent  deve- 
nus insuffisants  pour  la  sûreté  du  créaDcter, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  A  présent 
son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplé- 
ment d'hypothèque. 

8133.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  consentie,  est  certaine  et  déterminée 
par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obli 
galion  est  conditionnelle  pour  son  existence, 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier 
ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  que  jusqu'&  concurrence  d'uuf 
valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressé- 
ment, et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire 
réduire,  s'il  y  a  lieu. 

8138.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  tou- 
tes les  améliorations  survenues  àl'immeublr 
hypothéqué. 

SECTION  IV 
Du  rang  fix  Im  hyfnMèqtitt  nU  tKtrt  ilUi. 

8134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque, 
Boit  légale,  soit  Judiciaire,  soit  couvenlîon- 
nelle,  n'a  de  rang  que  du  Jour  de  l'inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du 
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comemlear,  dans  ta  forme  et  de  la  manière 
preicritei  par  la  Itd,  sanT  le>  exceptions  por- 
Iki  en  l'article  misant. 

1135.  L'hypothèque  exiite,  indâpendam- 
ont  de  toale  imcripUon, 

l>  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur 
la  immeubles  appartenant  &  lenr  tuteur,  & 
nixin  de  sa  gestion,  da  Jour  de  l'acceptation 
de  U  Intelle; 

?  An  profil  des  femmes,  pour  taivm  de 
lam  dot  et  couTentions  matrimoniales,  sur 
In  immeubles  de  leur  mari,  et  &  compter  du 
imrdu  mariage. 

U  fetame  n'a  hypothèque  pour  les  soinmei 
utiles  qui  proviennent  de  successions  à  elle 
éd»)H,on  de  donations  A  elle  faites  pendant 
\t  iDtiiage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 

facttSHOot  ou  du  Jour  que.les  donations  ont 
iu  \ear  effet. 
Bk  n'k  hypothèque  pour  l'indemnité  des 

iïUcs  qa'dk  a  contractées  avec  son  mari,  et 

poar  k  noDploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'A 

amptff  da  Jour  de  l'obligation  ou  de  la 

teott. 

DiiB  tuctm  cas,  la  disposition  du  présent 
v&le  ne  pourra  pr^udicier  aux  droits  ac- 
foB  i  des  tiers  avant  la  publicaHon  du  prë- 
leat  titre. 

2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  tes  tuteurs 
'aa  de  rendre  publiques  les  hypothèques 
tal  leurs  biens  sont  grevés,  et,  A  cet  effet, 
k  nquérir  eax-mèmes,  sans  aucun  délai, 
icn^tioa  ans  boréaux  à  ce  établis,  sur  les 
iHBiUes  A  eux  appartenant,  et  sur  ceux 
fui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

I^  maria  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
de  Kfaérir  el  de  faire  faire  les  inscriptions 
diiiuiées  parle  prêtent  article,  auraient  con- 
ieotiMi  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
l]|olbèques  sur  leurs  immeubles,  sans  dé- 
chin  expressément  que  lesdits  immeubles 
rtÙBt  affectés  A  l'hypothèque  légale  des 
Ecmat*  et  des  mineurs,  seront  réputés  stel- 
Sgoitriies,  el  comme  tels,  contraignables  par 

S19T.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus, 
■m  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous 
}ùm  de  tons  dommages  er  intérêts,  de  veil- 


ler A  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans 
délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de 
SB  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  ins- 
criptiont. 

5138.  A  délbut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
brogés tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions 
ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles  se- 
ront requises  par  le  procureur  impérial  au 
tribunal  de  première  instance  du  domicile 
des  maris  et  tutem»,  on  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens.  ' 

5139.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari, 
■oit  de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur, 
ou,  à  défaut  de  parents,  ses  omis,  requérir  les- 
dites  inscriptions;  elles  pourront  aussi  être 
requises  par  la  femme  el  par  les  mineurs. 

5140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  parties  majeures  seront  ccmvenues  qu'il 
ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  cer- 
tains immeubles  du  mari,  les  immeubles  qui 
ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription 
resteront  libres  et  aftïranchis  de  l'hypothèque 
pour  la  dut  de  la  femme  et  pour  ses  reprises 
et  conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune 
inscription. 

21AI.  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 
bles du  tuteur,  lorsque  les  parents,  en  con- 
seil de  fomille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit 
pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles. 

81A2.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, la  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur, ne  seront  tenus  de  requérir  inscription 
que  sur  les  immeubles  indiqués, 

2143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  élé 
restreinte  par  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoi- 
rement les  sûretés  sufQsantes  pour  sa  gestion, 
demander  quecettehypothèquesoit  restreint)' 
aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une 
pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis 
debmiUe. 

5141.  Pourra  pareillement  ie  mari,  du  con- 
sentement de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
l'avb  des  quatre  plus  proches  parents  d'icelle, 
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réonia  en  assemblée  de  bunilk,  demander 
qae  l'hypolb^ne  génénle  snr  tous  ses  im- 
meubles, ponr  raison  de  la  dol,  dee  rqirises 
et  convcolions  matrimoniales,  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  ponr  IftcoDsenatioD 
entière  des  droits  de  la  femme. 

2145.  Les  jugements  sur  les  demander  des 
maris  et  des  tnleors  ne  seront  rendus  qu'a- 
près avoir  entendu  le  procureur  impérial, 
et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  \e  cas  où  le  tribunal.  pionoDcera  la 
réduction  de  l'bjpotbëqoe  A  certains  immeu- 
bles, les  inscriptions  prises  snr  tons  les  autres 
seront  rayées. 

CHAPITRE  IV 


SI16.  Les  inscriptioiu  se  font  an  bureau 
de  conserratioa  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondisiemenl  duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
mis au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  tu 
produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises 
dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  fïils 
avant  l'ouverture  des  hiliiles  sont  déclarés 

11  en  est  de  même  entre  les  créanciers 
d'une  succeasion,  si  l'iascription  n'a  été  Esile 
par  l'un  d'eux  que  depuis  t'ouTertnre,  et  dons 
e  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par 
bénéfice  d'inventaire. 

2147.  Tons  lescréancien  imcrits  le  même 
Jour  exercent  en  concorreoce  nne  hypothèque 
de  la  même  date,  sansdistinctian  entre  l'ins- 
criptioD  du  matin  et  celle  du  soir,  quand 
celle  différence  serait  marquée  par  le  con- 
servateur. 

S148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créan- 
cier représente,  toit  par  lui-même,  eoit  par 
un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques, 
l'original  enbrevet  ou  une  expédition  authen- 
tique du  Jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  &  l'hypothèque. 

[1  y  Joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expé- 
dition du  titre  :  ite  contiennent, 

1»  Les  nom,  prénom,  domicile  da  créan- 
der,  sa  proresûon  s'il  en  s  une,  et  l'ëledioD 
d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelcon- 
que de  l'arrondissemenLdu  bureau; 


2»  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débileei 
sa  proTession  s'il  en  a  une  connue,  ou  w 
désignation  individuelle  et  spéciale ,  telle 
que  le  cooservalenr  puisse  reconnaître  et  dis 
linguer  dans  tous  les  cas  l'individu  giti 
d'hypothèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre; 

i'  Le  montant  du  capital  des  créances  n 
primées  dans  le  titre,  ou  évaluées  pu  Vin 
Clivant,  pour  les  rentes  et  prestation»,  o 
pour  les  droits  évcnluels,  coadilianneb  a 
indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évilw 
lioa  est  ordonnée;  eonune  aussi  le  monlw 
des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'époqu 
de  l'exigibilité; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  âtualia 
des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserverso 
privilège  ou  son, hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  néce 
uir«  dons  le  cas  des  hypothèques  légal»  c 
judiciaires  :  è.  défaut  de  convention,  une  seu 
inscription,  pour  cas  hypothèques,  In}i| 
loiu  les  immeubles  compris  dans  l'anoodi 
sèment  du  bureau. 

iU49.  Les  înscriptiaus  ifaire  sur  les  bie 
d'une  personne  décédée,  pourront  élre  bit 
sons  la  simple  désignation  du  détunl,  ùi 
qu'il  est  dit  au  a'  2  de  l'article  prêcédenl. 

5150.  La  Gonservateor  fait  mention,  t 
son  registre,  du  contenu  aux  hordereaui, 
i«met  au  requérant,  tant  la  titre  ou  l'e^ 
dîtion  du  titre,  que  l'un  des  bordereiui, 
pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'insciiplic 

5151.  Le  créanoier  inscrit  pour  un  cap 
produisant  intérêt  ou  arrérages,adioi[d'^l 
colloque  pont  deux  années  seulemepl, 
ponr  l'année  courante ,  au  même  rang  dl 
pothèque  que  pour  son  capital;  sonspri; 
dice  des  inscriptions  particulières  A  prend 
portant  hypothèque  &  compter  de  leur  di 
pour  las  arrérages  autres  que  ceux  comer 
par  la  première  inscr^on. 

2152.  Il  est  Loisible  à  celui  qui  a  n? 
une  inscription,  ainsi  qu'A  ses  représeoUi 
ou  cessionnaires  par  acte  authentique, 
changer  sur  le  registre  des  hypothèques 
domicilfitparlui  élu,  à  la  charge  d'encba 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même  ainiiu 
sèment. 

2153.  Les  droits  d'hypothèque  pcrem 


lltK.  -  N.  1IS«. 
S14S.  -  ÉdU  mtn  I 
SUT.  —  L.  llbrom 
S148.  -  Ëdil  nui  I 
SIW.  ^  L.  Il  bna 


itaa. 

-  1.  Il  imim.  mn  TU,  ut.  ÏJ.  -K.  tIST 

.-R.  T»Ti:C.4«. 

MOI. 

SISl. 

-  L.  11  bnuB.  M  vn,  âii.  n. -F.c  n 

,IT. -X.  111,  1131. 

aist. 

rt.  n. 

I1B3. 

-  L.  11  bnio.  u  TU,  tct.  II.  -H.  Ht 

i.Coogle 


TIT.  XVIII.  DES  PBIVILtaES  ET  HYPOTHËOUES. 


U|ik  de  l'État,  des  commniies  et  dei  éta- 
tlÔKnMnts  publia  mr  le*  bien  des  compta- 
Un,  cou  det  miDetin  oa  inteiditi  sur  les 
iDleun,  des  femmes  rnsnées  sur  lean  époox, 
«mot  imcrits  aat  la  représentation  de  deux 
hriereun,  conlenant  seulement, 

!■  Les  nom,  prénom,  profetsi^  et  domicile 
iM  du  atfander,  et  le  domicile  qui  wra 
pu  loi,  ou  pour  lui,  éla  dans  l'arrondine- 

fUinam,  prénom,  piofeicîon,  domicile, 
00  lÉBg&etion  précise  da  dëUtenr; 

>  Li  nature  des  droits  à  conserver,  et  le 
railiBt  de  lenr  Talenr  quant  aux  objets  dé- 
inniiiés,  sans  être  tenu  da  le  fixer  quant  i 

B  qui  sont  conditionnels,  évenluels  on  in- 


IlSL  Les  inscriptions  comerrent  l'bjpo- 
tUfw  et  le  privilège  pmtdant  dix  années,  i 
eom^a  ia  jour  de  leur  date;  lenr  effet 
ttm»,  m  en  tnacriptiOQs  n'ont  été  renouve- 
Um  avant  Te^lratiaa  de  ce  délu. 

SISS.  la  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
cftatge  do  dAileur,  b'Û  n'yattipulationcoa- 
tnva;  rannce  «d  est  faite  par  rimcrivant, 
si  ee  B'eat  quant  aux  hypothèques  légales, 
pnr  IlBacriptkin  desquelles  le  c«uervateur 
a  son  recoon  contre  le  débiteur.  Les  frais  de 
qui  pent  être  reqnita  par  le 
r,  sont  i  ta  cbai^  de  l'acqnâreur. 
Mk  Les  actious  auxquellea  les  ioscrip- 
ifiKvenl  donoOT  lien  ctuiire  les  créan- 
It  acaunt  intentées  devant  le  tribunal 
,  par  exploits  (Uts  i.  leur  personne, 
ï.  ■■Mnier  des  domiciles  élns  sur  le  regis- 
fcfel;  al  ce,  nonobstant  le  décès  soit  descr^an- 
I^S  aA  de  eenx  cbet  lesquels  ils  auront 
«Ife  Oiiftiii  de  domicile. 

CHAPITRE  V 

M  U  aUtUTIOll  KT  RiDDCnOK 

ui  iNscamio». 
1.  Les  inscripliom  sont  rayées  du  con- 
sent des  parties  înléressées  et  ayant  ca- 
ft  cet  elTet,  on  en  vertu  d'an  Jugement 
i>l(r  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 

S.  Dam  l'on  et  l'autre  cas,  ceux  qui 


requifereat  fa  r&diatian  dépoeent  au  boieau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  autheo- 
tîqae  portant  consentement,  ou  celle  du  |a- 


2169,  La  radtatioo  non  ccusentie  est  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inset^tion  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque 
cette  inscriptloo  a  eu  lieu  pour  sflreté  d'une 
condamnatian  éventuelle  on  indéterminée, 
sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en 
instance  on  doivent  être  Jugés  dans  un  autre 
tribonal^auquelcttU  demande  «n radiation 
doit  7  être  portée  ou  renvoyée. 

CependantU  convoition  faite  par  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  con- 
testaticKi,  la  demande  à  un  tribunal  qn'ib 
suraient  déngné,  z«cevn  son  exécution  en- 
tre enx. 

2160.  La  radiation  doit  éb»  ordonnée  par 
les  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite 
sans  fitre  fondée  ni  sur  ta  Irà,  ni  snr  un  litre, 
on  lonqu'eQe  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  stût 
irrégulier,  soit  éteint  on  soldé,  on  lorsque  tes 
droits  de  pririlége  on  d'hypothèque  sont  effa- 
cés parles  voies  légates. 

3161.  Toutes  les  fob  que  les  inscriptionB 
{wises  par  on  créancier  qui,  d'après  la  loi, 
aurait  droit  d'en  prendre  snr  les  tneni  pré- 
senta on  sur  tes  Mens  A  venir  d'un  débileur^ 
sans  limitation  convenue,  seract  portées  sur 
plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  néces- 
saire à  ta  s&reté  des  créances,  l'action  en  ré- 
ductioD  des  inscriptions,  on  en  radiation 
d'une  partie  en  ce  qui  excède  ta  prtqpctftion 
convenable,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y 
suit  les  règles  de  compétence  établies  dans 
l'article  îtse. 

La  diiporilIoQ  dn  présent  article  ne  s'appli- 
que pas  aux  hypothèques  conventionnelles. 

2<62.  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
tions qui  tïappent  sur  plusieurs  domaines^ 
lorsque  ta  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques- 
uns  d'entre  enx  excède  de  plus  d'un  tiers  en 
fonds  libres  le  montant  des  créancesen  capi- 
tal et  accessoires  légaux. 

SI63.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
les  inscriptions  prises  d'après  l'é- 
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Taluatîoa  faite  pu  le  créancier,  des  crf  ànces 
qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  éta- 
blir pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées 
par  la  convention,  et  qui,  par  leur  nature, 
sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéter- 
minée*. 

'  SI64.  L'eicës,  dons  ce  cas,  est  arbitré  par 
les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  pro- 
babilités des  chances  et  les  présomptions  de 
fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vrai- 
semblables du  créancier  avec  l'intérêt  du  cré- 
dit raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  pren- 

•  dre  avec  hypothèque  du  Jour  de  leur  date, 
lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances 
indéterminées  à  une  sonmie  plus  forte. 

216G.  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
comparaison  es!  à  faire  avec  celle  des  créan- 
ces et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par 
quinze  fois  la  valeur  dn  revenu  déclaré  par 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
dère,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution 
sur  le  rOle,  selon  la  proportion  qui  existe 
dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette 
matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu ,  pour  les 
immeuble*  non  si:(]el>^dâp£riseement,etdix 
fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  7  sont  sujets. 
Pourront  néanmoins  les  Juges  s'aider,  eu  au- 
tre, des  éclaircissements  qui  peuvent  résulter 
des  baux  non  suspects,  des  procés-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précé- 
demment à  des  époques  rapprochées,  et  au- 
tre* actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au 
taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers 
renseignements. 

CHAPITRE  VI 

DE  l'ePTET  DBS  PRtTILéGBS  BT  BTPOTBiQnBS 
COKTBB  LES  TIBBS  OâTBNTEDHS. 

5166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble,  le 
suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de 
leurs  créances  ou  inscriptions. 

5167.  Si  le  tiers  délenteur  ne  remplit  pas 
le*  formalités  qui  seront  ci-après  établies, 
pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par 


t'eflet  seul  des  inscriptions,  obligé cammei 
tenteurA  toutes  les  dettes  faypotliéciire!, 
Jouit  des  terme*  et  délais  r.ccoidés  an  di 
teur  originaire. 

SI  68.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  im 
même  cas,  ou  de  payer  tous  les  iatéréli 
capitaux  exigibles,  &  quelque  somniË  qu 
puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'iouiKU 
bvpothéqué,  sans  aucune  réserve. 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de 
tisfaire  pleinement  àl'uuede  ces  obl^Ud 
chaque  créancier  hypothécaire  a  droit 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypotliéq 
trente  Jours  après  commandement  fait  sa 
biteur  originaire,  et  sommation  faite  su  11 
détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
délaisser  l'héritage. 

2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteni 
n'est  pas  penonnellemeni obligé  h  hit 
peut  s'opposer  k  la  vente  de  l'héritage  b] 
théqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  deroe 
d'autres  immeubles  hypothéqués  &  la  lot 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou 
principaux  obligés,  et  en  requérir  la  dis 
sion  préalable  selm  la  fonpe  réglée  an  I 
du  Cautionnemtnt  :  pendant  cette  discua 
il  est  sursis  &  la  vente  dn  l'héritage  b; 
théqué. 

S17I,  L'exception  de  discusuon  nei 
être  opposée  au  créancier  privilégié  oa  a| 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  b; 
théqne,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tian 
lenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellea 
obligés  A  la  dette,  et  qui  out  la  capacité 
liéner. 

8173.  n  peut  l'être  même  après  qu 
tiers  détenteur  a  reconnu  l'obUgatioa  ou 
condamnation  en  cette  qualité  seulem 
le  délaissement  n'empêche  pas  que,  jus 
l'adjudication ,  le  tiers  détenteur  ne  pi 
reprendre  l'immeuble  en  payant  lool 
dette  et  les  frais. 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèqn 
fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situalioi 
biens;  et  il  eu  est  donné  acte  par  ce 
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Sor  11  pétidoQ  du  plus  diligent  des  inlé- 
nxét,  >l  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un 
ctmlcDr  sur  lequel  la  vente  de  l'imiiieuble 
ed  poursuivie  dans  les  Fonnes  preEcrilespour 
les  eiproprïatïons. 
1175.  Les  détériorations  qaï  procèdent  du 
Uloude  la  négligence  dn  tiers  détenteur, 
m  préjadice  des  créanciers  hjpatbécaires  ou 
pniitégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  ac- 
li»  en  indemnité;  mais  il-ne  peut  répéter 
Kt  impenses  et  améliorafions  que  jusqu'à 
oocarrence  de  la  plus-value  résultant  de 
iHD^antioa. 

8176.  Les  fruits  de  l'immeuble  bjpolhé- 
^  ne  soDt  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à 
onpter  du  jour  de  la  sonunalîon  de  pajer 
M  ît  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commeo- 
céct  oot  été  abandounées  pendant  trois  ans, 
tn^rtcr  de  laDouvelle  sommation  qui  sera 

m. 

MTI.  La  servitudes  et  droits  réels  que  le 
tien  âétnleor  avait  sur  l'immeuble  avant  sa 
fati'uu,  renaissent  après  le  délaissement 
OD  qtrès  l'adjudication  faite  sur  lui. 
Se>  créanciers  personnels,  après  tous  ceux 
fà  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
Ures,  eiercent  teor  hypothèque  à  leur  rang, 
sir  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 
U78.  Le  tiers  détenteur  qui  a  pajé  la 
titte  hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble 
hjpcUiéqné,  on  snbi  l'eipropriation  de  cet 
tecride,  a  le  recours  en  garantie,  tel  que 
kdnil,  contre  le  débiteur  principal. 
STB.  Le  tiers  débiteur  qui  veut  purgeras 
Itaftiétë  en  payant  le  prix,  observe  les  for- 
kaÊl^  qui  sont  étabUes  dans  le  chapitre  VIII 
h  IK^Kot  titre. 

CHAPITRE  Vil 

H  I,'BXTI5CnOK  eu  PBtVIUtOES 
■t  BTPOTHdOOBS. 

MM.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'é- 


'  t>  Ite  l'extinction  de  l'obligatiou  prin- 
^  ■■  Par  la  renoncistioD-  du  créancier  à  l'hy- 


30  Par  l'accomplissement  des  formalités  et 
condi  lions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis, 

4*  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur, 
quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  moins, 
par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des 
actions  qui  donnent  l'hjpolhèque  on  le  pri- 
vilège. 

Quant  aux  biens  qui  sonldans  la  main  d'un 
tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescriplicn  de  la  pro- 
priété à  son  profit  ;  dans  le  cas  où  la  pres- 
cription suppose  an  titre,  elle  ne  commence 
&  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur 
les  registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier 
u'inlerrompent  pas  le  cours  de  la  prescription 
établie  par  la  kii  en  foveur  du  débiteur  ou  du 
tiers  détenteur. 


CHAPITRE  VIII 


nu   MODE    DE    E 


8181.  Les  contrats  translatifs  de  la  pio- 
priëté  d'immeubles  ou  droits  réels  immobi- 
liers, que  les  tiers  détenteurs  voudront  pur- 
ger de  privilèges  et  hypothèques,  seront 
transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre 
&  ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu 
d'en  donner  reconnaissance  au  requérant. 

2182.  La  simple  transcription  des  titres 
translatifs  de  propriété  sur  le  regbire  du 
conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques 
et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  A  l'acquL^reur  que 
la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même 
sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous 
l'afteclation  des  mêmes  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  il  était  chargé. 

3183.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
garantir  de  l'effet  des  poursuites  autorisées 
dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre,  il  est 
tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le 
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mois,  au  plus  tard,  à  ccmpter  de  la  praniëre 
sonuDalioa  fui  lui  eU  bile,  de  DotiAerim 
créanciers,  aux  diunidles  par  eux  élui  daoe 
leurs  inscriptions, 

l"  Extraîtdesontitre,cflnteBMiluuleinent 
la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  k 
d&igoatioB  précise  du  vendeur  ou  du  dona- 
leur,  laaalureetlasitiatîoB  de  la  chose  ven- 
due ou  donnée  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  coipa  de 
biens,  la  dénominatioo  gësépale  «eulemeut 
du  domaine  et  des  atrondissemenle  dans  les- 
quels il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  de  la  rente,  ou  l'éTaMatîoo  da 
ta  chose,  si  elle  «  été  donnée  ; 

2"  Extrait  de  la  traoscriplion  de  l'icte  de 
vente  ; 

3°  Ud  tableau  sur  trois  eolnnnes,  dont  la 
première  contiendra  la  date  des  hypothèques 
et  celle  des  inscriptions  ;  la  ae^^Hiile,  le  nom 
des  créanciers;  la  troisième,  le  aootmtdes 
créances  inscrites.' 

2184.  L'acqoéreur  ou  te  donataire  décla- 
rera, par  le  mémeftcte,  ^u'il  est  prât  &«c- 
quiltcr,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges 
hypothécaires.  Jusqu'à  concumeiue  seule- 
ment  du  prix,  sans  distinction  4et  dettes  exi- 
gibles ou  non  exigibles. 

S185.  Lorsque  le  nouTeaii  propriétaire  a 
fait  celle  notiflcatioa  daas  le  délai  fixé,  tout 
créancier  dont  le  tit»  est  iosctit,  peut  re- 
quérir la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères 
et  adjudications  publiques;  à  la  charge, 

i°  Que  cette  réquisilkia  sera  ûpiifiée  au 
nouveau  proprîélairedansfttarante  jonu,  au 
plus  tard,  de  la  Dotificatton faiteÀ  la  requête 
du  ce  dernier,  en  v  ajoutant  deux  Jours*  par 
cinq  iBjtiamè  très  de  distance  entre  le  domi- 
cile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  ciéan- 
cier  requérant  ; 

2°  Qu'fiUe  contiendra  MumbsioD du  requé- 
rant, de  porter  ou  bire  porter  le  prix  à  an 
dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  Is  nouveau 
propriétaire  ; 

30  Que  la  même  signiflcaliou  sera  laite 
hns  16  mitae  délai  an  précédent  proprié- 
taire, débiteur  principal  ; 


i*  Que  l'ori^al  et  les  cofues  de  cet  e 
pfcils  «eronl  Bgaés  par  le  créancier  leqn 
nmt,  ou  par  son  fonâé  de  procuratioD  e 
preœe,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  doaa 
copie  de  sa  procuration  ; 

5*  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jitifn 
concurrence  du  prix  et  des  cbufîes**. 

Le  tmit  A  peiae  de  nullité. 

5186.  A  défaut,  par  les  otMideri,  d't>x 
requis  la  BaÎBe  aux  encbères  dus  le  ddii 
les  formes  prescrits,  la  vdeur  de  l'innneu!] 
demeure  défimtiveDwnt  fixée  au  ptii  it^ 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  parlenaaTCi 
propriétaire,  lequel  est,  eu  oonséqueoce,  '- 
béré  de  tocrt  privilège  vt  hTpothèque,  1 
^ jant  ledit  prix  aux  ctËauciers  qui  eenel  1 
ordre  de  recevoir,  on  en  le  coiuiginnt. 

5187.  EÎQ  cas  de  revente  snrendièRs,<l 
aura  lieu  nùianl  les  ttoisies  établies  pour  I 
expropriations  forcées,  &  la  diligence  soiK 
créancier  qui  l'aura  requiie,  soitdu  noure 
propriétaire. 

Le  poursuivant  enonocra  dans  les  affid 
le  prix  stipulé  dans  le  contrat,  on  déclué, 
la  sonaae  ai  sue  à  taqudJs  le  créancier  s'( 
obligé  de  la  porter  ou  fbiie  porter. 

SI8S.  L'adjadioatain  est  tenu,  an  deUi 
prix  de  son  adjudication,  de  restituer  H'i 
quëreur  on  au  donataira  d^ossédé  les  tn 
et  loyain  eoOts  de  son  cuatiat,  ceei  de 
ttanseriptM»  sur  lea  registres  du  anueti 
teur,  ceux  de  notificalioa,  et  ceux  &ili  F 
lui  pour  parvenir  A  la  revente. 

S169.  L'acquéreur  «u  le  donataiie  ^ 
cotuerve  l'immeuble  mis  aux  eucbèies,  ' 
se  rendant  dernier  enchérissNir,  n'est  [ 
tenu  de  faire  transcrire  le  Jugement  d'adj 
dication. 

2190.  Le  déàsteme&t  du  créancier  1 
quérant  la  mise  kok  enchères,  ne  ^'^ 
même  quand  le  créancier  paierait  le  mt 
tant  de  la  toumiasion,  empêcher  l'adjudi' 
tioD  publique,  si  ce  n'est  du  consealeio( 
expiés  de  tous  les  antres  cnïanciers  hsi 
thécaires. 

2191.  L'acquéreur  qui  sera  rendu  a^u' 
cataire  aura  son  recours  tel  que  de  droit  oc 
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(1  rtquÏK  *D  nom  d«  l'ËUI,  le  Mtor  rofil  ten  ^tftOÈt 
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i  ireleTendeur,  pourlerembounement  dece 
qui  eitide  le  prix  Blipulé  par  son  Ulre,  cl 
poDi  l'intérêt  de  cet  excidanl,  i  compter  du 
joor  de  chaque  paiemeot. 

2IS8.  Dans  te  cas  oit  le  titre  du  ncoveau 
|sn^Uire  comprendrai!  des  immeubles  et 
ia  meablei,  on  plusieurs  fmmeolilei,  let  mil 
!]ipoOiéqué3,  lea  autres  non  bypotbéqués, 
àtojs  dans  le  même  ou  dans  divers  orron- 
dsements  de  bnreaui,  aliénas  pour  un  sent 
a  m^rne  prix,  on  pour  des  prix  distincts  et 
«pnés,  soumis  «n  non  &  la  même  exploita- 
tien,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
roBcriptioas  particulières  et  séparées,  sera 
jédné  dans  ta  noiificatloo  dn  nouTean  pro- 
pUlûre,  par  venlllation,  s'il  J  a  lien,  du 
piii  tnUl  exprimé  dans  le  dtre. 

U  trfancier  surenchérisseur  ne  poorra, 
ta  Kxaa  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  goa- 
misâDc  ni  mr  le  mobilier,  ni  sur  d'antres 
inmKBbki  que  c«ux  qui  sont  hypothèses 
iaoétocett  situés  dans  le  même  arron- 
•imaoeot;  suât  le  recours  du  nouveau  prc- 
pàttiiK  tontie  ses  auteurs,  pour  l'Indemnité 
ia  jammap  qu'il  éprouverait,  soft  de  la  di- 
visifio  des  objets  de  son  acquisllion,  soit  de 
i^  des  eipicitatlons. 

CHAPITRE  rx 

°c  son  DR  rmoin  les  KiPOTHionss,  odahd 
n  s'existe  r*s  i/nncam'KW  sm  lis  sinis 
ta  XABU  Kt  tms  TVTwma- 

VfS.  Pourroof  la  acquérenrs  d'immea- 
Hë  sppartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs, 
Inpl]  n'existera  pas  d'inscription  sur  les- 
Ihi  immeubles  &  raison  de  la  gestion  du  tu- 
^,0D  des  dot,  reprises  et  conveatiooa  ma- 
Onniales  de  U  Temme,  pui^r  les  hjpo- 
QffMsqni  «xisteraientsur  Us  biens  par  eux 

■«s-cit 
U9L  A  est  effet,  ils  déposeront  copie 

l^nenl  eoUaHonnée  du  contrat  translatit  de 
tuf^U  au  greffe  da  tribanal  dvil  du  lieu 
^IsADStiioa  dea  tMeoa,  et  Us  certitleront 
k  acte  signifié,  tant  &  la  femme  ou  au  su- 
ttip:  tuteur,  qu'au  procureur  impérial  au 
'•"■basai,  le  dépAt  qu'ils  auront  fait.  Extrait 

^  le  coûtrat,  contenant  sa  date,  les  noms, 

^^otflDS,  professions  et  domiciles  des  con- 


tractants, la  désignation  da  la  nature  et  de 
la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente,  sera  et  restera  afficha 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal; pendant  lequel  temps,  les  femmes,  les 
maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineur^, 
interdits,  parents  on  amis,  et  le  procureur 
Impérial ,  seront  reçus  k  requérir,  s'il  y  a 
lieu,  et  k  faire  faiR  an  bnreao  du  conserva- 
teur des  hypothèques,  des  Inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  eRet 
que  si  eDes  ardent  été  pr&es  le  Jour  dn  con- 
trat de  mariage,  ou  le  Jour  de  rentrée  en 
gestion  dn  tnlenr;  sotts  pr^adice  des  poaN 
suites  qui  pourraient  aroti'  lien  contre  les 
maris  et  les  tnleurs,  alns!  qn'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  pour  bypotfaêgnes  par  eut  consenties 
an  profit  de  tierces  personnes  sans  leur  avoir 
déclaré  que  les  immeubles  étaient  dëjA  gre- 
vés d'hypothéqués,  en  raison  du  mariage  ou 
de  la  tutelle. 

2195.  SI,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  0  n'a  pas  été  tait 
d'inscription  du  cfaet  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  pas- 
sent à  l'acquéreur  sans  aucune  chaîne,  A 
raison  des  dot,  reprises  et  conventions  mstri- 
monlates  de  la  femme,  on  de  la  geslioa  du 
tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lien,  contre 
le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  tnicriptions  du  chef  dcs- 
dttes  femmes,  miuenn  on  interdits,  et  s  il 
existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absor- 
bent le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'ac- 
quéreur est  libéré  du  prix  ou  de  la  poriion 
du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés 
en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront 
rayées,  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

Si  les  inscriptionsdu  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes, 
l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement 
du  prix  an  préjudice  desdites  inscriptions, 
qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  on  de 
l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce 
CBS ,  les  inscriptions  des  autres  créaaciors 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront 
rayées. 
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CHAPITRE  X 


8196.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  &  tous  ceux  qui  le  re- 
quièrent, copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions  subsislao les, 
ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

2197.  Ils  sont  responsahles  du  préjudice 
résultant, 

i'  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs  bureaux; 

2"  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certifi- 
cats, d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
existantes,  &  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
l'erreur  ne  provint  de  désignations  insufri- 
santes  qui  ne  pourraient  leur  être  imput(;es. 

8198.  L'immeuble  &  l'égard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  dans  ses  certificats  une 
ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  de- 
meure, sauf  la  responsabilité  du  conserva- 
teur, atTrancfai  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certifi- 
cat depuis  la  transcription  de  son  titie;  sans 
préjudice  néamnoins  du  droit  des  créanciers 
de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur 
appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  pave 
par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  en- 
tre les  cri^anciers  n'a  pas  été  homologué. 

2199.  Dans  aucun,  cas,  les  conservateurs 
ne  peuvent  relier  ni  retarder  la  transcrip- 
tion des  actes  3e  mutation,  l'iDscriplion  des 
droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  cer- 
tificats requis,  sous  peine  des  donmiages  et 
intérêts  des  parties^àTefTelde  quoi,  procès- 
verbaux  des  reTus  ou  retardements  seront,  A. 
la  diligence  des  requérants ,  dressés  suMe- 


champ,  soit  par  un  juge  de  paii,  soit  pir 
huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  pu 
autre  huissier  ou  un  notaire  assbté  de  de 
témoins. 

8200.  Néanmoins  les  Gonservateun  un 
tenus  d'avoir  unregislre  sur  lequel  ilsinsc 
ront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numériçi 
les  remises  qui  leur  seront  faites  d'acles 
mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bon 
reaux  pour  être  inscrits;  ils  doDucrooliu 
quérant  une  reconnaissance  sur  papier  li 
brë,  qui  rappellera  le  numéro  du  regislie! 
lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  ei  tb 
pourront  transcrire  les  actes  de  mutilion 
inscrire  lea  bordereaux  sur  les  registrei  1 
destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  de 
mises  qui  leur  enauront  été  faites. 

S80I.  Tous  les  registres  des  cooservite 
sont  en  papier  timbré,  cotés  et  panpht 
chaque  page  par  première  et  dernière,  ] 
l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressoTl  i 
quel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  u^r 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'eniïi 
Iremenl  des  actes. 

8808.  Les  conservateurs  sont  tenus  d< 
conformer,  dans  l'exercice  deleursfonclic 
à  toutes  les  dispositions  du  présent  chtpii 
&  peine  d'une  amende  de  deux  cents  i  m 
francs  pour  la  première  contraventioD,  el 
destitution  pour  la  seconde;  sans  pri^ui 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesqi 
seront  payés  avant  l'amende. 

8803.  Les  mentions  de  dépAts,  les  iiisc 
tioQs  et  transcriptioua,  sont  faites  sur  lei 
^slres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  oiiDl' 
gne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  ds  Q 
A.  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  d 
mages  et  intérêts  des  parties,  pajables  > 
par  préférence  i  l'amende. 
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TITRE  XIX 

DB  l'eXPBOFBIATIOK  FORCÉE   ET  DBS   OHDHBS   ENTRE  LES   CRéAHClERS. 
Oéattt  le  1»  oun  180*  (tg  ien<«te  u  XU),  prainiilgu*  le  M  dn  mtiK  mi^  [a  germioal). 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'expropriation   FORCÉS. 

SSOt.  La  créoDCier  peut  poursuivre  l'ex- 
pnpiûlioD,  I*  des  bieos  immobiliers  et  de 
Iian  accessoireB  réputés  immeuliles  epparle- 
wil  en  propriété  à  sou  débiteur;  2"  de  l'usu- 
frail  qqiarleoaat  au  débiteur  sur  les  biens 
it  tndne  nitore. 

39K.  Néanmoins  U  part  indivise  d'un 
(oUiitier  dans  les  immeubles  d'une  succes- 
atM  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
oéandm  personnels,  avant  le  partage  ou  la 
CôlalîanqD'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  ju- 
^t  cotnciable,  ou  dans  lesquels  ils  oat  le 
ilnil  dinlerrenir  conrormément  à  l'art.  88!, 
latilieda  Swxessions- 

S!M.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
'iouKipé,  ou  d'uD  iolerdit,  ne  peuvent  fifre 
û  ea  TËote  avant  la  discussion  du  mo- 
bOer. 

SUT.  Lk  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
afine  arant  l'expropriation  des  immeubles 
yMti  par  indivis  entre  un  miûeur  et  un 
maeiron  interdit,  si  la  dette  leur  est  com- 
■^Hiiidans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été 
g  contre  un  majeur,  ou  avant  l'in* 


j  BM.  L'expropriation  des  immeubles  qui 
I  hu  partie  de  la  communauté,  se  poursuit 
'  oHk  le  mari  débiteur,  sbuI,  quoique  la 

fenoe  soit  obligée  à  la  dette. 
Cde  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne 
.'•Alpaintentréa  en  commuoBuIé, se  poursuit 

mtre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  re- 
fcdn  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le 
■■i  est  nûoeur,  peut  être  autorisée  en  ju^ 
fec 

Eb  en  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme, 
l*de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son 
■Mêr  ai^letir  refuse  de  procéder  avec  elle. 
Ilot  acmind  par  le  tribunal  un  tuteur  d  la 


femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée- 

SSM>9.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  bj- 
potbéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

S2I0.  La  vente  forcée  des  biensutués  dans 
dilférents  arrondissements  ne  peut  Être  pro- 
voquée que  successivement,  ^  moins  qu'ite  ne 
fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, on  à  défaut  de  cbet-lieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu, 
d'après  la  matrice  du  rOle. 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créan- 
cier, et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les 
biens  situés  dans  divers  arrondissements,  font 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la 
vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  en- 
semble, si  le  débiteur  le  requiert;  et  venti- 
lation se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y 
a  lieu. 

221S.  Si  le  débiteur  Justifie,  par  baux  au- 
thentiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ies 
immeubles  pendant  une  année,  suffit  pour  le 
paiement  de  la  délie  en  capital,  intérêts  ut 
frais,  et  s'il  en  oQVe  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  suspendue  par 
les  juges,  sauf  à  être  r^rise  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle  ai^  paiement. 

2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  pour  une  délie 
certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces 
non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidation. 

2214.  Le  cessiounaire  d'un  Utre  exécutoire 
ne  peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après 
que  la  ùgniflcation  du  transport  a  été  faite 
BU  débiteur. 
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SS15.  LapoursuîtepeulavoirlieueQverlu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitir,  exécu- 
toire par  provision,  Donobslant  appel;  mais 
l'adjudication  ne  peut  se  bire  qu'aprët  an 
jugcmenl  dêHnilif  en  dernier  ressort,  ou 
passif  en  force  de  chose  Jugfe. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
Jugeaicnts  rendus  par  défaut  durant  te  délai 
de  l'opposilion, 

S216.  La  ponrsuile  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  com- 
mencée pour  une  Roninie  plut  forte  que  celle 
qui  lui  L'slduc. 

SSI7.  Toute  poursuite  en  expropriation 
d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  com- 


mandemeat  de  pafer,  Tait,  à  la  diligeDce 
requête  du  créancier,  à  la  personne  du  dé 
teur  on  àion  domicile,  par  le  ministère  d' 
huissier. 

Les  formes  dn  commandement  et  celles 
la  poursuite  sur  l'eipropriation  sont  régli 
par  les  lois  ;ur  la  procédure. 

CHAPITRE  II 


S2I8.  L'ordre  et  la  distribution  do  p 
des  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéd 
sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédun. 


TITRE  XX 


BB    LA    PBBSCBIPTIOIt. 
14  (14  Ttaltw  m  XU),  pramlpii  ltt<Ha  b«kw  mob  {*  (cradiul)- 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPORITIORS   OÉNiRALBS. 

fiS19.  La  proscription  est  un  mojen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  par  un  cerlain  laps 
de  temps,  et  tous  les  condîlioiu  détenninées 
par  la  loi. 

SSSO,  Od  ne  peut,  d'avance,  renoncer  A  la 
prescription  :  on  peut  renoncer  à  la  prescrijh 
tion  acquise. 

2221.  La  renonciation  4  la  prescription  est 
expresse  ou  tacite  :  le  renonciation  tacite  ré- 
sulte d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du 
droit  acquis. 

2222.  Celui  qut  ne  peut  aliéner,  ne  peut 
renoncer  i  la  prescription  acquise. 

2223.  Les  Juges  ne  peuvent  pas  suppléer 
d'office  le  iDO|en  résultant  de  la  prescrip- 
tion, 

2224.  LapreKriplionpeuteireopposôcen 
tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  im- 
périale *,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait 


pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription 
doive,  par  les  orconstances,  être  présumé 
avoir  renoncé, 

S225.  Les  crâancîe»,  ou  toute  autre  p 
sonne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescript 
soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  qu€ 
débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

2286.  On  ne  peut  prescrire  le  donuine  i 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commen 

2S37.  L'État,  les  établissements  public 
les  coDomunes  sont  soumis  aux  méines  pi 
criptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  i 
lement  les  opposer. 

CHAPITRE  II 

DB    LA   possession. 

22S8.  La  possession  est  la  détenlion  oi 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  a 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  noos-m^l 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'en 
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f<W.I,  cou  uiq^kan  .  ul»lik>«  1  lort.  a  1807, 

r«ro<«t,  tit.  1.  -  t.  c.  (T)  H  t. 

d«  •  Cmir  fofip*/,  ■  poil,  M  f  SI  S,  CM!  d<  .  Cour  roi 

Mia.  -  ».  c.  7*9  el  .. 

B»B.  -M.  H66.                                                ^ 

i£ie.  -/«i.,iib.ii,tit.vi,g§i«t«|L.i,r  rf* 

c.  di  pTHcn'pl.  long.  ttmp.  -  H.   Tll,    1194,  IISO, 

fOtim.-H.Uii. 

mo. 

tlHO.  -H.  IIJO. 

T*  L<ni  «mu,  Séulut-CDikilt*  11  Me.  tSSt,  iH.  ' 

S2tl.  -  L.  ia,C.itadqtiir.MrtUfi.  poiMW. 

ÏÏM.  -  /«.!,, lib.  IV,  (il.  IV.gSjl.  l,f»pr< 

SUS.  -  L.  1»,  .-»  prineip.,  t.  dt  «rt.  lifuif.  - 

B.rf.«i,yfr.«iom.l(.po«.iL.  ISÎ,  ff.  rf.  r^-  1 

m.  4Ï7,  IIM,  l4tB,  l4tS. 

».  C.  1,  11.  -t.  IS  lUl  IStS,  ul.  «.KM  l'ut.  |rfi 

T1T.  U.  DE  LA,  PRESCRIPTIO!!. 


^  S  Uni  ODe 
pmtàaa  canlinaeet  non  iklerfompae, pai- 
aUe,  ^làfue,  noa  équivale,  et  k  Utre  de 
popiUtMie. 

BM.  On  Cft  toolmiB  piévsBf  poa^der 
pua  ni,  et  4  litre  de  propniltire,  s'il  D'est 
jmnt  qn'cn  «  c(»iiBeiicé  à  poMéderpoor  ud 


fiU.  Qauul  oo  a  catmoeDcé  4  ponéder 
fnr  Hitniï,  os  eit  toqjoon  préium6  pewé- 
lamnéme  tHie,  l'il  n'j  aprmve  du  coo- 
oùe. 

B3t.  Les  aetet  de  pore  ftculté  et  ceux  de 
ikfle  liâémice  ne  peuTeat  (bader  ai  possea- 
mmiàfnaaiftiao. 

B33.  La  actea  de  TioknGe  ne 
foBJr  Doa  plut  une  poueasioD  c^thle  d'^p6- 

UpwwMwn  utQe  DeoomoieDU  que  lon- 

fKltndeace  acené. 
SU.  l£  poeMsseur  actuel   qui  prouve 

fdr  pcnédé  anciennement,  est  présumé 

(wir  ptÊ^if  Am*  le  ten^s  inteimfdiûre, 

uaf  II  pRBie  contraire. 
S2I3.  nmr  compléter  la  prescriptîoQ,  on 
peo(>tnidre  à  sa  possegoian  celle  de  ion  au- 
kai,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ail  eue- 
tUi,  Mit  1  titre  onivenel  ou  particulier, 
»  il  1  litre  lucratiT  ou  onéreux. 


l'ai  tide  pricédeni,  ne  peuwnt  non  jlm  pres- 
crire. 

SS3&.  NétnmciiK  les  penoniea  ëuoacées 
dans  les  articles  2236  et  2237  peuvent  pres- 
crire, li  kl  titre  de  leur  possession  se  (nwvc 
interverti,  soil  par  nue  caose  venaitl  d'un 
tien,  soit  par  la  eonlndictïiB  qu'elles  ont 
exposée  BU  droit  da  proiMiétiire. 

2239.  Ceux  à  qui  lei  fermiers,  dépositaire: 
et  autiea  détenteun  précaim.  ont  transmis 
la  cbtte  par  un  titre  IraDsklif  de  propriété, 
peuvent  la  {«etciire. 

S240.  On  ne  peut  pat  prescrire  contre  ton 
titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se 
changer  à  soi-même  la  caase  et  le  principe 
de  sa  poasesaion. 

S211.  On  peut  prasorire  contre  bob  Utre, 
en  ce  sens  qne  l'on  prescrit  la  Ubératioa  de 
l'oUigatioa  que  l'on  a  cimItacLée. 

CHAPITRE  IV 


SECTION  PREMIÈRE 


CHAPITBE  III 


k  puscaimoH. 
S36.  Ceoi  qui  possèdent  pour  autrui,  ne 
pscTirent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps 

ikâ,  le  Termier,  le  dépositaire,  l'usufrui- 
ta,  (t  tous  antres  qui  détiennent  précaire- 
'  xm  k  chose  dn  propriétaire,  ne  peuvent  la 
K«rire. 

im.  Les  Mritiers  de  ceux  qui  tenaient 
hckw  i  quelqu'un  des  titres  désignés  par 


- 1" 


»,a.i*mfrr.  H  vmeap.iL.  31,  g  1, 
.  t,  ta  pnMCtp.,  t.  dtadfuir.  H)  aou'U. 

-l-ltM,  lt(l. 

~        X,  lut,  1U«,  »41  «t  t. 

L.  1,  1 19,  ir.  df  adqiÊir.  hI  iHnill.  fioffiu. 

^K  au,  ttu. 

L-  41,  s.  itaJq'Êir.  ni  lUM'U.  poutu. 
__  —  L.  4,  g  tï,  II-  d*  itmf.  )l  «lucap.;  l.  i, 
%•  tmm.  Toft.  H  dé  Mrta;  a.  1.  C.  4i  od^nr.  d 

am.  ~  fÛf.,tQ>.  lI,tlLTl,}ll;t,.  I(,|t,ï.  rb 
2fca*.ta^pmD^.<tdtace(«.)Muru,;l-  13,  fi 4, 
^»ttàtàr.—lamiU.pOÊKU.;U..  14,10,  >1,  gg  S  et 
L^*-*»wp.  M  anKap.  —  H.  îl*. 


S24S.  La  prescriptHMt  peut  être  inleirom- 
puQ  ou  naturellement  ou  civilement. 

2SU3.  Il  y  a  interruption  naturelle ,  Im^- 
qne  le  poaseueur  est  {wivé,  pendant  plus  don 
an,  de  la  Jooiisaoce  de  la  chose,  soit  par  l'an- 
cien pn^riétaire,  soit  m&ne  par  on  tiers. 

SSU.  UDecilationËnJusIice^nn  comman- 
dement ou  une  saisie,  signifiés  A  celui  qu'on 
Teul  emptelier  de  prescrire,  Tormeal  l'inter- 
ruption civile. 

2245.  La  citation  en  conciliation  devant 
le  bureau  de  paii,  interrompt  la  prescription, 
du  JoDT  de  «a  date,  lorsqu'elle  est  suîrie 
d'une  aseiguatioa  en  Justice  donnée  dans  les 
délais  de  droit. 

2216.  La  citation  en  justice,  donnée  mâme 


M.    -  L.    I,    c.    CMMHM.  it  IMMOp.    -  W.    ST«, 

170»,  1>1S. 

XS3T.  —  L.  13,  S  1,  da  adquir.  mI  rniitt.  pot—n.  -~ 
H.  714. 

2138.  -  

XS39.  —  L.  I,  in  |iriiiei|t.,  S.  de  dhtn.  ttmp,  prwt- 

cripl.  (I  d«  ocecM.  pOMIM. 

«MO.  -  L.3,gl»,r.i(iad4«rir.  «el(im{U.poHWf.j 
L.  31,  g  I,  ir.  ib  fuitrp.  it  uwcap.  —  K.  IIJI. 

«Ml  i  «Ml.  - 

2BI3.  —  L.  S ,  dt  uRirp.  il  tmcop. 

IM4.  —  L.  10,  C.  di  prz««ripi»n>.  lonf.  Itinpor.  . 
I.  ltT4iF.  C.  SSat*. 

ÎMB.  -  p.  C.S7. 
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âevani  un  juge  incompëlenl,  interrompt  la 
prescription. 

S2i7.  Si  l'assignalion  est  nulle  par  défaut 
de  Tonne, 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

S'il  laisse  périmer  l'instance, 

Ou  si  sa  demande  est  rejelée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non 
avenue. 

fi2i8.  La  prescription  est  interrompue  par 
la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseur fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait. 

2249.  L'interpellation  faite, conformément 
aui  articles  ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt 
la  prescription  contre  tous  les  autres,  mâme 
contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance 
de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
n'interrompt  la  prescription,  à  l'égard  des 
autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet 
héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescriptiou  pour  le 
tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut 
l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du 
débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de 
tous  ces  héritiers. 

£250.  L'interpellation  faite  su  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt 
la  prescription  contre  la  caution. 

SECTION  11 
Dei  CBuKi  qni  svipetidml  h  cuirt  de  la  prticripUan. 

2251.  La  prescription  court  contre  toutes 
personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par  une  loi. 

S25S.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'article  2278,  et  M'excepUon  des  autres  cas 
déterminés  par  la  loi. 


2253.  Elle  ne  court  point  entre  époui. 

2254.  La  prescription  court  coalie  I 
femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  sait  poii 
séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  jusiio 
à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'admini! 
(ration,  sauf  son  recours  contre  le  msii. 

2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pei 
dant  le  mariage,  h  l'égard  de  l'aliénatianil'u 
fonds  constitué  selon  le  r^ime  dotal,  conTa 
mément  à  l'article  <56t  au  titre  du  CM\ 
de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  du  Éfoo. 

2256.  La  prescription  est  pareilleinei 
suspendue  pendant  le  mariage, 

1*  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  remiDe  i 
pourrait  être  exercée  qu'après  une  oplicoi 
faire  sur  l'acceptation  ou  la  lenonciitionàl 
communauté; 

S*  Dans  le  cas  où  le  mari,  ajant  vendu  ! 
bien  propre  de  U  femme  sans  son  consent 
ment,  est  garant  de  ta  vente,  et  dans  tous  li 
autres  cas  où  l'action  de  ta  fenune  tiSié 
rait  contre  le  mari. 

2257.  La  prescription  ne  court  point, 
A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'oi 

condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arriw 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqn 
ce  que  l'éviction  ùtlieu; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu 
ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 

2^8.  Le  prescription  ne  court  pas  coot 
l'héritier  bénéficiaire,  à  t'égard  des  cr^anc 
qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacant 
quoique  non  pourvue  de  curateur. 

2259.  Elle  court  encore  pendant  leiW 
mois  pour  faire  inventaire,  et  le;  quana 
jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE  V 

no  TEMPS  nEQUIS  POUR  PHESCRFRE- 

SECTION  PREMIÈRE 
DiijHMJIioRt  ginéTaU$. 

2260.  La  prescription  se  compte  parjoui 
et  non  par  heures. 


«M7-  -  ».c.  s»,  3B7,  *oa. 

«MB.  - 

8M«.  -  L.  5,  C.  duab.  rtit.  ilipul,  «I  pramtU.  . 
N,  ll>S,llO«,ltU,  lliT,  lltt. 

3U0.  -  L.  In  fini,  C.  dt  dvob.  rni  Mpyi.  tt  prtmiu 
-N.  103S.  '^  '^ 

sasi.  —  


mi*.  -  L.  30,  <n mtd.,  C.  d*  jan  ial. -M-  ■') 


lats.  -  M.  tai)  v.c.  •«(. 

sa».  -  L.  It,^  u.c.  dtjmtdtUbtr.-M.I*'' 
au».  -UlU,K.i$*trttr.tlgmlf.ilL.t*V 
lU  uturp.  Il  atatap. 
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TIT.  XI.  DE  LA  PRESCRIPTION. 


SB8I.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier 
jour  da  terme  est  accompli. 

SECTION  11 
a>  la  pmcription  Irenlmulrt. 

3903.  Toates  les  actions,  tant  réelles  que 
perwimelles,  lODt  prescrites  par  trente  ans, 
ims  que  celui  qui  allègue  cette  prescription 
wl  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on 
jHÛw  loi  opposer  l'exception  déduite  de  la 
[uatabe  foi. 

S!63.  Après  vîngl-huit  ans  de  la  date  do 
krâa  titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut 
i\n  «Kitrainl  &  roumîr  à  ses  frais  un  titre 
iMinel  i  EOD  créancier  ou  à  ses  ayants  cause. 

fflSi.  Les  règles  de  la  prescription  sur 
dnttn  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le 
ptàHii  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres 
ÎEi  kur  sont  propres. 

SECTION  m 

Bi  ta  pmcTiplion  par  dii  tl  vingl  ofu. 

SS5.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 

ptriaite  litre  un  immeuble,  en  prescrit  la 
prapri^lé  par  dix  ans,  si  le  véritable  proprié- 
taire habile  dans  le  ressort  de  la  cour  impË- 
ûfe  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble 
«lâlaé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié 
bondodit  ressort, 

!S66.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 
àamiâle  en  dilTérenls  temps,  dans  le  ressort 
rt  bon  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la 
pRiDrqition,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix 
«s  de  présence,  un  nombre  d'années  d'ab- 
KDce  double  de  celui  qui  manque,  pour  com- 
^^ler  les  dix  ans  de  présence. 

3S87.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne 
[atserrir  de  baseà  laprescription  de  dixet 
lûiglans. 

59BS.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée, 
fI  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à 
Il  pion  ver. 


2869.  nsuffil  que  la  bonne  foi  ait  existé  an 
moment  de  l'acquisition . 

2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  en- 
trepreneurs sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

SECTION  IV 
Di  qvtlqun  preiertpliont  partlatlièm. 

2271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs 
des  sciences  et  arts,  pour  les  le^ns  qu'ils 
donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  t  raison 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour 
le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  cl 
salaires. 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations 
et  médicaments; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient ,  et  des  coeunissions 
qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  morchandi- 
ses  qu'Os  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres 
maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'an- 
née, pour  le  paiement  de  leur  salaire. 

Se  prescrivent  par  un  an. 

SS73.  L'action  des  avoués,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  frais  cl  salaires,  se  prescrit  par 
deux  ans,  à  compter  du  Jugement  des  procès,* 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  lii 
révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  af- 
faires non  terminées,  ils  ne  peuvent  former 
de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui 
remonteraient  A.  plus  de  cinq  ans. 

S274.  Laprescription,  dans  les  cas  ci-dcs- 


OSS.tOiT,  llï»,  nos,  <IM,  1104, I4ïe,l 


sass.  -  L.  T 

ta  princtp.,  C.   imib.    m»  tbjMI 
M.  C.  dvwMop.  Jrofuform.  -  n.  B50 

2B«7.  -  L.  1 

,  tr.  dt  tuurj?.  Htuucap. 

«ee.  -  LL. 

8S70.  -  L.  S 
3S7I.  -  OTd 

0  cl  (S,  a.  dt  luurp.  tJ  unicap. 
C.dtopetib.faMic.^-K.  I7M. 

SISI.IIDI. 

M78.  -  Onl 

«73.  -  Ord 

de  l44e,>rLS3. -K.  »14,  117S. 

»7*.  -  Ord 

min  1ST3,  til.  I,  >rt.  t.  ~  M.  nU; 

p.  C.  ST. 
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EUB,  a  lien,  quoiqu'il  y  ait  eu  conliDuation  de 
foumilurea,  liTraîsoni,  lerriceB  et  travaux. 

Elle  ne  cesude  cotitir  qne  lonqu'ilya  eu 
compte  arrêté,  cédule  oa  obligation,  ou  cifs- 
lion  aa  justice  non  périmée. 

3275.  Néanmoini  ceni  auiqueU  ces  pres- 
criptions seront  oppotéec,  peuvent  dëférer  le 
scnoent  à  ceox  qni  let  opposent,  lar  la  ques- 
tion de  UToir  si  la  chou  a  étË  réellement 
payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  ani  veuves 
et  béritien,  ou  aux  luteun  de  cei  déniera, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  A  dé- 
clarer s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 

2276.  Les  Juges  et  SYoaés  sont  déchargés 
des  pièces  cinq  ans  après  le  Jugement  des 
procès. 

Les  buissîerB,  après  deux  ans,  depuisl'exé- 
culion  de  la  commission,  ou  la  rigoification 
des  actes  dont  ib  étaient  chargés,  en  sont  pa- 
reillement déchargés. 

8277.  Les  arrénges  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
ou  &  des  termes  périodiques  plus  courts, 


Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'a^t  dus 
les  articles  de  la  présente  section,  amteai 
contre  les  mineurs  et  les  interdits;  sauF  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs. 

3279.  En  fait  de  meubles,  la  poMesùon 
vaut  titre. 

NéanmoinB  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il 
a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquci 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  U 
perle  on  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  ion  re- 
cours contre  celui  duquel  il  la  lient. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  ciiasT 
volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  uœ  Foire 
ou  dans  un  marche,  ou-  dans  une  vente  pu^ 
blique,  ou  d'un  marchand  Tendant  det  cho- 
ses pareilles ,  le  propriétaire  originaire  k 
peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rembouisanl  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

S281.  Les  prescriptions  commencéesil'é- 
poque  de  la  publication  du  présent  titre  s^ 
ront  réglées  conformément  aux  li^  ts- 
ciennes. 

Néanmoins  le*  prescriptions  alors commen 
cées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  sni 
&  compter  de  La  même  époque,  seraolBccom^ 
plies  par  ce  laps  de  (rente  ans. 


Sm.  ~  Ord.  mut  U 


lU.  1,  I 


t.  lO.-H.  USB. 


m.  -  On),  jiiia  ISIO,  irt.  Tl;  Ord.  jui.  141», 
Itl,  IJO;  Déct.  Kàùàt  ITftI,til.  lU.ul.  I  ;  Béa.  U 
;  (7M,  ut.  15S.-H.  SSt,  lîîS,  1»0S,  l»09,  l»S9. 

iT,  II.  Cou.  d'Él.  U  mm  lISli  Ai.  Cooi.  d'Él.  Il 


iTT.IS0«;Ord.  !>««.  ISI«,>rl.3.;L.«ja>tlSl,ut->' 
UT8.  -  L.  30,  B.  de  mfaor.  -  H.  »S1. 
2279.  -  Irui.,  lib.  II.  Ul.  VI,  g  1  ;  L.  viic.,  S  »■ 

OHltm.  C.  lit  iuucap.  tmiufarm.  —  H.  ^%1.  II»- 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


PREMIÈRE  PARTIE 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 


LIVRE  PREMIER 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX". 

Mcntdn  14  tirU  liOt,  proaulgue  k  14  dtnitiMiiiol*. 


TITRE  PREMIER 

DBS    CITATIONS. 

in.!*.  Tbatecilatîon  devant  les  juges  de  i  les  aoms,  profession  et  domidle  du  deman- 
fâoÊteain  la  date  des  jour,  mois  et  an,  I  deur,  les  Doms,  dameurc  et  immatricule  de 


'  ta  ail  iH  «TCTM  BMASMlim  i{i|wrUBi  u  C.  it€ 
k'A>..wW.iit«i.  IB41(A. du !.,«•>., D-IUH], 
«^kiKftatHle  alOiM^et  C«a*. 
I  *d,TI,  11»,  ISS.SSJ,  141,381,  401*1  ■.,44«, 
W.tTTdi.,  lit,  Ui,  fftS,  tl>«ir.  C- 48  M  •.,«», 
K-Mi,)»,  14),  }0«,  MTl,  SB7,  !ISt,  S»*,  l»l  f; 
■"i,  Nt,  t»»;  G.  I«,  104,  U4,  MJ,  M!S,  414, 
*>«^44««>.,UO,Mail.C.  lt,4aati.,tl,S3d*., 
■■M.lUdL,  171,  4I««(i.,  4«acti  'iii:  B-ai 
5>1»:T.  là».  — :TaT.  LOia,T^Ài 
*^»«,  «Hta.,  0«.  •■  «r.«™. 


de  loi«  ou  tcnsign,  in  <oii(4>,  da  diowidM  «  r4>i- 
lUtiM  de  bHi,  bndiH  wr  le  Md  dAfanl  da  piiMoal  do 
lo][m«al>«iai|tt;  d«»  «imlrim  d«  Btiin*  dw  dtiMdn 


inf.,  p.  J,  iU  Mt*.]  —  Si  le  prii  prtaeipil  du  builcoutite 
1  dair4«  ou  pisUtiwB  m  ait»*,  tpprioiibtH  d'tprta  I» 

^-'"   "'— Imliomter»  fiile  mrscUn  du  jour  de  16- 

■'■gln  da  fiVwfnl  d*i  ternugH.  Dnu 

Slk  prii  prtaidpd  da  bail 

en  pnuiiau  m  appr4etabln  d'ipr4i  la 

iB  a'U  a'tgii  da  kaia  4  oi4eai  partlairca,  le  juge  de 

Inva  la  ooiiip4tfliice,  en  presAmÉ  poar  bue  du 

»•«»  de  la  praiviéM  le  priictpal  de  la        -  -    - 
dère  de  l'amiâe  conristc,  ■iull^U4  par  ei 
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l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défen-  1 
dcur;  elle  éDoncera  sommairement  l'objet  | 


et  les  moyens  de  la  demande,  el  indiqu 
le  Juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  k 


l*imii<e,  «(  de  eeui  qui 

ouvrtcn  ou  apprcnlit, 
loi.  et  Mgl™fn«  niE 
-4°  D»  canic.ixion 

ttslion  puUiqu 


«  publiqun 


'tganl  dn  bunaui  de  nourrie»  do  lj 
Hl«  iM  ulKl  >illM  \  ~  S*  Oei  ICtiOD 
ion  Trrbile  el  jKnirinjurHpubLIquftoi 


inque  le*  putlH  K  le 


t,  L»  juf^s  de  piii  t 


u  pr*jud 


pnr  In  loii  01  pir  le>  règLomeota  ;  det  dtsoaciBlioiu  do  nou- 
vo[  ŒUTTe,  eomi^iiiDlei,  •cLioDl  en  réiuli^erande  el  lulm 
actioDi  |H»»e«»iiet  tondéei  «ir  d«  foiu  fgalemonl  oomiiut 
ilau  l'uui«e  ;  —  t°  Dei  icLiont  en  boni>|«  el  de  cell»  reli- 

Uculien  et  l'uuge  dei  lieu,  pour  l«  plantalioDi  d'irbni 
uu  de  hiïei,  lonque  U  propiittt  on  te>  tiltei  qui  l'et^lit- 
■ent  ae  unt  pu  conieiléi;  —  3*  Do  ictiont  reliliiei  «ii 

cicil.  lonque  U  propriËlé  ou  11  nitoiauieU  du  mur  ne  Htiit 
pM  eonleitéet  ;  —  4*  Dei  dcuiudet  en  peniion  •limenlilre 

)onqu'ellet«rantlanu<«eB*ertude(  ut.IOS,  tUGettOI 
du  Code  ciTil. 

reooBteniiomielloi  ou  en  coiopeuution  qd,  par  Leur  n 


■ton  mtiDe  que,  dut  iM  caa  préiui  pu  l'article  1'  . 
demandei,  réaniei  1  la  demuide  prlûipilo,  l'Clènnieot 

1  quelque»  lomma  qu'ellei  puiiteni  BoDlor,  dei  demudet 
rttDDTonlioDnelle.  en  duniin>g«-iut«r^li  fondéoi  uduilic- 

i.  Lonque  chacnne  dei  dcmudet  principilei,  ncnoioi- 

CDiuptleDa  du  juge  de  paii  en  denier  nuort,  il  prononee» 
•ani  qu'il  y  lit  lieu  a  appel.  —  Si  l'uneMe  cet  demudei 
n'ett  WKepIible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de 


(iguiSeatioB  à  l'égard  dei  penonnet  domicilién  dal 
canton.  —  La  pertoanei  dooiciliéei  ban  da  cutca 
ronl,  pour  intefieter  appel,  outre  le  délai  dclrtvi?  joa 
délai  réglépar  le«ar(icleiT3ell033du  Code  de  pnei 
ei.ile. 

14.  Ne  ter»  pu  reeeithle  l'appel  dei  jugemoili  g 
propot  quililitten  piemïer  re»oR,  on  qui,  élial  nia 

lappel  iei  jugemeoli  qualifiés  en  dernier  reuort,  iHi 

malièrctdonllo  juge  de  puinopMnait  counaitit  qii  a 

compéteut,  i'appd  ne  pourri  tire  iBtojelé  qa'apw  kj 
nieul  défiuitir. 

tï.  Lajugcmeuti  readua  pirlaJBgeide  piii  V| 


>r  lai 


«leac 


Ih  lilltt  où  il  ]  ■  p 


■ort  de  la  joridjcliou  uaignée  à  leur  n 

ludieDcei  et  d'anùler  le  juge  de  paii  to 
'  requit;  le«  jugeide  piii  clKNiii 


. ,  eieepté  «Ils  V  " 


(T.  (AiuiinodiBéparla 
p.  3).  Dana  toute,  le.  uui 
rent  célérit*.  et  celle,  dam 
doniciUé  ho»  du  uul.n  oi 
il  eil  interdit  lui  tiuianon  de  donner  ineuoe  ci 
jullico,  Hu  qu'au  préalable  le  juge  de  paii  a'j 


pler  non  timbré,  rédigé  et  déitiré  par  le  greffier,  u 


3  compenution  eicede  le.  i 


leià  M  pouTXQirdeiant  le  tribunal  depremUre  latfince,  I 

.  Loraque  plu.leun  demande,  roméet  par  U  mtme  partie 

Dl  réunie,  dîna  une  même  buUnce,  le  juge  de  piii  ne 

premier  rcaort,  d  leur  valeur  totale  l'élêre 

teni  inric  tout,  ai  cetdeiuaBdueteMenl,  ptr  leur  rénnii 
le.  limite,  de  u  juridiction. 

10.  Dani  It*  eu  oâ  l*  uliie-gageiie  ae  peut  aïolrl 
qu'en  lertu  de  permision  de  juatlce ,  cette  penmaaion  a 
leeordee  pirlejuge  de  pili  du  lieu  où  la  uinedeira  ( 

pétenee.  —  S'il  y  ■  oppontion  de  l: 


ce,  lejug 


aicéden 


eoniue,  ou  condimnwiou  prêeédenle  dont  il  n'y  i  point  eu 
Ippel.  —  Dam  (ou.  lea  witrcfl  eu,  le  juge  pourri  ordonner 
l'etécutiou  proiiKire.  nonobitinl  appel,  uu  ciuUoD,  Ion- 
qn'il  a'agini  de  peuion  lUmentiire,  ou  lorujue  la  Mnm* 


lingl-cinq  centimea,  ^  compria 

le  juge  de  paii,  lur  la  demande  de  l'une  ds  parti" 
dr#Her  procèa-Terbil  dei  eondition.  de  l'amagena 
procêi-ierbal  aura  force  d'obllgitioa  {oi'ée.  —  !>■ 
cai  qui  requièrent  célérité,  il  ne  aeri  rend,  de  dlilii 

née.  uiufriii,  pirlejuge  de  piji.  Hir  l'original  dri'e 
—En  cud'infrietloBioidiipoutiiiii.  ei-dem  de  li  1 


•enler  le.  partie)  en  qualité  de  proeorenr  fnuit,  I 
noncée  tin.  appel  pv  le  juge  de  pili.  —  Ce.  diip> 
dut  l'un  docuprdiuipir  l'irticli  It  du  Code  et 
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euilon  de  dler  deiut  lu, 


il  pourra  délondre  lui  bi 


TIT.  H.  DE3  AUDIENCES  DU  JUGE  DE  PAIX  ET  DE  LA  COMPARUTION  DES  PARTIES. 


!iunde,et  te  jour  et  l'heure  de  ta  GoniparulioD. 

3.  Ea  matiëre  purement  penoonelle  ou 
mobilière,  la  citation  sera  donaée  devant  le 
JDge  da  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'a  pas 
fedomtcOe,  devant  le  Juge  de  sa  résidence. 

S.  E3Ie  le  sera  devant  le  Juge  de  la  situa- 
Inde  l'objet  litîgîeui,  lorsqu'il  s'^ra  : 

!•  Des  actions  pourdommages  aux  champs, 
Mis  et  récolles; 

!■  Des  déptacements  de  bornes,  des  usur- 
fÉDos  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  au- 
tas  dAtnres,  commis  dans  l'année  ;  des  en- 
toprises  sur  les  cours  d'eau,  commises 
fii^eiDent  dansl'année,  et  de  toutes  autres 
WioDS  pofsesaoires  ; 

)•  Des  réparations  tocatives; 

!■  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
ijer  ou  locataire  pour  non-Jouissance,  lors- 
^  le  droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dé- 
(ladations  alléguées  parle  propriétaire. 

L  La  dtatioD  eerajiotiflée  par  l'huissier 
kU  justice  de  paix*  du  domicile  du  dé- 
Sn4rai:  en  cas  d'empêchement,  par  ce- 
Iiî  fOf  «ra  commis  par  le  Juge  :  copie  en 
Mn  iiHsée  à  la  partie;  s'il  ne  se  trouve  pér- 
oné m  Goo  domicile ,  ta  copie  sera  laissée 

I  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  qui  vi- 

n  l'original  sans  frais. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  '  ne  pourra 
hrinonenler  pour  ses  parents  en  ligne  di- 


recte, ni  pour  ses  frères,  sœurs,  cl  alli<}s  au 
même  degré. 

5.  Il  y  aura  un  Jour  au  moins  entre  celui 
de  la  citation  et  le  Jour  indiqué  pour  la 
comparution,  si  la  partie  citée  est  domiciliée 
dans  la  distance  de  trois  myriamëlrcs. 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  dis- 
tance, il  sera  ajouté  un  Jour  par  trois  '*  my- 
riamètres. 

Dans  le  cas  où  tes  délais  n'auront  point  été 
observés,  si  le  défendeur  ne  comparait  pas, 
lejuge  ordonnera  qu'il  sera  réassigné,  et  les 
frais  de  la  première  citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgents,  le  Juge  donnera 
une  cédule  pour  abréger  les  délais,  et  pourra 
permettre  de  citer,  même  dans  le  Jour  et  à 
l'heure  indiqués. 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se  pré- 
senter volontairement  devant  un  Juge  de 
paix;  auquel  cas  il  Jugera  leur  différend, 
soit  eu  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  par- 
ties t'y  autorisent,  soit  à  ta  charge  de  l'ap- 
pel, encore  qu'il  ne  fût  le  Juge  naturel  des 
parties,  ni  &  raison  du  domicile  du  défen- 
deur, ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demande- 
ront Jugement  sera  signée  par  elles,  ou  men- 
tion sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer. 


TITRE  II 

DBS    AnDIBHCfiS  DO  JU&B  DE   PAIX    ET  DE  LA   COHFABUTION   DBS   PARTIES. 

t.  Les  Jugea  de  paix  indiqueront  au  moins  1  juger  tous  les  Jours,  même  ceux  de  dimaa- 
ittdîences  par  semaine  ;  ils  pourront  I  cbes  et  fêtes,  le  matin  et  l'aprés-midî. 
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Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en 
tenant  les  portes  ouvertes. 

9.  Au  jour  ÛL&  par  la  citation,  ou  convenu 
entre  les  parties,  elles  comparatlront  en  per- 
sonne ou  par  leurs  Tondes  de  pouvoir,  sans 
qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  dé- 
Tense. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'eupU- 
quer  avec  modération  devant  le  juge,  et  de 
garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  Jus- 
tice :  si  elles  y  manquent,  le  Juge  les  y  n^ 
pellera  d'abord  par  un  avertissement;  en 
cas  de  récidive,  elles  pourront  Ëlre  condam- 
nées à  une  amende  qui  n'eicédera  pas  la 
somme  de  dix  Trancs,  avec  affiches  du  Juge- 
ment, dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui 
des  communes  du  canton. 

11.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence 
grave  envers  le  Juge ,  il  en  dressera  procès- 
verbal,  el  pourra  condamner  à  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus. 

12.  Les  Jugements,  dans  les  cas  prévus 
par  les  précédents  articles,  seront  eiéculoirea 
par  provision. 

13.  Les  parties  ou  leurs  Tondes  de  pouvoir 
seront  entendus  contradictoire  ment.  La  cause 
sera  jugée  sur  le  champ,  ou  à  la  preniiére 
audience;  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se 
fera  remettre  les  pièces. 

li.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vou- 
loir s'inscrire  en  faux,  déniera  l'écritutc ,  ou 


déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  Ju^  lui 
en  donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce,  «1 
renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître, 

15.  Dans  les  cas  où  nn  inlerlocoloire  in- 
rtit  été  ordonné,  la  cause  sera  Jugée  iéîair- 
Uvement,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  qiu- 
tre  mois  du  jour  du  jugement  interlocotoire: 
après  ce  délai,  l'instance  sera  périmée  de 
droit;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le 
fond  sera  sujet  à  l'Opel,  même  dans  les  au- 
UèreadonI  le  Juge  de  paix  connaît  endeniei 
ressort,  et  sers  annulé ,  sur  U  réquisitîoD  de 
la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  Taule  tu 
Juge ,  il  sera  passible  des  dommages  et  in- 
térêts. 

16.  L'appel  des  jDKemenU  de  la  JoiUce  d«  ptii 
ne  tere  pu  TeceTable  après  Ica  trota  moii,  t  iiut 
da  Jour  <le  la  (tfndflcalion  bile  par  l'hatMler  de  h 
jDiUee  de  paix ,  ou  tel  «Dtre  eaminis  par  le  jDgi', 

17.  Les  Jugemenli  dea  Justice*  de  psUJux)!') 
eoneurrraice  de  trois  eenU  rraoc*,  eeroat  eiécDtdm 
pu  proTldon,  nonobilint  l'appel,  et  uiu  qu'il  nll 
iMeoiii  de  foamlr  eautlon  :  les  Juges  de  pali  pour 
ront,  diDs  lei  aalres  ou,  ordonner  rexécnUim  pn 
Tiaoire  de  leurs  Jugemeula,  nuis  i  h  ehirge  di 
donner  caallon  **. 

18.  Les  minutes  de  tout  Jugement  senol 
portées  par  le  greffier  sur  la  TeuiDe  d'ia- 
dience,  et  signées  par  le  juge  qui  aura  ten 
l'audience  el  par  le  grefSer, 


TITRE  III 

DES  JUGEMENTS  FAR  DÉFAUT,   ET  DES  OPPOSITIONS  A  C&S  JUGEUBHTS. 


19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause 
sera  jugée  par  défaut,  sauT  la  réasdgnalion 
dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article  S. 

20.  LapartiecondamnéepardéTaut pourra 
former  opposition ,  dans  les  trob  Jours  de  la 


signification  faite  par  l'hui^iur  du  Juge  di 
paix,  ou  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairemeot  le: 
moyens  de  la  partie,  et  assignation  au  pio 
chain  Jour  d'audience,  en  observant  toute 
fois  les  délais  prescrits  pour  les  cilatioai 
elle  indiquera  les  Jour  et  heure  de  la  com 
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Tir.  V.  DBS  JUOEUBNTS  QDl  NE  SONT  PAS  DÉFINITIFS,  ET  DE  LEUR  EXECUTION. 


pinition,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit 

!(.  Si  le  ju^  de  paix  uit  par  iDi-méme, 
«a  par  les  reprëseatations  qui  lui  seraient 
tiiluà  l'audience  par  les  proches,  voisina  ou 
m  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  Être 
iiijniit  de  la  procédure,  il  pourra,  en  adju- 
pai  le  déraut,  fixer,  pour  le  délai  de  l'op- 


ble  ;  et,  dans  le  cas  oii  la  prorogation  n'aurait 
élé  ni  accordée  d'ofBce  ni  demandée,  le  dé- 
raillant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du 
délai,  et  admis  à  opposition,  en  Jusiiflant  qu'à 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure. 

SS.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 

juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera 

patin,  le  temps  qui  tui  paraîtra  convena-    plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition. 


TITRE  IV 


DES  JD6BHBHTS  3UB   LES  ACTIONS   POSSESSOIRES. 


13.  Les  actions  possessoires  ne  seront  re- 
mibles  qu'antant  qu'elles  auront  été  for- 
nèn,  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
itfâi  une  année  au  moins ,  étaient  en  pos- 
sasâan  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre 
ttjD  prêtwre. 

Si.  Si  k  possession  ou  le  trouble  sont  dé- 
ùÉa,  Xaupiéie  qui  sera  ordoonâe  ne  pouna 
poiln  nr  le  fond  du  droit. 

SSw  LepawMsoire  et  le  pétUoire  ne  seront 
Jimnii  cmanlés. 

es.  Le  demandent  an  pétitoire  ne  sera 
fias  leccraUe  à  agir  au  poseessoire. 


27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra 
se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'ins- 
tance sur  le  possessoire  aura  été  terminée  î 
il  ne  pourra,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir 
qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues 
était  en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge 
du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquida- 
tion, un  délai,  ^rës  lequel  l'aclioa  au  péti- 
toire sera  reçue. 


TITRE  V 

;   JUGEMENTS  QUI  NE  SORT   PAS  DÉFINITIFS,    ET   DE  LEUR   E.\ÉCUTIU.1. 


&  I.M  jugements  qui  ne  seront  pas  défi- 
tt  u  seront  point  expédiés,  quand  ils  au- 
iHtti  rendus  contradictoirement  et  pro- 
ea  présence  des  parties.  Dans  le  cas 
ordonnerait  une  opération  à 
IféBt  les  parties  devraient  assister,  il  in- 
limie  Hen,  le  jour  et  l'heure;  et  la  pro- 
■Mn  vaudra  citation. 
Kfl  le  jngement  ordonne  une  opération 
l'^giuB  de  Fart,  le  juge  délivrera,  &  la 
nqnérmte,  cédnle  de  diation  pour 
ries  experts;  elle  fera  mention  du  lieu, 
r,  de  l'heare,  et  contiendra  le  hit,  les 
cf  la  dîqiosition  du  jugement  relative 
ordonnée. 


Si  le  Jugement  ordonne  une  enquête,  la 
cédule  de  citation  fera  mention  de  la  date 
du  jugement,  du  lieu,  du  Jour  et  de 
l'heure. 

30.  Toutes  les  (bis  que  le  juge  de  paix  se 
transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour 
en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les  té- 
moins, il  sera  accompagné  du  grefSer,  qui 
apportera  la  minute  du  jugement  prépara- 
toire. 

31.  B  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugements 
préparatoires  qu'après  le  jugement  définilir 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement; 
mais  l'exécution  des  Jugements  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  deï 
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CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE.  —  PREMIÈRE  PARTIE.  - 


parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obli- 
gées de  Taire  i  cet  égard  aucune  protestation 
ni  réserve, 
L'appel  des  jugements  interlocutoires  est 


pennis  avant  que  lejugement  déSaîdfdK 
rendu. 

Dons  ce  cas,  U  sera  donné  eipédilion  du  j 
gemenl  interlocutoire. 


TITRE  VI 

DE  LA  H18E   EH   CAUSE   DBS   GARANTS. 


32.  S,  au  Jour  de  Is  premifire  comparu- 
tion, le  déreudeur  demande  à  mettre  garant 
eu  cause,  le  juge  accordera  délai  surâsaut  en 
raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant  : 
la  citalioD  donnée  su  garant  sera  libellée, 
sans  qu'il  soît  besoin  de  lui  notifier  le  juge- 
ment qui  ordonne  sa  mise  en  cause. 


33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  c 
mandée  à  la  première  comparution,  od  si 
citation  n'a  pas  été  Taite  dans  le  déki  flié, 
sera  procédé,  sanBdétai,au  jugementdel) 
lion  principale,  sauf  A  statuer  séparfment  s 
la  demande  en  garantie. 


TITRE  VII 

DES  BNQUiTES. 


31.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  et 
dont  le  Juge  de  paix  trouve  la  vérification 
utile  et  admisnble,  !t  ordonnera  la  preuve  et 
en  fixera  précisément  l'objet. 

35.  An  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  proreauon,  âge  et  de- 
meure, feront  le  serment  de  dire  vérité,  et 
déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  ser- 
viteurs ou  domestiques. 

86.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  pré- 
sence des  parties,  si  elles  comparaissent  ;  elles 
seront  tenues  defournirteurs  reproches  avant 
la  déposition,  et  de  les  ugner;  si  elles  ne  le 
savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  men- 
tion :  les  reprocbes  ne  pourront  être  reçus 
après  la  déposition  commencée,  qu'aulanl 
qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

37.  Les  parties  n'interrompront  point  les 
témoins  :  après  la  déposition,  le  juge  pourra, 
tor  la  réquisition  des  parties,  et  même  d'of- 
fice, fiiire  aux  lémoinslesinlerpeUationscon- 
venables. 

86.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu 
peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dépo- 


sitions, et  spécialement  dans  les  acttom  po 
déplacement  de  bornes,  usurpations  de  K 
res,  arbres,  haies,  fossés  ou  autres  cUlun 
et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'em, 
juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le  croit  d 
ccssaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera  qoeleti 
moins  y  seront  entendus. 

39,  Dans  les  causes  sifjettes  &  l'appet, 
greffier  dressera  procès-verbal  de  l'auditi 
des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leuisDon 
âge,  profession  et  demeure,  leur  serment 
dire  vérité,  leur  déclaration  s'Us  sont  psreo 
alliés,  serviteura  ou  domestiques  des  pulv 
et  les  reprocbes  qui  auraient  été  fonnûico 
tre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sers  fii 
&  chaque  témoin  pour  la  partie  qoi  le  u 
cerne;  il  signeïa  sa  déposition,  ou  menlî 
sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  sigaei. 
procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  pu 
Juge  et  le  greffier.  II  sera  procédé  imméd 
tement  au  jugement,  ou  au  plus  tard  ils  pi 
mière  audience. 

10.  Dam  les  causes  de  nature  à  être  jugf 
en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dresti 
procès-verbaI;mais  le  Jugement  énoncen 
noms,  flge,  profession  et  demeure  de) 


ai.  -  L.  IS  oel.  t7«0,  lîl.  I,  ut.  s.  -  V.  c  I  Ml., 
s,  S«,  ITtM  t.,  IStlT.ll. 
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TIT-  II.  DE  LA  RÉCUSATION  DES  JUGES  BE  PAIX.  7 

moins,  leur  serment,  leur  dédaratioD  s'ils  |  des  parties,  les  reproches,  et  le  résultat  des 
fentparents,  alliés, serviteursou  domestiques  I  dépositions. 


TITRE  VIII 

DES   VISITES  DES  LIEUX,    ET   DES  AFFBÉCIATIOtlS. 


11.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  deconslatcrl'ûtat 
do  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  iD- 
tannités  et  dédommagements  demandés,  le 
juge  de  pus  ordomiera  que  le  lieu  conlen- 
iKoi  sera  neité  par  lui,  en  préseoce  des  par- 
liai. 

IS.  Si  l'objet  de  la  ràite  on  de  l'apprécia- 
tka  euge  des  connaissances  qui  soient  étran- 
^att  ta  juge,  0  ordonnera  que  les  gens  de 
Tut,  qu'A  nommera  par  le  même  Jugement, 
fcmol  la  visite  avec  lui,  et  donneront  leur 
m  :  il  pourra  Juger  sur  le  lien  même,  sans 


désemparer.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'ap- 
pcl,  procëft-verbal  de  la  visite  sera  dressé  par 
le  greffier,  qui  constatera  le  serment  pr^lf^ 
par  les  experts.  Le  procès- verbal  sera  si^i^ 
par  le  juge,  par  le  greffier  et  par  les  experts; 
et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel, 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal  ;  mats 
le  Jugement  énoncera  les  noms  des  experts, 
la  prestation  de  leur  serment,  el  te  résultat 
de  leur  avis. 


TITRE  IX 

DE  LA    BËGUSATIOn   DES  JUGES  DE  I 


tL  Les  Juges  de  pûx  pourront  être  récu- 
■éi,  1*  quand  ils  auront  intérêt  personnel  A 
h  contestation;  2*  quand  ils  seront  parents 
00  alliéi  d'nne  des  parties,  jusqu'au  degré  de 
eMHo  geimùn  incluâvement;  3°  si,  dans 
ruméequi  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
pocèt  criminel  entra  eux  et  l'une  des  par- 
te on  son  coitloint,  ou  ses  parents  et  alliés 
•  Egne  directe;  4*  s'il  7  a  procès  dvil  exis- 
W  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son 
^a4>nl;  S*  l'ilsont  donné  un  avis  écrit  dans 
.bttre. 

r  K.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge 
hjài  sera  tenue  de  former  la  récusation 
4Àn  exposer  les  molirs  par  un  acte  qu'elle 
^signifier,  par  le  premier  huissier  requis, 
Aprifler  de  la  Justice  de  paix,  qui  visera 
IMginaL  L'exploit  sera  signé,  sur  l'original 
jKiieopie,  par  la  partie  on  son  fondé  depou- 
Mk  ipédal.  La  copie  len  dépotée  au  greffe, 


et  communiquée  immédiatement  au  Juge  par 
le  greffier. 

46.  Le  Juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de 
cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  Jours,  sa 
déclaration  par  écrit,  partant,  ou  son  acquic^ 
cément  à  la  récusation,  on  son  refus  de  s'abs- 
tenir, avec  ses  réponses  aux  mo;enB  de  récu- 
sation. 

47.  Dana  les  trois  Jours  de  la  réponse  du 
juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui 
de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusa- 
tion et  de  la  déclaration  du  Juge,  s'il  y  en  a, 
sera  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisi- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente,  au  procu- 
reur  impérial  près  le  trihunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la  Justice  de 
paix  est  située:  la  récusation  y  sera  Jugée  en 
dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  Impérial,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  les  parties. 
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LIVRE  DEUXIÈME 

DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEUIt& 

Suite  du  d«cnl  du  14  i>ril  ISM. 


TITRE  PREMIER 

DE  LA  COKCrUATIOB. 


48.  Aucune  demande  principale  introduc- 
tive  d'instance  entre  parties  capables  de 
transiger,  et  snr  des  objets  qui  peuvent  Mre 
la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue 
dans  les  Iribunaiix  de  première  instance,  que 
le  d<!fendGur  n'ait  étâ  préalablement  appelé 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que 
les  parties  n'y  aient  volontairement  comparu. 

19.  Sont  dispensËes  du  préliminaire  de  ta 
conciliation, 

1°  Les  demandes  qui  intéressent  l'État  et 
le  domaine,  les  communes,  les  établissements 
publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes; 

2°  Las  demandes  qui  requièrent  céMritë; 

3"  Les  demandée  en  ioterveolion  ou  en  ga- 
rantie; 

4°  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

S>  Les  demandes  de  mise  en  liberté ,  celles 
en  main-levée  de  saisie  on  opposition,  en 
paiement  de  loyers,  fermages  on  arrérages  de 
rentes  ou  pensions,  cellesdes  avoués  en  paie- 
ment de  frais; 

6'  Les  demandes  formées  contre  plus  de 
deux  parties,  encore  qu'elles  aient  le  mdme 
intérêt; 

7"  Les  demaniles  en  Térifleatioa  d'écritu- 
Kt,  en  désaveu,  en  règlement  de  Juges,  en 
renvoi,  en  prise  &  partie;  les  demandes  cen- 
tre un  tiers-saisi,  et  en  général  sur  les  sai- 
sies, sur  les  offres  réelles,  sur  la  remise  des 


litres,  sur  leur  communication,  sur  les  sépa- 
rations de  biens,  sur  les  tutelles  et  conlel- 
les;  et  enfin  tontes  les  causes  exceptées  pu 
les  lois. 

50.  Le  défendeur  sera  cité  en  condlialioB, 
!■  En  matière  personnelle  et  réelle,  de- 
vant le  Juge  de  paix  de  son  domicile;  s'ilji 
deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  l'un  d'eui, 
au  cboix  du  demandeur; 

2*  En  matière  de  société  autre  que  celle  de 
commerce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie; 

3*  En  matière  de  succession,  sur  les  de- 
mandes entre  héritiers,  jusqu'au  partage  io- 
dusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt,  anot 
le  partage  ;  sur  les  demandes  relatives  à  l'eié- 
cution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  ja»- 
qu'au  jugement  déBnitif,  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  aà  la  succession  est  ouverte. 

51.  Le  délai  de  la  uîtalion  sera  de  tioi) 
jonrs  au  moins. 

52.  La  cIIalloD  un  donnje  par  un  huitrier  A 
1s  justice  de  paix  du  détendeur;  elle  énoncera  MB- 
malrement  l'objei  de  la  eondiislion  *. 

53.  Lespartiescomp«rallrontenpers(»uB: 
en  cas  d'empècbement,  par  un  fondé  de  poot 
voir. 

EU.  Lors  de  la  comparution,  le  demandetr 
pourra  expliquer,  même  augmenter  sa  de 
mande,  et  le  défendeur  former  celles  qa'i 
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TIT.  II.  DES  AJOURNEUENTS. 


lugeia  convenables  :  le  procte-vetbal  qui  cd 
len  dresBé  contiendra  les  conditions  de  l'ar- 
mt^aoKot,  s'il  y  «t  a;  den«  le  cas  contraire, 
il  fera  sunDuiremuit  soeatiDn  que  les  par- 
to  n'oDt  pu  s'accorder. 

Lta  crarenlionB  des  parties,  insérées  au 
f«Qcte-Terbal,  ont  force  d'obligation  privée. 
S&.  Si  l'nne  des  parties  dâfére  le  lerment  à 
l'sMre.  le  juge  de  paix  le  rceena,  ou  tera 
infiiin  dn  rebis  de  le  prêtez. 

51.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra 
pH  Mra  condamnée  à  une  Bmade  de  dix 


Trancs,  et  toute  audieace  lui  sera  refusée 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance. 

57.  La  citation  eu  conciliation  interrompra 
la  prescriptioQ,  et  fera  courir  les  intérêts;  le 
tout,  pourvu  que  la  demande  Eoit  formée 
dans  le  mois,  i  dater  du  jour  de  la  non-com- 
parution ou  de  la  non-conciliation. 

58.  En  cas  de  noo-comparution  de  l'une 
des  parties,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  re- 
gistre du  greffe  de  la  justice  de  paix,  etsDr 
l'original  ou  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'fl 
Boit  besoin  de  dresser  procés-verbal. 


TITRE  II 


DBS    AJOURNEMENTS. 


S9.  Ed  matière  personnelle,  le  défendeur 
un  esagaé  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile ;  s'a  n'«  pas  de  domieik,  devant  le  triba- 
ux de  «iMdence; 

SU  7  s  plusieurs  défendeurs,  devant  te 
irihutl  dn  dunieile  de  l'un  d'eux,  au  choix 


En  nutiëre  réelle,  devant  le  tribunal  delà 
âlBlioD  de  l'objet  litigieux; 

Im  natièR  mixte,  devant  le  juge  delà  si- 
iM^ioa,  oD  devant  le  juge  du  dtmûcile  dn 


b  nutiëre  de  société,  tant  qu'elle  eiisto, 

<ttmt  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

bmalièredc  succession,  l'SQrlesdemaa- 

.  iwtre  h^iitiers.  Jusqu'au  partage  inclusi- 

I  «ant;  2*  (or  les  demandes  qui  seraient 

I  IMmUm  par  des  créanciers  du  défunt,  avant 

t  fc  fartage;  3°  sur  les  demandes  relatives  à 

I  faitDiioa  des  dispositions  h  cause  de  mort, 

.  iB^'ta  Jugement  définilif,  devant  le  tribu- 

\  al^tieD  où  la  succession  est  ouverte; 

b  matière  de  faillite,  devant  te  juge  du 

e  da  failli; 
kaaliére  de  garantie,  devant  le  Juge  où 
Lalemaude  originaire  sera  pendante; 
bfin,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour 
:atîan  d'un  acte,  devant  le  tribunal  du 


domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal  du  domi' 
cite  réel  du  défendeur,  conformément  à  l'ar- 
ticle III  du  Code  Napoléon. 

60.  Les  demandes  formées  pour  frab  par 
les  ofBciers  ministériels  seDont  portées  au 
tribunal  où  les  &ais  ont  été  faits. 

61.  L'exploit  d'ajournement   contiendra, 
1<  La  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms, 

profession  et  dinnicile  du  demandeur,  la 
constitution  de  l'avoué  qui  o(x:upera  pour  lui, 
etchei  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de 
droit,  &  moins  d'une  élection  contraire  par 
le  même  exploit; 

2°  Les. noms,  demeure  et  immatricule  de 
Vbuissier,  les  noms  et  demeure  du  défen- 
deur, et  meotioD  de  la  personne  â  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

3°  L'objet  de  la  demande,  t'expose  som- 
maire des  moyens; 

40  L'indication  du  tribunal  qui  doit  con- 
natlre  de  la  demande,  et  du  délai  pour  com- 
paraître :  le  tout  à  peine  de  nullité., 

62.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier, 
il  ne  lui  sera  payé  pour  tous  frais  de  dépla- 
cement qu'une  journée  au  plus. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour 
de  fiîle  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
sion du  président  du  tribunal. 
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64.  Ed  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits 
énonceront  la  oalure  de  l'héritage,  la  com- 
mune, et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie 
de  la  commune  où  il  eet  situi^,  et  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants;  s'il  s'agit 
d'un  domaine,  corps  de  Terme  ou  métairie, 
il  suffira  d'en  désigner  le  nomet  la^tuatiou: 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

65.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du 
procès-verbal  de  non-conciliation,  ou  copie 
de  la  mention  de  non-comparution,  à  peine 
de  nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des  piè- 
ces ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ces  co- 
pies, celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de 
donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entre- 
ront point  en  (axe. 

66.  L'huissierne  pourra instrumenterpour 
ses  parents  et  alliés  et  ceux  de  sa  fenune,  en 
ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parents  et 
alliés  collatéraux,  Jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement;  le  tout fl  peine 
denuIUlë. 

6T.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à 
la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit, 
le  cotlt  d'icelui,  à  peine  de  cinq  francs  d'a- 
mende, payables  à  l'instant  de  l'enregistre- 
ment. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou 
domicile  :  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  do- 
micile ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents 
on  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à 
un  voisin,  qui  signera  l'original;  il  ce  voisin 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remet- 
tra la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune, lequel  visera  l'oiiginal  sans  frais. 
L'huiesicFferamentioDdQ  tout,  tant  sur  l'ori- 
ginal que  sur  la  copie. 

69.  Seront  assignés, 

1*  L'âtat,  lorsqu'il  s'^it  de  domaines  et 
droits  domaniaux,  en  la  personne  ou  au  do- 
micile du  préfet  du  département  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  doit  Être  portée  la  de- 
mande en  première  instance; 


2*  Le  trésor  public,  en  la  personne  on  au 
bureau  de  l'agent; 

3"  Les  administrations  ou  étatilissemenli 
publics,  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  oi 
réside  le  siège  de  l'administration  ;  dans  le 
autres  lieux,  en  la  personne  et  an  bureau  A 
leur  préposé  ; 

i"  L'empereur,  pour  tu  domaines ,  «□  U  pa 
WDDB  dn  procureur  impérial  de  l'arronditieiDenl. 

5*  Les  communes,  en  la  personne  ou  a 
domicile  du  maire  ;  et  A  Paris,  en  la  personn 
ou  au  domicile  du  préfet  : 

Dans  les  cas  d-dcssus,  l'original  sera  \i! 
de  celui  A  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée 
eu  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sei 
donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pr 
mière  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  cop 
sera  laissée; 

6°  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'ell 
existent,  en  leur  maison  sociale;  et  s'il  n'yi 
a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'i 
des  associés; 

T>  Les  unions  et  directions  de  crésDcie 
en  la  personne  ou  «u  domicile  de  l'un  d 
syndics  ou  directeurs; 

8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  coni 
en  France,  au  lieu  de  leur  résidence  actuel! 
si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  al 
ché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire 
tribunal  où  la  demande  est  portée;  aoe 
conde  copie  sera  donnée  au  procureur  im; 
rîal,  lequel  visera  l'original; 

9"  Ceux  qui  habitent  le  territoire  fran^ 
bon  du  continent,  et  ceux  qui  sont  élal 
chez  l'étranger,  au  domicile  du  procan 
impérial  près  le  tribunal  où  sera  portée 
demande,  lequel  visera  l'original,  et  enve 
la  copie ,  pour  les  premiers ,  au  minblre 
la  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celui 
affaires  étrangères. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  s 
clés  précédents  sera  observé  ipeJne  de  i 
lité. 


«1.  -  Ord.an.  Ilt7,til.  IZ|*rt.  S,4,S.-.p.C.  »T,  ]      69.  -  l*F.C.  4«  l'.^S'P.C  »  IMOll.^* 

101*.  dJBé  pu- la Mnilut-eaisiilte da  II  Me.  tSSl,  «t.  SX, 

«tt.  —  Ord.  trr.  16B7,  lit.  H,  art.  «)£.  M  loOt  ITSD,  '  LOIS,  t*  Limcmu,  amtermci  dnqMl  la  action  e* 

m.  I,  art.  S. -P.C.  SS,  lOM.  I  Dint  U  doUtioD  da  la  «oniuit  «(  le  domalBr  pri>«  de 

M.  —  Oïd.  IttT,  Ut.  II.  art.  1.  —  P.  C.  4,  71,  1019,  i  pereur  udI  dirigeât  par  ou  eontrt  l'adobiilralnr  4e  ( 

1031.  j  maiBcc-a-p.  G.  t>  I*,  lOil,  lOSS.  =r  P.  c  * 

67.  -  Ord.  air.  1««7,  m.  n,  art.S.- P.C.  SI,  101,  I  SO  1*,  S9  j  C.  18  at  i.  =  1*  c.  SlStt  a.  =  e*Ovd. 
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((,  1S,4I«,  1031;  H.  101  cla.;C.  <73.  =  LOIS,  t*         10.  -  P.  G.  179,  ISlt. —LOtS,  1*  Houanm, 
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TIT.  m.  CONSTITUTION  D'AVODÉS,  ET  DÉFENSES. 


Il 


71.  S  an  exploit  est  déclaré  nul  par  le 
tût  de  l'hubsier,  il  pourra  être  condamaé 
uulniide  l'exploit  et  de  la  procédure  an- 
uilée.  Mm  préjudice  des  dommages  et 
intérils  de  la  partie,  suivant  les  circou»- 
linces. 

72.  Le  délai  ordinaire  des  qjoumementg, 
paar  œax  qui  sont  domiciliés  en  France,  sera 
it  hoitaine. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  prë- 
àdeot  pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  re- 
quête, permettre  d'ass^erà  bref  délai. 

73.  Si  celui  qai  est  assigné  demeure  hors 
U  Fitnce  coalioenlale,  le  délai  sera  : 

t^Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en 
il^irie,  dans  les  Iles  Britanniques,  en  Italie, 
ixn  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les 
ËWi  ou  COQ  fô  dû  rations  limitrophes  de  la 
tnatt,  d'un  moisj 


î"  Pourceuxqui  demeurent  dans  les  autres 
États,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire,  de 
deux  mois; 

3°  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Eu- 
rope, en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de 
la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn,  do  cinq 
mois; 

i"  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà 
du  cap  Horo,  de  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour 
les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  mari- 
lime*. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie 
domiciliée  hors  de  la  France  sera  donnée  & 
sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que 
les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les 
prolonger  s'il  y  a  lieu. 


TITRE  III 

CONSTITUTION   D'aVODÉS,    ST  DÉFENSES. 


75.  Le  déreadeur  sera  tenu,  dans  les  délais 
ie  r^omemenl,  de  constituer  avoué;  ce  qui 


77.  Dans  la  quinzaine  'du  jour  de  la  cons- 
titution, le  défendeur  Tera  signifier  ses  défen- 
ses, signées  de  son  avoué;  elles  contiendront 
oITre  de  communiquer  les  pièces  &  l'appui  ou 
à  l'amiable,  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie 
du  greffe. 

78.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  deman- 
deur fera  signifier  sa  réponse  aux  défenses. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses 
défenses  dans  le  délai  de  quinzaine,  le  de- 
mandeur poursuivra  l'audience  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué. 

80.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au 
demandeur  pour  faire  signifier  sa  réponse, 
la  partie  la  plus  diligente  pourra  pounnivre 
l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 


de  FruKe  ta  Alg«ris,  ■  4M  iln^ée  par  l'art.  S  dt  U  loi  dj 

3  mii  ISai,  cl  ulBClIfliHSt  le  àélù  dtt  ijouracmeiiti  dr- 
taal  Ih  tribunaui  d'AI^Arifl  pour  1«  pervoaDM  domiciliées 

74.  -  L.  SB  germ.  u  I,  irt.  ï. 
TIt.  -  Ord.  «rr.  I««T,  Ul.  9,trt.  I  ;  tll.  Il.arl.  S  el  I. 
-  P.  C.  6t   i*.  78,  ItB,  i*9  et  1.,  341,  *70,  SîB,  7fl0, 
(03S:T.  S8,  TD. 

TS.  -  Ord.ltST,ti1.IIV,lrt.SclS.-».G.71,17a; 
T.  90,  Si. 

17.  -  Onl.  ItST,  lit.V,  an.  I  et  ï  ;  lit.  Il,  >r(.  Itti. 
~P.C.  7S,  9T;  ise  «l>.,  iOi;  X-  71,  01.  =  LOIS,  ** 
■  nniinini,  Décr.  JDmul  ISOS,  ut.  70  etc. 
1.  —  Ord.  l«e7,lil.XlT,irl.l.  — p.G.  77,  SI;  T.  11. 
».  -  Ofd.  I6«;,ttl.v,4rl.  3«l6;lil.  XI,  »H.4;T.:0. 
I.  -  Ord.  I«e7,  tit.  XI,  ut.  S.-F.C.  78,  154.^ 
LOIS,  1°  CovM  R  ninsuui,  D«er.  }0  mira  iSOS,  arl.  18 
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avoué;  pourra  même  le  demandeur  poui> 
suivre  l'audience,  après  la  signiBcalion  des 
défenses,  et  sans  y  répondre. 

81.  Aucunes  autres  écritures  ni  significa- 
tions D'enlreront  en  taxe. 


82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience  peu 
être  pourtui\ie>Bur  uo  acte  d'avoué  &  avoue' 
il  n'en  sera  admis  en  laie  qu'un  seul  pou 
cbaque  partie. 


TITRE  IV 

DE  LA.  COMMUNICATION    AU  HINISTfcftB   FUBUC. 


83.  Seront  commuoiquées  au  procureur 
impérial  les  causes  suivantes  : 

l"  Celles  qui  concernent  l'ordre  public, 
l'Etal,  le  domaine,  les  coomumes,  les  établis- 
sements publics,  les donsel legs  au  profit  des 
pauvres; 

2°  Celles  qui  concernent  l'état  des  person- 
nes et  les  tutelles; 

3°  Les  déclinatoires  sur  incompétence; 

4»  Les  règlements  déjuges,  les  récusations 
et  renvois  pour  pareoté  et  alliance; 

S"  Les  prises  à  partie; 

6>  Les  causes  des  femmes  non  autorisées 
par  leurs  maris,  «u  miime  autorisées,  lors- 
qu'il s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elleisont 


sous  le  régime  dotal;  les  causes  des  mj 
neors ,  et  généralement  toutes  celles  o 
l'une  des  parties  est  défeodoe  par  un  cnn 
teur; 

7*  Les  causes  Gcnceroant  ou  intéreiant  U 
personnes  présumées  absentes. 

Le  procureur  impérial  pourra  néanmoii 
prendre  communication  de  toutes  les  autn 
causes  dans  lesquelles  il  croira  son  minisffi 
nécessaire  ;  le  tribunal  pourra  même  l'ordoi 
ner  d'office. 

Si.  En  cas  d'absence  ou  empéchemci 
des  procureurs  împériaui  et  de  Icun  subsl 
tuts,  ils  seront  remplacés  par  l'un  des  jugi 
ou  suppléants. 


TITRE  V 

DES   ACDIENCES,    DB  LBUB   PUBLICITÉ  BT  DE  LBUH  KLICE. 


85.  Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs 
avoués,  se  dérendre  elles-mêmes  :  le  tribunal 
cependaDt  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce 
droit,  s'il  reconDatl  que  la  passion  ou  l'inex- 
périence les  empêche  de  discuter  leur  cause 
avec  la  décence  convenable  ou  U  clarté  né- 
cessaire pour  l'instruction  des  Juges. 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de 
leur  défense,  soit  verbale,  soilpar  écrit,  même 
à  titro  de  consultation,  les  juges  en  activité 
de  service,  procureurs  généraux,  avocats  gé- 
néraux, procureurs  impériaux,  substituts  des 
procureurs  généraux  et  impériaux,  même 
dans  les  tribunaux  autres  que  cenx  près 


desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  :  pou 
ront  néanmoins  les  juges,  procureurs  gén 
raui,  avocats  géoéranz,  procureurs  îoqi 
riaux,  et  substituts  des  procureurs  gënéiài 
et  impériaux,  plaider,  dans  tous  lea  trib 
naux,  leurs  causes  personnelles,  et  cell 
de  leurs  femmes,  panais  ou  allifa  en  Ugi 
directe,  st  de  leurs  pupilles. 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  e 
cepté  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  qu'ell 
seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribui: 
ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos,  à 
discussion  publique  devait  entraîner  on  ses 
dale  ou  des  inconvénients  graves  :  mais,  da 


eSS,  ari.    sa,    S4,  87i  L.  10  ■ 

SI.  —  p.  C.  Ils.  ^  iMta,  1^ 

■on,  L.  »  *tBl.  an  III,  ut  JS;I1 


n.  -  F.  C.  Ti,  sa,  IS4,  1031  i  T.  '0. 

83.  —  I*  p.  c.  SSI,  ISS,  4SS,  791,  900.  =  LOIS, 
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TIT.  TI,  DES  DfiLlBÉHÉS  ET  INSTRUCTIONS  PAR  ÉCRIT. 


cfi  cas,  le  tribDnal  sera  tenu  d'en  délibérer, 
el  de  rendre  compte  de  ta  dêlibéralion  au 
procoreor  général  près  la  cour  impériale  ;  et 
a  U  cause  est  pendante  dans  une  cour  impé- 
ôile,  au  ministre  de  la  Justice. 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  le 
Geodronl  découverts,  dans  le  respect  et  le  >(- 
lau  :  tout  ce  que  le  président  oidonnera 
peu  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté 
pnctoellement  et  &  l'instant 

U  rnSme  disposition  sera  obserrAe  dans  les 
linaail,3oil  les  juges,  soit  les  procureur!  im- 
jifriiiix,exerceront  des  fonctions  de  leur  étal. 

tS.  S  un  ou  plusieurs  indiriduB,  quels 
fn'ib  Kieot,  interrompent  le  silence,  don- 
nent les  ugnes  d'approbation  ou  d'improba- 
âoa,  int  é  la  défense  des  parties,  soit  aux 
disson  des  Juges  ou  du  ministère  public, 
salua  inlerpellations,  atertissemenls  ou 
ladrei  des  pn^deut,  juge-coDunissaire  ou 
pocamm  impériaux,  soit  aux  Jugements  ou 
oriamaotet,  causent  ou  excitent  du  tumulte 
êtfaelfoe  memëre  que  ce  soit,  et  ai,  après 
rmrttBnnent  des  huissiers,  ils  ne  rentrent 
pnduu  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera 
ajànl  de  se  retirer,  et  les  résbtants  seront 
«iai  el  déposés  4  l'instant  dans  la  maison 
iirtet  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront 
«ça  toi  l'exbibiliou  de  l'ordre  du  président, 
p  ttn  mentionné  au  procès-verbal  de  l'au- 

M.  S  le  trouble  est  causé  par  un  individu 


remplissant  une  fonction  près  le  tribunal,  il 
pourra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être  sue- 
peadu  de  ses  fonctions;  la  suspension,  pour 
la  première  fois,  ne  pourra  excéder  le  terme 
de  trois  mois.  Le  Jugement  sera  exécutoire 
par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle précédent. 

01.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menace- 
raient les  Juges  on  les  offleien  de  justice  dans 
l'exerdce  de  leurs  foDcUons  seront,  de  l'or- 
donnance du  prëddent,  du  juge-commisBaire 
ou  du  procureur  impérial,  chacun  dans  le 
lieu  dont  U  police  lui  appartient,  saisis  et  dé- 
posés A  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt,  in- 
terrogés 4ans  les  vingl-qnatre  heures,  el  coi>* 
damnés  par  le  tribunal,  snr  le  vu  du  procés- 
verhal  qui  constatera  le  délit,  A  une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  le  mob,  et  à  uno 
amende  qui  ne  pourraêtre  moindre  de  vingt- 
cinq  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'in- 
slanl,  le  tribunal  prononcera  catttre,lui,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  peines  ci-dessus, 
sauf  l'opposition  que  le  condamné  pourra  for- 
mer dans  les  dix  jours  du  Jugement,  en  se 
mettant-en  état  de  détention. 

92.  Si  les  délits  commis  méritaïeot  peine 
afOictive  ou  infamante,  le  prévenu  sera  en- 
voyé en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tri- 
bunal compétent,  pour  être  poursuivi  el  puni 
suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle. 


TITRE  VI 

DES  DéUBEBBS  ET  IHSTBUCTIOKS  FAR  ËCIIIT. 


N.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les 

fitMi  seront  mises  sur  le  bureau,  pour  en 

AnUibéré  au  rappori  d'un  juge  nommé 

!  ivlejagement,  aiec  indication  du  jour  au- 

I  fBd  le  rapport  sera  (ait. 

U.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront 
tans  d'exécuter  le  jugement  qui  ordonnera 
■  h  déHtkéré,  sans  qu'il  soit  betiSîn  de  le  lever 
K  rignifler,  et  sans  sommation  ;  si  l'une 
,  fcs  parties  ne  remet  point  ses  pièces,  la 


cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre. 

95.  Si  une  aiTaire  ne  parait  pas  susceptible 
d'être  jugée  sur  plaidoirie  ou  délibéré,  le  tri- 
bunal ordonnera  qu'elle  sera  instruite  par 
écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des 
Juges  nommé  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rap- 
port qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voi^i. 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signiBcalion 
du  jugement, le  demandeur  fera  signiQer  une 
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requt^te  cootenaat  ses  moyens;  elle  sera  ter- 
mini<e  par  un  élat  des  pièces  produites  au 
soutien. 

Le  demaodeur  sera  tenu,  dans  tes  vingt- 
quatrebeures  qui  suivront  cette  siguiflcation, 
de  produire  au  grede  et  de  Taire  signifier 
l'acte  de  produit. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du 
demandeur  au  greffe,  le  défendeur  en  pren- 
dra comiDunicatiou ,  et  fera  signiâer  sa  ré- 
ponse avec  état  au  bas  des  places  au  soutien  ; 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  celle  signi- 
fication, il  rétablira  au  grelTe  la  production 
par  lui  prise  en  communication,  Tara  la 
sienne,  et  en  signifiera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défen- 
deurs, s'ils  ont  toutàlafois  des  avoués  et  des 
intérêts  dilTérenls,  ils  auront  chacun  les  dé- 
lais ci-dessus  fixés  pour  prendre  communi- 
cation, répondre  et  produire  :  la  communi- 
cation leur  sera  donnée  successivement,  à 
commencer  par  le  plus  diligent. 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit 
dans  la  délai  ci-dessus  fixé,  le  défendeur  met- 
tra sa  production  au  greffe,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus  i  le  demandeur  n'aura  gue  bui- 
laine  pour  en  prendre  communication  et 
contredire  ;  ce  délai  passé,  il  sera  procédé  au 
jugement,  sur  la  production  du  dérendcur. 

99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit 
pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé,  il  sera 
procédé  au  Jugement,  sur  la  production  du 
demandeur. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire  sans 
qu'aucun  des  défendeurs  ait  pris  communi- 
cation, il  sera  procédé  au  Jugement  sur  ce 

.qui  aura  été  produit. 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire, 
.  le  défendeur  te  plus  diligent  mettra  sa  pro- 
duction au  grefi'e  ;  et  l'instruction  sera  conti- 
nuée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

102.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de 
nouvelles  pièces,  elle  le  fera  au  greffe,  avec 
acte  de  produit  contenant  élat  desdites  pièces, 
lequel  sera  signifié  à  avoué,  sans  requête  de 
production  nouvelle  ni  écritures,  1  peine  de 
rejet  de  la  taxe,  lors  même  que  l'état  des 


pièces  contiendrait  de  nouvelles  codcIusoih. 

103.  L'autre  partie  aura  huilaipe  pour 
prendre  communication,  et  fournir  u  lé- 
ponse,  qui  ne  pourra  excéder  six  rDIes, 

101.  Les  avoués  déclareront,  an  bas  de 
originaux  et  des  copies  de  toutes  leurs  requî- 
tes et  écritures,  le  nombre  desrOle9,quisen 
aussi  énoncé  dans  l'acte  de  produit,  i  peine 
de  rejet  lors  de  la  taxe. 

105.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écri- 
tures et  significations  énoncées  au  çiiseai 
titre. 

106.  Les  communications  seront  priseiiu 
grelfe  sur  les  récépissés  des  avoués,  qni  en 
contiendront  la  date. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  la 
délais  ci-dessus  fixés,  les  productions  par  eui 
prises  en  communication,  il  sera,  siîr  le  ce^ 
tîGcal  du  greffier,  et  sur  un  simple  acte  pou 
venir  plaider,  rendu  jugement  à  l'audjeau, 
qui  les  condamnera  personnellement,  etsuu 
appel,  à  ladite  remise,  aux  frais  du  jugemeDl; 
sans  répétition,  et  en  dix  francs  au  moins  i 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  relui 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  produc 
lions  dans  la  huitaine  de  la  signiflcalioD  du 
dit  jugement,  le  tribunal  pourra  pranoDur 
sans  appel,  de  plus  forts  dommages-intérttî 
même  condamner  l'avoué  par  corps,  et  Tm 
lerdire  pour  tel  temps  qu'il  estimera  conn 

Lesdiles  condamnations  pourront  être  pn 
noncées  sur  la  demande  des  parties,  sao 
qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  surun  siso 
pie  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  pr^ 
dent,  ou  au  rapporteur,  ou  au  procureur  im 

108.  II  sera  tenu  au  greffe  un  registre  s" 
lequel  seront  portées  toutes  les  produclion 
suivant  leur  ordre  de  date  :  ce  registre,  i 
visé  en  colonnes,  contiendra  la  date  de  ' 
production,  les  noms  des  parties,  de  lea 
avoués  et  du  rapporteur;  il  sera  laissé  ui 
colonne  en  blanc. 

109.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  pn 
duit,  ou  après  l'expiralion  des  délais  ci-dessi 
fixés,  le  greffier,  sur  la  réqubition  de 
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T1T>  VII.  DES  JUOEHEHTS. 


partie  la  plus  diligente,  remettra  les  piëcee 
au  rapporteur,  qui  s'en  chargera,  en  signaot 
EUT  la  colonne  laissée  en  blanc  au  registre  des 
prodnclioas. 

110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet 
on  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en  sera  commis 
m  antre,  sur  requête,  par  ordonnance  du 
pilent,  signifiée  &  partie  ou  &  son  avoué 
tirâ  jours  au  moins  avant  le  rapport. 

tu.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés, 
sénat  bits  à  l'audience;  le  rapporteur  résu- 
BKn  le  fait  et  les  mojens  sans  ouvrir  son 
Dis:  les  défenseurs  n'auront,  sous  aucun 
prtlale,Ia  parole  après  le  rapport;  ils  pour- 
net  KQleiDeiit  remettre  sur-le-champ  au 
{risteit  de  simples  notes  énonciatives  des 


faits  sur  lesquels  Ui  prétendraient  que  le 
rapport  a  été  incomplet  ou  inexact. 

lis.  Si  la  cause  est  susceptible  de  commu- 
nication, le  procureur  impérial  sera  entendu 
en  ses  conclusions  à  l'audience. 

113.  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces 
de  l'une  des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir . 
produit,  ne  seront  point  susceptibles  d'oppo- 

114.  Après  le  Jugement,  le  rapporteur  re- 
mettra les  pièces  au  greffe;  et  il  en  sera  di^- 
chargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature 
sur  le  registre  des  productions. 

115.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces, 
émargeront  le  registre;  cet  émargement  ser- 
vira de  décharge  au  greffier. 


TITRE  VII 

DES    JDGEHERTS. 


lu.  Usjngements  seront  rendus  à  la  plu- 
oBU  ia  vois,  et  prononcés  sur-le-champ  : 
aéanoms  les  juges  pourront  se  retirer  dans 
h  tbimbte  du  conseil  pour  y  recueillir  les 
tris;  Ht  pourront  aussi  continuer  la  cause  à 
otdei  pnicbaines  audiences,  pour  pronon- 
(sle  jogemenl. 

117.  S'D  se  forme  plus  de  deux  opinions, 
bjBgespIus  faibles  en  nombre  seront  tenus 
<•>  féunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui 
■MBtété  émises  par  le  plus  grand  nombre; 
laaUm  Oa  ne  seront  tenns  de  s'j  réunir 
flCqrès  que  les  voix  auront  été  recueillies 
■K  seconde  fois. 

lit.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour 
Itnia,  un  juge;  à  défaut  du  juge,  un  sup- 
|llat;  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au 
IMM,  et  à  Bon  défaut,  un  avoué;  tous  ap- 
fiMmliiii  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera 
linveau  plaidée. 

IM.  Si  le  jugement  ordonne  la  compani- 
Idi  des  parties,  il  indiquera  le  jour  de  la 


120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  ser- 
ment énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera 
reçu.  , 

181.  Le  serment  sera  lait  par  la  partie  en 
personne,  et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un 
empêchement  légitime  et  dûment  constaté, 
le  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge 
que  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se  trans- 
portera chez  la  partie  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré 
est  trop  éloignée,  le  tribuaal  pourra  ordon- 
ner qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tri- 
bund  du  lieu  de  sa  résidence. 

Pans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en 
présence  de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment 
appelée  par  acte  d'avoué  i  avoué,  et,  s'il  n'y  a*ï 
pas  d'avoué  constitué,  par  exploit  contenant 
l'indication  du  jour  de  la  prestation. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent 
accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs 
jugements,  ils  le  feront  par  le  Jugement 
même  qui  statuera  sur  la  contestation,  et 
qui  énoncera  les  motifs  du  délai. 
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123.  LedélaicouiradujDiirJu  jugement, 
■  il  est  coatradictoira,  et  de  celui  de  la  signi- 
ticAtioa,  s'il  est  par  défoiiL 

Utl.  Le  débiteur  ne  poum  obtenir  un 
d<!lai,  ni  Jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  ac- 
cordé, si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête 
d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de  ftillite, 
de  contumace,  ou  s'il  est  constitué  prison- 
nier, ni  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  di- 
minué les  sOretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier. 

185.  Les  actes  conservatoires  terord  vala- 
bles, nonobstant  le  délai  accordé* 

186.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pro- 
noncée que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  il 
est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  Juges 
delà  prononcer, 

!•  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière 
civile ,  au-dessus  de  la  somme  de  trais  cents 
Trancs; 

3'  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle, 
curatelle,  d'administration  de  corps  et  com- 
munauté, établissements  publics,  ou  de  toute 
administration  couDée  par  justice,  et  pour 
toutes  restitutions  à  faire  par  suite  d^ils 
romptes. 

IÏ7.  Pourront  les  Juges,  dans  les  cas  énon- 
cés en  l'article  précédent,  ordonner  qu'il  sera 
suTsisà  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  le  temps  qu'ils  fixeront;  après  le- 
quel, elle  sera  exercée  sans  nouveau  Juge- 
ment. Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que 
par  le  Jugement  qui  statnen  sur  la  untesla- 
tion,  et  qui  énoncera  les  motifs  de  déld. 

158.  Tous  Jugements  qui  condamneront 
en  des  dommages  et  intérêts,  en  contiendront 
la  liquidation,  ou  ordtmueront  qu'ils  seront 
doonés  par  état. 

159.  Les  Jugements  gui  condamneront  i 
une  restitution  de  fruits  ordonneront  qu'elle 
sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ; 
et  pour  les  années  précédentes ,  suivant  les 
mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu 


égard  aux  saisons  et  aux  prix  commun 
l'année;  ûnon  à  dire  d'experts,  i  délïul 
mercuriales.  Si  la  restitution  eu  nature  po 
la  dernière  année  est  impossible,  elle  se  Ci 
comme  pour  les  «""^pi»  précédentes. 

130.  Toute  partie  qui  suoconkbeia  « 
condamnée  aux  dépens. 

131.  PMirronl  néuuioins  les  dëpeni  è 
compensés  an  tont  «a  en  partie,  entte  a 
Joints,  ascendants,  descendanta,  ftèies 
sceur^  ou  alliés  an  même  degré  :  lei  jii| 
pourront  ausd  compenser  les  dépens  en  U 
ou  en  partie,  si  les  parties  nuMombent  e 
pectivemeat  sur  quelques  chefs. 

132.  Les  avoués  et  huissiers  qui  sas 
excédé  les  bornes  de  leur  miuistèie, loi 
teurs,  curateurs,  héritiers  bénéBdairea 
autres  administrateurs  qui  auront  comproc 
les  intérêts  de  leur  administration,  pourti 
être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  mm 
sans  répétition ,  même  aux  dommages  et  : 
téréts  s'il  j  a  lieu  ;  sans  préjudice  de  l'inl 
diction  contre  les  avoués  et  buissicn,  et  di 
destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  i 
vaut  la  gravité  des  circoustances. 

133.  l^s  avoués  pourroot  demander 
distraction  des  dépens  é  leur  profit,  en  ail 
maut,  lors  de  la  prononciation  du  Jageme 
qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  m 
ces.  La  distraction  des  dépens  ne  poam£ 
prononcée  que  par  le  Jugement  qui  en  p 
tera  la  condamnation  ;  dans  ce  cas,  la  li 
sera  poorsuivîe  et  l'exécutoire  délivré 
nom  de  Favoné,  sans  préjudice  de  l'iti 
contre  sa  partie. 

134.  S'Û  a  été  formé  une  demande  pn 
soîre,  et  que  la  cause  soit  en  état  sur  kp 
visoire  et  sur  le  Tond,  les  juges  seroat  lei 
de  prononcer  sur  le  tout  par  on  senljni 
ment. 

135.  L'exécution  pronsoire  sans  caaii 
sera  ordonnée,  s'il; a  titre  «uthentiqne,; 
messe  reconnue ,  ou  condamnation  piA 
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Ord.   IS4T,  til.  IXX,  trt.  I-  ~  P.  C.  SIS; 


IM.  ~  Ori.  IIST,  Ht.  XVn,  Ht.  tl.  —  P.C-I 
ISS,  13g,  470,473. 

IM.  -  Ord.  1467,  tit.XVn.ul.  IS. -p.C.('>l 
ISS,  1*3,  43S,  443  et  •.,  4S7  H*..  ROI,  1014;  kI 
cil.,  I31t.«l>p.  cm,  «1(1,941  ttt.=r%-9 
IVS4«t(.<=r  K.  ITS7,  1Ï4I.  =  «*F.  «.  »"< 
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TIT.  Tll.  DES  JDOBUBIfTS. 


IT 


Inie  pu  jugement  dont  il  a')  ait  point 
d'ippel. 

L'eiécutîon  provisoire  pourra  être  ordon- 
née, iTec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira, 

<*  D'apposition  et  levée  de  scellés,  on  eon- 
ItdÎQD  d'inventaire  ; 

i*  De  réparations  montes; 

)■  D'e^nlsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
leU,ou  qnele  baOeat  expiré; 

f  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens; 

î*  De  réct^oBb  de  can&Hi  et  cerliOca- 


^  De  DomiiwtioD  de  tatetus,  cunteora,  st 
snlm  adaÛDistrateurs,  tA  de  zedditioB  de 


>  De  pensions   ou  provisions  alimen- 


UIl  Si  les  Jugea  ont  anàe 
la/caâaa  provisoire,  ils  ne  ,ponir(»it  l'or- 


fHùia  k.  k  demander  sur  l'appel. 

137.  L'eiécu  lion  provisoire  ne  poorraâtre 
«famée  pour  les  dépens,  quand  même  ils 
HoiBl  adjugés  poux  tenir  lien  de  doaima- 
SBdmtéiéts. 

UL  Le  président  et  le  ^isffler  ligneront 
hntnale  de  chaque  Jugement auisiUtl  qu'il 
m  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge 
kk  feuille  d'audience,  des  juges  et  du  pro- 
W  impérial  qui  y  auront  assisté  ;  celte 
ioQ  sera  également  signée  par  le  piéû- 
:it  le  gremer. 

I.  Les  greCBan  qui  délivreront  expédi- 
ihfuQ  jugement  avant  qu'il  ail  été  signé 
■H  poursuivis  comme  laussaires. 
HIl  Les  procureun  io^ériaux  «t  géné- 
Kae  feront  représenter  tons  les  mois  les 
Vhs  des  jugemenls,  et  vérifieront  s'il  a 
H  iiiirsïl  aux  disposîtiDaB  ci-dessus  :  en 
iBA«nttraventi»n,  ils  en  dresseront  piocè»- 


vedtal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

141.  La  rédaction  des  Jugements  contien- 
dra les  noms  des  Juges,  du  procureur  impé- 
rial, s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  cbuclusîons,  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dis- 
positif  des  Jugements. 

lis.  La  rédaction  sera  hite  sur  les  qualités 
signi&ées  entre  les  parties  :  en  conséquence, 
celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contra- 
dictoire sera  tenue  de  signiflei  à  l'avoué  de 
son  adversaire  les  qualités  contenant  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
lesconcluaions,  el  las  points  de  Ikit  et  de 
droit. 

143.  L'origmaldeceUesigniflcationresten 
pendant  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
des  huissiers  audiendan. 

Uà.  L'«vouéqui  voudra  s'opposer  soit  aux 
qualités,  soit  à  l'exposé  des  points  de  bit  et 
de  droit,  le  déclarera  é  l'huissier,  qui  sera 
tenu  d'en  faire  mention. 

14S.  Sur  un  sinqtle  acte  d'avoné  à  avoué, 
les  parties  seront  réglées  snr  cette  oppositioB 
par  le  juge  qui  aura  présidé;  en  cas  d'empé- 
chraoent,  par  le  pins  ancien,  suivant  l'ordre 
du  tableau. 

lis.  Lee  expéditions  des  Jugemenls  seront 
intitulées  et  tenninées  au  nom  de  l'Ën^e- 

117.  S'il  j  a  avoué  en  cause,  le  jugement 
ne  pourra  être  exécuté  qn'aprés  avoir  été 
signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullitë  ;  les  ji^n- 
menls  previsoices  et  définitib  qui  prononce- 
ront de»  condamnations  seront  en  outre  st- 
gnifiés  à  la  partie,  â  personne  ou  domicile,  et 
U  sera  fait  mention  de  la  siguiflcation  i 
l'avoué. 


RlSili 
^    e-s» 
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Ï48.  a  l'avoué  esl  décédé  ou  a  cessé  de  I  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  Ii  c«- 
postuler,  la  signiGcation  à  [lerlie  suffira  ;  mais  I  salion  des  Tondions  de  l'avoué. 


TITRE  VIII 

UES  JUGEMENTS   PAU   DÉFAUT   ET  OPPOSITIOflî. 


149.  Si  le  défendeur  ne  conslilue  pos 
avoué,  ou  si  l'avoué  constilué  ne  se  présente 
pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience ,  il  sera 
donné  défaut. 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  A  l'audience, 
sur  l'appel  de  la  cause  ;  el  tes  conclusions  de 
la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si 
elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  : 
pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre 
les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer  le 
Jugement  à  l'audience  suivante. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été 
citées  pour  le  même  objet  à  dilfércnls  délais, 
il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles 
qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défail- 
lantes seront  comprises  dans  le  même  dé~ 
faut;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles 
séparément,  les  frais  desdits  défauts  n'entre-  ' 
rouf  point  en  taxe,  et  resteront  A  la  charge  ' 
de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  con-  ' 
li«  la  partie. 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  pariies 
assignées  l'une  fait  défant  et  l'autre  compa- 
rait, le  profit  du  défaut  sera  joint,  elle  juge- 
ment de  jonction  k-era  signifié  k  la  partie 
défaillante  par  un  huissier  commis  :  la  signi-  ' 
flcalion  contiendra  assignation  an  Jour  auquel 
la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par  un 
seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué 
avoué  pourra,  sans  avoir  fourni  de  défenses, 
suivTe  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre 
défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  compa- 
raîtrait pas. 

155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  i 


pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huilunc 
de  la  signillca^on  A  avoué,  s'il  ;  a  eu  consti- 
lulion  d'avoué,  et  de  la  signification  i  fst- 
sonne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  consHts- 
tion  d'avoué  ;  à  moins  qu'en  cas  d'urgcnn' 
l'exéculioD  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'eipi 
ration  de  ce  délai,  dans  les  cas  préim  pu 
l'article  133. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seolfr 
ment  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  or 
donner  l'evéculion  nonobstant  l'oppoaidoD 
avec  ou  sans  caution;  ce  qui  ne  poum  n 
faire  que  par  le  même  Jugement, 

156.  TousJugementspardéfautcontreDOi 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  seron 
signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  p»f  V 
tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  àoH 
taillant  que  le  tribunal  aura  désigné;  ilsu 
ront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur oWea 
tion,  sinon  seront  réputés  non  avenus. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  ud 
partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sei 
recevable  que  pendant  huitaine,  A  compK 
du  jour  de  la  signification  A  avoué. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  par^e  qi 
n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  recevaU 
jusqu'A  l'exécution  du  Jugement 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  Ion 
que  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  on  qu 
le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recon 
mandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieû 
de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  qi 
les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  j 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessair 
ment  que  l'exécution  du  Jugement  a  ^ 
connue  de  la  partie  défaillante  :  l'oppoàlic 
formée  dans  les  délais  d-dessus  et  dans  l 


118.  -  Rtgl.dnaiiiMillS  jiilan3S,l<put.,tit.Illl, 
irt.  tdlO.-r.  C.  T5,l«t«Ii.,  341,  103!. 

IW.  -  Ord.  I«ST,  tiU  V,  tu.  3,  4;  lit.  Il, 
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U*.  -  V.  c.  7S,  Tt,  BO,  SI,  434. 
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F.C.  ISS,  ISt,3SD,JRT,  43S,S4Seti.,l 


T.  t*,Tt,  3«;C,<43. 
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ISS,  IS*  el  •.,  laS,  tST,  3SI,  4SS,  440,  44),  > 
T.  S«, 
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TIT.  IX.  DES  EÏCEPTIOKS. 


foimei  d-«prèa  pretcriteB  suspend  l'exécu- 
lim.Nelle  n'a  pu  été  orâonoée  nonobtlaDt 


160.  Lonqne  le  Jugemeot  aura  été  rendu 
antieaae  partie  ayant  no  aToaéjl'oppoutioD 
ne  sera  recevable  qu'antant  qu'elle  aura  Été 
t[)nnée  par  requête  d'avoué  A  avoué, 

181.  La  requâle  contiendra  les  moyeuB 
Â'ifpMilion,  à  moins  que  des  mojeDS  de  dé- 
irâ  s'aient  été  signifiés  avant  le  Jugement, 
BfDcl  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les 
onploie  comme  mojeas  d'opposition  :  l'op- 
pcKlioD  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  celle 
faime  n'arrâtera  pas  l'exéculion;  elle  sera 
ffieUe  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit 
teuD  d'aucune  autre  ioslruclion. 

IIL  Lorsque  le  Jugement  aura  éli^  rendu 
«Hic  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  l'op- 
[oatiaD  pourra  £tre  formée,  soit  par  acte  ex- 
injn^diire,  soit  par  déclaration  surlescom- 
nwiimnits,  procès- verbaui  de  saisie  ou 
d'en^nisniiement,  ou  toul  aulre  acte  d'exé- 
cciiaB, lia  charge  parl'opposantde  laréilé- 
nr  vec  constitution  d'avoué,  par  requâle, 
liiK 11  huitaine;  passé  lequel  temps  elle  ne 
«iplos  recevable,  etl'exéculion  sera  conti- 


nuée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  or- 
donner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  Ju- 
gement est  décédé,  ou  ne  peut  plus  postuler, 
elle  fera  notifier  une  nouvelle  conslitution 
d'avoué  an  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans 
les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signifi- 
calîoa,  de  réitérer  son  opposition  par  requête, 
avec  constitution  d'avoué. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition 
fournis  postérieurement i  la  requête  n'entre- 
ront eu  taxe. 

163.  n  sera  tenu  au  grefi'e  un  registre  sur 
lequel  l'avoué  de  l'opposant  fera  mentiou 
sonmiaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les 
noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates 
du  jugement  et  de  l'opposition  :  il  ne  sera  dû 
de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où 
il  en  serait  délivré  expédition. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera 
exécuté  &  l'égard  d'un  tiers  que  sur  un  cer- 
tificat du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  au- 
cune oppoùUon  portée  sur  le  registre. 

165.  L'opposition  ne  pourra  Jamais  être 
reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  déboulé 
d'une  première  opposition. 


TITRE  IX 

lES     BXCEFTIONS. 


SI" 
De  l>  caoUon  à  faurnir  par  It 


IW.  Tous  étrangers,  demandeurs  princi- 
paioa  intervenants,  seront  tenus,  si  le  dé- 
fcilMr  le  requiert,  avant  toute  exception, 
fe  teniir  caution  de  payer  les  frais  et  dom- 
n49»4ntérêts   auxquels  ils  pourraient  être 


m.  Le  Jugement  qui  ordonnera  la  cau- 
6aa  ixera  la  somme  Jusqu'à  concurrence  de 
laqoeBe  elle  sera  fournie  :  le  demandeur  qui 
ïuciBgDera  cette  somme  ou  qui  Justifiera  que 
Ks  immeubles  situés  en  France  sont  suffisants 


pour  eu  répondre  sera  dispensé  de  roumir 
caution. 

§11 

Dei  HDiaii. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaî- 
tre de  la  contestation  pourra  demander  son 
renvoi  devant  les  juges  compétents. 

16d.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  de- 
mande préalablement  à  toutes  autres  excep- 
tions et  défenses. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incom- 
pétent à   lUisoD   de  la  matière,  le  renvoi 


m.  -  Ord.  ISS7 
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pourra  Être  demandé  en  tout  état  de  cause; 
et  si  le  renvoi  n'élaitpas  demandé,  le  tribu- 
nal sera  tenu  de  renvoyer  d'ofBce  devant  qui 
de  droit. 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en 
UB  autre  tribunal,  une  demande  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe 
à  une  cause  déjà  pendante  en  nn  autre  tri- 
bunal, le  renvoi  pourra  être  demandé  et  or- 
donné. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée 
sommairement,  sans  qu'elle  puisse  élra  réser- 
vée ai  Jointe  an  principal. 


§  m 

Dm  DaUit£i. 

173.  Toule  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
procédure  est  couverte,  sï  elle  n'est  proposée 
avant  toule  défense  ou  exception  autce  que 
les  exceptions  d'incompétence. 

§IV 

Da  eucptïoBi  dlUloirct. 

174.  L'béritier,  la  veuve,  la  Temme  divor- 
cée *  ou  séparée  de  biens,  assignée  comme 
commune,  auront  troismois,  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ou  dissolulion  de  la 
communauté,  pour  faire  inventaire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a 
été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  qua- 
rante jours  commencera  du  Jour  qu'il  aura 
été  parachevé. 

S'ils  jusliBent  que  l'inventaire  n'a  pn  être 
fait  dans  les  trois  mois,  il  leur  sera  accordé 
un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer;  ce  qui  sera  réglé 
sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'ex- 
piration des  délais  d-dessus  accordés,  la  b- 
culte  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  por- 
ter héritier  bénéBciaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ail- 
leurs acte  d'héritier,  ou  s'il  n'erisle  pas  contre 
lut  de  jugement  passé  en  force  de  chose 


jugée  qui  le  condanme  en  qnalilé  d'hfiitin 
pur  et  simple. 

175.  Celui  çui  prétendra  avoir  droit  d'^ 
peler  en  garantie  lera  tenu  de  le  faitt  iini 
la  huitaine  du  Jour  de  lademande  originaiit, 
outre  un  jour  pour  trois**  mTriamèties.  SI 
Y  a.  plusieun  garants  intéressés  en  la  méat 
garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  p*dt 
tous,  qui  sera  réglé  selon  la'  distance  du  lies 
de  la  demeure  du  garant  le  ^us  éloigné. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  dKÔt  i'a 
appeler  un  autre  en  soos-garantie,  il  serateni 
de  le  faire  dans  le  dâai  d-dessus,  i  eampter 
du  jour  de  fat  demande  en  garantie  (aak 
contre  lui;  ce  qui  sera  succesuvcnenl  û1^ 
serve  à  l'égard  du  sous-gorant  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  origiistirt 
est  assigné  dans  les  délab  pour  £nre  iavat- 
taire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  guHi 
ne  commencera  que  dn  Jour  oA  esta  pf 
(aire  inventaire  et  délibérer  seront  e^jàiii 

178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pont  )p 
peler  garant,  en  quelque  matière  que  ca  toit 
sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cwnepfi 
vilégiée;  sauf  k  poursuivre  les  garants,  an 
sans  que  le  Jugement  4e  la  demande  prmci 
pale  en  soit  relardé. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  P 
rantie  ne  sont  échus  en  même  temps  qui 
celui  de  la  demande  originaire,  il  ne  sers  pn 
aucun  défaut  contre  le  défendeur  originûn 
lorsqu'avant  l'eipiration  du  délai,  il  aura  H 
claré,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il  aforn 
sa  demande  en  garantie;  sauf,  si  le  di'len 
deur,  après  l'échéance  du  délai  pour  appela 
le  garant,  ne  Justifie  pas  de  la  demande  t 
garantie,  à  bire  droit  sur  la  demande  eric 
noire,  même  à  le  condamner  à  des  donnntgf 
intérêts,  si  la  demsnde  en  garantie  par  )< 
alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  fiwmée- 

180.  S!  le  demandeur  originaire  saoti^ 
qu'il  n'y  a  lien  an  délai  pour  appeler  ganu 
l'incident  sera  Jugé  sommairement. 

181.  Ceux  qui  seront  asngnés  en  garuil 
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TIT.  a.  DE»  EXCBPTI0K8. 
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aenat  tentu  de  pracfider  devant  le  Iribnnal 
m1  U  demande  origiDaire  sera  pendante,  eo- 
roie  qu'ils  dénient  être  garants  ;  mais  s'il  pa- 
nit  par  écrit,  on  par  l'évidence  du  foil,  qu« 
U  demande  originaire  n'a  été  formée  que 
fgor  iM  traduire  tans  de  leur  tiUnuI,  ik  J 
waalreaTor^ 

18S.  En  garantie  fonnelle,  pamr  les  na- 
libai  rteUes  on  hypothéc^res ,  le  garant 
foBim  Imjann  prraidra  le  fait  et  canse  du 
fHarii,  fiB  sera  mis  hors  de  caïufl,  s'il  la  re- 
font crant  1«  premier  Jugement. 

Cqcodant  le  garanti,  quoique  nùs  bon  de 
OMt,  pooiim  j  aanitdr  pour  la  coaserration 
k  «i  dnùts,  et  le  demandeur  originaire 

;gm  dranauder  qu'il  j  reste  peur  la  eon- 

UL  la  garantie  simple,  le  gannl  pourra 
•nfMiinf  inlerreiiir,  sans  prendra  le  hit  et 
datai  garanti, 
UL  S  les  demandes  nrigiratres  eteugar 
ndi  ma  en  état  d'être  jugées  en  même 
t^s,  il  j  sera  fait  droit  conjointement; 
■Hi  Jt  éemandenr  originaire  pourra  hire 
Jqfff  ts  demande  séparément  :  le  même  ju- 
fraest  prononcera  sur  la  diqonctÏMi,  si  les 
ont  été  Jointes;  sauf,  après  le 
do  principal,  i.  faira  droit  sur  la 
^■IJL,  f'il  y  é'cheL 

USl  Les  Jugements  rendus  contre  les  ga- 
■kfameli  seront  exicntoitei  caotre  les  ga- 

Isffiia  de  ngnifler  le  jugement  aux  ga- 
■it,«nt  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cause, 
■qrïtiaieot  assi>t<^,  sans  qu'il  soit  besoin 
t  danande  ni  procédure.  A  l'égard  des 
I,  dommages  et  intérêts,  la  liquidation 
kation  ne  poumat  en  être  faites  qne 
lies  garants. 

moins,  en  cas  d'insolvabilité  du  ga- 
Wlt,h  garanti  sera  passible  des  dépens,  à 
■  fn'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause;  il  le 
■■&  des  dommages  et  intérêts,  ai  le  tri- 
hMdJige  qu'il  y  a  Ueu- 


186.  Les  eiceptioni  dilatoires  seront  pn- 
posées  conjointement  et  avant  toutes  défenses 
an  fond, 

187,  L'héritier,  la  veuve  et  U  femme  di- 
vorcée *  ou  séparée,  pourront  ne  proposer 
leura  exceptions  dilatoires  qu  après  l'écbéaBce 
des  délais  pour  faice  inventaire   et  déll- 


188.  Les  parties  pourront  respectivetnent 
demander,  par  un  simple  acte,  communies-' 
tion  des  pièces  employées  contre  elles,  dm* 
les  trois  Jours  cd  lesdiles  pièces  auront  été 
signifiées  ou  employéev 

189.  La  cammnaicatÎDn  sera  faite  entra 
avoués,  sur  récépissé,  ou  par  dépât  au  gntfe  : 
les  piàces  ne  poorront  être  déplacées,  n  ce 
niest  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y 


i90.  Le  délai  de  U  cammomeation  sera 
fixé,  ou  pac  le  récépiaié  de  l'avoué,  ou  par  le 
jugement  qui  l'aura  ordonnée  ;  s'il  n'était 
pas  fixé,  il  sera  de  trois  Joars. 

191.  Si,  après  Vexpiratioa  chi  délai,  l'a- 
voaé  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera,  sur 
simple  requête,  et  même  sur  simple  mé- 
moira  de  le  partie,  randu  ordonnança  pai>- 
tant  qu'il  sera  conltaint  à  ladite  ra:nise,  in- 
conlinent  et  par  corps  ;  même  à  payer  trois 
francs  de  dommages-iulérêts  à  l'autre  par- 
tie par  chaque  jour  de  retard,  du  Jour  de 
la  signification  de  ladilfi  ordonnance ,  outra 
les  fiais  desdites  requête  et  ordonnance, 
qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  consti- 
tuant. 

192.  En  cas  d'oppoùtion,  l'incident  sera 
réglé  sommairement  :  si  l'avoué  succombe, 
il  sera  condamné  personnellement  aux  dépentt 
de  l'incident,  même  en  tels  autres  dommages- 
intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra,  suivant 
la  nature  des  circonstances. 
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TITRE  X 

CE  LA   VÉRIFICATION   DES  ÉCRITURES, 


193.  Loisqu'il  s'agira  de  reconnais ^ao ce  et  j 
Térification  d'écritures  privées,  le  demandeur  | 
pourra,  bsds  pennissioQ  du  juge,  faire  assi- 
gner à  trois  jours  pour  avoir  acie  de  la  re- 1 
connaissance,  ou  pour  taire  tenir  l'écrit  pour 
reconnu.  | 

Si  le  détendeur  ne  dénie  pas  la  signature, 
tous  les  Trais  relaiits  à  la  reconnaissance  ou  à 
la  vérification ,  même  ceux  de  l'enregistre- 
ment de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  de- 
mandeur, 

194.  Si  le  détendeur  ne  comparait  pas,  il 
sers  donné  défaut,  et  l'écrit  sera  tenu  pour 
reconnu  :  si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit, 
le  jugement  en  donnera  acte  au  demandeur. 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la  ^gnature^ 
lui  attribuée,  ou  déclare  ne  pas  reconnaître 
celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en 
pourra  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par 
eiperts  et  par  témoins. 

196.  Le  jugement  gui  autorisera  la  vérifl- 
calion  ordonnera  qu'elle  sera  taite  par  (rois 
experts,  et  les  nommera  d'office,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les 
nommer.  Le  même  jugement  commettra  le 
juge  devant  qui  la  vériflcalion  se  fera  ;  il  por- 
tera aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée 
au  greffe,  après  que  son  étal  aura  été  cons- 
taté, et  qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée 
par  le  demandeur  ou  son  avoué,  et  par  le 
greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès- 
verbal.  ' 

197.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge- 
commissaire  ou  les  experts,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI 
du  présent  livre. 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépOt  de  la 
pièce,  le  défendeur  pourra  en  prendre  com- 
munication au  greffe  sans  déplacement  :  ton 
de  ladite  communication,  la  pièce  sera  para- 


phée par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou  par  » 
fondé  de  pouvoir  spécial;  et  le  grcISen 
dressera  procès-verlial. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  i 
juge-commissaire,  et  sur  la  sommation  de 
partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué  s 
en  a  été  constitué,  sinon  à  domicile,  par  i 
huissier  commis  par  ladite  ordonnance,) 
parties  seront  tenues  de  comparaître  de» 
ledit  commissaire,  pour  convenir  de  pièc 
de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  \in 
cation  ne  comparait  pas,  la  pièce  sera  rejeté 
si  c'est  le  défendeur,  le  juge  pourra  terni 
pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  as, 
jugement  sera  renduàla  prochaine  sadiem 
sur  le  rapport  du  juge<ommissaire,  sans  u 
à  venir  plaider  :  U  sera  susceptible  d'oppo 
tion. 

200.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  s 
les  pièces  de  comparaison,  le  juge  ne  porn 
recevoir  coomie  telles, 

i°  Que  les  signatures  apposées  aux  tel 
paiHievànt  notaires,  ou  celles  apposée;  a 
actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  et  i 
greffier,  on  enfin  les  pièces  écrites  etsigat 
par  celui  dontil  s'agit  de  comparer  récritui 
en  qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoc 
huissier,  ou  comme  taisant, à  tout  autre  tili 
fonction  de  personne  publique; 

2*  Les  écritures  et  signatures  privées,  i 
connues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pi 
à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  noni 
connues  par  lui,  encore  qu'elles  eusseol  i 
précédemment  vérifiées  et  reconnues  él 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance 
porte  que  sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier, 
juge  pourra  ordonner  quelesurplusde  M 
pièce  servira  de  pièce  de  comparaison. 

201.  Si  lespièces  de  comparaison  sont  f 
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TIT.  X.  DB  LA.  VËRIFICATIOR  DES  ÉCRITURES. 


IK  les  miios  ds  dépositaires  publics  ou  au- 1 
bti,  le  juge-commisuire  ordonnera  qu'aux 
Jour  et  heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs 
dodites  pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se 
ten  la  Tériflcatioa;  &  peine,  contre  les  dépo- 
sUires  publics,  d'être  oontraints  par  corps, 
a  Ses  autres  par  les  voies  ordinaires,  sauf 
ïïÈœ  A  prononcer  contre  ces  derniers  la 
oniniate  par  corps,  s'il  j  écbet. 
90S.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peu- 
mi  i\ie  déplacées,  ou  si  les  délenteure  sont 
tsif  étoiles,  0  est  laissé  &  la  prudence  du 
ttSnuuI  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  Juge- 
anmiiBaîre ,  et  après  avoir  entendu  1o  pro- 
nKor  impérial,  que  la  Tériflcalion  se  fera 
tea  k  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires, 
Mlmle  lieu  le  plus  procbe,  ou  que,  dans 
Dsédûdélenniné,  les  pièces  seront  envoyées 
■3  ficfe  par  les  voies  que  le  tribunal  indi- 
qofti  par  son  Jugement. 

SR.  Ou»  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire 
cH  Tcntame  publique,  il  fera  préalablement 
ttfii&ia  ou  copie  coUalionoée  des  pièces, 
Iifuelfe  <«ra  vérifiée  sur  la  minute  ou  origi- 
■if  pu  le  président  du  tribunal  de  son  ar- 
noJiseoient,  qui  en  dressera  procès-verbal  : 
Mb  expédition  ou  copie  sera  mise  par  le 
i^hire  an  rang  de  ses  minutes,  pour  eu 
Urtieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces;  et  il 
j  pan»  en  délivrer  des  grosses  ou  expédi- 
im,  en  faisant  mention  du  procès-verbal 
ffriiiira  été  dressé. 

U  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  fraif 
|v1e  demandeur  en  vériflcalion,  sur  la  taxe 
fB  en  sera  laite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le 
pttL  lerbol,   d'après  lequel  sera  délivré 


M.  La  partie  la  plus  diligente  fera  son>- 
■■fv  exploit  lesexperts  elles  dépositaires 
ft  K  trouver  aux  lieu.  Jour  et  heure  indi- 
t^  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire; 
h  c^erts,  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de 
iwéder  i  la  vérification,  et  les  dépositaires, 
.tTcfet  de  représenter  les  pièces  de  campa- 
niraa;  îl  sera  fait  eoQunotion  A  la  partie 
liHn  présente,  par  acte  d'avoué  A  avoué.  11 
•m  dressé  du  tout  procès-verbal:  il  en  sera 


donné  aux  dépositaires  copie  par  eilroit,  en 
ce  qui  les  concerne,  aind  que  du  Jugement. 

2(Ki.  Lorsque  les  pièces  seront  représen- 
tées  par  les  dépoùl^res,  il  est  laissé  k  la 
prudence  du  Juge -commissaire  d'ordonner 
qu'ils  resteront  présents  A  la  vérification, 
pour  la  garde  desdites  pièces,  et  "Qu'ils  tes  re- 
tijeront  et  représenteront  A  chaque  vacation; 
ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  es 
mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  pro- 
cès-verbal :  dans  ce  dernier  cas,  le  déposi- 
taire, s'il  est  personne  publique,  pourra  en 
faire  expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'arti- 
cle 303;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait 
la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instru- 
menter. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
pièces  de  comparaisoD,  le  Juge-commissaire 
pourra  ordonuer  qu'il  sera  fait  un  corps  d'é- 
crilures,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le 
demandeur  présent  ou  appelé. 

S07.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les 
pièces  leur  étant  communiquées,  ou  le  corps 
d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront, 
après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du  Juge- 
commissaire ,  telles  réquisitions  et  observa- 
tions qu'elles  aviseront. 

208.  Les  experts  procéderont  conjointe- 
ment A  la  vérification,  au  greffe,  devant  le 
greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  or- 
donné; et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même 
jour,  ils  remettront  i  jour  et  heure  certains 
indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier. 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  &  la  mi- 
nute du  procès-verbal  du  Juge-commissaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièces 
seront  remises  aux  dépositaires ,  qui  en  dé- 
cbargeront  le  grefSer  sur  le  procès-verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  ex- 
perts sera  faite  sur  le  procès-verbal,  cl  il  en 
sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur 
en  vérification. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  do 
dresser  un  rapport  commun  et  motivé,  et  de 
ne  former  qu'un  seul  avis  A  la  pluralité  des 
voix. 


M.  -  Otl.lllT,til.I,ut.(a.-*.C.101,104cla., 
Bl. 

M.  —  F.G.taS,t«*,MI,MS;M.IS3S!l,G.4iS. 
^liMB,*>ll«uiiB,  L.  lST«al.  uXI,  Ht.  II. 

IM.  —  0(4.  ITH,  tit.t.  ut.  18.  —P.  C.  SOI,  JISi 

t-n.n,  Ts, n, ISS. 

aa.  -  9.K   1*1,  »S;  T.  ISS;i.  c.  liScll. 


-  Old.  I73T,  lU.  1,  art.  33,  14  ;  tll.  11,  mil.  44. 
),  nil.C.4«l. 

-  *.  C.  104,  lOS,  131,  31S,  3I7;T.  «t,ie4. 

-  Ord.  IT3T,  (il.  I,  irl.  tl,  13.  -  P.  C.  lit, 
18,  ll>lt;T.lS3.  184,  ISS. 

-  Ord.  im,  lii.  I,  m.  SI-  -  p.cïio,  iti 

19;  I.  C.483. 

-  P.C.  3IS,  311,313. 
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S'il  T  a  de»  avis  difKrentt,  le  rapport  en 
contiendra  les  motifs,  saas  qn'il  wit  parmi* 
de  hire  connaître  l'am  partfcuKar  der  n- 
perts. 

SU.  Poarrant  Atra  entaodus  oomms  té' 
moins,  cenx  gn!  auront  va  écrira  on  signer 
l'écrit  en  question ,  on  qui  aaronl  coanais- 
nnce  de  laits  pouvant  servir  à  découvrir  la 
vérité. 

SIS.  En  procédant  à  l'audition  de»  té- 
moins, les  pièces  déniées  ou  méconnues  leur 


seront  icptésentéo,  st  ttmxÂ  par  «m  fiii- 
pfaées;  U  en  fera  faitonnlioa,  oiBBqnedi 
lenr  Tefàs  :  seront,  au  autplui,  oburréa 
iM  rè^M  ci-açxis  prascritu  pour  In  en- 

313.  S'il  est  pnnné  que  la  pièce  otécrili 
on  lignée  par  celui  qui  l'a  dëtùÉe,  il  Kit 
condanmé  à  cent  cinquante  fnncs  d'unsBdt 
eoTers  le  domaine,  outre  les  dÉpeni,àii>> 
mages  et  iotâréta  de  la  partie,  et  ponna  Arc 
condamné  par  c<»ps  même  pmtr  le  principe 


TITRE  XI 

J  PADX   IUCIDEWT  «ITlU 


214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  si- 
gnifiée, communiquée  ou  produite  dans  le 
cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée, 
peut,  s'il  j  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en 
fkux,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée, 
•oit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défen- 
deur en  faux,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une 
poursuite  de  faux  principal  ou  incident ,  et 
qa'eu  conséquence  il  soit  intervenu  un  Juge- 
ment sur  le  fondement  de  ladite  pièce  conune 
véritable. 

515.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux 
sera  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre 
partie,  par  acte  d'avoué  k  avoué,  de  déclarer 
ai  elle  veut  on  non  se  servir  de  la  pièce,  avec 
déclaration  que,  dans  le  cas  otk  elle  s'en  ser- 
virait, il  s'inscrira  en  faux. 

516.  Dans  les  huit  Jours,  la  partie  sommée 
doit  Dure  signifier,  par  acte  d'avoué,  sa  dé- 
claration, signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa 
procuration  spéciale  et  authentique,  dont  co- 
pie sera  donnée,  si  elle  entend  ou  non  se 
servir  de  U  pièce  arguée  de  bui. 

817.  Si  le  défendeur  i  cette  sommation 
ne  &it  cette  déclaration,  ou  s'il  déclare  qu'il 
ne  veut  paa  se  servir  de  la  pièce,  le  deman- 
deur pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  sur  un 
simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce 
maintenue  fausse  sera  rejetée  parn^portau 
défendeur;  sauf  au  demandeur  à  en  tirer 


telles  inductions  ou  cooséqnencei  qu'il]» 
géra  à  propos,  on  à  tonner  telles  demmde 
qu'il  avisera,  pour  ses  dommages  et  iatéiéb 
SIS.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il veatu 
servir  de  la  pièce,  le  demandeur  décluen 
par  acte  au  greffe ,  sigué  de  lui  ou  de  soi 
fondé  de  pouvoir  spécial  et  aulh»iUqDe 
qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  ;  il  pououivr 
l'audience  sur  un  simple  acte ,  à  l'effet  i 
Caire  admettre  l'inscription,  et  de  faire  am 
mer  le  commissaire  devant  leqiiel  elle  ser 
poursuivie. 

219.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remetlicl 
pièce  arguée  de  taux,  au  greffe,  dans  lestroî 
Jours  de  la  signification  du  Jugement  qs 
aura  admis  Pinscription  et  nommé  le  con 
missaire,  et  de  sigoifler  l'acte  de  mise  i 
grelfe  dans  les  trois  Jours  suivants. 

220.  Faute  par  le  défendeur  de  satisTiiR 
dons  ledit  délai,  à  ce  qui  est  prescrit  i> 
l'article  précédent,  le  demandeur  poom s 
pourvoir  é  l'audience,  pour  Taire  statuer  sa 
le  rejet  de  ladite  pièce,  suivant  ce  ^  e^ 
porté  en  l'article  217  ci-deasus;  si  mieux 
n'aime  demander  qu'il  lui  soit  pennis  i 
foire  remettre  ladite  pièce  au  greffe,  i  s» 
frais,  dont  il  sera  remboursé  par  le  iéki 
deur  coDome  de  frais  préjudiciaui  ;  à  ïeS' 
de  quoi  il  lui  en  sera  délivré  exécutoire. 

221.  En  cas  qu'U  j  ait  minute  de  U  pifi 


su.  -  Ord.  todt  ItTO.UI.  TUI,  irl.  11. 

SU.  -  Ord.  l73T,tit.  1,Dt.  tSellS;lit.  III,  nt.  tl. 
-  r.  C.  134, 131  et  ■.;  I.  c-  43T. 

SI3.  —  ËÀl  dte.  I(S4,  ut.  II.  _  F.  e.  lis.  Ut, 
SSl,  TSO,  l01t;)l.lOSD. 

«4.  -  Ord.  IT3T,  lit.  U,*rt.  t  ats. -p.C-  l*,  l»a 
<l*.,ll!l  <ll.,41T,  ISIS;  ■.c.458<li.t  r-  143  «11. 

SIS.  -  Ord.  173T,  Dt.U,art.t«t4. -ne- llSetLi 
Ut.  Tl  J I.  C-  (SS  et  t. 

Sie.  —  Ord.  1737,  lit.  II,  *rt.  10  <t  11.  — P.  C.  IIS, 
«0,  1033;  T.  71  j  1.  C.  *S». 


I  SIT.  —  Ord.  IT3T,  tjt.  II,  ui.  Il  et  U. -P.C-H 
etu,  MO,  »4,  »1  ;  I.  e.  4SS. 

SIS.  —  Ord.  I7«T,  til.  U,4rt.  (5.-  V.  C-  14t,  Il 
4ITiT.  «1:I-C.  4S«. 

SIS.  -  Ord.  1737,  tit.  U,  m.  U.  —  ».  C-I»«et" 
110el(.;T.  Ta,»l. 

SSO.  -  Ord.  l7I7,lil.U,irl.l4. -r.C-ltt,il» 
S- 1101  I';T.  »I. 

S£l.  -  Ord.  1737,  t)I.II,ut.  II.-*.  CI»,  H 
T.  70,  71,  M,  ItOi  M-  tOSO  S*. 
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uguée  de  lun,  il  *eia  atdaané,  ft'il  3  a  lieu, 
pu  b  Joge-coamûnite ,  nr  la  lequèle  du 
demmdear,  qne  le  déreadanz  len  tenu, 
àm  1»  tempa  ^  lui  uta  j^ascrit,  âa  kîre 
ippoter  ladite  miaule  au  gieffa,  et  que  les 
Ufoil^res  d'keQe  y  leiont  conlraiub,  les 
(ndiaaBaira  f  uUics  pai  coipi,  e(  ceux  qui 
iiUnol  pas,  far Teifl  de  saisie,  uneode,  et 
atee  par  corps,  s'il  y  ichet. 

SL  a  est  UïmA  &  la  prudence  da  tribu- 
nl  d'oidoouer,  sur  le  n^foti  da  Jijge-cora- 
■Mbe,  qu'il  sera  [«océdé  &  lacontiDua- 
tei  de  la  poursuite  du  Taux ,  sans  attendre 
T^fort  de  la  mioate  ;  ceomte  aussi  de  sta- 
tKtce  qu'il  appartiendra,  eu  cas  que  ladite 
itak  ne  pût  ëlre  rapportée,  ob  qu'il  Tût 
■Aummeot  justifié  qu'elle  a  été  louBlraite 
«(■'eQe  est  perdue. 

SS.  lie  délai  pour  l'apport  de  la  miaule 
tant  h  jour  de  la  ôgniBcatioD  de  l'ordon- 
loocs  OL  du  Jugement  au  domicile  de  ceux 

ifâ  tant  tk  leur  possenon. 

SSL  U  délai  qui  aura  été  prescrit  au  dé- 
iaimfeai  faire  apporter  la  minute  courra 
ia  jour  de  la  signiflcation  de  l'ordoimauce  ou 
Aijogement  i  son  avoué;  et  foute  par  le 
iékaitai  d'aroir  fait  les  diligences  néces- 
oirei  pour  l'^porl  de  ladite  minute  dans  ce 
dâà,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  i 
Vndieiice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  217. 

La  diligeoces  d-deasas  prescrites  an  dé- 
Ssdnr  (erait  remplies  en  signifiant  par  lui 
MI  dépositaires,  dons  le  délai  qui  aura  <^lé 
?r^«rit,  copie  de  la  Bigniflcatiim  qui  Ini  aura 
ta  Ue  de  l'ordounance  ou  du  Jugement  or- 
dnanui  l'apport  de  ladite  minute  ;  sans  qu'il 
vit  btnin,  par  lui,  de  lever  eipi^dilion  de 
WttordoDDance  ou  dudit  jugement. 

S.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue 
fKm  étant  bile  au  greCTe,  l'acte  en  sera  â- 
?oâi  i  l'aroné  du  demandeur,  avec  Bom* 
nciiin  d'être  présent  au  procés-vecbal;  et 
tiù  jours  npii»  cette  signification,  il  sera 
^^  procès-verbal  de  l'état  delà  pièce. 

H  c'est  le  demandeur  qui  a  bit  bire  la  ré- 
unie, ledit  procès-verbal  sera  bit  dons  les 
inii  jours  de  ladite  remise,  sommation  préa- 
litilemenl  faite  au  défendeur  d'7  être  pr^nt. 


S98.  S'il  a  été  OTdmné  que  les  minutai 
■eraieat  apportées,  le  procèt-rerbal  leia 
dressé  coqjointement,  tant  desdites  minuta 
que  des  expéditions  arguées  de  bux,  dan 
les  délait  ci-dessus  :  pourra  Déamnoins  le 
tribunal  ordooser,  suivant  l'exigence  da 
eas,  qu'il  sera,  d'abord  dressé  procès-verbal 
de  l'état  desdites  eipéditioiu,  sans  attendra 
l'apport  desdites  minutes,  de  l'éUt  desquetla 
il  sera,  en  ce  cas,  dressé  procès-verbal  sépa- 
rément. 

227.  Le  procès-verbal  contiendra  mes- 
tion  et  description  des  ratures,  surcbargM, 
interlignes  et  antres  circonstances  du  mène 
genre;  fl  sera  drevé  par  le  Juge-commis 
saiie,  ea  présence  du  procnrcnr  impérial, 
du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  lenis 
fondés  da  procurations  antbenliques  et  q)fr< 
ciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  pa- 
raphées par  le  Juge-conunissaiie  et  le  procu- 
reur impérial,  par  le  défendeur  et  le  deman- 
deur, s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher; 
sinon  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le  C«s  (te 
non-comparolion  de  l'une  ou  l'antre  despw- 
lies,  il  sera  donni  défaut  et  passé  outre  au 
procès- verbaL 

iS28.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son 
avoué,  pourra  prendre  communication,  en 
tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de 
bux,  par  les  mains  du  greffier,  sans  dépla>- 
cemeut  et  sans  relard. 

S2&.  Dans  les  boit  jours  qui  suivront  le- 
dit procès-verbal,  le  demandeur  sera  tenu  de 
«gnifler  au  défendeur  ses  mofeos  de  fuii, 
lesquels  contiendront  les  faits ,  circonstances 
et  preuves  par  lesquels  il  prétend  établir  le 
faux  ou  la  blsification;  sinon  le  défendeur 
pourra  se  pourvoir  k  l'audience  pour  ïaire 
ordonner,  s'il  7  écbet,  que  ledit  demandeia 
demeurera  décbu  de  sou  inscription  en  bux. 

S3Ô.  Sera  tenu  le  défendeur,  dani  les 
huit  jours  de  la  signification  des  moyens  de 
faux,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon  le  de- 
mandeur pourra  se  pourvoir  à  l'audience 
pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  article  217  ci- 
dessus. 

231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses, 


-r.  C.  ISl.  t       SS7.  —  Ord.  IT3T,  Ul.  [,  art.  10  tt  1 1  j  Ut.  Il,  ut.  IS. 

T.  ~  V.  c.  tl< .      ~  P.  C.  1*9  ;  1.  C.  (4B  al  •■ 

sas.  ~  Ont.  I  TET,  lit  n,  Iri.  IS.  —T.  ■!■ 
13.  ton  ;  '       9t9.  -  Ord.  I73T,  tiLlI,  art.  17.  -  p.  c.  ISO.  MT, 
103S;T.  ïl. 

*»-  -Ot*.  ITIT.ULII,  art.  U  «t  13.  —  V.C- iVS,  1       830.  -  r.  C.  77,  78,  1033;  T.  7!. 
i»1jr;T.  70.  Ét*il.  G.4tSeti.  «31.  -  Ord.   1Ï37,«1.  U,  ut.   «,  -  ».  C.  *W, 

"■■  -Ofd.  l7>7.Ht.n,  art.  14.-P.  C.  tUiT.Sl.  '  ISl- 


W.-Oii    1737,  ta 
'"'  i  T.  19. 
W.  -  Ord.  1717,  lit.  U,  art.  11.  — r.CU 
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la  porlie  I&  plus  diligente  pourra  poursniTre 
]'audience;  et  les  moyens  de  faux  seront  ad- 
aài  ou  rejelés,  en  tout  ou  en  partie  :  il  sera 
ordonné ,  s'il  y  écbel ,  que  lesdils  moyens  ou 
aucuns  d'eux  demeureront  joints,  soit  i  l'in- 
cident en  faux,  si  quelques-uns  dcsdiismojens 
ont  été  admis,  soit  à  la  cause  ou  au  procès 
principal;  le  tout  suivant  la  quatiti!  desdits 
moyens  et  l'exigence  des  cas. 

1^2.  Le  Jugement  ordonnera  que  les 
moyens  admis  seront  prouvés,  tant  par  titres 
que  par  tiSmoins,  devant  le  juge  commis,  sauf 
au  défendeur  la  preuve  contraire ,  et  qu'il 
sera  procédé  A  la  vériDcalton  des  pièces  ar- 
guées de  faux  par  trois  experts  écrivaios, 
qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  Ju- 
gement. 

S33.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  dé- 
clarés pertinents  et  admissibles  seront  énon- 
cés expressément  dans  le  dispositir  du  Juge- 
ment qui  permettra  d'en  Taire  preuve;  et  il 
ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen. 
Pourront  néanmoins  les  experts  faire  telles 
observations  dépendantes  de  leur  art  qu'ils 
Jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  prétendues 
fausses ,  sauf  aux  Juges  &  ;  avoir  tel  tgard 
que  de  raison. 

234.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins, 
seront  observées  les  formalités  ci-après  pres- 
crites pour  les  enquêtes  :  les  pièces  préten- 
dues fausses  leur  seront  représentées,  et  pa- 
rapbées  d'eux,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les 
parapher;  sinon  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  au- 
tres qui  doivent  être  représentées  auxexperts, 
elles  pourront  l'élre  aussi  aux  témoins,  en 
tout  ou  en  partie,  si  le  juge-commissaire  l'es- 
time convenable  ;  auquel  cas  elles  seront  par 
eux  pars^bées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  pres- 
crit. 

235.  Si  les  témoins  représentent  quelques 
pièces  lors  de  leur  déposition,  elles  ;  demeu- 
reront jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant 
par  le  juge-commissaire,  que  par  lesdits  té- 
moins, s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire;  sinon 
il  en  sera  fait  mention  :  et,  si  lesdites  pièces 
font  preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces 
arguées,  elles  seront  représentées  aux  autres 


témoins  qui  en  auraient  connaissance;  et  ell 
seront  par  eux  paraphées,  ndvant  ce  qui  < 
ci-dessus  prescrit, 

236.  La  preuve  par  experts  se  fera  en 
forme  suivante  : 

t°  Les  pièces  de  comparaison  seront  co 
venues  entre  les  parties,  ou  indiquées  par 
juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  200,  litre 
la  Vérification  des  écritures. 

2*  Seront  remis  aux  experts,  le  jugeme 
quiauraadmisl'inscripliondefaui;lespièc 
prétendues  fausses  ;  le  piocès-verbal  de  1  él 
d'iccllcs;  le  Jugement  qui  aura  admia  1 
moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'e 
perts;  les  pièces  de  comparaison,  loisqu'ili 
aura  été  fourni  ;  le  procès-verbal  de  présa 
talion  d'icelles,  et  le  Jugement  par  leqi: 
elles  auront  élé  reçues  :  les  experts  menlio 
neront  dans  leur  rapport  la  remise  de  loai 
les  pièces  susdites,  et  l'examen  auquel 
auront  procédé,  sans  pouvoir  en  dresser  t 

j  cun  procès-verbal  ;  ils  parapheront  le*  pièc 

I  prétendues  faus^s. 

,  Dans  le  cas  où  les  témoins  aucaienl  jol 
des  pièces  à  leur  déposition,  la  partie  pool 
requérir  et  le  juge-cammissaire   ordoDD 

;  qu'elles  seront  représentées  aux  experts. 

3*  Seront,  au  surplut,  observées  audit  n 
port  les  règles  prescrites  au  Utre  delaVin 
cation  des  écritures. 

237.  En  cas  de  récusation,  soit  codIk 
Juge-commissaire ,  soit  contre  les  eiperls, 
y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  i 
titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre. 

238.  Lorsque  l'instruction  sera  acbevt 
le  Jugement  sera  poursuivi  sur  un  siœi 
acte. 

239.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des  i 
dices  de  bux  ou  de  falsiflcation,  et  que 
auteurs  ou  c^mpUces  soient  virants,  et 
poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  f 
cription,  d'après  les  dispositions  du  Code  | 
nal,We  président  délivrera  mandat  d'amei 
contre  les  ptévenus,  et  remplira,  à  cet  ég» 
les  fonctions  d'officier  de  police  JudiciaiK 

240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédeat 
sera  sursis  à  statuer  sur  le  civil  Jusqu'ap 
le  jugement  sur  le  faux. 


S3S.   -  Ord.  ISTO,  >i(.  IX,  irb  11;  Onl<  ITST,  til.  I[,  S38.   -.  Ont.  ITJT,  til.  I,  ut.  11;  liu  tl,  iri.  1 
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t33.  -  Ord.  ITJ7,  t».  U,  art.  3t. -p.  C- 111,  ISS.  137.  —  r.  c.  197,  301  «U.,ST8  et  1. 
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TIT.  XI.  DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL. 


241.  Lonqu'en  statuant  sur  l'inscription 
de  bnx,  le  tribunal  aura  ordonné  la  suppres- 
SQO,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou 
(L  partie,  même  la  réformation  DU  le  rétablis- 
Ement  des  pièces  déclarées  fausses,  il  sera 
msbi  l'exécution  de  ce  chef  du  Jugemeat, 
tffil  que  le  condamné  sera  dans  le  délai  de 
K  (ooTToir  par  appel,  requCle  civile  ou  cas- 
aiion,  ou  qu'il  n'aura  pas  ronoellement  et  i 
i4Uilemeat  acquiesce  au  jugement.  | 

SiS.  Par  le  Jugement  qui  interviendra  sur  , 
ItliEi,  il  sera  statué,  ainsi  qu'il  apparlien-  '■ 
iIn,Hirla  remise  des  pièces,  soit  aux  parties,  I 
sût  uu  témoins  qui  les  auront  fournies  ou  ; 
nfrisenlées;  ce  qui  aura  lieu  même  &  l'égard 
4k  {itces  prétendues  fausses,  lorsqu'elles  ne  | 
xnidpu  jugées  telles:  àl'égard  des  pièces 
frâ  «annt  été  tirées  d'an  dépOt  public,  il 
vnniikuDé  qu'elles  seront  remises  aux  dé- 
pMîlûrts,  ou  renvoyées  par  les  greffiers  de  la 
Dorntn  prescrite  par  le  tribunal;  le  tout 
sat  qnl  toit  rendu  séparément  un  autre 
jsjanail  lur  la  remise  des  pièces,  laquelle 
o*»™-^  ne  pourra  Être  faite  qu'après  le 
Ichi  prescrit  par  l'article  précédcnl. 

U3. 11  sera  sursis,  pendant  ledit  délai,  A 
k  raùse  des  pièces  de  comparaison  ouau- 
tn,  a  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ot- 
1^  par  le  tribunal,  sur  la  requête  des 
tpnil^res  desdites  pièces,  on  des  parties 
fianaienl  întérâl  de  la  demander. 
UL  n  est  enjoint  aux  grelHers  de  se  cou- 
Intr  exactement  aux  articles  précédents, 
■  K  qni  les  regarde,  à  peine  d'interdiction, 
façade  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent 
lao,  et  des  dommages-intérêts  des  parties, 
■te  d'être  procédé  extraordinairemeni  s'il 

l*fca. 

IK  Pendant  que  lesdites  pièces  demeu- 
MMt  an  greffe,  les  greffiers  ue  pourront  dé- 
incr  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces 
Irfteadnes  Causses,  si  ce  n'est  eu  vertu  d'un 
JHeoent;  i  l'égard  des  actes  dont  les  origi- 
■n  on  minutes  auront  été  remis  au  greffe, 
d  notamment  des  registres  sur  lesquels  il  y 
«Daitdei  actes  non  arguOs  de  faux,lesdils 
Wieis  pourront  en  délivrer  des  expéditions 


,  ttt.  -  Orrf.  IT17,  m.  I,  ut.  u 
\  )llcli.;|.C.  «SI. 

Hi.  -  Ori.  IIIT,  lil.  I,  *rl.  ( 
I     tu.  — Oc«.IT3T,ai.I,>rt.eS.' 

IS.  -  Ori.  ITIT.U.  I,  *rt.  S 
■tl.Bt,  IMt. 

IM.  -  Ord.  tni,  tit.  U,  irl.  . 
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aux  parties  qui  auront  droit  d'en  demander, 
sans  qu'ils  puissent  prendre  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  déposi- 
taires desdits  originaux  ou  minutes  :  et  sera 
le  présent  article  exécuté  sous  les  peines 
portées  par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  mi- 
nutes desdites  pièces  des  expéditions  pour 
tenir  lieu  desdites  minutes,  en  exiiculion  de 
l'article  S03  du  litre  de  la  Vérificalion  des  écri- 
tures, lesdils  actes  ne  pourront  être  expédiés 
que  par  lesdits  déposilures. 

216.  Le  demandeur  en  faux  qui  succom- 
bera sera  condamné  &  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  et  à 
tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

247.  L'amende  sera  encourue  toutes  les 
fois  que  l'inscription  en  faux  ajant  été  faite 
au  greffe,  et  la  demande  A  fin  de  s'inscrire 
admise,  le  demandeur  s'en  sera  di^sislé  volon- 
tairement ou  aura  succombé,  ou  que  les  par- 
ties auront  été  mises  hors  de  procès,  soit  par 
le  défaut  de  mojens  ou  de  preuves  suffisan- 
tes, soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part  du 
demandeur,  aux  diligences  et  formalités  ci- 
dessus  prescrites  ;  ce  qui  aura  lieu,  en  queU 
ques  termes  que  la  prononciation  soit  conçue, 
et  encore  que  le  jugement  ne  portât  point 
condamnation  d'amende  :  le  tout ,  quand 
même  le  demandeur  offrirait  de  poursuivre 
le  faux  par  la  voie  extraordinaire. 

248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lors- 
que la  pièce,  ou  une  des  pièces  arguées  de 
faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en 
partie,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la 
cause  ou  du  procès,  comme  aussi  lorsque  la 
demande  &  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura 
pas  été  admise;  et  ce,  de  quelques  termes 
que  les  Juges  se  soient  servis  pour  rejeter  la- 
dite demande,  ou  pour  n'j  avoir  pas  d'égard. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite 
du  faux  incident  ne  pourra  être  exécutée,  si 
elle  n'a  été  bomologuée  en  justice,  après  avoir 
été  communiquée  au  ministère  public,  lequel 
pourra  faire,  à  ce  sujet,  (elles  réquisitions 
qu'il  jugera  A  propos. 

250.  Le  demandeur  en  faux  pourra  tou- 

1(S,  147,141,  374,  3SB,4TI,  47*,  4St,SI)0,  SU,  ile, 

lot». 

247.  -  Ord.  I73T,  Ut.  U,  ut.  SO.  -  V.C.  lt>,  UH, 

isn,  lois. 
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147^11.  <3I*,  1048;  I.  C.  1,  44S  tti.;  p.  131  i  165. 


'  CooL^Ie 


n  CODE  DE  PBOCËDUHE  CIVILE.  —  PRBHI6HB  PARTIE.  ~  LIT.  II. 

jours  se  pourvoir,  par  la  voie  criminelle,  ea  |     361.  Tout  jugemeiit  d'instruction  oa  U 
faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas,  n  sera  sursis    nitif ,  en  matiëie  de  faux,  ne  poum  él 
au  jugement  de  la  cause ,  à  moins  que  les    rendu  que  aur  les  conclutiom  du  miaitlj 
Juges  n'estiment  que  le  procès  puisse  être    public, 
jugé  indi^pcndamment  de  la  piËce  arguée  de  ' 
faux.  ' 


TITRE  XII 

DES    EHQUÊTES. 


258.  Les  fails  dont  une  partie  demandera 
à  faire  preuve  seront  articulés  succinctement 
par  un  simple  acte  de  concluûon,  sans  écri- 
tures ni  requâle. 

Hs  leroDl,  également  par  un  simple  acte, 
dénias  ou  reconnus  dans  les  trois  jours  ;  sinon 
ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou 
viérii. 

S53.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils 
■oient  déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas 
la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée. 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner 
d'ofBce  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront 
concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

255.  Lejugemeat  qui  ordonnera  la  preuve 
contiendra, 

I*  Les  faits  à  prouver; 

2*  La  nomination  du  Juge  devant  qui  I'en> 
quête  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra 
être  ordonné  que  l'enquête  sera  faite  devant 
un  Juge  commis  par  un  tribunal  désigné  i 
cet  effet. 

856.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la 
preuve  du  demandeur  et  la  preuve  contrMre 
seront  commencées  et  terminées  dans  les  dé- 
lais filés  par  les  articles  suivants. 

257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu 
où  le  Jugement  a  été  rendu,  ou  dans  la  dis- 
tance de  trois  myriamètreSi  elle  sera  com- 
mencée dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication à  avoué;  si  le  Jugement  est  rendu 
contre  une  pariîe  qui  n'avait  point  d'avoué, 
le  délai  courra  du  Joui  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile;  ces  délais  courent 


-  Ord.   ITST,  tii.  I 
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également  contre  celui  qui  a  signifia  lejuj 
ment  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  Jugement  est  susceptible  d'opponlii 
le  délai  courra  du  Jour  de  l'eipiTsIioD  1 
délais  de  l'opposition. 

W&.  Si  l'enquête  doit  être  faite  â>  nos  p! 
grande  distance,  le  jugement  fixera  le  dâ 
dans  lequel  elle  sera  coomiencée. 

259.  L'enquâte  est]  censée  commeacl 
pour  chacune  des  parties  respectivemu 
par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  ju| 
commissaire,  &  l'eflêt  d'assiguer  les  ténu 
aux  Jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence,  le  Juge-commissaïie  ( 
vrita  les  procè»-verbaux  respectiGi  ptr 
mention  de  la  réqui»(ion  et  de  la  dËlitTU 
de  son  ordonnance. 

260.  Les  témoins  seront  assignés  ipenoii 
ou  domicile  :  ceux  domiciliés  dans  l'éleod 
de  trois  *  myiiomëtres  du  lieu  où  se  bit  l'i 
quête,  le  seront  au  moins  ud  Jour  avant  l'i 
dition;  il  sera  ajouté  un  Jour  par  trois 'n 
riamètres  pour  ceux  domiciliés  i  nue  [i 
grande  distance.  11  sera  donné  copie  à  diig 
témoin,  du  dispositif  du  jugement,  seuleoit 
en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  Ii 
donnance  du  Juge-commissaiie  :  le  Icul 
peine  de  nullité  des  dépositions  des  téma 
envers  lesquels  les  formalités  ci-deuus  n'i 
raient  pas  été  observées. 

261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  p 
sente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son  sioi 
si  elle  en  a  constitué,  sinon  i  sou  dooùcîl 
le  tout  trois  Jours  au  moins  avant  l'audili' 
Les  noms,  professions  et  demeures  des  lémoi 


1011. 


T,  tlUXXU,  irt.  I.  -p.cis'.* 
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i  pindnire  conlie  elle  lui  leioat  noUfiés  :  le 
tDat  1  peine  de  nullilé,  comme  ci-demos. 

S6S.  Les  témoins  seront  entendus  sépara 
ment,  laot  en  présence  ^'en  l'abseDce  ■àei 
pnfict. 

Cbaqiie  témoin,  annl  d'être  entendu,  dé- 
tkien  ses  noms,  profeaiion,  âge  et  demeiue, 
li  est  puent  on  «Uié  de  l'une  des  parties,  i 
9x1  icffé,  sH  est  serrileur  ou  domestique 
de  Time  d'elles;  il  fera  sennent  de  dire  vé- 
nlé  :  le  loat  à  peine  de  nullité. 
383.  Les  témoins  défaill&nts  seront  coo- 
Énmés,  par  ordonnances  du  jnge-comnùe- 
ne  qm  seront  exécutoires  nonobalant  oppo- 
iim  ou  sfipel,  à  une  somme  gui  ne  pourra 
•te  Duindre  de  dix  fnncs,  an  profil  de  la 
|nfa,  i  dtœ  de  dommages  et  Intérêts;  ils 
pomitdepliu  Être  condamnés,  par  la  mÉme 
'■siasaace,  ft  une  amende  qui  ne  fourra 
^s^ta  sconme  de  cent  bvncs. 
le  tteuins  dëCûIIants  seront  réassignés  à 

M.  S  la  témoias  réasâgnés  sont  encore 
SkOiiA,  fls  seront  condamnés,  et  par 
dofj^  1  ase  amende  de  cent  francs;  le  Juge- 
amnaaire  ponrta  mfcae  décerner  contre 
m  m  Tnjn^«t  d'amener. 
9B5.  S  le  témoin  Justifie  qu'il  n'a  pu  se 
I^Knter  au  jour  indiqué,  le  juge-commis- 
ûe  le  décliargera,  après  sa  déposition,  de 
THende  et  des  frais  de  réssaignation. 

M.  S  le  témoin  justifie  qnH  est  dans 
ra^osibîlité  de  se  présenter  au  Jour  indi- 
pf,  le  juge-cranmiisaire  lui  accordera  un 
ttâsttfflsant,  qui  néanmoins  ne  pourra  excé- 
ttt  aSiâ  fixé  pour  Fenquële,  ou  se  transpor- 
te pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témdn 
(t  Soigné,  le  juge-commiisalre  renverra 
fa"*  le  préàdent  dn  tribunal  du  lieu,  qui 
BWia  le  témoio  ou  commettra  un  juge  : 
^  gieffier  de  ce  tribunal  fera  jtarrenir  de 
vite  la  minute  da  procëa-Terl»!  au  greffe  du 
tAaniI  DÛ  le  procès  est  pendant,  sauf  ft  lui 
i  peadre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la 
potic  i  la  leqoéta  de^oi  le  témoin  aura  été 


267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  en- 
tendus le  mémo  Jour,  le  Juge-eommissaire 
rameltraÂ  Jour  et  beure  certains;  et  il  ne 
sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux  té- 
moins, ni  A  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas 
comparu. 

268.  Nul  ne  païuta  Èlxe  auigoé  comme 
témoin,  e'O  est  jtareol  ou  allié  en  ligne  directe 
de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même 
divorcé  •. 

369.  Les  pracës-verbaux  d'enquéle  con- 
tiendront la  date  des  Jour  et  heure,  les  com- 
parulioDs  ou  débuts  des  parties  et  témoins, 
la  représentation  des  assignations,  les  remises 
à  autres  Jour  et  heure,  si  elles  sont  ordon- 
nées; à  peine  de  nullité. 

270.  Les  M^roches  seront  proposés  par  la 
partie  ou  par  son  avoué  avant  la  déposition 
du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur 
iceux  :  Us  seront  circonstandés  et  pertinents, 
et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  re- 
proches et  les  explications  du  témoin  seront 
consignés  dans  le  procès- verbal. 

271.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  luî  soit 
permis  de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  dépon- 
tion  sera  consignée  sur  le  procès-verbal; 
elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  ; 
persiste  :  le  tout  k  peine  de  nullité.  Il  lui 
sera  demandé  aussi  s'Q  requiert  taxe. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  disposition, 
le  témoin  pourra  faire  tels  changements  et 
additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront 
écrits  &  la  suite  ou  &  la  marge  de  sa  dépoù- 
don;  n  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi  qne 
de  la  déposition,  et  mention  en  sera  bile  t 
le  tout  A  peine  de  nullité. 

273.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les  inlerpélla- 
dons  qu'il  croira  convenables  pour  éclaircîr 
sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront 
rignt-^es  de  lui,  après  luî  avoir  été  tues,  ou 
mention  sera  faite  s'il  ne  Teut  ou  ne  peut 
signer;  elles  seront  également  signées  du 
juge  «t  du  greffier  i  le  tout  A  peine  de  nul- 
lité. 


la.  —  «M.  f  tn,  tit.  sxn,  «rt.  n-is. -r.cis, 

■.ni,  ITS,  fn»;f,CTt,  79,  31T;  F.  III. 
Ml  -  Otd.  IStT.  lit.  ZXU,   (rt.  «.  -  p.  c  411, 

*■*•;  i.r.  M,  st,  I3T,  m.  «s. 

*t%-  —  Oïd.  IMT,  til.  XZII.  ut  S.  — ».  C  MI, 
•■^I.  C-  M,  t«,  IW,  *S7,  iss,  (SS. 
^■-  p.  G.  Ml,  18S;l.  C.  SI,  ISS,  lU. 
■■■  -  P.  C.lUcli.,4IB,  10». 
■■--  rcltO,  1(>;t.  IS7. 


*  L«  dliere*  nt  atalL  —  £.  S  mai  ISIS ,  mp^  H. 
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fie».  -  «d.  ItST,  Ht.  ZXfl.  ut.  II.  -  p.  G.  ITS, 
104,  10». 

STO.  —  Drd.  It«7,  Ql.  XXII,  Iri.lT.-p.  C.30.  tes, 
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CODE  DE  PROCÉDUBB  CIVILE.  —  PBEMIÈBE  PARTIE.  —  LtV.  : 


S74.  La  déposilion  du  témoin,  ainsi  que 
les  changemenU  et  additions  qu'il  pourra  ) 
faire,  BCront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  gref- 
fier; et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  11  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il 
la  requiert,  ou  de  son  refus. 

275.  Les  procès- verbaux  feront  mention 
de  l'observation  des  formalitës  prescrites  par 
les  articles  26 1,  263,  269,  270,  271,  272,  273 
et  27t  ci-dessus  :  ils  seront  signés,  i  la  fln, 
par  le  juge  et  le  grever,  et  par  les  parties  si 
elles  le  veulent  ou  le  peuvent;  eu  cas  de  re~ 
fus,  il  en  sera  fait  mention  i  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

S76.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre 
le  témoin  dans  sa  déposition,  ni  lui  faire  au- 
cune interpellatioD  directe  mais  sera  tenue 
de  s'adresser  au  juge-conunissaire,  à  peine 
de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus  forte 
amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  réci- 
dive; ce  qui  sera  prononcé  par  le  Juge-com- 
missaire. Ses  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera 
mie  par  le  juge-commissaire  sur  la  copie  de 
l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le 
Juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès- 
verbal. 

878.  L'enquête  sera  respectivement  para- 
chevée dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
premiers  témoins,  A.  peine  de  nullité,  si  le  ju- 
gement qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  ptus  long 
délai. 

379.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  de- 
mande prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la 
confection  de  l'enquête,  le  trlbanal  pourra 
l'accorder. 

S80.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le 
procès-verbal  du  j  ugeHwm  mi  ssaire,  et  ordon- 
née sur  le  référé  qu'il  en  fera  &  l'audience, 
au  Jour  indiqué  par  son  procës- verbal,  sans 
sommation  ni  avenir,  si  les  partie*  ou  leurs 


avoués  ont  été  présents  :  il  ne  sera  taxtàt 
qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de  nul- 
lité. 

S81.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plu 
de  cinq  témoins  sur  un  même  fait  nepoom 
répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 

S8S.  Aucun  reproche  ne  sera  proposéaprti 
la  déposition,  s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

283.  Pourront  être  reprochés,  les  psreats 
ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  putie: 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germiio  in- 
clusivement; les  parents  et  alliéi  des  con- 
joints BU  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vi- 
vant, ou  si  la  partie  ou  le  témoin  eu  a  do 
enfants  vivants  :  en  cas  que  le  conjoint  sot! 
décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  àescxa- 
dants,  pourront  titre  reprochés  les  parents  et 
alliés  en  ligne  directe,  les  IMres,  beau 
frères,  sceurs  et  belles-soeurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  lémui 
héritier  présomptif  ou  donataire;  celui  fo 
aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  i  se 
frais,  depuis  la  prononciation  du  jugemei 
qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  sur 
donné  des  certificats  sur  les  faits  retatiti  i 
procès;  les  serviteurs  et  domestiques;  \i  \i 
moin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui  aura  H 
condamné  à  une  peine  aillictive  ou  iiTi 
mante,  ou  même  à  une  peine  correcConnell 
pour  cause  de  vol. 

S84.  Le  témoin  reproché seraentendudli 
•a  déposition. 

285.  Pourront  les  individus  âgés  de  moii 
de  quinze  ans  révolus  être  entendus,  suiT 
avoir  &  leurs  dépositions  tel  égard  que  i 
raison. 

286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  ei 
pire,  la  partie  la  plus  diligente  fera  signifii 
i  avoué  copie  des  procès-verbaux,  et  pou 
suivra  l'audience  sur  un  simple  acte. 

287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  1 
reproches. 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  éU 
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TI7.  XIV.  DES  RAPPORTS  D'EXPERTS. 


tu  ^(,  il  pourra  ^Ire  prononcé  lur  le  tout  1 
ptrao  wul  jugement. 

289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  dé- , 
pasibon  oe  sont  Juslifiés  par  écrit,  la  partie  , 
vn  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  dési- 
.-wr  tes  (émoÎDs;  autrement  elle  n'y  sera  plus  | 
Rfue:Ie  toDt  sans  préjudice  des  ri^paralions, 
dunimages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus 
u  làooia  reproché. 

990.  La  preuve,  s'il  ;  échet,  sera  ordonnée 
pvle  tribnnal,  sanf  la  preuve  contraire,  et  , 
■atbite  dans  ta  forme  ci-après  réglée  pour 
la  ewpiélet  sommaires.  Aucun  reproche  ne 
pHin>«  élre  proposé,  s'il  n'est  justifié  par  ' 
miL 

M.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  dé- 
poôËnn  du  témoin  reproché  ne  sera  point 
Int. 

Stt.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée 


nulle  par  la  fauta  du  juge-(.omnii>Eairo  sera 
recommencée  à  ses  frais;  les  délais  de  la  nou- 
velle enquête  ou  de  la  nouvelle  aitdiliun  de 
té  moini  courront  du  jour  de  la  eigniflcslion 
du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  parlîe 
pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins;  et 
si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus, 
les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  par  eux  faites  dans  ta  première 
eoquâte. 

ii93.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute 
de  l'avoué,  ou  par  celle  de  l'huissier,  ne  sera 
pas  recommencée;  mais  la  partie  pourra  en 
répéter  les  frais  coutre  eux,  môme  des  dom- 
mages et  intérêts,  en  cas  de  manifeste  né- 
gligence; ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge. 

S94.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dé- 
positions n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête. 


TITRE  XIII 

DES  DESCENTES  SUB   LES  LIEUX. 


SIS.  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas  où  il 
le  crofTa  nécessaire,  ordonner  que  l'un  des 
jigH  se  transportera  sur  les  lieut;  mais  il 
%  pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où  il 
n'éctoit  qn'un  simple  rapport  d'experts,  s'il 
"ta  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
;«tiei. 

M.  Le  Jugement  commettra  l'un  des  ju- 
ÏHfaî  *  auront  assisté. 

97.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
'ignle,  le  Juge-commissaire  rendra  une  or- 
^^wuDce  qui  fixera  les  lieu,  jour  et  heure 
■Ithécsceale;  la  signification  en  sera  faite 
^"«aii  dFouîi,  et  vaudra  sommation. 


298.  Le  juge-commissaire  fera  mention, 
sur  la  minute  de  son  procès-verbal,  des  jours 
employés  au  Iranspoil,  séjour  et  retour. 

299.  L'expédition  du  procts-verbal  sera  si- 
gnifiée par  la  partie  la  plus  diligente  aux 
atai::}s  des  autres  parties  ;  et,  trois  jours  après, 
ellepourra  poursuivre  l'audience  sur  un  sim- 
ple acte. 

300.  La  présence  du  ministère  public  ne 
sera  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  sera  lui- 
même  partie. 

301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés 
par  la  parlie  requérante,  et  par  elle  consi- 
gnés au  greffe. 


TITRE  XIV 

DES    RAPPORTS    D'EXPERTS. 

^42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rappori  1  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'ex- 
^a^erts,  U  sera  ordonné  par  un  jugement,  I  pertise. 


;    t».  _  0i4.  I6ST,  Ut.XX«l,  ■rt,4.-P.C-i",*8l 
"l,  «7,  tu,  IO«;T.  îl- 
ÏM  -p.  C.IM.  SSS.WÏel»- 
tH.  -  Oni.  t«SI,  U»-  X3H'.  •>*■  *■  -  P-  C-  "*■ 

W.  _  Ofd.  i«7,  ta.  lïn,  «ri.  js.-p.  c.  ïST  a ... 

■'"l,  lOt». 
».  -  Or*.  IS»T,  lil-XXli.orl-  J».-p,c.îl,  131, 

■  -«  t.,  m,  tn,  3S0,  1031. 
m  -  P.C.  jeoeti-,  sei- 

es.  -  Ord.  1*67, Ul.  SSr,»rl.  leli.-p.c.il 


S9e,  -  Ord.  ISST,  01.  XXI.ort.  s,  J,  4.-P.  CtSS, 
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II»,  BM. 
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CODE  DE  PROCËDDRE  CIVILE.  —  FHEMIfiBE  PARTIE.  - 


303.  L'expertise  ne  pouira  le  Ure  qae 
pu  traie  experts,  1  dukbi  que  Ici  parties  ne 
couenlent  qu'il  loit  procédé  pu-  nu  wuL 

304.  Si,  lors  da  jugemcat  qui  imioiiiie 
l'expcrtiae,  les  puties  le  «ont  aceordéet  poor 
Dcmuner  les  experts,  le  ntéoie  jugemeot  leur 
donnera  «de  de  1a  DomioatioD. 

305.  Si  lef  experts  ne  sobI  pas  convenis 
pu  les  partiel,  le  jugemeol  i>rdaf»)eTaqu'eIlH 
Beront  tenues  d'en  nommer  dans  les  troÎE 
jours  de  la  sigoificalion;  àaoB,  qu'il  tera 
prociïdé  k  l'opéntian  pu  ka  experts  qui  w- 
rontniHDmësd'ofBcepule  même  jugement 

Cem<!me  jngemenl  nownen  le  jnge-com- 
miEsaire,  qui  recena  le  sermeut  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  oéut- 
moins  le  tribunal  ordonner  que  les  experte 
prftOTonl  leur  serment  deviot  le  Juge  de 
paix  du  canton  où  ils  pro::êderonL 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  puties 
qui  se  seront  accordées  pour  la  nominalioD 
des  experts  en  feront  leur  décUralion  au 
grelTe. 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus, 
la  partie  la  plus  diligente  prendra  l'ordon- 
nance du  Juge,  et  fera  sommation  aux  experts 
nommés  par  les  parties  ou  d'of&ce,  pour  faire 
leur  serment,  tans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  parties  y  soient  présentes. 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  pro- 
posées que  contre  les  experts  nommés  d'of- 
fice, à  moins  que  les  causes  n'en  soient  sur- 
venues depuis  la  nomination  et  avant  le  ser- 
ment. 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  ré- 
cusation A  proposer  sera  tenue  de  le  faire 
dans  les  trob  jours  de  la  nomination,  pu  un 
simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  manda- 
taire spécial,  contenant  les  causes  de  récusa- 
lion,  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de 
les  vérifier  par  témoins;  le  délai  ci-dessus 
expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  Jour  indiqué 
par  la  sommation. 


310.  Les  experts  ponnpnt  être  récntétpai 
les  motifs  pour  lesquels  In  t^fyjn^  peuveo 
être  r^rochéa. 

311.  La  récnsalim  contestée  sera  jigrii 
tosBtamranatt  A  l'andieiKe,  sor  mn  tiiqili 
acte,  et  smr  les  cwicIdhodb  du  niaîitéTe  pn 
Wc;  les  jnge*  povnanl  ordonner  Im.  pteon 
par  témoÎDs,  lAqneâle  sen  bile  durs  la  fom 
ci-après  prescrite  pour   les  t 


312.  Le  jugement  sur  la  réonatiDD  m 
exécutoire,  nonobsteot  l'appeL 

313.  Si  la  TécosalioB  est  adadae,  fl  sec 
d'oiSce,  par  le  m£me  Jugement,  nananaé  m 
nouvel  expert  ou  de  nouveaux  expert!  1  fa 
pbce  de  cetni  on  de  eesx  rteosés. 

314.  Si  la  récmatk»  al  r^tée,  la  put) 
qui  l'aura  faite  sera  condamnée  en  tels  dm 
mages  et  ialététs  qnll  appartieiidia,  ném 
envers  l'expert,  s'U  le  requiert  ;  mais,  dm 
ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer  « 
pert. 

315.  Le  procès-verbal  de  prestation  i 
serment  contiendra  indication,  par  les  e 
perts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  Ici 
opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leo: 
avoués,  cette  indication  vaudra  sommatioa 

En  cas  d'absence,  il  sera  tait  sommatio 
aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouve 
aux  jour  et  heure  que  les  experts  auiool  ii 
diqués. 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  poiiit 
nomination,  ou  ne  se  présente  point,  « 
pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  u 
jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accoidt 
ront  sur-le-champ  ponr  en  noamior  un  aati 
&  sa  place;  sinon  la  nomioatioD  pourra  tb 
faite  d'office  pu  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  i 
remplira  pas  sa  misuon,  pourra  être  coi 
damné  pu  le  tribunal  qui  l'avait  commis, 
tous  les  fkaia  frustra  toires,  et  même  aux  doc 
mages-intëréts,  s'il  y  échel. 


lit,  l»S,  935,  t!IS,  «II;!!-  tlS.^SJ,  «SS,  814, 
ItTS,  ITI«;C-  414,  4ia.  =  LOIS,  «*  buMniiii 
L,  Il  trim.  toVII,  an.  Il,  IS;L.1T  nnl.  u  II,  i 

303.  -  Ord.  1S«7,  til.  III,  art.  «  el  tl.  -r.t 
cit.,  131  tl  1.,  304,  419,  S»,  SESMi.;!!.  116, 
4a«,  814,  814,  ItTS,  ITI«. 

SOI.  -  p.  C'  303,303. 

SOB.  -  Ord.ltt7,lit.UI,tH.  SM>.-».c.30 
1033,  1035.  >=  LOIS,  i*C<niuiTniHii<iR,D«(r.  10 


310.  —  OnL  t««7,  lit.  III,  M.  t}«.lXIU,  at. 
til.  HIV,  ut.  1  (li.-*.C.ll3ii|.  »  (  r.tt,  3*,»1  * 

311.  —  Ont.  1617,  lit.  XXI,  «t.  >.  —  p.  C-   SI.  1 
cit.,  4l)7«ti,;T.7l. 

'      SIS.   -  P.  C.  13S,  ltl,4S7. 

SI3.  -   

I       814.  ~  P.C.  lïS,  3>Di  m.  lits  Ml. 

I       SIS.  —  Ord.   ial7,  UL  III,  irL  10.  ~  p.  c.  « 

l«7,SSa.  l034iT.7g,  01. 
I      3ie.  -  p.  G.  310,  ton  ;  X.  1141  et  i. 


;,  Cookie 


TIT.  17.  DB  L'EBTKBHOOATOIIIB  8DB  FAITS  BT  AHTICLEB. 


317.  Le  Jngemeitt  qai  mm  ordonné  )e 
apport,  et  les  pièces  nécessaires,  seront  re- 
ins anx  experts;  la  parties  pourront  Taire 
ik  dires  et  rëqnintiDns  qu'ellee  jageront 
mrenables  :  il  en  sera  Adt  mention  dans  le 
apport;  il  sera  rédigé  sur  le  lien  conlen- 
{inB,aDdun  lefien  et  rax  jour  et  heure  qui 
mnt  indiqoés  jxr  les  experts. 

U  rédaction  sera  écrite  par  nn  des  experts 
il  signée  par  tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous 
rtnrc,  «De  sers  écrite  et  signée  par  le  greffier 
k  h  justice  de  paix  dn  Heu  où  ih  anrMrt 

3IB.  Les  experte  dresseront  un  seul  rap- 
nii:  as  ne  ronnerant  qu'un  senl  avis  A  la 
f^xe^H  des  voix. 

Ibniiqneront  Déanmoins,  en  cas  d'iTTis 
•fiKtfiS,  les  motifc  des  divers  «"is,  sans  faire 
T-Boaibe  quel  ■  été  l'avis  personnel  de  clu- 

M9.  U  rainate  dn  rapport  sera  déposée 
lu  gRlIt  àd  tribunal  qui  aura  ordoimé  l'ex* 
pETtiK,  nos  nouveau  serment  de  la  part  des 
apab  :  lems  vacations  seront  taxées  par  le 
pr^ôietiau  bas  de  la  minute;  et  il  en  sera 


délivré  exécutoire  oontre  h  pavlie  qui  «ara 
leqnis  l'expertise,  on  qui  l^aon  poursuivie  à 
elle  a  été  ordonnée  d'ofSce. 

890,  En  cas  de  i«tard  ou  de  refus  de  U 
part  des  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils 
pourront  être  assignés  à  tnm  Jovrs,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  pai-^evul  le  tri- 
bunal qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  coo- 
damner,  même  par  corps  s'il  ;  écbet,  à  faire 
ledit  dépOt;i1  y  sera  statué  sommairement  et 
sans  tnstruction, 

321.  he  rapport  sera  levé  et  ugniflé  à  • 
avoué  par  la  partie  la  ^ns  diligente  ;  l'au- 
dience sera  pomsuivje  ssr  nn  simple  acte. 

3S>.  S  les  }ages  ne  tronveal  point  dans  le 
rapport  les  éclatrcisseraents  sufRiants,  ik 
pourront  OTdomier  d'«nefl  me  nouvelle  ex- 
pertise, par  mi  on  ptuùeurs  experts  qu'ils 
nommeront  légalement  d'ofOce ,  et  qui  pour- 
ront demander  aux  précédents  txperts  les 
renseignements  qu'ils  tronveront  convena- 
bles. 

383.  Les  Juges  ne  sont  point  astreints  à 
suivre  l'avis  des  experts,  si  Icurconviclion  s'y 
oppose. 


TITRE  XV 


DB  L'IHTEBHDUTOIBB  SUH  PAIIS  BT  ARTICLES. 


KL  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matië- 
n>  el  en  loni  état  de  cause,  demander  de  se 
'At  interroger  respectivement  sur  faits  et 
iridei  pertînenls  concernant  seulement  la 
■dte  dont  est  quetfion,  sans  retard  de 
lïittnictioB  ni  du  Jugement. 

VB.  L'iotern^tMn  ne  panera  être  or- 
dnsi  ifoe  sur  requête  conlenaat  les  bits  et 
f  jigemeal  rendu  A  l'audience  :  il  y  sera 
^'i^.  Elût  devant  le  président,  soit  devant 
iB  jDge  par  loi  ccnmnis. 

3S8.  En  cas  d'éloîgnement,  le  président 
,^un  commettre  le  président  du  tribunal 
^m  le  ressort  duqnel  la  partie  réside,  ou  le 
i*9it  paix  du  canton  de  cette  résidence. 

3n.  Le  jage  commis  indiquera,  au  bas  de 
roriuuiance  qui  l'aura  nommé,  les  Jour  et 


heure  de  l'interrogatoire;  le  tout  sans  qu'il 
soit  besoin  de  procés-verbia  contenant  rtîqui- 
BÎIion,  ou  délivrance  de  son  ordonnance. 

3S8.  En  cas  d'empêchement  légitime  de 
la  partie,  1c  juge  se  transportera  au  lieu  où 
elle  est  retenue. 

329.  Vingt-quatre  heures  an  moins  avant 
l'interrogatoire,  seront  rigniftées  par  le  même 
exploit,  A.  personne  on  domicile,  la  requête  et 
les  ordonnances  du  tribunal,  dn  président  ou 
du  Juge  qui  devra  procëderàlinterrogatoire, 
avec  assignation  donnée  par  un  huissier  qu'il 
aura  conmiis  &  cet  eiïet. 

330.  Si  l'assigné  ne  comparait  pas  ou  re- 
fuse de  répondre  après  avoir  comparu,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  et  les 
faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 


-  f)tà.  ISST,  &.  XXI,  ut.  Il 


,m,Ki,a.  sit,  itT8,i6 

7S. 

-orf.  i«T,ut.ixr,«i.  lii 

U.-P.C.13II, 

.411.  *SÎ. 

-».C1I«,  <04et>.;T.  It 

-  Ofd.  1M7.  liL  XI(,  «ri.  U. 

-^.  C.  !!,Î96, 

-  P.C.  311 


;ll.  IflTS,  1 

■  -P.C.  119,  *ÎS. 

■,  ai.  X,  irt. 

.-P.C.3ÎS;t.  79. 

,  lil,  I,  «r«. 

.-P.C.  IÛÎ5, 

.«1.1,  art.  : 

.  Ul.  I,  .rt. 

■,lil.  ï,«rl. 

.  -  T.  M. 

,  Ul.  X,  ul.  i 

-P.C.  331,418. 
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331.  Si,  ajant  fait  dùraul  sur  l'assignalioD, 
il  se  présente  avanl  le  jugemeol,  il  sera  in- 
ternée, en  pajant  les  Trais  du  premier  pro- 
cès-verbal et  de  la  signiflcatioD,  sans  répé- 
tition. 

332.  Si,  au  jour  de  l'inlerrogatoire ,  la 
partie  assignée  Justifie  d  empêchement  lé- 
gitime, le  juge  indiquera  un  autre  jour 
pour  l'interrogatoire,  sans  couTelle  aseigaa- 

333.  La  partie  répondra  en  persoaue,  sans 
pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  par 
écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits 
conlenus  en  la  requête,  mâme  &  ceux:  sur  les- 
quels le  juge  l'interrogera  d'office;  les  ré- 
ponses seront  précises  et  pertinentes  sur  cha- 
que Tail,  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ui 
injurieux  :  celui  qui  anra  requu  l'interroga- 
toire ne  pourra  y  assister. 

334.  L'inlerrogatoire  acfaevfi  sera  lu  à  la 
partie,  avec  interpellation  de  déclarer  si  elle 
a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  l'addi- 


lion  sera  rédigée  en  marge  on  ft  le  suite 
l'interrogatoire;  elle  lui  sera  lue,  et  il 
sera  fait  la  même  interpellation  :  elle  sigo 
l'interrogatoire  et  tes  additions;  et»  elle 
sait  ou  ae  veut  signer,  il  en  sera  fait  m 
tion. 

335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage 
l'interrogatoire  le  fera  signifier,  sans  g 
puisse  être  ua  siijet  d'écritures  de  pan 
d'autre. 

336.  Seront  tenues  les  adminisIntioDS 
lablissements  publics  de  nommer  un  *ii 
nislrateur  ou  agent  pour  répondre  su 
faits  et  articles  qui  lenr  auront  été  corn 
niques  :  elles  donneront,  &  cet  effet,  un  | 
voir  spécial  dans  lequel  les  réponses  x 
ei^liquées  et  affirmées  véritables,  siaoc 
faits  pourront  être  tenus  pour  avéras; 
préjudice  de  faire  interrc^er  les  admiob 
leurs  et  agents  sur  les  faits  qui  leur  te 
personnels,  pour  y  avoir,  par  le  tribuus] 
égard  que  de  raison. 


TITRE  XVI 

DES    INCIDEHTS. 


337.  Les  demandes  incidentes  seront  for- 
mées par  un  simple  acte  contenant  les  moyens 
cl  les  conclusions,  avec  offre  de  communi- 
quer les  piécesjustificatîves  sur  récépissé,  ou 
par  dépùt  au  greffe. 

Le  défendeur  A  l'incident  donnera  sa  ré- 
ponse par  un  simple  acte. 

338.  Tontes  demandes  incidentes  seront 
formées  en  même  temps;  les  frais  de  celles 
qui  seraient  proposées  postérieurement,  et 
dont  les  causes  auraient  existé  &  l'époque 
des  premières,  ne  pourront  élre  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par 
préalable,  s'il  j  a  lieu;  et,  dans  les  affaires 
sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  in- 


struction par  écrit,  l'incident  sera  poi 
l'audience,  pour  être  statué  ce  qu'il  a| 
tiendra. 


333.  L'intervention  sera  foimée  pa 
quête  qui  contiendra  les  moyens  el  coi 
sions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  qoi 
pièces  justificatives. 

340.  L'intervention  ne  pourra  retard 
jugement  de  la  cause  principale,  quant 
sera  en  état. 

341.  Dam  les  affaires  sur  lesquel 
aura  été  ordonné  une  insIruclioD  par 
si  l'intervention  est  contestée  par  luo 
parlies,  l'incident  sera  porté  à  l'audienc 


331.  —  Ord.  ieS7,  lit.  X,*rt.  S.  -  r.  C- 130. 

3M.  - 

333.  -  Ord.  UST,  lil.  I,  tri.  S,  T,  ».  -  P.  G.  134, 

331,  -  »,  c.  îTl. 

33S.  -  P.C.  1011;  T.  70. 

330.  --  Ord.  iS67,  lil,  X,  ut,  8.  -  P.  c  3»i,  1031. 

»31.  -  Ord.   iee7,  lit,  XI,  ut,  17.  -  P.  G.  77, 


SI,  181,  IBS  Bl  •.,  40S,  H3,  47S,  tti,  7IS, 
T.  71. 

S3B.  -  Ord,  l407,tit.XI,Ml.l7.-  P.C.  H 
ÏBS,  311,  473,  1031. 

330,  -  Ord.  1ES7,  m.  XI,  atl.  »,  —  p,  C-U 
103,  MO,  40«,  tO«,S30,S7l;T.  TSi  K.  Itt:. 

340.  -  P   G.  343. 

311.  -  P.  G,  Sle>>.,  33S. 
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TTT.  XVm.  DU  DÉSAVEU. 


TITRE  XVII 

DES  KETRISES  D'riSTANCES,   BT  GOKSTITDTION  BE  ROUTEL  AVOUÉ 

Hi.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  eo  constitué  avoué  avant  le  changement  d'Ëlat 
rai  ne  sera  différé,  ni  par  le  changement  ou  le  décès  du  demandent,  sera  assigné  de 
féiit  des  parties,  ni  par  la  cessatioD  des  nouveau  &  un  délai  de  builaine,  pour  \oir 
tMcdoos  dans  lesquelles  elles  procédaient,  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  bc- 
li  p«  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démis-  soin  de  conciliation  préalable. 
XK,  interdiclious  ou  destitutions  de  leurs  3i6.  L'assignation  en  reprise  ou  en  con- 
U'ioés.  etitulion  sera  donnée  aux  délais  fixés  au  tilrp 

-U3.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plai-  des  Ajournements,  avec  indicalion  des  muiis 
iânt  Mra  commencée;  la  plaidoirie  sera  des  avoués  qui  occupaient  et  du  rapporteur, 
(isolée  commencée,  quand  les  coDclusions    s'il  y  en  a. 

vnat  été  contradictoirement  prises  à  l'au-  347.  L'inslance  sera  reprise  par  acte  d'a- 
ian.  voué  &  avoué. 

Db»  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,        3i8.  Si  la  parlie  assignée  en  reprise  con- 
hcHHieneo  état  quand  l'instruction  sera    teste,  l'incident  sera  Jugé  sommairement. 
oD^iléte,  ou  quand  les  délais  pour  les  pro-  ;      349.  €i,  à  l'expiration  du  délai ,  la  parlie 
icajNBtt  réponses  seront  eipirés.  '     assignée  en  reprise  ou  en    constitution  ne 

m.  Ittu  les  affaires  qui  ne  seront  pas  |  con;parait  pas,  il  sera  rendu  Jugement  qui 
«  Hit,  lasles  procédures  faitei  postérieure-  tiendra  la  cause  pour  reprise,  et  ordonnera 
Bat  à  It  notification  de  la  mort  de  l'une  |  qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  erre- 
^puùet  seront  nulles  :  il  ne  sera  pas  be-  1  ments,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres 
tu  dt  lignifier  les  décès,  démissions,  inter-  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir, 
t^ixini  destitutions  des  avoués;  les  poui^  ,  350.  Le  jugement  rendu  par  défaut  con- 
xitei  bites  et  les  jugements  obtenus  depuis  tre  une  parlie ,  sur  la  demande  en  reprise 
«root  nuls,  l'D  n'y  a  constitution  de  nouvel  ,  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel 
Moé.  I  avoué,  sera  signifié  par  un  huissier  commis: 

315.  ai  le  changement  d'état  des  parties,  .  si   l'afTairc   est  en  rapport,  la  signification 
u  k  cessation  des  fonctions  dons  lesquelles  i  énoncera  le  nom  du  rapporteur. 
•Os  procédaient,    n'empêcheront  la  conti-        351.  L'opposition  à  ce  Jugement  sera  por- 
'■■lioQ  des  procédures.  lée  à  l'audience,  même  dons  les  afioires  en 

.VauDoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  I  rapport. 

TITRE  XVIII 

DU  DÉSAVEU. 

355:  Aucnoes  offres,  aucun  aveu  ou  con- 1  signé  de  la  partie,  ou  du  porieur  de  sa  pro- 
ptatnneat,  ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  |  curation  spéciale  et  authentique  :  l'acte  con- 
Reptés  sans  an  pouvoir  spécial,  à  peine  de  j  tiendra  les  moyens,  conclusions,  et  constitu- 
^feu.  tion  d'avoué. 

353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tri-  354.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours 
ïanal  qui  devra  en  connaître ,  par  un  acte  >  d'une  instance  encore  pendante,  il  sera  si- 


I    Ml  -•  IM.  I««1,  «t.  XIVI,  iri.  I  et  1.  -  F.  C.  79, 
lh,n.  us,  ICI,  34],  »T,  41S,  I03S. 

M.  -  p.  c.  «S  ri  ■-,  341 ,   3SS ,  3S1.  =  LOIS , 
l'bBnnunui,  Dèa.  30  aiân  I8S9,  iH.  SScl  t., 

i     *'■ 

1    tU-  -  Oïd.  US7,  lit.  UVl.trt.  1.  —  P.  C.  TS,  US, 

lM.lUcli.,  447,  mis,  I03S;  T.  70- 

I    »■  -  rc4i,  4»,  Tlcll-,  79,  1033,  IBJS. 

•    *--r.C.  71tH.,  SJ,  OS. 


a»B.  -  P.  C.  40*  «  1 

1.;  T.  75. 

3*8.  -  P.C.  USeli 

3!W.  -  P.  C.  8S.  ISfl 

,  ÎSIiT.  t». 

381.  -  P.  C.  »5,1S! 

'en.,  16^,  350. 

382.  -  Ord.  tM7.  li(. 

,  xuv,  .n.  a4.-P.  c.  *»7". 

31.  353,  401,  lit  el.. 

;   N.  IlOft,   lis;  et!,;  tii>6. 

313.  -  p.  C.  49  7*,  3 

.54Mt.iT.91. 

an.  -  P.C..  3:;sri. 

i.;T.  70.  7". 
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goifië,  MDS  autre  demaDde,  par  acle  d'avoué, 
tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est 
dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause;  et 
ladite  signi&catioD  vaudra  sommatioa  de 
défendre  au  désaveu. 

355.  Si  l'avoué  n'eierce  plos  ses  fonc- 
tions ,  le  désaveu  lera  lénifié  pu  exploit  k 
sOB  domicile  :  s'Q  e«t  morl,  le  déiaveu  ier« 
signifié  à  ses  béritieriT  avec  assignatioD  au 
tribunal  où  linstance  est  pendante,  et  ootifié 
aux  parties  de  l'iostutce,  poi  acte  d'avoné  à 
avoué. 

356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au 
tribunal  devant  lequel  la  procédure  désa- 
vouée aura  été  instruite ,  encore  que  l'ins- 
tance dons  le  cours  de  laquelle  il  est  formé 
soit  pendante  en  un  autre  tribunal;  le  désa- 
veu sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance 
priocipale,  qui  seront  appelées  dons  cdle 
de  désaveu. 

357.  11  sera  sursis  A  toute  procédure  et 
ou  juBement  de  l'iostaDCe  principale,  jus- 
qu'à celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité; 
sauf  cependant  à  ordonner  que  Le  désavouant 
Tera  Juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe,  si- 
non qu'il  sera  fait  droit. 

358.  Lorsque  la  désaveu  concernera  un 


acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance, 
demande  sera  portée  au  tribunal  du  déft 
deor. 

359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  ca 
muniquée  au  ministère  public. 

360.  Si  le  désafeu  est  déclaré  vabUe, 
jugement,  ou  les  dispositions  du  Jugon 
lelatireB  mnj.  ckefs  qui  ont  domsé  lira  on  i 
saven,  demeuienmt  aanalées  et  coisaie  i 
a*ennes  :  le  désaTOoé  sers  condanmé,  i 
vers  le  demandeur  et  les  outres  pailiee, 
tous  donunages-inléréts,  même  puai  d'iot 
diction,  ou  pourtuiri  extraonBnaiieme 
snivanl  la  grorilé  ds  eu  at  la  Mtaie  i 


361.  Si  Is  désorea  «t  rejeté,  il  sen  I 

mention  du  jugement  de  rejet  en  nia^ 
l'acte  de  désaveu,  et  1*  demondenr  pos 
âtre  condamné,  eavns  le  désavosé  et  lei . 
lies  parties,  en  tels  ■^'■"Teyii  et  r^onli 
qti'il  appartiendra. 

362.  Si  le  désaveu  est  tbimé  i  l'occa 
d'un  jugement  qui  aura  acquis  farce  de  cb 
jugée ,  il  ne  pourra  être  reçu  açiia  h  Ii 
laine,  à  dater  du  jour  où  le  Jngcnirat  de 
être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'a 
cte  189  c   " 


TITRE  XIX 

DES  BÉGLEMEHTS  DE  JUGES. 


363.  9i  un  différend  est  porté  à  deux  ou 
à  plusieurs  tribunaux  de  paix  ressortissant 
au  même  tribunal,  le  règlement  de  juges 
sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribu- 
naux différents,  le  règlement  déjuges  sera 
porto  à  la  cour  impériale. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressorlissenl  pas  à  Is 
même  cour  inqtériale,  le  règteœent  sera 
porté  à  la  cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  i  deux  ou  à  plu- 
sieurs tribunaux  de  première  instance  res- 
sortissant à  la  même  cour  impériale,  le  règle- 
ment de  Juges  sera  porté  i  cette  cour  :  il 
sera  porté  k  la  cour  de  cassation,  si  les  tri- 


bnnanx  ne  ressortîssent  pas  tons  ft  ta  Dit 
cour  impériale,  ou  si  le  cooQit  existe  en 
une  ou  plusieurs  coniv. 

364.  Sur  le  vu  des  demandes  Tonn 
dans  différents  tribunaux,  il  sera  rendu, 
requête,  Jugement  portant  permissioD  d 
dgner  en  règlement,  et  les  juges pourr 
ordonner  qu'il  sera  eursisdtoutesprocédu 
dons  lesdits  tribunanx. 

365.  Le  demandeur  signifiera  lejngeo 
et  assignera  les  parties  an  domicile  de  It 
avoués. 

Le  délai  pcœr  sigidfier  le  jugement  et  p 
assigner  sera  de  quimainc,  i  conqiler 
jour  du  jugement. 


p.  c.  SS4;T.  M,  TO. 

us.  - 

r.  c.  M  T,  s»,  158. 

368.  ~  Ord.  àait  17»,  Ul.  H,  irt.  1  d  tt.  -  ■ 
«  T,»ti;  I7t;l.c.  SIS  et  1.1=1.011,  *'C°« 

p.  C.  it,  lit,  399. 

Ofd.  l-jUBlSÏ». 

P.  C.  SI  a  t.,  tsii  1*. 

364.  -  Ord.   I7IT,  Ut.  U,  Itt.  T  <1  S.  -  ».  C 

P.C.  Iî8,  13!,  lOÏS.lOÎI 
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366.  -Ord.l73T,[Ul,U,«t.»«ll*.-P.e.îï< 
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U  éM  pior  ooafualtre  «en  celui  du  i  le  fin*  ntdiumer;  M  tes  poométei  ponnoat 
ijaaraaaeals,  en  canptant  les  dûttuoes  etie  continuées  duu  le  tifbtmd  saisi  pw  le 
diptèt  le  domkile  reipoclif  des  avoués. 


166.  Si  le  dcitwaïkfir  a'«p«  oieigaé  dnm 
indébc  ci-deMM,  il  d^neoiei»  dédw  da 
l'ilinmil  dfi  jogso,  uni  «p'U  sait  henHii  4e 


M7.    La    demanduir    qiri    Boccomben 
ponira  6tre  candunné  anx  âonsn^M^lé-  ' 
idtB  ewen  les  «ittei  pvttw. 


TITRE  XX 

DO  IBBYOI  A  BB  ABXBE  mSUHAL  POUR   PABEnt&  «C  AUIUMK. 


3B.  Lorsqu'cne  parGe  sura  deux  parenls 
«  tSb,  jDsqu'an  degré  de  cousin  issu  de 
pnuiii  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un 
tiitjonl  de  première  instance,  ou  trois  pa- 
mili  »u  aUiés  an  même  degré  dans  une  cour 
CfiÉnile  ;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit 
^  panni  les  Juges  du  tribunal  de  pre- 
riâtinlance,  on  deux  parents  dans  la  cour 
Bipfnlt,  et  qa'elle-mâme  sera  membre  du 
ninad  du  de  cette  cour,  raulie  partie 
pRm  Inonder  le  renvoi. 

3n.  U  renvoi  sera  denundé  avant  le 
azanceateat  de  la  plaidoirie;  et,  si  l'af- 
laKBttn  rapport ,  avant  que  l'instruction 
nif  Khnét,  on  que  les  délais  soient  eipirés  ; 
imûne  sera  plus  reçu. 

371.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au 
p^e,  lequel  contiendra  les  moyens,  et  sera 
■gué  de  la  partie  on  de  son  fondé  de  procu- 
n&n  pédale  et  authentique. 

ni.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  présentée 
IRC  les  pièces  justificatives,  il  sera  rendu 
|>Vxieat  qui  ordonnera,  1°  la  communica- 
fa  un  jBges  à  raison  desquels  le  renvoi  est 
,  'cMidé,  pour  faire,  dans  un  délai  fixe,  leur 
;  lUinliao  au  bas  de  l'expédition  du  jugc- 
'  Mal;  2*  la  commuaicalïon  au  ministère  pu- 
)k;  )*  le  rapport,  à  Jour  indiqué,  par  l'i 


des  juges  nommé  par  ledit  jugemenL 

372.  L'expédition  de  l'acte  &  fin  de  ren- 
voi, les  pièces  ;  annexées,  et  le  jugement 
mentionné  en  l'article  précédent,  seiont  si- 
gnifiés aux  autres  parties. 

373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  ren- 
voi sont  avouées  ou  Justifiées  dans  un  tribu- 
nal de  première  instance ,  le  renvoi  seia  fait 
à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en 
la  même  cour  impériale  ;  et  si  c'est  dans  une 
cour  impériale,  le  renvoi  sera  fait  à  l'une  des 
trois  cours  les  plus  voisines. 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  de- 
mande en  renvoi  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cin- 
quante francs,  sans  pr^udîce  des  donunage»- 
inlér^  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

375.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'j 
ait  pas  d'appel,  ou  que  l'appelant  ait  suc- 
combé, la  contestation  sera  portée  devant  Ir 
tribunal  qui  devra  en  coDn^tre,sur  sinqile 
assignation;  et  la  procédure  y  sera  continuée 
suivant  ses  derniers  errements. 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  juge- 
ment de  renvoi  sera  suspensif, 

377.  Sont  applicables  audit  appel  les  dis- 
posilioDs  des  articles  392. 393,  394,  395,  titre 
de  la  mcttsation,  ci-après. 


TITRE  XXI 

DE   LA   KÉCnsATIOK. 

378.  Tout  ius^  peut  éire  récusé  pour  les  1  de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
msK  d-^ttès  :  de  germain  inclusivement; 

I*  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  1     i'  SilafemmedujngeestparenteoualUé'- 


■st.  -(M.  1111,  «LU.  ail.  1S.-V.  C.  IMÏ. 
1*3-  -  Oii.  flîJ,  tit.  D,  Bt.  u.  -  V.  c-  lis  i  I 

•iMctt..  iim  1.  c  s*i- 

M-  -  Ord.  17)7,  tiL  I,  nt.  1 1  T.  -  p.  C.  4Ï  1 
,  >**.  lit,  lTSil.C-S*Sct>.  =  U>n,  i*CgliuRni- 
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«'.  -  IM.I711,lit.l,ift.4S. 
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de  l'une  dea  parties,  ou  si  le  Juge  eit  parent 
ou  allié  de  la  femme  d'une  des  parties,  au 
degré  ci-dessus,  lorsque  la  fenmie  est  vivante, 
ou  qu'étant  décidée,  il  en  existe  des  enfants  ; 
si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
fants, le  beau-pèfe,  le  gendre  ni  les  beaux- 
Trëres  ne  pourront  être  juges; 

La  disposition  relative  &  la  Temme  décédëe 
s'appliquera  à.  la  femme  divorcée  *,  s'il  existe 
des  eofanlB  du  mariage  dissous  ; 

3°  Si  le  Juge,  sa  femme,  leurs  ascendants 
et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne, 
ont  un  difTérend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties; 

i'  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans 
un  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  juge; 
s'ils  «ont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des 
parties; 

5*  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre 
eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parents  ou  alliiis  en  ligne  directe  ; 

6°  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa 
femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou 
alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  par- 
ties, et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par 
la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  la- 
quelle la  récusation  est  proposée;  û,  ce  pro- 
cès étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les 
six  mois  précédant  la  récusation; 

7*  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuleur  ou 
curateur,  héritier  présomptif,  ou  donataire, 
maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties  ; 
s'il  est  administrateur  de  quelque  établisse- 
ment, société  ou  direcli(Tn,  partie  dans  la 
cause;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive 
bériliëre; 

8°  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou 
écrit  sur  le  diiïércnd  ;  s'il  en  a  précédemment 
connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a 
sollicité,  recommandé  ou  fourui  aux  trais  du 
procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si,  de- 
puis le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou 
mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans 
leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  présents; 

9°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et 
tune  des  parties;  s'il  y  a  eu,  de  sa  part, 
agrci-sions,  injures  ou  menaces,  verbalement 
ou  par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les 


six  mois  précédant  la  récusation  propoiée. 

379.  n  n'y  aura  pas  lieu  &  récusation,  dw 
les  cas  oà  le  Juge  serait  parent  du  tuleorot 
du  curateur  de  l'une  des  deux  parties,  ou  dt 
membres  ou  administrateurs  d'un  étal)lii!e 
ment,  société,  direction  ou  union,  partie  dan 
la  cause,  à  moins  que  lesdits  luteun,  admi 
nislrateurs  ou  intéressés,  n'aient  un  inlén' 
distinct  ou  personnel. 

380.  Tout  Juge  qui  saura  cause  de  récuu 
tioD  en  sa  personne  sera  tenu  de  la  déclare 
à  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'sbsie 
nir. 

381.  LescausesderécuBationrelalitesiu 
Juges  sont  applicables  ou  ministère  publi 
lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est p) 
cécusabic  lorsqu'il  est  partie  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  1 
faire  avant  le  commencement  de  la  piiida 
rie  ;  et,  si  l'aiïuirc  est  en  rapport,  avant  qn 
l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  delà 
soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  I 
récusation  ne  soient  survenues  posiérieun 
ment. 

383.  La  récusation  contre  les  juges  cop 
mis  aux  descentes,  enquêtes  et  autres  ofiT 
tions,  ne  pourra  être  proposée  que  daosl 
trois  Jours,  qui  courront,  !<■  si  le  Jugemei 
est  conlrodicloire ,  du  jour  du  jugemea 
2*  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n 
ail  pas  d'opposition,  du  Jour  de  l'expinlii 
de  la  huitaine  de  l'opposition;  3'  si  le  jug 
ment  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  i 
opposition,  du  jour  du  déboulé  d'opposilio 
même  par  drfaut. 

384.  La  récusation  sera  proposée  par  i 
acte  au  grelTe,  qui  en  contiendra  les  motei 
et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fondé  de 
procuration  authentique  et  spéciale,  loque; 
sera  annexée  à  l'acte. 

385.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  n'cm 
tion,  remise  dans  les  vingt-quatre  heurc^l 
legrelUcF  au  président  du  tribunal,  il  i^' 
sur  le  rapport  du  président  et  les  conciusic 
du  ministère  public,  rendu  jugement  qui, 
la  récusation  est  inadmisEÎble,  la  rejetipr 
et,  si  elle  est  admissible,  ordonnera,  1° 
communication  au  juge  récusé,  pour  s'etp 
quer  en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  i 


^c  diiorec  ni  iboli.  —  L.  S  du)  I S I 
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lai  qui  Krafixé  par  le  jugement;  2<>  1s  com- 
nnmiOBlion  au  ministère  public,  et  iadiquera 
le  jonr  oit  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des 
joges  DommË  par  ledit  jugement. 

388.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au 
greffe,  i  la  9ui!e  de  la  minute  de  l'acte  de 
réctuation. 

887.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui 
imlaniierala  communication,  tous  jugements 
«(opérations  seront  suspendus  :  si  cependant 
Inoe des  parties  prétend  que  l'opération  est 
strate  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard,  l'în- 
ôdeal  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple 
idc,  et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera 
piocéd^par  tiD  autre  juge. 
38ft.  S  le  juge  récusé  convient  des  Taits 
«inciat  motivé  sa  récusation,  ou  si  ces  Taits 
9<«lpoiivë«,  il  sera  ordonné  qn'îl  s'abstleu- 
in. 

JSS.  s  le  récusant  n'apporte  preuve  par 

^tiiloD  commencement  de  preuve  des  causes 

dchriosation,  il  est  laissé  &  la  prudence 

Ja  tnbooal  de  r^eter  la  récusation  sur  la 

ànpfe  déclaration  du  juge,  ou  d'ordonner  la 

preare  leatimomale. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  dé- 

''hrée  non  admissible,  ou  non  recevable,  sera 

''^ïidamDé  4  telle  amende  qu'il  plaira  au  (ri- 

moàl,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de 

OQl  Francs,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 

lulion  du  juge  en  réparation  et  dommages 

'l  iclérâlï,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer 

3Bt.  Tout  jugement  sur  récusation,  même 
to  les  matières  où  le  tribunal  de  première 
ii^lïDce  juge  en  dernier  ressort,  serasuscep- 
lije  d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  soutient 
li'steDdu  l'urgence  il  est  nécessaire  depro- 
<iiai  une  opération  aansattendre  que  l'ap- 


pel soit  jugé,  l'incident  sera  porté  &  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui 
aura  rejeté  la  récusation  pourra  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  un  autre 
juge. 

392.  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu 
de  le  faire  dans  les  cinq  Jours  du  jugement, 
par  un  acte  au  grcfTe,  lequel  sera  motivé  cl 
contiendra  énonciotion  du  dépOl  au  greffe 
des  pièces  au  soulien. 

393.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation, 
de  la  déclaration  du  juge,  du  jugement,  de 
l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées 
sous  (rois  jours  par  le  greffier,  i  la  requCle 
et  aux  frais  de  l'appelant,  au  greffier  du  tri- 
bunal d'appel. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au 
greffier  du  tribunal  d'appel,  celui-ci  pn^sen- 
tera  lesdiles  pièces  au  tribunal,  lequel  indi- 
quera le  jour  du  jugement,  et  commettra 
l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  il  sera  rendu  à 
l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  les  parties. 

395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ex- 
pédition du  jugement,  le  greffier  du  tribunal 
d'appel  renterra  les  pièces  à  lui  adrcssi'es, 
BU  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

396.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois 
du  jour  du  Jugement  de  première  instance 
qui  aura  rejeli?  sa  récusation,  de  signifier  aux 
parties  le  Jugement  sur  l'appel,  ou  certificat 
du  greffier  du  tribunal  d'appel,  contenant 
que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du 
jour  déterminé  par  le  tribunal  :  sinon  le  ju- 
gement qui  aura  rejeté  la  récusation,  sera 
exécuté  par  provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en 
conséquence  sera  valable,  encore  que  la  ré- 
cusation fût  admise  sur  l'appel. 


'  TITRE  XXII 
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397.  Tonte  instance,  encore  qu'il  n';  ait  i  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans 
tu  ta  constitution  d'avoaé,  sera  éteinte  par  '  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en 
4koDtinuation  de  poursuites  pendant  trois  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nouvel 
vu.  I  avoué. 
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398.  La  péremption  couna  contre  l'État, 
les  établifisecoentï  pablio,  et  toutes  petaon- 
nes,  tnétOB  mùieuret,  sauf  leur  recours  coutre 
les  administraient  et  luleun. 

399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de 
droit;  elle  se  couvrita  par  les  actes  valables 
faits  par  l'ane  ou  l'autre  des  parties  avant  la 
demande  en  péremption. 

400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'a- 
voué iavoué,  à  moins  qoe  l'avoué  nesoU  dé- 


céda, ou  interdit,  ou  iii8peiuUi,d^uis  le  mo- 
ment oàdte  a  été  acquise. 

401.  La  pércmptioD  n'éteint  pas.l'actîiui; 
elle  emporte  seulement  «ttiuUioa  de  la  pro- 
cédure, SUIS  qu'on  puisse,  dans  aocun  ae, 
opposer  aucun  des  actes  de  la  procédaie 
éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 
.  En  GasdepérenptioD,  le  demandeur pnn- 
cîpal  est  condasiBé  à.  tous  les  &ais  de  la  pio- 
oéduie  périnée. 


TITRE  XXIII 

'     DD   DËSISTBHEST. 


40S.  Le  désistement  peut  être  lait  et  ac- 
cepté par  de  simples  actes  eigi^s  des  parties 
ou  de  leun  mandataires,  et  âgniflés  d'avoué 
^  avoué. 

403.  Le  <}é8iEtement,  Icutqu'il  aura  été 
accepté ,  emporleta  de  plein  droit  consente- 
ment que  les  cfaoses  soieat  remises  de  part  et 
d'autre  au  même  état  ^'elles  étaient  avant 
la  demande. 

Il  emportenégalementBoum%ùou  de  pa;er 


les  frais,  an  paiement  desquels  la  partie  qot 
se  sera  désistée  sen  contrainte,  sur  sim^ 
ordonnance  du  préûdent  mise  an  t»a  de  k 
taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  par  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Cette  ordoDoance,  si  elle  éOMBe  d'un  tri- 
bunal de  première  instance,  sera  exécutée 
DOnobstanl  t^positioD  ou  appel;  elle  len 
exécutée  nonobstant  i^poaitioQ,  si  cUo  toiane 
d'une  cour  impériale. 


TITRE  XXIV 

DBS   MATliRES   SOHIfAIBES. 


404.  Seront  r^idés  matières  sommaires, 
et  instruits  comme  tels. 

Les  appeb  des  juges  de  paix; 

Les  amandes  pures  personnelles,  &  quel- 
que somme  qu'elles  puissent  monter,  quand 
il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté; 

Les  demandes  Tonnées  sans  titre,  lors- 
qu'elles n'excMent  pas  mille  *  francs; 

Les  demandes  provisoires,  ou  qui  requiâ- 
rent  célérité  ; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et 
fermages  et  arrérages  de  rentes. 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées 
à  l'audience,  après  les  délais  de  la  citation 
échus,  BUT  un  simplfiacle,  aani  autresprocé- 
dures  ni  fiwmalitée. 


406.  Les  demandes  incidentes  et  lea  îoter 
Tentions  seront  tonnées  par  lequCte  d'«Toaé 
qui  ne  pourra  contenir  que  des  concluaioa 
motivées, 

407.  S'il  ;  a  lien  4  enquête,  le  ju^eoiett 
qui  l'ordonnera  contiwdca  les  faits  sans  «u'i 
soit  besoin  de  les  articulûr  préalaUemKil,  e 
fliiera  les  jour  et  heure  où  les  témoins  aeioc 
entendus  4  l'audience. 

408.  Les  témoins  seront  assignés  au  moii 
un  Jour  avant  celui  de  l'audition. 

409.  Si  l'une  des  parties  demande  pron 
gatioQ,  l'incident  sera  Jugé  sur-le-champ. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  su 
et^tible  d'^)pet,  il  ne  sera  point  dressé  pr 
cit-verbai  de  l'eafuéte;  it  ku  aeuleaie; 


-  N.  liI7,  tî!II,tl?3. 
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fiiiiiKntioQ,daiu  le  jugement,  des  DomBdea 
témoins,  et  du  réenltat  de  leurs  dépogilioDS, 

m.  Si  le  jugement  eit  suflceptible  d'ap- 
pel, il  sets  dressé  procès-verbal,  qui  contien- 
in  les  serments  des  ttooïos,  leur  déclara- 
lion  i'Ua  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
ianeitîqaes  des  parGes,  les  reproches  qui 
uraieut  été  foEmés  contre  eux,  et  le  résultat 
k  lean  dépositions. 

U&  Si  les  lËmoins  sont  dldgnés  ou  eropt- 
cté~,  le  tribunal  pourra  commettre  le  tribu- 
nl  on  le  Juge  de  paix  de  leur  réudence  : 
bm  ce  cas,  l'enquélc  sera  rédigée  par  écrit; 
in  ten  dressé  proc2s-TerbaI. 

113.  Seront  obserréés  en  la  confection 
in  mquétei  sommaires,  les  disposIfioDs  du 


litre  XII,  da  Enquêtes,  relatives  aiu  rormalitéi. 
ci-après  : 

La  copie  aux  témoins,  du  dispoaitir  du  juge- 
ment par  lequel  ils  sont  appelés; 

Copie  i  la  partie,  des  noms  des  témmns  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoin» 
déraillants  ; 

La  probibition  d'entendre  Us  conjoints  d^v- 
parties,  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la 
manière  de  les  juger,  les  interpellations  aux 
témoins,  la  taxe  ; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages 
passent  en  taxe; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinae  ans  révolus. 


TITRE  XXV 

PROCÉDUBB  DBVAHT  LES  THIBUNADI  DE  COIIHEBCE:. 


UL  La  pnKédnre  devant  les  tribunaux  de 
o^Bme  se  fait  sans  le  mîuîslén  d'avoués. 

Wk  T<«te  demwide  dott  ;  être  fermée 
^ifnpkuld'aloiirKemeirf,  suivant  les  ferma- 
Ab  âêama  presuiles  nt  litre  des  Ajmime- 

IIS.  Le  délai  seraan  tmàm  d'un  jonr. 

MT.  Bans  les  cas  qui  requerront  célérité, 
^  frdéetii  tfa  (ribwud  pourra  permettre 
fBqpier,néme  de  jour  ijonr  et  d'heure  i 
^«oK,  et  de  saisir  les  elfels  mobiliers  :  il 
isim,  stâvant  l'engeBce  des  cas,  assujettir 
ktaMudeur  A  denser  caution,  ou  à  josti- 
ferd»  sotvafcSlé  raffluBte.  Ses  ordonnances 
Kniol  eiécatmres  nonobstatFt  opposîKtm  ou 

il8.  Dans  les  affsdm  maritimes  oâ  n 
liftdapvtiesimBâomieiliéeaietdnscelles 
*  ii'9^  d'agrts,  ifctovllei,  équipages  et 
ntndade  vhsmsbx  jttH  â  Biettre  i  la  voile, 
'taabee  nBtièrea  ngentes  et  provîsoiret, 
fMDgualiea  de  Jour  &  jonr,  on  d'heure  ft 
biK,  poum  Ëbe  douiée  smu  ordonnance, 
^1  le  détaol  pourra  être  jugé  sui-Ie-champ. 

119.  Toutes  asùgnalions  données  à  bord  6 
^  penoone  urignée  seront  valables. 


UO.  Le  demandeur  pomra  assigner,  à  son 
chcàx, 
Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 

Deranl  eelui  dans  l'onondlssenent  duquel 
la  promesse  a  été  hite  et  la  marchandise 
livrée; 

Devant  eelni  dans  l'arrondissement  duquel 
1b  paiement  devait  être  effectué. 

4SI.  Les  parties  seront  tenues  de  compa- 
raître en  penonne,  ou  par  le  ministère  d'un 
foadé  de  procaratioB  spéciale. 

433.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à 
la  première  audience  il  n'inter%'ienne  pas 
jngement  définitif,  les  parties  non  domiciliées 
dans  le  Heu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues 
d'y  Mie  électioci  d'un  domidie. 

L'élection  de  dMnicïle  doit  être  mention- 
née snr  le  plinnilifde  l'audience  ;&  défaut  de 
cette  élection,  toute  signiScation,  même  celle 
du  jugement  définitif,  sera  faite  valablement 
m  greffe  du  tribunal. 

423.  Lesétrangersdemandeunnepeuvent 
être  obligés,  en  matière  de  commerce,  &  four- 
nirune  caution  de  payer  les  frais  et  domma- 
ges^otérAs  auxquels  ils  pourront  être  con- 


«1-  -  ».  C-  31,  Ml,  S«l  tl  ».,«!,  tn. 
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damnés,  même  lorsque  la  demande  esl  portée 
devant  qd  tribunal  civil  dans  les  lieux  oii  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

iSi.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière,  il  renverra  les  parties,  en- 
core que  te  déclinatolre  n'ait  pas  été  pro- 
posé. 

Le  déclinatoire  pour  (ouïe  autre  cause  ne 
pourra  être  proposé  que  préalablement  à 
toute  autre  dércnse. 

Â25.  Le  même  Jugement  pourra,  en  reje- 
tant le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais 
par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la 
compétence,  l'autre  sur  le  fond  ;  les  disposi- 
tions sur  la  compétence  pourront  toujours 
i>tre  attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 

i26.  Les  veuves  et  héritière  des  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce  y  seront  assi- 
gnés en  reprise,  ou  par  action  nouvelle;  sauf, 
si  loe  qualités  sont  contestées,  &  les  renvoyer 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés, 
et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal 
de  commerce. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue, 
déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie 
persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra 
devant  les  Juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
il  sera  sursis  au  Jugement  de  la  demande 
principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à 
un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra  être 
passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

iSIR.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas, 
ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  se- 
ront entendues  en  personne,  à  l'audience  ou 
dans  la  cbambre,  et,  s'il  ;  a  empêchement 
légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même 
un  juge  de  paix  pour  les  entendre,  lequel 
dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 

429.  S'il  ;  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant des  arbitres,  pour  examen  de  comptes, 
pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  tnùs 
arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les 


concilier,  si  faire  se  peut,  ùnon  donner  kur 
avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  oa  estimation  d'ou>n- 
ges  ou  marchandises,  il  sera  nommé  an  ira 
trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nomméi 
d'ofSce  par  le  tribunal,  à  moins  que  tes  ^ 
tics  n'en  conviennent  à  l'audience. 

i30.  La  récusation  ne  pourra  être  propo- 
sée que  dans  les  trois  jours  de  la  nomiiii- 
tion. 

431.  Le  rapport  des  arbitres  cl  expeili 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal, 

43S.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  pat 
témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les  fonn«  ci- 
dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommù 
res.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  i 
appel,  tes  dépositions  seront  rédigées  pai 
écrit  parle  greffier,  et  signées  par  le  témoio 
en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédactioi 
et  l'expédition  des  jugements,  les  forme 
prescrites  dans  les  ailides  lilet  14S  pour  le 
tribunaux  de  première  instance. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pu 
le  tribunal  donnera  défaut,  et  renverra  le  M 
fendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sei 
donné  défaut,  et  les  conclusions  du  deiosi 
deur  seront  adjugées  si  elles  te  trouvent  JD^ 
tes  et  bien  vérifiées. 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  poun 
être  signifié  que  par  un  huissier  commis 
cet  effet  par  le  tribunal;  la  signification  coi 
tiendra,  à  peine  de  nullité,  élection  de  i 
micile  dans  la  commune  ai  elle  se  fait,  si 
demandeur  ntj  estdomiciHé. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  apr 
ta  signification  et  jusqu'à  l'oppoùtian. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevat 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 

437.  L'opposition  contiendra  les  more 
de  l'opposant,  et  assignation  dans  le  dictai 


nu.  -  Ord.  ISS7,  UU  V,  ârl.  tt. 
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la  loi;  eSe  lera  signifiée  an  domicile  élu. 
138.  L'oppoaîUoD  faite  à  l'iastant  de  l'eië- 
nilîoD,  par  déclaration  eur  le  procË»-verbal 
de  rhniffiier,  arrêtera  l'exéculion  ;  à  la  charge, 
par  l'oppostnl,  de  Is  réitérer  dans  les  trois 
jours,  par  exploit  contenant  assignation; 
p»aé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 


439.  Lestribananide  commerce  pourront 
adonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  Ju- 
pnwnts,  iKHiobstant  l'appel,  et  sans  caution, 
ionqn'il  j  aura  titre  non  attaqué,  ou  coq- 
dsimalioD  précédente  dont  il  n'y  aura  pas 
f  ippel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécutioa  pro- 
1  liraie  n'aura  lieu  qn'&  la  charge  de  donner 
auiati,  ou  de  Justifiei  de  solvabilité  suffi- 

I  "^ 

!       US.  Le  caalion  sera  présentée  par  acte  si- 


i. 


gnifléftu  domicile  do  l'appelant,  s'il  demeure 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au 
domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'arti- 
cle 422,  avec  sommatioa  à  Jour  et  beure  fixes 
de  se  présenter  au  greife  pour  prendre  com- 
munication, sans  déplacement,  des  litres  de 
la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  four- 
nira, et  &  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur 
l'admission,  en  cas  de  contestation. 

Ul.  SiTappelanl  ne  comparait  pas,  ou  ne 
conteste  point  la  caution,  elle  fera  sa  soumis- 
sion au  greffe;  s'il  conteste,  it  sera  statué  au 
Jour  indiqué  par  la  sonunation  :  dans  tous  les 
cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

4i2.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naîtront point  de  l'exécution  de  leurs  Juge- 
ments. 


-  ».  C-  tSS  cl  *.,  1«1,  101».  I 
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LIVRE  TROISIÈME 

DES  TRIBUNAUX  B'AFPBI.*. 

Merd  da  IT  nril  IIOI,  pranidgn4  le  17  du  mtnu  Boi). 


TITRE  UNIQUE 

DE  l'appel,  et  DB  l'HISTRUCTTOK  SUR  I'APPEL. 


U3.  Le  délai  poar  intetjetar  appel  Bcra 
de  deux**  mois.  Il  coum,  pour  les  juge- 
ments contradicloires,  da  Jour  de  la  tigntflca- 
tion  à  penonoe  ou  domicile; 

Pour  les  jugemeDls  par  début,  du  jour  où 
l'opposîtion  De  sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra,  oéanmoins,  interjeter  ap- 
pel incidemment,  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  eignifié  )e  jugement  sans  pro- 
testa lion. 

4U.  Ces  délais  emporleMnt  déchéance  : 
ils  courront  contre  toutes  parties,  sauf  le  re- 
cours contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne  cour- 
ront contre  le  mineur  non  émancipé  que  du 
jour  où  le  jugement  aura  été  signiBé  tant  au 
tuteur  qu'au  sabrogé  tuteur,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  pat  été  en  cause. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auront,  pour  intcijeler 
appel,  outre  te  délai  de  deux***  mois  depnis 
ta  signification  du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  réglé  par  l'article  73  cî-deasus. 

446.  Ceui  qui  sont  absents  du  territoire 
européen  de  l'&npire  ou  du  territoire  de 
l'Algérie  pour  cause  de  service  public  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  ugniflcation  du  jugement ,  le 
délai  de  huit  mois.  11  en  sera  de  même  en 
faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de 
navigation****. 
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tt  cdnidc  Du  Codu  unu».  —  L'«diti<m  de  IS41 
libli  le  (lira  [<riœltlt  D»  TuRKin  n'irm.. 

418.  —  Ord.  (TT.  KSI,  til.  ZXTII,ul.  11,  t.  It-U 
atAI  t7*S,  IH.  14.  — p.  C.  1«,IS7,  ISS,  377,  391,  6<S, 
T3D,  T<1,BD«,  1931,  ISSSj  C.  M,  931,  JtJ,  S43,C4g; 
I.  C.  174,  103.  —  L.  19iiuilS3S,  ut,  13.  —  Ta),  n^., 
p.  1, 1  U  Mie. 

"  Aiui  remplie*  p«r  11  lai  da  3  mil  1331.  —  L'antlfa 
ut.  443  porliU  :  t  Le  d'Itl  pour  lolnjeler  appel  Kri  de 
Initmoi* • 

U4.  -  P.  C.  I»a,  4S4,  lOÎÏ  ;  H.  410,  430. 

4III.  -  p.  C.  74,  433,1333. 
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■ri.  4tS  portail  :  Oalra  le  d4l(i  de  Iraii  mail 

dapuli,  elc.  ■ 


447.  Les  délais  de  Foppel  senid  SDipaidD 
par  ta  mort  de  la  partie  condamnée. 

lia  ne  reprendront  leur  cours  qn'aptés  I 
siguiflcalion  du  jugement  bile  an  àonndl 
du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  s 
l'article  61,  et  &  conqiter  de  l'expintioa  é( 
délais  pour  faire  inventaire  et  délil>érer,  it  I 
jugement  aété  signifié  avant  que  ces  derniei 
délais  fussent  expirés. 

Cette  signiâcalionpouna  être  faite  anxb 
riliers  coUectivement,  et  sans  dCugiiatieBdi 
noms  et  qualités. 

448.  Dans  le  cas  où  la  jugement  aurait  t 
rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou  si  la  part 
avait  été  condamnée  faute  de  repréeenler  ai 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  a 
versaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  qi 
du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  on  juJ 
diquement  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  é 
recouvrée,  pourvu  que ,  dans  ce  dernier  a 
il  ;  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pié 
a  été  recouvrée,  cl  non  autrement. 

449.  Aucunappel  d'un  jugement  noa  ei 
cutoire  par  provision  ne  pourra  être  inte^ 
dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  Ju( 
ment;  les  appels  interjetés  dans  ce  délai: 
ront  déclarés  non  recevables,  sauf  à  Va.^ 
tant  à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans 
délû. 

450.  L'exécution  des  jugements  non  e: 


446.  -  Ord.  ISB7.  lil.  XIVII,  art.  14.  -  P.  C. 
4SS. 

""  Ainii  rtmplacS  par  U  loi  du  3  ni]  ISGl. 

AKmr  Ait.  44S  :  •  Cem  qol  vmt  ibaenti  du  leniltiii* 
nftea  d«  l'Empire  pour  aerrice  de  lare  ou  de  mer,  sa 
ploT«i  du»  iet  nfgociiUDiu  ailérienret  pour  le  aerfîB 
l'ËUI,  auroBl,  pour  lolerieler  ippel,  oalra  le  d4lu  it  I 


-  p.  C.  4SI)  S*  el  10',  4SB. 

-  L.  13-14  aoAl  17S0,  lil.  T,  ait.  14. 
T,  ao«,  101»!  C-S43. 

-  L.  13-14  totl  17*0,  Ut  T,  art  14. 
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TIT.  OmODE.  DB  L'APPEL,  ET  DE  L'iNSTRUCTIOM  SDH  L'APPEL. 


catoûGi  par  prorinon  len  BinpeDdue  pen- 
janl  ladite  huitsme. 

151.  L'^peT  d'un  Jugement  préparatoire 
ne  poona  être  iateile  t£  qu'après  le  Jugement 
déBnitif  et  coojomlenieiit  avec  Tappel  de  ce 
iiftnieDt,  et  Je  délai  dé  rappel  ne  courra,  que 
do  jour  de  la  ugnification  du  Jugement  dé&- 
nitir  ;  cet  appel  »era  recerable,  encore  que  le 
JBERoent  pr^wraloire  ait  été  exécute  aani 
lâores. 

L'Opel  d"  UD  ]  Bgement  in  lerlocoloire  pourra 
itn  inteijeté  araiit  le  Jugement  définitif  ;  il 
fDMn.de  même  des  Jugements  qui  auraient 
Hmdf  une  provision. 

iSfi.  Sont  réputés  préparatoires  tes  Juge- 
moib  Tcndas  pour  rinstnictiDn  de  la  cause, 
CI  (pâ  tendent  &  mettre  le  procès  en  état  dé 
reannr  i^igemcnt  définitif. 

Sani  réputés  interlocutoires  les  Jugements 
rendis  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant 
fin  iidl,  one  preuve,  une  vérification,  ou 
meimlndiaii  quipr^uge  le  fond. 

4â3.  SaoQt  sujets  à  l'appel  les  Jugements 
gjaiiS^  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront 
èii  iHidus  par  des  Juges  qui  ne  pouvaient 
pnamcer  qu'en  première  instance. 

^  KniDt  recevabks  les  appeb  des  juge- 
mb  reodus  sur  des  matières  dont  la  con- 
Hunce  en  dernier  ressort  appartient  aux 
piBaiasJugeSrmais  qu'ils  aunûcnl  omis  de 
T^Efier,  on  qu'ils  auraient  qualifiés  en  pre- 

lôL  Lorsqu'il  s'aura  d'incompétence,  l'ap- 
t|tlia3LreceTabIe,  encore  que  le  Jugement 
\'i&é  qualifié  en  dernier  ressort. 
1  05.  Lesappels  des  jugements  susceptibles 
ff^pcation  ne  seront  point  recevables  pen- 
:  ^  la  durée  du  délai  pour  l'opposition. 
'  lEB.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation 
l'm  la  délais  de  la  loi,etserasignifiâàper- 
>  DD  domicile,  à  peine  de  nullité. 

1 157.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou 
oir»  sei«  suspensif,  ri  le  Jugement 

t  prononce  pas'Fexécutibn  provisoire  dans 

3  cas  où  elle  est  autorisée. 


L'exëcutibn  des  Jugemenb  oral  &  propos 
qn^fiésen  demter  ressort  ne  pourra  être  sus- 
pendue qu'en  vertu  de  déibnses  obtenues  par 
l'appehnt,  i  l'audience  du  tribunal  d'appel, 
sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  Jugements  non  qualifiés,  ou 
qnalifl'és  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels 
les  juges  étaient  autorisés  A  prononcer  en  der- 
nier rcEsort,  rcxécuUon  provisoire  pourra  en 
être  ordonnée  par  le  tribunal  d'appel,  A  l'au- 
dience et  sur  un  simple  acte. 

158.  K  rexécution  provisoire  n'a  pas  été 
prononcée  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée, 
l'Intimé  pourra,  sur  un  single  acte,  la  faire 
ordonner  à  l'audience,  avant  le  Jugement  de 
l'appel. 

459.  Si  texécutton  provisoire  a  été  ordon- 
née bors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant 
pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur 
assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en 
être  accordé  sur  requête  non  communiquée. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être 
accordé  des  défenses,  nî  être  rendu  aucun 
Jugement  tendant  A  arrêter  directement  ou 
indirectement  l'exécution  du  jugement,  A 
peine  de  nullité. 

46I.Tout  appel,  même  de  Jugement  rendu 
sur  instruction  par  écrit,  sera  porté  &  l'au- 
dience j  sauf  au  tribunal  A  ordonner  l'instruc- 
tion par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

162.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution 
d'avoué  par  l'intimé,  l'appelant  signifiera  ses 
griefs  contre  te  jugement.  L'intimé  répondra 
dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera 
poursuivie  sans  autre  procédure. 

463.  Les  appels  de  jugements  rendus  en 
matière  sommaire  seront  portés  A  l'audience 

I  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il 
en  sera  de  même  de  l'appel  des  autres  juge- 
ments, lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu. 

I     464.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel, 

'  aucune  nouvelle  demande,  &  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande 
nouvefie  ne  soit  la  défense  à  l'action  princi- 

I  pale. 
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»•-;  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  PHEMIËRE  PARTIE.  —  LIV.  III. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  in-        Dans  les  cas  où  tons  les  inge*  «ntaï 
lérËls,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  |  connu  de  l'affaire,  il  sera  appelé,  pour  le 
échus  depuis  le  jugement  de  première  int-    gement,  trois  anciens  Jurisconsul les. 
tance,  et  les  dommages  et  intérêts  pour  le        469.  La  péremption  en  cause  d'appel  a- 
préjudice  souITert  depuis  ledit  jugement.         l'effet  de  donner  an  Jugement  dont  etisp 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arlicie  pré-    la  Torce  de  chose  jugée. 

cèdent,  les  nouvelles  demandes  et  les  excep-       470.  Les  antres  règles  établies  pour 
lions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées    tribunaux  inférieurs  seront  obserréesdam 
que  par  de  simples  actes  de  conclusions  mo-    tribunaux  d'&ppel. 
tivées.  '     471.  L'appelant  qui  succombera  sera  c 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  par-  damné  A  une  amende  de  cinq  Irana, 
lies  voudraient  changer  ou  modiHer  leurs  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  pi 
conclusions.  c>  de  dix  (hutcs  sur  l'appel  d'un  jugen 

Toule  pi^ce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  de  Iribuoal  de  première  instance  ou  de  ci 
répélilion  des  moyens  ou  exceptions  déjà  em-    mercc. 

ployés  par  écrit,  soit  en  première  instance,        472.  Si  le  Jugement  est  confirmé,  l'ai 
soit  sur  l'appel,  ne  |>assem  point  en  taxe.        ^  tion  appartiendra  au  tribunal  dontest  i^ 

Si  la  mCme  pièce  contient  à  la  fois  et  de  si  le  Jugement  est  infirmé,  l'exécuiioa,  ei 
nouveaux  moyens  ou  exceptions,  e(  la  répéti-  les  mêmes  parties,  appartiendra  &  la  c 
tion  des  anciens,  on  n'allouera  en  (axe  que  la  impériale  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  u 
partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou  ex-  '  tribunal  qu'elle  anra  indiqué  par  le  nX 
ceptions.  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande  en  col 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  d'cmprisonnemeol,  en  expropriation  fou 
si  ce  n'est  de  la  pari  de  ceux  qui  auraient  i  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  jari 
droit  de  former  tierce  oppodtion.  :  lion. 

4G7.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  473.  Lorequ'il  y  aura  appel  d'un  jugem 
les  juges  plus  faibles  en  nombre  seront  tenus  interlocutoire,  si  le  jugement  est  infinné 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  ,  que  la  matière  soit  disposée  A  recevoir  i 
auront  étc  émises  par  le  plus  grand  nombre.  '  décision  définitive,  les  cours  impériale! 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  im-  autre;  tribunaux  d'appel  pourront  statuei 
périale,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  au  mt^me  temps  sur  le  fond  défloitivemeat, 
moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  |  un  seul  c(  même  Jugement. 
j>03  connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  1  II  en  sera  de  même  dans  les  cas  où 
impair,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  :  l'af-  cours  impéiinles  ou  autres  tribunaux  d'a[ 
faite  sera  de  nouveau  plaidéc,  ou  de  nouveau  inQrmeraienl,  soil  pour  vice  de  forme, 
rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  I  pour  toute  autre  cause,  des  jugements  i 
écrit.  '  nitifs. 


.  G-  t03l.  471.  -  Dicr.   lt-14  «Mt   l»D,  lit.  Z,  ut.  t 

.C.  3I«cti.,4Ticli.;K.  SSÎ,  lISGeti.,  p.  c.  130,  !4«,  374,  SM,  4T>,  SOO,  SU,  5I«,  > 
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LIVRE  QUATRIÈME 

EZTBAOBDINAIRBS  POUR  ATTAQUER  I£S 

SbIM  da  dtcnt  da  17  tint  leod. 


TITRE  PREMIER 

DE   lA    TIERCE  OPPOSITION. 


t7L  Une  partie  peut  former  tierce  oppo- 
!t&a  i  un  Jagemeot  qui  préjudide  à  ses 
èàb,  et  lors  dnqael,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
qrfmite  u'oat  été  appelés. 

OS.  La  tierce  oppotitîoa  formée  par  ac- 
fapândpale  sers  portée  au  tribunal  gui 
■landu  le  Jugement  attaqua. 

U  toce  opposition  incidente  &  une  con- 
MAadont  un  tribunal  est  saisi  sera  for- 
MfepvrequËte  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal 
MSTâienràceluî  quiarendu le  Jugement. 

ta.  SU  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce 
^iitiHi  incidente  sera  portée,  par  action 
,  an  Iribanal  qui  aura  rendu  le 


m.  Le  tribunal  devant  lequel  le  Juge- 


ment attaqué  aura  été  produit  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  passer  outre  on  sur 
seoir. 

178.  Les  Jugements  passés  en  force  de 
chose  Jugée,  portant  condamnation  i  délais- 
ser la  possession  d'un  héritage,  seront  exé- 
cutés contre  les  parties  condamnées,  nonobs- 
tant la  tierce  oppodtion  et  sans  y  préjudicler. 

Dans  les  autres  cas,  les  Juges  pourront, 
suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exécu- 
tion du  jugement. 

i?9.  La  partie  dont  la  tierce  oppodtion 
sera  rejetée  sera  condamnée  k  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
francs,  sans  préjudice  des  dommages  el  inté- 
rêts de  la  partie,  s'il  ;  a  lieu. 


TITRE  II 

DE    LA    RBQTIIÎTE    CIVILE; 


H.  Les  Jagemeats  contradictoires  ren- 
ia dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
■ère  instance  et  d'appel,  et  les  Juge- 
k  par  défaut  rendus  aussi  en  deniier 
M,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'op- 
BD,  pourront  être  rétractés,  sur  la  re- 
:  de  ceux  qui  y  auront  été  parties  ou 
at  appelés,  pour  les  causes  ci-après  : 

I*  ^  y  a  eu  dol  personnel  ; 
■  S  tes  formes  prescrites  &  peine  de  nul- 
ut  été  violées,  soit  avant ,  soit  lors  des 
i^enta,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas 

icMnerte  par  les  parties; 

fStH  a  été  prononcé  sur  choses  non  de- 


I  4*  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  de- 
mandé; 

I     5>  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un 

I  des  chefs  de  demande  ; 

I     6»  S'il  ï  a  contrariété  de  Jugements  en  der- 

I  nier  ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur 

I  les  mêmes  moyens,  dans  les  mômes  cours  ou 
tribunaux  ; 

I     70  Si,  dans  un  même  Jugement,  il  ;  a  des 

!  dispositions  controires; 

I  8*  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  com- 
munication au  ministère  public,  cette  com- 

:  municalion  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  Juge- 

'  ment  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui 
elle  était  ordonnée; 


—  OnLnr.  M«T,  tit.UXT.ut.  l.-P.C 
ni;a.  H,  tOO,  lits,  HS7,  13Sl;c.  ee 

-  9.e,  41,  »7  et  *.,  toc,  47S,  4tD, 


Via.  -  0 

497;  I 


ise7,  t 


UUVU.trl.  II. 


-  p.  C-  4S7, 


[ 


-  Ont.  I<IS7,  lil,  XTVII,  art.  10.  —  p.  c.  IIS, 
113,140,  174,  390,471,500,  SI3,  lit,  1019. 

«80.  -  Ord.  (TT.  1667,  t».  XUT,  ul.  I  el  SI.  ~ 
P,  C-  93,  III,  (4>eli..  IT3.  Itn,  4SS,  4S9,  SOI,  504, 
lOIOi  10î«,  IOÎSB%  I0Î9;  S.  1116,  IJSI,  tQÏ7. 


ytooglc 


ir,  cr.7.  hL  1-Bi.c.M-;,:-:  liviLE.  —  v-\i.]::-^:.z  p.-.iiriK.  —  l;y.  iv. 

V*  Si  Ion  a  jo^ê  suf  pkces  rtcoonues  ou  civik  ^r^ni  le  faux,  le  dol,  ou  la  décomer 
.;c('.u[-e:  taui.-f;  d'-puii  le  jupeinenl;  de  pii-ces  nouvelles,  les  délais  ne  courw 

IW  Si.  d';p'ji'  le  juger.itnl,  il  a  été  rccou-  que  du  jour  où,  soil  le  faux,  soi(  le  dol, a 
-.ré  de=  pièces  décisives ,  et  qui  «raient  élé  ronl  l'té  reconnus  ou  les  pièces  découverle 
:>flciLe:  par  !e  fùil  du  la  [larlic.  p  >unu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 

iSI.  I.  £:al,  les  cominuuL'i,  les  élablisse-  ail  preuve  par  écrit  du  jour,  et  noosuli 
i.v.i'.-  puUiti  el  ki  mineurs,  seronl  encore    m^'ot. 

e'/ji  à  s*  p  .uri'ilr,  s'iU  ii  uni  été  défendus,  -iCO.  S'il  y  a  conlrariélé  de  jugemenls, 
'1  iiU  ni;  l'uni  êlû  vcluljk'm<;ul.  dt'lai  cuurra  du  jour  de  la  ugoiflcation  > 

Î-VJ.  Sil  n  V  a  ouurlure  que  contre  un  |  dernier  jugement. 
.  ..■:!  à-:  j':^v;jienl,  il  sera  s<;ul  ri'lraclé,  à  i      490,    La   requêle    civile  aéra  portée 
■,:ii.!}-  q-iK  lu-  aulres  n'tn  Kiiont  di'-pendanis.    uiime  Irihunal  où  le  jugement  allaqué  sb 

-iJi'i.  La  rijq^ijle  ciiil>:  ^era  sigiiiGée  atcc  été  rendu;  il  ponm  ;  êlre  stBlué  par 
:-:'.,".i:i  l'.n  dûui  le  dilai  àc  deux  mois'  à    niJmes  juges. 

-g  li  d'à  r(i.i;i;urs,  à  to..;i';er  du  juur  de  ,  491.  Si  une  partie  veul  attaquer  par  Ut 
,1  ^'.--..'..'.ca'.'.hB  du  jiîjjfcintnt  allaqué  à  per-  quête  ciiile  un  jugemenl  produit  daiuu 
■j'.if:  ou  d'jniidle.  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que> 

ii:i.  Le  délai  de  deux  mois*  ne  courra  lui  qui  l'a  rendu,  elle  se  pourvoira deiaol 
I  iiitf:  k-3  mineurs  que  du  jour  de  la  signifî-  |  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué; 
'ùli'in  du  jugeuient  fatle  depuis  leur  majo-  1  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laqudli 
liu-,  ù  purfjiiue  ou  domicile.  I  est  produit  pourra,  suivant  les  eirccHuta 

iiiô.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  |  ces,  passer  outre  ou  tutscoir. 
1:11  lcr:iloiri;  européen  de  l'Eniijire  ou  du  ,  482.  La  requËle  cit^e  sera  formée  par 
leiiiliiiie  lie  l'Algérie  pour  cause  de  service  signaljon  au  domicile  de  l'avoué  de  la  pat 
pui  iic,  il  ai^ra,  oiilrc  k  délai  ordinaire  de  qui  a  obtenu  le  jugement  allaqué,  si  elle 
iIlu^  motâ  depuis  la  signiGcalion  du  juge-  formée  dans  les  six  mnis  de  la  date  du  ju 
iiii  ni,  le  délai  de  buit  mois.  ;  ment;  après  ce  délai,  l'assignation  seradi 

Il  en  sera  de  mi-me  en  laveur  des  gens  ,  oée  au  domicile  de  la  partie. 
lie  me;-  ab-cnis  pour  cause  de  navigation".        493.  Si  la  requête  civile  est  formée  ii 

mo.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  ,  demmeut  devant  uu  tribunal  compétent  p< 
Krunce  conlinenlulc  auront ,  outre  le  délai  :  en  conn::ttre,  elle  le  sera  par  requête  d'an 
lie  deux  mois  "'  depuis  la  signiGcation  du  1  à  avoué;  mais  si  elle  est  incidente  d  UDec 
jugement ,  le  délai  des  ajoumemcuts  réglé  |  leslation  portée  dans  un  autre  tribunal  t 
jjar  l'article  79  ci-dessus.  ,  celui  qui  a  rendu  le  jugemeol,  elle  sera  I 

Alt7.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  [  mée  pu  assignation  devant  les  jugea  qui  1 
dans  les  délais  ci-dessus  Oxés  pour  se  pour-    rendu  le  jugemenl. 


e  qui  en  restera  à  courir  ne  comnaeu- 
r.!ra,  contre  la  succession ,  que  dans  les  dë- 
liis  et  do  la  manière  prescrits  en  l'arti- 
ticK'  447  ci-deiîus. 


i9i.  La  requête  civile  d'aucuoe  partie  > 
tre  que  calle  qui  stipule  let  intérêts  de  l'I 
ne  sera  reçue,  si,  avant  que  celte  requùle 
été  présentée,  il  n'a  élé  GODEignéuttesom 


îitU.    lA)rsqiie  les  ouvertures  de  i-cquèle  1  de  trois  cents  francs  pour  amende,  et  c 


lai.  -  OrJ.  11,67,  lit.  ïiXV,u(.aielJI.,>.»;.iiî, 

diiuire  d<  ni.  HW  dqwiaU  upûGcal».  d-jagen» 

llî.  lâi. 

488.  -  p.  C.'*45. 

W  -  Ôr'd.'  ÙST,'  Ùl.  ÏÏXÏ,  m.  li.  -  P.  C.  44J, 

"■  Aiulra.plM4p«ltloidaIii»llR61. -L->i 

art.  49G  portail: Outre  tHdtlaitdclTOWBab,>tt 

■AlHir«i>pIu<pvIil«lda3niiilS«t;ruicieaan.tSl 

«87.  -  Ord.  IC«T,  Ut.  IIIV,  art.  3. —p.  G.  14 

puriait  :   •  Dau  InlroilDOii,  «W....> 

488.  -  Ord.  1B«7.  W.  IHT,  art.  II.  -  p.  C. 

IIH.  -  Ord.  I««7,  lit.  XXXV,  ut.  1;  1^  c.  4M.  = 

483;n.  13l7el»..l3îl,  1318,101.7. 

I.H18.  ••Auïiii,  L.  30  juin  IS3n,  irl.  3^,  3«. 

4B».  -  P.C.  501.504. 

'  Ain»  r«p.pi»«  pu  ]■  loi  du  3  mai  1  SOi. 

490.  -  Ord.  (isej,  til.  IXXV,  art.  ÎO.  -  P.  C. 

L'aïKieaul.  4M  portait  :.kdi!l>idt  [mil  ni«i(,  etc... • 

lOÎS. 

IIB.  -  (hi.    1S«7.  til.  IXIV,  art.  T.  -  P.  C-  44», 

■*  Alnd  rciDpiac4  pu  U  lui  du  3  mai  18S1. 

4».  -  otd.  i»8:,iii.x>:ïv.«i.«.-p,c.  itn-.i 

■       4»3.  -  P.C.  Î37cl(.,475,  ÏO»,  (IIJS-.T.  ÎS- 

494.  -Ord.  leOT.  lit.  ÏXIV,  art.  16;  L.  I"4 

iCTte  ou  de  ma,  ta  tmpiuy^  dau  lu  uéguciilinnt  eilt- 

,  »0  VI  abrug«c  par  r.vitduConKil  dÉLAldu  ÎO  o»n  1 

III.  DE  LA  FRISE  A  PARTIE. 


rin^mile  tnncs  pour  les  dommages-iDlâreis 
i!ft  It  partie,  sans  préjudice  de  plus  amples 
draiDH^s-intéréls ,  s'il  y  a  liea  :  la  consi- 
^Cion  sera  de  moitié,  si  le  Jugement  est  par 
déTiul  ou  par  forclusiou,  et  du  quart  s'il  s'a- 
^  de  jegements  rendus  par  les  tribunaux 
de  premiëre  instance. 

i95.  La  quillBDcc  du  receveur  sera  signi- 
li^  eo  télé  de  la  demande,  ainsi  qu'une  con- 
T«IIalioD  de  trob  avocats  exerçant  depuis  div 
■a  lu  moins  près  un  des  tribunaux  du  rcs- 
nX  de  la  cour  impériale  dans  lequel  le  Ju^ 
(snent  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  dédaralion 
filb  sont  d'avis  de  la  requClc  civile,  et  elle 

■  tDODcen  aussi  les  ou?ertures;  sinon  la 

Wftie  ne  sera  pas  reçue. 
W.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans 

laûnuùs  de  la  date  du  Jogemcnl,  l'avoué 

dt  k  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sera 

outaié  de  droit  sons  nouveau  pouvoir, 
tn.  La  requâtc  civile  n'empfïchera  pas 

roéalJDD  du  jugement  attaqué  ;  nulles  dë- 

ËiiffDe  pourront  ùlrc  accordées  :  celui  qui 

MittilÉ  condamné  à  délaisser  un  hérilagi? 
Ksen  rt^u  à  plaider  sur  la  requête  civile 
feo  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du 
jageiMBl  au  principal. 

U8.  Toute  requête  civile  sera  communi- 
pA  au  minblère  public. 

198.  Aucun  mo^en  autre  que  les  ouvcr- 
hru  de  lequËte  civile  énoncées  en  la  con- 
■llitioiv  ne  sers  discuté  A  l'audience  ni  par 
IniL 

SM.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête 


civile  condamnera  te  demandeur  A  l'amende 
et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
inlérdts,  s'il  y  a  lieu. 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  Ju- 
gement sera  réiraclé,  et  les  parties  seront 
remises  au  mémo  état  où  elles  étaient  avant 
ce  jugement;  les  sommes  (ansignées  seront 
rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui 
auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  ré- 
tracté seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entéri- 
née pour  raison  de  contrariété  de  Jugements, 
le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile, 
ordonnera  que  le  premier  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

508.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle 
le  jugement  rétracté  aura  été  rcndn  sera 
porté  an  même  tribunal  qui  aura  statné  sur 
la  requête  civile. 

503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  ponrroir 
en  requête  civile,  soit  contre  le  jugement 
déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  Jd- 
gcment  qui  l'aura  rejetée,  soit  contre  celui 
rendu  sur  le  rcscisoire,  à  peine  de  nullité  et 
de  dommages-intérêts,  même  contre  l'avoué 
qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande, 
occuperait  sur  la  seconde. 

50i.  La  contrariété  de  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  entre  les  mêmes  parties 
et  sur  les  mêmes  moyens  en  dilTérents  tribu- 
naux donne  ouverture  à  cassation  ;  et  l'ins- 
tance est  formée  et  jugée  conformément  au\ 
lois  qui  sont  particulières  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 


TITRE  III 

DE    LA    PRISE    A    PARTIE. 


505.  Les  juges  peuvent  être  piis  à  partie 
ku  les  cas  suivants  : 

i*  S'il  ;  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on 
Htendrait  avoir  été  commis,  soit  dans  le 
de  l'instruction,  soit  lors  des  jugc- 

nti; 


S°  Si  la  prise  â  partie  est  expressément  pro- 
noncée par  la  loi; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables, 
â  peine  de  dommages  e(  intérêts; 

4°  S'il  y  a  déni  de  Justice. 

506,  lly  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juget 


-  OnL  l««T,  UI.IIXT,  in.  l9rMfi:T.  140.     I  SOI.  -  Ord.  IStT,  lit.  IIXV,  tu.  M. -P.  C  471. 

-  Ont  ISST,  lil.  ITXÏ,  »n,  6;p.  c.  lOÏS.         1  4T3.  *»ù,  *»3. 

-  Ord.  l6S7,tit.  XX.\V,>rt.  laet  la.-p.  C.Î7,  uU3.  -  Ord.  1S87,  tit.  IIXV,  »rt.  4i.  -p.  C.  lOlï; 
.47».                                                                          I  X.  1149. 

-  Ord.  t»«7,  Ut.  HIV,  •!*.  ÎJ.  -  F,  C.  83.       |  BM.  -  P.  C,  480  «•.  =  Voi.  LOIS,  V  CisHtiov 
-Ord.  tl»7,   Ul.  HIV,  ut.  ÎS,    31,  37.  -  ,  SOS.  -  Édil  dée.  11140,  »rt.  1;  Ord.  ie«7,  til.  XXV. 
lï.  art.  I  et  ï.  —  p.  C.  (S  7*.  83  S';  N.  4,  Il  15,  MI13  ; 

-  Ont.  (M7,  tit-  HIV,  »rl.  39.  -  p.  c.  IÎ8,  I.  c.  77,  llî,  104,  î:i,  Î70,  483  *t  •.[  P.  114,  117, 
[•:K.ll4f.  HO.  (74.  I7T.  l-<:^ 

-  Bfd.  f«r,  lit.  I.IXV,  «I.  31;  T.  30.  ttOO.  -  Ord.  lOoT,  lil.  XXV,  .ri.  1.  -  N.  4  ;  P.  ISJ. 
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rerusent  de  répondre  les  requêtes  ou  ni'gli- 
gent  de  juger  les  affaires  en  étal  et  en  tour 
d '01  re  jugées. 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par 
deux  réquisitions  faites  aux  juges  en  la  per- 
sonne des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en 
(rois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et 
de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au 
moins  pour  les  autres  juges  :  tout  huissier  re- 
quis sera  tenu  de  Taire  ces  réquisitions,  à 
peine  d'interdiction. 

608.  Après  les  deux  réquisitions,  le  Juge 
pourra  être  pris  è  partie. 

509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de 
paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce  ou 
de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un 
de  leurs  membres,  etla  prise  i  partie  contre 
un  conseiller  à  une  cour  impériale  ou  à  une 
cour  d'assises,  seront  portées  &  la  cour  impé- 
riale du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises,. 
contre  les  cours  impériales  ou  l'une  de  leurs 
sections,  sera  portée  &  la  baute-cour,  con- 
rormémenl  à  l'article  101  de  l'acte  du 
t8  mai  1804  *. 

510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra 
être  pris  à  partie,  sans  permission  préalable 
du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie 
sera  portée. 

511.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  re- 
quête signée  de  la  partie,  ou  de  son  fondé  de 
procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle 
procuration  sera  annexée  à  la  requête,  ainsi 
que  les  pièces  justificatives  s'il  ;  en  a,  à  peine 
de  nullité. 


512.  Il  ne  pourra  être  emplojë  Bacun 
terme  injurieux  contre  les  juges,  à  peint, 
contre  la  partie,  de  (elle  amende,  et  cmiIn 
son  avoué,  de  telle  injonction  ou  suspenuon 
qu'il  appartiendra. 

513.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie 
sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  poucn 
Être  moindre  de  trois  cents  francs,  sam  pré- 
judice des  dommaiges  et  intérêts  emere  te 
parties,  s'il  y  a  lieu. 

514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  «i- 
gnifléc  dans  trois  jours  au  juge  prit  i  paitie, 
qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  du»  I) 
huitaine. 

11  s'abstiendra  de  la  connaissance  da  dilK- 
rend;  il  s'abstiendra  même,  jusqu'an  j)^ 
ment  définitif  de  la  prise  à  partie,  de  loalc 
les  causes  que  la  partie,  on  ses  parenlf  m 
ligne  directe,  ou  son  conjoint,  pourront  imii 
dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  desjo- 
gements, 

515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'iu 
dience  sur  un  simple  acte,  et  sera  jugée  pai 
une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  a* 
mise  :  si  la  cour  impériale  n'est  coinpa»< 
que  d'une  scctian,  le  jugement  de  la  prise  < 
partie  sera  renvofé  A  la  cour  impériale  t 
plus  voisine  par  la  cour  de  cassation. 

516.  S  le  demandeur  est  débouté,  il  k" 
condamné  A  une  amende  qui  ne  pourn  if 
moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préju^ 
des  dommages-intérêts  envers  les  partie^s' 
ï  a  lieu. 


007.  -  0«l.i«»T,UI.IIV,irl.ï,3,*.-».c.l<iî»; 

aoaira  1«  eoon  erimûtlkt,  e«alr<  la  coût  d'ippd 

T.  i». 

l'a»  de  Icun  Mctiau,  leri  porUc  1  la  haute  eoor  ùBf 

aoB.  - 

de  l'EmpiR  du  tS  ltar«>l  an  Xll.  . 

L,    Ï7    nQT.-t"  die.    1700,  «1.    î;  et  np.,  p.  i-, 

•  U  buile-cour,  ctMe  per  c»l  aet»,  D'ciiile  plot 

Coulil.  14-il  ju<.  HJt,  (ri.  54)  S«iul.-coni.,  fDjuill. 

18  SI. 

811.  -  P.  C.  lOM. 

Le  teite  it  l-(diU0D  MMlt  i»  1  BdS  «Ull  linu  cod^u  : 

mS.  -  P.  G.  lOlG. 

.  U  priu  à  pH'U.  ««>(«  1«  juga  d«  pux ,  conl»  1«  tr> 

818.  -  P.  c.  au,  aso,  ioï>;ji.  ii4>. 

boaui  da  eomnwm  ou  da  pramièn  iutuica,  ou  codIk 

BU.  -  Ord.  iSS7,lil.ïIV,art.S.-P.C3ÎSa 

quelqu'un  da  laun  mcmbm,  et  la  |iriK  i  pirlio  coutn  un 

3S«,  lOtfi;  T.  »,  7S. 

iuga  d'ippd  au  canin  im  jupi  dt  la  cBur  crimiacllc,  lenint 

au.  -  p.  c.  sï,  aj  s*. 

psHta  t  \»  WHir  d'appel  da  reewrt,  -  U  po«e  *  perKe 

8ie.  -  P.C.I1S.I0Î«;II.  I14«,138t. 
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LIVRE  CINQUIÈME 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUaEHENTB. 

Mcraldoll  mil  ISOS,  ptanulgui  1<  1"  mai  luiiant 


TITRE  PREMIER 

DES    RÉCEPTIONS    DE    CAUTIONS. 


5(7.  Le  jugement  qui  ordoDcera  de  four- 
mi cautioD  fixera  le  délai  dans  lequel  elle 
«nprëseatée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera 
Kc^tée  ou  contestée. 

51&.  La  caution  sera  présentée  par  exploit 
agutfié  i  la  partie,  si  elle  n'a  point  d'avoué, 
d  par  acte  d'avoué,  si  elle  eu  a  constitué, 
•VK  copie  de  l'acte  de  dépùt  qui  sera  fail 
•0  gnfe,  des  litres  qui  constatent  la  sol- 
tiiSilé  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi 
B'n^e  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par 

518.  La  partie  pourra  prendre  au  grelTe 
(mmunicafioD  des  titres;  si  elle  accepte  la 
notioa,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  : 


dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas 
dans  le  délai,  la  caution  fera  au  greffe  sa  sou- 
mission, qui  sera  exécutoire  sans  Jugement, 
même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  ;  a 
lieu  &  contrainte. 

520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement,  l'audience  sera 
poursuivie  sur  un  simple  acte. 

581.  Les  réceptions  de  cantion  seront  ju- 
gées sommairement,  sans  requête  ni  écritu- 
res ;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant 
appel. 

522.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  , 
soumission,  conformément  à  l'article  519  ci- 
dessus. 


TITRE  II 

DE  LA  UQUIDATION  DES  DOHHAGES-IHTËI|£tS. 


5S3.  Lorsque  t'arrét  OU  le  Jugement  n'aura 
JK  fixé  lesdommages-intérêts,  la  déclaration 
01  wra  signillée  à  l'avoué  du  défendeur,  s'il 
m  élé  constitué;  et  les  pièces  seront  com- 
Mdquées  sur  récépissé  de  l'avoué,  ou  par 
li<rne  du  greffe. 

SSf .  Le  défendeur  sera  tenu ,  dans  le  dé- 
Iii  fixé  par  les  articles  97  et  9S,  et  sous  les 
peines  y  portées,  de  remettre  lesdites  pièces, 
et,  huitaine  après  l'expiration  desdits  délais, 


de  faire  sesofTresau  demandeur,  delà  somme 
qu'il  avisera  pour  les  dommages-intérêts;  si- 
non, la  cause  sera  portée  sur  un  simple  acte 
à  l'audience,  et  il  sera  condamné  à  payer  le 
montant  de  la  déclaration,  si  elle  est  tiouvéi: 
juste  et  bien  vérifiée. 

525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées 
suffisantes,  le  demandeur  sera  condamné  aux 
dépens,  du  jour  des  offres. 


M7.  —  Ord.  an.  1««7,  lit.  XXVni,  irl.  I.-P.G.IT, 
IIS.IÏS,  417,  43t,  S41,  S31,  «>l,ia»;]|.  tS,  lift, 
Ht.  7TI,aOT.  ISII.ItlI,  Iftll.tHDcll-il.  G.  H«, 
117*1  k  —  L-  19  mal  ISIS,  ul.  Il,  II.  -~Vot.  «up-, 
1.  t,  i  U  BOtC. 

Rt.  -  Ord.  iM7.  lil.  XXVin,  »rt.  1  et  J.  -  F.  c. 
I».44«,  ■»,  *«1;T.  71,  *1. 

H».  —  Ord.  l*«7i  tu.  XXVIU,  art.  3.  —  p.  C-  St, 
IM,SSt;T.7I.Si. 

on  -  Oïd.  I4IT,  lil.  ZXVUI,  tel.  ».  -  r.  G.  It, 


m.  IXTnt.  «H.  4 

-  V.  C.  S31; 

1.  IQÏO,  ï040;T.  »1 

sas.  -  Ord.  4Tr.  1 

IT,til.  XIXII,ari. 

.-P.C.  tl», 

IS,  ISB;  T.SI,  Ul 

H.  IHSttl. 

l»4.  -  Ord.  I»t7 

ai.  IXIll,  irt.  1 

-  P.  C.  107, 

ll«,  l»l,gllel).  iT.  71,  1*1;  K.  IIST«ti. 

aatt.  -  oïd.  iisT,  ui.  xuit,  ut.  3.  -p.c.  db; 

M.  IlSO. 


ly  Google 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  PREMIÈRE  PARTIE.  —  LIV.  V, 


TITRE  m 

H::   LA   L10U1I>ATION  DES   FBCITS. 

526.  Celui  qui  sera  condamne  i  restituer  1  ci-après;  el  il  sera  procédé  commi 
des  fruits,  en  rendra  compte  dans  la  Tonne  |  autres  comples  rendus  en  justice. 


TITRE  IV 


RES  BEDfilTIONS  I 


527.  Les  complables  commis  par  justice 
seront  pou^sui^  is  devant  les  jugea  qui  les  no- 
roal  commis;  les  tuteurs,  devant  les  jugea  du 
lieu  où  la  tutelle  a  élÈ  déférée;  tous  autres 
comptables,  devant  les  juges  de  leur  domicile. 

528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui 
aurait  rejcié  une  demande  en  reddition  de 
compte,  l'arrCt  inllrmaiir  renverra,  pour  la 
reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tri- 
bunal oii  la  demande  avait  été  Tormée,  ou  à 
tout  autre  Iribunal  de  première  instance  que 
t'arrËl  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  pre- 
mière instance,  l'exécution  de  l'arrêt  infir- 
matif  appartiendra  i  la  cour  qui  l'aura  rendu, 
ou  A  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué 
par  le  mf^mc  arrêt. 

529.  Les  oyants  qui  auront  le  même  inté- 
rêt nommeront  un  seul  aioué  :  faute  de 
s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occu- 
pera, et  néanmoins  chacun  des  oyants  pourra 
en  constituer  un;  mais  les  frais  occasionnés 
par  cette  constitution  particulière,  et  Taits 
tant  activement  que  passivement,  seroaliup- 
portés  par  Voyant. 

530.  Toutjugement  portant  condamnatiim 
de  rendre  compte  fixera  le  délai  dans  lequel 
le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge. 

531.  Si  le  préambule  du  compte,  en  ; 
comprenant  la  mention  de  l'acte  on  du  juge- 
ment qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  ju- 
gement qui  aura  ordonné  le  compte,  excède 
six  rôles,  l'excédant  ne  passera  point  en  taxe. 

53S.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépcn- 
BCB  communes  que  les  frais  de  voyage,  s'il  y 


a  lieu,  les  vacations  de  t'avoue  qui  aura  mis 
en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  grosses  el 
copies,  les  frais  de  présentation  el  afSnno- 
tion. 

533.  Le  compte  contiendra  les  recette  el 
dépense  effectives;  il  sera  terminé' par  le  ré- 
capitulation de  la  balance  desdites  recette  el 
dépense,  sauf  à  Taire  un  chapitre  particulier 
des  objets  à  recouvrer. 

53i.  Le  rendant  présentera  el  afSmien 
son  compte  en  personne  ou  par  procurcor 
spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  Jour  indiqué 
par  le  juge-commissaire,  les  oyants  présent». 
ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont 
avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  CODS- 
titué. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint 
par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera; il  pourra  même  y  ùlre  contraint  pu 
corps,  si  le  tribunal  l'estime  convenable. 

M5.  Le  compte  présenté  et  afflnné,  si  1> 
recette  excède  la  dépense,  Voyant  pourra  re- 
quérir du  juge-commissaire  exécutoire  de  tel 
excédant,  sans  approbation  du  compte. 

536.  Après  la  présentation  e(  aTBrnutioo, 
le  compte  sera  signifié  A  l'avoué  de  VovidI  '■ 
les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  psi*- 
phécs  par  l'avoué  du  rendant;  ai  ellet  wol 
communiquées  sur  récépissé,  elles  seronlré- 
lahlies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  joge- 
commissairc,  sous  les  peines  portées  par  ^a^ 
licle  107. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  diffé- 
rents, la  copie  et  la  communication  ci-dessus 


WM.  -  P.  C.  IM,  ïï7rti.iK.  StT«li.,58ïe«i. 

832. 

-  Ofd.  1117,  lil.  XXH,  «1.  1».  -T.  »î. 

MT.  -  Ord.  ISST,  lil.  xxn,  nt.  t.  -  r.  C.  S»,  *7Ï, 

633. 

-  Ord.  1607,  til.  XXlï.  .H.  T. 

M):a.  <M,  «Ticti.,  sa»,  aei,  losi.isis. 

034. 

-  Ord.  te6I,Ul.  UIX,   ut   8.   -    P.  C  »! 
6,   SSt,  371.  m    tt  fc.   «71    «t   ..;    T.  " 

Bta.   -p.  c.  *ît«»*M. 

s».  -  Ord.  IMT,  W.  Hll,  ut.  11.  -  p.  c.   7«», 

Ti,    H 

sào.  -  Ord.  1««T,  ti(.  XXIX,  art.  :>.  -  P.  C-  lOSS- 

B33. 

-  Ord.  («67,  m.  XI,  .ri.  7.  -  T-  tt. 

S31.  -  Ord.  U87,  Ul.  XXII,  ul.  S.  -  p,  c.  lOÎI  ; 

It38. 

-  Ord.  I«i7,  W.XIII,  trt.  Bà  11.  -  P.C  1"^ 

T.TS. 

19ÏI1 

.,  a3«,S3t;T.«t. 

„Coogle 


TiT   VI.  BÈOLES  Gë^ÉRALES  SUR  L'EXÉCUTION  POHCËE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES.      SS 


«ronl  donoées  à  l'avoué  pins  ancien  scnle- 
meot,  s'ils  ont  )c  m£me  inférât,  et  à  chaque 
iniaé,  s'ils  ont  des  interdis  différents. 

S'il  7  a  deg  créanciers  intervenants,  ils 
n'anTOQl  tous  ensemble  qu'une  seule  corn- 
nuoicatioD,  lanl  du  compte  que  des  pièces 
juitiBcatiTes,  par  les  mains  du  plus  ancien 
JkïïoqOs  qu'ils  aaront  eonslitués. 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ou- 
ïriera,  maitrcB  de  pension,  et  autres  de  môme 
ulnie,  produites  comme  pièces  justiflcatives 
dû  compte,  sont  dispensées  de  l'enregistre- 

S3S.  .4uT  jour  et  heure  indiqués  par  le 
n!(miiîi<aire,  les  parties  se  pri'senteront  de- 
linl  lui  pour  roumir  débats,  sonlëncmenis 
tlitfinsea  sur  son  procès-verbal  :  si  les  par- 
iavx  présentent  pas,  l'affaire  sera  portée 
irtoiieoce  sur  un  simple  acte. 

5%  K  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le 


commissaire  ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui 
Tait  rapporta  l'audience,  au  jour  qu'il  indi- 
quera ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans 
aucune  sommation. 

5S0.  Le  Jugement  qui  jnter\îcndra  sur 
l'instance  de  compte  contiendra  le  colcul  de 
la  rccellc  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reli- 
quat précis,  s'il  y  en  a  aucun. 

5JI.  Il  ne  sera  procédé  à  la  ié\U\ou  d'au- 
cun comple,  sauraux  parties,  s'il  y  a  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en 
former  leurs  demandes  devant  les  mêmes 
juges, 

5i2.  Si  Voyant  est  défaillant,  le  commis- 
saire fera  son  rapport  au  jour  par  lui  indiqué  : 
les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés; 
le  rendant ,  s'il  est  reliquataire,  gardera  les 
fonds,  sans  intérûls;  et  s'il  ne  s'agit  point 
d'un  comple  de  tutelle,  le  comptable  donnera 
caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner. 


TITRE  V 

DE  LA  LIQUIDATION    DES   DÉPENS   ET  FRAIS. 

»U.  LiUquidation  des  dépens  et  frais  sera  I  règlements  d'admi  nie  Ira  lion  publique,  qui 
ûif',  ta  matière  sommaire,  par  le  jugement  seront  exécutoires  le  même  jour  que  le  pn'- 
fB  !**  adjugera.  sent  Code,  etqui, après  Iroisansau  plus  lard, 

*li.  La  manière  de  procéder  à  la  liquida-  !  seront  présentés  en  forme  de  loi  au  Corps 
'  ted»  dépens  et  frais  dans  les  antres  ma-    législatif,  avec  les  cttangemenls  dont  ils  au- 
^  xn  déterminée  par  un  on  plusieurs  I  ront  paru  susceptibles. 


TITRE  VI 

tiaiss  GËNÊBALSS  suB  l'exëcutiou  forcée  des  jdgehents  et  actes. 


HS.  Soi  jugement  ni  acie  ne  pourront 
*trtii  exécution,  s'ils  ne  portent  le  même 
"Ué  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par 
UHndemcnt  aux  oHiciers  de  Justice,  ainsi 
fi'HBt  dit  article  U6. 

âU-  Les  Jugements  rendus  par  les  Iribu- 
"Bi  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  ofD- 
'vnétnngers,  ne  seroDl  susceptibles  d'exé- 
*>liaa  en  France  que  de  la  manière  et  dans 

oi,  L.  U  Irim.  u  VU , 


C.  13,»i,  ISS,  1011. 
d.  ItST,  H.  XIIX,  trt.  10. 

i.UH.mn.  Ît.-B.  Î0S8. 


-OnJ.  KOI, lit.  u 


lescas  prévus  par  Icsarliclcs  2133  et  2128  du 
Code  Napoléon. 

547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes 
passés  en  France  seront  exécutoires  dans  lout 
l'Empire  sans  visa  ni  poreuf/s,  encore  que 
l'exécution  oit  lieu  hors  du  ressort  du  tribu- 
nal par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus 
ou  dans  le  lerriloire  duquel  les  actes  ont  été 
passés. 

M4.  —  Ord.  1887,  lit.XXXl,  «rt.  33,  =  UtlS,i<  Tu- 
un  tmu,  Déer.  18  Un.  1007. 

MS.  —  P.  C  tu,  1020,  loti;  IC.  1317  et  1113. 
Voj.  nip-,  p.  n,  CoiuUt.  14  jani.  1851,  art.  7,  cl  LOIS. 

M6.  —  Ord.  jinr.  leig,  ut.  IK.  ^=  LOIS,  t*Bide 

iGKizHi  D«at  Di),  Trailé  du     ' 


.  I6GT,  l 


■  S  juilMiaiij. 
.  XXVll,«rt  «il 
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548.  Les  jugements  qui  prononceront  une 
main-levée,  une  radiation  d'inscri[ition  hy- 
polhi^caire,  un  paiement,  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  tien  ou  &  sa  charge,  ne 
seront  exi^culoires  par  les  tien  on  contre  eux, 
même  après  les  délais  de  l'oppoaitiOD  ou  de 
l'appel,  que  sur  le  certiBcat  de  l'avoué  de  la 
parlie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  sur  ratlestalioQ 
du  greffier  constatant  qu'il  n'eii&te  contre  le 
jugement  ni  opposition  ni  appel. 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera 
mention  de  l'appel,  dans  la  forme  et  sur  le 
registre  prescrits  par  l'article  )63. 

550.  Sur  le  certiflcat  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  ni  appel  sur  ce  registre,  les  sé- 
questres, conservateurs,  et  lousaulres,  seront 
tenus  de  salisfaire  au  jugement. 

551.  11  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie 
mobilière  ou  immobilière  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et 
certaines  :  si  le  dette  exigible  n'est  pas  d'une 
somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  sai- 


sie, Â  toutes  poursuites  ultérieuret,  jusqu' 
ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 

552.  La  contrainte  par  corps,  pour  oljjf 
susceptible  de  liquidation,  ne  pourra  être eif 
cutée  qu'après  que  la  liquidatioo  aura  él 
faite  en  argent. 

553.  Les  contestations  élevées  surl'exéci 
tion  des  jugements  des  tribunaux  de  con 
merce  seront  portées  au  tribunal  de  premtèt 
instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuifc 

554.  Si  les  diFQcnltés  élevées  sur  l'eiéci 
tion  des  jugements  ou  actes  requièrent  di- 
rite,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  piorâc 
rement,  et  renverra  la  connaissance  du  tôt 
au  tribunal  d'exécution. 

.  555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  i 
ses  fonctions  dressera  procès-verbal  de  rébf 
lion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  cègl 
établies  par  le  Code  d'instruction  crinrinell 
556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugeme 
à  l'huissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  ei 
cutions  autres  que  la  saisie  immobilière 
l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  senl 
soin  d'un  pouvoir  spécial. 


TITRE  VII 

DES  SAISIES-ARBÊTS  OU  OPPOSITIONS. 


557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de 
titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arréter 
entrelesmainsd'un  tiers  les  sommes  elefTets 
appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'opposer  â 
leur  remise. 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  do- 
micile du  débiteur,  et  même  celui  du  domi- 
cile du  tiers-saisi,  pourront,  sur  requête, 
permettre  la  saisie-arrét  ou  opposition. 

569.  Tout  exploit  de  sabie-arrét  ou  oppo- 
sition, fait  en  vertu  d'un  titre,  contiendra 
l'ènoncialion  du  titre  et  de  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait  en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance 
énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 


arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sers  don 
copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande 
permission  de  saisir^rréter  n'est  pasiiquit 
l'évaluation  provisoire  ea  sera  faite  par 
juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  duo 
elle  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers-sain, 
le  saisissant  n'y  demeure  pas:  le  toute  pei 
de  nullité. 

560.  La  saisie-atrét  ou  oppositioD  entre 
mains  de  personnes  non  demeurant  ea  Fru 
sur  le  continent,  ne  pourra  point  être  fa 
au  domicile  des  procureura  impériaux;  e 
devra  être  signifiée  à  personne  ou  &  domici 
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5Sf .  Li  Eune-arrét  ou  opposilion  formée 
enlre  1^9  mainE  des  receveurs,  dépositaires 
on  idmiitislrateun  de  causes  ou  deniers  pu- 
blia, eu  celle  qualité,  ne  sera  point  valable, 

■  l'eiploil  D'est  fait  à  la  personne  préposée 
pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur 
i'origioai,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procu- 
imr  impérial. 

56S.  L'buiaiier  qui  aura  signé  la  stûue- 
uM  Oïl  opposition  sera  tenu,  s'il  en  est  re- 
qiùgde  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à 
rfpoque  où  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné, 
ifàat  d'iolei^ictioD ,  et  des  dommageset 
inMsdes  parties. 

âtl  Dans  la  huitaine  de  la  saîsic-arrét  ou 
^fuitîoa,  outre  un  jour  pour  trois  *  miria- 
œttm  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers- 
aià  et  celui  du  saisissant,  et  un  Jour  pour 
inà'mrrianiétres  de  distance  entre  le  do- 
mcSt  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur 
Mis,  It  uisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
■isMnji  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et 

dtr«9)er  de  validité. 
SU.  Dini  nu  pareil  délai,  outre  celui  en 
RJM  des  distances,  à  compter  du  jour  de  la 
tonde  tu  validité,  cette  demande  sera  dé- 
uadt,  i  la  requête  du  saisissant,  au  tiers- 
■nirtnine  sera  tenu  de  foire  aucune  décla- 
oiùD  inDt  que  cette  dénonciation  lui  ait 
K&ite. 

H5.  FiQte  de  demande  en  validité,  la  sai- 

■  on  opposition  sera  nulle  :  faute  de  dénon- 
àiûD  de  cette  demande  au  tiers-saisi,  les 
fiiawnli  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation 
«nt  (ilabla. 

M.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de 
Itoprécéder  la  demande  en  validité  par  une 
*tai  en  conciliation. 

Itî.  La  demande  en  validité,  et  la  dé- 
laie en  main-levée  formée  par  la  partie 
*fe,  seront  portées  devant  le  tribunal  du 
InèiSt  de  la  partie  saisie. 

5*8.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné 
adfcUntion,s'iln'ja  titre  authentique,  ou 


jugement  qui  ait  déclaré  la  taisie-arrCt  ou 
l'opposition  valable. 

569.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est 
parlé  article  581,  ne  seront  point  assignés 
en  déclaration;  mais  ils  délivreront  un  certi- 
Scat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et 
énonçant  la  somme,  si  elle  est  liquide. 

570.  Le  tiers-saisi  sera  assigné  sans  cita- 
tion préalable  en  conciliation,  devant  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  saisie  ;  sauf  A 
lui,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  deman- 
der son  renvoi  devant  son  juge. 

571.  Le  tiers-saisi  assigné  fera  sa  déclara- 
tion, et  l'afBrmcra  au  greffe,  s'il  est  sur  les 
lieux;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas, 
de  réitérer  l'affirmation  au  grefTe. 

572.  La  déclaration  et  l'aTânnation  pour- 
ront être  faites  par  procuration  spéciale. 

573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et 
le  montant  de  la  dette;  les  paiements  à 
compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les 
causes  de  libération,  si  le  tiers-saisi  n'est  plus 
débiteur;  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

574.  LespiëcesjusliScativesdela  déclara- 
tion seront  annexées  à  celte  déclaration;  le 
toutsera déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépùt 
sera  signifié  par  un  seul  acte  contenant  cons- 
titution d'avoué. 

575.  S'il  sunient  de  nouvelles  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  le  tiers-saisi  les  dénon- 
cera &  l'avoué  du  premier  saisissant,  par 
extrait  contenant  les  noms  et  élection  de  do- 
micile dessaisissants,  et  les  causes  des  eaisies- 
arréls  ou  opposi lions. 

576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée, 
il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  ni  de 
la  part  du  tiers-saisi,  ni  contre  lui. 

577.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  décla- 
ration ou  qui  ne  fera  pas  les  justifications 
ordonnées  par  les  articles  ci-dessus  sera  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie. 

578.  Si  la  eaisie-arrét  ou  opposition  est 
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formâe  sur  elTels  mobiliers,  le  tiers-saisi  sera 
tenu  de  joindre  à  sa  dcclarulion  an  état  àé- 
tsillé  desdits  elfels. 

579.  Si  la  saîsie-arrtl  ou  opposition  est  dé- 
clarée valable,  il  sera  procédi!  à  la  vente  et 
distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  de  la  Distribution  par  contriliution. 

580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par 
l'État  ne  pourront  Ctro  saisis  que  pour  la 
portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  arrêtés 
du  Gouvernement  *. 

581.  Seront  insaisissables,  1"  les  choses 
déclari^cs  insaisissables  parla  loi;  2°  les  pro- 


visions alimentaires  adjugëes  par  justice 
3"  les  sommes  et  objets  disponibles  déclara 
insaisissables  par  le  testateur  on  donateur 
4°  les  sommes  et  pensions  pour  aliment! 
encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  dona 
tienne  les  déclare  pas  insaisissables. 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  poui 
ront  <?tre  saisies  que  pour  cause  d'alîmcott 
les  objets  mentionnés  aux  n**  3  et  i  du  pri 
cèdent  article  pourront  être  saisis  par  di 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  s 
A  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  '. 
permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qa' 
dëlerminera 


TITRE  VIll 

DES    SAISIES-EXÉCUTIONS. 


583.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée 
d'un  commandement  à  la  personne  ou  au  do- 
micile du  débiteur,  fait  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  noIiUcalion  du 
titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. 

68S.  Il  contiendra  élection  de  domicile 
jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  com- 
mune où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure  ;  et  le  débiteur  pourra  faire 
à  ce  domicile  élu  toufes  significations,  môme 
d'olTres  réelles  et  d'appel. 

585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  l& 
moins,  Français,  majeurs,  non  parents  ni 
alliés  des  parties  ou  de  l'buissier,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, ni  leurs  domestiques  ;  il  énoncera  sur 
le  procès-verbal  leurs  noms,  professions  et 
demeures  :  les  témoins  signeront  l'original  et 
les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra 
£tre  présente  à  la  saisie. 

586.  Les  formalités  des  exploits  seront  ob- 
servées dans  les  procès- verbaux  de  saisie- 
exécution  ;  ils  contiendront  itératif  comman- 


dement, si  la  saisie  est  faite  en  la  demeui 
du  saisi. 

587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  ri  Ytf 
lerture  en  est  refusée,  l'huissier  pourra  il 
blir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  ( 
vertissement  :  il  se  retirera  sur-le-chaa 
sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix,  o 
à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  )) 
lice,  et  dans  les  communes  où  il  n'y  n 
pas,  devant  le  maire,  et  à  son  défaut,  devi 
l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverln 
des  portes,  même  celle  des  meubles  fermaa 
scia  faite,  au  fur  et  à.  mesure  de  la  saisi 
L'officier  qui  se  transportera  ne  dresse 
point  de  procès-verbal;  mais  il  signera  ccl 
de  l'huisrier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  lo 
qu'un  seul  et  même  procë^verbal. 

588.  Le  procès-verbal  contiendra  ladfc 
gnation  détaillée  des  objets  saisis  :  s'il  y  a  d 
marchandises,  elles  seront  pesées,  mesuri 
ou  jaugées,  suivant  leur  nature. 

588.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièl 
et  poinçons,  et  elle  sera  pesée. 
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680.  S'il  y  «  des  deniers  comptants,  il  sera 

M  meatioo  du  nombre  et  de  la  qualité  des 

.   espèces  :  l'huissier  tes  déposera  au  lieu  établi 

pour  les  consignstions  ;  à  moins  que  le  sai- 

;   nMDl  et  la  partie  saide,  ensemble  les  oppo- 

[    suis,  s'il  j  en  a,  ne  contiennent  d'un  autre 

itpo^taire. 

591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait 
l    Kfni  d'ou^'rir  aucune  pièce  ou  meuble, 

Iliaisder  eu  requerra  l'ouTerture;  et  s'il  se 
i  Inuie  des  papiers,  il  requerra  l'apposition 
j     de  «celles  par  l'oQicicr  appelé  pour  l'outer- 

lUR. 

592.  Ne  pourront  Cire  saisis,  I»  les  objets 
fN  ta  loi  déclare  immeubles  par  destina- 
6oo: 

t*  It  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de 
n  enhnts  vivant  avec  eux,  les  habits  dont 
ll^Viaiib  sont  rétus  et  couverts^ 
,  I*  Les  livres   rclalik  à  la  profession  du 
Jiii.  jmqu'à  la  somme  de  trois  cents  francs, 
lincboii; 
'  ¥  La  machines  et  iustrumenls  servant  à 
pratique   ou  exercice  des 
I  ^  arts,  jusqu'à  coucurreuce  de  la 
Kiomme,  et  au  choix  4u  saisi; 
1 1*1^  équipements  des  militaires,  suivant 

insDce  et  le  grade; 
^f  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à 

B occupations  personnelles; 
B?  Les  farines  et  mcuues  denrées  nécessai- 
pâla  cDosommation  du  saisi  et  de  sa  fa- 
B  peudant  un  mois; 

^  Eoân  une  tache,  ou  trois  brebis,  ou 

I  chèTTCs,   au  chois  du  saisi,  avec  les 

.  fourrages  et  grains  néccjsaîrcs  pour 

t  et   la  nourriture  desdits  animaux 

a  mois. 

L  Lesdits  objets  ne  pourront  Ctre  saisis 

ItMcune  créauce,  même  celle  de  l'Étal, 

■'est  pour  aliments  fournis  à  ta  partie 

1  sommes  dues  aux  fabricants  ou  ven- 

B  desdils  objets,  ou  à  celui  qui  aura  pn^lé 

r  les  acheter,  fabriquerou  réparer;  pour 

et  moissons  des  terres  à  la  culture 

s  ils  sont  employés,  loyers  des  ma- 


nufactures, moulins,  pressoirs,  usines  dori 
ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  J 
l'habitation  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n°  2  du  préci'- 
dent  article  ne  pourront  Otre  saisis  pour  au- 
cune créance. 

694.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  usten- 
siles servant  à  l'exploitalion  des  terres,  lu 
jug^c  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  sai- 
sissant, le  propriétaire  et  le  saisi  entendue 
ou  appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploita- 
tion. 

595.  Le  procès-verbal  contiendra  indica- 
tion du  jour  do  la  vente. 

598.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien 
solvable,  et  qui  se  charge  volon  lai  rement  et 
sur-le-champ,  il  sera  établi  por  l'huissier. 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solva- 
ble et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera  établi 
un  par  l'huissier. 

^8.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  li; 
sabissant,  sou  conjoint,  ses  parents  et  alliés 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement, et  ses  domestiques;  mais  le  saisi, 
son  conjoint,  ses  parents,  alli^  et  domesti- 
ques, pourront  élre  établis  gardiens,  de  leur 
consentement  et  de  celui  du  saisissant. 

599.  Le  procùs-verbal  sera  fait  sans  dépla- 
cer ;  it  sera  signé  par  le  gardien  en  l'original 
et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait 
mention;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès- 
verbal. 

600.  Ceux  qui,  par  voie  de  foit,  empêche- 
raient l'élablissemeot  du  gardien,  ou  qui  en- 
lèveraient et  détourneraient  des  effets  saisi?, 
seront  poursuivis  conformément  au  Code 
d'instruction  criminelle. 

601.  Si  la  saisioest  faite  au  domicile  de  lu 
partie,  copie  lui  sera  laissée,  sur-le-champ,  du 
procÈs-verbal,  signée  des  personnes  qui  au- 
ront signé  l'original;  si  la  partie  est  absente, 
copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou 
au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  portes, 
aura  fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l'ori- 
ginal. 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile 
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LIY.  1 


et  en  l'absence  du  saisi,  copie  lui  sera  notifiée 
dans  le  jour,  outre  un  Jour  pour  trois*  my- 
liamËtres;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai 
pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la 
notification. 

603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  cho- 
ses saisies,  les  louer  on  prêter,  à  peine  de 
privation  des  trais  de  garde,  et  de  dommages- 
ialéréts,  au  paiement  desquels  il  sera  con- 
Iraignable  par  corps. 

60^.  Si  les  objets  saisie  ont  produit  quel- 
ques proGts  ou  revenus,  il  est  tenu  d'en 
compter,  mâme  par  corps. 

605.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la 
vente  u'a  pas  été  faîte  au  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée 
par  quelque  obstacle;  et,  en  cas  d'empécbe- 
ment,  la  décharge  peut  fiire  demandée  deux 
mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  &  faire 
nommer  un  autre  gardien. 

606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le 
sabissant  et  le  saisi,  par  une  assignation  en 
référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  ;  si 
elle  est  accordée,  il  sera  préalablement  pro- 
cédé au  récolemeat  des  effets  saisis,  parties 
appelées. 

607.  Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes 
réclamations  de  la  part  de  la  partie  saisie,  sur 
lesquelles  il  sera  statué  en  référé. 

608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis,  ou  de  partie  d'iceux,  pourra 
s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au 
gardien,  et  dénoncé  an  saisissant  et  au  saisi, 
contenant  assignation  libellée  et  l'énoncia- 
Uon  des  preuves  de  propriété,  &  peine  de 
nullité  :  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie,  conune  en  matière  som- 
maire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sent  con- 
damné, s'il  y  échet,  aux  dommages  et  inté- 
rêts du  saisissant. 

609.  Les  créanciers  du  suû,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers,  ne 
pourront  former  opposition  que  sur  le  prix 


de  la  vente  :  leurs  oppoùtione  en  conti( 
dront  les  causes;  elles  seront  signîBées 
saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  ofBc 
chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  damii 
dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'oppos 
n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  &  peine  de  d 
lité  des  oppositions,  et  des  dommages-intéi 
contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu. 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  b 
aucune  poursuite,  si  ce  n'est  contre  la  pu 
saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  a 
sera  lait  aucune  contre  lui,  sauf  à  discn 
les  causes  de  son  opposition  Ion  de  la  dit 
bution  des  deniers. 

611.  L'huissier  qui,  se  présentant  p 
saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite  d 
gardien  établi,  ne  pourra  pas  saiùr  de  d 
veau  ;  maïs  il  pourra  procéder  au  récoleai 
des  meubles  et  effets  sur  le  procës-teil 
que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représeal 
Û  saisira  les  elTets  omis,  et  fera  sommil 
au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  i 
la  huitaine;  le  procès-verbal  de  récolem 
vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  U  ve 

612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  ^es 
dans  le  délai  ci-après  fixé,  tout  oppoi 
ayant  titre  exécutoire  pourra,  sommi 
préalablement  faite  au  saisissant,  etsaos 
mer  aucune  demande  en  subrogation,  i 
procéder  au  récolement  des  elfets  saisis, 
la  copie  du  procés-veibal  de  saiùe,  qui 
gardien  «era  tenu  de  reprësenler,  et  de  s 
à  la  vente. 

613.  Il  y  aura  au  mcùns  huit  jours  ei 
la  signification  de  la  saisie  au  débiteur  t 
vente. 

614.  Si  k  vente  se  fïit&UD  jour  aalKi 
celui  indiqué  par  la  signification,  la  p* 
saisie  sera  appelée,  avec  un  Jour  d'inlem 
outre  un  Jour  pour  trois"  myriamètcet 
raison  de  la  distance  du  domicile  du  s*i« 
du  heu  où  les  effets  seront  vendus. 

615.  Les  opposants  ne  seront  point  appe 

616.  Le  procès-verbal  de  récoleaienl 


*  Four  cinq  mjTiamitrei ,  L.  3  mil  IBSt.  Voy.  irt. 
11)33  9.C. 

603.  -  Ord.  ISS7,  Ul.  XUm,  tH.  S.  —  r.  C.  ItS; 
S.  ItSl,  lOSD  4*. 

601.  -  Ord.  1117,  tit.  XXXm,  art.  10.  —M.  1S31, 
ISSt,  tOSOl*. 

60B.  -  Ord,  IIST,  tIt.  III,  ut.  10  1  11. 

60S.   -  Otd.  l««7,liUXIX,ut.  tOtll.-r.C. 
€«t.;T.«,  as. 

607.  -  p.  c.  «17  CI  (. 

ow.  -  r.  C.  401  cl  1.,  g»,  lattj  t.  isik,  iiib 

eu..  1101 1>. 
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pÉcëdera  la  vente  ne  contiendra  aucune 
^oondatioD  des  effets  sai»s,  mais  seulement 
A  reni  en  déficit,  s'il  y  en  a. 

M7.  La  Tente  sera  faite  au  plus  prochain 
Buché  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires 
^marchés,  ou  un  Jour  de  dimanche  :  pourra 
aétomoios  le  tribunal  permettre  de  vendre 
kiHtéls  en  un  autre  lieu  plus  avantageux. 
Ins  tons  les  cas,  elle  sera  annoncée  un  Jour 
■qmfaot  par  quatre  placards  au  moins, 
riidét,  l'un  au  lieu  où  sont  les  effets,  l'au- 
kt  i  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troi^ 
a  marcha  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 

U  marctaé  voisin,  le  quatrième  &  la  porte 

hftnditoire  de  la  Justice  de  paix;  et  si  ta 
k  K  Eut  dans  un  lieu  autre  que  le  mar- 

Hwle  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième 
d  sera  apposé  an  lieu  où  te  fera  la 
s.  La  vente  sera  en  outre  annoncée  par 
b'^ie  des  journaux,  dans  les  rilles  où  il 

.  La  placards  indiqueront  les  lieu, 
r  et  beore  de  la  vente ,  et  la  nature  des 

SUIS  détail  particulier. 

.  L'appoàtioo  sera  constatée  par  ex- 
t,  oaqael  sera  annexé  un  exemplaire  du 

.   S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et 

■  batûnenis  de  mer  du  port  de  dix  ton- 
(  et  an-desaous,  bacs,  galiotcs,  bateaux 

;  bâtiments  de   rivière ,  moulins  et 

■  é<lifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  ou 
nt,  il  sera  procédé  à  leur  adjudica- 
'  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se 

»t  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au 
,  cûaforniëiseDt  à  l'article  précédent; 
a  tait,  à  trois  divers  jours  consécutifs, 
nations  au  lieu  où  sont  lesdits  ob- 
W*  Il  premiëre  publication  ne  sera  faite 
~t  jours  au  moins  après  la  signiflca- 
R  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'im- 


prime des  journaux,  U  sera  suppléé  &  ces 
trois  publications  par  l'insertion  qui  sera 
faite  au  Journal,  de  l'annonce  de  ladite  vente, 
laquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois  dans 
le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 

621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et 
Joyaux  de  la  valeur  de  trois  cents  francs  au 
moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après 
placards  apposés  en  la  forme  ci-dessus,  et 
(rois  expositions,  soit  au  marché,  soit  dans 
l'endroil  où  sont  lesdits  effets;  sans  que 
néanmoins,  dans  aucun  cae,  lesdits  objets 
puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  va- 
leur réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent, 
ni  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été 
faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  ba- 

'  gués  et  joyaux, 

I  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  jour- 
naux, les  trais  publications  seront  suppléées, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

68S.  Lorsque  la  valeur  des  effets  sains 
excédera  le  montant  des  causes  de  la  saisie 
et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la 
vente  des  objets  sunsaot  à  fournir  somme 

I  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et 
fhiis. 

623.  Le  procès-verbal  constatera  la  pré- 
sence ou  le  défaut  de  comparution  de  la  par- 
lie  saisie. 
6S4.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  of- 

'  frant,  en  payant  comptant  :  faute  de  paie- 
ment, l'effet  sera  revendu  siir-le-cbamp  à  la 
folle  enchère  de  l'adjudicataire. 
625.   Les  commissaire s-prîseurs  et  huis- 

;  siers  seront  personnellement  responsable!^ 
du  prix  des  adjudications,  et  feront  mention, 
dans  leurs  procès-verbaux,  des  noms  et  do- 
miciles des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront  re- 
cevoir d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  l'en- 
chère, à  peine  de  concussion. 


-  F.  e.  fto. 
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TITRE  IX 

DE  LA   SAISIE   DES  FRUITS    PENDANTS   FAR    RACINE,    OU   DE  LA  SAISIE-BBAKDON 

626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  élre  I  posenl  les  acies  de  l'aulorilé  publique; 
foîlc  que  dans  les  six  semaines  qui  pri^céde-  j  principal  niarchL'  au  lieu,  cl  s'il  n'y  eo  a  i 
ront  l'époque  ordinaire  do  la  maturitii  des  au  marchl!  le  plus  voisin,  el  à  la  porle 
fruils;  elle  sr^ra  priîci-Wc  d'un  commande-    l'oudiloirc  de  lajuslico  de  paix. 

ment,  avec  un  jour  d'inlenalle.  630.   Les  placards  désigneront  les  je 

627.  Le  procËs-verbal  de  saisie  contiendra  heure  el  lieu  de  la  vente,  les  noms  el 
l'indication  de  chaque  pi^ce,  sa  contenance  meures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quan 
et  sa  situation,  et  deux  au  moins  de  ses  le-  d'hectares  cl  la  nature  de  chaque  c.tjiùcc 
nanls  et  abouiissants,  et  la  nature  des  fruits,  fruits,  la  commune  où  ils  sont  situés ,  ! 

628.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gar-  autre  désignation. 

dien,  à  moins  qu'il  ne  soit  compris  dans  l'ex-  G31.  L'apposition  des  placards  sera  con 
clusion  portée  par  l'article  bi)^;  s'il  n'est  tée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  des  Stti: 
prissent,  la  saisie  lui  sera  Eignifiije  :  il  sera    exéculions. 

aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  commune  j  632.  La  vente  sera  faîte  un  jour  de 
de  la  situation,  et  l'original  sera  visé  par  lai.    manche  ou  de  marché. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  633.  Elle  pourra  ûlve  faite  sur  les  t) 
sont  situés  sont  cuniigufs  ou  voisines,  il  sera  ou  sur  ta  place  de  la  commune  où  est  ùl 
établi  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  '  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 
qu'un  garde  cbampCtre  :  le  visa  sera  donné  :  La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  a 
par  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  ché  du  lieu,  et  s'il  n'j  en  a  pas,  sur  le  u 
l'exploitation;  el  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le    ché  le  plus  voisin. 

maire  de  la  commune  où  est  située  la  ma-  634.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
jeure  partie  des  biens.  malités   prescrites  au  titre  des  Saisre&- 

629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards    cutions. 

aRlciiés,  huitaine  au  moins  avant  la  vente,  Â  635.  11  sera  procédé  à  la  disirihullur 
la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  corn-  prix  de  la  vente  ainsi  qu'il  sera  dit  au  t 
mune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  heu  où  s'ap-  1  de  la  Distribution  par  contribution. 

TITRE  X" 

Dr.  LA   SAISIE    DES  RENTES    CONSTITtlËeS   SUR   PARTICUUEH5. 

(Loi  du  34  oui  1841]. 

636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  |  au  moins  un  jour  avant  la  saisie ,  et  co 
perpétuel  ou  en  viager,  moyennant  un  capi-  |  nant  notification  du  titre,  si  elle  n'a  i 
tal  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  '  été  faite. 

immeuble,  ou  de  la  cession  de  fonds  immo-  i  637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  m 
biliers,  ou  à  tout  autre  litre  onéreux  ou  gra-  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit  conlen 
tuit,  ne  peut  avoir  lieu  qiTen  vertu  d'un  outre  les  formalités  ordinaires,  l'éDODci» 
titre  exécutoire.  Elle  sera  précédée  d'un  ,  du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quo 
commandement  fait  &  la  personne  ou  au  do-  |  de  son  capital,  s'il  y  en  a  un,  el  du  tîln 
micilc  de  la  parti>>  obligée  ou  condamnée,    la  créance  du  saisissant;  les  noms,  prt 
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TIT.  X.  DE  LA  SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUEES  SUR  PARTICULIERS. 


feasioD  et  demeure  de  la  partie  saisie;  élec- 
tim  de  domicile  cbei  un  afoné  près  le  tri- 
luDïl  devant  lequel  la  vente  sera  pounui- 
lie,  et  osstgnatiODButierssaisieildéclaralioD 
deiaal  le  même  Iribunal. 

638.  Les  dï^iosilioiis  contenues  aux  arti- 
cIhSTO,  571,  372,  573,  S74,  S7S  et  576,  rela- 
tiies  au  Eoimalil^  que  doit  remplir  le  tiers 
fliB,  seront  observées  par  lË  débiteur  de  la 

Si  ce  débiteur  ne  Eait  pas  sa  déclaration, 
illa  fait  tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les 
jiitiËations  ordonnées,  il  pourra,  selon  les 
CM,  ttre  condamné  A  servir  la  rente  faute 
(tMir  jnstifié  de  sa  libération,  ou  à  des 
.  Imufes-iat^pets  résultant,  soit  de  ton  si- 
Imu,  kiÎI  du  retard  apporté  &  Ikire  sa  dé- 
dnlifn ,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il 
■idDDQé  lieu. 

IgU.  La  saisie  entre  les  mains  de  person- 

»  odh  demearant  en  Franco  sur  le  conli- 

■M  SOI  !Jgnifiée  à  personne  ou  domicile  ;  et 

mat  observas,  pour  la  citation,  les  délais 

pÊÊahs  par  l'article  73. 

U0.   L'exploit  de  saiùe  vaudra  toujours 

des  arrérages  écbus  et  k  écboir 

'à  la  distribution. 

Ul.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre 

jour  par  cinq  mjriamètres  de  distance 

Ik  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et 

û  du  saisissant ,  et  pareil  délai  en  raison 

k  distance  entre  le  domicile  de  ce  der- 

el  celui  de  la  parlie  saisie,  le  saisissant 

tenu  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisie  et 

notifier  le  jour  de  la  publication  du 

des  charges. 

liMiqae  le  débiteur  de  la  rente  sera  domi- 

du  continent  de  la  France ,  le  dé- 

fwr  la  dénonciation  ne  courra  que  du 

ie  l'échéance  de  la   citation  au   tiers 

iS.  INx  jours  an  plus  tOI,  quinze  jours  au 
■  tard,  après  la  dénonciation  à  la  partie 
le,  outre  le  délai  des  distances,  tel  qu'il 
Vféglë  par  l'article  G4l,  le  saisissant  dépo- 
li au  grefTe  du  tribunal  devant  lequel  se 
oit  la  vente  le  cahier  des  charges  con- 
les  noms,  proression  et  demeure  du 
mt,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur 
k  reole,  U  nature  de  celle  renie,  sa  quo- 


tité, celle  du  capital,  s'il  j  en  aun,  la  date 
et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  constiluée,  renonciation  de  l'inscripliou, 
si  le  litre  contient  hypothèque  et  si  cette  hy- 
pothèque a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la 
rente;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du 
poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication 
et  la  mise  &  prix,  avec  indication  du  jour  de 
la  publication  du  cahier  des  cbarges, 

6^3.  Dix  jours  au  plus  tdl ,  vingt  jours  au 
plus  tard,  après  le  dépOt  au  grelTe  du  cahier 
des  charges,  il  sera  tait,  à  l'audience  et  an 
jour  indiqué,  lecture  et  publication  de  ce 
cahier  des  cbarges;  le  tribunal  en  donnera 
acte  au  poursuivant. 

644.  Le  tribunal  slaloera  inimédialement 
snr  les  dires  et  observations  qui  auront  été 
insérés  su  cahier  des  cbarges ,  et  fixera  les 
jour  et  heure  où  il  procédera  Â  l'adjudica- 
tion; le  délai  entre  la  publication  et  l'adju- 
dicalion  sera  de  diï  jours  au  moins  et  de 
vingt  jours  au  plus.  Le  jugement  sera  porté 
à  la  suite  de  la  mise  ii  prix  ou  des  dires  des 
parties. 

645.  Après  la  publication  du  cabier  des 
charges,  et  huit  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dication, un  extrait  de  ce  cahier,  contenant, 
outre  les  renseignements  énoncés  en  l'arti- 
cle G42,  l'indicalion  du  jour  de  l'adjudica- 
tion, sera  affiché,  1°  à  la  porte  du  domicile 
du  saisi;  2°  à  la  porte  du  domicile  du  débi- 
teur de  la  rente;  3°  à  la  principale  porte  du 
tribunal;  4°  à  la  principale  place  du  lieu  où 
la  vente  se  poursuit. 

646.  Pareil  extrait  sera  inséré ,  dans  le 
mOmc  délai ,  au  journal  indiqué  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires ,  conformément 
à.  l'article  696. 

6i7.  11  sera  justifié  des  afflches  et  de  l'in- 
sertion au  journal  conformément  aux  arti- 
cles 698  et  699,  et  il  pourra  être  passé  eu 
taxe  un  plus  grand  nombre  d'afficbes  et  d'in- 
sertions aux  journaux ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  697  et  700. 

648.  Les  règles  et  formalités  prescrites, 
au  litre  du  la  Saisie  immobilière,  par  les  artî- 
cles'701,  702.  701,  704,  703,  706,  707,  7M, 
712,  713.  714  et  741,  seront  observées  pour 
l'adjudication  des  rentes. 

649.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter 
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les  clauses  de  l'adjuâicalion ,  la  rente  sera 
vendue  i  sa  Toile  enchère ,  et  il  sera  proci^dé 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  '734,  73S,  736, 
738,73!)  ct7i0.  Néanmoins  le  délai  entre  les 
nouvelles  afBcbes  et  l'adjudication  sera  de 
cinq  jours  au  moins  et  de  dii  jours  au  plus, 
et  la  signification  prescrite  par  l'article  Ti6 
précédera  de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de 
la  nouvelle  adjudication. 

650,  La  partie  saisie  sera  tenue  de  pro- 
poser SCS  moyens  de  nullité,  contre  la  procé- 
dure antérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour 
Rxë  pour  cette  publication,  et  contre  la  pro- 
cédure postérieure ,  un  jour  au  moins  avant 
l'adjudication  :  le  tout  à  peine  de  déchéance. 
Il  sera  statué  par  le  tribunal ,  sur  un  simple 
acte  d'avoué ,  et  si  les  moyens  sont  rejetés  il 
sera  immédiatement  procédé,  soit  A  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  soit  &  l'adju- 
dication. 

651.  Aucun  jugementou  arrêt  pardéfaul, 
en  matière  de  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition.  L'ap- 
pel des  jugements  qui  statueront  sur  les 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
Tond,  ou  sur  d'autres  incidents,  et  qui  seront 
relatifs  &  la  procédure  antérieure  à  la  pabli- 
calion  du  cahier  des  charges,  sera  considéré 
OHnme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les 
huit  jours,  à  compter  de  la  signification  à 
avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué ,  &  compter 


de  la  signification  A  personne  ou  A  domicil 
soitrée],soitélu;  et  la  partie  saisie  ne  pourr 
sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  qi 
ceux  qui  auront  été  présentés  en  premië: 
instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avon 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  < 
élu  de  l'intimé.  H  sera  notifié  en  même  tem 
au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  Lac 
d'appel  énoncera  les  griefs. 

652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  vc 
de  l'appel,  l^les  jugements  qui,  sans  si 
tuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de 
publication  du  cahier  des  charges,  on  q 
prononceront  l'adjudication;  2* ceux  quisi 
tueront  sur  des  nullités  postérieures  &  la  p 
blication  du  cahier  des  charges. 

653.  Si  la  renteaété  saisie pardeux  créa 
ciers,  la  poursuite  appartiendra  à  celui  qi 
le  premier,  aura  dénoncé;  en  cas  de  conci: 
rence,  au  porteur  du  litre  le  plus  ancien; 
si  les  titres  sont  de  même  date,  A  l'avoué 
plus  ancien. 

651.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ait 
qu'il  sera  prescrit  au  iilre  de  la  Distribution  ^ 
contribution,  sans  préjudice  néanmoios  é 
hypothèques  établies  antérieurement  A  la 
du  1 1  brumaire  an  vu  (1"  novembre  ITSiA] 

655.  Les  formalités  prescrites  par  les  ' 
licles  636,  637,  639,  6tt,  642,  643,  644,  P 
646  et  631,  seront  obsenécs  A  peine  de  m 
lité. 
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TITRE  X! 


DE  LA  DISTBIBUnOIf    PAR   CORTRIBDTIOIf. 


6S6.  Si  les  deoien  arrêtés  on  le  prix  des 
mlei  ne  sonsent  pu  pour  payer  les  créan- 
àn,  le  ma  et  les  créancien  seront  tenus, 
émile  nxûs,  de  conTenir  de  la  distribution 
fucoatribation. 
(SI.  Faaie  par  le  sbIù  et  les  créanciers  de 
l'miider  dans  ledit  délai,  l'ofScier  qui  aura 
Uli  teute  sera  tenu  de  consigner,  dans  la 
Ulinie  suivante,  et  A  la  charge  de  toutes  hs 
mtâtiiHn,  le  moulant  de  le  vente,  déduction 
Ikde  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  élë 
Ht  pu  le  joge  sur  la  minute  du  procès-ver- 
U:  il  lera  tait  mention  de  cette  taxe  dans 
lii^éditionB. 

n.  H  sera  leaii  au  greffe  un  registre  des 
■AAatïixia,  sur  lequel  un  juge  Bera  commis 
jKk|ri9deal,  sur  la  réquisilion  du  saisis- 
UÊi,n,i  son  déreut,  de  la  partie  la  plus 
Ijpofejcelle  réquisition  sera  Cûte  par  sim- 
fkiPte  port^  sur  le  registre. 
BV.  Après  l'expiration  des  délais  portés 
articles  636  et  6ST ,  et  en  vertu  de  t'oi^ 
mice  du  juge  commis,  les  créanciers  se- 
MNnmés  de  produire,  et  la  partie  saisie 
prendre  communication  des  pièces  pro- 

et  de  contredire,  s'il  y  écbet. 
MO.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les 


créanciers  oppoeants,  soit  entre  les  mains  du 
saisissaol,  soit  en  celles  de  l'orScier  qui  aura 
procédé  A  la  vente,  produiront,  à  feine  de 
forclusion,  leurs  titres  es  mains  du  juge  com- 
mis, avec  acte  contenant  demande  en  collo- 
cation  et  constitution  d'avoué. 

661.  Le  même  acte  contiendra  la  demande 
à  fin  de  privilège  ;  néanmoins  le  propriétaire 
pourra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  plus 
ancien  en  référé  devant  le  Juge-commissaire, 
pour  (aire  statuer  prélimiuairement  sur  son 
privili'ge  pour  raison  des  loyers  A  lui  dus. 

662.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés, 
par  privilège,  avant  toute  créance  autre  que 
celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire. 

663.  Le  délai  ci-dessus  fl\é  expiré,  et  même 
auparavant,  si  les  créanciers  ont  produit,  le 
coaunissaire  dressera  ensuite  de  son  procès- 
verbal  l'étal  de  distribution  sur  les  pièces 
produites;  le  pcurs'uivanl  dénoncera,  par  acte 
d'avoué,  la  clôture  du  procès-verbal  aux 
créanciers  produisants  et  A  la  partie  saisie, 
avec  sommation  d'eu  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire  dans  la  quinzaine. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication  es  mabis 
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du  Jugc-C"mmissatre  dons  ledit  dÉlui,  ih  de- 
meurnrnnt  forclos,  sans  nouvelle  sommati"!! 
ai  jrigcincnt  ;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il 
n'y  a  lien  A  crinlesler. 

605.  S'il  n'y  a  point  de  contcslalion ,  le 
juge -commisse  ire  clora  «on  procès-verbal , 
arrVIera  la  distribution  des  déniera,  et  or- 
donnera que  le  grerfler  délivrera  mandement 
aux  cri'^anciers,  en  arflrmant  par  eux  la  airi- 
cériW  de  leurs  créances. 

666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge- 
CommiFSiiîre  renverra  à  l'audience  ;  elle  sera 
poursuivie  pur  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
un  simple  ucle  d'avoué  à  avoué,  sons  autre 
proci'diire. 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  con- 
testé, lapnrlic  saisie,  et  l'avoué  le  plus  ancien 
des  opposants,  seront  seuls  en  cause  ;  le  pour- 
suivant no  pourra  l'tre  appelé  en  cette  qualité. 

668.  I.c  jugement  sera  rendu  sur  le  rap- 
port lin  j'ijre-comniissaire  et  les  conclusions 
du  mini-^'i-rc  public, 

660.  I.'iippel  de  ce  jugement  sera  interjeté 


ijans  les  dix  jours  de  la  significafinn  à  avo 
l'ai'le  d'appel  sera  signillé  au  domicile 
l'avoué;  il  contiendra  citation  et  énencia 
des  grier»;  ilf  sera  staluêcomme  en  mit 


Ne  pourront  être  Intimées  sur  ledit  «] 
que  les  parties  indiquées  par  l'article  «TJ 

670.  Après  l'eipiralion  du  délai  fix''  f 
l'appel,  et  en  cas  d'appel,  après  la  sipiil 
li'in  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avouiS  leji 
commi'wire  clora  son  procès- verbal,  i 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  fi6^. 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  pro 
verbal,  le  grclfier  délivrera  les  mandera 
aux  rrc%nciers,  en  affirmant  par  eux  la 
cérili^  de  leur  créance  par-devant  lui. 

672.  l^s  intérêts  des  sommes  admise 
distribution  cesseront  du  jour  de  ta  clA 
du  procès-verbal  de  distribution,  s'il  n( 
lèie  pas  de  contestation;  en  cas  de  cnali 
tion,  du  jour  de  la  signiflralion  du  jupci 
qui  aura  slalué;  en  cas  d'appel,  qiiini 
après  la  signification  du  jugement  sur  aj 


TITRE  XII 

DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE. 


673,  La  saisie  immobilière  sera  précédée 
d'un  commandement  ô  personne  ou  domicile  ; 
en  tète  de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  l'aile.  Ce 
commandement  contiendra  élection  de  doioi- 
cile  d>4ns  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra 
connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas;  il  énoncera  que.  Taule  de  paie- 
menl,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeu- 
bles du  débiteur;  l'huÎKier  ne  se  fera  pas 
assister  de  If^muins;  il  TiTa,  dansie  jour,  liser 


l'original  par  le  maire  du  lieu  où  le  comf 
dément  sera  signifié. 

674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra 
faite  que  trente  jours  après  le  cumma 
ment;  si  le  créancier  laissa  écouler  plu 
quatre-ringt-dix  Jours  entre  le  cnmmti 
ment  et  la  saisie,  il  sera  leou  de  le  réit 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  ri-de» 

675.  Le  procès- verbal  de  saisie  conlifi 
omre  toutes  les  formalités  communei  i 
les  exploits,  , 
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I*  L'énondatioD   du  titre    exécutoire   en 
fotu  duquel  la  saisie  est  laite; 

i*  U  meQtioD  du  trauport  de  l'fauiseier 
Ha  les  biens  saias  ; 
3*  L'iDdication  des  biens  uisb,  savoir  : 
Si  c'est  une  maiaam,  l'arroadimement ,  la 
ommune,  la  me,  le  numéro  s'il  ;  en  a,  et, 
à»  k  cas  contraire,  deux  au  moins  des  le- 
UDts  et  abou  I  iasants  ; 
Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignalion 
daUfiments  qaand  il  j  eu  aura,  la  nature 
■i  k  anlenauce  approximative  de  chaque 
fta,  )e  nnm  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en 
t,  l'urondisEcineat  et  la  commune  où  les 
hnsoDl  silnés; 
1     k'  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rOlc 
*  h  contribution  foncière  pour  les  articles 
3ni>; 

S"  L Indication  du  tribunal  oil  la  saisie  sera 
Mée; 

■  P  Et  enfin  constitution  d'avoué  cbet  lequel 

Icdooiicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit, 

tS7S.  Le  procès- verbal  de  saisie  sera  visé, 

Dffil  l'enrcgistrcmenl,  par  le  maire  de  la 

aumône  dans  laquelle  sera  «ilué  l'immeuble 

xa;  et,  si  la  saisie  comprend  des  biens  siluës 

Uoê  plusieurs  communes,  le  risa  sera  donné 

Kcesâvemenl  par  chacun  des  maires  à  la 

de  la  partie  du  procés-verbal  relative 

m  biens  situés  dans  sa  commune. 

677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée 

u  niô  dans  les  quinte  jours  qui  suivront 

à  de  la  clAture  du  procès-verbal,  outre 

jour  par  dnq  myriamëtres  de  distance 

Mie  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège 

uibuual  qui  doit  connallre  de  la  saisie. 

L'Hi^fiiul  eeravisé,  danslejoar,  parlerasire 

h  heu  où  l'acte  de  dénoocialioa  aura  élé 


bis.  La  saisie  inunobiliâre  et  l'exploit 
liL  dénonciation  seront  transcrits,  au  plus 
tari,  dan»  les  quinie  Jours  qui  suivront  celui 
^  U  dénoncialioD,  sur  le  registre  ii  ce  des- 
bé  .in  bureau  des  hfpotbèqocs  de  la  silua- 
Mi  des  bieus,  pour  la  partie  des  objets  sai* 


sis  qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement. 

679.  SA  le  conservateur  ne  peut  procéder* 
à  la  transcriplion  de  la  saisie  à  t'instanl  où 
elle  lui  est  présentée ,  il  fera  mention,  sur 
l'origiDa]  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour, 
mob  et  an  auxquels  il  aura  été  remis,  el,  en 
cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  sera 
transcrit. 

680.  S'il  7  a  eu  précédente  saisie,  le  con- 
servateur Gonslatera  son  refus  en  marge  de 
la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  pn'cé- 
dente  saisie,  les  noms,  demeures  et  prolcs- 
sions  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  es)  portée,  le  nom  de 
l'avoué  du  saisissant  e(  la  date  de  la  trans- 
cription. 

681.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  posses- 
sion jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judi- 
ciaire, à  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans 
la  forme  des  ordonnances  sur  réiéré. 

Les  cré ancien  pourront  néanmoins,  après 
y  avoir  élé  autorisés  par  ordonnance  du  pré- 
sident rendue  dans  la  même  forme,  faire  pro- 
céder A  la  coupe  c(  A  la  venle,  en  tout  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou 
de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  pré- 
sident, dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  el  le  prix 
sera  déposé  k  la  caisse  des  dépOts  et  consi- 
gnations. 

682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  re- 
cueillis postérieurement  A  la  transcriplion, 
ou  le  prix  qui  en  proviendra ,  seront  immo- 
bilisés pour  Cire  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

683.  Le  ^isi  ne  pourra  faire  aucune  coupe 
de  boisni  dégradation,  à  peine  dédommages- 
intérêts  auxquels  il  sera  coniraint  par  cmps, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  por- 
tées dans  les  articles  400  et  434  du  Code  p(j- 
nal. 

681,  Les bauxqui  n'auront  pasacquisd.ile 
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certaine  avant  le  commandement  pourront 
être  annuités,  si  les  créanciers  ou  l'adjudica- 
taire le  demandent. 

685.  Les  loyers  et  Termages  seront  inuno- 
bïtisft  à  partir  de  la  transcription  de  ta  saisie, 
pour  éfre  distribués  avec  le  prix  ie  l'immeu- 
ble par  ordre  d'h^pothËque.  Un  simple  acte 
d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou 
de  tout  autre  créancier  vaudra  saisie-arrét 
entre  les  mains  des  Tcrmiers  et  locataires, 
qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution 
de  mandements  de  coUocation,  ou  par  le 
versement  de  loyers  ou  fermages  à  la  caisse 
des  coDsignations  ;  ce  versement  aura  lieu  A 
leur  réquisilion,  ou  sur  la  simple  sommation 
des  créanciers.  A  défaut  d'oppositioD ,  les 
paiements  faits  au  débiteur  seront  valables, 
et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre 
Judiciaire,  des  soounes  qu'il  aura  reçues. 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  i  compter 
du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  alié- 
ner les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

687.  NéanmoinsTaliénalionainsi  faite  aura 
son  exécution  ^,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication, l'acquéreur  consigne  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  en  principal,  intérêts 
et  frais,  ce  qui  est  da  aux  créanciers  inscrits, 
ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte 
de  consignation. 

688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été 
empruntés,  les  préleurs  n'auront  d'hypotbë- 
que  que  postérieurement  aux  créanciers  ios- 
ûits  lors  de  l'aliénation. 

689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'ad- 
judication ,  il  ce  pourra  être  accordé,  sous 
aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'efTectuer. 

690.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  lard, 
^rès  la  transcription,  le  poursuivant  dépo- 
sera au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  cbar- 
ges,  contenant  : 

1°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en 
vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  com- 
mandement, du  procés-verbal  de  saisie,  ainsi 
que  des  autres  actes  et  jugements  intervenus 
postérieurement  ; 

2°  La  désignation  des  immeubles,   telle 


qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-veriul 
3*  Les  conditions  de  la  vente; 
i'  Une  mise  à  prix  de  la  part  dn  poursu 

vanl. 

691.  Dans  les  buit  jours,  au  plus  tan 
après  le  dépôt  au  greffe,  outre  aa  Jour  pt 
cinq  myriamétres  de  dislance  entre  le  Aata 
cile  du  saisi  et  le  lieu  où  ùége  le  tribuDa 
sonmial  ion  sera  faite  au  saisi,  à  peixHone  o 
domicile,  de  prendre  communication  i 
cahier  des  cborges,  de  fournir  ses  dires  ' 
observations,  et  d'assister  à  la  lecture  et  pi 
blication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fli< 
tion  du  Jour  de  l'adjudication.  Cette  somm 
tion  indiquera  les  Jour,  lieu  et  beure  de 
publication. 

692.  Pareille  sommation  sera  faite,  du 
le  même  délai  de  buitaine,  outre  un  jour  pi 
cinq  myriamétres  : 

1°  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  sa 
sis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscription 
Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trou>e 
vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation 
ce  créancier  sera  faite,  A  défaut  de  domid 
élu  par  lui,  Â  son  domicile  réel,  pourvu  qu 
soit  fixé  en  France.  Elle  portera  qu'à  détà 
de  former  sa  demande  en  résolution  et  de 
notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  se 
définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adjm 
cataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer; 

2-  A  la  femme  du  saisi,  aux  feoimes  d 
précédents  propriétaires,  au  subrogë-lute 
des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineu 
devenus  majeurs,  à,  dans  l'un  et  l'autre  a 
les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  pou 
suivant  d'après  son  titre.  Cette  sommatic 
contiendra,  en  outre,  l'avertiasemeat  qn 
pour  conserver  les  hypothèques  légales  s 
l'immeuble  exproprié,  il  sera  nëcesaaire 
les  faire  inscrire  avant  la  transcription  i 
jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  im; 
rial  de  l'arrondissement  où  les  biens  se 
situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'ÎDscr 
tion  des  hypothèques  légales  existant  du  c\ 
du  saisi  seulement  sur  les  biens  compris  da 
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893.  MealioD  de  la  notification  prescrite 
pu  les  deux  articles  précédeols  sera  faite 
dus  lea  buil  joura  de  U  date  du  dernier 
«iploit  de  notification,  en  muge  de  la  trans- 
criplion  de  la  saisie  au  bureau  des  hjpo- 
ibèqoes. 

Du  Jour  de  celle  mention,  La  saisie  ne  pourra 
(Jd3  être  rayée  que  du  consentement  des 
crianders  inscrils,  on  en  vertu  de  Jugemeats 
Rodus  contre  eu. 

6U.  Trente  jours  au  plus  lOt  et  quarante 
>ii]nau  plus  lard  après  le  dép6t  du  cahier 
et  durées,  il  sera  Tait  à  l'audience,  et  au 
jonriodiqué,  publication  et  lecture  du  cahier 
la  charges. 

tnis  jours  au  plus  lard  avant  la  publica- 
ùo,  k  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les 
aéaixT3  inscrits  seront  tenus  de  faire  iasé- 
Kf,  à  la  suite  de  la  mise  à  prii,  leurs  dires  et 
uiiKmtioDs  ayant  pour  objet  d'ialroduire 
ia  modiflcalioas  dans  ledit  cahier.  Passé  ce 
iâti,  ib  ne  seront  plus  recevables  à  proposer 
it  eliangements,  dires  ou  observations. 

âSG.  An  jour  indiqué  par  la  sommation 
iiitt  m  saisi  et  aux  créanciers,  le  tribunal 
iniwra  acte  au  poursuivant  des  lecture  et 
foMtcation  du  cahier  des  cba^s,  statuera 
tu  tes  dires  et  observations  qui  j  auront  été 
ÉL^rés,  et  fixera  les  Jour  et  beure  où  il  pro- 
iMera  à  l'adjudication.  Le  délai  entre  la  pu- 
Uation  et  l'adjudication  sera  de  trente  jours 
Uduins  et  de  soixante  au  plus. 

U  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des 


JT  de  l'immeubte  uib,  ■■  tomm*- 

Il  noUfltr  au  greffe  iTiiit  l'.^ju- 
il  dtcba,  i  l'«Kinl  d<  l'iiitjudi- 


chaiges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des 
dires  des  parties. 

696.  Quarante  joun  au  plus  lot  el  vingt 
Jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication,  l'avoué 
du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les 
biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant, 

I*  La  date  de  sa  eaisie  et  de  sa  transcrip- 
tion; 

2'  LesDoms, professions, demeures  duBoisi, 
du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 

3"  La  désignation  des  immeubles,  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  p rocès- verbal  ; 

4°  La  mise  à  prix  ; 

S>  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  ee 
poursuit,  et  des  Jour,  lieu  et  heure  de  l'adju- 
dicalion. 

Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que 
tous  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être 
pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques 
légales  devront  requérir  celle  inscription 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
calîoD. 

Toutes  les  annonces  Judiciaires  relatives  à 
la  même  saisie  seront  insérés  dans  le  mâme 
jonnial*. 

687.  Lorsque,  indépendamment  des  inser* 
lions  prescrites  par  l'article  précédent,  le 
poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers 
inscrits,  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la 
voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente  pourra,  si 


uct  mpcclifa ,  «l  ur  let  r^quiiilion  «cril 
pubUCj  défigiurouL  chaque  tBaCe^  duu  Li 
aiMoe  de  dâcembn,  pour  ehâqiic  vrondin 
iaort,  puinj  Ict  JDunuui  qui  le  publicDl  d. 
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rirapitrtance  da  bii-iis  parait  l'exiger,  auto- 
riser celte  insertion  extraordinaire.  l*s  frais 
n'enlremnl  en  taxe  que  rfans  le  cas  où  celle 
auloriwiinnauraiti-liï  accordée. L'ordonnance 
dn  i>>'-si'ient  ne  aéra  soumise  à  aucuti  re- 

COU  8. 

tiy.;.  Il  serajusliflé  de  l'insertion  anxjour- 
nau\  i>'ir  un  exemplaire  de  la  feuille,  conle- 
nnnt  î'exlru  t  énoncé  en  l'arlicle  prccéilenl; 
cet  exemplaire  portera  la  signature  de  l'im- 
primeur, Irgnlisée  par  le  maire. 

6.19.  Extrait  pareil  û  celui  qui  est  prescrit 
pur  l'ariicle  "OC  sera  imprimé  en  forme  de 
placard  et  affîché,  dans  le  même  délai, 

1"  A  la  purte  du  domicile  du  saisi; 

2"  A  la  porte  principali;  dus  l'diBces  saisis; 

3"  A  l.i  principale  placrt  de  la  commune 
oiï  le  Miisi  est  domicilié,  ain  i  quâ  la  princi- 
pale place  de  la  commune  où  les  biens  sont 
située,  et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant 
leq'iel  se  poursuit  la  vcnle; 

4  ■  A  1.1  porte  «xtérieure  de:  mairies  du  do- 
ini(*il<>  du  Miisi  et  des  communes  de  la  Bitua- 
liun  dei  liîens; 

5"  .\'\  lieu  OÙ  se  lient  le  principal  marchi} 
de  cliacuuo  de  ces  communes,  et,  lorsqu'il 
n'y  en  a  pas,  u  lieu  où  se  lient  le  principal 
marclii'  de  chacune  des  deux  communes  les 
plus  voisines  dans  l'arrondissemcul; 

!!■  A  la  porte  de  i'audiloire  du  juge  de  paix 
de  la  situation  des  bStiments,  el,  s'il  n'y  a 
pas  de  lûtimenls,  àla  porte  de  I'audiloire  de 
la  jusiico  de  paix  où  se  trouve  la  majeure 
partie  des  biens  saisis; 

~i"  Aux  portesextérieuresdes  tribunaux  du 
domicile  du  saisi,  de  la  situation  des  biens  el 
de  la  veille. 

I.  huissier  attestera,  par  un  procùs-verbal 
rédig[''  sur  un  exem|ilaire  du  placard ,  que 
l'apiiosilion  a  été  laile  aux  lieux  déterminés 
par  In  loi,  sans  les  détailler. 

Le  procés-verbal  sera  visé  par  le  maire  de 
cliacuni'  des  communes  dans  lesquelles  l'ap- 
posiliim  Dura  été  faite. 


700.  Selon  la  nature  et  l'importance  de- 
biens,  il  pourra  Mie  passé  en  taxe  jusqu'il 
cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non 
compris  le  nombre  d'afBcbes  prescrit  par 
l'article  6!i9. 

701.  Les  fiais  de  la  poursuite  seront  \iik 
par  le  ]ug'^,  et  il  ne  pourra  être  rien  eàf/- 
au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipu- 
lation contraire,  quelle  qu'en  soit  U  forme, 
sera  nulle  de  droit. 

Le  mnniani  de  la  taxe  sera  publiquemenl 
annoncé  avantl'ouverturc  des  enchères,  elil 
en  sera  lait  mention  dans  le  jugement  d'ad- 
judication. 

702.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication, 
il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du  potu^ 
suivant,  el,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'uirde! 
créanciers  inscrits. 

703.  Néanmoins  l'adjudicalion  pourra  ftK 
remise  sur  la  demande  du  poursuivant,  ou  di 
l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  part» 
saisie,  mais  seulement  pour  cause  gravée 
dilmenl  juslillée. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remis 
fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudicalioii 
qui  ne  pourra  Être  éloigné  de  moins  de  quiiu 
jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucu 
recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  ai 
noncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance  par  d< 
insertions  et  des  placards,  conformément  ac 
arlicles  fil'G  et  fi99. 

705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  mini 
tdre  d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt  quel' 
enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  su 
cessivemeni  des  bougies  préparùea  de  ni 
nière  que  chacune  ait  une  durée  d'enfin 
une  minute  *. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  à  s 
enchère  est  couverte  par  une  autre,  U 
même  que  cette  dernière  serait  déclai 

706.  L'adjudication  ne   pourra  Être  fa 
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qa'ipritl'eiliDclionâetroU  bougies  ail uaii>ei 
NKtetaiTemeDL 

Si]  D«  tumeot  p«i  d'eocbtrM  pendant  la 
àir^  de  ces  bougies,  le  pounai*aat  sera  dé- 
claré adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  peoduil  la  Amie  d'une  des  troit  pre- 
aiéi«j  bougies,  il  survient  des  enfttères, 
l'uijoAcalii»)  ne  poum  être  faite  qu'après 
leilinclioa  de  deux  bougies  saot  nouvelle 
endtèiesurrenue  pendant  leur  durée. 

in.  L'avoué  dernier  encbérisieur  sera 
iuu,dsiu  les  trois  joun  de  l'adjudii-traou,  de 
ietknt  l 'adjudicataire  et  de  fournir  son  ac- 
«fUtioa,  sinon  de  représenter  son  pouvoir, 
^ul  (temeurera  annexé  A  la  minute  de  sa 
iWuilioQ;  faute  de  ce  faire,  il  sera  répuW 

•^liialaireeti  son  nom,  tam  préjudice  dea 

làiiMtiini  de  l'article  71 1. 

%  Toute  penonae  pourra,  dans  les  buit 
jours  qoi  luivroDt  l'adjudication,  faire,  par 
le  niiiHre  d'un  avoué ,  une  surenchère, 
pojiiDqu'clle  soit  du  sixième  au  moiss  du 

jrâpritidpBl  de  la  vente. 

W.  U  surenchère  sera  faite  au  greffe  du 
tnknil  qui  a  prononcé  l'attjudicatinn  ;  elle 
"<iùiain  ctnstitution  d'avoué  et  ne  pourra 
*<«  rflnct^  ;  elle  devra  être  dénoncée  par 
le  iwïDcbéniKur,  dam  les  trois  Jours,  aux 
XB^  de  lad  Judica  taire,  du  pourt'uivant,  et 
^  Il  piTlie  caisie,  ai  elle  s  constitué  avnué, 
^  Déacmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
itV'  ilénoociatian  à  la  personne  ou  au 
^^le  de  b  partie  saisie  qui  q'aurait  pas 

U  dénonciation  sera  fiiite  par  nn  liaiple 
ttrCoDlenaot  avenir  pour  l'audience  qui 
"^n  retpiration  de  la  quintainc,  sans  autre 

l-àlicttion  du  jour  de  cette  adjudication 
«Rfjitede  la  manière  prescrite  par  lesar- 
L:feSMet  «M. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la 
Mreiic1>èR  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le 
(""jwritsnt  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le 
^-  pourra  le  faire  dans  le*  trois  jours  qui 
■iirwit  l'expiration  de  ce  délai;  faute  de 
i'Jtila  sarencbëre  sera  nulle  de  droit,  et 


sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pmnonrcr  la 
Dullité. 

710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvprl  de  M'iu- 
velles  enchères,  auxquelles  toute  in-r-mine 
pourra  coneaurîr;  s'il  ne  se  pr.  si-nte  |iaB 
d'enchérisseurs,  le  surenchérisseur  swa  dé- 
claré adjudicataire  :  en  cas  de  roIietMU!'  ère, 
il  sera  tenu  par  corps  de  la  difl'i  rcrici^  entre 
son  prix  et  celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu 
lieu,  après  la  surenchère  ci-de«sus,  auiuine 
autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra 
être  reçue. 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour 
les  membres  du  Iribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente,  A  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication ou  de  la  surenchère,  et  de  domma- 
ges-intérêts. 

Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes  peines, 
enchérir  pour  le  saisi  ni  pour  les  personnes 
notoircmenlinsoliablcs.  L'avoué  poursuit ant 
ne  pourra  se  rendre  personnel  le  mont  adju- 
dicataire ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  el 
de  dommages-înlérèls  envers  loules  les  par- 
lies. 

712.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
autre  que  la  copie  du  cahier  des  charge  ré- 
digé einsi  qu'il  est  dit  en  l'article  n'M  ■  il  sera 
revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  el  du 
mandement  qui  les  termine,  atcc  injonction 
à  la  partie  suivie  de  délaisser  la  possi'ssion 
ausAit^l  après  la  signification  du  jugement, 
sous  peine  d'j  être  contrainte  roOme  par 
corps. 

713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  charge,  par 
lui,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite ,  et  la  preuve 
qu'il  a  satisrait  aux  conditions  du  catiier  des 
charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette 

>  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  jusIiH- 
catives  demeureront  annexées  Â  la  minute  du 
jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite  de 
l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicalaire  de 
foire  ces  jusliScations dans  les  vingt  jours  de 
l'adjudication,  il  j  sera  contraint  par  la  voie 
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de  la  folle  enchère ,  aiaai  qu'il  sera  dil  ci- 
après,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

714.  Les  frais  extraordioaireg  de  poureuile 
seront  payés  par  privilège  surle  prii,  lorsqu'il 
en  aura  été  aiasi  ordonné  par  Jugement. 

715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par 
les  arUcles  673,  674,  678,  676,  677,  678.  690, 
691,  692,  6P3,  694,  696,698,  699,  704,  705, 
706, 70a,  paragraphes  I  et  3,  seront  observés 
ii  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  dési- 
gnation de  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeu- 
bles compris  dans  te  saisie  n'entraînera  pas 
nécessairement  la  nullité  de  la  poursuite  en 
ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  arti- 
cle pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui 
y  auront  intérêt. 

716.  Le  Jugement  d'adjudication  ne  sera 
signifié  qu'A  la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  Jugement  d'adjudi- 
cation sera  faite  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  A  la  diligence  de  l'adjudicataire. 

717.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adju- 
dicataire d'autres  droits  à  la  propriété  que 
l'eux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  Stre 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande 
en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix  des  anciennes  aliénations,  à 
moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande 
n'ait  été  notifiée  au  greO<e  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile, 


il  sera  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribuu 
sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  loi 
créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  leqn 
te  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'in 
lance  en  résûlution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  danscci 
instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  ( 
résolution  ait  été  définitivement  Jugée,  il  Ml 
passé  outre  A  l'adjudication,  1  moins  qui 
pour  des  causes  graves  et  dûment  jusiiflée 
le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  dS 
pour  le  Jugement  de  l'action  en  résolulirai 

Si ,  faute  par  le  vendeur  de  se  confonn 
aux  prescriptions  du  tribunal,  l'adjudicatii 
avait  eu  lieu  avant  le  Jugement  de  la  d 
mande  en  résolution,  l'adjudicataire  nepoa 
rail  pas  être  poursuivi  A  raison  des  droits  d 
anciens  vendeurs,  sauf  A  ceux-ci  A  faire  ? 
loir,  s'il  j  avait  lieu,  leurs  litres  de  créanu 
dans  l'ordre  et  dbtribution  du  prix  de  l'adj 
dication. 

Le  Jugement  d'adjudication  dûment  traa 
crit  pui^c  toutes  les  hypotfaëquei,  et  1 
créanciers  n'ont  plus  d'action  que  surle  pri 
LescréanciersAhypothèques  légales  qui  no 
pas  fait  inscrire  leur  hypolbëque  avant 
transcription  du  jugement  d'adjudication  i 
conservent  de  droit  de  préférence  surle  pc 
qu'A  la  condition  de  produire,  avant  l'expii 
tion  du  délai  fixé  par  l'article  754,  dans 
cas  où  l'ordre  se  règle  Judiciairement,  et  i 
faire  valoir  leurs  droits  avant  ta  clôture, 
l'ordre  se  régie  amiablement,  conforméoM 
aux  articles  751  et  732  '. 
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dcnaU  1  pBwiiDe  ou  i  doQudlc.  en  tile  UuqiKl  «n  do 

l'ai^udicitairc  nt  pourri  élfe  troublé  diu 

u  propri«tt  pu 

«pis  «DlicK  du  litre  m  teriu  duquel  elle  eti  fùk.  Ce 

tucuH  demudc  tu  rtHlmîni.  [ondte  ur  le 

dtUal  dt  fÊ.Jt- 

oioin.  qu'..<u>l 

ii«ge  le  Ihbiuul  qui  de*ri  conuiLrc  do  U  uiite,  li  k  ci 

radjudicilioD  [i  dcmiDde  o'iit  él«  noUnte 

o  g«af  du  Iri- 

boiul  où  te  pounuit  li  leatE.  -  Si  U  dcnu 

dc.«t«iioli6«e 

il  leri  procédé  >  1>  uiiie  dei  iiiii«uhln  du  débiteur.  L 

ta  tcmpi  oUJe,  il  un  lunit  h  l'adjudiciUo 

,  «1  k  tribuul, 

ùer  ne  »  Itr.  Q^lol  luiiltt  de  Um^ànM;  il  ter»,  d 

t  ccdincier  iu- 

jour,  .lur  l'origiuil  pu  le  mûre  oo  It^oinl  du  du 

le  net-     du  débitei 


griTCiel  dûment  jo 
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118.  TontedemaDde  incidente  à  une  pour- 1  un  simple  acte  d'avoué  A  &voué,  contenant 
b  sile  en  laisie  immobilière  sera  formée  par  |  les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande 


11  de  •«  tcBUlt 


'  de  rÂle  de  Ia  contribnlion  faocière  pool 

— , ,  .. d'iTDiiA  chei  lequel  ta  dnnucili 

^     AaÉHd  (en  «ts  de  dnil. 

VU.  Gifit  mtiin  do  ^«cèt-nri»]  it  «dnt  (en,  *iu 
Ukaée  un  ptfEen  da  juges  de  p*^i  e 

i,  li  e'ert  .... 


n  bàUmenU, 
nu  do  U  Dtuilioa  de  Ik  pi 
e  da  rile  ik  11  contribi 

llvigA^  du  proeèt-Tcrtnl,  lequel  ta 


it  u  bur»u  dee  hypothèque!  de  1*  liluition 
1,  pomr  le  pertie  det  objeto  Hibt  qui  te  trouie  duu 


peut  procéder  i  la  truucrip 

I  i  l'imlaDt  où  elle  lui  al  pcéseniec,  il  fcri 

niEinil  qui  lui  stn  Jsini,  ia  heure,  jour 

quels  il  ibfp  étft  lemii ,  el.eii  eat  de  eoncur 

it  premier  présenté  len  triiucnt. 

k  ru  I  1  en  pr«cédeD(e  uiiie,  le  cmiKriaLeur  ceu 

■  ref»  en  nurge  de  U  ueotide  ;  it  tnoaceri  li 

h  prtcédente  uùie,  le<  nonu,  demeam  el  pn>rei 

'  '    ml  el  du  teiii,  rindicatioa  du  trlhunil  où  1. 


il  où  doit  le  fiire  le  vente,  et  ce,  deni  le 
■r  de  U  bnicriplion  in  bnrean  de>  hypo- 
ui  jour  pois  Iroii  ipyriemèlrti  de  diiteoce 
le  lUne^OD  dei  bieai  et  le  tribonil. 
e  iouBDbiliin,  cnregittrée  CDmioe  il  ett  dit 


UceDmune.deU 


4*  L'indiciliui  ummilM  dei  bieu  nu 

lioil  <|De  tel  arroadùiefDenti  ;  ebique  ulieli 
tentent  le  ulure  et  le  qventîM  du  objeli. 


eiploiléi  pir  ptuileun  per- 


!■  L'iodiul 


de  U  premïiTt  publication  j 

n-  1^:*  Hunu  un  muret,  el  grefBen  dei  jofei  de  peii, 
uiqucli  copie!  de  la  luile  lurool  ét4  laiiiéei. 

ta.  L'eilrall  {Hncrit  pu  l'irliele  précMent  lere  iuAM, 
un  il  podiMlts  do  laiiiiuiit,  duu  un  dei  joumaiu  Impci- 
aft  duu  le  lieu  où  liâp  te  tribuntl  deieni  lequel  te  unie 
le  poiniiit;  el  l'iln'j  en  a  pei,  duitun  de  erui  impriméi 
dio*  le  dtpartemeBt,  l'il  y  en  i  :  y  Kri  JDilifi«  de  oMI* 
inierlion  par  il  feuille  eanlenaiil  ledit  eitriil.  atec  le  ligu- 
ture  de  rimprimeur,  I  égaillée  pu  te  miire. 

tu.  Elirait  pareil  à  celui  prtKril  p*r  t'ulicte  pr«c4deBl, 
imprima  en  tonne  de  plecerd,  leri  afSché, 

I  *  A  le  porte  du  domieile  du  uiii  ; 

3'  A  U  principale  piice  de  U  eonusniu  où  le  liill  Ml 

iribunii  où  la  leuie  lo  pounuit; 

**  Au  principal  muchi  deaditu  conmiunei,  el  tonqn'it 


'auditoire  delajuilicc  de  paii  où  ifltrouTeU  majeure  pertii 
6*  Aui  porlei  eitérkurei  dei  tribuniui  do  domlsik  di 


1  huiuier  itleilera  que  t  appotition  a  été  Iule  wi  UeudM- 
gni!)  par  ta  loi,  UDi  lei  détailler. 

BKS.  Lei  origiaim  du  placard,  el  le  procii-ietbil  d'ep- 
pafcjtioD,  DE  pouTTODi  èire  gronoyén  wui  aucon  préleile. 

«87.  L'origiul  dudil  proeèi-iecbil  lera  flié  p*r  le 
ummiiDet  d(Di  lewiudlei  l'appoiiliou 
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sera  formée  conire  toute  partie  n'ayanl  pas  1 
d'avoué  en  cau^c,  par  exploil  d'ajournement  I 


à  huit  jours,  sans  augmentalioa  de  d^i 
raison  des  dislances,  Di  ce  n'est  dans  le  ca 


Ile  lu  uïsi,  cumme  dei  rniili  menljuunéi  m  l'u- 
.  La  panie  uiik  ae  peul.  1  conplcr  du  jour  de  U 
t  de  unlJiU,  et  uns  qu'il  «dl  beuin  de  la  [ain  pTD- 

ut  lidjudicalion  l'acquéreur  coosiene  tomise  sulti- 
B  pri«ip»l, 


crtene»  iaurirea,  et  lignifie  l'acte  de  gmuigualiaD  ani 

l'idjudieilioa  ne  deiisulri  dâHniliTe  qu'arrêt  l'eUiacâ 

citenriert  inscrilt. 

6i  1»  denl.'r)  aiMt  dépo»*a  bdI  *U  enpmot*.,  lat  p-r. 

>urri«n<  dea  encbères,  l'ai^udicatiau  ue  powra  «tn  li 

cien  inKhii  lart  de  i'alitiialiw. 

qu'apr«s  l'eiiiBctiiu  de  deui  feui  uns  enehère  una 

pendumcurdurtc. 

lion,  il  ne  pourra  ]  «In  turtii  ioub  aucun  pretcite. 

709.  L'etwe  demia  encheriueur  sera  teun,  dau 

6v.i.    iH  eieinplaire  do  pUcanl  imfnmé  pttiail  par 

trois  joan  de  l'adJudicatioD .  de  d<-clarer  lnHudicitiB 

cilei  élus  par  leura  iiucritMiou.  kait  joun  an  hkhib  aiaBl 

la pnmif n piblicaiion de leoebère, outre ua  joor pour  traie 

ration  ;  faute  de  «laiie,  il  ten  r'tpulé  a^iudicalainem 

■OTriamélret  de  dislauce  entre  la  CMMnuae  du  InireH  ds  la 

710.  Toute  personne  pourra,  dan  1*  huitaine  do  joa 

G96.    La  no'iRcatiaB  preicrilc  par  l'article  frtetâent 

•era  enreg islrée  en  marge  de  1t  saisie,  an  bnreae  da  la  eoo- 

ual.  par  elte-mènia  ou  par  un  tofiit  de  procurilioo  sfiâ 

■ne  snreDclwre,  pour™  qu'elle  toit  du  quart  au  atta 

pr«  principal  de  la  tente. 

rertedejuKemmii  rendu»  eimtre  e«i. 

711.  La  tnreaehèrt  permite  par  l'arliele  préeidei« 

sera  reçue  qu'ï  la  charge,  par  le  sorenchériitenr,  d 

aelea  et  jugemeul*  qnl  auront  pn  élre  [ails  ou  reedus;  t*  la 

néinmoint  qu'il  aoit  nécessiire  de  (aire  celte  dtaoneiatu 

désliEnilimi  dea  objeli  ubit,  telle  qu'elle  a  et«  iiH«r«e  dais 

la  |.ersonK  on  an  donricile  de  la  partie  tai^  qui  nia 

1«  piwtfircrbal  ;  3-  les  eoadiiia»  de  Uvenle;  4*  et  une 

pasd'a-ouii. 

Diie  à  prii  par  le  poonuiTanl. 

La  dénonciation  aéra  bHe  par  un  aimple  acte  cOBlci 

Tlï.  ÀujuuriniHqué,  ne  pourront  Mre  admis  i>  coa 
rir  que  l'idjudieilaire  et  celui  qui  aura  ench«n  du  quart 

•or  le  cal.ierdes  charno.  i  la  suite  de  la  mise  i  pria. 

quel,  en  cas  de  Toile  enchère,  sera  lenu  par  corps  de  la 
f«rence  de  son  prit  d'iiec  celui  de  la  veiile. 

10O.  Le  cahier  dn  charges  acra  publia,  povr  11  première 

tais,  un  mois  au  moins  après  la  ■oUficatlon  du  procècTertuI 
d'Brdel»»ll.parik>aiHe. 

701.  Il  ne  pourra  i  anir  moins  d'un  n»ia  ni  pl«  de  ai. 
aenaiues  de  délai  entre  ladite  noUfleation  et  la  première 

713.  Les  aiouéi  ne  pourrunl  >e  rendre  adjudicali 

piibli,-.Llui.. 

TOI.  L>  ea hier  des  ehargeB  sera  publié  i  l'audience  sut- 
eetsivenienl  de  quiniaÎDC  en  quiniaiH,  ln>i(  toi)  «n  mtiins 
«laiil  ladjudicaUon  préparatoire. 

procureurs  du  Koi,  substituts  des  procureur»  g.5ii*tiino 

Hui,  et  gretfierE  du  bHbunal  oii  h  p«unuil  el  te  lait  la  n 

i  peine  de  nullité  de  l'idjuilictlion,  et  de  toua  donnup 
714.  U  jugement  d'a<liudkatioD  ne  aaa  soin  q» 

enpie  du  cahier  des  chargea,  rddig«  ainsi  qu'U  at  dit  < 

la  Ntualiou  de  la  nujeure  pulie  des  biens  laiiii  et  celui  où 

l'arlicle  6>7;  il  «era  reiétu  de  1  inlituli  des  jugemcni 

ai«ge  le  tribunal,  il  ter*  insèrt  d>u  uB  journal,  atui  qu'U 

est  dit  en  l'article  6S3,  de  noutellea  anuuDCS  ;  lee  mtma 

placards  seront  dppo^  aui  endroits  d4si|,-n«s  en  l'art.  641  ; 

jugemeul,  aous  peine  d'y  élre  contrainte,  mime  par  co 

704.  Dini  les  quisH  jonra  de  celle  adjodieelian,  non- 

teaut  placards  ifflehéa  dani  la  forme  ci-deiin,  eonleniDI, 
en  outre,  la  mention  de  l'idÏBdlcaiïoo  pr«paratdre,  du  prii 
moycunnl  lequel  elle  t  él«  faite,  el  indicaUon  du  jour  de 
l'idfudicailon  deflDUl>e. 

70U.  L'inKrli-.n  aui  jonmaui,  de*  seconde  el  Irouiène 
annuDCM,  et  les  leconde  et  troitlème  appoiitiont  de  placards, 
tcronijutUfl^s  dam  la  même  forme  que  les  premîèrea. 

706,  Il  sera  procède  i  l'adjudicilion  déHnitlTF,  an  jour 
Indiq-Jé   lors  de  l'adjudication  DcAniralaire  :  le  d^lal  entre 


a  p»ucn  tin  nxûutrt  de  ait  ai 


jugesKOl  d'a4iudicïliun  ne  sera  déiiiTé  à  : 
:ataire,  qu'en  rapportant  par  lui  au  grefDer  quilunce 
■•  Drdinaiiudepounvile,  ei  la  preuve  qu'il  a  talisful 


dilea  juMiSeaUoM  dai»  le*  fingi  juun  de  l'u^udacai 

qu'il  aa*  dit  ei^apcèa,  su*  pt^jodioe  dai  nulns  TOit 
dnil. 

710.  Le*  (rai*  «itraordBaifCB  d*  pooroile  ■anal  P 
par  priTlIfige  sur  le  pria,  lorsqu'il  en  an»  6\é  ainai  ordi 
par  jugemeul. 

717.  Le*  fonulité*  pNMrltnparle*  article*  CTI,  I 


«tS,  «07,  «■«,  700,  '. 
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et  rwticle  lit,  el  «ub  prélimiDaire  àe  con- 
d&iZÎDO.  Cea  demtodea  teroul  iostniiles  el 
iafètt  comme  affairas  ■««""■■"»'  Toul  juge- 
■m  fin  iatnrieDdm  ne  poom  £tre  readn 
fKfsrleacoDchuionsduDUDÎstèie  public*. 
T(9.  Si  deni  saisiaumia  ont  Tail  transcrire 
ffim  iaisk^  de  biens  dilTérents,  pounuivicï 
lemA  le  même  Iribonal,  elles  aeroat  réunies 
m  h  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
«t  ionaf  continuées  par  le  premier  laisiaiaal. 
Lijoadioa  lera  ordonnée,  encore  que  l'une 
ies  aiâa  tàt  plus  ample  que  l'autre;  mai» 
ék  H  poom,  es  aucun  cas,  être  demandée 
if^  le  di'p6t  du  cabrier  des  charges  :  en  cas 
ktHEinrenoe,  U  poursuite  appartiendra  à 
Vn«#  porteur  du  titre  pins  ancien,  el,  si 
IniitKsont  de  la  m<>me  date,  A  l'avoué  le 

791.  fi  une  seconde  saisie,  présentée  &  la 
DiDicriptkm,  est  plnsample  que  la  première, 
eE^  xn  Irauscrite  pour  les  objels  non  com- 
jra  iani  la  pmnière  saisie,  el  le  second 
{ ■lininr  sera  tenu  de  dénoncer  ta  saisie  au 
pfûr  latsîssant ,  qui  poursuivra  sur  les 
fen,  B  elles  sont  au  même  état  ;  sinon ,  il 
KsfcÔB  à  la  prefniëre  el  suivra  sut  la 
Ifatiéme  jusqu'à  ce  qu'elli;  toil  au  mûme 
!  1({K  :  elles  seront  alors  réunies  en  une  seule 
i|n:r<iijtf,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal 
:  k  11  première  saisie. 
m.  Faute  par  le  preiuerEaisissaatd'avoir 
potiÉti  sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée, 
atteméiDeni  à  l'article  ci-dessos,  le  second 
wsiDt  pourra,  par  un  simple  acte,  déman- 
tela wbrogalion. 
1&.  La  subrogation  pourraëtreégalemenl 
<<Ks4ée  s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  m'gli- 
PU2,xiu8  la  réserve,  en  cas  de  coUusion  ou 
frœ^  des  doDunages-intéréts  envers  qui  il 
9?tTtiendra. 

l'iinêglïgeDce  lorsque  le  poursuivant  n'a 
jK  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fail  un 
HedeprocMurc  dans  les  délais  prescrits. 

T23.  La  partie  qui  succombera  sur  la  de- 
■ud«  en  subrogatioD  sera  condamnée  pcr- 
■DMllement  aux  dépens. 
If  poursDÎvant  contre  lequel  la  subroga- 


tion aura  été  pranoncée  sera  lenu  de  remettre 
les  pièces  de  ta  poursuite  an  subrogé,  sur  son 
récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  pour- 
suite qu'aprèsl'adjudication,  soit  sur  le  prix, 
soit  par  l'adjudicataire. 

724.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura 
été  rayt^e,  le  plus  diligent  da  «sisis.-'anls  pos- 
térieurs pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  en- 
core qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  te  premier 
à  la  transcription. 

7S5.  La  demande  en  distraction  de  toutou 
partie  des  objels  saisis  sera  furmi^e,  tant  con- 
tre le  saisissant  que  contre  la  iwrtie  saisie; 
elle  sera  formée  aussi  contre  te  créancier 
premier  inscrit  el  bu  domicile  élu  dons  l'ins- 
cription. 

Si  le  saUi  n'a  pas  constitué  avoué  durant 
la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  ta  com- 
parution sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  dislance  enlre  son  domicile 
et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  que  ce 
délai  puiaee  être  augmenté  à  t  égard  de  la 
partie  qui  serait  domiciliée  horï  du  terri- 
toire continental  de  l'Empire. 

796.  La  demande  en  distraction  conlieo- 
dra  renonciation  des  litres  juslificaiir»  qui 
seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte 
de  dépôt. 

7S'7.  Si  la  disiniction  demandée  n'est  que 
d'une  partie  des  objels  saisis ,  il  sera  passé 
OJiIre,  nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudi- 
cation du  surplus  des  objets  saisis,  rourronl 
néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour 
te  tout. 

Si  la  distraction  pariiellc  est  ordonnée,  te 
poursuivant  sera  admis  à  cbanger  ta  mise  à 
prix  portée  au  cabier  des  cbarges. 

728.  Les  moyens  de  nullilé,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui 
précède  ta  publication  du  cahier  des  cliarges, 
devront  être  proposés,  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  plus  tard  avant  celte  publi- 
cation. 

S'ils  sonl  admis,  ta  poursuite  pourra  être 
reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et 
les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivanis 
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courront  à  dater  du  jugement  ou  arrËt  qui 
aura  déflnilîvement  pronunci^  sur  la  nullilË. 

S'ils  sont  rejetas,  il  sera  donué  acte,  par  le 
même  jugement,  de  la  lecture  et  publication 
du  cabier  des  charges,  conformément  à  l'ar- 
ticle egs. 

'729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure postérieure  à  ta  publication  du  cahier 
des  charges  seront  proposés,  sous  la  môme 
peine  de  déchéance,  au  plus  tard,  trois 
jours  avant  l'adjudicalion. 

Au  jour  filé  pour  l'adjudication,  et  immé- 
diatement avant  l'ouverture  des  enchères,  il 
sera  statué  sur  les  mofeus  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la 
poursuite,  à  partir  du  jugement  de  publica- 
tion, en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce 
jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour  de 
l'i^udicatioo. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux 
enchères  et  à  l'adjudicalion. 

730.  Ne  pourront  âtre  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel,  1°  les  Jugements  qui  statueront 
sur  la  demande  en  subrogation  contre  le 
poarsuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  inten- 
tée pour  collusion  ou  fraude  ;  S*  ceux  qui, 
sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou 
prononceront  l'adjudicalion,  soitevant,  soit 
après  surenchère;  3"  ceux  qui  statueront  sur 
des  nuUités  postérieures  A  la  publication  du 
cahier  des  charges. 

731.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera 
coDÛdëré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté 
après  les  dix  jours  h  compter  de  la  significa- 
tion à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à 
compter  de  la  ugniflcation  &  personne  ou  au  < 
domicile  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jourpsr  cinq 
myriamêlres  de  distance,  conformément  à 
l'article  725,  dans  le  cas  où  le  Jugement  aura 
été  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la 
cour  impériale  statuera  dans  la  quinzaine. 
Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

73S.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de 
l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domi- 


dle  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  notifié 
même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  r 
par  lui,  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'i 
pel,  proposer  des  moyens  autres  que  ce 
qui  auront  été  présentés  en  première  ù 
tance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  giiefi  : 
tout  à  peine  de  nullité. 

733.  Faute  par  l'adjudicataire  d'ciécw 
les  clausesde  l'adjudication,  l'immeuble ti 
vendu  à  sa  folle  enchère. 

734.  Si  la  folle  enchère  est  poursul 
avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudii 
tion,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchèie 
fera  délivrer  par  le  greffier  un  certifti 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  j: 
tifié  de  l'acquit  «des  conditions  exigible) 
l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  k  la  délivrance 
certificat,  il  sera  statué,  à  la  requétedf 
partie  la  plus  diligente,  par  le  présideot 
tribunal,  en  étal  de  référé. 

735.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  pto 
dure  ni  jugement ,  ou  si  la  folle  enchère 
poursuivie  après  la  délivrance  du  jugera 
d'adjudication,  trois  jours  après  la  signiG 
lion  du  bordereau  de  collocatiou  avec  es 
mandement,  il  sera  apposé  de  nouveaux  [ 
cards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  i 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  onnonces  indiqueront, 
outre,  les  noms  et  demeure, du  Col  enchéi 
seur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  m 
à  prix  par  le  poursuivant ,  et  le  jour  auif 
aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  chargei, 
nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  i 
nonces  et  l'adjudication  sera  de  quiuiejoi 
au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus. 

736.  Quinze  jours  an  moins  avant  l'ad 
I  dication,  signification  sera  FUte  des  joui 

heure  de  cette  adjudication  &  l'avoué  de  V 
judicataïre ,  et  à  la  partie  saisie  an  dooiii 

I  de  son  avoué,  et,  si  elle  n'en  a  pas,  &  soa  i 

I  mjcile. 

737.  L'adjudication  pourra  être  remi 
conformément  â  l'article  703,  mais  xi 
ment  sur  la  demande  du  poursuivant. 

I     738.   Si  le  fol  enchérisseur  justifiait 
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IkfDÏt  de>  condilioQs  de  l'adjudication  et 
ieh  conngDatioQ  d'nne  somme  réglée  par 
leprétidenl  da  tribuDal  pour  les  frais  de 
Hk  encbëre,  il  ne  aérait  pas  procédé  A  l'ad- 
'.    Jadjcalioa. 

;  739.  Les  foimslités  el  délais  prescrits  par 
j  birtides  734,  735,  736,  737,  seront  obseï^ 
i    rfii  peine  de  oullité. 

lu  mojens  de  nullité  seront  proposés  et 

^  comme  il  est  dît  en  l'article  729. 

lonine  opposition  ne  sera  reçne  contre 

'  i  bjagemeQts  par  défaut  en  matière  de  Toile 

'.  «cbtoe,el  les  jugements  qui  statueront  sur 

KkaoUités  poorront  seuls  être  attaqués  par 

ïkrae  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant 

Tbtomesprescrits  par  les  articles  731  et  732. 

]    Sénat  observés ,   lors  de  l'adjudication 

■r  Mk  enchère,  les  articles  705,  700,  707 

"UÙ.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par 
^  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui 
bk  rcTeote  sur  Toile  enchère,  sans  pouvoir 
r  t'excëdani,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant 
tjKjé  aux  créanciers,  ou,  s!  les  créan- 
I  désintéressés,  i  la  partie  saisie. 
IMI.  Lorsque,  A  raison  d'un  incident  ou 
:  Imt  \utre  motîT  légal,  l'adjudication 
aêti  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles 
i  el  Tait  de  nouvelles  annonces  dans 
ûs  fixés  par  l'article  70t. 
Toute  convention  portant  qu'à  dé- 
14'eiécatioD  des  engagements  pris  envers 
B  créancier  aura  le  droit  de  Taire  vendre 
ubtes  de  son  débiteur  sans  remplir 
rfennalités  prescrites  pour  la  saisie  im- 
ire,  est  nulle  et  non  avenue. 
.  Les  immeubles  appartenant  k  des 
i  mallres  de  disposer  de  leurs  droits 
IfMiront,  â  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
1  en  Justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que 
I  volontaires, 
noias,  lorsqu'un  immeuble  aura  été 
IxéeUemenl,  et  lonque  la  saisie  aura  été 
e  ,  it  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils 
t  majeurs  e(  maîtres  de  leurs  droits, 
der  que  l'adjudication  soit  laite  aux 
,  devant  notaire  ou  en  Jnstice,  sans 


antres  formalités  et  condilions  que  celles  qui 
sont  prescrites  aux  articles  958,  939,  960, 
961,  962,  064  et  96S,  pour  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  &  des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés, 
avant  la  sommation  aux  créanciers  présente 
par  l'article  09S,  le  poursuivant  et  le  saisi, 
et  après  cette  sommation,  ces  derniers  et 
(eus  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépen- 
dants d'une  même  exploitation  avait  été  sai- 
rie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le 
surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudi- 
cation. 

744.  Pourront  Tormer  les  mêmes  deman- 
des ou  s'y  adjoindre. 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spéciate- 
menl  autorisé  par  un  avis  de  parents; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cu- 
rateur ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs 
légaux  des  biens  d'autrui. 

745.  Les  demandes  autorisées  par  les  ar- 
ticles 743,  paragraphe  S,  et  744,  seront  Tort 
mées  par  une  simple  requête  présentée  au 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  :  cette  requête 
sera  signée  parles  avoués  de  toutes  les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  A  prix  qui  ser- 
vira d'estimation. 

746.  Le  Jugement  sera  rendu  sur  le  rap- 
port d'un  juge  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal 
fixera  le  Jour  de  la  vente  et  renverra,  pour 
procéder  t  l'adjudicalion,  soit  devant  un  no- 
taire, soit  devant  un  juge  du  siège  ou  devant 
un  juge  de  tout  autre  Iribunnl. 

Le  Jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne 
sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

747.  Si,  après  le  Jugement,  il  survient  un 
changement  dans  l'étal  des  parties,  soit  par 
décès  ou  Taillite,  soit  autrement,  ou  si  les 
parties  sont  représentées  par  des  mineurs, 
des  héritiers  béOL-ficiaires  ou  autres  incapa- 
bles, le  Jugement  continuera  A  recevoir  sa 
pleine  el  entière  exécution. 

748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de 
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caractère,  «ans  préjudice  du  droit  qui  apf 
tient  au  pounuiTant  de  se  conformer,  f 
les  loyers  et  fennsges,  &  l'article  6)t5. 

Sera  également  mainteiuie  la  pn^ûbil 
d"alit'ncr  faite  par  l'article  6H6'. 


conversion,  mention  tommairc  en  sera  faite, 
k  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilistes  on  exécution  des 
dispositions  de  l'article  6S2  conserveront  ce 


*  ANCIEN  TEXTB  DU  TITRE  un. 

uisic  Lminobiliére  (ert  jagêt  nmnniireiiiïnl  dins  In  cour» 
cl  dam  In  IrUnnani  ;  In  drnuiln  ac  wront  pu  prteédtei 
de  ciUlioD  ui  buniu  de  condliilion. 

719.  Si  deui  siiiisuuli  oui  faii  tarffiltnt  deui  tuiùtt 
de  bien  ditT^rrnU,  pounuinH  dans  le  mjiue  tribuil.  cllet 
KTODi  reimlrt,  aiir  k  r«|iitie  de  li  partie  la  plut  diligCBle, 


I  TiS.  S  la  diitrtetioD  demuidie  a'eti  que  d'ui 
dei  olijïla  utsit,  il  «ra  passé  oiatH,  BombiUni  c 
,  oande,  i  11  lenl*  da  turplut  de*  objeti  i><^'  i 

loirepeiil,  dut  te  cas,  demaïukr  ladMtûrgi  de  « 


nchère  an  greff*  :  en  eu  de  con- 

tiin»«il  d«  p^t-e  d«ie.  i  ]'.tai« 

T3Î.  LorsqiM  l'un  det  publieatioiii  de  l'euMr 

tu  «lardée  pu  un  locideol,  il  ne  pourra  y  *tre  p 

'emiero,  elle  sera  enreg  ilrie  psur 

731.    La  mo^eu  de  nullité  coptre  U   prortd 

lu  iJ™.,  d  ell«  tout  .d  Di^oK  et.l, 

lire,  et  «irraur  U  deuiiène  jus- 

posdl  «iMs   lad-W  .IjudicaUuni   ik  «mnl  jug*. 

même  degré  j  et  alm  elles  teroal 

Iidile  idjudicalion  ,  «1  si  les  moyeu  de  nullité  suai 

ursuile,  qui  aen  portée  deiml  le 

l'idjudiciiion  pcéputtolrt  sera  pronoDcte  par  le  mt 

dSe  aprei  la  mise  de  1 


tribuml  de  1i  prmïèrt  taitii 
TH.  Ftalf 


«llution,  TrAude  on  néRlieence  de  la  pari  du  pounuiTB 

U  y  *  népii^enee.  lorsque  le  ponnutTint  n'a  pu  re 

une  FurniAlil^^  ou  n'a  pas  lait  nn  acte  de  procédure,  diL 


711.  L'app-'l  d'un  jiiurnrnl  qui  auriitatsê  inr  cette  eou- 
tnliliun  iurideiite  ne  sers  receiable  que  dans  la  quiuuine 
dn  jaur  de  la  tignlUegl»»  k  aroué. 

714.  Le  puurtuiiunl  conire  qui  la  aubrofittoa  lara  Ué 
ptODOBeee  teri  leuu  de  reneltre  lei  pièces  de  la  pounuiie 
■D  luLrugé,  sur  son  récéputéi  et  il  ne  sera  pajé  de  lei 
trait  qu'apr"!  l'adjudlcaiian,  soit  wr  le  prii.aoil  par  l'ii^u- 


Si  le  pou  Kl 


ndeile  réel  dn  putiet  :  ce  délai  pané,  l'«ppcl  nr 


T15.  Lorequ-une 

•iiie  inmobillira  tuta  «lé 

rayée 

1* 

rrapou 

ne  »  .oit  pu  prMeutt  le 

preu. 

7ie.  SiledélHteo 

iDlerjell.  appel  d 

jogeniTrt  eu  . 

duqudui  procède  à 

u  d  inlin 

eriur 

.ppel.  et  de  dénoue 

DiiUun 

au  ïreffier 

du  Hihuoil  dciu.1  le 

quel  le  pou^uil  la 

Ais 

joun  tu  oioint  ati 

I  U  ml»  du  cahi 

grelfr  :  aiaon.  T.ppe 

neurapure^u,  a 

ii«rap.«éo 

à  r.<(judi<-.U«. 

717.  Lidemajde 

en  diitraclion  de  to 

niond 

parti 

de 

l'obj-l  tti.1  un  rorn 

ée  par  requête  d'à 

oué,  Lu 

tcont 

la  partie  aaisir,  le 

créann 

erpre 

iet 

iDS(.ite<  IVouéadj 

dictuire  proTiso  r, 

formée  par  «pluil  c 

iet  qui 

^^■^ 

C 

micilr  élu  par  l' tofi.rtisB. 

718.  La  demande 

en  disiractioa  contiendra  1' 

nonci 

lion 

7)4.  L'appel  du  jngenMOt  qtd  aura  >l>tné  ur  cet  a 

i  quntnine  de  la  sigDifieatiendnJugemeA^aYoai;! 
en  notîEïé  au  itrefBer  et  viié  par  lui. 
73^.  La  parlk  taiùe  Kra  tenue  de  proposer  par  re 

TO>ii»ire,  lingt  jours  ai 


I  bnilaine  de  la  pniDoucialiQD  ;  il  srn  noiirr'  au  fn4 
lié  par  lui  ;  la  partie  uite  h  poorra,  ur  I  appel,  | 
er  autrn  moyeu  de  nullilé  que  ceui  préa^ut^s  en  pn 


l'idjud 

739.  Sur  ce  cerliSeat,  el  «au  antre  procédota  u 

auu.-rii-«,  dau  la  tonDe  ci-deHut  prcKtile,  IchiufIi  pu 

publication  ne  puum  iioir  lieu  que  qulniaine  au  meia 
l 'appui  liua  dei  placarda. 

740.  Le  placard  aeti  signifié  à  l'aioné  de  l'adj 
iaire,  et  k  la  partie  uisie,  au  dsmieïle  de  wa  ma- 


fui  aura  ét«  fiié  par  k  tribnita],  il  sera  proeédé 

Iroisiéme  publieaUoD.  Ion  de  laquelle  In  objvta  laMi 
ront  ètm  leiulna  définittrement  :  chaciae  desdilet 
catiou  lera  précédée  de  placarde  el  mnoiicti,  ai» 

lion,  Ici  (oniialiléi  prescriln  par  ki  uticlei  7» 


ly  Google 
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TITRE  XIV 


(Loi  do  11 

140.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoiDs  du 
«Tice  l'eiigcul,  il  est  désigné,  par  décret 
Inpfeia],  un  ou  plusieurs  juges  spéciale- 
mA  chorus  du  régleroent  des  ordres.  lU 
[OTent  être  choisis  parmi  les  juges  Bup- 
fltets,  et  sont  désignés  pour  une  année  au 
minï,  et  trois  années  an  plus, 
bi  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
frtàdent,  par  ordonnance  inscrite  sur  un 
KChtoe  spécial  tenu  au  greffe ,  désigne  d'au- 
tm  jagn  ponr  les  remplacer. 

Les  Juges  désignés  par  décret  impérial,  ou 

nmmés  par  le  président,  doivent,  toutes  les 

.  te  fn'ili  en  sont  requis,  rendre  compte  à 

n  tribonaux  respectirs,  au  premier  prési- 

t  et  aa  procureur  giénéral,  de  l'état  des 

te  qu'ils  sont  cbargés  de  régler. 

m.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  trans- 

:  le  Jugement  d'adjudication  dans  les 

mte-cinq  jours  de  sa  date ,  et,  en  cas 

pel,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'ar- 

lomHnnatir,  tous' peine  de  refenle  sur 

Rtnchérc. 

E,l*  saisissant,   dans  la  huitaine  après  la 

iption,  et,  à  son  défaut,  après  ce  dé- 

^k  créancier  le  plus  diligent,  la  partie 

'>ou  l'atijudi cataire  dépose  au  greffe  l'é- 

'  s  inscriptions,  requiert  l'ouverture  du 

Hfcrbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  no- 

D  d'un  Juge-commissaire. 
E  nomination  est  faite  par  le  président, 
■  wite  de  la  réquisition  inscrite  par  le 


poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications 
tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

751.  Le  Juge^-commissaire ,  dans  les  huit 
jours  de  sa  nomination,  ou  le  juge  spécial, 
dans  les  trois  jours  de  la  réquisition,  con- 
voque les  créanciers  inscrits,  afin  de  se  ré- 
gler amiablement  sur  la  distribution  du  prit. 

(^tte  convocation  est  laite  par  lettres  char- 
gées i  la  poste ,  expédiées  par  le  greffier  et 
adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les 
créanciers  dans  les  inscriptions  qu'à  leur 
domicile  réel  en  France;  les  frais  en  sont 
avancés  par  le  requérant, 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  éga- 
lement «invoqués. 

Le  délai  pour  comparaflre  est  de  dix  jours 
au  moins  entre  la  date  de  la  convocation  et 
le  Jour  de  la  réunion. 

Le  Juge  dresse  procès-verbal  de  la  distri- 
bution du  prix  p^r  règlement  amiable;  il 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  au\ 
créanciers  utilemenl  colloques  et  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en 
ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  ra;ées  sur  la  présen- 
tation d'un  extrait,  délivré  par  le  greffier,  de 
l'ordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  con- 
damnés à  une  amende  de  viugl-cinq  francs. 

752.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans 
le  délai  d'un  mois ,  le  juge  constate  sur  lu 
procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se 


Irei  fonuliUi  9M  cdia  prturiln  tiu  artiales  i'jl,  tiS 

mi«blr,. 

HftMnit  pw  |HM«d«  k  ruljudic*UMi  déBaJU»,  «t  l'ulju- 

T*».  Diu  Le-de  l'irtlde  prtcédml,  ti  im  mineiinM, 

i^Bta^*  ««■lad  Knit  diulurgâ. 

^MM.  he  fal  «chériiKur  ni  tenu  pu  coq»  de  ta  àifli- 

rrni),  se  isiiidre  aut  aulrei  pirliet  inléreutet  puur  la  aitait 

^^4t  ■»  prii  d-i>«  cdui  de  U  rennle  ur  toUc  to- 

demud*. 

Mh^  mm  piHixiir  rtcltraer  reic*d«Bl  «'il  7  «n  (  ;  ul  «- 

Si  le  miBem  on  Idlerdit  ot  dSWleur,  le>  auli«  parties 

^EÛ«Bte.  li  11  pirticultie. 

laol  *  obitr'er  KwtH  lei  (armaliMs  pour  la  lente  dei  biens 

■MK.  if  «•idn  nUali  ui  iiulliUi  *l  ta  dAai>  et  f«~ 

dM  minenrt. 

■Éhdt  |-«nH-l  tool  «oBiiu»  à  11  fommu  de  li  folle 

'  Lci  orJrei  ouierts  aruil  la  pnm.ulgalion  do  lapré«eniB 

-  ■    ■  ■                                                                           j  749.  _  LOIS,  T*  Cou».  -T  nm». 

nqa'unlaimeaUaaunftAiaiHrtelle-  IBS  t. 
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régler  entre  eux,  et  proDonte  l'amende  con- 
tre ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  11  déclare 
l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs 
buissiers  à  rciïet  de  sommer  les  créanciers 
de  produire.  Otte  partie  du  procès-verbal 
ne  peut  être  expédiée  ni  sigoî&ée. 

753.  Dans  1er.  liLit  jourî  de  l'ouverture  de 
l'ordre,  sommation  de  produire  est  faite  aux 
créanciers  par  acte  signifie  aux  domiciles 
élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de 
leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués,  et  au 
vendeur  à  bot)  domicile  réel  situé  en  France, 
à  défaut  du  domicile  élu  par  lui  ou  de  cons- 
titution d'avoué. 

La  sommation  contient  l'avertissement  que, 
faute  de  produire  dans  les  quarante  Jours,  le 
créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  l'ordre  es!  en  même  temps 
dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  Il  n'est 
foît  qu'une  seule  dénonciation  &  l'avoué  qui 
représente  plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  liuil  jours  de  la  sommation  par 
lui  faite  aux  créauciers  inscrits,  le  poursui- 
vant en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait 
mention  sur  le  procès- verbal. 

754.  Dans  les  quarante  jours  de  celle 
sonuDation,  tout  créaocier  est  tenu  de  pro- 
duire ses  litres  avec  acte  de  produit  signé  de 
son  avoué  et  contenant  demande  en  colloca- 
lioQ.  Le  Juge  fait  mention  de  la  remise  sur 
le  procès- verbal. 

755.  L'expiration  du  délai  de  quarante 
Jours  ci-dessus  fixé  emporte  de  plein  droit 
déchéance  contre  les  créanciers  non  produi- 
sants, t.e  juge  la  constate  immédiatement  et 
d'ofâce  sur  le  procès-verbsl,  et  dresse  l'état 
de  Gollocation  sur  les  pièces  produites.  Cet 
état  est  dressé  au  plus  lard  dans  les  vingt 
Jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus. 

Dans  les  dix  Jours  de  la  confection  de  l'état 
de  collocation,  le  poursuivant  la  dénonce, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication,  et  de 
contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procéft-verbal, 
dans  le  délai  de  trente  Jours. 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisants 
e  la  partie  saisie  de  prendre  communication 
de  l'état  de. collocation  et  de  contredire  dans 


ledit  délai,  ils  demeurent  forclos  SBOsnoi 
telle  sommation  ni  jugement;  il  n'eitli 
aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. 

757.  Lorsqu'il  j  a  lieu  à  veatilatian  c 
pris  de  plusieurs  immeubles  vendat  coBt 
tivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  de?  pi 
lies  ou  d'office ,  par  ordonnance  inscrite  i 
le  procès-verbal,  nomme  un  ou  trois  eiper 
Rie  le  Jour  où  il  recevra  leur  serment  et 
délai  dans  lequel  ils  devront  déposer  le 
rapport. 

Celte  ordonnance  est  dénoncée  aux  eipa 
par  le  poursuivant;  la  prestation  de  a 
ment  est  mentionnée  sur  le  procès-vd 
d'ordre  auquel  est  annexé  le  rapport  dm 
perts,  qui  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

En  établissant  l'état  de  coUocatioa  pis 
soire,  le  Juge  prononce  sur  la  ventiMoa. 

758.  Tout  contestant  doit  motiver  soo  à 
et  produire  toutes  pièces  à  l'appui;  leii 
renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il 
signe,  et  commet  en  même  temps  l'ivi 
chargé  de  suivre  l'audience. 

Néanmoins,  il  arrête  l'ordre  et  ordonoi 
délivrance  des  bordereaux  de  coUocal 
pour  les  crt'ances  antérieures  à  ceUesc 
teslé^^s  ;  il  peut  même  arrêter  l'ordre  p 
les  créances  postérieures,  en  réservant  son 
suffisante  pour  désintéresser  les  créaoc 
contestés. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestali 
le  juge  est  tenu,  dans  les  quinze  joun 
suivent  l'expiration  du  délai  pour  prêt 
communication  et  contredire,  de  faire  Is 
ture  de  l'ordre;  il  liquide  les  frais  de  ra 
tion  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  a 
qués  par  préférence  &  toutes  autres  criio 
il  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  cp 
cier  colloque  en  rang  utile,  et  ordous 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
créanciers  utilement  colloques,  et  lais 
tion  des  inscriptions  de  ceux  non  utilen 
colloques.  Il  est  fait  distraction ,  en  fa 
de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  cbi 
bordereau,  des  frais  de  radiation  de  I 
criplion. 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  o 
d'hypothèque  aux  collocations  contestées 
tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  ] 
accordés  pour  contredire,  de  s'entendrt 
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IK  tui  mr  le  choix  d'un  avoué;  Binon  ils 
uilKptéieatéapaTl'aTOuë  du  dernier  créan- 
cier collogné.  L'avoué  poursuivant  ne  peut, 
ID  cette  ^ilité ,  être  appelé  dans  la  conlea- 


761.  L'andience  est  poursuivie,  à  la  dili- 
jnce  de  l'aTaoé  commis,  sur  uu  simple 
Kl;  coDlenant  avenir  pour  l'audience  fixée 
(uikinéiiieiil  1  l'article  756.  L'affaire  est 
jB(éc  cnmme  tommaize,  sans  autre  procé- 
da qoedet  conclusions  motivées  de  la  part 
^tmlalli,  et  le  jugement  contient  liquî- 
diliOD  des  Trait.  S'il  est  produit  de  nouvelles 
jka,  bnle  partie  contestante  ou  contestée 
nHeoDe  de  les  remettre  au  greffe  trois  Jours 
m luiB ivBQt  cetle  audience;  il  en  est  fait 
miioatar  le  procès-verbal.  Le  tribunal  sta- 
lusntln  pièces  produites;  néanmoins,  il 
ped,nus  seulement  pour  causes  graves  et 
itanljoitifiées,  accorder  un  délai  pour  en 
jRdmit  d'oDlres;  le  jugement  qui  prononce 
kranÎKflie  le  Jour  de  l'audience;  il  n'est 
li  iné  ni  ligniBé.  La  disposition  du  juge- 
tat  foi  accorde  ou  reruse  un  délai  n'est 
Bttptible  d'aucun  recours. 
TBS^  Les  jugements  sur  les  inddents  et  snr 
Ittood  uDi  rendus  sur  le  rapport  du  Juge  et 
nrle)  eoDclusioDS  du  minislère  public. 
Utngemenl  sur  le  fond  est  signifié  dans  les 
'mejours  de  sa  date  à  avoué  seulement, 
Hd'csI  pu  susceptible  d'opposition. La  signi- 
^oËan  t  arouÉ  fait  courir  le  délai  d'appel 
Weloatetles  parties  à  l'égard  les  unes  des 
Mrl 

L'i^l  est  ÎDlerJetë  dans  tes  dix  Jours  de 
i%^flatioD  du  Jugement  &  avoué,  outre 

■  liK  par  cinq  myriamëtres  de  distance 
■iRle  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel 

■  rçpelant;  I'act«  d'appel  est  signiQâ  au 
nÛe  de  Favoué,  et  au  domicile  réel  du 
^i'3  Q*a  pas  d'avoué.  Il  contient  assigna- 
B  et  l'énoociatiou  des  griefs,  &  peine  de 
Mi. 

Lippe!  n'est  rec«vable  que  ta  la  somme 
nbtèe  excède  celle  de  quinze  cents  ^acs, 
■d  que  toit  d'ailleurs  le  montant  des  créan- 
I  des  contestants  et  des  sommes  &  distri- 

W.  L'avoué  du  créancier  dernier  coUo- 
>t  peal  être  intimé  s'il  ;  a  lieu. 


L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  ins- 
truite conformément  à  l'article  761,  sans  au-r 
tre  procédure  que  des  conclusions  motivées 
de  la  part  des  intimés. 

764.  La  cour  statue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  L'arrêt  contient  liquidation 
des  frais  ;  it  est  signifié  dans  les  quinze  Jours 
de  sa  date  &  avoué  seulement,  et  n'est  pas 
susceptible  d'opposition.  La  signification  â 
avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cas- 

765.  Dans  les  liuit  Jours  qui  suivent  l'ex- 
piralion  du  délai  d'appel,  et  en  cas  d'appel 
dans  les  huit  Jours  de  la  signification  de  l'ar- 
rêt, le  juge  arrête  définitivement  l'ordre  des 
créances  contestées  et  des  créances  posté- 
rieures, conformément  à  l'article  759. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloques  cessent  à  l'égard  de  la 
partie  saisie. 

766.  Les  dépens  des  contestations  ne  peu- 
vent être  pris  sur  les  deniers  provenant  de 
radjudtcation, 

Toutetob,  le  créancier  dont  la  collocation 
rejelée  d'office,  malgré  une  production  suffi- 
sante, a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être 
contestéeparaucun  créancier,  peut  employer 
ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance. 

Les  trais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  coUocations  contestées  peuvent  être  pré- 
levés sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer, 
déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés 
à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  juge- 
ment qui  autorise  l'emploi  des  frais  prononce 
ta  subn^alion  au  profit  du  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  sai- 
sie. L'exécutoire  énoncera  cette  disposition 
et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiler. 

Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de 
la  négligence  dans  la  production  des  pièces 
peut  être  condamné  aux  dépens,  ménK  en 
obtenant  gain  de  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens 
des  contestations  a  été  colloque  en  rang 
utile,  les  frais  mis  &  sa  charge  sont,  par  une 
dbposition  spéciale  du  règlement  d'ordre, 
prélevés  sur  le  montant  de  sa  collocation  au 
profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condam- 
nation. 


ly  Google 


CODE  DE  PROCÉDURE  nVlLE.  —  FREHIËRE  PARTIE.  —  LIT.  ¥. 


76T.  Dnn  les  tnris  jonn  de  l'ordonnance 
et  clOtore,  l'avoné  poonuivsut  Is  dénonce 
par  un  nmple  acte  d'aroué  i  wnmé. 

En  cas  d 'opposition  k  cette  ordomuncepar 
nn  créancier,  par  l'adjnfficslsre  <n  la  partie 
laiiie,  cette  opporitiaD  est  foimée,  &  peine  de 
nullité,  dam  la  hoitaiDe  de  la  dénaDdatim, 
et  pcfflée  dans  k  huitaine  suivante  à  l'an- 
dience  do  tribanal,  même  en  vacalion,  par 
BD  Biniiple  acte  d'anoaé  cimtenant  nw^eni  et 
coadusions;  et,  à  l'égard  de  la  partie  saine 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  parei^loit  d'à- 
Jonmetnent  i.  huit  jours.  La  caute  est  ûu- 
tniite  et  jugée  canfbrmémeDtaiii4rticIeB76l, 
7BS  et  'Si,  même  ea  ce  qui  conceme  l'appel 
du  JugcmenL 

768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manquent  et  la  partie  saisie  oat  leur  reconn 
contre  ceux  qui  ont  succomhé,  pour  les  inlé- 
râts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les 
contestations. 

769.  Dans  les  dix  jours,  &  partir  de  celui 
où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus  être 
attaquée,  le  grefSer  délivre  un  extrait  de 
l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  par 
Favoué  poursuivant  au  bureau  des  hypothè- 
ques. Le  conservateur,  sur  la  présentation  de 
cet  extrait.  Tait  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques. 

770.  Dans  le  même  délai,  le  greffler  déli- 
vre &  chaque  créancier  colloque  un  horde- 
reau  de  collocalioa  exécutoire  contre  l'adju- 
dicataire ou  contre  la  caisse  des  condgna- 

tiOUB. 

Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursni- 
nai  ne  peut  être  délivré  que  sur  la  remise  ; 
des  certiBcats  de  radiation  des  inscriptions  ' 
des  créanciers  non  colloques.  Ces  certificats 
demeurent  annexés  au  procëB-veri>al. 

771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant 
quittance  du  montant  de  sa  coHocation,  con- 
sent la  radiation  de  son  inscription.  Ad  fur 
et  à  mesure  du  paiement  des  collocations,  le 
conservateur  des  hypothèques,  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance 
du  créancier,  décharge  d'office  l'inscription 
JQsqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitive- 
ment,  sur  la  justification  faite  parl'adjudica- 
taiie  du  paiement  de  ta  totalité  de  son  prix. 


soifanx  créandera  colloques,  soit  tlapu- 

773.  Lorsque  l'ofiénation  n'a  pet  Ben  i 
expropriatka  forcée,  l'ordre  est  pron; 
par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'i 

n  peut  être  aussi  proToqné  parle  veoéei 
mail  seulement  lorsque  le  prix  est  eù^ 

Dans  taras  le*  cas,  l'ordre  n'«A  oavert  qi 
prés  l'acccmplinenient  des  ronnalitji  p 
crites  pour  la  pnrge  des  faypothëqau. 

n  est  introduit  et  réglé  dans  les  taa 
établies  par  le  présent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légilsi 
n'ont  pas  fait  inaciire  leurs  hypelbèqnei  i 
le  délai  fixé  parl'artide  at«5  du  Coâe  Nt 
léoa,  ne  peuvent  exercer  de  droit  de  pi^ 
rence  sur  le  prix  qu'autant  qn'un  ordre 
ouvert  dons  les  trob  mus  qui  suivent  l'a 
ration  de  ce  délai  et  eous  les  conditûn 
terminées  par  lademién  di^ositiondel 
tide  717. 

773.  Quel  que  soit  le  mode  d'ahénill 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  mi 
de  quatre  créanûers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais  établit  pn 
articles  750  et  772,  la  partie  qui  vent  pi 
suivre  l'ordre  présente  requête  ou  jogei 
cîal,  et,  s'il  n'y  eu  a  pas,  au  président  du 
buual,  A  l'efTet  de  faire  procéder  au  prêt 
naire  de  règlement  amiable  dans  les  loil 
et  délais  établis  en  l'article  751 . 

A  défaut  de  règlement  amiable,  bt  di 
bulion  du  prix  est  réglée  par  le  tribuiul, 
géant  comme  en  matière  sommaire,  suri 
gnalioD  signifiée  A  personne  ou  à  doDÙo'' 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diliseole,) 
autre  procédure quedes conclusions molil 
Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seuleq 
s'il  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  coduik 
articles  703  et  764. 

77i.  L'acquéreur  est  employé  par  pi 
renée  pour  le  coût  de  l'extrait  des  îdk 
lions  et  des  dénonciations  aux  créancieis 
cri  (s. 

775.  Tout  créancier  peut  prendre  iiw 
lion  pour  conserver  les  droits  de  son  d 
teur;  mais  le  moulant  de  la  collocaliffli 
débiteur  est  distribué,  comme  chose  m 
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liira,  entre  tous  les  créanden  iDScrits  ou 
opposuits  avaDl  la  cIAlnre  de  l'ordre. 

776.  En  css  d'inobservation  des  fonnalîtéi 
d  délais  prescrits  par  les  articles  733,  73B, 
Jt,et  769,  l'avoué  poursuivant  est  déchnde 
bpounuite,  sans  sommation  ni  jugement. 
UJnge  ponrvoit  &  son  remplacement,  d'ofBce 
n  sir  la  i4qnisifion  d'une  partie,  par  oidon- 
noBB  îaacRte  sur  le  pnc^s-verbal;  celte  or- 
daminee  n'est  susceptible  d'aacnn  recours. 

Q  ca  est  de  même  A  l'égard  de  l'avoué 
«noiis  qai  o'a  pas  rempli  les  obligations  i 
Ibî  impoiées  par  les  articles  758  et  761. 

L'anné  d<!cha  de  la  poursuite  est  tenu  d« 
Kwttre  imiDéâiatenient  les  pièces  sur  le 
iteEfiMé  de  l'ivoué  qui  le  remplace,  et  n'eat 
pB)C4e*csfrxis  qu'après  la  clôture  de  l'ordre, 

777.  L'adjadicataire  sur  expropriatioD  for- 
cée fui  veut  faire  prononcer  la  radiation  des 

avant  la  cIAlure  de  l'ordre  doit 
n  prix  et  les  intérêts  ëchus,  sans 
<ftei  rédles  préalables. 

S  ïatiK  D'est  p«s  ouvert,  il  ioit  en  reqnê- 
fr  Tonverhm  après  l'e^piradou  du  délai 
Wl»  l'article  7S0.  Il  dépose  A  l'appui  de 
■  itqinsition  le  récépissé  de  la  caisse  des 
pHtioDs,  et  déclare  qu'il  enteud  tiiire 
neer  la  vaUdilé  de  la  etmsigiuition  et  la 
Bon  des  inscriptions. 
■  las  boit  Jours  qui  suivent  l'eipiralion 
hi  pour  produire,  fixé  parFarticIe  7S4, 
sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
rotptoit  ft  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas 
constitué,  de  prendre  communication 
Jfslaiwtiiin,  et  de  la  contester  dans  les 
tjcnin,s'il  jalieu.  Adéfaut  de  contes- 
dans  ce  délai,  le  Juge,  par  ordonnance, 
procès-verbal,  déclare  la  consignation 
a  et  prononce  la  radiation  de  toutes  les 
existantes,  avec  maintien  de  leur 
1  air  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il  est 
lé  par  le  tribunal  sans  relard  des  c^ra- 
t4e  fofdre. 
ifavâre  eat  ouvert,  l'adjudicataire,  après 


la  consignation,  fait  sa  déclaration  sur  le 
procès-verbal  par  undire  signé  de  son  avoué, 
en  y  Joignant  le  récépissé  de  la  caisse  des 
consignations.  I]  est  procédé  comme  it  est 
dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des 
productions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  ex- 
propriation Torcée,  l'acquéreur  qui,  après 
avoir  rempli  les  IbrmalitéB  de  la  purge,  veut 
obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privi- 
lèges et  hypothèques  par  la  voie  de  la  consi- 
gnation, opère  cette  eonsignalion  sans  offres 
réelles  préalables.  A  cet  effet,  îl  somme  le 
vendeur  de  loi  reporter  dons  la  qninaaitte 
mainlevée  des  inscriptions  existantes,  et  lui  i 
lait  connaître  le  montant  des  sommes  en  ca- 
pital et  intérêts  qn'H  se  propose  de  consigner. 
Ce  délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée, 
et,  dans  tes  tnris  jours  suivants,  l'acquéreur 
ou  acEjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'or- 
dre, en  déposant  le  récépissé  de  )a  caisse  des 
consignations.  Il  est  procédé  sur  sa  requit 
tioD  conformémentaux  dispositions d-dessut. 

778.  Toute  contestation  relative  à  la  con- 
ùgnalion  du  prix  est  formée  sur  le  procès- 
verbal  par  un  dtire  moUvé,  &  peine  de  nut 
lité;  le  juge  renvoie  les  contestants  devant  le 
tribunaL 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  dmple 
acte  d'avoué  A  avoué,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées;  il  est  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  761,  763 
et  784. 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut 
être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire  ou 
acquéreur. 

'779.  L'adjudication  sur  folle  enchère  inter- 
venant dans  le  cours  de  l'ordre,  et  même 
après  le  règlement  dé&nitir  et  la  délivrance 
des  bordereaux,  ne  donne  pas  lien  A  une 
nouvelle  procédure.  Le  juge  modiSe  l'état  de 
collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudî- 
cation,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires 
contre  le  nouvel  adjudicataire  *. 
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780.  Aucune    conlrainte    por    corps    ne  \  pourra  être  mise  à  eiécution  qu'un  Joa 


jmDiéi  At  produire,  par  «de  lignifié  am  domi- 


i  prodaiunU  et  à  11  partie  faioe,  La  cooTec- 

commimicatiffD,  f  t  de  CDntrrdirc,  a'LL  y  échet.  air  le  procéa- 
leibal  du  "■—"'■"!",  dua  le  délai  d'un  moii. 

756.  Faute  pir  Lea  créaueirra  produiaanta  de  prendre 
eonunuiiication  det  producliou  ia  maia     * 
diu  ledit  délai,  ik  demeurennl  focelM,  I 


ÎST.  1 


i  n'anroDl  prgdnitqa'iprèa  le  dtlai 
ipéljlios,  et  laiu  pounir  Is  eo- 
lei  Irait  auquel*  leir  prodnctioD 
D  d'icelle'  ini  crttBcien  à  l'effet 


aûre  ttn  la  cUtore  de  l'ordre  ;  U  liquidera  la  fraïa  de  n 
diatioD  M  de  pounsiie  d'ordre,  qui  Kronl  c«lloqii«i  pi 
préfrirence  à  toulea  aulrea  créancei;  [1  proDODCcra  La  di 
chtaBce  det  ertuKÏera non  produiaaDta,      '  >     '-< 


LDciera  nlile- 
iDCiit  C(tUoqué(,  et  Id  radiatiDa  det  inaeriptioot  dt  G«ai  nu 

Jadiealaire,  aur  le  montant  de  chaque  bordereau ,  de*  fraia 
de  ridiatioa  de  l'inuripUon. 

700.  Lei  CTéanciert  poatAricon'cn  ordre  d'hypothèque 
av  eolLocalioDa  conteatéei  teronl  tenua,  dana  La  bnilaiBe  du 

eboiid'Dn  avoués  iLdod  iliieroot  repréaentéa par  Tarové du 
deraier  eriineier  colloque.  Le  ertancier  qid  toatcslera  io- 
di*iduelleaeDt,rDpporlera  Lea  fraia  auxqueliaa  conteaUtioD 
:a  doDoé  lieu,  H^  pouvoir  Ira  répéter  ai  em- 


dia  bqnidalioB  dea  tnit. 

751.  L'appel  de  ce  jagemeot  ne  aéra  ref  a,  l'Q  s'ett 
UfjçUdua  ItadlljOQra  de  aa  uptiflcMioB  à  aloM,  « 
B  joor  par  Iroia  a)n*Bclrt»  de  di 
de  chaque  pirtie;llc(  "     ' 


eoLLoipitpc 


S5.   U  u. 


ié  BUT  l'appeL  que  dea  'itrlann 
de  la  part  dea  iatinM  ;  et  l'audicna  asi  pooia 

766.  L'arr»  contiendra  Uquidatioadearnia;  1«  pirtii 
qui  luccomlïenDt  aur  L'appel,  lenut  coodamnéca  toi  d 
peu,  tau  poDToir  le>  répCter. 

767.  Quiniaine  apréa  Le  jugenieni  dea  coBteattUs»,  B 
en  cai  d'appel,  quiiutiiie  ^irêa  U  aignifiettioB  de  Ywii 

l'ordre  dea  créance*  eontesttea  et  de  eelLe*  puaUrienrei, 
ee,  eonfonatmenl  1  ce  qni  eil  preacril  par  l'article  711 
lei  intérêt*  et  air^rafe*  dea  créaocien  utilemeot  coUoqa 


déduction  latte  de  eem  qm  auront  été  en^lDJéa  à  ac^Bl 
Le)  ertancea  autérieure$  >  cdln  cooteiléci. 

761.  L'arrit  qui  anloriaera  l'emploi  dea  &*ia  proH 
cera  11  (ubragMioD  w  proGt  du  créaKier  aur  Ia)Hi 
fonda  manqueront,  on  de  la  pailîe  aaise.  L'eaécntDïxr  éw 
cera  celle  diapoaitiaa,  at  iodiquen  la  partie  qui  dena 

770.  Lt  parti»  t< 


inicription. 
T7a.  An  I 

dea  hypollwquea,  i 
bordereu  et  de  U  quittwM  di 
Bce  lin 


77S.  Bn  «ai  d'tUfoalion  antre  que  ctlie  par  eipr«f 
tioo,  l'ordre  ne  powia  Un  proioqÏM  ('il  n'y  a  plus  de  ' 
eréanciert  iuehM  ;  et  il  le  lera  par  le  ertancjer  le  pin 
geut  ou  L'acquéreur  ^irè*  l'cipiraliop  des  trente  jtHin 
■uiTront  le*  Ûlai)  prt*crïta  par  lea  arlielaa  1 1  Sï  d  II  » 
CodeelTil. 

T7t.  L'vnlreaeraintrodailetr<gl«d>nlle*r*nKai 
critea  par  le  préaent  titze, 

777.  L'aequtreur  >era  emplojé  par  pr«téi«Bc«  poi 

codt  de  l'Btrait  di 

eiera  iuKiiti. 


7B.  Toui 


m  débite 


,  Coo'^lc 


TIT.  IV.  DB  L'BUPRISONNBHENT. 


ipit  b  tngnificatioa,  avec  GommaDdemeiil, 
(bjogemeal  qni  l'a  prononcée*. 

Celte  Bgniflcation  sera  faite  par  un  huit- 
iJercominJa  par  ledit  Jugement  on  par  le  pré- 
idenl  du  tribunal  de  première  imlançe  da 
Seo  où  le  tronve  le  débiteur. 

U  lignificalioD  coDtiendra  aussi  élection 
k  domicile  dam  la  commune  oA  liége  le  (ri- 
loBi]  qui  a  rendu  ce  Jugement,  si  le  créan- 
def  n'y  demeure  pas. 

m.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté, 

f  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du 

y  Les  joars  de  Télé  li^gale  ; 

y  Dbds  les  édifices  consacrés  au  culte,  et 
jBàat  les  exercices  religieui  seulement  ; 

f  Bans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des 
sitBtB  des  BUtorités  conslituéesi 

3*  Dua  une  maison  quelconque,   même 

iui  son  domicile,  i  moins  qu'il  n'eAt  été 

i  Akà  ordonné  par  le  Juge  de  paix  du  lieu, 

i^DtJ  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se 

paqotta  dans  la  maison  avec  l'officier  mi- 

tttieï,  ou  déléguer  un  commissaire  de  po- 

7BS.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  âtre 
lorsque  appelé  conune  témoin  devant 

[juge  d'instruction,  ou  devaul  un  tribunal 
instance,  ou  une  cour  impériale 
**,  il  >era  porteur  d'un  sauf-con- 


ie  an^condail  pourra  être  accordé  par  le 
p  d'instruction,  par  le  président  du  tribu- 
i«  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être 
■dos.  Les  conclusions  du  ministère  pu- 
Mftnt  nécessaires. 

b  iBDr-coQduit  réglera  la  durée  de  son 
1^4  peine  de  nullité, 
kierta  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne 
être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa 


comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  aller  et  pour  revenir. 

783.  Le  procëe-verbal  d'emprisonnement 
contiendra,  outre  les  formalités  ordinaires 
des  exploits,  1°  itératif  commandement; 
2°  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'j 
demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux 
recors. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière 
depuis  le  commandement,  il  sera  fait  un 
nouveau  commandement  par  un  huissier 
commis  i  cet  elTet. 

785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra 
établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher 
l'évasion  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le  dé- 
biteur sera  poursuivi  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit 
référé,  il  sera  conduit  sur-leH:hamp  dc\ant 
le  président  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  od  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel 
statuera  en  état  de  référé  :  si  l'nrre station  est 
faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le  débi- 
teur sera  conduit  chez  le  président. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consi- 
gnée sur  le  ptocës-verbal  de  l'huissier,  et  sera 
exécutée  sur-le-champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il 
en  soit  référé,  ou  si,  en  cas  de  référé,  le  pré- 
sident ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débi- 
teur sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  ;  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus 
voisin  :  l'hubsier  et  tous  autres  qui  condui- 
raient, recevraient  ou  retiendraient  le  débi- 
teur dans  un  lieu  de  détention  non  légale- 
ment désigné  comme  tel,  seront  poursuivis 
comme  coupables  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire. 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera,  !•  le 


kfcnMc  pv  nqoèlc  iuM*  ta  priM^i-icrb*!  d'ordre, 
tt^te  an  poononuit  pir  «le  d'«n>uét  jof^  «mt- 
M  cala  ehiabrc  du  cdudl,  «ur  le  nppvrt  dajug». 


t-  Oid.*TT.  taST.ttt.miT.irt.  I1;L.  I5gtn 
ll,SL  Ut,  irt.  ].  -  p.  c-  ïil)  SS3,  SB4,  «S 
RI,  StS,  IW;  T.  SI,  7S;  K-  109S  1  lOTOi  1 


"*  Duit  le  leile  orBeiel  de  IB08.  il  ;  btùI  dnant  u» 

dlricUvr  di  itny muni  tour  di  juitte»  crimititlU  ou 

d'upptl. 

Ï83.  -  t.  IS  gmo.  m  ïl,  Ul.  Kl,  ut.  10.  -  T.  S3. 
=3  LOIS,  T'CiBU  M(  otrfm  n  ouriioiiiTiiiiu.Onl.  3jaill. 


ISIS. 


1-  î,  9  3 


r.  tin 


IS4S.  m.  1  1*. 

■  mtti  M  iWWfwr  ■■ 

,    IMàl'vt.  7B<  pwUloi' 

S(.,ll'*.,riSlf). 

-    •-  (bTI,  dt.  lU,  ir 


■MMM  «MM  ■  l'ut. 


uni  BEI 
T.  TT. 


-  Ord.  II7S,  Ut.  IIU.  • 
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CODE  DE  PROCéDaRE  CIVILE.  —  PREHIËRE  PARTIE.  —  LIT.  V. 


jugement;  2*  les  noms  et  domicile  du  créan- 
cier ;  3"  l'élecIioQ  de  domicile,  s'il  ne  demeure 
pas  dans  la  conunune  ;  4°  les  aoms,  demeare 
et  profession  du  débiteur;  S"  la  consiKoation 
d'un  mois  d'aliments  au  moins;  6*  enfia, 
mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débi- 
teur, parlant  &  sa  personne,  tant  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écron.  11 
Ecm  signé  de  l'huissier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur 
son  registre  le  jugement  quiautoriae  l'arres- 
tation :  faute  parl'huiGsier  de  représenter  ce 
jugement ,  le  geOlier  refusera  de  recevoir  le 
détiileur  et  de  récrouer. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner 
les  aliments  d'avance.  Les  aliments  ne  pour- 
ront Être  retirés,  lonqu'ily  aura  recomman- 
dation, si  ce  n'est  du  consentement  da  re- 
ctHDmandant. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recomaiandé 
par  ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  con- 
tre lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est 
arrêté  cooime  prévenu  d'un  délit  peut  aussi 
Ëtrerecommandé;etilsera  retenu  par  l'effet 
de  la  recommandation,  encore  que  son  élar- 
gissement ait  été  prononcé  et  qu'il  oit  été 
acquitté  du  délit 

793.  Seront  observées,  pour  les  recomman- 
dations, les  formalités  ci-deasus  prescrites 
pour  l'emprisonnement  ;  néanmoins  l'huis- 
sier ne  sera  pas  assisté  de  recon,  et  le  re- 
commandant sera  dispensé  de  consigner  les 
aliments,  s'ils  ont  été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  pourra 
se  pourvoir  contre  le  recommandant  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu, 
à  l'effet  de  le  bire  contribuer  au  paiement 
des  aliments,  par  portion  égale. 

794.  A  défaut  d'observation  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  le  débiteur  pourra  de- 
mander la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  la 
demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où 
il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est 


fondée  sur  des  moïeni  du  fond,  tSe  m 
portée  devant  le  tribunal  de  l'exécotioD  d 
jugement. 

7QS,  Dans  tous  lei  cas,  la  deoiande  pot» 
être  formée  à  bref  délai,  en  vertu  de  penû 
sion  de  juge,  et  l'assignation  donnée  pi 
huissier  commis  au  domicile  élu  par  l'éciâi 
la  cause  sera  jugée  sommairement ,  lar  \ 
conclusions  du  ministère  publie. 

796.  La  nullité  de  remprisoBDementfpoi 
quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'en 
porte  point  la  nullité  des  recommandoliou 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnemei 
est  déularé  nul  ne  peut  être  arrêté  pour 
même  dqlte  qu'un  jour  an  moins  aptes  i 
sortie. 

798.  Le  débiteur  sera  mil  en  liberté,  i 
consignant  entre  les  maint  du  geOber  de 
prison  les  causes  de  son  emprisonnemenl 
les  frais  de  la  capture. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nt 
le  créancier  pourra  être  condamné  en  i 
dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarci 
obtiendra  son  élargissement, 

I»  Par  le  consentement  du  ctéancier  q 
l'a  fait  incarcérer,et  des  reconunandanl*,! 
j  eaa; 

2*  Par  le  paiement  ou  la  consigDatioD  d 
sommes  dues  tant  au  créancier  qui  a  Ut  ei 
prisonner  qu'au  recommandant,  des  intén 
échus,  des  frais  liquidés,  de  ceuK  d'emprise 
nement,  et  de  la  restitution  des  alinieiitt  co 
signés; 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4°  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  en 
signé  d'avance  les  aliments; 

S"  Et  enSn,  si  le  débiteur  a  commmcé 
soixante-dixième  année,  et  si,  dans  «e  d< 
nier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire. 

801.  Le  consentement  A  la  sortie  du  à& 
teur  pourra  être  donné,  soit  devant  Dotai 
soit  sur  le  registre  d'écrou. 


790.  ~  T.  S8. 

ÏW.  -  L.  ISg«™.  iaVI,t«.lll,wt.  «.-». 

791.  -  Ord,  iDill  ttïO,  m.  XIII,  tii.  jj 

il.  ISgcrup. 

IfHOjT.  S8. 

uVI,lil.  XJ1[,  m.  U.  <=LOIB,  i'Cmtu 

701.  -  F.C.I0Î3. 

L.  i7.«.  I83Î.  ïrt,  î8-3t;  L.îni.ilSS 

798.  -  Ofd.  iwll  1870,  tu.  XIU,  ut.  ai.  ~  Ml 

Ton.  -  L.  tS  gcnn.  u  VI,  lit.  III,  «1. 

I'  C>i»i  DU  «Ai^iiTioM,  Ord.  a  juin.  1818,  art.  1  . 

nS.  —  L,  li  ginn.  an  VI,  lit.  Ill,  «rt 

790.  -  L.  15  K«ni.  .n  VI,  til.  Ul,  ut.  S.  —  r. 

lîS.IOat;  N.  1ltC,(3SI. 

tit.  I«. 

800.  -Ord.  1*7»,  lit  XIU, «L  ÎI,M;L.  li  ga 
u.  ïl,  «..  18.  -  P.  C.  H88  M  ..;  T.  77i  ■.  H5Ï.  1) 

7»l.  -  Loi  IS  faa.  u  VI,  Ut.  lU,  trt 

u.-P.e. 

«7Î,  5S4. 

«1  >.,  lo»,  ta««i  c.  S41, 811.  =  utis,  •-Ctui 

706.  -  L.  IS  foa.  u  VI,  til.  111,  «t 

U.  -r.c. 

«.«M.,L.  t7..r.  lea»,  »rt.  B,ï,  lî.M,  i*,lS, 

W  !,•,  sa,  *0*  tl  t.  -  T.  77.  =  LOIS,  , 

ÙKWIIIU- 

ittit. 

8CM.  —  onU  Mit  18T0,  til.  XUI,  tri.  tl. 
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TIT.  XTI.  DBS  RâFÉRËS. 


808.  LAConsigDalion  de  la  dette  lera  faite 
ode  lei  mains  du  geAIiec,  uns  qu'il  soit 
tnoînde  la  faire  ordonner;  d  le  geAliar  rft- 
tee,  il  lera  asâgné  &  breT  délai  devant  le 
Idnital  do  liea,  eu  rerta  de  penininon: 
ringaation  sera  donnée  par  huilier  conH 
m. 

M3.  L'élargissement ,  faute  de  coDsigna- 
Ino  d'aliments,  sera  ordonné  sur  le  ceztiflcat 
fenoo-coDsigtiation,  délivré  par  le  geOlier, 
((  annexé  à  la  requête  présentée  au  préù- 
dmidu  tribunal,  sans  soimnation  préalable. 
S  cependant  le  créancier  en  retard  de  con- 
àgou  les  aliments  fait  la  consignation  avant 
fse  le  débiteur  ait  formé  sa  deoiande  en 
6u|î»ement,  cette  demande  ne  sera  plus 
ncnaUe. 
ni,  Unque  t'élarglueiiiBiit  aara  été  ordonné 


taule  âa  eonilgnsUon  d'allmenti,  le  eréancfar  ne 
pourra  de  DOUTean  faire  smpdwnivr  le  débllear, 
qu'en  lai  ramboantnt  lei  trali  par  lui  lïili  pour 
oblenlr  md  âirgluement,  on  lei  contigoant,  k  ion 
nflu,  è«  maliH  du  grenier,  et  en  eonilgntnl  aiud 
d'avaiMe  ili  niolsd'altmeott  :  on  oe  sera  point  tenu 
de  recommencer  lai  rormallUB  préalable*  k  Tempri- 
Bonnement  l'U  •  llea  dam  l'année  du  commande- 

805.  Les  demandes  en  élargissement  se- 
ront portées  au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  débiteuresl  détenu.  Elles  seront  for- 
mées à  bref  délai,  au  domicUe  élu  par  l'é- 
crou ,  en  vertu  de  permission  du  Juge,  sur 
requête  présentée  à  cet  effet  ;  elles  seront 
communiquées  au  ministère  public,  et  Ju- 
gées, sans  instruction,  à  la  première  au- 
dience, prétérablement  à  tontes  antres  causes, 
sans  remise  ni  tour  de  rOle. 


TITRE  XVI 

DES   RËrËRES. 


.  Duu  tons  les  cas  d'urgenee,  on  lon- 

pn  s'agira  de  statuer  provîaoirament  sur 

tofiBcnhéi  relatives  àl'exécutioB  d'un  titre 

u  d'un  Jugement,  il  sera  procédé 

à  qu'il  va  être  réglé  ci-après. 

L  La  demande  sera  portée  à  une  au- 

■  temie  i  cet  effet  par  le  président  du 

al  de  première  instance,  ou  par  le  Juge 

■Ile  remplace,  aux  Jour  et  henre  indiqués 

Vk  tribu  nal, 

néanmoins  le  cas  requiert  célérité, 

k|réàdeot  ou  celtd  qui  le  repréiealera, 

ta  permettre  d'assigner  soit  à  l'audience, 

a  botel,  à  heure  indiquée,  même  les 

Bde  fêles;  et,  dans  ce  caa,  l'assignation 

1  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'or- 

iDce  du  Juge,  qui  conmiettra  un  huis- 

br  à  cet  effet. 

>.  Lesordonnancessur  référés  ne  feront 


aacnn  pt^dice  au  principal;  elle*  seront 
esécntrarea  par  provision,  sans  caution,  si  le 
Juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni 

EUes  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet 
appel  pourra  être  interjeté  même  avant  le 
délai  de  huitaine,  A  dater  du  jugement  ;  et  II 
ne  sera  point  recevable  s'il  a  été  inleijelé 
après  la  quinzaine,  k  dater  dn  Jour  de  la  si- 
gnification du  Jugement 

L'appel  sera  Jugé  sommairement  et  sans 
procédure. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  ré- 
férés seront  déposées  au  greffe. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le 
Juge  pourra  ordonner  l'exécntion  de  son  or- 
donnance sur  la  minute. 


.Mm.  -  Ofd.  H70,  lit-  ira,  m.  la.  -  r.  c.  7i, 
-^K.'-  (M.  I«7<l,  lit.  XJII,  tri.  Mil.  ItEcrai.  uVI. 
mu-,.  Il»,  t^  m- 

aat.  -Édiiiia».  uïa.wi»,  9.-P.C-7».  «,»•• 

cl*.,  «Il,  «ai,73i,TBS,  §1»,  S43,  B4S,  ISl.tlI.SU, 
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DEUXIÈME  PARTIE 

PROCÉDURES  DIVERSES. 


LIVRE   PREMIER 

IWcRt  du  II  iTiil  I  Mi,  promulgua  II  1  nii  niTUit. 


BBS    OPPRÏ 


TITRE  PREMIER 

bE    FAIEHEEIT    ET    DE    LA    CONSIGNATION. 


818.  Toat  procès-verba]  d'offres  désignera 
l'objet  offert,  àe  maniËre  qu'on  De  puisse  y 
en  substituer  UD  autre;  et  si  ce  sont  des  es- 
pèces, il  eo  contiendra  l'éDumération  c!  la 
qualité. 

813.  Le  procëfr-verbal  fera  meation  de  la 
réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du 
créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré 
ne  pouvoir  signer. 

8li.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le 
débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte,  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  l'article  1259  du 
Code  Napoléon. 

815.  La  demande  qui  pourra  être  inten- 
tée, soit  en  validité,  soit  en  nullité  des  offres 
on  de  la  consignation,  sera  formée  d'après 


les  règles  établies  pour  les  demandes  prioi 
pales  :  si  elle  est  incidente,  elle  le  sera  p 
requête. 

816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  otli 
valables  ordonnera,  dans  le  cas  où  la  con 
gnation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  qt 
faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somi 
ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée: 
prononcera  la  cessation  des  intérêts,  du  }o 
de  la  réalisation. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordii 
née  sera  toi^ours  &  la  charge  des  oppositiM 
s'il  en  existe,  et  en  tes  dénonçant  au  créa 
der. 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispo 
lions  du  Code  Napoléon,  relatives  aux  oiri 
de  paiement  et  i  la  consignation. 


TITRE  II 

DU  DBOIT  DES  FROPHIÉTAIBES  SDR  LES  MEUBLES,  EFFETS  ET  FRUITS  DE  LEURS 
LOCATAIRES  BT  PBHHtBBS ,  OU  DE  LA  SAISIE- GAGE BIE  ET  DE  U  SAISIE- 
ARRÉT  SUR  DÉBITEURS  FORAINS. 


819.  Les  propriétùres  et  principaux  loca- 
taires de  maisons  ou  biens  ruraux,  loit  qu'il 
j  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ail  pas,  peuvent, 
un  jour  après  le  commandement,  et  sans 
permission  du  juge ,  faire  saisîr-gager,  pour 
lojers  et  fermées  échus,  les  effets  et  fruits 


étant  dans  lesdites  maisons  ou  batioieott  i 
raux,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saldr-gager  i  l'L 
tant,  en  vertu  do  la  permisûon  qu'ils  en  i 
ront  obtenue,  sur  requête,  du  président 
tribunal  de  première  instance. 


eiS.  -  P.C.  J5t>If.  IlSTft 
•18.  -  R.  IKT<li.iT.  SS. 
«14.  -  p.  c.  SïTjH.  ( 


■,Ord.  I  joiU.  ISIS,  OnL  ltju<. 
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TIT.  IV.  DE  LA  SDRENCHÈBE  BUH  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 


81 


Hi  penTCDl  aasd  màr  les  meubles  qnî 
pnûMienl  la  maison  od  1b  Ternie,  lorsqu'ils 
onl  été  déplacés  sans  leur  ccnsenlemeDt;  et 
39  (tiDservenl  sur  eux  leur  privilège,  pourvu 
^'il)  £0  aienl  fait  la  revendication,  confor- 
mémeat  à  l'article  2103  du  Code  Napoléon. 

S!0.  Peavent  les  effets  des  tons-renniers 
si  KKit-locataires,  garnissant  les  lieui  par 
tu  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils 
ms-loDeat,  être  saisis-gages  pour  les  loyers 
tt  lEnnages  dus  par  le  locataire  ou  Tennier 
àp  ils  tiennent;  maisilsobtiendront  niain- 
kiée  sa  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude, 
ri  am  qu'ils  puissent  opposer  des  paiements 
hibjiuiaticipation. 

SU.  La  saisie-gagerie  sers  faite  en  la 
Dtaliume  que  la  saisie-exécution  ;  le  saisi 
poun  ilre  constitué  gardien  ;  et  s'il  ;  a  des 
frnia,  eDe  sera  faite  dans  la  fonoe  établie 
pirlc  titte  IX  du  lîvTe  précédent. 


822.  Tout  créancier,  même  sans  titre, 
peut,  sans  commandement  préalable,  mais 
avec  permission  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  et  raéme  du  Juge  de  paix. 
Taire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune 
qu'il  habite ,  appartenant  &  son  débiteur  fo- 
rain. 

823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets, 
s'ils  sont  en  ses  mains;  sinon,  il  sera  établi 
un  gardien. 

821.  n  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente 
sur  les  saisies  énoncées  au  présent  titre,  qu'a- 
près qu'elles  auront  été  déclarées  valables  ; 
le  saisi,  dans  le  cas  de  l'article  8SI,  le  saisis- 
sant, dans  le  cas  de  l'article  833,  ou  le  gar- 
dien,s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnés 
par  corps  à  la  représentation  des  effets. 

825.  Seront,  au  surplus,  observées  les  rè- 
gles ci-devant  prescriles  pour  la  saisie-exécu- 
tion, la  vente  et  la  distribution  des  deniers. 


TITRE  III 

DE  LA   SAISIE-REVENDICATIO.X. 


BSS.  n  ne  pourra  être  procédé  à  aucune 
niaMtTeadicatioD  qa'en  vertu  d'ordon- 
ma  du  préûdent  du  tribunal  de  première 
■KkDce  rendue  sur  requête;  et  ce,  à  peine 
le  looimsges-intérêta  taut  contre  la  partie 
IV  contre  t'huissier  qui  aura  procédé  é  la 

B7.  Toute  requête  i  fin  de  sabie-reven- 
ictàaa  désignera  sommairement  les  effets. 

m.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie- 
Rteudication.,  même  les  jours  de  fête  lé- 

m*.    ■ 

819.  Si  celui  cbcs  lequel  sont  les  effets 


qu'on  veut  revendiquer,  refuse  les  portes  ou 
s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au  Juge; 
et  cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie,  sauf  au 
requérant  à  établir  garnison  aux  portes. 

830.  La  saisie-revendication  sera  faite  eu 
la  même  forme  que  la  saisie-exécution,  si  ce 
n'est  que  celui  cbez  qui  elle  est  faite  pourra 
être  constitué  gardien. 

831.  La  demande  en  validité  de  la  saisie 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
celui  sur  qui  elle  est  faite;  et,  si  elle  est  con- 
nexe ft  une  instance  déjà  pendante ,  elle  le 
sera  au  tribunal  saisi  de  cette  instance. 


TITRE  IV 

DB  LA  SDBBNCHi&B  SUR  AUÈMATION   VOLOKTAIRB. 

S3S*,  Les  notiflcations  et  réquisitions  près- 1  poléon  seront  faites  par  un  huissier  commis 
uiles  par  les  articles  2183  et2l85  du  Code  Na- 1  &  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  prési- 


M.>  ■.  US),  iiot. 

M.  -  r.  C  SS3  «t'>.,  SftS  d  ■.,  SIS  cl  :,  S3I).  - 
LUMlliH,  «rt.  tttt.-rvj,  tup.,  «m  l'art.  1 
».C 

W-  -T.  SI,  SI,  7*. 

»■  -  V.  C.  S*S  ers.i  T.  SI.       ' 

ttl--».C-ltletk,  sot,  Bit  <l  ■.,S1I:R.105S, 
UU. 

OL  -rc  SSld».,  «ï««Ii.;T-  si. 

*>■-  P.  CStt,  «01,  S1S;t.  7T;II.  I»1S,  tlOl, 
nriiC  iU.  —  t»tM,  i<Onu  r  ninun,  Dtcr. 
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dent  du  Iribunal  de  première  inslaDce  de 
rarrondissement  où  elles  auront  lieu;  elles 
contieDdront  constilulion  d'avoué  près  le  Iri- 
bunal où  la  surenchère  et  l'ordre  devroal 
être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
contiendra,  avec  l'offre  et  l'indicalion  de  la 
caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le 
trihunal,  pour  la  rt;ception  de  cette  caution, 
i  la  quelle  il  sera  procéda  comme  en  matière 
sommaire.  Cette  assignation  sera  notiQée  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  ;  il  sera  doaié 
copie,  en  même  temps,  de  l'acte  de  soumis- 
siOD  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des 
titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donne- 
rait un  nanlissement  en  argent  ou  en  rentes 
sur  l'ÉIat,  à  défaut  de  caution,  conformément 
&  l'article  2041  du  Code  Napoléon,  il  fera  no- 
tifier avec  son  assignation  copie  de  l'acls 
constatant  la  réalisalion  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera 
déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères 
par  d'autres  créanciers. 

833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  no- 
tifiée avec  assignation  dans  les  termes  de 
l'article  632  ci-dessus,  chacun  des  créanciers 
inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la 
poursuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nou- 
veau propriétaire  ne  donne  pas  suite  &  l'ac- 
tion dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple 
requête  en  interventiuo,  et  signiSée  par  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert 
au  proBt  des  créanciers  inscrits,  lorsque, 
dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  7  a  collusion, 
fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursui- 
vant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation 
aura  lieu  aux  risques  et  périls  du  surenché- 
risseur, sa  caution  continuant  &  être  obli- 
gée*. 


831.  Le*  créwicien  qui,  ajut  ooa  hniiillJ.pi 
ani  lennei  dei  «rlicles  aiî3,  lU:  et  JIIB  d 
Code  Napoléon,  n'turoDt  p«j  lïil  inicrlrc  ieinll 
tret  tnlfricDniDïDt  bdi  aliéntUoiu  qui  leront  bllt 
i  l'avenir  des  Immeublei  hjpolliéqafo.  ne  kth 
re{ai  1  requérir  li  mtw  aoi  «Dcli4ni ,  tmtoral 
ment  anx  dUpMlUoM  dn  dMplir»  VIII.  Wn  Xn 
du  livre  lit  da  &»de  Hapoléaa,  qu'en  Jortitet  i 
l'iBuripUon  qu'lb  Mirant  prUe  depai*  l'ictc  Imi 
lallf  de  propriéU,  e(  au  plus  lard  diui  ta  qaiiuii 
de  la  IranacripUon  da  cet  acte. 

Il  en  Mra  de  même  à  l'égard  dee  cr&nden  iju 
privilège  lur  dea  immeubiea,  t*ju  préjudice  det  u 
Irea  droils  résallant  au  vendeur  el  va  bériUoi 
dea  arfleiee  ÎIOB  et  1109  dn  Coda  NapoltaD**. 

835.  Dana  le  cai  de  l'arllde  précMeat.le  m 
vean  propriétaire  n'est  pas  teno  de  fUn  am  créa 
rien,  dont  l'ioterlplloii  n'eil  pa*  «Dtérieim  i  I 
IraUKTipUoD  de  l'acte,  lei  ilKiilficaUaB*  praott 
par  iMartkleaSlSSatSiai  da  Code  Mapalinii 
dan*  tous  les  cas,  tante  par  les  crfandsi  d'an 
requis  ta  mise  aux  encbèrei  dapi  le  délai  et  In  b 
mes  prescrite,  le  nouveau  propriétaire  n'nl  la 
qoedupaiemenlduprlx,  cooformémentàrarl.  311 
do  Code  Napoléon  **, 

836  ***.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  et 
chère  prtvue  par  l'article  2187  du  Code  Si 
poléon,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  pli 
cards  qui  contiendront, 

1*  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'alién 
tion  sur  lequel  la  surenchère  a  été  laile,  i 
nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  tcni 
autorité  appelée  A  sa  confection  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'ij 
d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux  io 
meubles  dans  la  notification  aux  créande 
inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  on  d'une  i 
nation  ; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère;  ^ 

4°  Les  noms,  professions,  domiciletdups 
cèdent  propriétaire,  de  l'acquérenr  ou  don 
taire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créa 
cier  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'a 
UcleS33; 

5*  L^ndicatiOD  sommaire  de  la  nature 
de  la  aituatioD  des  biens  aliénés  ; 


coniDiii  1  cet  eBtt,  mr  umptc  requête,  par  le  prfndeni  di 
InbuEul  de  pmpfère  irvUnce  de  l'imvtiiKBeiit  «  cUei 
uiroBl  lifU{  eUei  eontieDditiiit  uBaiituiiaa  d'Atoue  f*b  le 

•  L^dcle  de  r^quiiitioD  de  miie  aux  eaehèrei  eoulieiidn,  ■ 
peine  de  nulliude  U  uresekère,  t'aSit  da  UHuiiog,  oee 
aadgMlÎMi  k  ireia  jwi  deiui  te  même  tribuitl,  pour  li 
rteeptioB  de  ladite  euuiOB,  i  laqudl*  U  aan  pcoeSdi  asm- 


■nUe  et  l'atqotreur  oainlemi ,  ■  Bomi  qn'll 

BUitM.  - 

"  Afarvgéipar  tïrt.S  delà  loi  da  Haut 
LOIS,  T'  TuioHinHi. 
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<*  Le  awn  et'la  demeure  de  l'avODé  ood»- 
tilné  ponr  le  poursui>aiit; 

7*  Liodicttion  du  tribuoal  où  U  surencfaire 
M  ponnoil,  ainsi  que  dei  jour,  lieu  et  benia 
de  r«4(<tdicatiOB. 

Cet  {riaards  seront  «i^neét,  quinie  Joan 
m  mâos,  et  trente  jours  au  plui  avant  l'ad- 
j^iEatk»,  i  la  porte  du  dranicUe  de  l'ancien 
pn^élsire  et  aux  lieux  détigaéa  dans  l'ar- 
tkle  SW  du  présent  Code. 

Dm  ie  même  délai,  l'insertiaa  des  énoo- 
âitknuqui  précèdent  sen  faite  dans  le  Jour- 
Dd  déngné  en  exécntiao  de  farlicle  0M,  et 
le  tout  sera  coiataté  comme  S  est  dit  dam  les 
Mtidn  GM  et  «90. 

m.  Qnisie  jtmrs  as  moinsel  trente  jours 
Hfàaiannl  l'ai^ndicalion,  sommatioa  sera 
hile  i  t'aocien  et  au  nouveau  propriétaire 
famÊta  à  cette  a^odication,  aux  lieu,  )our 
d  hrate  indiqués.  Pareille  sommatiou  sera 
Ule  m  créancier  surotehérissenr,  si  c'est  le 
Doeveaa  propuiétaire  an  un  autre  créancier 
labrogé  qm  panrsnit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera 
d^iosé  au  greffe  et  tioidm  liai  de  minute 
itadttie. 

le  pris  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  dé- 
àatt  et  le  montaol  de  la  surenchère  tieu- 
tnal  ben  d'encbèie  *. 

m.  Le  sureuchérisseni,  même  au  cas  de 
nfavgatioDî  la  poursuite,  sera  déclaré  adju- 
dictiiire  m,  au  Jour  fixé  pour  l'sdjudicalioD, 
3  se  se  présente  pas  d'autre  eucbérissenr. 

SoBl  applicables  au  cas  de  surenchère  les 
««des  701,702,  705,  706,707,  711,71-2,713,. 
717,  :3<,  732,  et  733  du  présent  Code,  ainsi 
^  les  articles  734  et  smiants  relatifs  &  la 
Ule  enchère. 


Les  Eormalités  prescrites  par  les  arlic]es705 
et  706,  832,  836  et  637  seront  obsarréeï  à 
peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine 
de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  concerne- 
ront la  déclaralioQ  de  surenchère  el  l'asiigua- 
lion,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  suc 
la  réception  de  U  caution  ;  celles  qui  seront 
relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente, 
trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  D 
sera  slatué  sur  les  premières  par  le  jugement 
de  téeeptioa  de  la  caution,  et  sur  les  autres 
avant  l'adjudication,  et,  autant  que  possible, 
par  le  jugement  même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  velon- 
taire  ne  sera  susceptible  d'oppoùtion. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nul- 
lités antérieures  à  la  réception  de  la  caution, 
ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution, 
et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en 
subrogation  intentée  pour  collusion  ou  n«ude, 
senwt  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur 
aliénation  volootaire  ne  pourra  être  frappée 
d'aucune  autre  surenchère. 

Les  elTets  de  l'adjudication  i  la  suite  de  su- 
renchère sur  aliénation  volontaire  seront  ré- 
glés, à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudica- 
taire, parles  dispositions  de  l'article  717  ci- 
dessus  ;  néanmoins,  après  le  jugcmcot  d'ad- 
judication par  suite  de  surenchère,  la  purge 
des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu,  se  fait  cumme  au  cas  d'aliénation  volon- 
taire, et  les  droits  des  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article  772  •♦. 


TITRE  V 

DS5  TOIES  A  PHBHDBB  PODB  AVOIR  EXPÉDITIOH  00  pûm  D'VN  ACTE, 
on  PODR  LE  FAIBB  BÉFOIIIIEB. 

838.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  [  héritiers  ou  ayant  droit,  y  sera  condamné,  et 
Kfiaera  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  I  par  corps,  sur  assignation  il  bref  délai,  donnée 
icie  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  |  en  vertu  de  permission  du  président  du  tri- 
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bunal  de  première  iusiance,  lans  prélimi- 
naire de  concilia  lion. 

840.  L'affaire  eera  jugée  «ominairemenl, 
et  le  jugement  exécuté  DonobtlBnl  opposition 
ou  appel. 

ftil.  La  partie  Qui  voudra  obtenir  copie 
d'un  acte  non  enregistré  ou  même  resté  im- 
parfait présentera  sa  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance,  sauf  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  relatif^  A  l'en- 
regïslrement. 

fU2.  La  délirrance  sera  faite,  s'il  j  a  lieu, 
en  exécution  del'ordonnance  mise  ensuite  de 
la  requête;  et  il  eu  sera  fait  mention  au  bas 
de  la  copie  délivrée. 

843.  Eu  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire 
ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au  président 
dn  tribunal  de  première  instance. 

844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer 
une  seconde  grosse,  soit  d'une  minute  d'acte, 
toit  par  forme  d'amplialion  sur  une  grosse 
déposée,  présentera,  à  cet  effet,  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  : 
en  vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra, 
elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la 
délivrance  i  jour  et  heure  indiqués,  et  aux 
parties  intéressées,  pour  y  être  présentes; 
menliou  sera  faite  de  cette  ordonnance  au 
bas  de  la  seconde  grosse ,  ainsi  que  de  la 
somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter, 
si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  par- 
tie. 

845.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se 
pourvoiront  en  référé. 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance, voudra  se  faire  délivrer  expédition  ou 
extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura  pas 
été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être 
réglé. 

847.  La  demande  &  fin  de  compulsoire 
«era  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  ; 
elle  sera  portée  A  l'audience  sur  un  simple 
acte,  et  jugée  sommairement  sans  aucune 
procédure. 


848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  amib- 
slant  appel  ou  opposition. 

849.  Les  procès-verbaux  de  coropultdn' 
ou  collation  seront  dressés  et  l'expédition  ou 
copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépcsilnre, 
à  moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  ordoBsé 
n'ait  commis  un  de >es membres,  ou  toulu- 
tre  juge  de  tribunal  de  première  insUnct^ 
un  autre  notaire. 

850.  Dans  tous  tes  cas,  les  parties pom- 
root  assister  au  procès-verbal,  et  ;  Mn: 
tels  dires  qu'elles  aviseront. 

851.  Si  les  frais etdéboursés  de  la  mioDlc 
de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  ÎI  pouira 
refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sen  pu 
payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'eipéditiui. 

858.  Les  parties  pourront  collationnerfa- 
pédition  ou  copie  A  la  minute,  dont  lecture 
sera  faite  par  le  dépoutaire  :  si  elles  préleo- 
dent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  ta 
sera  référé  A  jour  indiqué  par  le  procès-ver 
bal,  au  président  du  tribunal,  lequel  fenk 
collation  ;  A  cet  effet,  le  dépositaire  sera  less 
d'apporter  la  minute. 

Lea  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  cm 
du  transport  du  dépositaire,  seront  anncé) 
par  le  requérant. 

853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  re- 
gistres publics  en  délivreront,  sans  ordon- 
nance de  justice,  expédition,  copie  ou  cilisil 
à  tous  requérants,  A  la  charge  de  leurs  droit! 
A  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

854.  L'ne  seconde  expédition  exéculoin 
d'un  jugement  ne  sera  délivrée  A  la  mâm 

.  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  prétiden- 

'  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

;     Seront  observées  les  formalités  presailK 

pour  la  délivrance  des  secondes  giosset  dti 

actes  devant  notaires, 

855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonaer  b 
recIîBcatioa  d'un  acte  de  l'état  civil  préseiv 
tera  requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  | 

856.  Uyscra  statué  sur  rapport,  et  sur  la 
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■  du  miDialëre  public.  Les  juBsi 
"tdoDoeront,  s'ils  l'ettimeat  convenable,  que 
b  ptrtieï  intéressées  teronlappelées,  et  que 
le  couefl  de  ramille  sera  préalablement  con- 
>oqné. 

SU  T  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéres- 
jtei,  U  demande  sera  formée  par  exploit,  sans 
prdûnioaire  de  conciliation. 
Elle  le  sera  par  acte  d'&Toué,  si  les  parties 
mat  en  instance. 

857.  Ancune  rectification,  aucun  change- 
mat,  ne  pourront  être  faits  sur  l'acte;  mais 
ks  jugements  de  rectification  seront  inscrits 
ar  les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil, 


aussitôt  qu'ils  lui  auront  (të  remis  :  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé;  et 
l'acle  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifi- 
cations ordonnées,  à  peine  de  Ions  domma- 
ges-intérêts contre  l'oKcier  qui  l'aurait  dé- 
livré. 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre 
partie  que  le  demandeur  en  rectification,  et 
où  il  croiraîtavoirà  se  plaindre  du  Jugement, 
il  pourra,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  ■ 
de  ce  Jugement,  se  pourvoir  à  la  cour  impé- 
riale, en  présentant  au  président  une  requête, 
SUT  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  U 
sera  statné  à  l'audience  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 


TITRE  VI 

t  ODBLQDBS  DBPOSITIOSS  HELATITBS  A  L'BNTOI  BM  POSSBSSIOM  DES  BIENS 
D'un   ABSENT. 


959.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  IlSdu 
c.ode  Napoléon,  et  pour  ;  faire  statuer,  il 
wa  présenté  requête  au  président  du  Iribu- 
mL  Sur  celle  requête,  à  laquelle  seront  joints 
leipiècesetdocumGnls,  le  président  commet- 
te u  Jage  pour  foire  le  rapport  au  Jour  in- 


diqué; et  le  jugement  sera  prononcé  après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

880.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire autorisé  par  l'article  120  du  Code  Na- 
poléon. 


TITRE  VII 


AUTORISATION   DB  LA   FEMHE  KARIËB. 


.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autori- 
>lla  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir 
Jlne  scMomation  &  son  mari,  et  sur  le  re- 
■|v  lui  fait,  présentera  requête  au  prési- 
riiqnî  rendra  ordonnance  portant  permis- 
^de  citer  le  mari,  à  Jour  indiqué,  &  la 
e  du  conseil,  pour  déduire  les  causes 
^m  refus. 

L  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de 
senicr,  il  sera  rendu,  sur  les  conclu- 
m  du  ministère  public,  Jugement  qui  sla- 
r  la  demande  de  la  femme. 


863.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du 
mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée,  la 
femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits  présentera  également 
requête  au  président  du  tribunal,  qui  ordon- 
nera la  communication  au  ministère  public, 
et  commettra  un  juge  pour  foire  son  rapport 
à  Jour  indiqué. 

864.  La  femme  de  l'ialerdit  se  fera  auto- 
riserenlo  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent; elle  Joindra  à  sa  requête  le  jugement 
d'interdiction. 
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TITRE  VIII 

DES  SÉFAHATIONS   DE   BIEIIS. 


866.  Aucune  demanda  en  sépaislian  de 
biens  ne  pourra  élre  formée  uns  une  «uto- 
liuUon  préalable,  que  le  préùdeul  du  tribu- 
ml  devra  donner  sur  la  requâte  qui  lui  sera 
ptéseutëe  à  cet  effet.  Pourra  Déanmoins  le 
préùdent,  avant  de  donner  l 'autorisa Uod  , 
fùre  les  observations  qui  lui  paraltiont  con- 
venables. 

866.  Le  grelllerdu  tribunal  inscrira,  sans 
délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans 
l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  sé- 
paration, lequel  conlieudra, 

1*  La  date  de  la  demande  ; 

2*  Les  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure des  époui; 

3*  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  consti- 
tué, qui  sera  tenu  de  remettre,  &  cet  effet, 
ledit  eitrait  au  greffier,  dans  les  trois  Jours 
de  la  demande. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des 
tableaux  placés,  A  cet  effet,  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres 
d'avoués  de  première  instance  et  dans  celles 
de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  :  Icsdites  insertions  seront  certifiées  par 
les  greraers  et  par  les  secrétaires  des  cham- 
bres. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la 
poursuite  de  la  femme,  dans  l'un  des  Jour- 
naux qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  ;  et  s'il  n';  en  a  pas,  dans  l'un 
de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il 
T  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qull  est 
dit  au  titre  de  ta  Saisie  immobilière,  arti- 
cle 096. 

869.  D  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  con- 
servatoires, prononcé,  sur  la  demande  en  sé- 
paration, aucun  Jugement  qu'un  mois  après 
l'observation  des  rormalilës  ci-dessus  pres- 
4;ri[er7,  et  qui  seront  obsenées  A  peine  de 


nullité,  laquelle  pourra  Atre  opposée  ful 
mari  ou  par  ses  créanciers. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  pfemi 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créancier 

871.  Les  créanciers  du  mari  poomn 
Jusqu'au  Jugement  délbiitif,  somiaer  rmw 
de  la  femme,  par  acte  d'aTooé  à  aTDaé,i 
leur  communiquer  la  demande  en  tépanlis 
et  les  pièces  Justificatives,  même  iolenoL 
pour  la  conservation  de  leurs  droili,  tu 
préliminaire  de  conciliation. 

872.  Le  jugement  de  séparation  len  I 
publiquement,  l'audience  tenante,  tu  li^ 
cal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  eiln 
de  ce  j  ugement,  contenant  la  date,  la  détip 
tion  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  Don 
prénoms ,  profession  et  demeure  des  époa 
sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné 
exposé  pendant  xm  an ,  dans  l'auditcùe  i 
tribunaux  de  première  instaoce  et  de  m 
merce  du  domicile  du  mari,  ménielon;> 
ne  sera  pas  négociant;  et  s'il  n'y  a  pu 
tribunal  de  commerce,  dans  la  principi 
salle  de  la  maison  commune  du  domicile 
mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  uhk 
exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  noltii 
s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commen 
l'exécution  du  jugement  que  du  jour  oi) 
formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,» 
que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'altci^ 
l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispoôliL 
portées  en  l'article  144S  du  Code  Ntpoléoi 

873.  Si  les  formalités  prescrites  au  pré* 
litre  ont  été  observées,  les  créancien 
mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'evpinli 
du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  prê 
dent,  à  se  pourvoir  par  tierce  oppositioa  o 
tre  le  Jugement  de  séparation. 

874.  La  renonciation  de  la  femme  à 
communauté  aéra  faite  au  greffe  du  tribt) 
saisi  de  la  demande  en  séparation. 
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TIT.  J.  DES  ATI8  DE  PARENTS. 


TITRE  IX 

BB  U  SÊtABATTOM  DB  COUPS,  ET  DO  DITOKCE*. 


tu.  Vépeat  qni  Toadn  se  pourvoir  en 
jipmtiiRi  de  corps  cera  tenu  de  présenter 
K  préâdeni  du  tribunal  de  son  domicile,  re- 
^le  conlenint  sommairement  les  Taits;  il  ; 
jBota  lei  pièces  k  l'appui,  s'il  7  en  a. 

ns.  La  requête  sers  répondue  d'une  or- 
è^mce  porlaot  que  les  parties  cxnparal- 
tMt  ienM  te  président  au  Jour  qui  aéra  in- 
i|ri  ptf  ladite  ordonnaDoe. 

in.  Le*  parties  serant  tenues  de  confia' 
rtnapenoime,  sans  ponfcnr  se  faire  as- 
âtofifoués  ni  de  conseils. 

R.  Le  présdent  Tera  ans  deux  époux  les 
njMâentilions  qu'il  croira  propres  ft  opérer 
■  i^fiDClifloirait;  s'il  ne  peut  ;  parvenir, 
ImÂm  suite  de  la  première  ordonnaoce, 
■e  «onde  portant  qu'attendu  qu'il  n'a  pu 
Uûr  les  parties,  il  les  renvoie  &  se  pour- 
tua  dtalioa  prê&IablQ  au  bureau  de 


cooeiliation  ;  il  antarisen  par  la  même  or- 
donaance  la  femme  i  procéder  lor  la  de- 
mande, et  &  se  retirer  provisoirement  dans 
telle  maison  dont  les  parties  seront  conve- 
nues, ou  qu'il  indiquera  d'ofBce  ;  il  ordon- 
nera que  les  effets  à  l'usage  Journalier  de  la 
femme  lui  seront  remis.  Les  demandes  en 
provirioB  seront  portées  à  faudience. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  for- 
mes établies  pour  les  antres  demandes ,  et 
Jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. 

880.  Extrait  du  Jngement  qui  prononcera 
la  séparalioD  sera  inséré  aux  tableaux  expo- 
sés tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que 
dans  les  chambres  d'avoués  et  notaires,  ainsi 
qu'il  est  dit  article  672. 

881.  A  l'igard  dn  ^totm,  t1  «era  pneàié 
comoM  n  est  preKilt  an  Coda  NapoléoD**. 


TITRE  X 

DES   ATIS    DB    PABBHTS. 


L  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur 

■  pas  été  faite  en  sa  présence ,  elle  lui 

notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de 

nblée  quiaura  été  désigné  par  elle  :  la- 

icationseraraUedansIestroisJoursde 

iration,  outre  un  jour  par  trois"*  my- 

de  distance  entre  le  lieu  où  s'est 

i  Vatsemblée  et  le  domicile  du  tuteur. 

I.  Tontes  les  fois  que  tes  délibérations 

daseO  de  famille  ne  seront  pas  unani- 

fivis  de  chacun  des  membres  qui  le 

it  sera  mentionné  dans  le  procès- 


lis  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur, 
les  membres  de  l'assemblée,  pourront 
pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils  forme- 
M  leur  demande  contre  les  membres  qui 
été  d'avis  de  la  délibération,  sans 


qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  concilia- 
tion. 

884.  La  cause  sera  Jugée  sommairement. 

885.  Dans  tons  les  cas  où  il  s'agit  d'une 
délibération  sujette  &  bcmologalion,  une  ex- 
pédition de  la  délibération  sera  présentée  au 
président ,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de 
ladite  délibération,  ordonnera  la  commuoi- 
cation  au  ministère  public,  et  commettra  un 
juge  pour  en  faire  le  rapport  à  Jour  in- 
diqua. 

886.  Le  procureur  impérial  donnera  ses 
conclusions  an  bas  de  ladite  ordonnance;  la 
minute  du  Jugement  d'bomologation  sera 
mise  à  la  suite  desdites  conclusions,  sur  le 
même  cabier. 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  pour- 
suivre l'homologation,  ne  le  fait  dans  le  dé- 
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lai  B\é  par  la  di^libt'ralion ,  ou,  à  défaut  de    tioD,  le  déclarerool,  par  scie  extrajndidairc, 
lîxalion,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des    A  celui  qui  est  chargé  de  la  pounoiTieid 
membres  de  î'assembk'c  pourra  poursuivre    s'ils  n'ont  pas  tié  appelles,  ils  poumlnt^(l^ 
f  homologation  contre  le  luteur,  et  aux  frais  .  mer  opposition  au  jugemenL 
de  celui-ci,  sans  rëpélilion.  889.  Les  Jugements  rendus  sur  dtlibé» 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  i  tion  du  conseil  de  famille  seront  «ijeli  i 
qui  croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologa-  I  l'appel. 


TITRE  XI 

E   L'tNTEBDlCTION. 


890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction, 
les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur, seront  énoncée  en  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal;  on  7  Joindra  les 
pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les  té- 
moins. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera 
la  communication  de  la  requête  au  ministère 
public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rap- 
port â  jour  indiqué. 

892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclu- 
sions du  procureur  impérial,  le  tribunal  or- 
donnera que  le  conseil  de  famille,  formé  selon 
le  mode  déterminé  par  le  Code  Napoléon, 
section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  de  la  Mino- 
rité, delaTuMUetdel'Émannfalion,âonneTa 
soD  avb  sur  l'ét&l  de  la  personne  dont  l'ia- 
Icrdiction  est  demandée. 

893.  La  requête  et  l'ans  du  conseil  de  fa- 
mille seront  signifiés  au  défendeur  avant 
qu'il  soil  procédé  &  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites 
sont  insuffisants,  et  si  les  faits  peuvent  élrp. 
justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera, 
s'il  ya  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme 
ordinaire. 

II  pourra  ordonner,  ta  les  circonstances 
l'eiigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de  la 
présence  du  défendeur;  mais,  dans  ce  cas, 
son  conseil  pourra  le  représenter. 


89i.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'io 
terdiction  aura  été  prononcée  lera  diiig 
contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  m  f< 
un  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  c«t 
tre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  pn" 
quée.  ' 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'sppd  [ 
celui  auquel  il  aura  été  donné  sert  diiii 
contre  le  provoquant. 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jug«w 
d'interdiction,  ou  s'il  est  conflnnésurl'i 
pel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  I 
teur  et  d'un  subrogé  tuteur  &  l'interdit,  n 
vant  les  règles  prescrites  au  titre  da  mm 
parents. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  t 
culion  de  l'article  497  du  Code  Kapoléi 
cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte 
tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

896.  La  demande  en  main  levée  dlDt 
diction  sera  instruite  et  Jugée  dans  lainê 
forme  que  l'interdiction. 

897.  Lejugement  qui  prononcera défoi 
de  plaider,  transiger,  emprunter,  recettùr 
capital  mobilier,  en  donner  décharge,  ali£ 
ou  hypothéquer  sans  as»stance  de  com 
sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  1 
ticlc  501  du  Code  Napoléon. 


TITRE  XII 

DO  BËHÉFICB  DE  CESStOK. 

698.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  1  par  l'article  1268  du  Code  Napoléon  aei 
de  réclamer  la  cession  judiciaire  accordée  |  tenus,  A  cet  eO'et,  de  déposer  au  greffe 
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triboiul  où  la  demande  sera  portée,  leur  bi- 
lu,  leiin  livres,  ills  en  ont,  et  leun  UtreB 
Ktàti. 
889.  Le  débiteur  se  pourroira  devant  le 
Inbniul  de  son  domicile. 
900.  La  demande  sera  commnniqaée  au 
mimslère  public;  elle  ne  suspendra  l'efTet 
diocane  poursuite,  sauf  aux  Juges  à  ordon- 
oci,  parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provi- 


m.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de 
œsoo  sera  tenu  de  réitérer  sa  cession  en 
'  fenonoe,  et  non  par  procureur,  ses  créan- 
tes appelés,  à  l'audience  du  tribunal  de 
emmerce  de  son  domicile;  et  s'il  a'j  en  a 
|B,tbmBison  commune,  un  jour  de  séance: 
h  ttâuatioo   du  débiteur  sera  constatée, 
tes  a  dernier  cas,  par  procès-verbal  de 
floBBKr,  qui  sera  signé  par  le  maire. 
MSL  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  Juge- 
ai ^  t'admettra  an  bénéfice  de  cession 
ftvdniDera  son  extraction,  avec  les  précau- 
H  CD  tel  cas  requises  et  accbuluiTiées,  & 
fcl  de  laire  sa  déclaration  conformément 
^■Mkle  précédent. 


.  903.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  de- 
meure du  débiteur,  seront  insérés  dans  un 
tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  de  son  do- 
micile, ou  du  tribunal  de  première  instance 
qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune. 

90i.  Le  Jugement  qui  admettra  au  bé- 
néSce  de  cession  vaudra  pouvoir  au  créan- 
cier, à  l'efiet  de  laire  vendre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  débiteur;  et  il  sera 
procédé  à  cette  vente  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  bériliers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

905.  Ne  pourront  être  admis  au  béné- 
fice de  cession,  les  étrangers,  les  stellio- 
nataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  cause  de  vol 
ou  d'escroquerie ,  ni  les  personnes  ctnnp- 
tables,  tuteurs,  admiaislrateurs  et  déposi- 
taires. 

906.  [1  n'est  au  surplus  rien  pr^ugé,  par 
les  dispositions  du  présent  titre,  &  l'égard  du 
commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est,  quant 
à  présent,  rien  innové. 


nos.  -  p.  C.  SST,  STt;  T.  ». 
W4.  -  ».  C.  HSeti.,SS3eli.,  «87 

■OS.  -  n.  iita,  tua,  tosti  c. 

P,  J7Î,  41)1  cil.,  lOS, 

eofl.  —  c.  s*i.-i.iTjBiu.  isss. 


IV  Google 


LIVRE  DEUXIÈME 

BELATXTEB  A  L'OUVERTDRE  DiniE  BUCCE8BI0N. 

Décret  âa  19  inil  ISOC,  promulgué  k  S  nuluiTul. 


TITRE  PREMIER 

SE  l'apfositiok  des  scellés  APBis  oficis. 


907.  Lorsqu'il  y  aura  Ueu  à  l'apposition 
des  scellés  après  décès,  elle  sera  (ùle  par  les 
Juges  de  paix,  elà  leur  défaut,  par  leurs  sup- 
pléants. 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
le  serviront  d'un  sceau  particulier,  qui  res- 
tera entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte 
(en  déposée  au  grelTe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être 
requise, 

1*  par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans 
la  succession  ou  dans  la  communauté  ; 

i"  Par  tous  créanciers  Tondes  en  titre  exé- 
cutoire, ou  autorisés  par  une  pennission  soit 
do  {ir^ident  dn  tribunal  de  praniëre  im- 
tance,  soit  dn  Juge  de  paix  du  canton  où  le 
scellé  doit  être  apposé; 

3°  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint, 
soit  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux,  par  les 
personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt, 
et  par  ses  serviteurs  et  domestiques. 

910.  Les  prétendant-droit  et  les  créanciers 
mineurs  émancipés  pourront  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sans  l'assistance  de  leur 
curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ib 
n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s^il  est  absent, 
pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents. 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  dili- 
gence du  ministère  public,  soit  sur  la  décla- 
ration du  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
et  même  d'offlce.  par  le  juge  de  paix, 

1*  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le 
seellé  ne  soit  pas  requis  par  ùh  parent; 


3*  Si  le  conjoint,  ou  û  letbëritiers  ou  Von 

eux,  sont  absents; 

3*  Si  le  défunt  était  dépositaire  puUic: 
auquel  cas  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour 
raison  de  ce  dËpftt  et  sur  les  objets  qui  le 
composent. 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que 
par  le  juge  de  pùx  des  lieux  ou  par  ses  so[>- 
pléants. 

919.  Si  le.scellé  n'a  pas  été  apposé  acait 
l'inhumation,  le  juge  constatera,  par  sonpio 
cês-verbal ,  le  moment  o&  il  a  été  reqnii  de 
l'apposer,  elles  causes  qui  ont  retardé  stntli 
réquisition  soit  l'appontion. 

914.  Le  procès-verbal  d'appositioD  con- 
tiendra, 

l'  La  date  des  an,  mois,  Jour  el  henie: 

30  Les  motys  de  l'appoàtîon  ; 

3*  Les  noms,  profession  et  demeure  dn  re- 
quérant, s'il  ï  en  a,  et  son  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  le  scellé  eit  apposa, 
s'il  n'y  demeure; 

4"  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  V 
procèfr-verbal  énoncera  que  le  scellé  1  ^ 
apposé  d'ofBce  ou  sur  le  réquisitoire  on  sur 
la  déclaration  de  l'un  des  fonctioonains  dé- 
DonuDés  dans  l'article  91 1  ; 

5*  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il 
en  a  été  rendu  ; 

6*  Les  comparutions  et  dires  des  partin: 

7*  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  cof- 
fres, armoires,  sur  les  ouvertures  desquels  Ir 
scellé  a  été  apposé; 

g"  Une  descriptionfiommairedeseffeUqa 
'  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés; 
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TIT.  I.  DE  L'APPOSmOS  DES  SCELLÉS  ATRÈ8  DÉCÈS. 


r  I^  lEnneirt,  Ion  èe  la  dMore  âe  l'itp- 
ynBéaa,  pir  ceux  qid  deaenpeDt  Axa  le 
Bca,  qn'ib  s'oit  rien  détOBroë,  va  iri  ni 
^'H  Bt  ^  i4fln  4fitaHmé  ffirectemeBt  vi 
iDdirecJemeQt; 

ID*  L'étiblistemenl  du  gardien  préwolé, 
t'il  I  lee  qualités  requises;  saur,  s'il  ne  les  a 
pe,  DU  s'Ù  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir 
sa  d'oOIce  par  le  juge  de  paix. 
SIS.  Lea  clefs  des  serrures  sur  lesquelles 
Itnllé  a  été  apposé  resteront,  Jusqu'à  sa 
lei^,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  Jus- 
Hccdepiii,  leguel  fera  mention,  sur  le  pro- 
tb-iËibal,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été 
InU;  H  ne  pourront  le  juge  oi  le  greffier 
da,iaiqu'i  la  levée,  dans  la  maison  où  est 
ItK^ipeioe  d'interdiction,  imoioB  qu'ils 
ta  joiml  requis ,  ou  que  leur  transport 
làliëpécédé  d'une  ordonnance  motivée. 
91t.  Si,  lors  de  l'apposition ,  il  est  trouvé 
m  ie;laiiKot  ou  autres  papiers  cachetés,  le 
Jg^  de  ptii  en  constatehi  la  forme  eité- 
ùore,  le  iceau  et  la  suscriplion  s'il  ;  en  a, 
pnpbfn  l'enveloppe  avec  les  parties  pré- 
■oio.  il  «Bel  le  savent  ou  le  peovent,  et  în- 
ifiiui  les  jour  et  beise  oà  le  paquet  sera 
pvbn  frteenté  an  président  dn  tiibanal  de 
JK^K  mstance  :  îl  fera  OMnlioD  dn  tent 
■m  praoi»-TeTbal,  lequel  sera  rigné  des 
lut»,  »on  akention  aen  (aHe  de  Isnr 
"ta. 

Ml.  Sur  la  réçiririfion  ée  loote  partie  in- 
IMe,  ie  jnge  da  paix  Sera,  avant  Papposi- 
la  tnaceUé,  la  perquUUon  -da  testament 
lu  l'eûlenae  eera  avMooée  ;  et  s'il  le 
»K,  il  prooéâera  afan  qa'il  est  dit  ci- 

HS.taxj(RiretbeuRiBdiqDés,  iBH<qQ'il 
iii  beiaîi  d'ancone  asrigBaSon,  les  paquete 
**i*  cacbdéi  seroiA  ivéeent^  pvr  le  Jnge 
ipaiiiapréddent  du  tribunal 4e  pren^fev 
Mnm,  lequel  ea  feraromertcire,  ea  osns- 
''enrôlai,  et  eu  ordonnera  le  dépMdh 
■inacoMme  la  aaoceinMi. 
**).  9  les  paquets  cacbelés  partisseirt , 
'  Inr  saKiiplion,  ea  par  quelque  autre 
■=«  écrite,  appaiienir  à  des  Sers,  le  ^*- 
**  dn  trOirâBl  oritnmen  que  ces  tiers 
*Did  «i^léi  dans  ud  délai  qu'U  Biera,  ponr 


qu'ils  puissent  assister  &  l'ouverture  :  il  la 
fera  an  jonr  indiqué,  en  leur  présence  ou  & 
leur  débat;  et  fii  les  paquets  sont  tHrangers  A 
ta  snoccnsion,  il  les  leur  remettra  sans  en 
lain  conaattre  te  contenu,  ou  les  cachetera 
de  DODveaa  po«r  lear  étae  renis  à  leur  pre- 
mière réquisition. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le 
juge  de  paix  en consUters  l'état,  etobservera 
ce  qui  est  prescrit  en  l'article  916. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  ren- 
contre des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés, 
s'il  s'élève,  soit  avant,  «tùl  pendant  le  scellé, 
des  difficultés,  il  ;  sera  statué  eu  référé  par 
le  président  du  tribunal.  A  cet  eiTet,  il  sera 
sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  garnison 
extérieure,  même  intérieure  ;  si  le  cas  y  écbet  ; 
et  il  en  référera  sur-le-champ  au  président 
du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a 
péril  -dans  le  retard,  statuer  par  provision, 
sauf  à  en  référer  ensuite  au  préùdent  du  tri- 
bond. 

9S8.  Dans  tous  les  cas  où  il  sers  référé  par 
lejuge  de  paie  au  président  du  tribunal,  soit 
en  matière  de  swUé,  sqit  en  autre  matière, 
ce  qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sar 
le  ppocès-veilnl  dressé  par  le  juge  de  paix; 
le  préudMit  signera  sesordomiaBcessDr  ledit 
precèt-weAtl. 

9tS.  Lorsque  llnventoira  sera  pvachevé, 
les  scellés  ne  ponrent  être  apposés,  à  moins 
que  Tinvantaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne 
soit  ahni  ordeané  par  le  préndent  du  tri- 
hmal. 

Si  l'apposMion  des  Bcstlb  «rt  requise  pot- 
dant  le  eons  de  l'inventaire,  les  scellés  ne 
sercnt  «piMués  que  sur  les  cA^ets  non  invea- 
toriês. 

9Si.  S'il  n'f  a  ancoB  effet  motnller,  le 
juge  de  pi*t  dKssera  ua  procès-verbal  deca- 
rmoe. 

'S'il  T  a  dei  effets  molnliers  qui  scnent  né- 
«isnalies  b  fns^e  dn  persoBnes  qui  restent 
dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  sceDé  ne 
pcdsse  VtK  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  pro- 
cèfr^erl»!  contenant  deecriplion  sommaire 
desdift  effets. 

925.  Dans  les  communes  où  la  population 


J»  -  a.  c  lit». 

■*  -  T-  M  31,  Sï»,  »7»,  1007,  =  unm    I*  Xi- 
■«^Ltl  jA  IMS  ;  Ord.  I  Me.  ISSS. 
»"■-».«.•»•. 
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est  de  vingt  mille  fîmes  et  au-dessus,  il  sera 
tenu,  au  grctTe  du  tribunal  de  première  in- 
slance,  uu  registre  d'ordre  pour  les  scellés, 
sur  lequel  seront  iaicritâ,  d'après  la  déclara- 
tion que  les  jugesde  paixdel'arrondisseineDl 
seront  tenus  d'j  faire  parvenir  dans  les  vingt- 


quatre  heures  de  l'apposilion,  t°  les  noms  i 
demeures  des  personnes  sur  les  effets  de 
quelles  le  scellé  aura  été  apposé,  2*  le  nui 
et  ta  demeure  dnjuge  qui  a  Tait  l'appositiai 
3°  le  Jour  où  elle  a  été  faite. 


TITRE  II 

DES   OPPOSITIONS   AUX   SCELLÉS. 


956.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront 
être  faites,  soit  par  une  déclaration  sur  le 
procès-verbal  de  scellé,  soit  par  exploit  signi- 
fié au  grefller  du  Juge  de  paix. 

957.  Toutes  oppositions  à  scellé  contien- 
dront, i  peine  de  nullité,  outre  les  formalités 
communes  à  tout  exploit. 


i'  Élection  de  domicile  dans  la  commui 
ou  dans  l'arrondissemeotdela  Justice  de  pj 
où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  d'j  d 
meure  pas; 

2°  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'o 
position. 


TITRE  III 

;    LA    LEVÉE    DU    SCELLÉ. 


928.  Le  scellé  ne  pourra  Être  levé  et  l'in- 
ventaire fait  que  trois  Jours  après  l'inbuma- 
lions'il  aété  apposé  auparavaDt,et  trois  jours 
après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis 
l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire,  et 
des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les 
auront  fails  et  requis  :  le  tout,  d  moins  que, 
pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait 
mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si 
les  parties  qui  ont  droit  d'assister  A  la  levée 
ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour 
elles,  tant  à  la  levée  qu'&  l'inventaire,  un  do> 
taire  nommé  d'ofSce  par  le  président. 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-une  d'eux 
sont  miueurs  non  émancipés,  il  ne  sera  pas 

.procédé  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient 
été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou 
émancipés. 

930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  appo- 
ser les  scellés  pourront  en  requérir  la  levée, 
excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer 
qu'en  exécution  de  l'article  909,  n«  3  ci- 
dessus. 


931.  Les  formalités  pour  parvenir  k 
levée  des  scellés  seront, 

I*  Une  réquisition  A  cet  effet  coasigi 
sur  le  procès-verl>al  du  Juge  de  pais; 

S*  Une  ordonnance  du  Juge,  indicative  i 
Jour  et  heure  où  la  levée  sera  faite; 

30  Une  sommation  d'assister  à  cette  lev 
faite  au  conjoint  survivant,  aux  présomp 
héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire,  1 
légataires  universels  et  A  titre  uoiversel  ■ 
sont  connus,  et  aux  opposants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  in 
ressés  demeurant  bors  de  la  distance  de  c 
myriamètres;  mais  on  appellera  pour  ea' 
la  levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire  ooin 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  { 
mlère  instance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domîc 
par  eux  élus. 

932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  teatam 
taire,  les  héritien,  les  légataires  aniv-er 
et  ceux  A  titie  universel,  pourront  assisli 
toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  c 
l'inventaire,  en  personne  ou  par  un  mac 
taire. 

Les  opposants  ne  pourront  asiisler,  soii 


t.,  leat;  T.  (S,  10,  t(j 


919.  -  t.cHiiT.  01;  H- «09,  476  cl  ■. 

930.  -  C-  47t. 

931.  -  P.C.  StT,  MljT.tl,  77,  94;  fl.  I 
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persmme,  soit  par  on  mandataire,  qu'à  la  pre- 
mièie  vicatioD  :  ils  seront  tenus  de  se  faire 
leprteDter,  aux  vacations  Buivantes,  par  un 
<«ul  Duodalaire  pour  tous,  dont  ils  convien- 
dnml  ;  sinon  il  sera  nommé  d'ofBce  par  le 
joge. 

Si  panni  ces  mandataires  se  trouvent  des 
tTooés  do  tribunal  de  première  instance  du 
fKari,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par 
Il  reprisentalion  du  titre  de  leur  partie  ;  el 
h\wi  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  ta- 
Mku,  d«s  créanciers  Tondes  en  titre  authen- 
Eqne,  issislera  de  droit  pour  tous  les  oppo- 
sioli:nincundes  créanciers  n'est  fondé  en 
m»  inlheatique,  l'avoué  le  plus  ancien  des 
u{ip«iits  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'an- 
dmflé  wra  définitivement  réglée  à  la  pre- 
mière ncatioa. 

93S.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  inté- 
tHi  diféreots  de  ceux  des  autres,  ou  des  in- 
ttr^iî  coDtraires,  il  pourra  assister  en  per- 
mis, ou  par  un  mandataire  particulier,  à 
Kftiis. 

VU.  Les  opposants  pour  la  conservation 
iBlInHbdeleur  débiteur  ne  pourront  assîg- 
Bi  11  première  vacation,  ni  concourir  au 
im  d'an  mandataire  commun  pour  les  au- 
kc  nu  tiras. 

ISS.  Le  coujoint  commun  en  biens,  les  hé- 
âira,  l'eiécnteur  testamentaire,  etlesléga- 
kin  oDivenels  ou  à  titre  universel,  pour- 
■IcooTenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires, 
Ifmoudeui  commissaires-priseurs  ou  ex- 
Dts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  pro- 
W,.'[iinD[  la  nature  des  objels,  par  un  ou 
Ri  ootaires,  commissaires-priseurs  ou  ex- 
tb,  sommés  d'ofBce  par  le  président  du 


tribunal  de  première  instance.  Les  experts 
prêteront  serment  devant  le  juge  de  pai\. 

936.  Le  procès-verbal  de  levée  contien- 
dra, l»  la  date  ;  2»  les  noms,  profession,  de- 
meure et  élection  de  domicile  du  requérant  ; 
3*  renonciation  de  l'ordonnance  délivrée 
pour  la  levée;  i'  renonciation  de  la  somma- 
tion prescrite  par  l'arlide  931  ci -dessus  ;  5"  les 
comparutions  et  dires  des  parties;  6»  la  no- 
mination des  notaires,  commissaires-priseurs 
et  experts  qui  doivent  opérer;  7"  la  recon- 
naissance des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers  ; 
s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  altérations,  sauf 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour 
raison  desdiles  altérations  ;  8*  les  réquisitions 
à  fln  de  perquisitions,  le  résultai  desdiles 
perquisitions,  et  toutes  antres  demandes  sur 
lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer. 

937.  Les  scellés  seront  levés  successive- 
ment, et  â  fur  et  mesure  de  la  confection  de 
l'inventaire  :  ils  seront  réapposés  A  la  fin  de 
chaque  vacation. 

938.  On  pourra  réunir  les  objels  de  même 
nature,  pour  être  inventoriés,  successivement 
suivant  leur  ordre  ;  ils  seront,  dans  ce  cas, 
replacés  sous  les  scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  el  papiers 
étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  des 
tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra  ; 
s'ils  no  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il 
soit  nécessaire  d'eu  faire  la  description,  elle 
sera  faite  sur  le  procàs-verbal  des  scellés,  et 
non  slir  l'inventaire. 

910.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés 
cesse  avant  qu'ils  soient  levés,  ou  pendant 
le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  s 
description. 


TITRE  IV 


.  IKVBIfTAIBG. 


S41.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux 
i  mt  drcàt  de  requérir  la  levée  du  scellé. 
NS.  D  doit  être  fait  en  présence,  <°  du 
■imit  iorvivant,  2'  des  héritiers  présomp- 
kt>  de  l'exécuteur  testamentaire  si  leles- 
knt  cet  connu,  V  des  donataires,  et  léga- 


taires universels  on  &  titre  universel,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment 
appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  dislance  de 
cinq  myriamâtres  :  s'ils  demeurent  au  delà, 
il  sera  appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul 
notaire,  nommé  par  le  président  du  tribunal 
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de  piemière  iustaoce,  pour  représentec  les 
parties  «ppeléesct  défaillantes. 

9i3.  Outre  les  farmalitéa  communes  &  tous 
les  actes  devant  ooloires,  l'iaventaire  con- 
tleodca, 

1°  Les  nonuT  proEéssions  et  demeures  des 
Te<[uéran(s,  des  caoïpBrantB,  des  défaïUants 
et  des  absents,  s'ils  saut  coiuitis,  du  notaire 
appelé  pour  les  représeoter^i  des  conunis- 
laires^riseuTs  et  experts;  et  la  mention  de 
rordonnahce  qui  commstle  uolairepour  les 
absents  et  défaillants; 

2"  L'indicalian  des  Ueux  où  l'inveotaîre  «t 
fait; 

3*  La  descriplioa  et  eslimalian  des  effets, 
laquelle  sera  faite  à  Juste  valeur'et  sans  crne; 

i°  Ladéûgnationdesquolités,  poids  ot  titre 
de  l'argenterie; 

S*  La  désignation  des  espèces  en  numé- 
taire; 

6°  Les  papiers  seront  cotés  par  piemière 
et  dernière;  ils  seront  paraphés  de  la  main 
d'uB  des  notaires;  s'il  ;  a  des  livres  et  regis- 
tres de  cwnmeree,  l'él&t  en  sera  consttié, 
les  feuillets  en  seront  pareillement  cotés  et 
paraphés  s'ib  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs 


dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâlonnâ; 
7»  La  dédaialion  des  titres  actili  et  pu 

8*  La  mention  du  serment  piété.  Ion  de  li 
ctature  de  l'inveotaire,  par  ceux  qtù  ont  éli 
en  possession  des  objets  avant  l'invenlUK  ou 
qui  ont  bahité  la  maison  dans  laçielle  mnl 
iesdits  ottjets,  qu'ils  n'en  ont  dëtoan^,  tu 
déloumei  ni  su  qu'il  ea  ail  été  détoBraiio- 
cun; 

S"  La  remise  des  effets  et  paiera,  e'Q  ]  i 
lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont  en 
conviendra,  oa  quià  début  sera nomméepar 
le  président  du  tribunal, 

944.  Si,  lors  de  l'iaventaîre,  il  s'ËUtc  ia 
difficullés,  DU  s'il  est  formé  des  réquisitioiis 
pour  l'administration  de  la  comnuinaulé  mit 
la  succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il 
n'7  soit  déféré  par  les  autres  parties.  In  «^ 
taires  délaisseront  les  parties  ft  se  ponnoii 
en  référé  devant  le  président  du  tiibuiuldi 
première  instance;  Us  pourront  en  létécu 
eux-mêmes,  s'ils  résident  dans  le  caoEos  « 
siège  le  tribunal  :  dans  ce  cas,  le  présider 
mettra  son  ordonnance  sur  la  miaule  di 
procès-verbal. 


TITRE  V 

DE  U   VENTE  DU  MODIUER 


W5.  Lorsque  la  vente  des  meuble?  dé- 
pendants d'une  succession  aura  lieu  en  exé- 
cution de  l'article  826  du  Code  Napoléon, 
cette  vente  sera  faite  dans  les  formes  pres- 
crites au  titre  des  Saisies-exécutions. 

846.  11  y  sera  procédé  sur  la  réquisition 
de  l'une  des  parties  intéressées ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  et  par  un  officier  public. 

947.  On  appellera  les  parties  ajant  droit 
d'assister  à  l'inventaire,  et  qui  demeureront 
ou  auront  élu  domicile  dans  b  distance  de 
cinq  myn'amètres  :  l'acte  sera  signifié  au  do- 
micile élu. 


948.  S'il  s'élève  des  difflcollés,  El  pom 
être  statué  provisoirement  en  référé  psr  1 
président  du  tribunal  de  première  înstma 

949.  La  vente  se  fera  dans  le  Heu  où  son 
les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  ordonirt. 

950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absroe 
que  présence,  sans  appeler  personne  poa 
les  non-comparants. 

951.  Le  procès-verbal  fera  mention  dtl 
présence  ou  de  l'absence  du  requérant 

%S.  Si  toutes  les  parties  sont  msjpDrei 
présentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y  ut  aea 
tiers  intéressé,  elles  ne  seront  oUigéea  i  M 
cane  des  formalités  ci-dessna. 
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HT.  Vt.  DE  LA  VEK1B  DBS  BIENB  IHHBUBLES  IPPAITBHANT  A  DBS  HINEtIRS. 


TITRE  VI  ' 

BB  lA  1BITE   DES  BIBDS   IXHEUBLBS  APPARIBOAIIT  A   KS  HINEtBS. 

(LoidaljuialJtl). 


8S3.  La  tente  des  immenbles  appartenant 
i  tes  nnneors  ne  pourra  étie  ordomiée  çue 
OigTi»  UD  avis  de  parents  énonçant  la  na- 
hiK  des  biens  et  leur  valeur  approiimatWe. 

Ol  êm  ne  sera  pas  nécessaire  ai  tes  lâens 
iftvtieBoent  en  mCme  tempe  i  des  ma- 
)nin,  et  si  la  Traite  est  ponrsnirie  par  enz. 
1  Mia  pocédé  alors  Conformément  an  titre 
Jh  Pmtage*  et  IÀci$Btiam. 

954.  Lorsque  le  tnbvnal  bomok^era  cet 
■ù,  il  déclarera,  par  le  même  jugement, 
VK  k  Toite  aura  lieu  sait  devant  l'un  des 
jBfei  èi  tribunal  à  l'audience  des  criées,  3oil 
démit  m  notaire  à  cet  effet  eonsnis. 

Si  lei  immeubles  sont  situés  dans  plusieuis 
Km£»emeatST  le  tribunal  pourra  commet- 
be  UB  notaire  dans  chacun  de  ces  atrondis- 
mwnls,  et  même  donner  commtniou  rt^a- 
loke  i  dMCua  des  tribnnaiis  de  la  situation 

96S.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente 

ifleaînera  la  mise  à  prix  de  chacun  des 

ioaeiibka  i  Tesdre  et  les  cooditioni  de  la 

voie.  Cette  mise  &  prix  sera  réglée,  soit  d'a- 

|rii  l'avis  des  parents,  soit  d'après  lee  titres 

fc  piopriété,  soit  d'après  les  baux  aulbenti-  ' 

'~  semg  privé  ayant  date  certaine,  i 

i  déraat  de  baux,  d'après  le  rOIe  de  la  l 

tkm  foncière. 

llfeuDoins  ie  tribunal  pourra ,  suivant  les 

,  faire  pnKéder  à  l'estimation  ; 

ou  partielle  des  immeubles. 

Cttie  MtimAtioa  aura  lieu ,  selon  Vîmpor- 

et  la  nature  des  biens,  par  un  on  trou 

que  le  tribune  eommeltra  A  cet  effet.  ! 

A56.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'ex- 

oo  les  expects,  après  avoir  prêté  ser-  j 

soit  devant  le  président  du  tribunal, , 

devant  aa  Juge  de  poix  commis  pac  lui, 

leur  rappiKt,  ^  indiquent  aom- 1 

,1  les  bases  de  l'estimation,,  sons  I 


entrer  dans  te  détail  descriptif  des  biens  à 
vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  an 
greffe  du  tribunal,  il  n'en  sera  pn  délivré 
d'expédition. 

967.  Lee  enchères  seront  ouvertes  sur  un 
cahier  des  charges  déposé  par  l'avoué  au 
greffe  dn  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire 
commis,  et  déposé  dans  son  étude,  si  la  vente 
doit  avmr  Ueu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  ; 

f  L'éoonciation  du  Jugement  qui  a  au- 
torisé la  vente  ; 

S"  Celle  des  titres  qni  étaMissent  la  pro- 
priété; 

3°  L'in£e«tion  de  la  natare  ainsi  que  de 
la  situation  des  biens  à  vendre,  celle  des 
corps  d'héritage,  de  leur  contenance  ap- 
prorimative,  et  de  deux  des  teuMits  et  abou- 

4°  L'énondation  du  ^x  auquel  les  en- 
chères seront  ouvertes,  et  les  conditions  de 
la  vente. 

95A.  Après  le  dépOt  du  cahier  des  char- 
ges ,  il  sera  rédigé  et  imprimé  dea  plai-Briia 
qui  contiendront, 

1*  L'énonciatiou  du  jugement  qui  aura 
autorisé  la  vente; 

2'  Les  noms,  professions  et  domiciles  du 
mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  suttrogé 
tuteur;  , 

3°  La  dëaignalîon  des  biens,  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges; 

*»  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  en- 
chères sur  chacun  des  biens  à  vendre; 

S'  Les  Jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudioa- 
liûn,  ainsi  que  l'indication  soit  du  notaire  et 
de  sa  demeure ,  soit  du  tribunal  devant  le- 
quel l'a4iudication  aura  lieu,  et,  dans  tous 
les  cae,  de  l'avoné  dn  vendeur. 

959.  Les  placards  seront  arOchôs  quinze 


l'Isj.  ia/r.,  à  ta  wilc  dn  lilie  Vt,  rtnciui  la 

i.  -  p.  C- M<  et  k,  9SSiB.40Sni.,4IITt 
f  !*«.  KT. 

Elit.  -  m.  c.  s»s.  1035;  m.tit  tu.  =  uni 


-  p.  G.  307,  3IS,  3i»ell.i  N.  824.  «  LOI», 
anu.Ord.  ia«l.  1841,  irl.  S  A  13. 

-  P.  C.  »TS  3\  «SB  «•.  ^  UNS,  »•  IMU»  a- 
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Jours  au  moins,  trente  jours  au  plus  avant  | 
l'adjudication  aux  lieux  désignés  dans  l'arti- 
cle 699 ,  et ,  en  outre ,  à  la  porte  du  notaire  | 
qui  procédera  à  la  vente  ;  ce  dont  il  sera  jus- 1 
tifié  conrormément  au  même  article. 

960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée, 
dans  le  mâme  délai,  au  journal  indiqué  par 
l'article  G96,  et  dans  celui  qui  aura  été  dési- 
gné pour  l'arrondissemenl  où  se  poursuit  la 
vente ,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la 
situation  des  biens. 

Il  en  sera  Justifié  couronnement  à  l'arti- 
cle 668. 

96<.  Selon  la  nature  et  l'importance  des 
biens,  il  pourra  Cire  donné  A  la  vente  une 
plus  grande  pu bUcité,  conformément  aux  ar- 
ticles 697  et  700. 

968.  Le  subrogé-tuteur  du  mineur  sera 
appelé  à  la  vente ,  ainsi  que  le  prescrit  l'artî- 
ele  459  du  Code  Napoléon  ;  à  cet  effet,  le  jour, 
le  lieu  et  l'beure  de  l'adjudication  lui  seront 
notifiés  un  mob  d'avance,  avec  avertissement 
qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence 
qu'en  sa  présence. 

963.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudica- 
tion, les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise 
&  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  sim- 
ple requête  eu  la  chambre  du  conseil,  que 
les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'esti- 
malion;  l'adjudication  sera  remise  à  un  dé- 


lai fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  poun 
être  moindre  de  quinsaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiqui 
par  des  placards  et  des  insertions  dans  1 
journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  bi 
jours  au  moins  avant  l'adjudication. 

964.  Sont  déclarés  communs  au  prése 
titre  les  articles  701,  703,706,  707,711,  71 
713,733,  73*,  735,  736,  737,  738,  73»,  71 
741  et  743. 

Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  p 
un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par  to 
tes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s 
;  a  lieu  à  folle  eocbère,  la  poursuite  se 
portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  co 
slat&nt  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justi 
de  l'acquit  des  conditions,  sera  délivré  p 
le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adjudicati 
sera  déposé  an  grefi'e,  pour  servir  d'( 
chère. 

965.  Dans  les  buil  Jours  qui  suivront  l'g 
Judication,  toute  personne  pourra  faire  u 
surenchère  du  sixième,  en  se  cooTormant  a 
fonnalitéseldétaisréglés  parles  articles  7( 
709  et  710  ci-dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
lieu  après  la  surenchère  ci-dessus,  ancu 
autre  surenchère  desmemes  biens  De  poni 
être  reçue*. 


Ml.  -  LOIS,  i*  Tiu 

•«S.  -  LOIB,  **Tmi 


968.  -  ■>.  C.  704.  =  LOIS,  t°  Ti 
tOoel.lS*l,*H.  t. 

Ml.  —  LOIB,  fTum  ami,  Ord 
tu.  11. 

966.  -  ».  C-  BSa.  =  LOIB,  <r*  Ti 


'  AHCIEH  TITBB  VI. 


Ord.  10  od.  1811, 


que  d'iprèi  m  »ii  de 


Ctt  ttii  se  ttn  poiil  m 
ipçtrlieiHlnnit  «  jàrtie  k  âa  mijcnn  tf  à  dci  m 
lonqne  U  iKiUHon  «m  ordoimte  nr  li  dcmindt 

Il  MTt  pnctdt  k  cette  liciUUon  *lBii  qi 
HtndnPi 

■ss.  u 

titan  du  Cl 


iMiUUMn 


iprèi  mioir  prèU  KniMM,  r«difa 
leur  lappoH  en  un  hd]  arà,  i  U  plnnliU  àtt  tou  ;  B  f 
•utenlei  bu«  de  l'eMinHlioii  qu'il)  mront  ftite. 

SS7.  11>  miKltroDt  li  minole  ds  Icw  rtppntt  « 
greffe  ou  cbei  le  DoUire,  iviTuil  qu'im  awDibn  da  (nbc 
ou  un  noUlre  «nrt  tli  commit  pour  raeersir  le*  rœhhm 

as.  L(*  enebèrei  MTonl  ouTets  tat  an  cahis 
ehirgei ,  iépmi  au  gnffe  on  ohei  le  noUira  eemnii 


ï*  Celle  du  tilrt  de  propriiU; 
i'  u  d«iiguIiflD  Momiire  da 
pril  de  leur  etHmilion^ 


ra  lu  k  l'a 


U  pMffiUn  adjodicalioa,  nu  adjudication  pTtpanioiiT,  i 
umoiKt.  Ce  jour  Mn  tloignédeni  wmaiDa  u  oioias. 
VSO.  L'adjudjealion  préparatoire,  uil  det4Bt  le 
bnnat,  uït  deranl  le  DOtaïre,  i^ra  indiquée  par  det  alBd 
Cet  ilGchet  on  placarda  ne  contieMlroBt  q«  la  Oiàgv» 

mineur,  de  ion  Intenr  et  de  ton  aalira|4i-lBtHr,  c<  Is 
menn  du  notaire,  ti  e'eal  dcTanl  on  noUiie  que  U  n 
doit  (tre  faile. 

ssi.  Cet  placarda  teroDl  appotti,  par  Init  Nattât 
cmaiealib, 

i'  i  la  principale  porte  da  cl 
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TITRE  VU 


DES  PARTAGES   ET  UCITATIOSS. 


936.  Dons  les  cas  des  articles  823  et  838 
ia  Code  Napoléon ,  lorsque  le  parlage  doit 
(tie  Ut  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente 

967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite 
■pputiendra  à  celai  qui  aura  fait  viser  le 
panier  l'original  de  son  exploit  par  le  grer- 
ki  da  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du  Jour  et 
ietlwnre. 

968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui 
ià[  «tre  donna  &  chaque  mineur  a^ant  des 
iUrils  opposés  sera  nommé  suivant  les  rë- 
^  contenues  au  titre  des  Avis  de  parents. 

H9.  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la 
lenunde  en  partage  commettra,  s'il  y  a  lieu, 
OD  jDge,  conformément  &  l'article  823'  du 
Code  Napoléon,  et  en  même  temps  un  notaire. 

S,  dans  le  coars  des  opérations,  le  juge  ou 
lEDOture  est  empCcIié,  le  président  du  Iri- 
d  potirvoiia  au  remplacement  par  une 
orimuaoce  sur  requête,  laquelle  ne  sera' 
ncqtible  ni  d'oppositioa  ni  d'appel*. 

tn.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le 
tAuail  ordonnera  parle  même  jugement  le 
ptïge,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par 


licitation,  qui  sera  faite  devant  un  membre 
du  tribunal  ou  devant  un  notaire,  conformé- 
ment à  l'article  S94. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  ■ 
parlage,  soit  qu'il  ordonne  la  ticitalion,  dé- 
clarer qu'il  y  sera  immédiatement  procédé 
sans  expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y 
aura  des  mineurs  en  cause;  dans  le  cas  de 
licilatioQ,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à 
priï,  conformément  à  l'article  9S5  •*. 

871.  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'ex- 
pertise, il  pourra  commettre  un  ou  trois  ex- 
perts, qui  préferont  serment  comme  il  est 
dit  en  l'article  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  se- 
ront faits  suivant  les  formalités  prescrites  au 
titre  des  Bapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  som- 
mairement les  bases  de  l'estimation,  sans  en- 
trer dans  le  détail  descriptif  des  biens  k  par- 
tager ou  à  liciler. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement 
du  rapport  par  un  simple  acte  de  conclusions 
d'avoué  à  avoué  "'. 

972.  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux 


ML  Cific  doditi  pliMrdi  ta*  uuérét  iluu  Ba  journal, 
l^BriBstoEBt  1  l'tnielt  sas  ciMlnni.  CelU  inwrUiin  ter» 
«■Mfe  ikw  qa'îl  eil  dii  u  litre  dt  la  Saitii  imniDU- 
Ai:  tBaxn  ï>ltt  hnil  jonn  id  moiiu  nul  1e  Jour  indi- 

I     tù.  Viypocttoi  dnpUcardt  et  L'imcrtHunDijourniux 
"'  -|  hait  jonn  iB  n4lMM>sll'idÎDdlctU0D  défi- 

i   Hfc  A>itKiiidiqa«poBrl'>4iiidk4liaDdéaidtiT(,  illei 

'-■ "  '  -è^mX  pu  «  piii  de  l'sliiuliop,  le  Uibuiul 

r,  m  m  wunnl  «tû  à*  pticnti,  qot  l'im- 


iMMr^Bdk 

I  ahvMM,  H  Miplu,  rcliliTciMnl  à  U  ré- 
»*ÊH&Mêêê,  à  h  ftnn  de  r*dii>diesti«  et  1  ki 
.  »-— » ■-MlmrlWe«JOTelMii- 


re  df  la  SoiiU  inumUlièrt  :  njumalni,  ù  le- 
itfïçuMpir  DU  notain,  elletpourrODt  ètrefii 
»  penonnei,  uu  miniiUn  d'itoiid. 
R.  (05,  SIS  et  ■.,   sas,  ISSS  et  i.;  1871 


96T.  - 


u,  Ord. 


F.  C.  Hit;  T.  M. 

WHf.  -  ».  C.  B91  el  •.(  M.  M<  et  t.,  S. 

96».  -  P.  C.  »S4.  =  LOIS,  f  riui 
ICoct.  1S4I,  ut.  aellO. 

*  Aiui  BUKliBt  pir  II  loi  dg  t  juin  IStl. 

Amiu  Ait.  IS9.  Le  même  jugeineiil  qui  proooiicen  tit 
demuide  ea  partage,  eommelln,  ('il  1 1  [ien,  unju^,  coor 
fomjmuil  à  l'article  S13  du  Code  drll,  et  ordanoen  que 


minière  preicrlle  en  l'irlicl 

9T0.  -  H.  aî4,  817,  I 

Ord.  lOocl.  1S41,  I 


leCode. 


oiduîj. 


AnaDAaT.  »».  En  [  , 

IrtiHiaal  ordonnera  par  le  mïme  jngemeiil  le  parlage,  i' 
peBI  iToir  lieu,  on  la  renie  par  licitation,  qui  ura  faite  ao 
deiant  u  membre  du  (ribunal,  loit  deiaal  un  notaire. 

97t.-  P.  C.  303  et 


■  Ou 


Jtl,ar 


Et  10. 


IjuinlBil. 

Awu  A>i.  (11.  Il  len  proeM«  au  aoalniliont,  pm- 
talioitt  de  lerment  el  rapporta  d'etperta,  luiianl  la  loma- 
liUi  preicritei  au  litre  dtM  Baiiparli  d'tjrpnli  :  nianmaini, 
tonque  toute*  lei  partiel  feront  m^eurea,  11  pourra  n'être 
nomm4  qu'un  eiptri,  ai  eUea  j  conienteal. 

eia.  -  LOIS,  T*  lann  onu,  Ord.    10  oel.  1941, 
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runnslitëa  prescriles  dans  le  titre  de  la  Vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
en  ajoutant  dans  le  csbier  des  charges 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  pour- 
suivant, ]es  noms  et  demeure  de  son  aiouë; 

Les  noms,  demeures  et  proressions  des  co- 
licitutls  et  de  leurs  avoués*. 

973.  Dans  la  tmttaine  du  dSpCt  du  cahier 
des  charges  au  greffe  ou  chez  te  notaire, 
sonumtion  sera  Taîte,  par  un  simple  acte, 
aux  colicifaiils,  en  l'étôde  de  leurs  atroués, 
d'en  prendre  comninntcation. 

S'il  s'élève  des  difRcpItës  sur  le  cahier  des 
charges,  elles  seront  vidées  i  l'autfience, 
sans  aucune  requête ,  et  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Le  jugement  gni  interviendra  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles 731  et  732  du  présent  Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difScultés  re- 
latives anx  IbnnaKiés  postérieures  à  la  soro- 
malion  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ne  pourra  être  attaqué  ni  par 
opposition,  ni  par  appeT. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudicaffon,  les 
enchères  ne  couvrent  pas  ta  mise  &  prix,  il 
sera  procédé  comme  il  cet  dit  en  l'article  963. 

Dans  les  hait  jonrs  de  l'adjudication,  toute 
personne  pourra  surenchérir  d'un  siuème  du 
pris  principal,  en  se  conformant  aux  condi- 
tions et  aux  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 70S,  709  et  710.  Cette  surenchère  pro- 
duira le  même  effet  que  dans  les  ventes  de 
biens  de  oûoeurs". 

971.  Lorsque  la  situation  des  immeubles 
aura  exigé  plusieurs  expertises  distinctes,  et 
que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  im- 


partageable, il  n'7  aura  cependant  pu  Ueu  i 
licilation,  s'il  résulte  du  rapprochement  des 
rapports  que  la  totalité  des  immeubles  p«ni 
se  partager  commodément. 

975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  poor 
objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs  im- 
meubles sur  lesquels  les  droits  des  inlfrasé» 
soient  déjà  Tiquidés,  les  experts,  en  procé- 
dant à  l'estimation,  composeront  In  lofc 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'artide  HR  ai 
Code  Napoléon;  et,  après  que  tenrrapporl 
aura  été  entériné ,  les  lots  seront  firis  u 
6or(,  soit  devant  le  iuge-comorissaite,  smi 
devant  le  notaire  déjà  commis  par  le  nite- 
nal,  aux  termes  de  l'article  369  *". 

976.  Dans  les  autres  cas,  et  uoIuirikiiI 
lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  partip 
sans  thire  procéder  i  nu  rapport  d'experts,  k 
poursuivant  fera  sgmmer  les  copartagesnl! 
de  comi)araltre,  au  jour  indiqué,  devant  It 
notaire  commis,  A  TelTet  de  piocUer  «u 
compte,  rapport,  formation  de  masse,  préli' 
vemenis,  composition  de  lots  et  fanroinr 
ments,  ainà  qu'il  est  ordonné  par  te  Codi 
Napoléon,  article  888. 

Il  en  sera  de  même  sprès  quU  «an  et 
procédé  à  la  licitation,  si  te  prix  de  rad^odi 
cation  doit  être  confondu  avec  d'autm  ob 
Jets  dans  une  masse  commune  de  partage  pou 
former  la  balance  entre  les  divers  lots*** 

977.  Le  notaire  commis  procédeca  leal  i 
sans  l'assistance  d'un  second  notaire  oa  i 
témoins  :  si  les  parties  se  font  assister  auprt 
de  lui  d'un  conseil,  les  bonoraîres  de  ce  eu 
seil  n'entreront  point  dans  ka  bais  de  pu 
tage,  et  seront  à  leur  charge. 

An  cas  de  l'article  837  du  Code  Napolte 
le  notaire  rédigera  en  un  procès-verbal  if 


*  Aimi  modifié  par  Ia  hA  àa  i juld  t94l. 

AKini  An-.  9T1.  Le  poinutiint  demandcn  t'aiUrii»< 
DMOl  du  Mppotl,  pu  requête  de  >iiD|ikicimcluuoiu  d'iroui 
à  noué.  Od  te  CDDConncn  pour  1i  Tente  lui  rormiGlA 
pmcriln  duu  le  litre  dt  la  Vmli  dn  Hou  immaiblu,  ei 
■joulut  duu  k  cahirr  dn  etairgrt,  —  Lei  nami,  dcmeuri 
M  pcoTeHioB  do  pounaiiiBl,  In  dodk  et  demeurs  de  hi 
BTou*;  -  L«  na«»,  demeam  et  proIetiioBJ  in  colki- 
tgnlt.  —  Copie  do  «Mer  dn  chirget  lera  ligniDte  im 
■Twid  dei  eoliciluit)  pir  DBsniple  acte,  dusU  balUbi 
du  dépM  m  graOè  au  tbei  It  DDItire. 

t73.  =  L«ls,  T<  Tinn  cmu,  Ord.  10  ocl.  fS4l, 
irt.  10  et  11. 

"  àlni  modiflé  pir  h  loi  dn  Ijuin  I84t, 

hneaj,  Kvt.  S7Î.  S'il  «'«Wie  dn  difBcoll*i  lor  le  eabiei 
dn  ehugn,  «IIh  ttmit  lidtet  à  rudienc»,  MUi  lucuui 
raqotle,  et  m  un  ilB^e  acte  d'aiouC  à  wtont. 

m*.  -  n.  »3ï,  lîî,  ssi. 


qoelilH  dniili  da  iatéteaiéi  lolenl  d^i  liqiddtt,  IseipB' 
en  procédant  à  l'nlLmilJDBf  compoKnïnr  In  Iota  liiiii^ 
cil  piocril  par  l'article  4SS  du  Code  d'il;  tt  açriaitoeli 


'~'  Aiuii  mudlHâ  pir  la  loi  du  1  jnîii  tS41. 

Anain  Aar.  970-  Dajn  Ln  autm  eu,  le  pour 
manier  ln  coparUgunta  de  compvfîtrt,  Ul  JHr  atStp 
dCTint  le  jrg-  -TTnmiiaairr.  qui  reDTorra  ln  pullB  de*J 
on  notaire  dont  elTn  eaa<ieodft)nl,  ai  ettei  peuveat  et  ti 

le  B-ihoiul,  k  reflet  de  procéder  lui  compta,  r>{ipoiti,( 
miUon  de  mutn,  prttèxnienli ,  compotiltoD  di  IdB, 
rounïiifineuti,  auni  qull  ni  ordonné  pv  le  Coât  à 
article  Si§. 

11  en  lera  de  mime  iprn  qo'il  ion  éf*  pmMS kUI 
tition,  ai  le  prix  de  l'adjodlcatiDi  doit  Hte  an/imit  r 
ibjeli  dan  une  niuie  comtniiM'  d«  potifc  f 


erlal 


»t,  149. 
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pué  les  dincoltés  et  dires  des  pactùs  :  ce 
procès^crbal  sera,  pu  biî,  remis  ou  gceSà, 
el  t  ten  retenu. 

Si  le  juge-commisaaitB  renvoie  les  parties 
i  Yiaikncef  l'indication  du  Jour  oik  elles  de- 
(ival  comparaître  leur  tiendra  lieu,  d'^ur- 

nmwnl. 

Q  oe  flen  hit  aucune  sommalion  pour 
oimpusUre  sut  devant  In  Juge ,  soit  à  l'au- 

9T8.  Lorsque  la  maese  du  partage,  les  rap- 
pttj  et  piéléYementa  à  taire  par  cbaeune  des 
[nitks  inléreaeées,  auront  été  établis  par  le 
ulïiR,  BiàTBBt  les  articles  82A,  830  et  831 
ia  Code  Napoléao,  les  lats  seront  bila  par 
Fundfij  cohéritisra,  s'ils  sont  tous  majeurs, 
iluMcordentsurle  choix,  et  si  celui  qu'ils 
4DBB1  choi^  accepte  la  commission  :  dans 
If  ai  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit 
bosio  d'aueunc  autre  procédoie,  renTena  les 
[uties  devant  le  juge-commissaire,  et  celui-ci 
!  Dcmmen  va.  expert. 

979.  Le  cofaéritier  choisi  par  les  parties, 
n  l'apert  Dûcuaé  pour  la  TormatioB  des 
'  hk,  ea  élahlica  la  compositioa  par  un  rap- 
;  (■(  ^  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à 
'  k  suite  dci  opérations  précédentes. 
M.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et 
fit  lu  conleslAtioDS  sur  leur  rormaiien,  s'il 
'aien,  amoat  été  Jugées,  le  foursuivoot 
ka  KBxaer  les  copartageants  &  l'elTet  de  se 
Hsmcr,  i  Joui  indiqué,  en  l'étude  du  no- 
Hitttpow  assister  &  la  dOturede  son  procès- 


verbal,  en  entendre  lecture,  et  le  signer  avec 
lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du 
procès-verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus 
diligente  pour  en  poursuivre  l'homologalion 
par  le  tribunal  :  sur  le  rapp<wtdu  Juge-com- 
missaire, le  tribunal  homologuera  le  partage, 
s'il  j  a  lieu,  les  parties  piésentes,  ou  appelées 
si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clâtuie  du 
procèsrveibal,  et  sur  les  ctHidusions  du  pro- 
cureur impérial,  dans  le  cas  oiX  la  qu^lé  des 
parties  requerra  son  miiiialère:. 

d8&.  Le  jugement  d'homologatbn  ordon- 
nera le  tirage  des  lots„soit  devant  le  Juge- 
commisaaiEe,  soit  devant  le  notoire,  le- 
quel en  feis  la  délivrance  aussitôt  après  le 
tirage. 

963.  Soit  le  grefB»,  soit  le  notaire,  se- 
ront tenus  de  délivrer  tek'eilTaita,  en  tout 
ou  en  partie,  du  procës-Terbal  de  partage 
que  les  parties  intéressées  requerront. 

O&i.  Les  formalités  ci^essus  seront  sui- 
vies dans  les  licilations  et  partages  tendant  à 
Faire  cesser  l'indivisloa,  lorsque  des  mineurs 
ou  autres  persunnes  non  Jouîsaont  de  leurs 
droits  civils  j  amont  intérêt. 

985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copro- 
priétaires ou  cohéritiers  senmt  majeurs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou 
dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir 
des  vwes  Judiciaûes^  ou  les  abandonner  en 
tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  proci^ 
der  de  telle'  manière  qu'ils  aviseronU 


TITRE  VIII 

iNÉIIGE   d'iHTBHTA 


966.  Si  l'hérilier  veut,  avant  de  prendre 
fulité,  et  conformément  au  Code  Napoléon, 
«hiiïauloriserà  procédera  la  vente  d'effets 
■otiliers  dépeoduitsdela  succession,  il  pré- 
KDten,  JL  cet  effet,  requête  au  président  du 
tâflaul  de  première  instance  dans  le  ressort 
fafaelU  snccessioD  est  ouverte. 


La  venta  en  sera  ùHe  par  ua  olticier  pu- 
blic, après  les  affiches  et  publications  ci- 
dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier. 

9BT*.  S'ilyalieu  à  vendre  des  immeubles 
dépendants  de  la  sneeession,  l'bérilier  béné- 
ficiaire présentera  au  préûdeM  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture 


M.  -  T.  ita.-.  m~  BU. 

m. . — 

**-T.MiB.»ÏS. 


BOT.  -  P.  C.  »3,  30»;  T.  TS;  K.  8 

TiMn  oHUiOrd.  10  <kL  1S41,  *rl.  fl. 

'  Aiaii  mwUail  pn  Itloidu  1.|ii1b  LSI 

08".  S-U  I  >  ■■      • 


tt.-  JLUt,  Ut,  •!«,  sas,S3«,l<a7. 

ML  — V.  C.tUlK-  S(*>  <*S7-  1"^  tu  miolilire  pDblk  ; 

■t-r  C.  lit,  SITcK.,  S4S  al  ■.,101)0;  T.  77;  .  <l  uu  juftc  aonioii' â  crleB' 

••U^tM,1H,Saa.c— OMS,**  aBrwwni.'tuT,  -Joiuuro pi^akihkmf uL qui 

b.CM.nLUiH«.Ut«>  I  Di.'j  pir  un  «pcri  Domm* 
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de  la  BuccessioD'  une  requéle  dans  laquelle 
ces  immeubles  leront  désignés  sommaire- 
ment. Cette  requête  sera  conununiqaée  au 
ministère  public;  sur  tes  condusioDS  et  le 
rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  fl  sera 
rendu  Jugement  qui  autorisera  ta  vente  et 
fixerais  mise  &  prix,  ou  qui  ordonnera  préa- 
lablement que  les  immeubles  seront  vus  et 
estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert 
sera  entériné  sur  requête  par  le  tribunal,  et 
sur  les  conclurions  du  ministère  public  le 
tribunal  ordonnera  la  vente. 

988.  11  sera  procédé  à  la  vente,  dans  cha- 
cun des  cas  cl-dcssus  prévus,  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  de  la  Vente  des 
biens  immeublet  appartenant  à  des  minettrs. 

Sont  déclarés  communs  au  présent  titre, 
Iesarticles7(H,7ilS,  703,706,  707,  7((,  712, 
7)3,  733,  734,  738,736,  737,  738,  739,  7«, 
741,  743,  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  964  el  l'article  96!!  du  présent 
Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier 
pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des  immeubles 
sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
le  présent  litre  *. 

988.  S'il  yelieuà  faire  procédera  la  vente 
du  mobilier  et  des  rentes  dépendants  de  la 
succession,  la  vente  sera  faite  suivant  lès  for- 
mes prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de 
biens,  A  peine  contre  l'héritier  bénëflciaire 
d'être  réputé  héritier  pur  et  simple. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera 
distribué  pur  contribution  entre  les  créan- 


ciers opposants,  suivant  les  formalilit  indi- 
quées au  litre  de  la  Di^ribution  pur  antri- 
btttion. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeaUti 
sera  distribué  suivant  l'ordre  des  privHégesel 
hypothèques. 

992.  Le  créancier  ou  autre  partie  inté- 
ressée qui  voudra  obliger  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ft  donner  cantion,  lui  fera  faire  som- 
mation, à  cet  effet,  par  acte  extrajudicisire 
signifié  à  personne  ou  domicile. 

993.  Dans  les  trois  Jours  de  cette  somnu- 
tiOD,  outre  un  Jour  par  trois  **  myriamitm 
de  dislance  entre  le  domicile  de  l'héritier  el 
la  commune  où  siège  le  tribnnal,  il  sera  lenti 
de  présenter  caution  au  greffe  du  tribanal 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  dans  li 
forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  da- 
tion. 

994.  S'U  s'élève  des  difficultés  rektife- 
ment  A  la  réception  de  la  caution,  les  créut- 
ciera  provoquants  seront  représentés  par  l'»- 
voué  le  plus  ancien. 

995.  Seront  observées,  pour  la  redditioo 
du  compte  du  bénéfice  d-'invenlaire,  le 
formes  prescrites  au  titre  des  BaUttûnt  de 
comptes. 

896.  Les  actions  &  intenter  par  l'bériliei 
bénéficiaire  contre  la  successioa  seront  in- 
tentées contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'> 
en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  intentées  ptr 
tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur  m 
bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la  même 
forme  que  le  curateur  4  la  succession  n- 
cante. 


TITRE  IX 

DE  LA  BBKOnCUTIOll  A  LA  COHHUHADTfi,  DE  LA  VERTE  DES  IMHEDBLBS  DOTAUI 

ET  DB  LA  BEROKCIATIOM  A  LA  SCCCESSIOR  ***. 

(Ltddnljttlii  IStl). 

997,  Les  renonciations  à  communauté  ou  |  nal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissoln- 
A  tuccettion  seront  faites  au  greffe  du  tribu-  I  Uou  de  la  communauté  ou  l'ouverture  de  li 


-  r.  >S3.  SSSi  H-  7T1,  T«<,  RCB  «II.,  ' 
i^Tumcmu,  Ord.  lOocl.  1811,  ut.  4. 

AkuAh.  «SB.  SI  lanppvrtot  rifûber,  Uw 
M  nr  nqoèl«  pu  le  b' 


m.  -  r.  C.  Tt«at*.;H.  SD«Mi.,-10*4,  IIU- 
99S.  -  P.C.  SI7Ml.;T.  S>il|.  SOT,  tClCitl. 
■es.  -  P. G- 917  et!.,  IDJ);  H.  SOT. 
"  Fit  dnq  nyiluDèlni,  L.  S  nul  ISSt,  —  Jvj.  P-  C 

.  —  P.  G.  SIO  et  ■.,  MJ,  ««7. 

■  -  P-  C.  MT  d  >.;  H.  SOI,  80». 

.  -  P.  G.SSS,  ««>jT-77;H.  SOI,  Stl,  IIEI. 
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HiccnsoD  le  len  opérée,  sur  le  registre  I  cle  1SS8  du  Code  Napoléon,  la  vente  sera 
pteicril  pu  l'article  7S4  du  Code  Napoléon,  préalablement  autorisée  sur  requCIe,  par  ju- 
tl  en  conronuité  de  l'arlJcIe  I4S7  du  même  j  gement  rendu  ea  audience  publique. 
Code,  tant  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité,  i  Seront,  au  surplus,  applicables  les  arti- 
liiisqii'D  j  aura  lieu  de  vendre  des  immeu- 1  clés  9S5, 956  et  suivants  du  titre  de  la  Vente 
blesdoliu  dans  les  cas  prévus  par  l'arli-  I  destnensimmeubksapparUiumtàdesmineun'. 


TITRE  X 


DU   COBATBUH  A  UNE  SUCCESSION   VACANTE. 
Sdic  da  dicTcl  du  18  »ril  I90S,  prooulgai  1c  8  mtl  nltul. 


as.  Loisqu'aprës  l'expiration  des  délais 
punrbire  iovenlaire  et  pour  délibérer,  il  ne 
^  piéKDie  personne  qui  réclame  une  suc- 
ceaon,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou 
que  la  héritiers  comius  7  ont  renoncé,  cette 
HOEBioûesl  réputée  vacante;  elle  est  pour- 
rx  don  curateur,  conformémeut  à  l'artî- 
tk  Hi  du  Code  Napoléon. 

999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux 
m  ^Dâenrs  cursfeurs,  le  premier  nommé 
KnpréKré,  sans,  qu'il  soit  besoin  de  Ju- 
fEmàt. 

1(00.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de 
Mk  coulater  l'état  de  ta  successiou  par  un 


inventaire,  si  Tait  n'a  été,  et  de  faire  vendre 
les  meubles  suivant  les  formalités  prescrites 
eux  titres  de  Flnventain  et  de  la  Vente  du  mo- 
bilier. 

1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  A  la  vente 
des  immeubles  et  rentes  que  suivant  les  for- 
mes quf  ont  Été  prescrite*  an  titre  du  B«n£/lce 


lOOS.  Les  formalités  prescrites  pour  l'bé- 
rltier  bénéficiaire  s'appliqueront  également 
«u  mode  d'administration  et  au  compte  4 
rendre  par  le  curateur  A  la  succession  va- 
cante. 


lien  aSaiUM  eut  «U  ijiMUi  i  l'irtida  9>T 

in  1341. 

'iH.  T9S,  Sllïli. 
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DES   ARBITBAGES. 


IMS.  Itaita  -pextaaaeB  peuvent  eamfro- 
mettre  nt  ks  dndb  dont  elles  <mt  la  libre 

1004.  On  ne  peut  compromettre  iue  lei 
doDB  et  leg>  d'alimenls,  logement  et  vâte- 
meots;  sur  les  sëparatioQB  d'entre  mari  et 
femme,  divorces*,  questions  d'Ëtat,  ni  sur 
aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes 
i  Gonmiuoication  au  ministère  public. 

104^.  Le  coDBpnHBÏB  poom  4tre  ftût  fnr 
piocia^vBrbal  dennt  les  arintreB  duisis,  cm 
par  *cle  défaut  notaiie,  on  sons  signatnre 
privée. 

1006.  Le  compromia  désignera  les  olqets 
en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de 
nuUitë. 

1007.  Le  compronds  sera  valable,  encore 
qu'il  ne  fixe  pas  de  délai;  et,  e*  ce  eu,  la 
misùondesarbitres  ne  durera  que  trois  mois, 
du  Jour  du  con^romis. 

f  008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les 
arbitres  ne  pourront  Être  révoqués  que  du 
consentement  unanime  des  parties. 

1009.  Lee  parties  et  les  arbitres  suivront, 
dans  k  procédure,  les  délais  et  les  formes 
établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en 
sont  autrement  convenues. 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis 
le  compromis,  renoncer  à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur 
requête  civile  le  Jugement  arbitral  sera  défi- 
nitifet  sansappeU 

1011.  Les  actes  de  l'instruction,  et  les  pro- 
cès-verbaux du  ministère  des  arbitres,  se- 


ront faits  pv  tau  les  «riBâtes,  ti  le  eau- 
promis  ne  les  aatorise  A.  oNanelhs  l'on 
d'eux. 

lOIS.  Le  G<inpr«iiis finit,  Tparledéds, 
m£u,  déport  oa  empâcbemeal  d'oo  àatt- 
iitxet,  s'il  n'y  a  claasfi  qu'il  sera  paai  outit;, 
on  qae  le  jerapUoement  sera  au  chtii  des 
parties  on  au  choix  de  l'ar^ilTe  on  da  nô- 
tres restants;  2°  par  l'ei^inlion  du  iiiii 
ttàptùé,  oa  de  celai.de  trois  mois  s'ili'eBt 
pas  été  réglé;  3*  par  le  partage,  si  les  uli- 
très  n'ont  pas  le  pouvoir  àe  prendre  na  lira- 
arbitre. 

1013.  Le  décès,  lorsque  tous  IcabéiitieB 
.sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au  compro- 
mis ;  le  délai  pour  instruire  et  Juger  sen 
suspendu  pendant  cefni  pour  foire  invcntilK 
et  débbérer, 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  (M(c^ 
ter  si  leun  opérations  sont  commencéa:  ih 
ne  pourront  être  récusés  si  ce  n'est  pont 
cause  survenue  depuis  le  compromis. 

1015.  S'il  est  formé  inscription  de  hm, 
même  purement  civile,  ou  s'il  s'élève  quelq» 
incident  criminel,  les  arbitres  dëlaissennt 
les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'u^ 
bitrage  continueront  à  courir  da  jDnr<)n)i> 
gemcnt  de  l'incident. 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  i» 
produire  ses  défenses  et  pièces,  quintaineii 
moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compro- 
mis; et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  m» 
ce  qui  aura  été  produit. 

Le  Jugement  sera  signé  par  chacun  des  a^ 
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TIT.  «NIQUE.   DES  ARBITRAGES- 


bitres;  et  dans  le  cas  oà  il  7  aarait  plus  de 
deoT  ariàtm,  nlammorîlé  refasaît  de  le 
•jgoer,  les  autres  arbHrra  en  feraent  meo- 
lîao,  et  le  jugement  son  le  même  effet  qae 
l'A  anil  été  signé  par  chacon  des  arbitres. 

Cn  jugement  arbitral  De  sera,  dans  ancuQ 
(K,  rojel  k  roppoâ&n. 

H17.  En  cas  de  partage,  les.arttitres  an- 
fciisés  à  nommer  un  tiers  seront  tenus  de  te 
faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  : 
i'b  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  décLare- 
mt  tar  le  procès-verbal,  et  le  Gen  sera 
ramé  par  le  prësident  du  tribunal  qui  doit 
I  iMÉiiiiri  l'eiécalion  de  la  décision  aihi- 
I  Me. 

'     Biva,  A  oBt  effetipréMiité  lequâte  par  la 
k  pttfe  11  phH  diligente. 

BÊm  le*  deux  cm  ,  les  artitres  divisés  sa- 
it inas  de  lédigûr  leur  ans  distinct  et 
Dtivé,  toit  dans  le  même  procës-veriial,  soit 
fkim  4ta  pmcéa-verbaoK  s^iarét. 
MUL  le  tiers  «itstre  sera  teno  de  Juger 
le  Boii  du  jow  de  toa  aoceptaliaB,  A 
B  qae  ce  d^ai  n'ait  été  praloogé  par 
'MÉt  ie  la  ■ooTiwalion  :  U  ae  ponna  pcoaon- 
K  qn'afrès  «voir  conCâi^  avec  les  arbitres 
fsi  sesaut  ■""'■'**  de  se  réunir  à  cet 

tslea  arbitres  ne  se  réanissenl  pas, le 
Mntnlre  proBOBceia  seal;  et  néanmoias 
m  leoa  de  ae  rtmtnrmf.r  à  l'un  des  avis 

atUtxn. 

Mu.  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  dfcide- 
d'aprés  les  régies  du  droit,  i  moins  que 
mproaàt  ne  leur  donne  pouvoir  de  pro- 
a-  cmmte  amiaUes  compaaiteun. 
I.  Le  jugemeot  adiiEral  sera  i«aAu 
par  tina  radoonaoce  du  président 
'tAaoal  de  première  instance  dans  leres- 
IibQiKl  U  a  été  vendu  :  à  cet  effet,  la 
gement  sera  d^;)0«ée  dans  les 
b|Kirs,  [MT  fan  des  artutres,  au  grei'e  du 
taaL 

1  svùt  été  comprOBiis  sur  l'appel  d'un 
la  décision  artàlrale  sera  déposée 
Te  du  tribonal  if  appel,  et  l'ordonnance 
itoe  par  le  président  de  ce  tribunal. 
«s  poursnites  ponr  les  trais  dn  dépét  et  les 


droits  d'enregistrement  se  pourront  Otre 
Tailes  que  contre  les  parties. 

1981.  Les  Jugements  arbitraux,  même 
ceux  préparatnres,  ne  pourront  être  eiécii- 
lés  qu'après  l'ordonnaitce  qni  sera  accordée 
à  cet  eiïet,  par  le  président  du  tribunal,  au 
bas  ou  en  marge  de  la  siînate,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  coonnnmquer  an  ministère 
publie;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée 
ensuile  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  Juge- 
ment appartient  au  tribunal  qui  a  rendu 
l'ordonnance. 

1022.  Les  jugements  arbitraux  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  exposés  i.  des  tiers. 

1023.  L'appel desjugementsarbitrauxsera 
porté,  savoir;  devant  les  tribunaui  de  prc 
miëre  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y 
eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en 
premier  stût  eu  dernier  ressort,  de  ta  com- 
pétence des  Juges  de  paix  ;  et  devant  les  cours 
is^ériales,  pour  les  matières  qui  eussent  été, 
mail  ea  premier  soit  ea  dernier  ressort,  de  la 
«oa^teace  des  tribuaanjc  de  pi^nièro  ins- 
tance. 

I42i.  !«•  règles  sorreiÀuitioD  provisoire 
decJngeiDenls  des  tribunaux  sont  applicables 
aox  Jugements  arbitraux. 

1025.  Si  l'appel  est  rejeté,  raiq)elaal  sera 
non  damné  i  la  même  amende  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  jugement  des  tribuasiu  ordinaires. 

109B.  La  requête  civile  pourra  être  phse 
contre  les  jugements  arbitraux,  dans  les  dé- 
lais, formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour 
la  Jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût 
été  compétent  pour  connaître  de  l'appeL 

1027.  Ne  poorronl  cependant  être  propo- 
sés pour  ouvertures, 

<"  L'inobservation  des  formes  ordinaires, 
si  les  parties  n'en  étaient  autrement  conve- 
nues, ainsi  qu'il  est  dit  enrarlide  1009; 

2"  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à 
se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci- 
après. 

I0S8.  il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par 
appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants  : 
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1°  Si  le  jugement  a  i^té  rendu  sans  com- 
promis, ou  hors  des  termes  du  compromis; 

2°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

a*  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  ar- 
bitres non  autorisés  A  juger  en  l'&bsence  des 
autres; 

i"  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés  ; 

5°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées. 


j     Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pounoi- 

I  ront  par  opposition  à  l'ordonnance  d'eiécu- 
tion,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue, 

i  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié 

]  jugement  arbitral. 

I  11  ne  pourra  ^  avoir  recours  en  cusatioii, 
que  contre  les  jugements  des  tribunau,  Ten- 
dus soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel 
d'un  jugement  arbitral. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


1029.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  dé- 
chéances prononcées  dans  le  présent  Code, 
n'est  comminatoire. 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  rormellemenl  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé 
la  nullité,  l'oIBcier  ministériel  pourra,  soit 
pour  omisùon,  soit  pour  contravention,  être 
condamné  à  une  amende,  qui  ne  seiia  pas 
moindre  de  cinq  francs  et  n'excédera  pas 
cent  francs. 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou 
frustratoires,  et  les  actes  qui  auront  donné 
lieu  A  une  condamnation  d'amende,  seront  à 
la  charge  des  officiers  minlstérieb  qui  les  au- 
rontt^ts,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas, 
seront  en  outre  passibles  des  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  pourront  même  être 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

1032.  Les  communes  et  les  établissements 
publics  seront  tenus,  pour  former  une  de- 
mande en  justice,  de  se  conformer  aux  lois 
administratives. 

1033.  Le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  l'échéance  ne  sont  point  compilas  dans  le 
délai  général  flxé  pour  les  ajournements,  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à 
personne  ou  domicile. 


Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  i  ma 
de  cinq  myriamëtrea  de  distance. 

11  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  pri 
vus,  en  maliËi:e  civile  et  commerciale,  Ion 
qu'en  vertu  des  lois,  décrets  ou  ordonnance 
il  y  a  lieu  d'augmenter  on  délai  â  ruson  dt 
distances. 

Les  fractions  de  moins  de  quatre  m^am 
très  ne  seront  pas  comptées;  les  lïsctioni  i 
quatre  myriamëlres  et  au-dessus  augment 
ront  le  délai  d'un  jour  entier. 

SiledemierjourdndélaieBtunJoDtliiJ 
le  délai  sera  prolongé  au  lendemain*. 

1034.  Les  sommations  pour  être  prête 
aux  rapports  d'experts,  ainsi  que  lesassign 
lions  données  en  vertu  de  jugement  de  im 
tion,  indiqueront  seulement  le  lieu,  le  jo 
et  l'heure  de  la  première  Tacation  ou  de 
première  audience  ;  elles  n'auront  pas  bes 
d'être  réitérées,  quoique  la  vacation  on  l'i 
dience  ait  été  continuée  Â  un  autre  joar. 

1035.  Quand  il  s'^ra  de  recevoir  uni 
ment,  une  caution,  de  procéder  à  nnei 
quête,  à  UD  interrogatoire  sur  faits  et  artid 
de  nommer  des  experts,  et  généralemeat 
faire  une  opération  quelconque  en  veria  d 
jugement,  et  que  les  parties,  on  lu  1ï 
contentieux,  seront  trop  éloignés,  les  jD 
pourront  commettre  un  trïbunat  vtnàa, 


1,  «4  i  70,  i4T,  ta 


.,  144,  3b7,  3eo,  Ut,  371,  : 


lOOS,  103*. 
1030.  - 


31.  -  P.C.  67,  Tl,  SI,  ISl,  103,  10!>,  IIS,  Ut, 
ISl,  tSI,  ISt.lSI,  1«1,  S3S,  StOelt.,  4<1,  4M,  4«S, 
SIS,  931,  SSl,  as»,  SS7,  711,  7S»i  i.  C.  41S. 
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SS  ;>•  Connu  (luaïuDi.L.  10  nui  ISSS,  ui.  IS  It  (. 

1038.  -  Ont.  laCT,  lit.  Ml,  ut.  6.  -  V-  «H,  433, 

lias  t<;*.c.s.i«,  10,  SI,  tat,  iis,»7,iaD,isi, 


15,345,  40e,41S,41B,45S,  5S3,  584,  SS],  ai 
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*  Aiui  aaditlt  ft  U  loi  du  3  nul  I BBI. 

incan  A>r.  1013.  Le  jour  de  11  ugniGcatûo  id 
Mbevuc  ne  tout  juntli  eompiat  poor  la  (MUi  g<i 
mr  Itt  ^ourumeBti,  Itt  râUI' 


d'un  jour  à  ruun  de  Iroù  DjrùmètnM  dfl  dbl 
quiut  II  y  tan  lim  à  TOTigt  oo  «nii^  at  ratoar,  I 
tillaiiien  du  dooble. 

103a.  -  P.C.  15),  IIS, 

103S.  -  P.  C.  111,  »s.  ia«,  a»«,  SOS,  ) 

4IB,SI7ali. 
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DISPOSITIONS  OÉNÉRALES. 


|Bge,aaiBémeun  Juge  de  paix,  suivant  l'exi- 
I  pscedei  eu;  ils  pourront  même  aaloriser 
w  Iribaoal  i  DCMomer  >oîl  un  de  ses  mem- 
Im,  toit  un  Juge  de  poix,  pour  procâdet  aux 
optralioas  ordonna. 

1036.  Lei  tribunaui,  Boivanl  la  gravilé 
te  diconataDce*,  pourront,  dans  les  causes 
jcat  Us  Mronl  sains,  prononcer,  même  d'ot- 
itt,  des  injonctions,  suppiiroei  des  écrils, 

'   ks  déclarer  cal(»nnieux,  et  ordonner  l'im- 
pradoQ  et  l'afBche  de  leun  jugements. 

1037.  Aucune  signification  ni  exécution 
V  foam  être  faite,  depuis  le  1"  octobre 
jQfa'aa  3t  mars,  avant  dx  heures  du  matin 
d  ifth  six  heures  du  soir;  et  depuis  le 
t*  nril  Jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre 
ksmi  du  matin  et  après  neuf  heures  du 
m;  oon  plus  que  les  jours  de  i%te  légale, 
■  ce  n'est  eu  vertu  de  permission  du  juge, 
ihoi  le  cas  où  il  ;  aurait  péril  en  la  demeure. 

IS38.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les 
axa  où  il  est  inlerveun  des  Jugements  dé- 
Imiib,  seront  tenos  d'occuper  sur  l'exécution 

fit  ta  jugements,  sans  nouveaux  pouvoirs, 
faomi  qu'elle  ail  lieu  dans  l'année  de  la 
pranidation  des  Jugements, 
tt39.  Toutessignificationsfailesàdesper- 
<■  mon  pnhliques  préposées  pour  les  recevoir 
'  KTDDl  fïaëes  par  elles  sans  frais  sur  l'on- 


En  cas  do  refus,  l'original  sera  visé  par  le 
procureur  impérial  prèa  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  domicile.  Les  refu- 
sanls  pourront  être  condamnés,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  A  une  amende, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francb. 

lOiO.  Tous  actes  et  procës-verbaui  du 
ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu  où 
siège  le  tribunal;  le  Juge  j  sera  toujours  as- 
lislè  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et 
délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence, 
le  Juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les 
requêtes  qui  lui  seront  présentées;  le  tout, 
.  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  au 
ritre  des  Béférés. 

1041 .  Le  présent  Code  sera  exécuté  A  dater 
du  1"  janvier  1S07  :  en  conséquence,  tous 
procès  qui  seront  Intentés  depuis  cette 
époque,  seront  instruits  conformément  à  se» 
dispositions.  Toutes  lois,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatilï  &  la  procédure  civile,  se- 
ront abrogés. 

1042.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  tant 
pour  la  taxe  des  frais  que  pour  la  police  et 
disdpline  des  tribunaux,  des  règlementi 
d'administration  publique. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions 
de  ces  règlements  qui  contiendraient  des  me- 
sures législatives,  seront  présentées  au  Corps 
législatif  en  forme  de  loi. 
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LIVRE  PREMIER 

DU  COMMERCE  EH  OÊNÉRAX.. 


TITRE  PREMIER 

DES  COHHBBÇAHTS. 

r.  I*'.  Sont  commercaatg  ceux  qui  exet- 1  blîque  sans  le  consentement  de  son  mari. 
cett  des  actes  de  commerce ,  et  en  font  leur  5.  La  femme,  ei  elle  est  marchande  publi- 
pfv-déïsïon  habituelle.  '  que,  peut,  sans  l'autorisatioD  de  son  mari, 

£.  Toat  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ; 
Tautre'  se^e,  Sgé  de  dii-buit  ans  accomplis,  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il 
ToutLîfl  nrofller  de  la  faculté  que  lui  ac-  I  y  a  communauté  entre  eux. 
le  l'article  ^^^  ^i  ^^^  Napoléon,  de  faire  !  Elle  n'est  pas  réputée  marcbande  puhli- 
%(ommerce  oe  pourra  en  commencer  les  que,  si  elle  nefaîtquedélaillerlesmarcban- 
1|fritions,  niOM-^  réputé  majeur,  quant  aux  dises  du  commerce  de  son  mari;  elle  n'est 
i^igeineDlfi  pat'  Im  contractés  pour  faits  de    ri^pulée  telle  que  lorqu'elle  fait  un  commerce 

lerce   1"  s'il  d'>  ^'^  préalablement  au-    séparé. 
Msépar  son  père, .*>"  psr^  Di^''CiCi><^''><]c  i     S-   Les    mineurs    marchands,    autorisés 
lEcis,  interdiction  ou   absence  du  père,  ou,    comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager 
I  défaut  au  père  et  de  .^'  mère,  par  une  dé-    et  hypothéquer  leurs  immeubles, 
kénlion  du  conseil  de  fa  mille,  homologuée  '     lis  peuvent  même  les  aliéner,  mats  en  sui- 
le  tribunal  ciril'  2"  si     en  outre,  l'acte    vani  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
tHtorisatioD  n'a  été  enregi3l!<^  ^t  affiché  au    clés  4S7  et  suivants  du  Code  Napoléon. 
Hnnal  de  commerce  du  lieu  l^û  le  mineur  I     1.  Les  femmes  marchandes  publiques  peu- 
*«1  éUblir  son  domicile.  \  ™nt  également  engager,  hypothéquer  et  alié- 

».  U  disposition  de  larliclo  préc^^'^enl  est    ner leurs  immeubles. 
fRdicable  aux  mineurs  même  non  co.'"""';"'-       Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand 
rum,  i  Vfgv^  de  tous  les  faits  qui  son.*  ^É-    elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne 
to  foils  de  commerce  par  les  dispositit^ns  '  peuvent  élre  hypothéqués  ni  aliénésque dans 
h  articles  632  et  833.  I  '^^  '^^  déterminés  el  avec  les  formes  réglées 

1.  La  femme  ne  peut  être  marchande  pu- .  V"  ^e  Code  Napoléon. 
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TITRE  II 

DES  LIVRES  DE   COMMERCE*. 


8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un 
livre-journal  qui  prêsenle,  jour  par  jour,  ses 
(Iclles  acIivcB  et  passives,  les  opt'rations  de 
son  commerce,  ses  négociatiom,  acceftiations 
ou  endossements  d'elTcls,  cl  gi'ntValement 
loul  ce  qu'il  reçoit  cl  pa;e,  d  faelquetiire 
que  ce  soil;  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les 
sommes  e  m  plo)  lies  à  la  dépente  de  st  niaison  ; 
le  toutindépendamment  des  autres  livres  usi- 
tés dans  le  commerce ,  mais  qui  ne  sont  pas 
indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  re- 
gistre celles  qu'il  envoie. 

9.  Il  csl  lenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous 
seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mo- 
biliers et  immobiliers,  el  de  ses  dettes  acti- 
ves et  passives,  et  de  le  copier,  année  par 
année,  sur  un  regisire  spécial  à  ce  destiné. 

10.  Le  livre-journal  et  le  liiTe  des  inven- 
lùres  lieront  paraphés  el  visés  une  Tois  par 
année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas 
soumis  à  cette  formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  âc  dates,  sans 
blancs,  lacunes  ni  Irant'ports  en  marge. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  csl  ordonnée 
par  les  articles  8  el  B  ci-dessus  seront  colés, 
paraphés  et  visés  soit  par  un  des  juges  des 
tribuDauM  de  commerce,  soit  par  le  maire  ou  , 
un  adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  el  sans 
frais.  Les  commerçants  seront  tenus  dccon- 
iàerver  ces  livres  pendant  àix  ans. 


IS.  Les  livres  de  commerce,  régulièreni( 
tenus,  peuvent  être  admis  par  le  Juge  pi 
faire  preuve  entre  commerçants  pour  larU 
commerce. 

13,  Les  livres  que  les  individus  taisani 
coinnicrce  sont  obligés  de  tenir,  et  pour) 
quels  ils  n'auront  pas  obsené  les  tanMli 
ci-dessus  prescrites,  œ  pourront  être  rep 
sentes  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit 
ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préjudice 
ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  Pailliles  (t  I 
queroiiles. 

I  j.  La  communication  des  livres  et  inv 
taires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice  i 
dans  les  affaires  de  succession,  commuaai 
partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite. 

15.  Dans  le  cours  d'une  conteslalioa 
représentation  des  livres  peut  être  ordr/ 
par  le  juge,  même  d'once,  à  l'elfet  t'i'sn 
traire  ce  qui  concerne  le  différcndi 

16.  En  cas  que  les  livres  dont.  1^  repn 
latian  est  offerte,  requise  ou  Q'.-donnée,  so 
dans  des  lieux  éloignés  du.  tribunal  saÎ! 
l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une  i 
mission  rogatoire  au  trî>>unal  de  comm 
du  lieu,  ou  dcléguerur.jugQdepûxpon 
prendre  connaissance ,  presser  un  procii 
bal  du  contenu,  at  '.'envoyer  au  ttibuiud 
de  l'affaire . 

17.  Si  la  par' de  aux  livres  de  laqueB 
offre  d'ajouté^  f^j  refuse  de  les  reprrte 
le  juge  pe  al  déférer  le  serment  à  0 
partie.  i 


TITRE    jlï 

DBS     SOCIÉTÉS". 


SECTION   PREHIËRE 

Dtt  diarttt  loeiiUt,  it  i*  Itvn  riglM. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle   pg^  -[^ 
ivfàl  civil,  par  les  lois  pa'rticuliùrcs  g^  ^^q,. 


merce,  et  par  les  convealioas  des  H 
19.  La  loi  reconnaît  trob  espèces  dei 

lés  commerciales  : 
La  société  en  nom  collectif, 
La  «ociëté  ea  commandite, 


•  \oj.   LOIS,  '•  TnuM,  L. 

8.  -  Ord.  I6T3,  m.  m,ul 
lOÏ,  114,  5S4,a9t. 
s.  -  Ord.  16T3,  lil.  lU,  «i 


1*.  -'!(.  Mm  «!«.-,».«.  m.  tu. 

M.  -  S.  4191,  <M(«ti.,  IST*. 


•tn.  m.  DBB  80CIËTËB. 


46.  la  MciHé  «n  -ncnN  eoOietif  est  «elle  çuE 
eeabvctent  deux  penonneBOu  un  plus  granU 
Dombre,  et  qui  a  ponrobjet  de  iaire  le  com- 
merce BOUS  une  tbboii  aociale. 

fi.  Lm  BomB  des  usociés  penTEOt -eeuk 
Ine 'partie  rie  h  ration  Becide. 

SS.  Les  associés  en  nom  eollectiT  indiqués 
iija  l'acte  -de  société  «mt  'MlidoinM  pour 
laa  les  engagements  âe  la  sDciélé,  encore 
ff*!»  mal  dee  oBaociésalt  «igné,  pourvu  que 
a  soit  sous  la  raison  sociale. 

S.  La  ÊOeitté  ew  comnaïKM}  «e  contracte 
Qilre  un  oa  plunenn  'aaiociËs  responsables 
«I  «Aidai  res,  et  un  on  pinsîenn  associés 'sim- 
|te  bailleurs  de  Tonds,  que  l'on  nommenom- 
^wiMuiJuon  OBonels  entcmmimSite. 

Elle  e«t  r^gie  sous  mi  nom  socidl,  qni  doll 
Hk  Décewairement  celui  ■a'nn  ou  jrïutienis 
te  Msociés  responsables  et  sotidaires. 

Si.  ijynqu'Q  ya  [flusieun  associés  soliflai- 
ifset  ennoniisailqne  Ions  gèrent  ensemtttc, 
tdl  qu'on  on  phisienn  gèrent  pour  Ions,  la 
seiêté  esl,  à  Ta  fois^  société  en  nom  colleclif 
jVut  égard,  et  sociél^  en  cotmnanSite  &  l'é- 
Eti€  des  simples  baîDcors  de  fonds. 

!5.  Le  nom  d'an  associé  commanditaire  ne 
prtt  Taire  partie  ~âe  la  raison  sociale. 

SB.  L'associé  commanditaire  ti'estpassiblc 
4s  pertes  qne  jmqu  'i  concurrence  Ses  Tonds 
îi^^  mis -on  dû  mettre  dans  la  wàâté. 
ST.  L'asBocîâ  commanditaire  ne  peut  faire 
anm  BCte  de  gestion,  nSfhne  en  Tcrtn  de 
pnxurufîon  *. 
98,  En  ou  de  contravention  à  la  pru1i<bi~ 
lioo  mentionné*  dans  l'article  précédent, 
ra*)dé  commsndHoitc  est  oblrgé,  soHdaire- 
nntareclee  anodes  en  nom  'cdllectîT,  -pour 
le^Aettes'et  eneagemants'He  la  seciété'quii 
diment  Ses  actes  do  lotion  qd^l  a  ÎAHt,  et 
3  peut,  Mmant  le  nonAse  ou  la  gravite  de 


oee  afftm,  «tre  flécIsfËisdUdairnaent  oblipé 
pour  tous  les  engagements  de  la  société  ou 
pour  quelques-uns-seulement. 

Les  aris  et  conseils,  les  actes  de  contrOle-ct 
de  Borveillance,  n^ngagent  point  l'associé 
commanditaire  •*. 

■29,  La  toeiéti  anonyme  n'e^tislc  point  sous 
un  nom  soeiitl  :  elle  n'est  diïsrgnéc  par  le  nom 
d'aucun  des-nasociée. 

30.  Elle  est  qualiâécparla  désigna  lion'dr 
l'objet  de  son  entreprise. 

31.  Elle  est  administrée  'par  des  mandn- 
laircs  à  temps,  Tévocablcs,  associés  on'iniu 
associés,  salariés  ou  gratuite. 

3*.  l/CS  administrateurs  ne  sont  -responsa- 
bles que  de  il  exécution 'du  mandat  qu'ils  ont 
reçu. 

'Ils  ne  contracteiil,'à  raison  de  leurgoslion, 
aucune  obligation  personnelle  rii  solidtiirc 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

38.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  delà 
perte -Su -montant  de  leur  Tutérei  dans  la  so- 
ciété. 

84.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se 
divise  en  Bclions  etméme  en  coupons  d'actitiiL 
d'une  valeur  égale. 

35.  L'action  peutétreétabliesous  laTormt' 
d'un  litre  au  porteur.  « 

"Bans  ce  cas^'la  cession  o'opêre  -par  la  tntai- 
lion  du  titre. 

86.  La -propriété  des  sciions  peutfitre^îla- 
blic  par  une  inscription  but  les  registres  fle 
la  sociélé. 

Dans  ce  cas,  h  cession  s'opère  par  une  Hé- 
cltmltion  tfc  tnmjTert  inscrite  sur  les  regis- 
tres, et  signée  de  celui  qni  fait  le  transport 
ou  d'un  Tonde  de  3)0UT0ir. 

57,  La  société  anonyme  ne  peut  exister 
qu'avec  rautori!alionliuGouvcmemeni"^,el 
avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  cons- 
titue; cette  approbation  doit  Cire  donnée  âans 


■e  «il  oblige  Hïlidwreneni 
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la  fonne  prescrite  pour  lei  règlements  d'sd- 
minUlration  publique. 

38.  Le  capital  des  sociétés  eo  commandite 
pourra  ftre  aussi  divisé  en  actions,  sans  au- 
cune auHb  dérogation  sui  règles  établies 
pour  ce  genre  de  sodété. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  doivent  fitre  constatées  par  des 
actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se 
conformant,  dans  ce  dernier  cas,  &  l'art,  13SS 
du  Code  PJapoléon. 

40.  Les  sociétés  aDonymes  ne  peuvent  être 
formées  que  par  des  actes  publics. 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans 
les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
gué avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte 
ou  depub,  encore  qu'ils'agisse  d'une  somme 
au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 

48.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite  doit  être  remis, 
dans  la  quinzaîoe  de  leur  date,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
dans  lequel  est  établie  la  maison  du  com- 
merce social,  pour  élre  transcrit  sur  le  regis- 
tre, et  afBcbé  pendant  trois  mois  dans  la 
salle  des  audiences. 

Si  la  société^a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce situées  dans  divers  arrondissements, 
la  remise,  ta  transcription  et*l'afflcbe  de  cet 
extrait,  seront  faites  au  tribunal  de  commerce 
de  chaque  arrondissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinsaine 
de  Janvier,  les  tribunaux  de  commerce  dési- 
gneront, au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  d  dé- 
faut, dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plu- 
ùeurs  Journaux  où  devront  être  insérés,  dans 
U  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d'acte  de 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces 
extraits  *, 

H  sera  JustiÛé  de  cette  insertion  par  un 
exemplaire  du  Journal  certifié  par  l'impri- 
meur, légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans 
les  trois  mois  de  sa  date  *. 


Ces  formalités  seront  observées,  i  peine  de 
nullité,  à  l'égard  des  intéressés;  msti  le  dé- 
faut d'aucune  d'elles  ne  pouna  être  opposé  i 
des  tien  par  les  associés. 

48.  L'extrait  doit  contenir 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  doneain 
des  associés  autres  que  les  octionndtei  od 
commanditaires, 

La  raison  de  commerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  des  associés  auloti- 
sés  ft  gérer,  administrer  et  signer  pour  li  so- 
ciété. 

Le  montant  des  valeurs  fouroles  oui  (toui- 
nir  par  actions  ou  en  commandite. 

L'époque  où  la  société  doit  commeacei,  cl 
celle  où  elle  doit  finir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  sigDË, 
pour  les  actes  publics,  par  les  notaire),  et 
pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  laus  les 
associés,  si  la  société  est  en  nom  coUectiT,  eI 
par  les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  li 
société  est  en  commandite,  soit  qu'eUesefr 
vise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

45.  L'acte  du  Gouvernement  **  qui  autorise 
les  sociétés  anonymes  devra  être  afSché  stk 
l'acte  d'association  et  pendant  le  même  tempi. 

46.  Toute  continuation  de  société,  sprd 
son  terme  expiré,  sera  constatée  par  uii£  dé- 
claration des  coassociés. 

<]ette  déclaration,  et  tous  actes  portant  &■ 
solution  de  société  avant  le  terme  fixé  puui 
sa  durée  par  l'acte  qui  l'étabht,  tout  clUDge- 
ment  ou  retraite  d'associés,  toutes  noDvelte! 
stipulations  ou  clauses,  tout  changement  lli 
raison  de  société,  sont  soumis  aux  foiœalité^ 
prescrites  par  les  articles  43, 43  e(  H. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  ; 
aura  lieu  à  l'application  des  dispositioot  p^ 
nales  de  l'article  13,  dernier  ***  alinéa. 

47.  Indépendamment  des  trois  espècei  it 
sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  lesonoo» 
fions  CDnwKrctates  en  participation. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  i  une  m 
plusieurs  opérations  de  commerce;  elles  ontUei 
pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  pn> 


».  -Ord.  i«ia,  m.  IV 
».  -  B.  laiï. 

.  -  Ord.   18T3,  lil.  IV 

ut.i.-a.  1141,  isa4. 

Ht.  t.  -H,  ia4l.   IS14 

.   -Ord.  IMÎ.  til.lV, 
Ca  d«n  ilÎBéM  oM  éU 

ut.  l«lfl. -C.  «4,7S. 
latrf  dut  l'ut.  41  m  n4 
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TIT.  IV.  DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 


fifflioud'iDlértl  et  aDKCondilioD*  convenues 
am  ta  pirlicipBals. 

U.  la  associadoDS  en  participation  peu- 
khI  Un  aKUlatéei  par  la  reprOuntslion  des 
liim,  de  hccwreepondance,  ou  par  la  preuve 
tatiBODiale,  ti  le  tribunal  Juge  qu'elle  peut 
fiKtdmiK. 

50.  La  anociationfl  conunerciales  en  par- 
lidpitioD  ne  >od(  pai  sujettes  aux  fonnalitéi 
IRKritet  pour  let  autres  sodélés. 

SECTION   H 
Sh  tmkHaUeiu  ntn  auoeUi,  itdt  la  maniir* 

■fa  l«  rUcûtir. 
M.  Toole  coaleateUoD,  enire  uwdj»,  et  pour 
itoideliiodité,  lera  Jugée  pv  de*  arbllnt, 

SL  D  f  tanlim  à  l'ippel  do  Jugement  irbltnl 
■  a  poornd  en  canallon,  il  la  reDandallon  □'■ 
ftiH  tiSfoUe.  L'appel  Mra  pori£  deraat  la  codr 

I   S3.  U  nmlDatlon  dca  iritilret  u  Tait 
j   hnidBiaïudKiialara  privée, 

twidBOOtMM, 

hr  ad«  atr^odidaire, 

hr  n  coDMatement  donné  m  juiUes. 

Si.  la  M»i  pour  le  Jageineiit  ut  llié  par  Im 
prtAhmde  U  DomloalliiDdM  arbilre*;  el,  )'fla 
— .  ___  j. j  —  1-  jii.i    M  —  j^gjj  pjj. 


t  le  délai ,  U  m 


R-bci 


de  refila  de  l'un  ou  de  plusleun  de* 
mmer  de*  arbltrei,  lui  arbitrer  «ont 
■■fe  d'oTQce  par  le  tribunal  de  commerce, 
ft  Lm  parties   remeltcal  leon  plèc«a  et  mé- 
Éa  aai  aiUtrca,  aaaa  aocuiie  formaltlé  de  Jai- 


57.  L'aaoelé  en  retaid  de  reaeltre  le*  [dècM  et 
ntéowlrai  eal  tooimé  de  le  faire  dam  lea  dix  Joun. 

5S.  Le*  arbitre*  peuieat,  luivanl  l'eiigence  de* 
cai,  proroger  le  délai  pour  la  production  dea  pièce*. 

59.  S'il  n'y  a  renourcUemenI  de  délai,  on  il  la 
nouveau  délai  eit  eipiré,  le*  arbitrai  Jugent  lur  le* 
ieule*  pièce*  el  mémoire*  remla. 

60.  Ed  eaa  ds  partage,  le*  arbitre*  nomùient 
00  aur-artritre,  a'il  o'eit  Dommé  par  le  comprooilt  i 
*l  le*  arbitre*  lonl  discordants  sur  le  choU,  le  aar- 
artillrs  e*t  nommé  par  le  IribntMl  de  e< 

61.  Le  jugement  arbitral  est  moKTé. 
II  eit  dépoaé  au  greffe  du  tribunal  de  ci 
D  e*t  rendu  eiécntolre  *ani  aucune  modlOeatlon, 

et  transcrit  lur  les  regialre*,  ea  vertu  d'une  ordon- 
nance dn  préddeot  du  tribunal,  lequel  e*t  tenu  de 
la  rendre  pore  et  simple ,  el  dan*  le  délai  d*  IroU 
Jour*  dn  dépAl  au  grefh. 

68.  Les diipo*ilionid-des*iu sont  eommoneaaui 
Teuie*,  hérlljera  ou  ajanta-cauae  de*  associé*. 

63.  Si  dea  mineurs  aont  Intéreiiéi  dans  une  cod- 
teitalion  pour  raison  d'une  lodélé  commerciale,  le 
tnlear  ne  pourra  renoncer  k  la  tkculté  d'appeler  da 
Jugement  arbitral. 

61.  Toutes  actions  coDire  les  associés  non 
liquidateurs  et  leurs  veuves,  hériliers  ou 
ayants-cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la 
fin  ou  la  dissolution  de  la  socîi^té,  si  l'acte  de 
société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de 
dissolulioo,  a  été  afQché  cl  enregistré  conror- 
niL'mcnt  aui  articles  W,  43,  4J  el  46,  et  si, 
depuis  cette  formalilé  remplie,  la  prescrip- 
tion n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par 
aucune  poursuite  Judiciaire. 


TITRE  IV 


OBS    SÉPARATigNS 


6S.  Toute  demande  en  séparation  de  biens 
■nponnoine,  iDstruite  et  Jugée  confonné- 
ice  qni  est  prescrit  au  Code  Napoléon, 
h.Ul,  fit.  V,  chap.  Il,  secl.  111,  et  au  Code 
^pMcédure  civile,  2*  partie,  li?.  I,  lit.  VIll. 
IL  Tout  Jugement  qui  prononcera  une 
fintinn  de  corps  ou  un  divorce  *  entre  mari 
Hfamne,  dont  l'un  serait  commercanl,  sera 
Tonnalités  prescrites  par  l'arti- 
A^du  Code  de  procédure  civile;  A  déraut 

-e  11,  i*a;«.  iisi. 
■  tÂ  -  ta  ■ 


de  quoi,  les  créanciers  seront  toujours  admis 
à  s.'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  inté- 
rêts, el  à  contredire  toute  liquidation  qui  en 
aurait  été  la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux 
dont  l'un  sera  commerçant  sera  transmis  par 
exlrail,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  grelTcs 
et  cbambres  désignéspar  l'article  872  du  Code 
de  procédure  civile,  pour  être  exposé  au  ta- 
bleau, conTormément  au  même  article. 


«t.  -  Ord.  («73,  ut.  VUE,  trt.  1.  -  H.  1443  eli.i 
66.  -  Ord.  K73,  «1.  *in,sri.  l-H.  Iti,  1(4:;  et  t.; 

r.  c.  STt. 

■  Lr  dÎTor»  ai  iboli.  -  L.  S  ntl  ISlS,  Tsj.  twp.,  R. 
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CODE  DE  COHUERCE.  Llï. 


Cet  extrait  «imoiiceia  n  tes  époux  sont  ma- 
rias en  communauté ,  s'ils  sont  séparés 'de 
biens,  ou  s'ils  ont  contracté -«ouB'le  réginie 
dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de 
mariage  sera  tenu  de  faire  la  reiriise  ordon- 
née pËT  l'article  précédent,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende  *,  et  même  de  destitu- 
tion et  de  responsabilité  enversles  cn^anciera, 
s'il  est  prouvé  guc  l'oniisaion  soit  k  suite 
d'une  collusion. 

69.  L'épaux  séparé  de  biens,  nu  marié  sous 
le  légime  dotal,  qui  «mbrasseiait  lU  ptotc* 


sion  de  commerçant  postéEieunmenl  &  i 
mariage,  sera  tenu  de  faire  .pareille  «a 
dans  le  mois  du  jour  où  il  .aura  oOTart  i 
comnierce  ;  i-défanl  de  cette Temise,  il  pw 
âtre,  on  cas  de  faillite,  condamné  cm 
benqueroutier  simple  **. 

70.  La  même  remise  sera  faite,  n« 
m  âmes-peines,' dans  l'ann)ie  dek  publtnl 
de  la  présente  loi, -par  tout  é^mux  aépati 
biens,  0)i  marié  sous  le  régione  dotal,  qui 
moment  de  ladite  publication,  eiercfra: 
profession  de  commerçant. 


TITRE  T 

i  BffllRSK  KG  ODWIEIIIE,  AGENTS  DE  CHANOB  ET  COOBITBBS. 


SECTION  PRiEMlËH*: 
Da  touTHi  ife  commerce^'. 

71 .  La  bourse  de  coounerce  est  la  réunion 
qui  a  lieu,  sous  l'autorité  du  Gouverne- 
ment **",  des  commerçants,  capitaines  de  na- 
vire, agents  de  change  et  courtiers. 

7S.  Le  résultat  des  négociations  et  des 
transactions  qui  s'opèrent  dans  la  bourse, 
détermine  le  cours  du  change,  des  marchan- 
dise^,  des  assurances,  du  fret  ounoiis,  du 
:prix  des  transports  par  terre  ou  par  eau,  des 
effiets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  sus- 
ceptible d'Ctre  coté. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les 
agents  de  change  et  courtiers,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  de  police  géné- 
raux ou  particuliers. 

SECTION  II 
Dn  agmlt  dt  changi  tt  coartitri. 

Ï4.  La!(rincoDnd1t,pom-les«ctesdec*m- 
merce,  des  agents  intenBédiaiiies,  savoir:  les 
■Cenli  de  ekaoge  Bt  les  «onrticM. 


11  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  tmt 
bourse  de  commerce. 

ils  sont  nommés  parTEaqureur  *****-. 

7o.  Les  agents  de  chaiige  jirès  Jee  Iw 
pourvues  d'un  parquet  jwuiwoal  ^aàj^ 
des  UoSlIanrs  de  fonds  intéreiHAa,  pBcMd 
aui  bénéfices  tt  n»  pertes  rdniltBnl-dt 
ploitation  de  l'office  âttie  Isliquiltalim  ' 
valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds  ne  semH 
sibles  des  perles  que  jusqu'à  concnireno 
capitaux  gu'Hs  auront  engagés. 

Le  titulaire  de  l'otSce  doit  toujoiKS 
propriétaice  en  un  nom  ^enanoel  du  i 
au  moins  de  la  somme  représentant  le  pi 
l'orOce  et  le  montant  du  cautionnemeni 

L'extrait  de  l'acte  et  les  modificatJoi 
pourront  intervenir  seront  publiés,  à  { 
de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  san 
ceux-ci  puissent  opposer  aux  tiers  le  i 
de  publicatian*"*". 

76.  Laa«geiit3<de'ClMNge,'ci)ii8tiloéa 
manière  ppescBile  p>r>la  iai,  ont  nub  le 
de  ifciM  Iw  ^négaciaHoas  ites  efEets  pabl 
jiulfesauneptUdBBd%tMiecit^  4eSBin 


«a.  ~  M.  i3Si,  n»t. 

'  L'totDdc  ■  «t«  réduite  i  ÏDfr.VDj.LOlg,  VEnaou- 

iHUR,  t.  t«>iin<»4,«t.(a. 

6S.  —  C  SM;  H.  lA^BctL,  <E4<I  ttt.;  9.*a. 

"  Ainti  modiBé  pu-  la  lai  du  19  nui  isae. 

L'uMien  micle  «till  am^  eon jn  :  .  Tool  éfma  tftrt  ie 
bicui,  ou  marié  mub  le  régime  doit],  qui  cinbreiieriil  U 
___.  I  ji  posté rifureraenl  i  ion  nttùgï. 


trou  de  Ivre  pireille  repiie 

0.  -  c,  I  ;  P.  c,  S71  et  a. 

"  VdT.  tJOn,  T>  BomuM  m 

1.  -  C.  «13. 
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TIT.   V.  DK3  BOURSES  DB  CûHUBRCB,  JLOÏHTS  R  CHANGE  ET  COURTIERS. 


1(  ample  â'autrai  lesnégocutionB  des  lettres 
ie  cbattge  tm  Itfllels,  et  de  tous  papiers  com- 
net^blu,  et  d'eo  MmUrter  le  cours. 
Ia  tgtata  de  change  pourront  faire,  con- 
njrwjBwn)  »TCC  le*  courtiers  de  marchan- 
ii^i,  1«  ni'godalions  et  le  courtage  des  ven- 
1^,  OB  achats  des  iQalii>rcs  métalliques.  Ils 
■lU  Kuls  le  droit  d'en  constater  le  cours. 

77.  H  y  a  des  courtiers  de  marcbandiacs, 
te  ourllers  d'assurances , 

Be)  courtiers  inteiyrètes  et  conducteurs  de 
1  -agites, 
I     Dncoortieis  de  transport  par  Icrre  et  par 

I    ctD. 

78.  Les  courtiers  de  marclianâiscs,  consti' 
tut;  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont 

[  «jble  droit  de  faite  le  courtage  des  mar- 

,  liBodiies,  d'eo  constater  le  cours;  ils  exer- 

'\  n^ni,  coacurrcmment  avec  les  agents  de 

•ïta^,  te  courtage  des  matiËres  métalUquet. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les 
:  wlnli  ou  polices  d'assurances,  concurfeut- 
' ,  Bal  ivec  les  uotaires  ;  ils  en  altesleot  la  vé- 
^  Blé  pir  leur  signature,  certiGentlc  taux  des 
i  pràna  pour  lous  les  voyages  de  mer  ou  de 
î  rinht. 

l    n.  Les  courtiers  interprâles  et  conduc- 

I  tm  de  navires  fout  le  courtage  des  affréle- 

Hls  ;  ib  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  tra- 

te,  eu  cas  de  contestations  portées  devant 

-  IstrilHiDaiu,  les  déclarations,  charles-par- 

*  bt,(onaftissements,  conlratï^,  cl  tous  actes 
:  Je  ammerce  dont  la  traduction  serait  néces- 
I  At;  enSn,  de  constater  le  cours  du  fret  ou 
I  hnOa. 

I  Duu  les  atTalres  contentieuses  de  cora- 
f  Dua,  et  pour  le  service  des  douanes,  3s 

•  Krrôont  seuls  de  trucbement  à  tous  éfran- 
I  pK,  Ditltres  de  navire,  marcltands,  équipa- 
I  tfiie  vaisseau  et  autres  personnes  de  mer. 

}  SI.  Le  mtaie  individu  peut,  si  l'acle  du 
t  >ini{rDenieiil  gui  l'institue  l'y  autorise,  cu- 
(  Bmler  les  fonctions  d'agent  de  change,  de 
■  (Mrter  de  loarcliandises  ou  d'assurances,  cl 
,  ^tonrtier  interprète  el  conducteur  de  na- 
j  nie. 

K.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et 


-  LWS.  ■r*  Vora 

-  C  Mt  d  s. 

-  Ord-utl  ISSI, 


eau,  constitoés  selon  la  loi ,  ont  stnh, 
dans  les  lieux  où  ils  sont  étahlis,  le  droit  de 
faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et 
par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctioM  de 
courtiers  de  marchandises,  d'assurances,  ou 
de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désigné): 
aux  articles  78,  79  et  80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent 
âtre  agents  de  change  ni  courtiers,  s'ils  n'ont 
été  réhabilités. 

6&.  Les  (^ents  de  change  cl  courtiers  suut 
tenus  d'avoir  un  livre  revûlu  des  formes  pres- 
crites par  l'article  11. 

ib  sont  tenus  de  coasigoer  dans  ca  livre, 
jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ra- 
tures, interlignes  ni  traBspotiiioBS,  et  atns 
abréviations  ui  cbiQres,  toutes  les  condilnns 
des  ventes,  achats,  assurances,  négocîartioas, 
et  eu  génëcal  da  tontes  lee  opëcations  («Ucs 
par  leur  miaistÈte. 

85.  Un  agent  de  change  on  courtier  nu 
peni,  dans  aucun  «as  at  sout  aucun  jirélesti-, 
faire  des  opérations  de  conmwjroe  ou  de  hai:- 
que  pour  son  compte. 

il  ne  peut  s'inlëresMi  dlrecftenest  ni  in- 
directeuenl,  sous  son  nom,  ou  nus  «o  nom 
interposé,  dans  «icobb  entrepiise  aatoamT^ 
cialfi. 


86.  Il  ne  peut  se  rendre  garont  de  l'aké- 
cution  des  marchés  ÔMm  losquris  il  s'en- 
trenel. 

■87.  Toute  contravention  aux  disposiffons 
énoncées  dans  les  deux  articles  précédenl^: 
entraîne  la  peine  de  destitotion,  et  une  non- 
damnation  d'amende,  qui  sera  prononcéepar 
le  tribunal  de  police  COTTeetiminelle,  et  qui 
ne  peat  être  Bo-^eas»  de  trois  mille  franc?, 
fans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dom- 
mages et  inlérttR. 

88.  Tout  agent  da  change  ou  courtier  des- 
titué en  vertu  de  l'artide  précédent  ne  peut 
Être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

99.  EncasdefailUle,  tout  ageat  de  cbajige 

1       84.  -  Ord.  I«7],  1)1.  III,  art.  1  cl  4. 

I       8».  -  Ont.  ISTS.tH.tl,  Ui.t  <IX;Ora.  I«BI,JW.  I, 

I  tjl.  VII,  (ct.  13. 

I       80.  -  OmL  1«JJ,  liLl^uLI«IC;a[d.  lS«l,ib.  1, 

'  tîL  VU.  m.  la- 

37-  -  N.iitft,  nsi. 

'       8B.  - 

80.  —  G.  417,  184et  >.,  i9l  tl%.-,9,  4C4. 
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OU  courtier  est  poursuivi  comme  banque- 
routier, 

90.  Il  Eera  pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique  à  ce  qui  est  rela< 
lif,  I*  aux  taux  des  cautionnements,  sant  que 


le  maximum  puisse  dépasser  deux  cent 
quante  mille  rrancs;  2°  à  la  aétfociatioD 
la  transmission  de  la  propriété  a'ei  effet] 
blics,  et  généralement  â  l'exécutiiv  âa 
positions  contenues  au  présent  titre  *. 


TITRE  VI 


DU  GAGE  ET  DES  CaiWISSIONKAIRES  ** 
(Loi du  13  mai  ISM). 


SECTION  PREMIËRB 

9t.  Le  gage  constitué  soit  par  un  conomer- 
çant,  soit  par  un  individu  non  commerçant, 
pour  un  acte  de  commerce,  se  constate,  à 
l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties 
contractantes,  conTormémentaux  dispositions 
de  l'article  109  du  Code  de  commerce. 

Le  gage,  A  l'égard  des  valeurs  négociables, 
peut  aussi  être  établi  par  un  endossement  ré- 
gulier, indiquant  que  les  valeurs  ont  été  re- 
mises en  garantie. 

A  l'i^gard  des  actions,  des  parts  d'intériîls 
et  des  obligations  nominatives  des  sociétés 
financières,  industrielles,  commerciales  ou 
civiles,  dont  la  transmission  s'opère  par  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société,  le 
gage  peut  également  être  t^abli  par  un  trans- 
Tcrt  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  lesdits  re- 
gistres. 

Il  n'est  pa£  dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 207S  du  Code  Napoléon  en  ce  qui  con- 
cerne les  créances  mobilières,  dont  le  ces- 
slonnaîre  ne'peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  sîgniflcalion  du  transport  faite  au 
débiteur. 

Les  oiïcls  de  commerce  donnés  en  gage 
sont  recouvrables  par  le  créancier  gagiste, 

9S.  Dans  tous  les'cas,  le  privilège  ne  sub- 
siste sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchan- 
dises en  sa  possession,  lorsqu'elles  sont  &  sa 
disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à 


la  douane  ou  dans  un  dépOt  public,  ai 
avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  : 
par  un  connaissement  ou  par  une  leltn 
voiture. 

93.  A  défaut  de  paiement  A  l'écbéuio 
créancier  peut,  huit  jours  après  une  su 
signification  faite  au  débiteur  et  au 
bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  pi 
der  A  la  vente  publique  des  objets  donn 
gage. 

Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  a{ 
de  change  peuvent  seuls  être  chargée 
faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Ti 
fois,  sur  la  requête  des  parties,  le  prés! 
du  tribunal  de  commerce  peut  désig 
pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'ofS 
publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public, 
qu'il  soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumii 
dispositions  qui  régissent  les  courliets 
tivement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la 
ponsabiUIé. 

Les  dispositions  des  articles  S  A  T  inc 
vement  de  la  loi  du  26  mai  1 838,  sur  la 
tes  publiques,  sont  applicables  aux  <t 
prévues  par  le  paragraphe  précédent.  | 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créa 
à  s'approprier  le  gage  ou  A  ea  disposer 
les  formalités  cî-dessus  prescrites  eet  o 

SECTION  II 

Da  cofnmûn'DnnairN  m  yAwrnJ. 

94.  Le  commissionnaire  est  celui  qui 
en  son  propre  nom  ou  soue  un  nom  t 
pour  le  compte  d'un  commettant. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  commis 
naire  qui  agit  au  nom  d'un  commettant 


BO.  -  AntU  IT  prur.  uX,(H.  IScItt. 
*  Ai^  BodiU  par  la  loi  di  t  jnill.  I  SCI. 
L'ando  art.  tO  (tiil  aîai  eoikta  :  ■  U  icra  poum  par 
.   >h.i.h..    ..^  piibliqua  à  loat  u  (xoi  m 
'"'mi  de  pcopriéM  du  cir«u 


-  C.  STt  tt  t.;  H.    lias,  ISOC,   ISD7, 

-  H.  1078.  c=  LOIS,  T*  Vnint  nnugcc, 
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TIT.  Vl.  DU  OAOB  ET  DES  COHUISSIONH AIRES. 


délenniaJt  par  le  Code  Napoléon,  IJvre  III, 

lilreim, 
SB.  TodI  coDunisaoïmaîre  a  privilège  sur 

Il  Tileur  dei  marchandises  &  lui  expédiées, 
:  iljesén  OD  coorignées,  par  le  Tait  seul  de 

TeipAlitiDa,  du  dépAt  ou  de  la  consignation, 
liooitoat  les  prêts,  avances  on  paiementsfails 
j  ^lai,ioi1aTaiitIa  réception  des  marcbaD- 

ËH,  »jt  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en 
.  apoMSBon.- 

<  Ce  pihilége  ne  inbsiBle  que  unis  U  coadi- 
:  tm  pKscrite  par  l'article  9î  qui  précède. 
I  Oek  It  tr^ce  prhilégiée  du  commission' 
I  lin  Ml  compris,  avec  le  principal,  les  in- 
j  Hts,  commuions  et  frais. 
I  S  1k  marchandises  ont  été  vendues  et 
i  Intapoar  le  compte  du  commettant,  le 
'  inmaire  se  rembourse,  sur  le  pnv 

àil  de  la  vente,  du  montant  de  ta  créance, 

pi  ptfKitDce  aux  créanders  do  commet- 

SECTION  111 


H.  Le  commissionnaire  qui  se  charge 
itnmport  par  terre  ou  par  eau  est  tenu 
icnre  lur  son  livre-jonmal  la  déclars- 
li  h  nature  et  de  la  quantité  des  maiv 
ifas,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  va- 

"■  n  al  garant  de  l'arrivée  des  marchan- 
betelTets  dans  le  délai  déterminé  par  la 

^devoitnre,  bors  les  cas  delaTorca  ma- 
légtlement  constatée. 
M-  Q  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de 

:k«idûes  et  effets,  s'il  a';  a  stipulation 

Kiie  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force 

«m. 

'-  n  est  garant  des  faits  du  commission- 

'  tDtennédiaire  auquel  il  adresse  les  mar- 

ditet. 
4H.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du 
fcfaai  M  de  l'expéditeur,  vojage,  s'il  n'y  a 
bitDtioa contraire,  nui  risques  etpérilsde 
b  i  qaî  elle  appartient,  sauf  ton  recours 
Mh  le  commis^onalre  et  le  voiturier 
■jttdn  tran^ort. 


-       CH,  101,  SIS. 

R-i.ins:v.is(,  m. 

B-C  t«iK.  IÏS4. 


101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre 
l'expéditenr,  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier. 

lOS.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
oitjets  &  transporter, 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être 
effectué. 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domidle  du  commissionnaire 
par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère, 
s'il  y  en  a  un, 

Le  nom  de  celui  &  qui  la  marchandise  est 
adressée, 

Le  ncm  et  le  domicile  du  voiturier 

Elle  énottce 

Le  prix  de  la  voiture, 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  com- 
misrioDoaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  nu- 
méros des  objets  &  transporter. 

,  La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  com- 
mis^onnaîre  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
sans  intervalle  et  de  suite. 

SECTION  IV 


103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des 
ohjels  à  transporter,  hors  les  cas  de  la  force 
mâieure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose 
ou  de  la  force  majeure. 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le 
transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  con- 
venu, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le 
voiturier  pour  cause  de  retard. 

105.  La  réception  des  objets  transportés 
et  le  paiementduprixde  la  voiture  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier. 

106.  En  cas  de  r«fus  ou  contestation  pour 
la  réception  des  objets  transportés,  leur  état 
est  vérifié  et  conslalé  par  des  experls  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 

lOÏ.  -  C.  s,  124,  191  «I  t.;  N.   I7SS.  mt  LOIS, 


..Google 


CODE  DE  GOtIHERCB.  LIV.  I. 


OU,  i  son  <MBut,  pec  le  Juga  de  pùi,  at  par 
ordonnance  aa  pie<t  d'une  i«(|h£1c, 

Le  dépût  «u  BéqtwstM,  el  easulte  to  Iruii- 
'potl  dans  un  dépOt  public,  peut  en  élre  or- 

dODBé. 

La  vente  peut  en  être  ordonnAe  «d  faveur 
du  TCitutie£,iusccu'à  coucimeiice  du  prix  de 
la  voilure. 

M7.  La  dispoiiliaH  omttiiNU  dana  le 
présent  litre  sont  communes  aux  mallree  de 
bateaux,  enlrepreneurs  de  diligences «t  wi- 


108.  Toutes  MlioDB  ontra  le  commiiâu- 
nairc  et  le  voilurier,  &  raison  de  la  perte  (u 
de  l'acraiie  des  marcbondiaes,  Mmlpieicrila, 
api^S  lU  moit,  pour  les  capéditione  CùIk 
dais  l'intérieur  de  k  France,  «l  fçrèi  ub  u, 
pouff  celles  faitei  à  l'étraocei;  te  laet  i 
cetn^er,  ponr  les  cas  de.  pmte,  du  iaoi  tA  k 
tiansfMt.  de»  siaa^uidisâs  iurûl  dû  Ëkt 
effectué^  et  peur  les  cas  d'ovshe,  da  jfim  ni 
la  remise  des  marchandises  aura  ëtifiiU; 
sans  préjudice  dM  cas  é«  trasdft  m  d'in- 
fidélité'. 


109.  Les  achats  et  ventes  se  coastaleHl, 

Par  actes  publics, 

Par  actes  tous  signature  priviez 

P^  le  boidereiui  ou  aarftii  d'un  agent  de 
change  ou  courtier,  dûment  signé  par  les 
paitiASi 


TITRE  VI! 

DES  ACOATS  ET  TOnSSi. 

Paz  une  Csctun. acceptée,. 
V»r  hi  c»ixeq;K>adaMav 
Par  les  Bvres  des  parles, 


Par  la  preuve  testimoniale ,  dans  le  cas  vi 
le  tiihunal  croira  dcveir  Vadnidtre 


TITRE  VIII 

DE   LA   LETTRE   U   CBâSM,    MT  BIUBT  A  OBDBS   BI  I»  LA   PUSCatPEtOB. 
Loi  dicr«Me  le  II  Kptambre  I8»7,  ptvmuIgMele  >l. 

SECTION  PHEMiËRE  EOe  est  dartéo. 

Di  la  luire  dt  change.  Elle  énonce 

La  anDuae  &  psjer. 
Le  nom  de  celui  <iui  doit  payer, 
L'ép<Hue  et  le  Ueu  oik  le  paieioenl  ià 
.'efTectuer, 
La  voleur  Tounùe  en  espècoi,  eii  mu 


110.  La  lettre  da  cbai^  est  tirée  d'uKlieu 
I  na  antre. 


,v  Google 


TIT.  nil.  DE  U  LETTRE  DE  CHANOBs  Dit  BIl&Bf  A.ORDU  ET  DE  LA  PRESCRIPTION.    Il 

diuiduea,  eacomptei  ou-de  loule  autre  ma- 
nière. 

Elle  esl  â  l'onbe-  d'nni  tient,  <■*  ^  I^^re 
dalirif  Inj-méme;. 

Si  elle  estf»  f;9»i3'i^ret6.,.éaail'er- 

lli.  Oèœleflndfe  dittgB'pnitétte^Brt* 
•or  on  individu,  et  payable  au  domicile  dlMi' 
tio». 

EUe  peut  âtre  tirée  pair  ordre:  etpotr  le 
co^trd-'nni  tien. 

M-  9Dat  ■r^iu4ite<'  skaplecpMtaMsW  ton- 
MhttiKs'de-  change- contenantl  M^iftion 
ait  de  Dom,  soit  de  qualilê,-«oiti  de-'Auniillei 
mK<W  lion*  d'jjù  die»  tmfVaOe»  on  dans 
iM^dAille»»!?*  lAjstdai^ 

113.  La  signalure  des  remmeï  et  des  ttHes 
■oc  ■igatiantM  aa^  aanhuidcB  pofiliqoM 
■iirWM«»d«  cbiu^e-  M)  vaM^  ^  iM»  «gtrii,- 
fat  comma  ajupl»  {Unmestu 
.  lit.  Les  lettres  de  change  souscrilee  par 
~  I  mineurs  noD  négociants  sont  nulles  à  leur 
d,  sauf  les  droits  nspectifs  des  parties, 
iDT  4  l'Mttcfe  13»  da  Cad*  Ite- 


§  II 

Delà  intUna- 

lis.  La  provision  doit  titre  bite  parle  K- 
K*tfU  0cMpcMrlV««MlpfB'dftqlrt  la 
M*  elHH»g»««n  tiVSSrsansque  te  Hiear 

BimtflB  «autrui  leiM'  «TM»  priraounsl- 
It  obligé  envers  les  eudosseurs  et  le  poi^ 

L  D  y  a  provision,  si,  èi-lUébitnt»  èa 
:  de  change,  celui  sur  qui  elle  est 
I  est  redevablft  Au  tireur,  ou  &  celui 
r  compte  de  fut  éRit  est  lirée,  d'une 
BoiiiB  égd«  di  moataDl  da  1»  tet- 

!,  L'aoeeiHsIlod  aoKMaei  ta  pAmsitin« 
ban  étobLt  la  preuve  A  l'égard  des  en- 

U  qa'il  j  ait  ou  ttdll  actéplation,  le  tireur 
|I«M  SeMi  M  phfdwf,  taem  i&  dénéga- 


tionv  qua  oaui-  aur  tpii  lai  latin  étfait  lires, 
avaient  provision  à  l' échéance.:  sinooi  il  ttt 
lenu^da^ia  gMenlir,  quoiqaaile  pinlâtaiLélé 
rail.aaBèa.Ut  4éU»âx4H.. 

Ot  IVcepUUon. 

Ua.  Lff  (ircnretIe>'«ndiHwnn  Aliorlat- 
treda:  chaag&'smti'garantB  aalidairaB  de  l'ae- 
captsHûii  et  dupoianent  à  VéGhéanci. 

119.  Le  refus  d'acceçtalion-est  constaté  pan 
un  acte  que  l'on  nomnie  protêt  faute  â'nccep- 
fation. 

150.  Sur  le.  noIiflsaUaD  du  protêt  faute 
d'acceptation,,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont 
respeclivemenl  tenus  de  donner  caution  pour 
assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
&  son  éctiifance,  ou  d'en  elTectuer  le  rem- 
boursement avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change- 
La  cautioD ,  soil  du  tireur,  soîl  de  l'endot- 

seur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a 
cauQonné. 

151.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
cbongo,  contracte  l'bbUgalion  d'en  pajer  le 
montant. 

L'accepteur  n'est  pas  reslîtnable  contre 
son  acc^tatîon ,  quand  mCme  le  tireurau- 
raîf  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté. 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
doit  être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  oc- 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  an  an  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  me; 

El,  dan»  ce  derBàev  cas,  le  défaat  it  date 
de  l'acceplatioii  rvnd  ta.  lettre  exigible  au 
terme  y  exprimé,  à  compler  de  sa  dale.. 

123.  L'acccplalicn  d'ime  lettre  de  change 
payable  dans  un  antre  lien  qoe  cc4ni  de  la  ré- 
sidence de  l'accepteur,  indique  le  dooùeile  où 
1g  paiement  doit  étreelTec tué  ou  lesdiligences 
faite». 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  condition- 


».  —  c  4.  s,  7,  «17;  n.  loes.  =  un»,  T 
mwm  (Bv^  U  f  7  m,  »Ml,  >r(.  1. 

-  C.  a,  l.SiR.  1308,  lO**-.  3>tAtt,  1 


.  tSTt,  «1.  T,  «ri.  4.- 


Kk  HMW,  «t  fV  «Oirf  ^Mr  M  aanpK  iM  fini 
iiayaiiUrti,  «Ma<— l«U"Mwwef«*w  | 


lit.  V,  irl.  t. 

lit.  V,  tri.  IjC,  lU. 
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aelle;  mais  elle  peut  être  rcetreinte  ^anl  à  : 
la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  eet  tenu  de  faire 
protester  ta  lettre  de  change  poar  le  surplus. 

185.  Une  lettre  de  change  doit  titre  ac- 
ceptée à  sa  présentation,  ou,  au  plus  tard, 
dans  les  *ingt-quatre  heures  de  la  présen- 
tation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est 
pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  i 
qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur. 

§IV  j 

Dt  r*cctpUUiM  pirlnlenciitîoa.  | 

1S6.  Lon  du  protêt  faute  d'acceptation,  j 
lo  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par 
un  tiers  interveuanl  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs. 

L'inlerveulioD  est  mentionnée  danï,r&cte 
du  protêt;  elle  est  signée  par  l'intervenant. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier 
sans  délai  son  intervention  à  celui  pour  qui 
il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change 
conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'accepta- 
tion par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  no- 
nohstant  toutes  acceptations  par  intervention. 

SV 

D«  Vtcittact. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
à  vue, 

a  un  on  plusieurs  jours        l 
à  un  ou  pluûeurs  mois        I  de  vue, 
&  une  DU  plusieurs  usances  ) 
&  un  ou  plusieurs  jours        1 
à  un  ou  plusieurs  mois        )  de  date, 
à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé,  en 
foire. 

130.  La  lettre  de  change  i  vue  est  paya- 
ble ft  sa  présentation. 

131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 


&  un  ou  plusieurs  Jours        1 
&  un  ou  plusieurs  mois        |  de  vue, 
à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
est  filée  par  la  date  de  l'acceptation ,  ou  pu 
celle  du  protêt  faute  d'acceptation. 

132.  L'usance  est  de  trente  jouis,  qni  cou- 
rent du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de 
change. 

Les  {Dois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  it 
calendrier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  pajable  en 
foire  est  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  li 
clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire  si 
elle  ne  dure  qu'un  jour. 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
est  à  un  jour  férié  Ugal,  elle  est  payable  U 
veille. 

135.  Tous  délais  de  grâce,  de  tavenr,  d'u- 
sage ou  d'habitude  locale,  pour  le  paiùneal 
des  lettres  de  change,  sont  abrogés. 

§  VI 

ne  l'cndOiKiaeiil. 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de  change 
se  transmet  par  la  voie  de  l'eadossement. 

137.  L'endossement  est  daté, 
n  exprime  la  valeur  fournie. 

a  énonce  le  nom  de  celui  &  l'ordre  de  qui 
il  est  passé. 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  conToime 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  U  n'o- 
père pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  proci^ 
ration. 

13e.  n  est  défendu  d'antidater  les  ordres, 
à  peine  de  faux. 

svn 

De  U  MUdiriW. 
140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change,  sont  teoas  i  11 
garantie  solidaire  envers  le  porteur. 


141.  Le  paiement  d'une  lettre  de  cbaoec; 
indépendammeut  de  l'acceptation  et  de  l'en 


-  c.  t«ii  p.  G.  sa,  mt,  I03T. 

-  t.  IS7,  l«l. 

-  Ofd.  1ST3,  ut.  T,  tH.  Ï4.  -  C.  1S7, 

-  Ord.  KTJ.'lil.  V,'«H.15.  -  C.  110. 

-  Ord.  1673,  til.  V.àrl.  IS.  —  p.  1*7. 

-  Ord.  tSTS.Iit.  V,ut.  J3.-C-  IIS,  Il 

-  Ord.  lt7a,tit.T,  «H.U. -C>l>3. 


;,  Cookie 


TtT.  VIII,  DE  Ik  LETTRE  OB  CHANOE,  DD  BILLET  A,  ORDRE  ET  DE  LA  FRESCBIPTION.     13 

triëine ,  etc.  Q  peut  demander  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  perdue,  el  l'oblenir 
par  l'ordonnance  du  Juge,  en  jutliBant  de  sa 
propriété  par  mb  livres,  et  en  donnant  can- 
lion. 

153.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la 
demande  formée  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  le  propriétaire  de  la  leltre  de 
change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par 
un  acte  de  prolestalion. 

Cet  acte  doit  élrc  fait  le  lendemain  de 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  perdue. 

n  doit  être  noIiSé  aux  tireur  et  endos- 
seurs, dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci- 
après  pour  la  noliflcalion  du  protêt. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égarée  doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde, 
s'adresser  à  son,  endosseur  immédiat,  Qui  est 
tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endosseur;  et  ainsi 
en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  Jus- 
qu'au tireur  de  la  leltre.  Le  propriétaire  de 
la  leltre  de  change  égarée  supportera  les 
frais. 

155.  L'engagement  de  la  caution,  men- 
tionné dans  les  articles  <SI  et  152,  est  éteint 
après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'ya 
eu  ni  demandes  ni  poursuiles  Juridiques. 

156.  Les  payements  faits  à  compte  sur  le 
moulant  d'une  lettre  de  change  sont  i  la 
décharge  des  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  prolester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  te  paiement  d'une  lettre  de 
change. 


it,  peut  être  garanli  par  un  aval. 

142.  Celte  garantie  est  fournie,  par  au 
lien,  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement 
el  par  les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  en- 
AoûeuR,  sauf  les  conventions  différentes  des 
parliei. 

i  §IX 

113.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée 
damia  monnaie  qu'elle  indique. 

lU.  Celui  qui  paye  une  lettre  do  change 
l'Ut  son  échéance  est  responsable  de  ta  va- 
lidité dû  paiement.  ' 

115.  t^Iui  qui  paye  une  lettre  de  change 
>  saa  échéance  et  sans  opposition  est  pré- 

'  amé  Talablement  libéré. 

116.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
!  ne  peut  être  contraint  d'eu  recevoir  le  paie- 
I  ment  avaut  l'échéance. 
I  117.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change 
I  Tiii  Nir  une  seconde,  troisième,  quatriè- 
I  me,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  Irol- 
I  àèoie,  quatrième,  etc.  porte  que  ce  paie- 

meat  annule  l'effet  des  autres. 
'      148.  Celui  qui  paye  une  leltre  de  change 
I    tu  aue  seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 

aa  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son 
I   «xeptatioa,  n'opère  point  sa  libération  à  l'é' 
I  prd  du  tiers  porteur  de  son  acceptation. 
118.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  paie- 

neal  qu'en    cas  3e  perle  de  la  lettre  de 

chiDge,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 
150.  En  cas  de  perle  d'une  lettre  de 
I  cbmgenon  acceptée,  Celui  à  qui  elle  appar- 
I  ticni  peut  eu  poursuivre  le  paiement  sur 
;  va  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 
I  151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  re- 
.  iltoe  de  l'acceptation ,  le  paiement  ne  peut 
;  ta  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième, 
'  ^brième,  etc.  que  par  ordonnance  du  Juge, 
I  tira  donnant  caution. 

152.   Si   celui  qui  a  perdu  la  lettre  de 

tbuige,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut 
RpéKnter    la  seconde,    troiùème,    qua- 


158.  Une  lettre  de  change  proleslée  peut 
être  payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  l'un  des  eudosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  cons- 
tatés dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de 
l'acte. 
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J5&.  Celui  qui  paye  une  letlre  de  change 
par  inlervenlioD  est  subrogé  aux  droits  du 
porteur,  et  lenu  des  mêmes  devoirs  pour  les 
foRDalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  ffdt 
pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endos- 
seurs sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endos- 
seurs subséquents  sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  pûement 
d'une  telire  de  change  par  intervention ,  ce- 
lui qui  opère  le  plus  de  libérations  est 
préféré. 

^  celui  sur  qui  la  lettre  était  oilgîn^re- 
ment  tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  prolft 
faute  d'acceptation,se  présente  pour  la  payer, 
il  sera  préféré  à  tous  autres. 

5X1 

D«  draibcl  denin  in  portriB'. 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  cbange 
tirée  du  continent  et  des  Iles  de  l'Earope  ou 
de  l'Algérie ,  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France  ou  dans  l'Algérie, 
soit  A  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paie- 
ment ou  rarceplation  dans  les  trois  mob  de 
sa  date,  sons  pdne  de  perdre  son  recours  snr 
les  endosseun  et  même  snr  le  tireur,  ri  ce- 
lui-ci a  fait  provisioQ. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres 
de  change  tiré«e  des  États  du  Httoral  de  ta 
MMilerranée  et  &a  filtoral  4e  la  mer  Noire 
sur  les  posssBsieofl  eoropéeDDes  ^  la  Fnnce, 
et  rtcipvoqoHDeot  àa  continent  -dl  des  Iles 
de  tSvrope  bv  les  élaUissetntBls  français 


de  la  Méditerranée  et  de  h  mer  Noiit. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de 
change  tirées  des  États  d'Afrique  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance ,  et  des  États  d'A- 
mérique en  deçA  du  cap  Rom ,  sur  les  pot- 
sessions  européennes  de  ta  France,  et  réii- 
proquement  du  continent  el  des  Iles  de  I'Ed' 
rope  sur  les  possessions  françaises  ou  établis- 
sements français  dans  les  Étais  d'Afrique  e 
deçÀ  du  cap  de  BoUBe-Espérancc,  et  dans  le 
États  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horu. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  di 
change  tirées  de  toute  autro  partie  du  mondi 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France 
et  réciproquement  du  continent  et  des  Iles  di 
l'Europe  sur  les  possessions  françaises  et  le 
établissements  français  dans  toute  autre  par 
tie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  1 
porteur  d'une  lettre  de  change  &  vue,  à  ai 
ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  tuf 
tirée  de  la  France,  des  possessions  ou  éts 
blissemcnts  français  et  payable  dans  les  paj 
étrangers ,  qui  n'en  exigera  pas  le  paîemei 
ou  l'acceptation  dans  les  délais  d-desso 
prescrits  pour  chacune  des  distances  respei 
tives.  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  e 
temps  de  guerre  maritime  pour  les  pa; 
d'outre-mer. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  pr^udicii 
ront  néanmoins  pas  aux  stipulations  contra 
res  qui  pourraient  interrenir  entre  le  pri 
neur,  le  tireur  et  même  les  endosseurs  *. 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  chaog 
doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  bc 
échéance.  , 


It».  -  Ord.  1«T3,  tlt.  T,  art.    3.  -  G.    ItJj  R 
IlSI. 
180.  -  G.  I»,  173. 
*  Alaii  rcmplict  pir  U  loi  do  S  oui  ISll. 
Llancin  «1.  ISS  MiH  «faiM  coDfa  :  •  La  poileM  f  uu 


*ae,  doit  M  algtr  là  |M 
noii  de  u  dile,  unu  feint  de  perdre  wa  renon  ht  In 
endiMKiin,  il  minM  «irle  finur.  •ieehil-difBlIproTilioa. 
•  La  d4l(i  eu  de  huit  moi)  poar  iMletlra  de  c)iiag«  lirtn 
dei  âebtllN  dnLeiulat  det  cAta  lepIeoIrioiMlaf  de  l'Afri- 
qaa  lur  Ib  puait iiiuiu  euiuiiAeiiDnda  ta  FrBue;  etrtetpiv. 
qaeBCPt,  da  enUineiit  ei  d«i  tlei  de  l'Eurape  aar  lea  tu- 
bUMcneaM  tmfBB  aai  tfdielln  <ta  Lenot  et  un  Ma 
leptaBbiouW  de  l'Ahi^M. 

■  Le  d«Ul  eu  d'im  m  pamr  lea  Mtm  de  ebuge  lir«cadet 
cita  «cïdnUlci  de  l'ilrïque,  juvm  «tmaprli  le  tap  de 
Honne-Espénnee. 

■  [1  st  uw  d'n  (n-paar  le*  letltea  da  cb>B|e  i 
coBliDeBl  et  dn  iln  dn  Indt*  «eddeotaliB-iur  le 
cuilptClran  de  U  Friaêa  ;  el  iMproqneaKit, 
et  a»  Ne*  de  IVunpe  iv  let 


de  chufe  i  nie,  i  na  au  plnsoDi  joan,  mam 
uuDcei  de  tw,  Otte  de  k  Fruce,  deijioBeaMd*  oa  « 
bUiiemenli  Irmaçù,  el  ifiyaUe  dua  la^-paja  Mengaai,  i 
"  icceptilioB  dua  Ici  i 


I  Lu  difp«Jli«H  â-Otmn  se  pi^DdMwa 
pu  un  ilipuliiiuiu  «onliâlra  qui  pwmiBit  ù 

Le  S'  cl  le  dernier  pirtgnphea  (laieml  dW  ^ 
cks  article  I AD  par  ta  loida  IS  aiBn  lilT. 


b,  Google 


TIT.  nil.  DE  LA  LETTRE  SE  CBAH&E,  CC  BILLST  k  ORDKE  BT  DE  LA  PRESCRIPTION.    15 


I8S.  Le  refbs  de  pdement  doit  être  cons- 
Ulé,  le  lendeniaîii  du  jour  de  l'échéance, 
ptf  DD  acte  que  l'on  nomme  protêt  faatt  de 
poiaunt. 

9  ce  Jour  est  an  Jour  fërië  Hgal,  te  pnUt 
«t  bJtle  jour  tni^-ant. 

1C3.  Le  porteur  D'ett  diipemé  du  protêt 
btiteâepateinent,nipar1e  protêt  ftiute  d'ac- 
<«ptatîon,  ni  par  la  mort  ou  Milite  de  celai 
sof  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dois  le  cas  de  failfits  de  l'acceptenr  avaDt 
IMtaQce,  le  porteur  peut  hire  protester,  et 
oucer  son  recours. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
pntcttée  faute  de  paiement  peut  exercer  loa 
ac&o  en  garantie, 

Oamâiriduellement  contre  le  tireur  et  che- 
«m  de  endoMeurs, 

Od  colkctiTement  contre  les  endossenn  et 
klirrar. 

La  mbne  hcult^  existe  pour  chacun  des 
tndaeeun,  &  l'égard  du  tireur  et  des  endos- 
iVM  qui  le  précèdent. 

ns.  S  le  porteur  exerce  le  recours  indi- 
vifaellement  contre  wn  cédant,  il  doit  lui 
Ur  Dotifter  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rem- 
tamement,  le  faire  citer  en  Jugement  dans 
kl  imme  Jours  qui  suivent  ta  date  du  protêt, 
A  uliii-d  réside  dans  la  distance  de  cinq  m;- 


Cï  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à 

)b  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la 

Or  de  change  étaitpaïable,sera  augmenté 

As  Jour  par  deux  m;riamèlr«s  et  demi  * 

KMant  les  cîuq  myriamétres. 

IBS.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France 

Mpajahles  hors  du  territoire  continental  de 

hffBDce  en  Europe  étant  protestées,  les  ti- 

et  endosseurs  résidant  en  France  se- 

daiu  les  délais  ci-aprés  : 


D'an  mois  pour  celtes  qui  étaient  pajmliles 
en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles  Brilanni-' 
ques,  en  Italie,  dans  le  Royaume  des  Pa;fs- 
Bas  et  dans  tes  États  ou  Confédérations  limi- 
trophes de  la  France; 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  autres  Ëtats,  sdl  de  l'Europe, 
soit  dn  Utloml  de  ta  Héditerranée  et  de  celui 
de  la  mer  Noire; 

De  cinq  mois  poar  celles  qui  étaient  paya- 
bles hors  d'Burope,  en  deçA  des  détroits  de 
Malaccs  et  de  la  Sonde,  et  en  deçA  du  cap 
Hom; 

De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles au  delA  des  détroits  de  Malocca  et  de  la 
Sonde,  et  an  delà  du  cap  Hom.  Os  délais  se- 
ront observés  dans  les  mêmes  proportions 
pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions 
françaiseï  hors  de  la  France  contbientale. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés,  pour 
les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  mari- 
lime". 

167.  K  le  porteur  exerce  son  recours  col- 
lecUvemenl  contre  les  endosseurs  et  le  ti- 
reur, il  Jooit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  lea  articles  pr^é- 
dents. 

Chacun  des  endoneun  a  le  droit  d'exercer 
le  même  recours,  ou  individuellement,  ou 
collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain 
de  la  date  de  la  citation  en  Justice. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus, 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change 
A  vue,  ou  A  un  ou  plusieun  Jours  ou  mois  ou 
usances  de  vue, 
Pour  le  protêt  tmte  de  paiement, 
Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 


,^  —  (M.  IS11,  til.  V,  trt.  4rt«.-C.  130,  tT3; 
L&U,  laSl,  IS11.  =  L»M,  **RiBiJuLil,  Al. 
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t  D'iu  an  pour  cellei  qui  AtiieDl  payabla  lui  càTa  occi- 
—  '^dt  l'Atriquc ,  juaqiic*  CI  esmpri*  U  op  de  Bouie- 


„Coogle 


!  DE  COHHERCE.  LIT.  I. 


Leportearde  la  lettre  de  cbaoge  est  déchu 
de  tous  droits  cuntre  les  eodosseun. 

160.  Leseodoueun  sont  également  décb  us 
de  toule  BclioD  en  garantie  contre  leurs  cé- 
dants, après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le 
porteur  et  les  endosseurs,  à  l'égard  du  ti- 
reur lui-niéme,  si  ce  dernier  JustiBe  qu'il  ; 
avait  provision  &  l'échéance  de  la  lettre  de 
change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'ac- 
tion que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée 
par  les  trois  articles  précédents,  cessent  en 
faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  con- 
tre celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notifi- 
cation du  protêt  ou  la  citation  en  jugement, 
a  reçu  par  compte,  compensation  ou  autre- 
ment, les  fonds  destinés  an  paiement  de  la 
lettre  de  change. 

17S.  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 
/  le  porteur  d'une  lettre  de  cbange  prolestëe 
faute  de  paiement  peut,  en  obtenant  la  pei^ 
mission  du  juge, saisir  corne  ri  atoi  rement  les 
effels  mobiUen  des  tireur,  accepteurs  et  en- 
dossenn. 

§XII 

Dm  proUu. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement  sont  tbits  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huis- 
sier et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  ou  i  son  dernier  domi- 
cile connu. 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par 
la  lettre  de  change  pour  la  payer  an  be- 
soin, 


Au  domicile  du  tiers  qnl  a  accepté  puiit- 
(ervention; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acie. 

Ed  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le 
protêt  est  précédé  d'un  acte  de  pcrqoiiiliui. 

174.  L'acte  de  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  ktUs  ie 
change,  de  l'acceplalion,  des  eudossements, 
et  des  recommandations  qui  )  sont  a&- 
quées, 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  k 
lettre  de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  M 
payer,  * 

Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuii- 
sance  ou  le  refus  de  ugner. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteurdcla 
lettre  de  change,  ne  peut  suppléer  l'acte  de 
protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  tîO 
et  suivants,  touchant  la  perle  de  la  lettre  de 
change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  udI  te- 
nus, â  peine  de  destitution,  dépens,  dooii»- 
ges-inlérêls  envers  les  parties,  de  laisser  cftpit 
exacte  des  protêts,  et  de  tes  inscrite  en  en- 
tier, jour  par  jour  et  par  ordre  de  date, 
dans  un  registre  parSculier,  coté,  ptrapli*, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  poui  te 
répertcùes. 

§xin 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  k- 
traile. 

178.  La  retraite  est  ans  nonTelle  lettra  de  duip. 
au  mo;eD  da  laquelle  le  porteur  ae  remtmurM  k  It 
tireur,  ou  sur  l'uQ  de*  endowears,  do  priadinl  ài 
la  lettre  proteatde,  de  usinais,  et  du  noonau  diuF 
qu'il  paje  *, 

170.  Le  rechange  se  rigle,  i  V6gvi  do  linv 
par  le  couri  du  change  du  lien  où  la  lettre  i 
change  était  pajible,  sur  le  lieu  d'«ù  elle  a  M  tirit 

Use  rtgle,  à  l'égard  des  eodoneura,  parleEov 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  etwnge  a  ilé  n 


189.  -  Ord 

tSTî,  til.  ï,  art.  1 

«T8.  - 

HO.  -  Ord. 

HM,  IH.  V,  «1.  t 

110,  IS«. 

|iar  le  itcnt  du  14  nui  1 841  : 

MI.  -  Otd. 

l«7î, lU.  V,  art.  tT 

m.  -  Ord. 

i«7î,  lit.  V,  u». 

i.  -  p.  c.  *n. 

(ijoé  du  tireur  Kulenwiil,  et  truucril  an  d»  du  li"  ■  ■ 

L.Ï7  M  •. 

|-l«priDcipildulitnprDtHté;  -  !•  In  [nilde  pnXlK 

133.  -  Ord. 

teîî,  tit.  V.wl.  S. 

-C.  tt»,  lis,  I6Î, 

de  dtDDDcitUuD,  •'>l)tUci.;-3'tf*mUr«(idcRld 

T.  69.  =  LOIS,  T 

T.Bi..  UTiu,  Décr. 

-  4*  1.  perle  de  ehuge  ;- 5»  1.  iMtm  de  U  ftWilr.  f 

IJ  mm  1844. 

IT*.  -  Ord. 

un,  lit.  v,ari.  ». 

Voi.  LOIS,  t-riN»i,L.  5  juin  1850,  art.  1,9*»" 

lia.  -  Ord. 

tsTJ.iii.  v,>ri.  te 

176.  -  Ord. 

H73,  til,  ï,  .rt.  9. 

-F.  Cil,  1031. 

iulret  elfeU  de  CMnoeree. 

ITS.  -  Ord.  1173.  liL  tl.  arl.  i.  S.  «. 
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mlscoD  D^od  je  pu  eui,  «ir  le  lien  où  le  rembonr- 
lOlMll  l'eSedue  '. 

180.  U  reti^tB  ett  aeconipigoée  d'un  umple 

181.  Le  compte  de  rttoar  comprend  i 

Le  prlndpil  de  l>  lettre  de  chujiB  protetlfc, 

La  hiii  de  protêt,  et  latrsi  (Mis  IdgiUinei,  tels 
^  iwiiïïH'"'*  de  banque,  courliga,  timbre  etpori* 
àkum. 

n  énoïKe  le  nom  de  cstul  lar  qut  la  relriite  est 
EiIIe,  d  te  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

IttleertiHé  par  nn  ageot  deeliange. 

Du»  Itt  IICDi  où  11  a'j  *  pu  d'agent  de  change, 
flot  eertnU  par  deux  commer^nli. 

n  ot  KcMiipagné  de  I»  lettre  de  change  protes- 
lfe,dapiilât,  OD  d'BM  eipAdltlOD  de  l'acte  de  proiCt. 

Dm  la  ea*  où  la  ntraile  ett  bile  sur  l'un  dea 
idiwiii.  elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'an 
cnOalqnl  cooetale  la  coundu  change  du  lieu  où 
kklbe  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle 
iWlWe". 
I  182.  Il  ne  peut  filre  fait  plusieurs  comptes 
(Jeretoarsnr  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  relour  est  rembouraé  d'cn- 
.   éoMuri  endosseur  respcctivemenl ,  et  défi' 

■  Btiiement  par  le  tireur. 

■  183.  Les  rechanges  ne  peuvent  filre  cumu- 
:  Ik  Chaque  endosseur  n'ea  supporle  qu'un 
'  ni,  ainsi  que  le  tireur. 

tSi.  L'inWrêt  du  principal  de  la  lettre  de 
(kip  proleslée  faute  de  paiement  est  dO  à 
cuBSçta  du  jour  du  protêt. 

(85.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange 
d  «aires  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  comp- 
j  ferdn  jiHir  de  la  demande  en  justice. 

186.  Il  u'esl  point  dû  de  rechange,  >l  le  compte 
iMauT  n'Ml  pu  accompagné  des  eertineali  d'a- 

.fM  de  change  on  de  ccmmer;auta,  preacriti  par 
"kOdelBI*". 

SECTION  11 
D»  bilM  à  «rdrt. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux 
■resde  change,  et  concernant 


l'échéance, 

l'endossement, 

la  solidarité, 

l'aval, 

le  paiement, 

le  paiement  par  intervention, 

le  protêt, 

les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

le  rechange  ou  les  intérêts, 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  pré- 
judice des  dispositions  relatives  aux  cas  pré- 
vus par  les  articles  636,  637  cl  638. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce 

L&  somme  à  pajer, 

Le  nom  de  celui  &  l'ordre  de  qui  il  est 
souscrit, 

L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'ef- 
fectuer, 

La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en 
marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre 
manière. 

SECTION  111 
Xlt  la  prueTipHaK. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change,  et  A  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers, 
ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt, 
ou  de  la  dernière  poursuite  Juridique,  s'il  n'y 
a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  re- 
connue par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront 
tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous 
serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables; 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants-cause, 
qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus 
rien  dû. 


1S3. 
1&4. 

-Or^. 
-Ocd. 

Ifl73,til.  VI,  .rt.  5 
1873,  m.  VI,  art. 

7.  -  C. 

161 

.73, 

ISS. 

-Ord. 

ISTS.m.  VI,  «H. 

T.  -C. 

I6Î 

173; 

IB3.  -  C.  <3a  «11.,  us  e(  1.,  lis  el  ■.,  Ii8  et  b. 
ItOCll.,  173  ïl<-,  i7T,ia». 

188.  —  C.  1 1*-  =  LOIS,  ••  Tiirain,  l.  5  juin  ISSU 
»rt.  i  tti.,  S  eti. 

189.  -  Ord.  I«Ï3,  W.  V,  art.  iO,  îl,  ît.  -  C.  llp-i 
1T3;EI.  13S7eI>.,  tl4iel>. 
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190.  Let  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer  sonl  meubles. 

Néanmoins  ils  sonl  alTeclés  anx  dettes  du 
vendeur,  et  sp^cialemeal  à  celles  que  la  loi 
déclare  privilégiées. 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où 
elles  sont  rangées,  les  délies  ci-après  dési- 
gnées : 

1'  Les  Trais  de  Juslice  et  aulres,  Taîts  pour 
parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du 
prix; 

2*  Les  droits  de  pîlolage,  tonnage,  cale, 
amarrage  cl  bassin  ou  avanl-bassin  ; 

3°  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde 
du  bâlimcnl,  depuis  son  entrée  dans  le  port 
jusqu'à  la  vente  ; 

4°  Le  loyer  des  magasins  oà  se  trouvent 
déposés  les  agrès  et  les  apparaux; 

5°  Lei>  frais  d'enlretien  du  bltiment  et  de 
ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier 
voyage  et  son  entrée  dans  le  port; 

6"  Les  gages  et  lover»  du  capitaine  et  au- 
tres gens  de  l'équipage  emplojës  au  dernier 
voyage  ; 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour 
les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même 
objet  i 

g"  Les  sommes  dur-  iiix  vendeurs,  aux  four- 
nisseurs et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion, si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers 
pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre, 
pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équi- 
pement, avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué; 

9°  Les  sommes  prêtées  i  la  grosse  sur  le 


corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  ndout 
victuailles,  armement  et  équipement,  avafi 
le  départ  du  navire; 

10°  Le  montant  des  primes  d'assuranct 
faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparau; 
et  sur  armement  et  équipement  du  navki 
dues  pour  le  dernier  voyage; 

11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  alTn 
leurs,  pour  te  défaut  de  délivrance  des  mai 
cbandiscs  qu'ils  ont  chargi'es,  ou  pour  rcn 
bourscment  des  avaries  souffertes  par  Iee<Iil4 
luarcliandLses  par  la  faute  du  capitaine  oo  i 
l'équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  àt 
numéros  du  présent  article  tiendront  eu  coi 
cutrencc,  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'iii 
sufll?B[ice  du  prix. 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énon 
cées  dans  le  précédent  oriicle,  ne  peut  ètr 
exercé  qu'aulant  qu'elles  seront  justifié* 
dans  les  formes  suivanles  : 

i*  Les  frais  de  justice  seront  constatés  ps 
les  états  de  frais  arrêtés  par  les  Iribunao: 
compétents; 

i"  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  le 
quittances  légales  des  receveurs; 

3°  Les  dettes  désignées  par  les  n~  I,  3, 
cl  5  de  l'ariicle  I9t  seront  constatées  par  de 
états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  d 
commerce  ; 

4<<  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  pa 
les  rftles  d'annemenl  et  désarmement  arré 
tés  dans  les  bureaux  de  L'inscription  ma 
ritime; 

5°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  de 
marchandiseB  vendues  pour  les  besoins  di 
navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  de 
états  arrêtés  par  te  c^itaine,  ^puyès  de  pn. 


90.  —  Ord.iodt  t6St,liT. 
1»T;M,53I,  ïIIO;  p.  C-« 

91.  -  Ord.  ISSI,  Ut.  1,  1 
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cèf-ftrbRiT  ngoés  par  le  capitaine  et  lea  prhi- 

Bfuu  de  l'éqaipage,  coDttatont  Ici  oécesulé 

ia  aupKintt  ; 

f  La  Tente  dn  naTÎre  par  nn  acte  ayant 
btt  certaine,  et  les  foumîtines  pour  l'anne- 
ocdI,  ^nipenient  et  TietnaiDes  du  narire, 
utnil  constatées  par  les  mémoires,  ractnrei 
B  tels  râés  par  le  capilaine  et  arrêtés  par 
)innaleur,  dont  nn  double  sera  déposé  an 
peSe  do  tribanaf  de  commerce  avant  le  dé- 
jtA  ia  Davire,  on,  au  plus  lard,  dans  les  dli 
|i^  ^r4s  son  déport  ; 

T  Les  sommes  prêtées  i.  la  grosse  sur  le 
Evn  quille,  agréa,  apparaux,  armement  et 
ftapesKOt,  avant  le  départ  du  navire,  se- 
nd constatées  pardes  contrais  passés  devant 
I  **à<s,  oo  sous  àgnature  privée,  dont  lea 

""""iins  ou  doubles   seront   déposés  au 
u  tribunal  de  commerce  dans  les  dix 

^it  leur  date; 
I'  Le  primes  d'a»urances  seront  consla- 

b  |«r  les  polices  ou  par  les  cutrails  des  li- 

IBdes  courtiers  d'assurances  ; 

iHti  dommages-inléréts  dus  aux  afTré- 

hi  seront  constatés  par  les  jugements,  ou 

t  fes  décisions  arbitrales  qui  seront  tnter- 

Hl  Les  privOéges  des  créanciers  seront 

Ikk, 

Irif^ndammenl  des  moyens  giinéraux 
lActiaD  des  obligations, 
tek  vente  en  justice  roile  dans  les  rormes 
par  le  titre  suivant  ; 


Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire,  le 
navire  aura  bit  un  voyage  en  mer  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans 
opposiUon  de  la  part  des  créanciers  du  ven- 
deur. 

i94.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un 
voyage  en  mer, 

Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront 
été  constatés  dans  deux  ports  diSérenls  et 
trente  Jours  après  le  départ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre 
port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  Jours  eu^ 
Ire  le  dépari  et  le  retour  dans  le  même  port, 
ou  lorsque  te  navire,  partipourun  voyage  de 
long  cours,  a  élé  plus  de  soixante  jours  en 
voyage,  sans  réclamation  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  àD& 
être  faite  par  écrit,  et  peut  «voir  lieu  par 
acte   public,   ou    par   acte    sous  signature 

Elle  peut  être  laite  pour  le  navire  entier, 
ou  pour  une  portion  du  oavire. 
Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  narire  en 
voyage  ne  préjodicie  pas  aux  créanciers  du 
vendeur. 

En  conséquence,  uonobstont  la  vente,  le 
navire  ou  son  prit  conliniie  d'être  le  gage 
desdits  créanciers,  qui  peuvent  mOme,  s'ils  If 
jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude. 


TITRK  II 


DB  LA  SAISIE   ET 

|l*ï.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être 

k  et  vendus  par  autorité  de  justice;  et  le 

;  des  créanciers  sera  purgé  par  les 

es  suivantes. 

l  II  ue  pourra  être  procédé  à  la  saisie 

liTlngt-qoalre  heures  après  le  commande* 

>  de  payer. 

~^.  Le  commandement  devra  être  fuit  à 
nne  du  propriélolrc  ou  à  son  domi* 
km  s'agit  d'âne  action  générale  d  exer- 
etoi. 


VENTE   DES   NAVIRES. 

Le  coalmandcmeot  pourra  Être  faiV  au  ca- 
pilaine du  navire,  si  la  créance  est  du  nom- 
bre de  celles  qui  aoat  susceptibles  ^«  V"' 
vilége  sur  le  navire ,  aux  termes  de  l  arti- 
cle 191.  , 

200.  L'huissier  énonce  dans  le  pr"'*''' 
verbal, 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  iK-'^ 
cier  pour  qui  il  agît  ; 

Le  titre  en  vertu  duquel  11  pru<:J'4'  ■ 

La  somme  dont  il  pounuil  It  pai'îti»'''-"  • 
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B  DB  CDUHBRCE.  LIV.  11.' 


L'électinn  de  domicile  faile  par  le  créan- 
cier dans  le  lieu  où  sii'ge  le  Iribunal  devant 
lequel  la  vente  doit  eire  poursuivie,  et  dans 
le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; 

Les  noms  du  propriélaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâti- 
ment. 

Il  Tait  t'énonciation  et  la  description  des 
chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes, 
mu  ni  lions  et  provisions. 

Il  établit  un  gardien. 

SOI.  Si  te  propriétaire  du  navire  saisi  de- 
meure dans  l'arroudisscmenl  du  tribunal,  le 
saisissant  doit  lui  faire  noiiflcr,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, et  le  faire  citer  devant  le  tribunal,  pour 
voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies. 

Si  le  propriélaire  n'est  point  domicilié 
dans  l'arrondissement  du  tribunal,  les  signi- 
flcalions  et  citations  lui  sont  données  à  la  per- 
sonne du  capitaine  du  bAtimenl  saisi,  ou,  en 
son  absence,  à  celui  qui  représente  le  pro- 
priétaire ou  le  capilaine;  et  le  délai  de  trois 
Jours  est  augmenté  d'un  jour  i  raison  de 
deux  myriamëlres  et  demi  '  de  la  dislance  de 
son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France,  les  ci- 
tations et  si gnifica lions  sont  données  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure 
civile,  article  69. 

SOS.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment 
dont  le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  ton- 
neau i, 

11  sera  Tait  trois  criées  et  publications  des 
objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  con- 
sécutivement, de  huitaine  en  huitaine,  h  la 
bourse  et  dans  la  principale  place  publique 
du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré. . 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers 
publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  se- 
raient imprimés  dans  le  département. 

803.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  cha- 
que criée  et  publication,  il  est  apposé  des 
afflcbes, 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi, 


A  la  porte  prindpale  du  tribunal  derai 
lequel  on  procède, 

Dans  la  place  publii^ue  et  sur  le  tpitài 
pori  où  le  bâtiment  est  sniarré,  ainsi  qu'il 
bourse  de  coaunercé, 

SOI.  Les  criées,  publications  et  atSchi 
doivent  désigner 

Les  nom,  profession  et  demeute  du  poo: 
suivant, 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit, 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  du« 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  daas 
lieu  où  sii^ge  le  tribunal,  et  dans  le  lieue 
le  bâtiment  est  amarré. 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  i 
navire  saisi, 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  araié( 
en  armement,  celui  du  capitaine, 

Le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant. 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix, 

Les  Jours  des  audiences  auxquelles  les  e 
chères  seront  reçues. 

205.  Après  la  première  criée,  les  ench^ 
seront  reçues  le  jour  indiqué  par  l'afBche. 

Le  juge  commis  d'oftîce  pour  la  vente  co 
tinue  de  recevoir  les  enchères  après  chsq 
criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  cerla 
Rxé  par  son  ordonnance. 

SOC,  Après  la  troisième  criée,  l'adjudii 
lion  est  faile  au  plus  offrant  et  dernier  « 
chérisseur,  Â  l'extinction  des  feux,  sans  aul 
formalité. 

Le  juge  commis  d'ofBce  peut  accordera 
ou  deux  remises,  de  huitaine  cbacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées. 

S07.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barqoi 
chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port  de  i 
tonneaux  cl  au-dessous,  l'adjudication  5< 
faile  d  l'audience,  après  la  publication  ^ui 
quai  pendant  trois  jours  consécutifs,  ai 
affiche  au  mât,  ou,  A  défaut,  en  autre  li 
apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  da  I 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  Joun  frai 

entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vcd 

SOS.  L'adjudication  du  naviro  fait  ces 
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TIT.  m.  DES  FROPHI&T&IREB  DE  NAVIRES. 


]a  Endiom  du  capitaine  ;  sauf  à  lui  à  se 
fournil  ea  âédommagemeDl  coatre  qui  de 

SÛB.  L«  adjudicataires  des  nav  iies  de  tout 
tomiige  seroDt  leDui  de  payer  le  prix  de  leur 
«jJDdialian  dam  le  délai  de  vingl-quatre 
lieom,  «ade  le  coDtigner,  saos  frais,  au 
gnlTe  du  tribunal  de  commerce,  à  i>eine  d'j 
Hk  coniraiats  par  corps. 

kHimt  de  paiement  ou  de  consignation, 
k  bllimenl  sera  ramis  en  vente,  et  adjugé 
màs  jonn  après  une  nouvelle  publication  et 
4&1»  aaique,  &  la  folle  enchère  des  adju- 
lioUiret,  qui  seront  également  contraints 
|v  corp)  pour  le  paiement  du  déficit,  des 
ionoign,  des  intérêts  et  des  tnïs. 

US.  \a  demandes  en  distraction  seront 
liHcKttït  notifiées  au  greffe  du  tribunal 
liant  l'idjudication. 

Si  la  demandes  en  distraction  ne  sont  Tor- 
mfK  qu'après  l'adjudication,  elles  seront 
c^imrtia,  de  plein  droit,  en  oppositions  à 
Il  iéUmoce  des  sonmnes  provenant  de  la 


m.  1«  demandeur  ou  l'opposant  aura 
lr«i)i)onpoor  ronmir  ses  moyens. 
U  défendeur  aura  trois  jours  pour  contre- 


La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une 
simple  citation. 

218.  Pendant  trois  Jours  après  celui  di^ 
l'adjudication,  les  oppositions  à  la  délivrance 
du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles 
ne  seront  plus  admises. 

213.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus 
de  produire  au  greffe  leurs  litresde  créance, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation 
qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  pour- 
suivant ou  par  le  tiers  saisi;  faute  de  quoi  il 
sera  procédé  i  la  distribution  du  prix  de  la 
vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris. 

214.  La  collocation  des  créanciers  et  la 
distribution  de  deniers  sont  faites  entre  les 
créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit 
par  l'article  191  ;  et  entre  les  autres  créan- 
ciers, BU  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son 
principal  que  pour  les  intérêts  et  frais. 

215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est 
pas  saisissable ,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes 
contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et, 
même  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionne- 
ment de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  tbire  voile  lors- 
que le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions 
pour  son  voyage. 


TITRE  III 

DES    PROPRIÉTAIRES    DE    NAVIRES. 


ÏI8.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civi- 
OUDI  responsable  des  faits  du  capitaine, 
i  icDu  des  engagements  contractés  par  ce 
'Buier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
Tnpédition. 

D  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des 
Huions  ci-dessus  par  l'abandon  du  navire 
Ida  fret. 

îoQlefbis  la  faculté  de  faire  abandon  n'est 
lÎDt  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
«pi  cqiitaiac  et  propriétaire  ou  coproprié- 
BBda  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera 
M  copropriétaire ,   il  ne  sera  responsable 


des  engagements  contractés  par  lui,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  n&vire  et  A  l'expédition, 
que  dans  la  proportion  de  son  intérêt*. 

217.  Les  propriétaires  des  narires  équipûs 
en  guerre  ne  seront  toutefois  responsables 
des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs 
navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
auront  donné  caution,  A  moins  qu'ils  n'en 
soient  participants  ou  complices. 

218.  Le  propriélaire  peut  congédier  le 
capitaine. 
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CODE  m  COMMERCE.  UT.  II. 


il  n'j  pu  lien  &  iDdennitâ,  s'il  n'y  a  con- 
veDlion  par  écrit. 

219.  Si  le  eapitaine  congédié  «t  copro- 
priétaire da  navire,  S  peut  reDoocer  k  la  co- 
prapnétâ ,  et  ex^er  le  nmbesnemeBl  du 
capital  qui  la  rep résulte. 

Le  montant  de  ca  c^hM  est  AéletHunë 
pax  des  eiperts  conventu,  eu  noraséa  d'of- 
fice. 

SSO.  Ea  toat  c&  qui  concerne  l'intérêt 


commun  des  propriéfaircs  d>m  EHrire,  Tarn 
de  te  majorité  est  shwî. 

La  majorité  se  détermine  phr  une  portîin 
d'intérêt  dans  le  nsTire,  excédant  la  moëié 
de  sa  valear. 

La  licîtatioit  da  savire  se-  peut  étn  ac- 
cordée que  flup  b  demande  des  propriétii- 
tes ,  Tormant  ensemble  ta  moitié  de  Flirtérfi 
total  dans  le  navire-,  a'fl  n'y  a,  par  toit,  cw- 
vention  contraire. 


TITRE  IV 


CAPITAINE. 


321.  Tout  capitaine,  maître  ou  patroo, 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  on  antre 
bAtiment,  est  garant  de  ses  foutes,  même  lé- 
gères^ dans  l'eiercice  de  ses  fonctions. 

222.  11  est  re^onuble  des  marchandises 
ioal  il  se  charge. 

n  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomiae  connais- 
sement. 

fiS3.  Il  ai^rtient  au  capitaine  de  former 
l'équipage  du  vaisseau,  et  de  ctioisir  et  louer 
les  matelots  cl  autres  gens  de  l'équipage;  ce 
qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  pro- 
priétaires, lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur 
demeure. 

SSt4.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et 
paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce ,  ou  par  le  maire  ou  son  advint, 
dans  les  lienx  oà  il  n'][  a  pas  de  tribunal  de 
commerce. 

Ce  registre  contient 

Les  résolutions  prises  pendant  le  vojage, 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  na- 
vire, et  généralement  tout  ce  qui  coucerne 
1g  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  don- 
ner lieu  à  un  compte  à  rendre,  à  une  de- 
mande &  former. 

225.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  pren- 
dre charge,  de  foire  \isiter  son  navire,  aui 


termes  el  dans  les  foraMS  pmciite  pu  les 


Le  procès-verbal  de  vinte  e>t  déposé  an 
grefBe  du  tribunal  ds  conuoeice;  il  eneM 
délivré  extrait  au  capitaine. 

226.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 

L'acte  de  propri^  du  navire. 

L'acte  de  francisation, 

Le  rûle  d'équipage. 

Les  connaissements  et  dutrla-^arties, 

Les  procès-verbaux  de  visite. 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  cautioade: 
douanes. 

S27.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  eo  per 
soBoe  dans  son  navire,  à  l'entrée  el  &  la  sor 
tie  des  porls,  havres  ou  rivières. 

228.  Eu  cas  de  contravention  aux  obliga 
lions  imposées  par  lea  quatre  wticle»  ftt 
cédenls,  le  capitaine  est  responsable  de  tou 
les  événements  envers  les  ioléresatis  au  c» 
vire  et  au  cbai^ement. 

S29.  Le  capitaine  répond  également  A 
tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux  mai 
chandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tilla 
de  son  vaisseau  sons  le  consentemeot  ps 
écrit  du  chargeur. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  a 
petit  cabotage. 

330.  La  responeabQité  du   capilaino  i 
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TIT.  IV.  DO  GAPIIAJRE. 


>» 


c«Me  ^oe  par  b  ^ttre  d'abtlacles  de  ïuce 

S31.  LecapilaÎDe  etlesgemdai'é^psge 
qui  mut  k  bord,  oo  qni  sur  Ie>  cbaloiipes  le 
rcodeni  i  bord  po»  Wre  wile,  K  penvest 
«t»  anéit»  pour  dettes  civilei,  ù  es  D'nt  à 
raison  de  celles  qu'ils  auront  contractées 
peei  le  toyage  ;  et  même,  dans  ca  dernier 
'»,  ib  ne  peufeat  Ëtra  anâtés  t'ik  donnent 


SIS.  Le  capitaiae,  dans  le  lien  de  Ib  de- 
gwBe  des  proprîélBins  on  de  leurs  fbodés 
dapoovoir,  ae  peut,  nnblenr  aotoriiation 
ifÛale,  faire  travailler  ao  radoub  du  bâti- 
mml, acheter  des  voiles,  cordages  el  antre» 
cboKSpoor  le  bfltîment,  prendre  à  ccl  etTet 
delufiBl  nir  le  corpa  du  navire,  ni  tréler 
lenfn^ 

833.  Si  le  bâliment  était  feélé  du  coBsen' 
taneot  des  pnqmdtaires,  et  que  qnelqne»- 
OK  é'em  fisaenl  refus  de  contribuer  aux 
pour  l'expédier,  le  opilaiDe 
ce  cas,  vingt-quatre  heures  après 
faite  aux  refusants  de  touniir  leur 
nutogent,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur 
mpte  sur  leur  portion  d'intérf  t  dans  le  na- 
ifec,  arec  aatorisatioD  du  juge. 

ni.  Si,  {tendant  le  cours  du  voyage,  il  j 

«■itcaité  de  radoub,  ou  d'achat  de  vie 

tidlH,  !e  capitaine,  après  l'avoir  constaté 

UD  procès-verbal  signé  des  principaux  de 

pourra,  en  se  bisaul  autoriser  en 

le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 

H,  par  le  Juge  de  paix,  chei  l'étranger, 

la  consul  français,  ou,  &  défaut,  par  le 

lieux,  emprunter  sur  k  corps 

qnillc  do  vaisseau,  mettre  en  gage  ou 

lie  des  marchandises  jusqu'à  concurrence 

iKxnme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

s  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les 

^Kote,  tiendront  compte  des  marcban- 

venduet,  d'après  le  cours  des  marchan- 

ide  mt;aies  nature  et  qualité  dans  le  lieu 

i  décbsrge  du  navire ,  &  l'époque  de  son 

i^tsélear  unique  ou  les  chargeurs  divers, 
IwroDt  tous  d'accord,  pourront  s'opposct 


I  à  la  «ente  ou  à  la  anse  en  gage  de  lonxa 
marchandises,  en  les  déchargeant  et  ea 
payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que  le 

I  voyage  est  avancé.  A  détant  du  consentement 
d'oMS  partie  des  chargeurs,  celui  qui  voudra 
user  de  la  faculté  de  déchargement  sera  tenu 
du  fret  entier  sur  ses  marchandises  *. 

235.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un 
port  étranger  ou  des  colonîeB  françaises  pour 
revenir  en  France,  sera  tenu  d'envoyer  &  ses 
propriétaires  ou  &  leurs  fondés  de  pouvoir, 
un  compte  signé  de  lui,  contenant  l'état  de 
son  chargement,  le  prix  des  marchai^ies 
de  sa  cai^aîson,  les  sommes  par  lui  empruD- 
tées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs. 

236.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  ni^cesslté, 
pris  de  l'argent  sur  le  cwps,  avitaillemcnt  ou 
équipement  du  navire,  engagé  on  vendu  des 
marchandises  on  des  victuailles,  ou  qui  aura, 
employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des 
dépenses  supposées,  sera  responsaUe  envers 
l'armement,  et  pcrsuinellement  tenu  dn 
remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement 
des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuitecri- 
minelle,  s'il  y  a  lieu. 

337.  Hors  le  cas  d'innavigabililé  légale- 
ment constatée,  le  ca[»laine  ne  peut,  &  peine 
de  nullité  de  ta  vente,  vendre  le  navire  sans 
un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour 
un  voyage,  est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les 
propriétaires  et  les  alTréleurs. 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  i  profit  com- 
mun sur  le  chargement,  ne  peut  faire  aucun 
tiaSc  ni  commerce  pour  son  compte  parti- 
culier, s'il  n'y  a  convention  contraire. 

240.  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions mentionnées  dans  l'article  précédent, 
les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine 
pour  son  compte  particulier  sont  confisquées 
au  profit  des  autres  intéressés. 

241 .  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son 
navire  pendant  le  voyage,  pour  quelque  dan- 
ger que  ce  soit,  sans  l'avb  des  olQciers  et 
principaux  de  l'équipagu  ;  et,  en  ce  ca^i,  il  est 
tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il 
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pourra  des  marchandises  les  plus  précieuset 
de  son  chargement,  bous  peine  d'en  répondre 
en  son  propre  nom. 

Si  les  oltjets  ainsi  tirés  du  navire  sont  per- 
dus par  quelque  cas  fortuit,  le  cspilaiDeen 
demeurera  déchargé. 

242.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  viser 
son  registre,  et  de  Taire  son  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer 

Le  lieu  et  le  temps  de  son  dépari, 

La  roule  qu'il  a  tenue, 

Les  hasards  qu'il  a  courus, 

Les  désordres  arrivés  daus  le  navire,  et 
toutes  les  uircoDstances  remarquables  de  son 
VQjage. 

S43.  Le  rapport  est  Tait  au  greffe,  devant 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  le  rapport  est  fait  au  juge  de 
paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paiK  qui  a  reçu  le  rapport  est 
lenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au  président  du 
tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  el  l'autre  cas,  le  dépQt  en  est 
rail  BU  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

fi4J.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port 
Olranger,  il  est  tenu  de  se  présenter  au  con- 
sul de  France,  de  lui  Taire  un  rapport,  el 
(le  prendre  un  certificat  constatant  l'époque 
(le  son  arrivée  el  de  son  départ,  l'état  et  la 
nature  de  son  chargement. 

£45.  Si,  pendant  le  cours  du  vojage,  te 
capitaine  est  obligé  de  relâcher  dans  un  port 
rraugais,  il  est  tenu  de  déclarer  au  préside»! 
(lu  tribunal  de  commerce  du  lieu  les  causes 
(le  sa  relâche. 


Dans  les  lieux  oft  il  n'y  a  pas  de  tiibuoil 
de  commerce,  la  déclaration  est  faite  sa  joge 
de  paix  du  canton. 

Si  la  relAcfae  forcée  a  Heu  dans  qd  porl 
étranger,  la  déclaration  est  faite  au  conul 
de  France,  ou,  à  son  défaut,  au  mafpstnlJD 
lieu. 

246.  Le  capitaine  qui  a  lait  naufïage,  «t 
qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  na 
équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devul  le 
juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  dl^na1 
toute  autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  rap- 
port, de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  soaéqui- 
page  qui  se  seraient  sauvés  et  se  (rouvertieni 
avec  lui,  et  d'en  lever  expédition. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine, 
le  Juge  reçoit  l'interrogatoire  des  gem  ix 
l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passa^iers, 
sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis 
à  la  décharge  du  capitaine,  et  ne  font  pônl 
foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  tsfi- 
taine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lia 
où  il  a  fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réseii'^ 
aux  parties, 

848.  Mors  le  cas  de  péril  immineal,  l^ 
capitaine  ne  peut  décharger  aucune  ml^ 
chandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  i 
peine  de  poursuites  extraordinaires  codIk 
lui. 

249.  Si  les  victuailles  du  bfltiment  nnar 
quenl  pendant  le  voyage,  le  capilaîoe,  a 
prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage, 
pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  li- 
vres en  particulier  de  les  mettre  en  camamo, 
i.  le  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 


TITRE  V 

DB  l'engagement  ET  DES  LOYERS  DES   MATELOTS   ET  GENS  DB  L'ÉQUIPAGE. 


250.  Les  conditions  d'engagement  du  ca- 
pitaine et  des  hommes  d'équipage  d'un  na- 
vire sont  constatées  par  le  rOle  d'équipage, 
ou  par  les  conventions  des  parties. 

251 .  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 


ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte ,  charge] 
dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  Irai 
compte,  sans  la  permission  des  propriélain 
et  sans  en  payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  ealori' 
ses  par  l'engagement. 
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S5S.  Si  le  Toyage  eit  rompu  par  le  fait  des 
pn^irié  (aires,  capitaine  ou  alTréteurs,  avant 
le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  au 
njige  ou  au  mois  sont  paj^s  des  Journées 
psreux  emplorées  à  l'équipement  du  navire. 
ni  retieDneDt  pour  indemnité  les   avances 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  pajées, 
is  nçuvent  pour  indemnité  un  mois  da  leurs 
figes  cwiTenua. 

S  la  rupture  arrive  après  le  voyage  com- 
wnré,  les  matelots  loués  au  voyage  sont 
ptfh  en  entier  anx  termes  de  leur  conven- 

Ln  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs 
kiten  itipnlés  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi, 
«t  m  oatre,  pour  indemnité,  la  moitié  de 
leati  ps^s  pour  le  reste  de  la  durée  présu- 
mée do  voyage  pour  lequel  ib  étaient  en- 
|ués. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
repavent,  en  outre,  leur  conduite  de  retour 
joi^'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins 
qw  le  capitaine ,  les  propriétaires  ou  affré- 
tean,  ou  l'officier  d'administration,  ne  leur 
fntureol  leur  embarquement  sur  un  autre 
mire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ. 

SS3.  S'il  y  a  interdtction  de  commerco 
ntc  le  Beu  de  la  destination  du  navire,  ou 
■le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  Gouver- 
went  avant  le  voyage  commencé, 

H  n'est  dû  aux  matelots  que  les  jaumées 
eoflojéa  à  équiper  le  bâtiment. 

fiL  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'ar- 
ttt  àa  navire  arrive  pendant  le  cours  du 

■MB, 

Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont 
^és  A  proportion  du  temps  qu'ils  auront 
«rri; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots 
i^sgés  an  mob  conrt  pour  moitié  pendant 
e  temps  de  l'arrêt  ; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage 
rtpsjé  aux  termes  de  leur  engagement. 

iCB.  S  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix  des 
■yeta  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
I  i  proportion  de  la  prolongation. 


S56.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  vo- 
lontairement dans  un  lieu  plus  rapproctié  que 
celui  qui  est  désigné  par  l'affrètement,  il  ne 
leur  est  fait  aucune  diminution. 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit 
ou  au  Tret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédom- 
magement ni  journées  pour  la  rupture,  le 
retardement  ou  la  prolongation  de  voyage 
occasionnés  par  force  majeure. 

SI  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolon- 
gation arrivent  par  le  Tait  des  chargeurs,  les 
gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités 
qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les 
propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  l'équi- 
page dons  la  même  proportion  que  l'aurait 
été  le  frot. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  ca- 
pitaine ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage. 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage, 
avec  perle  entière  du  navire  et  des  marchan- 
dises, les  matelots  ne  peuvent  prétendre  au- 
cun loyer. 

Ib  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui 
leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 

SS9.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sau- 
vée, les  matelots  engagés  au  voyage  on  au 
mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les 
débris  du  naviro  qu'ib  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  surSsenl  pas,  ou  s'il  n'y  a 
que  des  marchandises  sauvées,  ib  sont  payés 
de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

860.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont 
payés  de  leurs  loyers  seulement  sur  le  tïet, 
à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capi- 
taine. 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots 
soient  loués,  ib  sont  payés  des  journées  par 
eux  employées  à  sauverles  débris  et  les  effets 
naufragés. 

262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers , 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est 
blessé  au  service  du  navire. 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dé- 
pens du  navire  et  du  chargement,  s'il  est 
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blesé  en  comlwlIaDt  contre 
les  pirates. 

964.  S  le  matdot,  sorti  dn  nsTÏne  aai» 
autorisation  ,  est  blessé  à  teire,  les  fnds  de 
tes  pamement  Bt  traitement  sodI  à  sa  charge  : 
il  pourra  iBâme  Être  congédié  par  le  capi- 
taioe. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  Inî  seront  pafés 
qu'à  proportion  da  temps  qu'il  aun  serti. 

965.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant 
le  voyage,  si  le  matelot  est  engagé  an  nois, 
ses  loyers  sont  dna  i  aa  sacceiaiaB  josgu'an 
jour  de  son  décès. 

Si  te  matelot  est  engagé  an  TOfage,  la  moi- 
tié de  ses  lojiers  est  due  >'â  meurt  en  aUaiil 
ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en 
WfeaaaL 

Si  le  matelot  est  engagé  an  profit  on  an 
fret,  sa  part  entière  est  éme  s'il  meurt  le 
vojage  Gonmisacé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  eo  défendant  le 
uniie  sont  dus^  enlÎGr  pour  tout  le  voyage, 
si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

966.  Le  matelot  pria  dans  le  navire  et  fait 
esclave  ne  peut  rieu  prétendre  contre  le 
tapi  laine,  les  proprïétairos  ni  les  affréteurs, 
pour  le  paiement  de  son  radiât. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jasqn'na  Jour  où  il 
est  pris  et  bit  esclave. 

367.  Le  matelot  pris  et  bit  esclave,  s'a  a 
été  envoyé  en  no-  on  A  tene  pour  le  aenâce 
du  navire,*  droit  i  l'eaticT  paiement  de  sei 
loyers. 

0  a  dn»t  an  pnemeot  d'une  indemmlé 
pour  SBD  ineinl,  û  le  navire  arrive  à  bon 
port. 


ses.  L'indenHtté  e*l  dm  par  les  prapiit 
taires  du  navire,  si  le  matelot  a  été  eBvo] 
en  mer  on  i  terre  pour  te  serrice  éxi  ni 
vire. 

L'indemnité  est  due  par  les  profiriélain 
du  navire  et  du  ckngenient,  si  le  natelol 
été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  aemi 
du  navire  et  du  cfaei^ment. 

969.  Le  montant  de  llndemnité  eM  & 
à  fiOO  Trancs. 

Le  recouvrement  et  remploi  mi  seroal  Csi 
suivant  les  Termes  détei  minées  par  le  Go 
vemcment,  dam  on  r^ement  mlatàf  au  r 
chat  des  captirs. 

S70.  Tout  matelot  qm  }nstiSe  ^'il  r 
congédié  sans  cause  valable  a  dndt  à  m: 
indemnité  oontn  te  capitaine. 

L'indemnité  est  fliée  en  lien  des  loya 
si  le  congé  a  lien  avant  te  «D<^ge  oae 
mencé. 

L'iodemniléestflxéeàla  totalité  desktyf 
M  ans  frais  dn  retour,  si  lecon^  a  Iten  pc 
dant  le  caan  du  voyage. 

Le  capibûne  ne  peut,  dans  aocun  des  < 
ci-dessus,  répéter  le  monlast  de  l'indeam 
contre  tes  pm^iriélaiies  dn  navire. 

11  n'y  a  pas  Mm  i  indemnité,  ^  le  mntc 
est  congédié  aviBt  la  clôture  du  rOle  d'éq 

Dans  aucun  cas  te  capitame  ne  pnnt  m 
gédier  un  mntefcit  dant  les  pays  étnangeiï 

STfl.  Lenavireet  leftetMnt  spécànUmM 
alTeclés  aux  loiyan  des  matelots. 

97S.  Toute* tes  dispositîonB  nrnrmnsml 
loyers,  pansement  et  rachat  detoMAelato,  s< 
communes  aux  offlcters  et  à  tous  aatMi  fçe 
de  i'équipage. 


DES   CHABTES-PARnBS 

973.  Toute  convention  pour  louage  d'ui 
vaisseau,  appelée  ckmie-partie,  affntement  o\ 
uolisseiaeiU,  doit  être  rédigée  par  écriL 

Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  nom  du  cepitaine, 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 


TITRE  VI 

AFPBÉTSHnns  UB  Komffixms. 


Le  lieu  etletempsconveous pour  laidia. 
et  pour  la  déctiarge, 

Le  prix  du  Iret  ou  nolis, 

Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel. 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de 
tard. 

971.  Si  le  temps  de  la  chai^  et  de  la 
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cbvge  âa  natire  o'eit  poial  fixé  par  les  con- 
tenlioBi  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'u- 
sée iti  lieai. 
87S.  Si  le  DSTire  est  ttétê  su  mci»,  et  s'il 
)']  I  ranvendoD  rontnire,  le  tnl  court  du 
Inr  o4  te  oafire  a  Tait  Tmle. 
'  tn.  Si,  atant  le  dSpart  du  navire,  3  y  a 
iUcriktJDQ  de  commerce  avec  le  pays  pour 
It^d  il  e«t  destiné,  les  convention!  sont  ré- 
lim  suii  doromages-întéreiB  de  part  ni 

Iccliirgeur  «I  tenu  des  Trais  de  la  chaîne 
dit  k  dMiarge  de  ses  marchandises. 

n.  su  existe  une  Force  majeure  qui 
ï'aupécbe  que  pour  nn  temps  la  sortie  du  na- 
lire,  le  cmien lions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas 
intérélfl  A  raison  du  retard. 


Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu 
à  aucuBe  augmentation  de  fret,  si  la  force 
majenre  arrive  pendant  le  voyage. 

578.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  dn 
navire,  faire  décharger  ses  marchandisesi  ses 
frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'in- 
demniser le  capitûne. 

579.  Dans  le  cas  de  blocus  An  port  pour 
lequel  le  navire  est  dertiné,  le  capitaine 
est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de 
se  rendre  dans  un  des^ports  voisins  de  la 
m^me  puissance  où  il  lui  sera  pemns  d'a- 
border. 

3S0.  Le  navire,  les  *grH  et  «pparaoi,  le 
^t  et  les  marchandises  chargées,  sont  res- 
pectivement affectés  &  l'exécation  des  con- 
ventions des  parties. 


TITRE  VU 


DU   COnnAISSGHBHT. 


M.  le  connaissement  doit  exprimer  la 
Btnn  et  II  quantité  ainsi  que  les  espèces  on 
[ulilés  d«s  objeto  à  transporter. 

Diofiftte 

U 100]  du  chargeur, 

l'  WB  et  l'adrewe  de  celui  à  qui  l'eipé- 
B&tB)  faite, 

U  sa  et  le  dtxrdâle  du  capitaine, 

^va  et  le  tonnage  du  navire, 

U  hat  ia  départ   et  celui  de  la  desti- 

ite. 

I  énonce  le  prix  dn  fret. 

I  prixale  en  marge  les  marques  el  numé- 

■  la  objets  à  transporier. 

l' CMttaitcement  peut  être  à  ordre,  ou  au 

Xrar,  OB  i  personne  dénonmaée. 

M.  Qiaqae  connaissement  est  lait  en 

Wr  originaux  au  moins  : 

El  pooT  le  chargeur, 

^  paar  cehri  A  qui  les  marchandises  sont 

letées, 

Cn  pour  le  capitaine, 

^  poor  l'armateur  dn  Mtiment. 

Im  qaatre  origiaanx  sont  signés  par  le 


chargeur  et  par  le  capitaine ,  dans  les  vingt- 
qnatre  heures  après  le;  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capi- 
taine, dans  le  même  délai,  les  acquits  de» 
marchandises  chargées. 

&83.  Le  ooanainement  rédigé  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite  fait  foi  entre  tontes 
les  parties  intéressées  au  chargement,  et  en- 
tre elles  et  les  assnreurs. 

2ftt.  En  cas  de  diversité  entre  les  connais- 
sements d'un  même  chargement,  celui  qui 
lera  entre  les  mains  dn  capitaine  fera  foi, 
s'il  est  rempli  de  la  main  dn  ctiargeur,  ou  de 
celle  de  son  conmiisdonnaire;  e(  celui  qui 
est  présenté  par  le  chargeur  on  le  contigna- 
tairc  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du 
capitaine. 

S85.  Tout  commissionnaire  ou  consigna- 
taire  qui  aura  reçu  les  marchandises  men- 
tionnées dans  les  connaissements  ou  chartes- 
parties  sera  tenu  d'en  donner  reçu  an  capi- 
taine qui  le  demandera,  4  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts,  même  de  cenx  de 
retardement. 
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TITRE  VIII 

DU    FHBT    OU    tlOLtS. 


286.  Le  prii  du  lojer  d'un  navire  du  au- 
tre bâiiment  de  mer  est  appelé  fret  ou  notis. 

n  eal  n'glé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  conslaléparlactiarle-parlie  ou  parle 
connaissement. 

n  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du 
bâtiment,  pour  un  toyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  for- 
fait, ou  à  cueillette,  avec  désignation  du  ton- 
nage du  vaisseau. 

287.  SI  le  navire  est  loué  en  totalité,  et 
que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa 
charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  l'aP- 
fréteur. 

l.'aiTréleurproBte  du  fret  des  marchandises 
qui  compU^tent  te  chargement  du  navire  qu'il 
a  entièrement  alTrété. 

288.  L'affréteur  qui  n'a  paschargéla  quan- 
tité de  marchandises  portée  par  la  charte- 
partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et 
pour  le  cborBemenl  complet  auquel  il  s'est 
engagé. 

S'il  en  charge  davantage,  il  paye  le  fret  de 
l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte- 
partie. 

Si  cependant  l'alTrëteur,  sans  avoir  rien 
chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il 
paiera  en  indemnité,  su  capitaine,  la  moitié 
du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour 
la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 

Si  le  navire  a  regu  une  partie  de  son  char- 
gement, et  qu'il  parte  &  non-charge,  le  fret 
entier  sera  dû  au  capitaine. 

288.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  des 
dommages-intérêts  envers  l'alfréleur. 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  dé- 
claration du  tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur 
n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  déclaration 
est  conforme  au  certificat  de  jauge. 

20t.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette, 
soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  &  forfait,  le 


chargeur  peut  retiret  ses  marchandises, 
avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  dein> 
fret. 

tl  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  qni 
ceux  de  di^charge  et  de  rechargement  de 
autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacet 
et  ceux  du  retardement. . 

282.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  i  terre 
dans  le  lieu  du  chargement,  les  marchandi 
ses  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  la 
ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  1i 
fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dansl 
même  lieu  pour  les  marchandises  de  mcra 

293.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchan 
dises  pendant  le  voyage  est  tenu  de  payer  I 
frel  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplan 
ment  occasionnés  par  le  décharge  me  al  :  ' 
les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  di 
faits  ou. des  fautes  du  capitaine,  c^lui-cic 
responsable  de  tous  les  frais. 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pet 
dont  la  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  ■ 
le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  relardemff 
sont  dus  par  l'affréteur. 

Si  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  letoi 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement! 
avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  eati 
est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'ialérét  da  i 
tarde  ment. 

S85.  Le  capitaine  est  tenu  des  doaunagt 
intérêts  envers  l'offiéteur,  si,  par  son  foil, 
navire  a  été  arrêté  ou  relardé  au  dépai 
pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharg 

Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  A 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faî 
radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  l'affi 
teur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  Q 
en  entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  4H 
radoubé,  le  capitaine  est  tena  d'ea  louer  i 
autre. 
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SileapiUfBe  n'a  pu  louer  un  sulre  na- 
TÎK,  le  frel  D'est  dû  qu'à  proportion  de  ce 
fM  leTOjage  est  avancé. 

iS7.  Le  capilaioe  perd  son  lïel,  et  répond 
les  doomiges-intéréts  de  l'a^^teur,  ù  celui- 
d  prottie  qne,  lorsque  le  navire  a  fait  voile, 
il  étiil  hors  i'ttal  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et 
contre  ies  certificats  de  viùte  au  départ. 

!9S.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises 
i]De  le  capitaine  a  été  conlraint  de  vendre 
pinr  uihTeiiir  aux  victuailles,  radoub  et  au- 
trei  j]écessîl(<s  pressantes  du  navire,  en  tenant 
pu  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le 
n^e,«a  autre  pareille  marcbaudisedeméme 
ladiié,  len  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si 
k  urée  irrive  i  bon  port. 

Si  le  utire  se  perd,  le  capitaine  tiendra 
raiple  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il 
b  lun  leadues,  en  relenant  paiement  le 
h\  farii  Bui  connaissements. 

Sur,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé 
iDi  ptcçriélaires  d«  navire  par  le  paragra- 
Jbeîferarlicle  216. 

Unqae  de  l'exercice  de  ce  droit  résultera 
sepejfe  pour  ceux  dont  les  marchandises 
«ncit  été  lendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera 
ttuùe  ta  marc  le  franc  sur  la  valeur  de 
»  mucbandises  et  de  toutes  celles  qui  sont 
>niif«>  à  leur  deatiDation  ou  qui  ont  été 
nrte  du  naufrage  postérieurement  aux 
(éoementE  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente 
I  il  mi»  en  gage  ". 

M,  S'il  arrive  interdiction  de  commerce 
«  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en 
«le,  et  qu'Q  soîl  obligé  de  revenir  avec  son 
ogemenl,  il  n'est  dû  an  capitaine  que  le 
9  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été 
Mlé  pour  l'aller  et  le  retour. 
SW.  S  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours 
«m  Toyage  par  l'ordre  d'une  puissance, 
U  D'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa 
^lioD,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ; 
•ngmentatioD  de  fret,   s'il  est  loué  au 

m- 


La  nourriture  et  les  loyers  de  i'équipage 
pendant  la  détention  du  navire  sont  réputés 
avaries. 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  mar- 
chandises Jetées  à  la  mer  pour  le  salut  com- 
mun, à  la  charge  de  contribution. 

SOS.  II  n'est  dû  aucun  l>et  pour  les  mar- 
chandises perdues  par  naufrage  ou  échouc- 
ment,  pillées  pardes  piratesou  prises  par  tes 
ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont 
rachetés,  ou  ai  les  marchandises  sont  sauvées 
du  naufrage,  le  capitaine  est  pajé  du  fret 
jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au 
rachat,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu 
de  leur  destination. 

30i.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait 
sur  le  prix  courant  des  marchandises  au  lieu 
de  leur  décbaige,  déduction  faite  des  frais,  et 
sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'emrenl  point  eu 
contribution, 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir 
les  marchandises,  le  capitaine  peut,  par  au- 
torité de  justice,  en  faire  vendre  pour  le 
paiement  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dé- 
pôt du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours 
contre  le  chargeur. 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  mar- 
chandises dans  son  navire,  faute  de  paiement 
de  son  fret; 

[  Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  de- 
mander le  dépOt  en  mains  tierces  Jusqu'au 

'paiement  de  son  fret. 

'  307,  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son 
fret,  sur  les  marchandises  de  son  charge- 
ment, pendant  quinzaine  après  leur  déli- 
vrance, si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces, 
308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou 
rëclamaleurs  avant  l'expiration  de  la  quin- 
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zaine,  le  capitaioe  est  privilégié  sur  toua  les 
créanciers  pour  le  paiement  de  »oa  fret  et  des 
avaries  quilui  sont  dues. 

309.  Eu  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut 
demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret. 

310.  Le   chargeur  ne   peut   abandonner 
pour  le  fret  les  marchandises  diminué»  de 


prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  oo 
par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  coDleunt  Tin, 
buile,  miel  et  autres  liquides,  oot  teUnuni 
coulé  qu'elles  soient  vides  ou  prenne  lidei, 
lesdites  futailles  pourront  être  abandooiiéa 
pour  le  fret. 


TITRE  IX 

DES    CONTRATS    A    tA    GROSSE, 


311.  Le  contrat  t  ta  grasse  est  fait  devant 
notaire,  ou  sons  signature  privée. 

Il  énonce 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour 
le  profit  maritime, 
Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté. 
Les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
Ceux  du  préteur  et  de  l'emprunteur; 
Si  le  prêt  a  lieu  poor  un  voyage, 
Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps; 
L'époqne  du  remboursement. 

312.  Tout  préteur  à  la  grosse,  en  France, 
est  tenu  de  foire  enregistrer  son  contrat  au 
greffe  du  tribunal  de  coaunerce,  dans  les  dix 
Jours  de  la  date,  A  peine  de  perdre  son  pri- 
vilège; 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est 
soumis  aux  formalités  prescrites  à  l'arti- 
cle 334. 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut 
être  négocié  par  la  voie  de  l'endossement,  s'il 
est  i  ordre. 

En  ce  cas,  la  négodation  de  cet  acte  a  les 
mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions  en 
garantie  que  celle  des  autres  effets  de  com- 
merce. 

3li.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend 
pas  au  profit  maritime,  A  moins  que  le  con- 
traire n'ait  été  expressément  stipulé. 

SIS.  LesempruntsAlagrossepeuventétre 
affectés, 

Sur  le  corps  et  qnille  du  navire, 

Sur  les  agrès  et  apparaux, 

Sur  l'armement  el  les  victuailles. 


Sur  le  chargement, 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjoiotemeol, 
on  sur  une  partie  détenninéc  de  ctunis 
d'eux. 

316.  Tout  emprunt  A  la  grosse,  fait  pont 
une  somme  excédant  la  valeur  des  objets  mr 
lesquels  il  est  affecté,  peut  Être  déclué  nul, 
A  la  demande  du  préteur,  s'il  est  ptoaiâ  qu'O 
y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

317.  S'il  n'ya  fraude,  le  contrat  est  Tll^ 
ble  Jusqu'A  la  concurrence  de  la  valent  te 
effets  affectés  A  l'emprunt,  d'après  l'eilimi- 
tion  qui  en  est  tmte  ou  convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empmntée  eï 
remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  Is  plm 

318.  Tous  emprunts  sar  le  tni  A  ^^ 
navire  el  sur  le  profit  espéré  desnarchm 
dises  sont  prohibés. 

Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'a 
remboursement  du  capital,  sans  aocno  la 
téFél. 

319.  Nul  prêt  A  la  grosse  ne  peut  être  ta 
aux  matelots  ou  gens  de  mer  surleDnlojer 
ou  voyages. 

320.  Le  navire,  les  agrès  et  tes  appcini 
l'armement  et  les  victuailles,  même  le  1^ 
acquis,  sont  affectés  par  privilège  an  dftti 
et  intérêts  de  l'argent  donné  A  la  grone  « 
le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  i 
capital  et  Intérêts  de  l'argent  doooé  i  I 
grosse  sur  le  chai^menl. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  ;iK 
Gulier  du  navire  ou  dn  chai^emenl,  le  piH 


300.  - 

3111.  -  Ord.  ISSI.Ut.  HI,  tit.  T,  >rt.  l.-fcl" 

310.  -  oïd.  lesi,  u*.  [Il, 

134,  ISO,  S34. 

G.  1«S  (1  ■. 

aie.  -  Ord.  IS81,  Ut.  m,  tiL  V.  «rt.  ».  -  C  M 

311.  —  Ord.  ItlI.tlT.  m,  li 

.Y, m.  l.-C-  !■■  •*, 

R.  lit*,  IIIJ. 

m  T*,  4SI,  «11. 

317.  -  Ord.  ItSI,  II).  tU.lil.V,  «rt.  11- 
818.  -  Ord.  ISai,  li..  m,  UL  T.  «t.  4. 

ais.  -  c.  1*1  f,  1(1 7*. 

ait.  ~  Ord.l»9l,liT.  m,til.V,  ut.4,  »••«• 

ais.  -  c.  tis  >t  1. 

a».  -  o«L  i«i,irt.iii,uuT,«*.T.-c.m 

>H.  - 

i»ir. 
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>l 


Uge  n'a  lien  que  sur  l'objet,  et  dans  1s  pro- 
portion  de  la  quotilé  affectée  à  l'emprunt. 

3Sf.  L'a  emprunt  à  la  grosse  Tait  par  le 
apitaine  dans  le  lieu  de  la  demenre  des 
piopriélaires  du  navire,  sans  leur  aulorisa- 
i»a  luthenliqne  ou  leur  intervention  dans 
licte,  ne  donne  action  et  privîl(<ge  qne  sur 
U  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  na- 
lire  el  au  fret. 

3S&.  Sont  affectées  aux  sommes  empmn- 
lia,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
ioléreaiés,  pour  ndoub  et  victuailles,  les  parts 
A  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient 
ps  foami  leur  contingent  pour  mettre  le  bâ- 
timent en  état,  dans  les  vingl-quatré  beures 
de  k  ffnnniAtioD  qui  leur  en  sera  faite. 

323.  Les  emprunts  bits  pour  le  dernier 
louage  du  navire  sont  remboursés  par  préfé- 
KDce  aoi  somoies  prêtées  pour  nn  précé- 
tenl  royage ,  quand  m<^me  il  serait  déclaré 
Tu'fSea  sont  laissées  par  continuation  on  re- 

Les  Eommes  empruntées  peadant  le  voyage 
MQl  préférées  i  celles  qui  auraient  été  em- 
tnm\£es  avant  le  départ  du  navire;  et  s'il  y 
^lihisenn  emprunts  faits  pendant  le  même 
^WfÊfe,  le  dernier  emprunt  sera  toujours 
^Jl^ké  i  celui  qui  l'aura  précédé. 

SSl.  Le  préteur  &  la  grosse  sur  marchan- 
dui^es  dans  un  navire  désiré  au 
ne  supporte  pas  la  perte  des  mar- 
,  même  par  fortune  de  mer,  si  elles 
ïté  chargées  sur  un  autre  navire,  A  moins 
nt  légalement  constaté  que  ce  char- 
eu  lien  par  force  majeure. 
1  tB.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la 
■  a  en  lieu  sont  eoliàrement  perdus,  et 
^la  perte  loil  arrivée  par  cas  fortuit,  dans 
_  )  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme 
loepenl  être  réclamée. 


356.  Les  déchets,  diminutions  el  pertes 
qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose, 
et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, ne  sont  point  à  la  charge  du  prâ- 
teur. 

357.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse  est  réduit 
à  la  valeur  des  elTets  sauvés  et  affectés  au 
contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sauve- 
tage. 

328.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point 
déterminé  par  le  contrat,  il  court,  à  l'égard 
du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et 
victuailles,  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile, 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  des  marchandises,  te  temps  des 
risques  court  du  Jour  qu'elles  onl  été  char- 
gées dans  le  navire,  ou  dans  les  gahares  pour 
les  y  porter,  jusqu'au  Jour  où  elles  sont  déli- 
vrées à  terre. 

3S9.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur 
des  marchandises  n'est  point  libéré  par  la 
perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne 
Justifie  qu'il  y  avait,  pour  ton  compte,  des 
effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
empruntée. 

330.  Les  préteurs  à  la  grosse  contribuent, 
à  la  décharge  des  emprunteurs,  aux  avaries 


Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge 
des  préteurs,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

331.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assu- 
rance sur  le  même  navire  ou  sur  le  même 
chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du 
naufrage  est  parlagf  entre  le  préteur  A  la 
grosse,  pour  son  capital  ieulement,  et  l'assu- 
reur, pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice 
des  privilèges  établis  &  l'article  191. 


-  Ont.  ita 
-  Onl.  1*8 

,  li*.  m,  ni-  y.  11.  8 

,  li..  Ill,li«-T,w».  >. 
JiT.  III,  til.  V,  «rt.  10 

-C.  ïîî, 
-C.  Î33. 

-C.  IH- 

m.  -Ord.  (»91,liT.III,til.  V,«rt. 

159,398,417, 

3îe.  -  Ord.  i6at.UT.m.tii.v.u<.  13 

32».  -  OH.  I«9I.  Ut.  m,  tit.  Y.  «t. 

330.  -  Ord.  IS8I,  li'.  lll,  lll-  V,  ut 

331.  -  Ord.  ISSi.UT.  IU,Ul.  V,  «t. 
417. 

lî.-C.  IS», 

-C.ÎI5,34i. 

i«r-c.  ÎB7 

Onl.  ISSI 

U».  10,  W-  Vf  ««■  " 

9.  -  C.  «», 
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CODE  DE  COtCUERCE.  LIV.  11. 


TITRE  X 


DES    ASSURANCES. 


SECTION  PBEHIËRË 


,<UKlf<in 


tl  d<  ton  objrl. 


33S.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par 
écrit. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

11  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

11  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

II  exprime 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  Tait  as- 
surer, sa  qualité  de  propriétaire  où  de  com- 
missionnaire ; 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire, 

Le  nom  du  capitaine, 

Le  lieu  où  les  marctiandbeB  ont  été  ou 
doivent  Qtre  cbargées. 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  décharger. 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 

La  nature  et  la  valeur  on  l'estimation  des 
marchandises  ou  ohjels  que  l'on  fait  assurer, 

Les  temps  auxquels  les  -risques  doivent 
commencer  et  finir, 

La  soDome  assurée, 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance, 

La  eoumission  des  parties  à  des  artàtres,  en 
cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue, 

Et  généralement  toutes  les  autres  condi- 
tions dont  les  parties  sont  convenues. 

333.  La  même  police'peut  contenir  plu- 
ùeurs  assurances,  soit  à  raison  des  marchan- 
dises, soit  &  raison  du  taux  de  la  prime ,  soit 
k  raison  de  dilTérents  assureurs. 

331.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou 
chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
pagné, 

Les  agrès  et  apparaux, 

Les  armements, 

Les  victuailles. 

Les  sommes  prêtées  A  la  grosse. 

Les  marchandises  du  chai^ement,  et  toutes 


33S.  -  Ord.  lesi,  lii.  Hl,  lit.  V],  u4.  f,  3,  «9,  70 
tli.-C.til,  43Scti. 

333.  - 

334.  -  Ont.   IS81,  Ut.  Hl,  OL  VI,  Ifl.   T  t  II.  - 
C.  Isa,  SIS. 

333.  -  Ord.  H8I,  Ht.  U1,  IU.  VI,  ut.  T. 


autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prii 
d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  naviga- 
tion. 

335.  L'assurance  peut  être  dite  sur  le  tout 
ou  sur  une  partie  desdils  objets,  coojoînlc- 
ment  ou  séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paii  oo 
en  temps  de  guerre,  avant  ou  pendaul  k 
voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  Mie  pour  l'aller  et  le  retoar, 
ou  seulement  pour  l'un  des  deux,  pour  le 
vojage  entier  ou  pour  un  temps  lj;mté  ; 

Pour  tous  vojages  et  transports  ^  mer, 
rivières  et  canaux  navigables. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation 
des  effets  assurés,  en  cas  de  supposition  on  de 
falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  i 
la  vérification  et  estimation  des  objets,  sam 
préjudice  de  toutes  autres  poursuites ,  soii 
civiles,  soit  criminelles. 

337.  Les  chargements  faits  aux  Ëchellei 
du  Levant,  aux  cOtes  d'Afrique  et  autres  par- 
ties du  monde,  pour  l'Europe,  peuvent  èUe 
assurés,  sur  quelque  narire  qu'ils  aient  lien, 
sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  et 
ce  cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leui 
nature  et  espèce. 

Hais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qu 
l'expédition  est  faite  ou  doit  être  consignée 
s'il  n'j  a  convention  contraire  dans  la  petiot 
d'assurance. 

33S.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipuli 
dans  le  contrat  en  monnaie  étrangère  es 
évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vu 
en  monnaie  de  France,  suivant  le  conrs 
l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

339.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'a 
point  fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  ju 
tifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  :  à  A 
faut,  l'estimalion  en  est  faite  suivant  le  pi4 
courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargemea 
y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  M 
faits  Jusqu'à  bord. 


336.  -  Ord.  IB8I,  Ur.  UI,  Ul.  VI,  art.  8  M  M. 
C.  IIS,  3ST  dl.,  380. 

S8T.  -  Ord.  tOSI,  lit-  UI,  lit  VI,  Kt.  4. 
aSB.  -  McUr.  t7aaai  I7TS,  tri.  II. 
339.  -  Ord.  KSI,  Ut.  U],IJI.  Tl,  «rt.  ««. 
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340.  Si  l'assuraoce  est  faite  sur  te  retour 
d'un  psp  où  te  commerce  ne  se  fait  que  par 
itûc,  elquerestimation  ûes  marchandiBes  ne 
Kut  pis  laite  par  la  police,  elle  sera  réglée 
ui  le  pied  de  la  raleur  de  celles  qui  ont  été 
données  en  échange,  en  ;  joignant  les  f^s 
detnitiport. 

311.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  rigle 
puni  le  temps  des  risques,  les  risques  com- 
meuxDt  et  finissent  dans  le  temps  réglé  par 
l'article  32S  pour  les  contrais  à  la  grosse. 

3tS.  L'assureur  peut  fiiire  réassurer  par 
f  autres  les  effets  qu'il  a  assurés. 

L'uKiré  peut  taiie  assurer  le  cotU  de  l'as- 
ranace. 

LaunDOQ  de  Féossorance  peut  être  moindre 
00  ^m  forte  que  celle  de  l'assurance. 

313.  L'augmentation  de  prime  qui  aura 
été  ilipiiiée  en  temps  de  paix  pour  le  temps 
de  gneire  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la 
quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  les 
«wtnts  d'assurance,  est  réglée  par  les  Iribn- 
Dm,  ea  ayant  égard  aux  risques,  aux  dr- 
oxnUnces  et  aux  stipulations  de  chaque  po- 
Ece  d'asiarance. 

Ul.  En  cas  de  perte  des  marchandises 
■Biées  et  cboigées  pour  le  compte  du  ca- 
jSbàt  sur  le  vaisseau  qu'il  comai&nde,  le 
a^tàot  est  tenu  de  Justifier  aux  assureurs 
fiêèil  des  marchandises,  et  d'en  fournir  un 
emoaissemenl  signé  par  deux  des  principaux 
de  l'équipage. 

US.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout 
|Miger  qui  apportent  des  pays  étrangers 
ia  marchandises  assurées  en  France  sont 
lEaas  d'en  laisser  un  connaissement  dans  les 
fcnx  où  le  chai^ement  s'effectue,  entre  les 
■tns  dn  consul  de  France,  et,  à  défaut, 
■Btre  les  mains  d'un  Français  notable  négo- 
imt,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

Ë l'assureur  tombe  en  faillite  lorsqne 
l'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut 
caution,  ou  la  résiliation  du  con- 
I  ■.■Huviir  a  le  même  droit  en  cas  de  fail- 
m  éa  l'assuré. 


347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a 
pour  objet 

Le  fret  des  marchandises  eiistantcs  à  bord 
du  navire. 

Le  profit  espéré  des  marchandises. 

Les  loyers  des  gens  de  mer, 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse, 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées 
&  la  grosse. 

343.  Toute  réticence,  toulefausse  déclara- 
tion de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence 
eulre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaisse- 
ment, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque 
ou  en  chaugeraienl  le  sujet,  annulent  l'as- 
surance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où 
la  rélicence,  la  fausse  déclaration  ou  la  dif- 
férence, n'auraient  pas  infiué  sur  le  dom- 
mage ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 

SECTION  11 
0»  oïHpatlOfu  d*  J'otmmir  tl  dt  l'atiurt. 

349.  Si  le  vofage  est  rompu  avant  le  dé- 
part dn  vaisseau,  même  par  le  fait  de  l'assuré, 
l'assurance  est  annulée;  l'assureur  reçoit,  à 
titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets 
assurés,  par  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage  fortuit,  changements  forcés  de 
roule,  de  voyage  ou  de  vaissean,  par  Jet,  feu, 
prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puiesauce, 
déclaration  de  guerre,  représailles,  et  géné- 
ralement par  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer. 

351.  Toutchangementderoute,devoyage 
ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et  docomoges 
provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à 
la  charge  de  l'assureur  ;  et  même  la  prime 
lui  est  acquise ,  s'il  a  commencé  &  courir  les 
risques. 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les 
dommages  causés  par  le  fiiit  et  faute  des  pro- 
priétaires, affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont 
point  à  la  charge  des  assureurs. 


«i.  -  (M.  ISSt,  Ut.  m,  lit.  Tl,  art.  «S. 

MB.  -C.  aSTdi 

,S»,  SSO. 

SH.  -  Ord.  ISSI,  Bt.  m,  «L  W,  irt.  S. 

34S.  —  Ord.  ItSI 

11.,  m,  m,  Tl,  ut.  37.  -  c 

ML  -  grt.  KSI,  li>.  ni,  Ul.  Tl,  ut.  10  el  tl. 

18». 

3110.  -  Ord.  tSSl 

Ui,m,«I.Tl,ut.ï8.~C 

SIS 

•ll.-M.'l«ll,'K>.nt,lit.T],  Ht.  <I. 

3*7  el  1. 

•S.  ~  Otd.  I«SI,  Ht.  UI,  ut.  Tl,  ut.  «3. 

8SI.  -  Ord.  ttsi 

Ut,  m,  lit.  Tl,  ut.  17.  -C 

3*4 

ML— 

•D.  -  <M.  sm,  I»-  m,  tt.  Tl,  ut.  is  i  17. 

nS.  -  Ord.  iSSi 

Ht.  m,  liUTI,  nt  M. 
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353.  L'assureur  n'est  point  lenu  des  pré- 
varications et  fautes  du  capitaine  et  de  l'é- 
quipage, connues  sous  le  nom  de  baraterie  de 
patron,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

35J.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilo- 
tage, touagc  et  lamanage,  ni  d'aucune  espèce 
de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  mar- 
chandises. 

355.  Il  sera  fait  dC^ignalion  dans  la  police, 
des  marchandises  sujettes,  par  leur  nature, 
à  détérioration  particulière  ou  diminution, 
comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  suscep- 
tibles de  coulage;  sinon  les  assureurs  ne  ré- 
pondront point  des  dommages  ou  pertes  qui 
pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si 
ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la 
nature  du  chargement  lors  de  la  signature 
de  la  police. 

356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  mar- 
chandises pour  l'aller  et  le  retour,  et  si,  le 
vaisseau  étant  parvenu  A  sa  première  destina- 
lion,  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  re- 
tour, ou  si  le  chargement  en  retour  n'esl  pas 
complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue, 
s'il  n'y  a  stipulation  conlraîrc. 

357.  L'n  contrat  d'assurance  ou  de  réassu- 
rance consenti  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  effets  chargés  est  nul  â  l'égard  de 
l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
dol  ou  fraude  de  sa  part. 

358.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrai 
est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  chargés,  d'après  l'estimation  qui  en 
est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  perles,  les  assureurs  sont  tenus 
d'y  contribuer  chacun  à  proportion  des  som- 
mes par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excé- 
dant de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité 
de  demi  pour  cent. 

359.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assu- 
rance faits  sans  fraude  sur  le  même  charge- 
ment, et  que  le  premier  contrat  assure  l'en- 
tière valeur  des  effets  chargés,  il  subsbtera 
seul. 


Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contnli 
subséquents  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent 
que  demi  pour  cent  delà  somme  assurée.' 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chai^^  n'M 
pas  assurée  par  le  premier  contrat,  les  asn- 
reurs  qui  ont  ugné  les  contrats  subséqutoti 
répondent  de  l'excédant,  en  suivant  l'ordre 
de  la  date  des  contrats. 

360.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le 
montant  des  sommes  assurées,  en  cas  de 
perle  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  toœ 
les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc  le  fnnc 
de  leur  intérfit. 

361.  Si  l'assurance  a  lieu  divisémeol  pour 
des  marchandises  qui  doivent  être  cbargèes 
sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  ënon- 
cialion  de  la  somme  assurée  sur'cliacua,  « 
si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  KQ 
vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qui 
n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureu 
n'est  tenu  que  de  la  sonuoe  qu'il  a  assuré 
sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  on 
reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  d 
tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevr 
néanmoins  demi  pour  cent  des  sommea  àùi 
les  assurances  se  trouvent  annulées. 

36S.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'ei 
Irer  dans  différents  ports  pour  compléti 
ou  échanger  son. chargement,  l'assureur  i 
court  les  risques  des  effets  assurés  que  In 
qu'ils  sont  â  bord,  s'il  n'y  a  conveolion  co 
traire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  (em 
limité,  l'assureur  est  libre  après  l'expiratii 
du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  I 
nouveaux  risques. 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risque 
et  la  prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  eovc 
le  vaisseau  en  un  lieu  plus  ëtoigaé  que  cel 
qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  s 
la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  vo^a 
est  raccourci. 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  pei 
ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est  nulle,  i 
y  a  présomption  qu'avant  la  sigiuttare 
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-  Onl.  laSI.lil.  Ul,  til.  T],  iri.  3 

-  Ord.  ItBI,  lÎT.  m,  Ht.  VI,  u(.  S 

-  OH.  ItSI.Iii.  m,  lit.  VC,aii.  « 


360.  -  Ord.  ISai,  Ut,  DI,  til.  VI,  irt.  Ï5,  —  c.  < 
lOI. 

381.  -  Ord.  liai.liT.  m,tlt.TI,  ■M.Il.  —  «:.  ] 
iSt  Cl  1. 

369.  -  Ord.  tSSI,  U(.  UI,  U.  Vl.irl.  >1. 

363.  -  Ord,  IS8I,  Ut.  I[|,  lit.  VI,  wt.  34. 

3et.  ~  Ord.  I«gl,  lin.  m,  liL  Tl,  ut.  18.  —C  J 

363.  '  Ord.  ISSI,Ut.III,  UL  VI,  wt.  3S.  —  c  ] 
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raotrat,  l'assaré  «  pu  âtre  iofomié  de  la 
perte,  ou  l'asRireiir  de  l'uriTâe  des  objets 
avares. 

386.  I^  prétomptioD  existe,  si,  ea  eomp- 
tiQt  trois  quarts  de  mjriamëtre  par  heure, 
fl3s  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  éta- 
bli que  de  l'endroit  de  l'arrÎTëe  ou  de  la  perte 
dd  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  premiËre  nou- 
itlle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée  daus 
le  lim  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé, 
nanl  la  signature  du  contrat. 

387.  S  cependant  l'assurance  est  faite  >ur 
bonnet  on  mauvaises  ncnvelles,  la  présomp- 
lian  mentionnée  dans  les  articles  précédents 
n'est  point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preave 
qne  Vusoré  «avait  la  perte ,  ou  l'assureur 
l'airivfe  du  oavire,  avant  la  signature  du 
cootrat 

368.  Ea  cas  de  preuve  contre  l'assuré, 
edni-d  pave  &  l'assureur  une  double  prime. 

En  os  de  preuve  contre  l'assureur,  celui- 
ci  p«rç  i  l'assuré  une  somme  double  de  la 
pÂne  GODvenue. 

Cehd  d*entre  eus  contre  qui  la  prenve  est 
faite  est  poursuivi  correctiouneUement. 

SECTION  m 
Du  lUIaiitnntnt. 
■       SM.  Le  délaissement  des  objets  assures 
|W«tie  fait, 
f^  cas  de  prise, 
De  naufrage, 
Vécfaoaement  avec  bris, 
Viimavigabîlîté  par  fortune  de  mer, 

i  d'arrél  d'une  puissance  étrangère, 
s  de  perte  on  détérioration  des  effets 
si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au 
■  i  trois  qnarts. 
I  peut  être  foil,  en  cas  d'arrêt  de  la  part 
""l  Gourememenl,   après  le   voyage  corn- 


370.  n  ne  peut  être  fait  avant  le  voifage 


871.  Tous  autres  dommages  sont  réputés 
avaries,  et  se  règlent,  entre  les  assureurs  et 
les  assurés,  A  raison  de  leurs  intérêts. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne 
peut  être  partiel  ni  conditionnel. 

n  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet 
de  l'assurance  et  du  risque. 

378.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  as- 
sureurs dans  le  terme  de  six  mob  &  partir  du 
Jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perie  arrivée  auxports  ou  cOIes  d'Europe,  ou 
snr  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Médi- 
terranée, ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  ré- 
ception de  celle  de  la  conduite  du  navire 
dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  cAles 
ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception 
de  la  nouvelle  ou  de  la  perle  arrivée  ou  de 
la  prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  ^u  cap 
de  Bonne-Espérance  ou  en  Amérique  en  de^â 
du  cap  Hom  ; 

Dans  le  délai  de  dii-buit  mois  apris  la  nou- 
velle des  perles  arrivées  ou  des  prises  con- 
duites dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  ; 

Et,  ces  détais  passés,  les  assurés  ne  seront 
plus  recevables  A  faire  le  délaissement  *. 

874.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut 
être  fait,  et  dans  le  cas  de  tous  autres  acci- 
dents aux  risques  des  assureurs,  l'assuré  est 
tenu  de  signifier  A  l'assureur  les  avis  qu'il  a 
reçus. 

La  signiRcatîon  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'avis. 

375.  Si,  après  ùx  mois"  expirés,  à  comp- 
ter du  jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires; 

Après  un  an",  pour  les  voyages  de  long 
cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune. 


r- 


L  lasi,  lit.UI.t 
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■m  le  delii  d'un  u  aprèi  lu  réciptian  it  I*  Donnlle 
la  fait  trrtrtt,  on  de  It  prix  cgndDile  lu  cutonici 
(tel  oeeldRiUla,  niill«  A;arï>,  Cinirlei,  Midtitcl 
U«  cl  etta  seddcntglcs  d'Arriqiu  ri  orientdci  d'^- 

(M  le  délai  de  deni  ani  tprèa  la  nonrtlla  da  pnin 
n  «  dci  piian  candidtei  dan*  toutH  le»  aulna  pat- 


-  Ord.  I«SI,  lii.  ni,  Ul.  VI,  ut.  4t.  -  9.  C' 

~  Ord.  ISBI ,  Ut.  in,  til.  VI,  «rt.  SS. 

il  msiilact  par  II  loi  do  1  mai  ISSl.  ' 

enirl.  3T1  «Uilalari  conça:  (Si,  apaèi  uaisci- 


„  Cookie 


30 


'.  DE  COUUCHCE.  LIT.  II. 


nouvelle  ,<!e  sonnaTire,il  peut  Taice  ledélah- 
scment  &  l'assureur  et  demander  le  paiement 
de  l'assunnce,  sons  qu'il  soit  besoin  d'atles- 
lalion  de  la  perte.  Après  l'expiration  des  six 
mois  ou  de  l'an ,  l'assuré  a  pour  agir  les  dé- 
lais établis  par  l'article  373. 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour 
temps  limité,  après  l'expiration  des  délais 
établis ,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages 
ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la 
perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le 
temps  de  l'assurance. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours 
ceux  qui  se  font  au, delà  des  limites  ci-après 
déterminées  : 

Au  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord  ; 

Au  nord,  le  72'  degré  de  latitude  nord  ; 

A  l'ouesl,  le  15*  degré  de  longitude  du  mé- 
ridien de  Paris;  * 

A  l'est,  le  44*  degré  de  longitude  du  méri- 
dien de  Paris  *. 

378.  L'assuré  peut,  par  la  signification 
mentionnée  en  l'article  37i,  ou  faire  le  dé- 
labsement  avec  sommation  à  l'assureur  de 
payer  la  sonmie  assurée  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  Taire  le  dé- 
laissement dans  les  délais  flxés  par  la  loi. 

379.  L'ossurâ  est  tenu,  en  faisant  le  délais- 
sement ,  de  déclarer  toutes  les  assurances 
qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il 
a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la 
grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  mar- 
cbandiees  ;  faute  de  quoi,  le  délai  du  paie- 
ment, qui  doit  commencer  i  courir  du  Jour 
du  délaissement,  sera  suspendu  jusqu'au 
jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du 
délai  établi  pour  former  l'action  en  délais- 

380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse, 

l'assuré  eet  privé  des  etfets  de  l'assurance  ; 


il  est  tenu  de  payer  les  sommes  envo- 
lées, nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  nt- 
vire. 

381.  En  cas  de  naufrage  ou  d'écboDe- 
menl  avec  bris,  l'assuré  doit ,  sans  préjudice 
du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu, 
travailler  au  recouvrement  des  effets  du- 
fragés. 

Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recmivi«- 
ment  lui  sont  alloués  jusqu'à  coDCorreim 
de  la  valeur  des  efl'ets  recouvrés. 

382.  Si  t'époque  du  paiement  n'e^pi^I 
filée  par  le  contrat,  l'assureur  est  tenu  de 
payer  l'assurance  trois  mois  après  la  ugniB- 
cation  du  délaissement. 

383.  Les  actes  justificatifs  du  cbargeoMt 
et  de  la  perle  sont  signifiés  à  l'assureur  tnnl 
qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  pùemenl 
des  sommes  assurées. 

384.  L'assureur  est  admis  &  la  prenve  des 
faits  contraires  &  ceux  qui  sont  comigiits 
dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pulei 
condamnations  de  l'assureur  au  paiemeal 
provisoire  de  la  somme  assurée,  i  la  cbirgc 
par  l'assuré  de  donner  cauUon. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  iprti 
quatre  années  révolues ,  s'il  n'j  a  pas  eu  de 
poursuite. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  vxeftà 
ou  Jugé  valable,  les  effets  assurés  appardoi- 
nent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époquedo 
délaissement. 

L'assureup  ne  peut,  sons  prétexte  du  re- 
tour du  navire',  se  dispenser  de  pajetla 
somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  marchandises  sainéCE, 
quand  même  il  aurait  été  payé  d'aiioUi 
fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et  ip- 
partient  également  à  l'assureur,  sans  préja- 
dicG  des  droits  des  préteurs  &  la  grosse,  ie 


pitt,  1  compler  du  jour  dn  départ  du  DiTirc,  ou  du  jour  lu 
quel  H  nppartinl  la  dernièm  uogidla  nf  aa,  pour  It 
io;i|tt  ordiitlK*. 

•  Aprti  deui  lu  ponr  Ici  tvjtfti  it  long  coun , 

I  L'unirt  dtclm  n'nalr  nf  d  lucinK  noUTcUe  de  •» 
uiiiR,  U  pcDt  (tin  ta  dtUlNcmail  à  l'ixwcv,  «t  dentadc 
k  puoSïnl  de  l'uniuec,  mu  q«'Q  loU  be*ôin  d'MtcMt 
lioDdelt  p«u. 

•  Aprèi  l'uplndon  da  l'an  on  dei  dm  m,  Vnnat  ■ 
jHjurigir.lft  d«tui(Ublb  pirrtrlicl«  373.  • 


7  «lui  alnil  esnfB  :  ■  Saut  rtpnlia  1 
Bui  qui  H  fgnl  loi  Indn  orienltla  ei 
!r  pieifiquc,  lu  Ciud»,  à  T«rn-Ni 


:":|, 


ridiouile  cl  KpleDlrioiuli,  «□■  Atoret,  CiuiiB,  i  Itli". 

cl  duu  (DuUi  le»  cbla  cl  payi  lituéi  ur  l'OctlB,  «bM'*' 

détroit!  de  Gibrtllu  et  do  SdlMl.  • 

37e.  -  Ord.  ItSl.lii.  m,  tu.  Vi,  art-tl- 
STS.  —  Ord.  ISBl,  In.  Ul,  Ut.  VI,  ut.  S3.  -C.  t^- 

sao.  -  Ord.  itsi,  lit.  m,  tii.  vi,  ih.  s*  ei  a.  - 

c.  33e,  34S,  357. 

SBI.  -  Ont.  ISSI,U>.  lU.Ul.  TI,  1I1.4S.-C.1)); 
M.  liOt  I*. 

38S.  ~  Ord.  I«SI,  U>.  ni.  Ut.  VI,  wt.  «4. 

383.  —  Ont.  lêSl,  Ut.  Ut,  Ut.  VI,  art.  ST.  -  C  )>< 

331.  —  Ord.    1«B1,  lii.    Ul,   Ut.    VI,  act.    (1-  ' 
«lir.  l7HilllTTt,  irt.  S.  — c.  ttl.  "Ii 
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ceux  des  iDalelots  pour  leur  lojer,  et  des 
(nia  et  dépense*  pendant  le  voyage. 

387.  Ed  cas  d'airât  de  la  part  d'une  puis- 
UDce,  l'aGiuré  est  tenu  de  faire  la  ligoifica- 
tÙD  i  l'usureor,  dans  les  trois  Jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle. 

Le  débûssement  des  otjets  srrités  ne  peut 
ItK  bit  qu'après  un  délai  de  m  mois  de  la 
alioQ,  si  l'orrét  a  eu  lien  dans  les 
3  d'Europe,  dans  la  MédilerraDée  ou  dans 
Il  Baltique; 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu 
Geo  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  déltds  ne  courent  que  du  Jour  de  la 

Ëgnification  de  l'arrêt. 

Dftns  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées 

it  périssables,  les  délais  ci-desaus  men- 

t  réduits  &  un  mois  et  demi  pour 

le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  se- 

cooid  cas. 

38S.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article 
pc4c£deiit,  les  assurés  sont  tenus  do  Taire 
tontes  diligences  <[ni  peuvent  dépendre 
d'en!,  i  l'eiTet  d'obtenir  la  mainlevée  des 

Pourront,  de  leur  cAté,  les  assureurs,  ou 
b  ooocert  avec  les  assurés,  ou  séparément, 
e  toutes  démarches  à  mCme  fin. 
m.  Le  délaissement  à  titre  d'ionavigabi- 
l  mt  peut  £tie  fait,  si  le  navire  échoué 
■t  Mn  relevé,  réparé,  et  mis  en  étal  de 
tnuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destî- 

lUts  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours 
r  fes  assureurs,  pour  les  frais  et  avaries 

maés  par  l'échouement. 
■O.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innaviga- 
^  rasinré  sur  le  chargement  est  tenu  d'en 
I  la  notification  dans  le  délai  de  trois 
B  de  la  réception  de  la  nouvelle.  ' 
.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas, 
fcfctre  loules  diligeoces  pour  se  procurer 


un  autre  navire  à  l'eEet  de  transporter  les 
marchandises  au  lieu  de  leur  deslinalion. 

392.  L'assureur  court  les  lîsques  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  autre  navire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  Jusqu'à 
leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

303.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des 
avaries,  frais  de  déchargement,  magasinage, 
rembarquement,  de  l'excédant  du  fret,  et  de 
tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour 
sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée. 

391.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 387,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  na- 
vire pour  recharger  les  marchandises  et  les 
conduire  au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré 
peut  en  faire  le  délaissement. 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en 
donner  avis  à  l'assureur,  il  peut  racheter  les 
effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  &  l'assureur 
la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt  qu'il 
en  aura  les  moyens. 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la 
compoùlion  &  son  compte,  ou  d'y  renoncer  : 
il  est  tenu  de  notifier  son  choix  i  l'assuré, 
dans  les  vingl-quaire  heures  qui  suivent  la 
signification  de  lo  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  &  son 
profit,  il  est  tenu  de  contribuer,  sens  délai, 
au  paiement  du  rachat  dons  les  termes  de  ta 
convention,  et  i  proportion  de  son  intérêt; 
et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage, 
conformément  au  contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  com- 
position, il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme 
assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix 
dans  le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  re- 
noncé au  profil  de  la  composition. 


m.^Ori.  itu,  «V.  m.  *"■  ""•  "■■  "  «'  "• 

'        ^^.   17  «oïl   I7Ï«,  «t.  4«1S.  -C.iî7, 
n*-u,    17  «oai  I77fl,«t.  T.- C.  137,314. 


».  -  Diclu.  17  laU  t77»,  ul.  •■  -  « 

».  -  HcUr.  17  (DÏI ITTS,  irt.  t. 
H.  -  Dtehr.  t7  uril  I7T«,  *rt.  S. 
DS.  -  Ori.  USI,  Ui.  m,  Ul.  VI,  irt.  S 
96.  -  Ord,  ISSI,  li>.  m,  Ul.  VI,  tri.  « 
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TITRE  XI 

DES    AVARIES. 


3ffl.  Toulee  dépenses  extraordioaires  faites 
pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjoin- 
tement ou  séparément, 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et 
aux  marchandises,  depois  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement. 

Sont  réputés  avaries. 

398.  A  déhul  de  conventions  spéciales 
entre  toutes  les  parties,  les  avaries  sont  ré- 
glées courormément  aux  dbposîtions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  ava- 
ries grosses  ou  coaununes,  et  avaries  simples 
ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes , 

I*  Les  choses  données  par  composition  et 
à  titre  de  rachat  du  oavire  et  des  marchan- 
dises; 

2'  Celles  qui  sont  jetées  &  la  mer; 

3*  Les  câbles  ou  mAts  rompus  ou  coupés; 

4'  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés 
pour  le  salut  commun; 

5'  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet 
aux  marchandises  restées  dans  le  navire; 

6"  Les  pansement  et  nourriture  des  mate- 
lots blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer 
et  nourriture  des  matelots  pendant  la  déten- 
tion, quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  ordre  d'une  puissance ,  et  pebdant  les 
réparations  des  dommages  volonfairemeat 
soufferts  pour  le  salut  commun,  û  le  navire 
est  affrété  au  mois; 

7*  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger 
le  navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans 
une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de 
le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'eunemi  ; 

8°  Les  frais  fai  ts  pour  remettre  k  flot  le  na- 
vire échoué  dans  l'intention  d'éviter  ta  perte 
totale  ou  la  prise; 

Et,  en  général,  les  dranmages  soufferts  vo- 
lontairement et  les  dépenses  faites  d'après 


délibérations  motivées,  poor  le  biea  et  ulul 
commua  du  narire  et  des  marchuidites,  de- 
puis leur  chargement  et  dépari  jiuqai  ku 
retour  et  déchargement. 

101.  Les  avaries  communes  sont  suppu- 
tées par  les  marchandises  et  par  la  moitié  do 
navire  et  du  fret,  au  marc  le  fnoc  de)i 

JOS.  Le  prix  des  marchandises  est  i\M 
par  leur  valeur  au  lieu  du  déchaigemeiiL 

403.  Sont  avaries  particulière*, 

!■>  Le  dommage  arrivé  an i  maicbiodiw 
par  leur  vice  propre,  par  tempête,  ^m-, 
naufrage  ou  écbouement; 

3*  Les  frais  faits  ponr  les  sauver; 

3°  La  perte  des  cibles,  ancres,  voitei 
mils,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autn 
accident  de  mer; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  lellcbe 
occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  àt  a 
objets,  soit  parle  besoin  d'avitaillemeal, an 
par  voie  d'eau  k  réparer; 

4"  La  nourriture  et  le  loyer  des  mateld 
pendant  la  détention ,  quand  le  natiie  t 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  paissaao 
et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obii; 
d'yfaire,  si  le  navire  est  affrété  au  vo;sge: 

5'  La  nourriture  et  le  loyer  des  malelc 
pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  » 
loué  au  voyage  ou  au  mois  ; 

Et,  en  général,  les  dépenses  faites  et  ledon 
mage  souffert  pour  le  navire  seul,  on  p(ft 
les  marchandises  seules,  depuis  leur  cbaïf 
ment  et  départ  jusqu'à  lenr  retonr  et  décbi 
gement. 

404.  Les  avaries  pardculiëres  sont  SD^ 
tées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  cbo 
qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasiona^ 
dépense. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  manbai 
dises,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  fera 
les  écoutillcs,  amarré  le  navire,  fourni  i 


39T.  -  Ord.  1«Sl,li..  III 

lit.  vu,  tu. 

.  -  C.  300, 

va.  -  ort. 

issi.u*.  ni,  til.  nn,  art.  « 

-c 

a(H,330,  3S0M,.,  3S3,43S 

IftS,  lOt,  tu. 

398.  -  

403.  -Ord 

I6SI,  liT.  m,  til-  VII,  Ht. 

til.  VII,   trt. 

. 

100.  -  Ord.  1A8I,  li>.  11 

*m'.  -  Ord. 

issi.iiT.  m,  m.  vil,  iH.  3 

C.  Î34,mel,.,300,  395. 

40S.  -  Oti. 

ItSl.U*.  IU,U1.  VII.  vt.  1. 

mt.  -  Ord.  iflai,iiv,  III 
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TIT.  Xn.  DD  JET  ET  SB  LA  COHTWBDTIOH. 


tms  pnodagea,  et  pu  tons  autres  acdâentt 
praioual  de  U  négligeDce  da  capitaine  ou 
fe  réfoiptge ,  sont  également  des  avaries 
pvUcnlières  supportées  pu  le  prt^riétaire 
ia  Qurchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a 
uoKcoon  CDDtre  le  c^>ilaine,  le  narira  et 
letret. 

106.  Les  lamanages,  fouages,  pilotages, 
pooT  entrer  dans  les  havres  ou  ririères,  ou 
poar  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites, 
npports,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres 
droit) de  navigation,  ne  sont  point  avaries; 
nnts  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du 

un.  En  cai  d'abordage  de  navires,  si  l'évé- 
uesnt  a  été  pnrement  fortuit,  le  dommage 
atsgpporté,  sans  répétition,  par  celui  des 
uiires  qui  l'a  éprouré. 

S  l'abotdsge  a  été  bit  pu  la  faute  de  l'un 


des  capitaines,  le  dommage  est  payé  pu  celui 
qui  l'a  causé. 

S'U  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abor- 
dage ,  le  dommage  est  réparé  i  Irais  ccoh 
muns,  et  pu  égale  portion,  pu  les  navires 
qui  Vont  fait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  dn 
doomi^e  est  faite  pu  experts. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point 
recevable,  si  l'avarie  commune  n'excède  pas 
un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire 
et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  parlieu- 
liëre  n'excède  pas  aussi  nu  pour  cent  de  la 
valeur  de  la  chose  endommagée. 

i09.  La  clause /"nme  (fatiana  affranchit  les 
assureurs  de  toutes  avaries,  soit  communes, 
soit  partîculiËres ,  excepté  dans  les  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaissement;  et,  dans 
ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre  le  dé- 
laissement et  l'exercice  d'action  d'avarie. 


TITRE  XII 

nu    JET    ET    DE    LA    CONTBlBUTIOlt. 


tlO.  Si,  par  tempâte  ou  par  la  chasse  de 
l'oDam,  le  capilaine  se  croit  obligé,  pour 
Itnhil  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  par- 
ti' de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts 
«1  f abandonner  ses  ancres,  il  prend  t'avîs 
^intéressés  an  cbargemeni  qui  se  trouvent 
te)  le  vaissean,  et  des  principaux  de  l'équi- 

m- 

Sll  ï  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine 
^  lies  priocipanx  de  l'éqnipage  est  suivi. 

Ul,  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les 
■ta)  pétantes  et  de  moindre  prix,  sont  Jetées 
h)  piemières,  et  ensuite  les  marchandises 
^  Evemier  pont  au  choix  du  capitaine,  et 
Mil'avttdes  principaux  de  l'équipage. 

US.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par 
fait  It  délibération,  aussitôt  qu'il  en  a  les 

Lt  défibération  exprime 
la  motifs. qui  ont  déterminé  le  Jet, 
Ia  objets  Jetés  on  endommagés. 
EDe  présente  la  signature  des  délibérants, 
*  les  motib  de  leur  refus  de  signer. 


Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

113.  Au  premier  port  oii  le  navire  abor- 
dera, le  capitaine  est  tenu ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les 
faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite 
sur  le  registre. 

414.  L'élat  des'  pertes  et  dommages  est 
fait  dans  le  lieu  du  déchaînement  du  navire, 
A  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts.. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait  dans 
un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  les  experts  sont  nommés  pu 
le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France , 
et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si 
la  décharge  se  bit  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'o- 
pérer. 

415.  Les  marchandises  Jetées  sont  estimées 
suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  déchaîne- 
ment; leur  qualité  est  constatée  par  lapro- 


-  ort.  itsi  u»  m  tii.  VII  iM  8 

... 

«11.  -  Ord.  IBSt,  liT,  ni,  lit.  vni,  irt. 

-Ofd.  ISil,  liT.jn,  lil.  TH,  »H. 

(12.  -Ord.l8SI.Ut.lU,Ul.  VIH,»H.. 

~  c.  114. 

tIl.îM,4ÏS. 
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413.  -  Ord.  leai.iiT.  III,  m.  vin.vi. 
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«4.  -  Ocd.  KSI,  liT.  III,  ».  VUI,  «t. 

.-G.  ISS. 

Google 


40 


CODE  DE  COUUERCE.  UV.  II. 


duclion  dei  connais^emenlg,  et  des  factures 
s'il  y  en  a. 

116.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédeat  foDt  la  râpartilion  des  pertes 
et  dommagee. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
l'homologation  du  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  rëpartitioD  est 
rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France, 
ou,  h  Bon  défaut,  par  tout  tribunal  compétent 
sur  tes  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des 
pertes  et  dommages  est  faite  sur  les  effets 
jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du 
fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu'du 
déchargement. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été 
déguisée  par  le  connaissement,  et  qu'elles  se 
trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  con- 
tribuent sur  le  pied  de  leur  estimation,  si 
elles  sont  sauvées  i 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  dési- 
gnée par  le  connaissement,  si  elles  sont  per- 
dues. 

Si  les  marchaDdises  déclarées  sont  d'une 
qualité  inférieure  i.  celle  qui  est  indiquée  par 
le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la 
qualité  indiquée  par  le  conaaissemeat,  si 
elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  va> 
leur,  si  elles  sont  Jetées  ou  endominagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che, et  les  bardes  des  gens  de  l'équipage,  ne 
contribuent  point  au  Jet;  la  valeur  de  celles 
qui  auront  été  Jetées  sera  payée  par  contri- 
bution sur  tous  les  autres  effets. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  con- 
naissement ou  déclaration  du  capitaine  ne 
sont  pas  payés  s'ils  sont  Jetés;  ils  contribuent 
s'ils  sont  sauvés. 

4SI .  Les  effets  chargés  sur  le  tiltac  du  na- 
vire contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet, 
le  propriétaire  n'est  point  admis  &  former 
une  demande  en  contribution;  il  oe  peut 


exercer  son  recours  que  contre  le  upiliÎDr. 

4SS.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  i»- 
soQ  du  dommage  arrivé  au  navire  que  daiu 
le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  tscililet 
le  Jet. 

433.  Si  le  jet  ne  sauve  le  naviie,  il  a']* 
heu  à  aucune  contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  te- 
nues du  paiement  ni  du  dédommagemeiil  de 
celles  qui  ont  été  Jetées  ou  endommagées. 

424.  Si  le  Jet  sauve  le  navire,  et  si  le  lu- 
vire,  en  continuant  sa  route,  vient  à  se  pe^ 
dre, 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  Jet  soi  If 
pied  de  leur  valeur  en  l'état  où  ils  se  Ino- 
vent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvelsge. 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  enia- 
cun  cas  au  paiement  des  dommages  arriié; 
depuis  le  Jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  su 
paiement  du  navire  perdu,  ou  réduit  i  l'élil 
d'innarigabilité. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le 
navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  mu- 
chandises,  elles  contribuent  à  la  répantioa 
du  dommage  causé  au  navire. 

427.  En  cas  de  pertes  des  marchandiiei 
mises  dans  les  barques  pour  alléger  le  DB?in 
entrant  dans  un  port  ou  une  rivière ,  la  ré- 
partition en  est  faite  sur  le  navire  et  son 
chargement  en  entier. 

Si  le  navire  péril  avec  le  reste  de  son  cbtu^ 
gement,  il  n'est  fait  aucune  répartition  sut 
les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoi- 
qu'elles arrivent  i  bon  pori. 

428.  Dans  tous  les  cas  d-dessus  eiprimés, 
le  capitaine  et  l'équipage  sont  privilégiés  tor 
les  marchandises  ou  le  prix  en  proveninl 
pour  le  montant  de  la  contribution. 

429.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effeti 
Jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires,  ih 
sont  tenus  de  rsppOTter  au  capitaine  et  uu 
intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  CMitri' 
bution,  déduction  faite  des  dommages  catuè 
par  le  Jet  et  des  &ais  de  recouvre menl. 
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TITRE  XIII 

DBS   PRBSGBIPTIOnS. 


430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  pro- 
jnélé  du  navire  par  voie  de  prescription. 

131.  L'action  en  délaissement  est  prescrile 
tau  let  délais  exprimés  par  l'article  373. 

13S.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à 
k  ptne,  ou  d'une  police  d'assurance ,  est 
tmKrile  aprte  cinq  ans,  à  compter  de  la  date 
4d  contrat* 

i33.  Sont  prescrites 

Toates  actions  en  paiement  pour  fïet  de 
uiire,  gages  et  loyers  dos  officiers,  matelots 
«tnitres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le 
t^iîïBoi; 


Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par 
l'ordre  du  capitaine,  un  an  après  la  livraison  ; 

Pour  foumitures  de  bois  et  autres  cboses 
nécessaires  aux  constructions,  Ëguipement  et 
avilaillement  du  navire,  un  an  après  ces 
fournitures  faites; 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages 
faits,  UD  an  après  la  réception  des  ouvrages: 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchan- 
dises, un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu 
s'il  7  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte 
ou  interpellation  judiciaire. 


TITRE  XIV 

Fins   DE   IfON-RECBVOIR. 


Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les 
i^meare,  pour  dommage  arrivé  à  la  mar- 
'cbadise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protesta- 
6»; 

Tules  actions  contre  l'alTréteur,  pou^a^a- 
li^ii  le  capitaine  a  livré  les  marchandises 
«I  refa  son  fret  sans  avoir  protesté; 


Toutes  actions  en  indemnité  pourdomma* 
gcs  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le 
capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  do  ré- 
clamation. 

436.  Ces  protestations  et  rfclamalions  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signiHées  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois 
de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  de- 
mande en  Justice. 


I,  lS0,tT2,  sst. 


1Î4S.  117*. 

ÂSi.  -  Ord.  ISai,  lii.  1,  lil.  XII,  u 
C.  iOe.  Sîl  ït  •.,  î»6,  Î«T,  40J. 

43B.  -Ord.  lesi.li'.l.lil.IH.uie 
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LIVRE  TROISIÈME' 

DES  FAnXrtES  ET  BANQUEROUTES. 

(toi  du  IB  mû  f  S3S,  pramulgaM  le  g  joiD). 


TITRE  PREMIER 


DE   LA  FAILUTE. 


DI3POSITL0HS  aÉHÉBAI.B$. 

137.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
ments e<t  en  état  àe  faillite. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé- 
clarée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être, 
90ÎÎ  prononcée  d'ofSce,  soit  demandée  par 
les  créanciers ,  que  dans  l'année  qui  suivra 
le  décès. 

CHAPITBE  PREMIER 


438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois 
}ouTS  de  la  cessation  de  ses  paiements,  d'eu 
faire  ta  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile.  Le  jour  de  la 
ceualion  de  paiements  sera  compris  dans  les 
trois  jours. 

Eq  cas  de  faillite  d'une  société  ea  nom 
collectir,  la  dédaration  contiendra  le  nom  et 
l'indication  du  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires.  Elle  sera  faite  au  greiTe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  du  principal  établissement  de  la  société. 

439.  La  déclaration  du  failli  devra  être 
accompagnée  du  dépOt  du  bilan,  ou  contenir 
l'indication  des  motifs  qui  empêcheraient  le 
failli  de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  l'é- 
numération  et  l'évalualion  de  tous  les  biens 


mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'flit 
des  dettes  actives  et  passives,  le  tabletu  dn 
profils  et  pertes,  le  tableau  des  dépeD9«:il 
devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  pu 
le  débiteur. 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  Jug^eot 
du  tribunal  de  commerce,  rendu,  soit  tut  b 
déclaration  du  failli,  soit  à  la  requête  duu 
ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce 
jugement  sera  exécutoire  provisoiremeat. 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  flil- 
lite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu  surit 
rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  dfr 
terminera,  soit  d'office,  smt  «or  la  poennita 
de  toute  partie  intéressée,  l'époque  i  laifaelli 
a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements.  A  déravl 
de  détermination  spéciale,  la  cessaliwi  it 
paiements  sera  réputée  avoit  eu  liea  i  pa^ 
tir  du  jugement  déclaratif  de  la  fdlUte. 

442.  Les  jugements  rendus  en  vertu  dei 
deux  articles  précédents  seront  affichés  et  ifl' 
sérés  par  extrait  dans  les  journaux,  tasidu 
lieu  où  la  faillite  aura  été  déclarée  que  ii 
tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  élabliai» 
ments  commerciaux,  suivant  le  anode  tliU 
par  l'article  42  du  présent  Code. 

443.  Le  jugement  dëcl&ratiT  de  la  failUli 
emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  dile 
dessaisissement  pour  le  failli  de  l'admiaisln 
lion  de  tous  ses  biens ,  même  de  ceux  qo 
peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  eu  état  i 
faillite. 


t.,  *SS,  i'jS,  SS«  4' 


UO.  —  C.  461,  491,  SSO. 

Ml.  -  Ord.  1873,  lil.  Il.ul.  l.-C.  510 

142.  -  C.  SD4,  SBC,  401). 

443.  -  C.  4S4  tt  ■.,  StT  Bl*.  -  r.  C.  3 
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TIT.   I.  SE  LA  FAILLITE. 


i  fuùi  de  c£  Jugeraeol,  toule  actioa  mo- 
KEère  ou  immobiliëre  ne  pourra  être  tuivie 
ooÎQieDlk  que  utntre  les  syndics. 

Uea  sera  îe  même  de  toute  voie  d'eiécu- 
tki  tant  inr  les  meubles  que  sur  les  immeu- 

Le  Iribunil,  lonqa'il  le  Jugera  comenable, 
poiun  recevoir  le  Tailli  partie  iulervenante. 

Ut,  UjagemeDtdéclBTatirdeluUitereiid 
ciigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  possi- 
m  non  échues. 

En  cis  de  Taillile  du  souscripteur  d'un  billet 
1  sriK,  d£  i'iccepteur  d'une  lettre  de  change 
(udulinuridéfaut  d'acceptation, les  autres 
oNi^  KroQt  lenus  de  donner  caution  pour 
lepaiemeat  à  l'échéance,  s'ils  u'aimeat  DÛeux 
painimmédiatemeut. 

143.  Le  Jugement  déclaratif  de  billilc 
trrclf,i  l'égard  de  la  masse  seulement,  le 
ynnia  inlérfls  de  toute  créance  non  ga- 
nnli  pu  un  privilège,  {»!  un  nanlissemeat 
n  pir  une  hypothèque. 

La  intérfts  des  créances  garanties  ne  pour- 
VDiflK  njdamés  que  sur  ies  sommes  pro- 
«sut  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'tay- 
uUn'goe  ou  au  nantissement. 
U8.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement 
ItnuiK,  lorsqu'ils  auront  étâ  faits  par  le 
Aitenr  depuis  l'époque  déterminée  par  le 
nbnalcoQUoe  étant  celle  de  la  cessation  de 
«ItitiiKnts,  DU  dans  les  dix  jours  qui  au- 
B' précédé  cette  époque  : 
rouiiclês  translatifs  de  propriétés  mobi- 
»  ou  immobilières  à  titre  gratuit  ; 
finn  ptiements ,  soit  en  espèces,  soit  par 
i^^nt,  vente,  compensation  ou  autrement, 
vdeftet  non  échues,  et  pour  dettes  échues, 
sçaieinents  îaxta  autrement  qu'en  espèces 
(f  eb  de  commerce  ; 

oBte  hypothèque  conventionnelle  oujudi- 
R,  et  tous  droits  d'antichrëse  ou  de  uau- 
ment  constitués  sût  les  biens  du  débiteur 
r  dettes  antérieurement  contractées. 
17.  Tous  autres  paiements  bits  par  le 
ileur  pour  dettes  échues,  et  tous  autres 
i  i  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la 
aliim  de  ses  paiements  et  avant  le  juge- 
ildédaratiT  de  faillite,  pourront  être  an- 
^  n,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du 
Itenroaqui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu 


lieu  avec  conuaimaQce  de  la  cessation  de  ses 
paiements. 

M8.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privi- 
lège valablement  acquis  pourront  être  inscrits 
jusqu'au  Jour  du  Jugement  déclaratif  de  la 
laillita. 

Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'é- 
poque de  la  cessatioa  de  paiements,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  ûtre 
déclarées  nnlles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  Jours  entre  la  date  de  l'acte  constitu- 
tif de  l'hypottiëque  ou  du  privilège  et  celte 
de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'an  Jour  à  raison 
de  cinq  myriaraèlrea  de  distance  entre  le  lieu 
où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et 
le  lieu  où  l'ioscrijltion  si:ra  prise. 

U9.  Dans  le  cas  oà  des  lettres  de  change 
auraient  été  payées  après  l'époque  fixée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paie- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  in- 
tentée que  contre  celui  pour  compte  duquel 
la  lettre  de  change  aura  été  fournie. 

S'il  a'^it  d'un  billet  à.  ordre,  l'action  ne 
pourra  être  exercée  que  contre  le  premier 
endosseur. 

Dans  l'un  et  l'antre  cas,  la  preuve  que  celui 
à  qui  on  demande  le  rapport  avait  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiements  à  l'époque 
de  l'émission  du  titre  devra  être  fournie. 

450.  Toutes  voies  d'exécution  pour  parve- 
nir au  paiement  des  loyers  sur  les  effets  mo- 
biliers servant  &  l'exploitation  du  commerce 
du  failli  seront  suspendues  pendant  trente 
jours,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  con- 
servatoires, et  du  droit  qui  serait  acqub  au 
propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exé- 
cution établie  au  présent  article  cessera  de 
plein  droit. 


CHAPITRE  II 


DB  LA  KOUNATIOIf 


D  ICGB -COMMISSAIRE. 


451.  Par  le  Jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  désignera 
l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire. 


■  H»,  |»0,  S07I,  >I1I,  tll4, 
B.  -  (M.  un,  m.  XI,  SK.  4.  ■ 
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CODE  DE  COMUBRCE.  LIV.  111. 


452.  Le  JuKe-commlstaire  sera  chargé 
epécialemeiit  d'accélérer  et  de  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de  la  raillîte. 

Il  lira  au  tribunal  de  commerce  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître ,  et  qui  seront  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal. 

453.  Lesordonnancesdujuge-conunissaire 
ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront 
portés  devant  le  tribunal  de  commerce. 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à 
toutes  les  époques,  remplacer  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite  par  un  autre  de  ses 
membres. 

CHAPITRE  in 

BE  l'apposition  DES  SCELLÉS,  BT  DES  PREHiàRES 

DISPOSITIONS  A  l'égabd  de  la  personne  du 

FAILLI. 

455.  Par  le  Jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  ordonnera  l'apposition 
des  scelles  et  le  dépOt  de  la  personne  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
garde  de  sa  personne  par  un  oISder  de  police 
ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime 
que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un 
seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de  scellés, 
et  il  devra  être  immédiatement  procédé  ft 
l'inventaire. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre 
le  failli ,  d'écrou  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes. 

450.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux 
articles  438  ol  439,  et  ne  sera  point,  au  mo- 
ment de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes 
ou  pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'af- 
franchir du  dépOt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne. 

La  disposition  du  jugement  qui  affranchi- 
rait le  failli  du  dépOt  ou  de  la  garde  de  sa 
personne  pourra  loMjours,  suivant  les  cir- 
constances, être  ultérieurement  rapportée 
par  le  Iribunal  de  commerce,  même  d'ofBce. 

457,  Le  grefQer  du  tribunal  de  commerce 
adressera,  sur-le-cbamp ,  au  juge  de  paix, 
atis  de  la  disposition  du  jugement  qui  aura 
ordonné  l'apposition  des  scellés. 


Le  juge  de  paii  pourra,  même  STulce 
jugement,  apposer  les  scellés,  soil  difflce, 
soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  ptmîeui! 
créanciers,  mais  seulement  dans  le  eu  de 
disparition  du  débiteur  ou  dedêtotiniemenl 
de  toutou  partie  de  son  actif. 

458.  Les  scellés  seront  apposât  sur  les  mi- 
gasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuilles, li- 
vres, papiers,  meubles,  et  effets  do  lûlli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  ea  dodi 
collectif,  les  scellés  seront  apposés,  DOiMeD- 
lement  dans  le  siège  principal  de  h  taàiK. 
mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  du- 
cun  des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  doDoen. 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, avis  de  l'apposilion  des  scellét. 

459.  Le  grever  du  tribunal  de  commem 
adressera,  dans  les  vingt-quatre  henrea,») 
procureur  impérial  du  ressort,  eitraitJft 
Jugements  déclaratifs  de  faillite,  nKntiw 
nant  les  principales  indications  et  diipoà 
tloos  qu'ils  COQ  lienuenl. 

460.  Les  dispositions  qui  ordonnetoDl  l 
dépQt  de  la  personne  du  failli  dans  une  m 
son  d'arrêt  pour  dettes,  ou  ta  garde  de  s 
personne,  seront  exécutées  &  la  diligesn 
soit  du  ministère  public,  soit  dessjndieid 
la  faillite. 

461.  Lorsque  les  deniers  apparleuant il 
faillite  ne  pourront  sufllre  imméditleaiei 
aux  frais  du  Jugement  de  déclaralioD  de 
faillite,  d'afOche  et  d'insertion  de  «  jug 
ment  dans  les  journaux,  d'apposition  d 
scellés,  d'arrestation  et  d'incarcéraliwi  * 
failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sut  o 
donnance  du  Juge-commissaire,  parictt 
sor  public,  qui  en  sera  ren^boursé  parpri' 
lëge  sur  les  premiers  recouvrements,  n 
préjudice  du  privilège  du  propriélairf. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  HOWNATION  ET  DV  BEMPLACEMEM 


468.  Par  le  Jugement  qui  déclarers 
faillite ,  le  tribunal  de  commerce  aomin 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

Le  Juge-commissaire  convoquera  iaa 
diatement  les  créanciers  présumés  à  5«  r 
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TIT.  I.  DB  LJL  FAILLITE. 


nii  dans  nn  délai  qui  n'excédera  pas  quinze 
joan.  Il  consnllera  les  cré&ncien  présents  & 
telle  réanîoD,  lanl  sur  la  composîlîon  de  l'é- 
lU  des  créancien  présumés  que  sur  la  nomi- 
udon  de  noDTeaus  STndics.  U  sera  dressé 
procès-Terbal  de  lenn  dires  et  observations, 
liqDel  sera  représenté  au  tribunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  el  de  l'état 
ia  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  nommera 
le  nouveaux  syndics,  on  continuera  les  pre- 
aàtn  dans  leurs  ronclions. 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs; 
c^endant  ils  peuvent  être  remplacés  par  le 
tribnnil  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant 
I<9  fonnes  qui  seront  déterminées. 

Le  Dombre  des  syndics  pourra  être,  A  toute 
époque,  porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être 
ehotù  parmi  les  personnes  étrangères  &  la 
SBse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qua- 
Elé,  aprte  avoir  rendu  compte  de  leur  ges- 
fitm,  one  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera 
sir  le  rapport  du  Juge-commissaire. 

H3.  Aucoa  parent  ou  allié  dn  failli,  Jus- 
fn'an  quatrième  degré  inclusivement,  ne 
foniTa  être  nommé  syndic. 

au.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  & 
filloDction  ou  au  remplacement  d'un  ou 
phseuTs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le 
JigMixnniissaire  au  tribunal  de  commerce, 
fâ  procédera  &  la  nomination  suivant  les 
fera»  établies  par  l'article  462. 

kÊ&.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics, 
Il  ne  pourront  agir  que  collectivement; 
■iomoiiis  le  Juge-commissaire  peut  donner 
km  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisa- 
iu  pédales  à  l'effet  de  faire  séparément 
Mains  actes  d'administration.  Dans  ce  der- 
ifer  cas,  les  syndics  autorisés  seront  seuls 
fespooa&blcs. 

Ûtt.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre 
fBdqu'one  des  opérations  des  syndics, 
J^ft-commissaire  statuera   dans  le  délai  de 
Jours,  sauf  recoure  devant  le  tribunal  de 
tree. 

Uk  décisions  du  Joge-commissaire  sont 
itnres  par  provision. 

t&I.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit 

lécIamatioDB  à  lui  adressées  par  le  liailli 

par  des  créanciers,  soit  même  d'offlce, 


proposer  la  révocation  d'un  ou  plusieurs  des 
syndics. 

Si,  -dans  les  fanit  Jours,  le  juge-commis- 
ssire  n'a  pas  fait  droit  aux  ri^clamationa  qui 
lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations  pour- 
ront être  portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  cbambre  do  conseil,  en- 
tendra le  rapport  du  Juge-commissaire  et  les 
explications  des  syndics,  et  prononcera  & 
l'audience  sur  la  révocation, 

CHAPITRE  V 

DIB  POKCTIOnS   OBS  SYNDICS. 

SECTION  PREHIËRE 
OiipoiiHaiw  giniraln. 

468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait 
point  eu  lieu  avant  la  nomination  des  syn- 
dics, ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y  pro- 
céder. 

469.  Le  Juge-conunissaire  pourra  égale- 
ment, sur  la  demande  des  syndics,  les  dis- 
penser de  foire  placer  sous  les  scellés,  on  les 
autoriser  à  en  faire  extraire  : 

1*  Les  vêtements,  bardes,  meubles  et  eftels 
nécessaires  an  failli  et  à  sa  famille,  et  dont 
ta  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge-com- 
missaire sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les 
syndics; 

2<>  Les  objets  sitjets  &  dépérissement  pro- 
chain ou  &  dépréciation  imminente  ; 

3*  Les  objets  servant  &  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce ,  lorsque  cette  exploita- 
tion ne  pourrait  être  interrompue  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents  seront  de  suite  inventoriés 
avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du 
Juge  de  paix,  qui  signera  le  procès-verbal. 

470.  La  vente  des  objets  sujets  A  dépé- 
rissement ou  à  dépréciation  imminente,  on 
dispendieux  à  conserver,  et  l'exploilalion  du 
fonds  de  commerce ,  auront  lieu  à  la  dili- 
gence des  syndics,  sur  l'autorisation  du  Juge- 
coomiissaire. 

471.  Les  livres  seront  extraits  des  scellés 
et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics, 
après  avoir  été  arrêtés  par  lui;  il  constatera 
sommairement,  par  son  procès-verbal,  l'état 
dans  lequel  ib  se  trouveront. 
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Les  c-ffel»  de  portefeuille  à  courte  échiknce 
ou  susceptibles  d'acceplatioD,  ou  pour  les- 
quels il  faudra  faire  ilea  actes  conservatoires, 
seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge 
de  paiv,  dccrilj  et  remis  aux  stndics  pour  en 
faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera 
remis  au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par 
les  sjndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  syn- 
dics, qui  les  ouvriront;  il  pourra,  s'il  csl 
présent,  assister  A  l'ouverture. 

472.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état 
apparent  des  alTaires  du  faitli,  pourra  propo- 
ser sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  pro- 
visoire de  sa  personne.  Si  le  tribunal  accorde 
le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  à 
fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine 
de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal 
arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  la  masse. 

473.  A  défaut,  par  le  juge-commissaire, 
de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le  failli, 
ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au 
tribunal  de  commerce,  qui  statuera,  en  au- 
dience publique,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et 
sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  faillite,  des  se- 
cours alimentaires,  qui  seront  fixés,  bqf  la 
proposition  des  syndics,  par  le  Juge-commis- 
saire, sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de  con- 
testation. 

475.  Les  syndics  ^pelleront  le  failli  au- 
près deux  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en 
sa  présence. 

S'il  ne  se  reud  pas  à  l'invitation,  il  sera 
ï(Hmmé  de  comparaître  dans  les  quarante- 
huit  heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  saaf-con- 
duil,  il  pourra  comparaître  par  foadé  de 
pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'empêche- 
ment reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. 

470.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas 
été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  le  dres- 
seront immédiatement  à  l'aide  des  livres  et 
papiers  du  failli,  et  des  renseignements  qu'ils 
se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au  greDe 
du  tribunal  de 


477.  Le  juge-CMmmssiire  est  aotamé 
eateodre  le  failli,  ses  coaunis  et  employn 
et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qni  cco 
cerne  la  formatimi  du  bilan  que  larles  cm 
ses  et  les  circouetances  de  la  hillite. 

478.  lorsqu'un  commerçant  aun  été  ii 
claré  en  faillite  après  son  décès,  on  lonqn 
le  failli  Tiendra  i  décéder  après  la  àkUn 
tion  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  enhot],  n 
héritiers  pourront  se  présenter  oo  se  Faii 
représenter  ponr  le  suppléer  dans  It  [onn 
tion  du  bilan,  ainsi  que  daos  toutes  ks  iiMn 
opérations  de  la  EaiUite. 

SECTIO.V   II 


479.  Dons  les  trois  jours,  les  syndki  n 
querroDl  la  levée  des  scellés  et  prucéduui 
à  rinvealaire  des  biens  du  laiUi,  lequel  ^ 
présent  ou  dûment  appelé. 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  doab 
minute  par  les  syndics,  A  mesure  qot  I 
scellés  seront  levés,  et  en  présence  dajit 
de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  Tscatio 
l.'unc  de  ces  minutes  sera  déposée  aa  gni 
du  tribunal  de  commerce,  dons  les  mf 
quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre  les  a» 
des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  (aire  éài 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'eslimslii 
des  objets,  parqui  ils  jugeront  coovenabli 

11  sera  fott  récolemeni  des  objets  qui,  ta 
formëment  à  l'article  461>,  n'auraioit  pa^  i 
mis  sous  les  scellés,  et  «iraient  dégl  été  ii 
venlMiés  et  prisés. 

481 .  En  cas  de  déclaration  de  fwllite  ipc 
décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  lUt  d'inte 
taire  anlérieucement  à  cette  déclaration,  < 
en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouvertarc  ' 
l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédiat 
ment,  dans  les  formes  du  précédent  anit| 
et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûou 
^pelés. 

482.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dus 
quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  BHiali 
en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre 
juge-commissaire  un  ménvùre  ou  coffif 
sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite, 
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»t  prinripalcs  canses  et  drconstanccs,  et  des 
c«Bc(*res  qn'elle  parait  avoir. 

Le  juge -commissaire    transmettra  immë- 

jiriHiKal  le«  mémoires,  avec  ses  obsena- 

I    dfliH,  an  procureur  impérial.  S'ils  ne  lui  ont 

pa  été  remis  dans  les  délais  prescrits,  il  de- 

m  ei>  pi^Tenir  le  procurenr  impérial  et  lui 

.  imtiqwr  tes  canses  du  relard. 

483.  Les  ofDciers  du  ministère  public 
ponrranl  se  transparler  au  domicile  du  failli 
etarailer  à  l'intenlaire. 

fis  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  re- 
qurrir  communication  de  tons  les  actes,  lîVTes 
•>D  papiers  telalifs  à  la  raillile. 


Ikittt 
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tSf.  L'inventaire  terminé,  les  marchan- 
&(<,  l'argBnf,  les  titres  actifs,  les  livres  et 
p^ien,  meubles  et  eiïels  du  débiteur,  seront 
imiiB  anx  syndics,  qui  s'en  chargeront  au 
Ibs  daiBt  inventaire. 

I  US.  tes  syndics  continueront  deprocéder, 
WQsh  surveillance  du  juge-commîssaire,  au 
Wmuiiement  des  dettes  actives. 

IBB.  Le  juge-commissaire  pourra,  le  Tallli 
I  dûment  appelé,  autoriser  les  syn- 
Ra  1  procéder  à  la  vente  des  effets  mobi- 

1  marc  ban  dises. 
OlMdera  si  la  vente  se  Tera  soit  à  l'amia- 
!,  soit  aux  encTiéres  publiques,  par  l'enlre- 
K  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
Hicï  préposés  il  cet  effet. 
Xi  ctndics  choisiront  dans  la  classe  d'offl- 
I»  publics  déterminée  par  le  juge-commts- 
Kclni  dont  ils  voudront  employer  le  mi- 

_Jïî.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autori- 
in  du  juge-commissaire,  et  le  failli  dû- 
appelé,  Iransiger  sur  toutes  conlesta- 
qui    inltrefscnt  la  masse,  mfme  sur 
^iii  sont  relativesàdes  droits  cl  actions 

kToîjcI  de  la  trançoclion  est  d'une  valeur 
inée  ou  qai  excède  trois  cents  francs, 
■HoQ  ne  sera  obligatoire  qu'après 
été  homologuée,  savoir  :  par  le  Iribu- 
commerce  pour  les  Iransac lions  rela- 
ie des  droite  mobiliers,  et  par  le  tribunal 


civil  ponr  los  transactions  relatives  il  des 
droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il 
aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  op- 
poser. Son  opposition  suffira  pour  empOcber 
la  transaction,  %\  elle  a  pour  objet  des  biens 
immobiliers. 

km.  Si  le  faitli  a  été  alTranch!  du  dépOt, 
ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-condoil,  les  syndics 
pourront  l'employer  pour  W-ililcr  et  l'claircr 
leur  gestion  ;  le  juge-commissaire  fixera  les 
condtlions  de  son  tniiail. 

489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et 
des  recouvrements  seront,  sous  la  déduction 
des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commis- 
saire, pour  le  montant  des  dépenses  et  frais, 
versés  immédiatement  à  la  caisse  des  depuis 
et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des  n- 
celtes,  il  sera  juslifié  au  juge-commissaire 
desdils  versements  ;  en  cas  de  retard,  les  syn- 
dics devront  les  inli^réls  des  sommes  qu'ils 
n'auront  point  versées. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous 
autres  consignés  par  des  tiers,  pour  comple 
de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge -commissaire. 
S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics  devront 
préalablement  en  obtenir  la  main-levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  caisse  dircclc- 
ment  entre  les  mains  des  créanucrs  de  la 
faillite,  sur  un  état  de  répartition  dressé  par 
les  syndics  et  ordonnancé  par  lui. 


490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, les  syndics  seront  tenus  de  faire  tous 
actes  pour  ta  conservation  des  droits  du  failli, 
conire  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscrip- 
tion aux  hypothèques  sur  les  immeubles  de» 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise 
par  lui;rinscriplioa  sera  prise  au  nom  de  la 
masse  par  les  syndics,  qui  joindront  à  leurs 
bordereaux  un  certificat  constatant  leur  no- 
mination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscrip- 
tion, au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
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l'exùtence.  L'inscription  lera  reçue  sar  un 
simple  bordereau  énonçant  qu'il  7  a  fûllile, 
et  relatant  la  dale  du  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommé». 

SECTION  V 
D»  la  vérifiealian  du  crAmcu. 

i91.  A  partir  du  jugement  dËclaratif  de 
ta  faillîle,  les  créanciers  pourront  remettre 
au  grelBcr  leurs  litres,  avec  un  bordereau 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées.  Le 
grclHcr  devra  en  tenir  état  et  en  donner  ré- 
cépissé. 

11  ne  sera  responsable  des  litres  que  pen- 
daul  cinq  années,  à  partir  du  Jour  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  de  vérification. 

J9S.  Les  créanciers  qui,  A.  l'époque  du 
maintien  ou  du  remplacement  des  syndics, 
en  exécution  du  troisième  paragraphe  de 
l'arlicle  462,  n'auront  pas  remis  leurs  litres, 
seront  immédiatement  avertis,  par  des  inser- 
tions dans  les  journaux  et  par  lettres  du  gref- 
fier, qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne 
ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  k  partir  desdites  inscriions,  aux 
EjDdics  de  la  faillite,  et  leur  remeltre  leurs 
titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif 
des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils 
n'aiment  en  faire  ie  dépOt  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce;  il  leur  en  sera  donné 
récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
saisi  de  l'inslruction  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  Jour  par  cinq  mjriamë- 
Ires  de  dislance  entre  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal et  le  domicile  du  créancier. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hajs  du 
territoire  conlincnlal  de  la  France,  ce  délai 
sera  augmenté  conformément  aux  règles  de 
l'article  73  du  Code  de  procédure  civile. 

493.  La  vérificatiou  des  créances  commen- 
cera dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des 
délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième 
paragraphes  de  l'article  492,  Elle  sera  conli- 
iiuée  sans  inlcrmption.  Elle  se  fera  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués  par  le  juge  commis- 
saire.L'avcrlisscment  aux  créanciers  ordonné 
]iar  l'article  précédent  contiendra  mention 
de  celle  indicalion.  Néanmoins  les  créanciers 
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seront  de  nouveau  convoqués  à  cet  effet,  lui 
par  lettres  du  greffer  que  par  inseilioDs 
dons  les  Journaux. 

Les  créances  des  sjndics  seront  téiiSte 
parlejuge-commissaire;  les  autiei le lenat 
contradictoiremeot  entre  le  créancier  on  tui 
fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  ptum 
du  juge-commissaire,  qui  en  dressen  pioob- 
verbal. 

49i.  Tout  créancier,  vérifié  ou  parlé  ta 
bilan  pourra  assister  A  la  vériOcatioD  des 
créances,  et  fournir  des  contredik  uu  léii- 
flcatioQS  faites  et  &  faire.  Le  fùlB  wn  le 
même  droit. 

495.  Le  procès-verbal  de  vérificalionitili- 
quera  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  sonuaûre  dd 
titres,  mentionnera  les  surcharges,  ntuiHtt 
interlignes,  et  exprimera  si  la  créiii«  eil 
admise  ou  contestée.  , 

496.  Dans  tous  les  cas,  le  Joge^omiDW 
saire  pourra,  même  d'office,  ordonner  Isr^ 
présentation  des  livres  du  créancier,  ou  it, 
mander,  en  verlu  d'un  compulsoire,  qa'il  a 
soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  jugndj 
lieu. 

497.  Si  la  créance  est  admise,  lei  sitidè 
signeront,  sur  chacun  des  titres,  la  déthn 
(ion  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faiUite  de. 

pour  la  somme  de U. 

Le  juge-commissaire  visera  la  dédanlifl 
Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  sa  ]h 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vériitt 
sera  lenu  d'affirmer,  ealre  les  mains  iJajDge 
commissaire,  que  ladite  créance  estsBci!i| 
et  vérilable. 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  'm 
coQunissaire  pourra,  sans  qu'il  soil  b 
citation,  renvoyer  à  bref  délai  devant  le  " 
buualde  commerce,  qui  Jugera  sur  un  i^ 

Le  tribunal  de  commerce  gourrat 
qu'il  soit  fail,  devant  le  juge-commissùi 
enquête  surles  faits,  et  que  les  personacs  | 
pourront  fournir  des  renscignemenls 
à  cet  effet,  cilées  par-devant  lui. 

499.  Lorsque  la  conicstation  sur  I' 
sion  d'une  créance  aura  élé  portée  dciasl 
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tribsul  de  commerce,  ce  (ribuDal,  d  la 
cutse  n'est  point  en  état  de  recevoir  Juge- 
ment définilïT  avant  l'expiration  des  délais 
-  fliéi,  ft  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
Fïmce,  par  les  articles  492  et  4â7,  ordonnera, 
idon  les  circonstances,  qn'il  sera  sursis  ou 
passé  onlre  à  la  conTocation  de  l'assemblée 
'   pour  htormalion  du  concordat. 

S  le  tribnnal  ordonne  qu'il  sera  passé 
.  mtie,  il  pourra  dédder  par  provision  que  le 
.  oéuider  contesté  sera  admis  dans  les  déli- 
I  béntions  pour  une  somme  que  le  même  Ju- 
I  tcmeot  délemunera. 

SOO.  Lorsque  la  contestation  sera  portée 

:  jennt  no  tribanol  dril,  le  tribunsl  de  com- 

ntnce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  onlre; 

dam  te  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de 

)b  ooolestation  Jugera ,  à  bref  délai,  sur  re- 

'.  fnéfe  des  sjndics,  signifiée  au  créancier  con- 

U,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance 

i  Mfa  admise  par  provision,  et  pour  quelle 

Dans  te  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
e  înstmclion  crimineUe  on  correction- 
\,  le  tribunal  de  commerce  pourra  égale- 
t  proDOQcer  le  sursis;  s'il  ordonne  de 
Kr  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'admis- 
r  provision,  et  le  créancier  contesté 
■  prendre  part  aui  opérations  de  la 
e  tant  que  les  tribunaux  compétents 
DDf  pas  statué. 
kCH.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou 
[ue  seulement  serût  contesté  sera 
s  les  délibérations  de  la  faillite 
e  créancier  ordinaire. 

l'eipiralion  des  délais  déterminés 

s  articles  492  et  407,  à  l'égsrd  des  per- 

•  domiciliées  en  France,  il  sera  passé 

■  k  la  ronnation  du  concordai  et  &  toutes 

ralîoDS  de  la  Taillile,  sous  l'exception 

e  «ne  articles  567  et  56B  en  faveur  des 

I  diHDidliéa  hors  du  territoire  con- 

il  de  la  France. 

L  A  d^Dt  de  comparution  et  sfOnna- 
kna  les  délai*  qui  leur  sont  applica- 
n  débillaols  connos  ou  inconnus  ne 
pas  comprit  dans  les  répartitions  à 
tonlcfoîs  la  voie  de  l'opposition  leur 
■vcrta  Jasqn'i  la  distribution  des  de- 
I  laelniiTement;  les  Irais  de  l'opposi- 


tion demeureront  toujours  &  leur  charge. 

Leur  oppoùlion  ne  pourra  suspendre  l'exé- 
cution des  répartitions  ordonnancées  par  le 
Juge-commissaire  ;  mais  s'il  est  procédé  à  des 
répartitions  nouvelles  avant  qu'il  mt  étd 
statué  sur  leur  opposition,  ils  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  dé- 
terminé.e  par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue 
en  réserva  jusqu'au  Jugement  de  leur  oppo- 
sition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur 
les  répartitions  ordonnancées  par  le  Jage- 
commissaire;  mais  ils  auront  le  droit  de  pré- 
lever, sur  l'actir  non  encore  réparti,  les  divi- 
dendes afférents  à  leurs  créances  dans  les 
premières  répartitions, 

CHAPITRE  VI 

DU  CONCORDAT  ET  DB  L'OKION. 

SECTION  PHËHIËRE 

Of  la  coMoealJm  tt  it  VautmbUi  du  eHanettn. 

SOI.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les 
délais  prescrits  pour  rafBrmalion,  le  juge- 
commissaire  fera  convoquer  par  le  greffler,  A 
l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat, les  créanders  dont  les  créances  au- 
ront été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par 
provision.  Les  insertions  dans  les  journaux  et 
les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet 
de  l'assemblée. 

505.  Aux  lieu.  Jour  et  heure  qui  seront  - 
fixés  par  le  juge-commissaire,  l'assemblée  so 
formera  sous  sa  présidence;  les  créanciers 
vérifiés  et  afSrmés,  ou  admis  par  provision, 
s'j  présenteront  en  personne  ou  par  fondés 
de  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  celte  assemblée;  il 
devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été 
'  dispensé  de  la  mise  en  dépOt,  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  re- 
présenter que  pour  des  motifs  valables,  et 
approuvés  par  le  juge-commjssaire. 

SOO.  Les  sjndics  feront  &  l'assemblée  un 
rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  forma- 
lités qui  auront  été  remplies  et  les  opérations 
qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  des  sjadics  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  Juge -commissaire,  qui  dreeeera 


I,  _  e.  MS  it  ■■,  s<s.  -  V.  c  tu. 
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procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé 
dansTasscmLlée. 

SECTION  II 
Daemcordal. 

§!« 

M  U  ronntion  dn  «OKordil. 

507.  11  ne  pourra  être  cooaenti  de  trtité 
cnlrG  les  créanciers  délibérants  et  le  débiteur 
failli  qu'après  t'accompUssemeat  des  fbnaa- 
lités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concourB 
d'un  nombre  de  créanciers  fonnaat  la  majo- 
rité, et  représentant,  en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et 
affirmées,  ou  adnuses  par  provision,  confor- 
mément à  la  section  V  du  chapitre  V  :  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

508.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
ou  dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers 
privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas 
voix  dans  les  opérations  rolatives  au  concor- 
dat pour  Icsditcs  créances,  et  elles  n'y  seront 
comptées  que  s'ils  renoncent  i  leurs  hypo- 
thèques, gages  ou  privilèges. 

'  Le  vote  ou  concordat  en^H>rIera  de  plein 
droit  celle  renonciation. 

509.  Le  concordat  sera,  A  peine  de  nullité, 
signé  séance  tenante.  S'il  est  consenti  seule- 
ment par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la 
majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  déli-  ! 
bération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  \ 
délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  | 
adhésions  données  lors  de  la  première  assem- 
blée demeureront  sans  elTet.  j 

510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ^ 
banqueroutier  frauduleux,  le  concordat  ne 
pourra  être  formé.  I 

lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  | 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  A  l'effet  de  décider 
s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concor- 
dat, en  cas  d'acquittement,  et  â,  en  consé- 
quence, ils  Burseeient  &  statuer  jusqu'après 
l'issue  des  poursuites. 

Cesurste  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  en  nonbreeten  somme  déterminée 
par  l'article  507.  Si,  à  l'expirvtion  dn  suins, 


il  y  a  lieu  A  délibérer  sur  le  coBOoriU,  b 
régies  étaMies  par  le  précédent  article  «mit 
applicables  aux  nouvelles  délibénliniE. 

511.  Si  le  failli  a  été  condsouié  commt 
banqueroutier  simple,  le  concordai  ponm 
être  formé.  Néanmoios,  en  cas  de  ponmila 
commencées,  les  créanciers  pourroat  lOTWiir 
à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des  poonuilK, 
en  se  conlormant  aux  di^Kisitioiu  de  l'triicli' 
précédent. 

512.  Tous  les  créancien  ayant  ea  dttii 
de  concourir  au  concordat,  ou  dont  ladnib 
auront  été  reconnus  depuis,  pourrait  i  Id- 
mer  opposition. 

L'opposition  sera  motivée,  el  dent^  si- 
gnifiée aux  syndics  et  au  failli,  i  ft'mit 
nulUlé,  dans  les  huit  jours  qui  soivHot  k 
concordat;  elle  contiendra  assigntlkHi  ■  li 
première  audience  du  tribniwl  As  tôt 
merce. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'on  seul  syndic,  d 
s'il  se  rend  opposant  au  concordai,  ildem 
provoquer  la  nomination  d'un  nouveaa  i;ii- 
dic,  vis-à-ris  duquel  il  sera  tenu  de  Rsqdir 
le»  formes  prescrites  au  présent  ariicie. 

Si  le  jugement  de  l'oppositiim  est  sidw- 
donné  à  la  solution  de  questions  étrinj^ta 
à  raison  de  la  matière,  à  lacotnpéleiiKlii 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  mneiùi 
â  prononcer  jusqu'après  la  ëécisiw  àt  c? 
questions. 

11  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créH- 
cier  opposant  devra  saisir  les  juges  «np^ 
lents  et  justifier  de  ses  diligences. 

513.  L'homologation  du  concordil  Kn 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  conaxia, 
à  la  requâte  de  la  partie  la  plus  diligeDle;!^ 
tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'eipinli» 
du  délai  de  hnitaine,  fixé  par  l'article  p^■ 
cèdent 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  fermé  dntf 
positions,  te  tribunal  statuera  sur  ces  offi» 
lions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  ^ 
même  jugement. 

Si  l't^position  est  admine,  l'annutationa 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  W> 
les  intéressés. 

Sli.  Dans  tous  les  cas,  avanl  qu'il  « 
statué  sur  l'honiologation,  le  JugMom» 
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en  Cen  an  tobimal  de  commerce  ua  rap- 
pzt  fnr  les  canctèMS  de  li  fiûUile  el  Bor 
i'tdmissibililé  du  concordat. 
US.  En  eu  diBobterralion  des  rôgles  ci- 
iisui  pieacrites,  DO  lonqoe  des  raoUTs  tirés, 
ni  de  l'iatérél  poUic,  soit  de  l'iotérét  des 
otiaders,  paraHront  de  nature  à  empêcher 
Itconconlat,  le  tribunal  en  refusen  l'bamo- 

Sll 

De*  eOicti  dn  eaneordiL 

SU.  Lliamologatioa  du  concordat  le  ren- 
in  oUigaloire  pour  tous  ks  créanciers  portés 
n  non  parlés  an  bilan,  vérifiés  ou  non  véri- 
lts,etinéme  pour  les  créanciers  domiciliés 
biri  do  territoire  continental  de  la  France, 
ùisi  qne  pour  ceux  qnî,  en  vertu  des  arti- 
(Is  4M  et  500,  auraient  été  admis  par  pib- 
•tian  à  délîMrer,  quelle  qae  eoit  la  somme 
!iie  le  jngement  déSnilif  leur  attribuerait 


m.  L'homologation  cooserven  à  cbacun 
ëoéanciers,  snr  les  imateubles  du  Tailli, 
.  I^tfotbéque  inscrite  en  vertu  du  lioisiéme 
ingrapfae  de  l'arlide  490.  A  cet  effet,  les 
Liiidics  feront  ioscrire  aux  b<rpotbëques  le 
:hBBent  d'hooMrfogation ,  à  moins  qu'il 
*>'n  ait  élé  d^idé  autremant  par  le  ctn- 

-  SIS.  Aucune  action  en  nullité  du  concor- 
e  sera  recevalile,  après  rhomologalion, 
u  foor  cause  de  dcd  découvert  depuis  cette 
^tioQ,  el  résultant,  soit  de  la  dissi- 
ilation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du 

I SI9.  Aussitât  après  que  le  Jugement  d'ho- 

in  sera  passé  en  force  de  chose  Jugée, 

IlliaBctions  des  syndics  cesseront. 

I  l«s  sjmlicB  rendront  au  failli  leur  compte 

a  présence  du  juge-commissaire; 

sera  débattu  et  arrûté.  Us  remet- 

illi  l'uDiversalité  de  ses  biens,  li- 

I,  p^iers  et  effets.  Le  failli  en  donnera 

fcarge. 

jlKta  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le 
,  dont  les  fonctions  cess&- 

b  eu  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
K  prononcera. 


520.  L'annulation  du  concordat,  «oit  pour 
dol,  soit  par  suite  de  condamnation  pourban- 
queronte  frauduleuse  intenenue  après  son 
homologation,  libère  de  plein  droit  les  cau- 
tions. 

En  cas  d'inexécnlioD,  par  te  failli,  dos  con- 
ditions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  pourra  être  poursuivie  cmilre  lui  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  en  présence 
des  cautions,  s'il  en  existe,  on  elles  dûment 
appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas 
les  cautions  qui  ;  seront  intervenues  pour  en 
garantir  l'exécution  totale  ou  partielle. 

Sfii.  Lorsque ,  après  l'homologation  du 
concordat,  le  failli  sera  poursuivi  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  et  placé  sous  mandat 
de  dépAl  ou  d'arrél,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  prescrire  telles  mesures  conservatoi- 
res qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront 
de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il 
n'j  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquit- 
tement ou  de  l'arrêt  d'absolution. 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation 
pour  banqueroute  EïaDduleuse,  ou  par  le  ju- 
gement qui  prononcera,  soit  l'annulalion, 
eiât  la  résolution  du  concordat,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  unjuge-conunissaire  et 
un  ou  plusieurs  sjndics. 

Ces  syndics  pourront  Ihire  apposer  les 
sellés. 

Us  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assis- 
tance du  Juge  de  paix,  sur  l'ancien  inven- 
taire, au  récolement  des  valeurs,  actions  et 
des  papiers,  el  procéderont,  s'U  y  a  lieu,  A  un 
supplément  d'inventaire. 

Us  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afilcfaer  et  însé* 
rer  dans  les  journaux  à  ce  destini's,  avec  an 
extrait  du  Jugement  qui  les  nonunc,  invita- 
tion aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe, 
de  produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
leurs  titres  de  créances  à  la  vthiflcalion. 
Cette  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres 
du  greffier,  conTormément  aux  articles  402 
et  4^3. 

523. 11  sera  procédé,  sans  retard,  &  la  véri- 


c'iû  *à('«i.. 

SU. 

c.m;s.iu« 

C3«;h*.;  V.  1 

C  4*1,  S3«,  »7- 

,  4»,  4S»,  «SI. 


ly  Google 


» 


CODE  DB  COMMERCE.  LIV.  111. 


flcation  dei  titres  de  créoDces  produits  ea 
vertu  de  l'artiGle  prëcédeDt. 

n  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification 
det  créances  antérieurement  admiseset  affir- 
mées, sans  préjudice  néanourins  du  rejet  ou 
de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  auraient 
été  pajées  en  tout  ou  en  partie. 

524.  Ces  opérations  mises  à  Bn,  s'il  n'in- 
tervient pasde  nouveau  concordat,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  à  l'effet  de  donner 
leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
des  sindics. 

a  ne  sera  procédé  aui  répartitions  qu'après 
l'eipiratioo,  à  l'égard  des  créanciers  nou- 
veaux, des  délais  accordés  aux  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  492 
et  497. 

625.  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieu- 
rement au  jugement  d'homologation ,  et  an- 
térieuremeat  k  l'annulation  ou  à  la  résolu- 
tion du  concordat,  ne  seront  annulés  qu'en 
cas  de  fraude  aux  droits  des  créanders. 

586.  Les  créanciers  antérieurs  au  concor- 
dat rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  A  l'égard  du  failU  seulement;  mais  ils 
ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour 
lés  proportions  suivantes,  savoir  : 

S'ils  n'ont  louché  aucune  part  du  divi- 
dende, pour  l'inlégnlité  de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  ooe  partie  du  dividende,  pour 
laportit»!  de  leurs  créances  primitives  cor- 
respondantes à  la  portion  du  dividende  pro- 
mis qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  an  cas  où  une  seconde  faillite 
viendra  &  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préala- 
blement annulation  ou  réscdulion  du  con- 
cordat 

SECTION  III 

D*  ta  cIMn  m  eu  d-huugtÊoite»  it  VaeUf. 

52T.  Si,  &  quelque  époque  que  ce  soit , 
avant  l'homologation  du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l'union,  le  cours  des  opérations  de 
la  foillite  se  trouve  arrêté  par  insufSsance  de 
l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur 
le  rapport  du  Juge-commissaire,  prononcer, 
même  d'office,  la  clftture  des  opérations  de  la 
bimte. 

Ce  Jugement  fbra  rentrer  chaque  créancier 


dans  l'exercice  de  ses  actions  individaellei, 
tant  contre  les  biens  que  contre  U  penonae 
dufailU. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  ta  dite,  Voè- 
cuUon  de  ce  Jugement  sera  suspendoe. 

628.  Le*  failli,  ou  tout  autre  intétené, 
pourra,  à  toute  époque,  le  faire  rapporter  pu 
le  tribunal,  en  Justifiant  qu'il  exiite  ta 
fonds  pour  faire  face  aux  trm  des  opénltoa 
de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner  entra 
les  mains  des  sjndics,  somme  suffisante  fOu 
y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  ponmites 
exercées  en  vertu  de  l'article  précédeDl  de- 
vront être  préalablement  acquittés. 

SECTION  IV 


529.  S'il  n'intervient  point  de  ciucuidil, 
les  créanciers  seront  de  plein  droit  CD  itit 
d'union. 

Le  Juge-commissaire  les  coniullen  iamj- 
diatemenl,  tant  sur  les  (kits  de  la  geslioo  qu 
sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  rempUcement 
des  syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  hjl»- 
thécairei  ou  nantis  d'un  gage,  seroul  sdin 
&  cette  délibération. 

n  sera  dressé  procès-verbal  des  iêm  t' 
olwervatîons  des  créanciers,  et,  sur  le  m  di 
cette  pièce,  le  tribunal  d3  conameiceslatatn 
comme  il  eil  dit  à  l'article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  miiatem 
devront  rendre  leur  compte  aux  nonnso 
syndics,  en  présence  du  Juge-coQuaiwaiRi  ^ 
failli  dûment  appelé. 

630.  Les  créanciers  seront  consultés  su  I 
question  de  savoir  si  un  secoun  pourrs  èU 
accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  pTéwn 
y  aura  consenti,  une  somme  pourra  ttit* 
cordée  su  failli,  à  titre  de  secoun,  sut  l'sC 
de  la  billîte.  Les  syndics  en  proposeront 
quotité,  qui  sera  fixée  par  le  Juge-commi 
saire,  sauf  recours  au  tribunal  de  commerc 
de  la  part  des  syndics  seulement. 

531.  Lorsqu'une  société  de  cMumerceie 
en  faillite,  les  créanciers  pourrait  ne  coaie 
tir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  pi 
sieurs  des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  sodal  demenn 
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■otB  h  régime  de  l'union.  Les  Uen«  penon- 
nelide  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aara 
été  coasenti  en  seront  exclus,  el  le  trailé 
putJeulierpssséaTeceuxne  pourra  contenir 
i'engigemenl  de  payer  un  dividende  que  sur 
tes  TSlears  étrangèrei  &  l'acUr  social. 

L'usodé  qui  aura  obtenu  un  concordai 
ptriicnljer  sera  déchargé  de  toute  solida- 
rilf. 

532.  Les  syndics  représentent  la  masse  des 
crfuden  et  sont  choyés  de  procéder  &  la 
liquidation. 

KfaïuDoins  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  contiDuer  l'exploitation 
del'ictir. 

U  dâibération  qui  leur  ccmférera  ce  man- 
dtl  ta  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fiuislei  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
leanaïuns,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  rrais  et 
dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en 
préseoee  du  juge-conunissaire,  et  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre 
d  en  somme. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  fulli  et  aux  créanciers 


Celle  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 
l'exécution. 

G33.  Lorsque  les  opérations  des  syndics 
cofaÉieront  des  engagements  qui  excède- 
nleat  l'actif  de  l'union ,  les  créanciers  qui 
iiuddI  autorisé  ces  opérations  seront  seuls 
louis  penoDuelIement  au  delà  de  leur  part 
dm  l'actif,  mois  seulement  dans  les  limites 
Il  nandat  qu'ils  auront  donné;  ils  contri- 
boertml  an  prorata  de  leurs  créances. 

6U.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursui- 
tn  h  vente  des  immeubles,  marchandises  et 
iMs  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de 
Ma  dettes  actives  et  pa^ves,  le  tout  sous  la 
■ngOUnce  du  Juge-commissaîre,  et  sans 
fiH  Mit  besoin  d'appeler  le  fbilli. 

SS5.  Les  syndics  pourront,  en  se  coofor- 
Mut  mx  règles  prescrites  par  l'article  487, 
Wiiigrr  sar  toute  espèce  de  droits  apparte- 
Mat  w  tajllii  nonobstant  toute  opposition  de 
piatL 

I  QS.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront 
I  an  moins  une  fois  dons  la  première 


année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  soi- 
vantes,  par  le  Juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rend»  compte  de  leur  gestion. 

Os  seront  continués  ou  remplacés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  462  et  529. 

637.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite 
sera  terminée,  les  créanciers  seront  convo- 
qués par  le  Juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent 
ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur 
l'excosabilité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet 
elTet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun 
des  créanciers  pourra  consigner  ses  dires  et 
observations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union 
sera  dissoute  de  plein  droit. 

538.  Le  Juge-commissdre  présentera  au 
Iribuoel  la  délibération  des  créanciers  rela- 
tive à  l'excusabilité  du  failli,  el  un  rapport 
sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la 
faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failU  est  ou 
non  excusable. 

539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusa- 
ble, les  créanciers  rentreront  dans  l'eierdce 
de  leurs  actions  individuelles,  taat  contre  ea 
personne  que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  A  l'égard 
des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf 
les  excepti<ftis  prononcées  par  les  lois  spé- 
dales. 

540.  Nepourrontétradéclarésexcusables: 
tes  banqueroutien  frauduleux,  les  slelUoita- 
taires,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance ,  les  comp- 
tables de  deniers  publics. 

541.  Aucun  débiteur  commerçant  n'est 
recevafale  à  demander  son  admission  au  bé- 
néfice de  cession  de  biens. 

Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  to- 
tal ou  partiel  de  l'actif  du  (killi  peut  être 
formé,  suivant  les  règles  prescrites  par  la 
section  II  du  présent  chapitre. 
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Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que 
les  autres  concordats;  il  est  aiiDUlé  ou  résolu 
de  la  même  manière. 

La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite 
conTonnément  aux  paragraphes  2,  3  et  i  de 
l'article  529,  aux  arUcles  532,  333,  S3(,  S'3^ 
et  S3G,  et  aui  paragraptics  1''  et  2  de  l'arti- 
cle 537. 

Le  concordat  par  abandon  est  aeeimilé  à 
l'union  pour  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement *. 

CHAPITRE  VII 

DES  DIFFBBENTES  ESPÈCES  DE  CRËATtCIERS,  ET 
DE  LEURS  DROITS  EH  CAS  DE  FAILLITE. 

SECTION  PREMIÈRE 

Du  coabligiM  et  da  cavtiora. 

542.  Le  crOancier  portear  d'engagements 
souscrits,  enddssûs  ou  goranlie  solidairement 
par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en 
faillite,  participera  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses,  et  y  <îgurera  pour  la  valeur 
QomÎQale  de  son  titre  jusqu'à  parfait  paie- 
ment. 

543.  Aucun  recoun,  pour  raison  des  divi- 
dendes payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des 
coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est 
lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donne- 
raient ces  ftilliles  excéderait  le  montant  total 
de  la  créance,  en  principal  et  accessoires, 
auquel  cas  cet  excédant  eera  dévolu,  suivant 
l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  coobligés 
qui  enraient  les  autres  pour  garants. 

541.  Silecréancierporleurd'engf^ments 
solidaires  entre  le  failli  si  d'autAs  coobligés 
a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa 
créance,  il  no  sera  compris  dans  la  masse  que 
sous  la  déduction  de  cet  à-compte,  et  conser- 
vera, pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits 
contre  le  coobligé  on  la  cautitui. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fût  le 
paiement  partiel  se»  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  pajé  &  la  dé- 
charge du  failli. 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créan- 
ciers conservent  leur  action  pour  la  totalité 
de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 


DescT 


Ugii, 


546.  Les  créanciers  du  hilli  qui  tum 
valablement  nantis  de  gage  ne  seront  incrih 
dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

547.  Les  syndics  pourront, àtouleépoqiK, 
avec  l'autorisation  du  jugn-commi^saire,  re- 
tirer les  gages  au  profit  de  la  faillite, «gréa:* 
boorsuit  la  dette. 

548.  Dans  le  cas  oà  le  gage  oe  sen  pn 
retiré  parles  svndics,  s'il  est  vendu  pu  le 
créancier  moyennant  un  prix  qui  e\cèile  It 
créance,  le  surplus  sera  recou\rL'  parlaiph 
dics;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créacce, 
le  cri^ancicr  nanti  viendra  à  coattibnUas 
pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme 
cier  ordinaire. 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvTien  aa- 
ployés  directement  par  le  failli,  pcoduille 
mobqui  aura  précédé  la  décloralioadstul- 
lite,  sera  admis  au  nombre  descn^aDceipri 
vilégiées,  au  même  rang  que  le  fn^e: 
établi  par  l'article  2tDI  du  Code  Nipolé» 
pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  kt  sii 
mois  qui  auront  précédé  la  déclarttim  de 
faillite  seront  admis  au  même  rang. 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  reveolia- 
(ion  Ëtablb  par  le  □*  4  de  l'article  llOi  du 
Code  Napoléon,  au  profit  du  vendeur  d'dTeli 
mobiliers,  ne  seront  point  admis  eo  eu  it 
foiUile. 

551.  Les  sfodics  présenteront  au  'fip- 
commissaire  l'élat  des  créanciers  se  prélco- 
dant  privilégiés  sur  les  biens  meublesietl* 
juge-commissaire  autorisera,  s'il  ralieB.k 
paiement  de  ces  créanciers  sur  les  iiremieii 
deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribuoil 
prononcera. 

SECTION  m 
Ah  âroUt  eu  ertaaeitn  hyp^Mcaint  «(  priwtfp' 


552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  da 
iomieuUes  sera  faite  antérieurement  à  cellt 
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dn{intieslHai9neables,ousimnlUnénienl, 
1  te  (Téanciers  privUi^giA  ou  hypothécaires, 
liHnRapbiar  le  prix  des  immeolttes,  coD' 
cnuKiDl,  à  praporlioD  de  ce  qui  leur  restera 
du,  IRC  les  créauciers  chinigrapbaireE,  sur 
b  Jmieis  apparlenani  i  la  masse  chirogra- 
phôrc,  pooni)  loulcfois  que  leurs  créances 
lieal  élé  Térifiées  et  aTfiroiéet  soîvaat  les 
(■nnes  ci'dessus  lîtablies. 

»3.  S  une  ou  plusieurs  distributions  des 
'teoien  nobiliers  précédent  h  distribution 
H  prii  des  inuoeubles,  les  créanciers  privi- 
'■'^t!  el  hn>i>tl«ic»ires  vérifiés  et  affirmés 
iwMimmt  aui  répartilions  dans  la  propor- 
l.on  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas 
tlilttt,  les  distractions  dont  il  sera  parlé 
'Mprts. 

BL  Après  b  vente  des  immeuUes  et  le 
'^^emeol  définitif  de  l'oidre  entre  lescr^an- 
ccstrjpotbécaires  et  privilégiés,  ceux  d'en- 
irewmn  tiendront  en  ordre  utile  sur  le 
ifiides  immeubles  pour  la  totalité  de  leur 
moce  ne  loucheront  le  montant  de  leur 
«■OoalioD  bypolhi^caire  que  soue  la  di^duc- 
UM  te  gnnme»  par  euï  perçues  dans  la 
«K  dàrographaire. 
l'i  swnoes  ainsi  déduites  ne  resteront 
)«!iiuu  la  masse  hypothécaire,  mais  re- 
'^«nerant  i  la  masse  chirographaire,  au 
}t'i\  de  laquelle  il  en  sera  fait  dislractioa. 
•S.  A  l'égard  des  créanciers  hypothêcai- 
>i  ^  M  lerool  colloques  que  pariieltement 
''uE  It  distribution  du  prix  des  immeubles, 
ilo)  procédé  ccmme  il  suit  :  leura  droits 
ir  k  amae  diirograpbaire  seront  déllDili- 
'^Hnt  réglés  d'aiff^  les  SMomet  dont  ils 
^c^leruDt  cK'ancieis  après  leur  oolIocatioD 
BomèiliiTe,  et  les  deoiers  qu'ils  auront  ton- 
*à  «u  deli  de  cette  proportion,  dans  U  dis- 
lolioLian  antérieure,  leur  seront  retenus  sur 
'^EKotieidelear  ooilucation  hypothécaire, 
HieMtsétdan*  la  masse  chirographaire. 

%  Les  créanciers  qui  ae  viennent  point. 
Q  ndiE  mile  seront  conodérés  comoe  cbi- 
Bpiplnim,  et  soumis  comme  tels  aux  eltels 
^  MKonist  et  de  toulM  les  opérationi  de 
■  IHBBe  cbirographaire. 

SECTION  IV 
Da  drailt  ia  (aamii. 
%1.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme 


dont  les  apporte  ea  iramcublcs  ne  se  Ironve- 
raient  paimis  en  Câmmunaulé  reprendra  en 
nature  lesdits  inmeuMes  et  ceui  qui  lui  se- 
ront surreaus  par  succession  on  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire. 

558.  La  (ï;mme  reprendra  parciUement  les 
immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom  des 
deniers  provenant  desdites  successions  et  do- 
nations, pourvu  que  la  déclaration' d'emploi 
soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acqui- 
sition, et  que  l'origine  des  deniers  soit  cons- 
tatée par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte 
authentique. 

659.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé 
le  contrat  de  mariage ,  bon  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  la  présomption  légale  est 
qne  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli 
appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de 
ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  lo  masse 
de  son  actif,  sauf  k  la  femme  à  fournir  la 
preuve  du  contraire. 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  consti- 
tués par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession ,  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  entrés 
en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'idcntitc 
en  sera  prouvée  pop  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers  tant  à  l'usage 
du  mari  qu  à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté  le  mariagi>,  seront 
acquis  aux  créanciers,  saut  aux  sindica  à  lui 
remellre,  avec  l'autorisation  du  jugo-com- 
misEoire,  les  babils  et  linge  nécessaires  à  son 
usage. 

561.  L'action  en  reprise  résultant  des  dis- 
positions des  artiiHes  S57  et  338  ne  sera  exer- 
cée par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes 
et  hypothèques  dont  les  tùems  sont  légalement 
grevés,  soit  que  I>  femme  s'y  soit  obligé« 
volontairement ,  soit  qu'elle  y  ait  été  con- 
damnée. 

562.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour 
son  mari,  la  présompUon  légale  est  qu'ellel'a 
fait  des  deniers  de  oelui-d,  et  elle  ne  pourra, 
en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans 
la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme 
il  est  dit  à  l'article  BSfl. 
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563.  Lorsque  te  mari  sera  commerçant  au 
inomeiil  de  b  célébration  du  mariage,  ou 
lorsque,  n'ayant  pas  aIof>  d'autre  profession 
déterminée,  H  sera  devenu  commerçant  dans 
l'année,  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
draient à  l'ëpoque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, on  qui  loi  seraient  advenus  depuis, 
toit  par  succession,  soit  par  donation  entre- 
vifs  on  testamentaire,  seront  seub  soumis  à 
l'hypothèque  de  la  Temme  : 

1*  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
qu'elle  aura  ai^rtéi  en  dot,  ou  qui  lui  se- 
ront advenus  depuis  le  mariage  par  succes- 
âon  ou  donation  entre-nrson  testamentaire, 
et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paie- 
ment par  acte  ajant  date  certaine  ;  2*  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage; :i*  pour  l'ÎDdemaîté  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari. 

564.  La  Temine  dont  le  mari  était  com- 
merçant à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors 
d'autre  proression  détenniuée,  sera  devenu 
commerçant  dans  l'année  qui  suivra  celle 
célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
aucune  action  &  raison  des  avantages  portés 
an  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  ne  pounoot,  de  leur  cAté,  le  pré- 
valoir des  avantages  Crits  par  la  femme  an 
mari  dans  ce  même  conlnt. 

CHAPITRE  TIII 

DE  LA  BrirABTrnON  BIÏTRK  LBS  CBltllICIKItS, 
ET  m  LA  LIOOmATIOll  DU  IfOBILtKR. 

565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  dis- 
traction (aile  des  Trait  et  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  des  seconn  qni  au- 
raient été  accordés  au  failli  ou  à  sa  famille, 
et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilé- 
giés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  an 
marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et 
affirmées. 

•  666.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront 
tons  les  mois,  an  Jnge-«xnmisiaire,  nn  état 
de  sitBalion  de  la  Ikillite  et  des  deniers  dépo- 
sés 1  la  caisse  des  dépdts  et  con^gnations  ;  le 
Joge-commissaire  ordonnera,  s'il  ;  a  lieu, 
une  répartitioa  entre  les  créanciers,  en  fixera 


la  quotité,  et  vefllera  A  ce  que  tons  les  cite- 
ciers  en  soient  avertis. 

567.  11  ne  sera  procédé  à  aucune  tépirli- 
tion  entre  les  créanciers  domiciliés  en  Fiance, 
qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  con»- 
pondante  aux  créances  pour  lesquelles  lr< 
créauciers  domiciliés  hors  du  territoiie  con- 
tinental de  la  France  seront  portés  sur  le 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pu 
portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  If 
Juge-commissaire  pourra  décider  qnetiié- 
sene  sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  i  k 
pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  (ff- 
bnnal  de  cranmerce. 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  d«- 
meurera  k  la  caisse  des  dépAts  et  consgna- 
tiens  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  délemiiiri 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  49*: 
elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  nam- 
nus,  si  les  créanciers  domiciliés  en  piyt 
étranger  n'ont  pas  (ait  vérifier  leun  oéiih 
ces,  conformément  aoi  diqtoaitions  de  la  pré- 
sente loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raisOD 
de  créances  sur  l'admission  desquelles  il 
n'aurait  pas  été  statué  définitivement. 

569.  Nul  paionent  ne  sera  faU  par  les 
syndics  que  sur  la  représentation  du  tibe 
constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  b 
somme  payée  par  eux  ou  ordumancée  con- 
formément i  l'article  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  lepré- 
senler  le  titre,  le  Juge-commissaire  paons 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  pioc^ 
verbal  de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  dooneia 
la  quittance  en  marge  de  l'état  de  réparti- 
lion. 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par 
le  tribunal  de  commerce ,  le  failli  dûment 
iq)pe1é,  à  traiter  k  forfait  de  tout  on  partie 
des  droits  e[  actions  dont  le  reconvremenl 
n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en 
ce  cas,  les  syndics  feront  tons  les  actes  né- 
cessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  an  Jnge- 
commissaire  pour  provoquer  une  déUbéis- 
liott  de  l'union  &  cet  ^ard. 
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571.  A  partir  âa  Jugement  qui  dËclarera 
Il  r^llile,  les  créancîËrB  ne  pourront  pour- 
iuine  l'exproprialion  des  immeubles  sur 
lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypothèques. 

S7S.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  eipro- 
priadou  des  immenbles  commenci*e  avant 
l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls  seront 
dmii  à  poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus 
d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'autori- 
adon  du  Juge-commissaire,  suivant  les  for- 
Dies  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
ninears. 

573.  Ia  surenchËre,  après  adjudication 
du  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite  des 
lyodiu,  n'aura  lieu  qu'aux  condilioDS  et 
W  les  formes  suivante!  : 

La  lurenchère  devra  être  faite  dans  la 
quLDiaine. 

Elle  ne  pourra  élre  au-dessous  dn  dixième 
du  prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera 
lait*  au  grelTe  du  tribunal  civil,  suivant  les 
Ibrmes  prescrites  par  les  articles  7t0  et7ll 
do  Code  de  procédure  civile  ;  toute  personne 
an  admise  à  surenchérir. 

ToDle  personne  sera  également  admise  & 
uocHirir  à  l'adjudication  par  suite  de  sur- 
cubère.  Cette  adjudication  demeurera  défl- 
nilne  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  au- 
tre lurenchère, 

CHAPITRE  X 

DB   LA    HBVBHDICATION. 

574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas 
de  hillite,  les  remises  en  elTets  de  commerce 
w antres  litres  non  encore  payés,  et  qui  se 
imiTeroDt  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
liM  i  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  re- 
mises aaroDt  été  faites  par  le  propriétaire, 
ïiec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recou- 
minenl  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  dispo- 
*itioo,  ou  lorsqu'elles  auront  été ,  de  sa  part, 
ip^cialement  afTectées  A  des  paiements  déler* 

575.  Pourront  être  également  revendi- 
Tiéea,  aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en 
nalare,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchan- 


dises consignées  bu  failli  à  titre  de  dépOt,  ou 
pour  être  vendues  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire. 

Pourra  même  étro  revendiqué  le  prix,-  ou 
la  parlie  du  prix  desdites  marchandises  qui 
n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni 
compensé  en  compte  courant  entre  le  failli 
et  l'acheteur. 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli,  tant  que  la 
tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans 
ses  magasins,  ou  dans  ceux  da  commission- 
naire chargé  de  les  vendre  ponr  le  compte 
du  failli. 

Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas 
recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les  mar- 
chandises ont  été  vendues  sans  fraude ,  sur 
factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voi- 
ture signées  par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser 
à  la  masse  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi 
que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voi- 
ture, commission,  assurances  ou  autres  frais, 
et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues 
pour  mêmes  causes. 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 
deur les  marofaandises,  par  lui  vendues,  qui 
ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'au- 
roni  pas  encore  été  expédiées,  eoit  A  lui,  soit 
&  un  liers  pour  son  compte. 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  et  sous  l'autorisation  du 
Juge-commissaire ,  les  syndics  auront  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison  des  marchandises, 
en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre 
lui  et  le  failli. 

579.  Les  syndics  pourront,  avec  l'appro- 
bation du  Juge-commissaire,  admettre  les 
demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  contes- 
tation, le  tribunal  prononcera  après  avoir 
entendu  le  Juge-commissaire. 

CHAPITRE  XI 


5S0.  Le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
et  celui  qui  fixera  &  une  date  antérieure  l'é- 
poque de  la  cessation  de  paieu^enls,  seront 
susceptibles  d'opposition,  de  la  part  du  failli, 


H7«.  -  c 


IDl,  tSI,  tu,  33îi  : 


ly  Google 


CODE  DE  COUHERCB.  LIV.  III. 


dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre 
partie  intéressée,  pendant  on  mois.  Ces  dé- 
lais courront  à  partir  des  jours  où  les  forma- 
lités de  l'arSche  et  de  l'insertion  énoncées 
dans  l'article  iii,  auront  été  accompUes. 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  ten- 
dant  À  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui 
rësnlterail  dn  Jugement  déclaratif  de  faillite, 
ou  d'un  jugement  postérietu-,  ne  sera  rece- 
vahle  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vé- 
rification et  l'arfirmalioa  des  créances.  Ces 
délais  eipirés,  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements  demeurera  irn^vocablement  dé- 
terminée à  l'égard  des  créanciers. 

58S.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze 
jours  seulement  à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour 
par  cinq  myriamétres  pour  les  parties  qui 
seront  domiciliies  à  nne  dislance  excédant 


cinq  myriamëircs  dn  Uea  oà  siège  le  In- 
bunal. 

583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'oppoii- 
Hon,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassalioD  : 

I*  Les  jugements  relatifs  A  la  nominafioa 
ou  an  remplacement  du  juge-conimissaire,  à 
la  nomination  on  â  la  réracatioD  des  srnditr. 

2"  Les  jugements  qni  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  »• 
cours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

3*  Les  jugements  qni  autorisent  &  tenârf 
les  elTets  ou  marchandises  appartenant  i  li 
faillite  ; 

4°  Les  jugements  qni  prononcent  sniw  m 
concordat,  ou  admission  provisioniteBe  de 
créanciers  contestés; 

5°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribuiul 
de  commerce  statue  sur  les  recours  forant 
conire  les  ordonnances  rendues  par  lejage- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions. 


TITRE  II 

DBS    BAHQDGBOUTES. 


CHAPITRE  PREMIER 

OE    LA  BiNODEHOUTE    SIMPLE. 

584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  se- 
ront punis  des  peines  portées  au  Code  pé- 
nal, et  jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sur  la  poursuite  des  syndics, 
de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public. 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  failli  qui  se  tromcra  dans 
un  des  cas  suivanls  : 

1"  Si  ses  dépenses  personnelles  on  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

2°  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit 
à  des  opi5ralions  de  pur  hasard,  soit  à  des 
opérations  flctiTcs  de  bourse  oi  sur  mar- 
chandises ; 

3°  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fail- 
lite, il  a  fait  des  achats  pour  rerendre  au- 
dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  inten- 
tion, il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation 
d'ciïels,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds; 

4*  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il 


a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  misM. 

586.  Pourra  Être  déclaré  bsnquerouber 
simple  tout  commerçant  failli  qui  se  Irouven 
dans  un  des  cas  suivants  :  * 

1°  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'su- 
trui,  sans  recevoir  des  valeurs  en  écbangv, 
des  eiigagcmenls  jugés  trop  considérables  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contracta: 

2°  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  ftilliic 
sans  avoir  satisfait  aux  ohUgations  if  ud  pré- 
cédent concordai  ; 

3°  Si,  étant  marié  sous  le  régime  deiat, 
ou  séparé  de  biens ,  il  ne  s'est  pas  «onfomé 
aux  articles  69  et  '/U; 

4°  Si,  dans  les  (rois  jours  de  la  c«ssattoa 
de  ses  paiements ,  il  n'a  pas  fait  au  gnBè  !■ 
déclaration  exigée  par  les  articles  43S  et  i3t, 
ou  à  cette  déclaration  ne  contient  pas  les 
noms  de  tous  les  associés  solidaires; 

5"  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  nr 
s'est  pas  préeenté  en  personne  aux  syndia 
dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  «,{ 
après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  M 
s'est  pas  représenté  à  justice; 
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6*  S'il  n'a  pu  tenu  de  lifres  et  bit  &xk- 
ttaeai  ioventairc;  si  ses  livres  on  invcnUi- 
Tn  soat  iacomplels  on  im}gulièreiiient  lenoi, 
Hi  s'ils  n'ofTrent  pas  sa  véritable  situation  ac- 
Hie  ou  paââve,  sons  néannuiins  qu'il  7  ait 

587.  Les  trais  de  poursuite  en  banque- 
raote  simple  intenli'e  par  le  ministère  pu- 
blic ne  poorroQt,  en  aucun  cas,  étremisâ  la 
àaifp  de  la  masse. 

En  ea«  de  concordat,  le  recours  du  trésor 
jinbtic  contre  le  railli  pour  ces  frais  ne  pourra 
iVt  exercé  qu'aprËs  l'expiration  des  termes 
ucDidés  par  ce  traité. 

3&S.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par 
laijadics,  au  nom  des  créanciers,  seront 
SDppoflét,  s'il  j  a  acquittement,  par  la  masse, 
et  s'a  j  t  ccni^m Dation,  par  le  trésor  public, 
wiT  ton  recours  contre  le  failli,  confonDé- 
ineQl  1  l'article  précédenl. 

589.  Les  syndics  ne  pourront  inlenler  de 
poannile  en  banqueroute  simple,  ni  se  por- 
ta partie  drile  au  nom  de  la  masse,  qu'a- 
lite j  aroir  été  autorisés  par  une  dëlibéra- 
lùn  prise  à  la  majorité  iadividuelte  des 
•  réanders  présents. 

500.  Lee  frais  de  poursuite  intentée  par 
ira  oJander  seront  supportés ,  s'il  y  a  con- 
daDBiticn,  par  le  trésor  public;  s'il  ;  a  ac- 
at,  parle  créancier  poursuivant. 

CHAPITRE  II 


M  LA  BAHOCBBOUTE 

SM.  Sera  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
iknt,  et  puni  des  peines  portées  au  Code  pé- 
'■i,  hml  commerçant  failli  qui  aura  soustrait 
ÉEsliirres,  déloumë  ou  dissimulé  une  partie 
Wktoa  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures, 
WÊt  par  des  actes  publics  ou  des  engagements 
Mi  signature  privée,  soil  par  son  bilan,  se 
■■  fraDdoleusement  reconnu  débiteur  de 
|mBM  qu'il  ne  devait  pas. 
j  MR.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
■■Iiili  II  I  ae  pourront,  en  aucun  cas,  être 
Ml  la  charge  de  la  masse. 
vS  m  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  ren- 
■farlies  civiles  en  leur  nom  personnel,  les 
m,  ai  ca*  d'acquittement,  demeureront  à 
kekttTgc 


CHAPITRE  III 


593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

1°  Les  individus  convaincue  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du'faitli,  soustrait,  recelé  ou  dissi- 
mulé tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou 
immeubles  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l'article  60  du  Gode  pénal; 
'  2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite  et  af- 
firmé ,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interpo»- 
tion  de  personnes,  des  créances  supposées; 

3°  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  sup- 
posé, se  sont  rendus  coupables  de  faits  prévus 
en  l'arlicle  S9I. 

594.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les 
ascendants  du  failli,  ou  ses  allii's  qui  mêmes 
degrés,  qui  auraient  détourné,  dîverli  ou  re- 
celé des  elTcls  appartenant  à  la  faillile,  sans 
avoir  agi  de  complicité  avec  le  Eoilli,  seront 
punis  des  peines  du  vol, 

595.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédents,  la  cour  ou  le  tribunal  saisis  sla- 
tueronl,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquillc- 
ment,  t°  d'office  sur  la  rein ti^grat ion  d  lu 
masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou 
actions  frauduleusement  soustraits;  2*  sur  les 
dommages-intérêts  qui  seraient  demandés,  et 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 

596.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupa- 
ble de  malversation  dans  sa  gestion  sera  pom 
eorrectioonellement  des  peines  portées  en 
l'article  406  du  Code  pénal. 

597.  Le  créander  qui  aura  stipulé ,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  person- 
nes, dos  avantages  particuliers  à  raison  de 
son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite, 
ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  k 
cbarge  de  l'actif  du  railli,  sera  puni  correc- 
tionncllemcnt  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  cl  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  deux  mille 
fnncs. 

L'empnsonnement  pourra  être   porté   à 
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deux  SDB  si  le  créancier  est  syndic  de  la 
foillile. 

598.  Les  conventions  seront,  en  outre,  dé- 
clarées nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes, 
et  même  à  l'égard  du  rûlli. 

Le  crëaucier  sera  tenu  de  rapporter  A  qui 
do  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura 
reçues  en  vertu  des  conventions 'annulées. 

599.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  con- 
ventions serait  poursuivie  par  ta  voie  civile, 
l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux  de 


600.  Tous  arrâtfl  etjugements  de  condam- 
nation rendus,  tant  en  vertu  du  présent  cha- 
pitre que  des  deux  chapitres  précédents,  se- 
ront affichés  et  publias  suivant  les  Termes 
établies  par  l'article  42  du  Code  de  com- 
merce, aux  Trais  des  condamnés. 

CHAPITRE  IV 


601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de 


condamnation  pour  banqueroute  timpteu 
Trauduleuse ,  les  actions  civiles  aulni  qoe 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  StS  m- 
teront  séparées;  et  toutes  les  dispositioiu  k- 
latives  aux  biens,  prescrites  pour  li  bîDile, 
seront  exécutées  sans  qu'elles  paineat  être 
attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaai  d«  po- 
lice correctionnelle,  ni  aux  coun  d'uùt». 

608.  Seront  cependant  tenus ,  les  vpiàia 
de  la  faillite',  de  remettre  au  mioiiUie  pi- 
blic  les  piËcei,  titres,  papiers  et  reueigne- 
roeots  qui  leur  seront  demandés. 

003.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délitr^ 
par  les  syndics  seront,  pendant  le  coun  it 
l'instruction,  tenus  en  état  de  ramniDDiu- 
tion  par  la  voie  du  greiïe;  cette  commniiu 
tioD  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  t^iia, 
qui  pourront  y  prendre  des  extraits  priIé^ 
ou  en  requérir  d'authentiques,  qui  Icdt  k- 
ront  expédiés  par  le  greffler. 

Les  pièces ,  titres  et  papiers  dont  le  dé[A 
Judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  leroot 
après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  atu  ijit 
dics,  qui  en  donneront  décharge.  i 


TITRE  III 

DE    LA    HÉHABILITATlOn. 


604.  Le  Tailli  qui  aura  intégralement  ac< 
quitté,  en  principal,  intérêts  et  Trais,  toutes 
les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa 
réhabilitation. 

n  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'aseodé 
d'une  maison  de  commerce  tombée  en  Tail- 
lite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les 
dettes  de  la  société  ont  été  intégralement 
acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors 
même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait 
été  consenti. 

605.  Toute  demande  en  réhabilîtaliou  sera 
adressée  à  la  cour  impériale  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  Tailli  sera  domicilié.  Le  deman- 
deur devra  joindre  à  sa  requête  les  quittances 
et  autres  pièces  justificatives. 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour 
impériale,  sur  la  communication  qui  lui 
aura  été  Taite  de  la  requête,  en  adressera  des 
expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur 
impérial  et  au  président   du   tribunal  de 


lOB.  -  C.  SIS. 

«uo.  - 

«M.  -  c.  S84«(l,Sgi,t3S. 


commerce  du  domicile  dademaDdeur^tti 
celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  M 
lite,  au  procureur  impérial  et  au  préàda 
du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondîti' 
ment  oA  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargent  4 
recueillir  tous  les  renseignements  qu'ibpoai 
root  se  procurer  sur  la  vérité  des  fs/x  ei 
posés. 

607.  A  cet  effet,  k  la  diligence  tant  da  pn 
cureur  impérial  que  du  président  du  tribuD 
de  commerce,  copie  de  ladite  requête  mW 
alfichée  pendant  un  délai  de  deux  mots,)* 
dans  les  salles  d'audience  de  chaque  Iritnn 
qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  common^ 
sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers  p 
bitcs. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  j 
payé  intégralement  de  sa  créance  en  pTin 
pal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie) 
téressée,  pourra,  pendant  la  durée  de  l'i 
fiche,  former  opposition  A  la  rébabililati 


j 
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TIT.  111.  DE  LA  REHABILITATION. 


«f 


par  nmple  acte  su  grefTe,  appujé  des  pièces 
Jailiflcativea,  Le  créaacieF  opposant  oe 
pourra  jamais  Être  partie  dons  la  procédure 
de  rébtbiiilalioa. 

609.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le 
pncareur  impérial  et  le  préddent  du  tribu- 
nal de  commerce  transmettront,  chacun  aé' 
puémenl,  au  procureur  général  prêt  la  coar 
împériile,  Ie«  renseignements  qa'lli  auront 
recudlli)  et  lei  oppoùlions  qui  auront  pu 
jtre  brméei.  0»  y  Joindront  leurs  aiis  sur  la 
itmande. 

610.  Le  procureur  général  prés  la  cour 
impériale  fera  rendre  arrêt  portant  admission 
m  Kjet  de  Ii  demande  en  réhabilitation.  S 
Il  iemande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  Être 
rtpndnilfi  qu'après  une  année  d  interralle. 

611.  L'anét  portant  réhahilllalion  sera 
inmm  aux  procureurs  impériaux  et  aux 


présidents  des  trihnoanx  auxquels  la  de- 
mande aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en 
feront  faire  la  lecture  publique  et  la  trans- 
cription BUT  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  &  la  réhabilita- 
tion les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  vo),  escroquerie  ou 
abus  de  conBance,  les  stellionataires,  ni  les 
tuteurs ,  administrateurs  ou  autres  compta- 
bles qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 


Pourra  être  admis  k  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine 
k  laquelle  il  aura  été  condamné. 

613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se 
présenter  &  la  bourse,  à  moins  qu'il  o'ait  ob- 
tenu sa  réhabilitation. 

611.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après 
sa  mort  *. 


OiHI.  ~ 
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LIVRE  QUATRIÈME 

DE    LA    JURIDICTION    GOHHERCIALE 

Ui  décrite  k  14  wpUmbre  <  lOT,  proBDlfBM  k  14. 


TITRE  PREMIER 

DE  l'organisation  DBS  TBIBUHAUX  DE  COMMeBCB. 


615.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  le  nombre  des  tribunaux 
de  commerce,  et  les  villes  qui  seront  suscep- 
tibles d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur 
commerce  et  de  leur  industrie. 

616.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal 
de  commerce  sera  le  même  que  celui  du 
bunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera 
placé;  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux 
de  commerce  dans  le  ressort  d'un  seul  tribu- 
nal civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondisw- 
mcnls  particuliers. 

617.  Chaque  tribunal  d«  commerce  sera 
composé  d'un  président,  de  juges  et  âe  sup- 
pléants. t.e  nombre  des  juges  ne  pourra  pas 
litre  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de 
quatorze,  non  compris  le  président.  Le  nom- 
bre des  suppléants  sera  proportionné  au  be- 
soin du  service.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  fixera,  pour  chaque  tribu- 
nal, le  nombre  des  juges  et  celui  des  sup- 
pléants ". 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce seront  élus  dans  une  assemblée  com- 
posée de  commerçants  notables,  et  principa- 
lement des  cbefs  des  maisons  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  recommandables  par  la 
probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie***. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée, 
sur  tous  les  commerçants  de  l'arrondisse- 
ment, par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'iDtérieur  :  leur  nombre  ne  peut 


'  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans  les  villes 
où  la  population  n'eicêde  pas  quinze  mille 
âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit  ëli«  aug- 
mentéA  raison  d'un  électeur  pour  millelmes 
de  population. 

630.  Tout  commerçant  pourra  étie  nommé 
juge  ou  suppléant,  a'â  est  figé  de  trente  am, 
s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  dÎK 
tinction  depuis  dnq  ans.  Le  président  dent 
être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  poum  éiie 
choisi  que  parmi  les  anciens  jugea,  j  com- 
pris ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunain 
actuels,  et  même  las  andeos  juges-coosob 
des  marchands. 

621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel, A  la  pluralité  absolue  des  suffrages; 
et  lorsqu'il  s'aura  d'élire  le  président,  l'abjel 
spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  aviot 
d'aller  au  scrutin. 

622.  A  la  première  élection,  le  présideal 
et  la  moitié  des  juges  et  des  suppléanb  dool 
le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés 
pour  deux  ans;  la  seconde  moitié  des  juges 
et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un  in  ; 
aux  élections  postérieures,  toutes  les  nomi- 
nations seront  faites  pour  deux  ans. 

Tous  les  membres  compris  dans  une  mtaie 
élection  seront  soumis  simultanément  au  re- 
nouvellement périodique,  encore  bien  que 
l'înstilutian  de  l'un  on  de  plusieurs  d'entie 
eux  ait  été  différée**". 

683.  Le  président  et  les  Juges  sortant 


*  Yo).  LOI§,  ir*  PiDNi'ia 
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TIT.  II.  DE  lA  COUPÉTEHCB  DBS  TBIBUNAUI  DE  CDIIUERCE. 


d'eiercice  après  deux  aottëei  pounoot  ûtm 
réélut  immédiatranent  pour  deux  autres  an- 
néee.  Celle  nouvelle  période  expirée,  ils  ne 
teront  éligibles  qu'après  nn  an  d'intervalle. 

Tout  membre  élu  ea  remplacement  d'an 
uitre,  par  suite  de  dëcëe  ou  de  toute  autre 
cauK,  ne  demamerK  eo  exercice  que  peo- 
duit  la  durée  da  mandat  confié  à  un  prédé- 
ceweur*. 

0S4.  n  T  «an  près  de  cbaque  tribunal  un 
grefSer  et  des  baisgiers  nommés  par  le  Gon- 
iCTneuMnl:  Ieursdroits,vacatioD>etdevoin, 
seront  filés  par  nn  râglement  d'administra- 
tiao  poUique. 

63S.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Pari* 
sinlanent,  des  gard«B  ta  commerce  pour 
l'nlcatiûn  des  Jogements  emportant  la  con- 
Ininle  par  corps  :  la  fonne  de  leur  organisa 
lioa  et  leurs  attributions  seront  déterminées 
pu  on  règlement  particnlier. 

686.  Les  Jug«mait>,  dans  les  tribimanx 
de  commerce,  seront  leodus  par  trois  Juges 
«  moins;  aucun  suppléant  ne  poam  Être 
ijçetë  qne  pour  compléter  es  nombre. 

6S7.  Le  ministère  dee  avoués  est  interdit 
dans  les  tribunaux  da  comneice,  conrormé- 
nteot  H  l'article  iH  du  Code  de  piooédurs 
ciiile;nali)e  pourra  ^aider  pour  une  portls 
dennl  ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  à 
l'anfimce,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni 
i'm  pooToir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra 
Un  donné  BU  bas  de  l'original  ou  de  la 
«^  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  gralBu 


avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans 
frais. 

Dans  les  causes  portées  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  aucun  huissier  ne  pourra, 
ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les 
parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  i 
peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à.  cin- 
quante francs,  qoi  sera  prononcée,  sans  ap- 
pel, par  le  tribunal,  sans  préjudice  des 
peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  con- 
trevenants. 

CettB  disposidan  n'est  pas  applicable  aux 
huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  66  du  Code  de  procédure 
civile  ". 

628.  Les  fonctioDs  des  juges  de  commerce 
sont  seulement  bonoriSques. 

629.  Ils  prêtent  germent  avant  d'entrer  en 
fonctions,  &  l'audience  de  la  cour  impériale, 
lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondiisenient  com- 
munal où  le  tribunal  de  oomœerce  est  éta- 
bli :  dans  le  cas  contraire,  la  cour  impériale 
commet,  si  les  Juges  de  conuoerce  le  deman- 
dent, le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
pour  recevoû  leur  Himent;  et,  dan*  ce  cas, 
le  tribunal  es  dresse  procts-verbol,  et  l'en- 
voie à  la  cour  impériale,  qui  en  ordonne 
l'insertion  dans  ses  registras.  Ce*  formalités 
sont  remplies  sur  les  cooelusions  du  minis- 
tère public  et  sans  frais. 

630.  Les  tribunaux  de  oonimerce  sont 
dans  las  atlribations  et  aoua  la  surveillance 
du  minbtre  de  la  Justice. 


TITRE  U 

DB  LA  COHPtTENCE  DES  TRIBIWAUX  DS  CQMHBBCB. 


831.  Les  tribnnanx  de  commerce  conoal- 
OODt,  |o  des  contestations  relatives  aux  en- 
gisements  et  transactions  entre  négociants, 
narchands  et  banquiers  ;  2*  des  contestations 
«tie  •asoelés,  poor  raison  d'une  société  de 


Commerce;  3*  de  celles  relatives  anx  actes 
de  commerce  entre  toutes  personnes***. 
639.  La  loi  réputé  actes  de  commerce, 
Tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre,  soil  en  nature,  soit  après 
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CODE  DE  COUUERCE.  LIV.  IV, 


let  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou 
même  pouren  louer  simplemcnl  l'usage; 

Toute  eDlrcprisc  demanufactures,  de  com- 
mission, de  transport  par  terre  ou  par  eau; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences, 
bureaux  d'afTairea,  établissements  de  rentes 
â  l'encan,  de  spectacles  publics; 

Toute  opération  de  change,  banque  et 
courtage  ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publi- 
ques; 

Toutes  obligations  entre  négociants^  mar- 
chands et  banquiers; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de 
change,  ou  remises  d'argent  Taites  de  place 
en  place. 

633.  I^  loi  répute  pareillement  actes  de 
commerce. 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous 
achati,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour 
la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et 
avitaillements; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt 
ou  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances  et  au- 
tres contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires 
et  loyers  d'équipages; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour 
le  service  de  Iiâtiments  de  commerce. 

631.  Les  tribunani  de  commerce  connaî- 
tront également, 

l"  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le 
fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel 
ils  sont  attachés; 

2°  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  on  autres  comptables  des  deniers- 
publics. 

635.  Les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  con- 
rormément&ce  qui  est  prescrit  au  livre  troi- 
sième du  présent  Gode*. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  se- 


ront réputées  que  simples  promesses  aai  ter- 
mes de  l'article  1 1 2 ,  ou  lorsque  les  billeli  i 
ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d'indi- 
vidus non  négociants,  et  n'auront  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  de 
commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  Iribunil 
civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  etCK 
billets  à  ordre  porteront  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  négociants  et  d'indi- 
vidus non  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra pfo- 
noncer  la  contrainte  par  corps  coolie  la 
individus  non  négociants,  &  moins  qalliDe 
se  soient  englués  à  l'occaeioa  d'opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  onconh 
tage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétencedes 
tribunaux  de  commerce  les  actions  iatentfei 
contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigne- 
ron, pour  vente  de  denrées  provenant  ie  son 
cru,  les  actions  intentées  contre  un  commer- 
çant, pourpaiement  de  denrées  et  marchan- 
dises achetées  pour  son  usage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  cm- 
mergant  seront  censés  faits  pour  «on  com- 
merce, et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  per- 
cepteurs ou  autres  comptables  de  denien 
publics,  seront  censés  faits  pour  leur  gestion, 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoocéc. 

639.  Les  tribunaux  de  commerce  Jugenoi 
en  dernier  ressort, 

i"  Toutes  les  demandes  dam  lesquelles  let 
parties  Justiciables  de  ces  tribunaux,  al  usant 
de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  Hre 
Jugées  définitivement  et  sans  appel; 

2'  Toutes  les  demandes  dont  le  prindpil 
n'excédera  pas  la  valeur  de  quinie  cenU 
francs; 

3°  Les  demandes  reconvenfionnelle!  on  en 
compensation,  lois  même  que,  réunies  i  la 
demande  principale,  eUeB«xcôderaieot  quinu 
cents  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principale  ou  retoo- 


esa.  -  Ord.  {«73,  lit.  m,»rt.7.-c.  ISS,  113,1SD 
ctl.,tT3,18«,  311,331. 

SU.  -  On).  IST3,  Ut.  XU,  ai.  E. 


ISIS. 

I  Di  eomuttRMt  ta 
dn  ngittrci  dn  eommcrtint  t\ 


'  Aiml  rcmpliet  pu  li  loi  du  IS 

L'uidcn  *rt.  «3S  «ta" 
&■,  I*  du  d«p«t  du  bUi, 
fiiUlte,  de  l'ifDrmaUoB 
1*  ia  oppoailiODi  ta  copcordit,  lorugut  la  niajtai  di  1' 
pOHatKnmtfiHuUiuirdsiietHoaopéntiaiudant  Ue 
uiiwiicc  dt  anribafc  pir  It  loi  un  juga  Att  IriboHni 
comnieccc;  —  du»  tous  lei  aatiti  eu,  et*  <qipoiiliini 


nul  jug^a  par  W  Irlbnuin 
pouDi,  ï  peine  de  oulliu  ;  —  3 


de  l'honwloglbasduln 


636.  -  OnL  U73,  lit.  XU,  ut.  )  et 
I13,IB7.-F.C.  ISS  tit. 
«37.  -  M.  1063. 
638.  -  Ord.  1171;  Ul.  XII, 
63>.  -  C.  (éti».C.  7,4S 


10. 


;,C0eH^lc 


TIT.  IV,  DB  LA  FORME  DB  FROCÉDER  DEVANT  LES  CODRS  D'APPEL. 


OS 


FfafionDelle  s'élève  au-dessus  des  limites  ci- 
iana  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera 
mr  tontes  qu'eu  premier  ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
tôt  lesdemandes  eu  dommages-intérêts,  lors- 
fa'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la 
deoiande  principale  elle-même  *. 

10.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'j 


aura  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  jugea 
du  tribunal  civil  exerceront  les  Tonclions  et 
connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges 
de  commerce  par  la  présente  loi. 

641.  L'iiutruclion,  dans  ce  cas,  aura  lieu 
dans  la  mOmo  forme  que  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  et  les  jugements  produi- 
ront les  mûmes  eiïels. 


TITRE  III 

DB  LA  FOBUE  DE  FBOCËDBR  DEVANT  LES  TRIBUKAtIX  DE  COMHEnCE 


613.  La  Torme  de  procéder  devant  les  Iri- 
boaaux  de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle 
lété  réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  I)  de 
h  p<  p»rtie  du  Code  de  procédure  civile, 

ftl3.  Néanmoins  les  articles  156,  l!iS  et 
159  da  m^me  Code,  relatifs  aux  jugemcnls 
par  débnt  rendus  par  les  tribunaux  infé- 


rieurs, seront  applicables  aux  Jugements  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

644.  Les  appels  des  jugements  de  tribu- 
naux de  commerce  seront  portés  par-devant 
les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribu- 
naux sont  situés. 


TITRE  IV 

DE   LA   FORME   DE   PROCÉDER  DEVANT  LES   COURS    IMPÉRIALES. 


615.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jagemecis  des  tribunaux  de  commerce,  sera 
4e  deux  "mois,  à  compter  du  jour  de  lasigni- 
Sctfiixi  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront 
^AèRnduscoDtradictoirement,  et  du  Jour  de 
Tei^niion  dn  délai  de  l'opposition,  pour 
cou  qm  auront  été  rendus  par  défaut  ;  l'ap- 
pel pourra  être  interjeté  du  Jour  même  du 
ingauenl. 

Si6.  Dans  les  limites  de  ta  compétence 
iiée  par  l'article  639  pour  le  dernier  ressort, 
t%iel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  Juge- 
*  *«  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier 

Mort ,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il 

Hiendu  à  la  charge  d'appel  ***. 

U7,  Les  cours  impériales  ne  pourront,  en 

kan  cas,  à  peine  de  nullité,  et  même  des 


dommages-intérêts  des  pariies,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécu- 
tion des  Jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, quand  mémo  ils  seraient  attaqués 
d'incompétence;  mais  elles  pourront,  suivant 
l'exigence  des  cas,  accorder  la  permission  de 
citer  extraotdinai  rement  à  jour  et  heure 
fixes,  pour  plaider  sur  l'appel. 

648.  Les  appels  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  seront  instruits  et  jugés 
dans  les  cours,  comme  appels  de  jugements 
rendus  en  matière  sommaire.  La  procédure, 
jusques  et  ;  compris  l'arrêt  définitif,  sera 
conforme  à  celle  qui  est  prescrite,  pour  les 
causes  d'appel  en  matière  civile,  au  livre  111 
de  la  1"  partie  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 


L'ancien  u 


[«rjeler 


L'4oeitD  »rt.  «4»  «lui  limi  conça  :  ■  L'spf 
pai  refu  lonque  le  principil  n'ncMcra  p»  l>  u 

qu'il  ni  rendu  en  dernier  reMoti,  el  mJine  quai 
eerul  qu'il  eit  rendu  A  lï  ctui^  d'appel,  t 

617.  -  Ord.  IST3,  lit.  XU,ut.  I5.-F,C. 

64a.  ~  P.  G.  404eti.,  443«ti. 
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LIVRE  TROISIÈME  (ANCIEN  TEXTE) 

DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES 

LtiâicrUée  It  II  upUinbrc  IS07,  promulguée  k  !1- 


437,   TOBlCODlni( 


440.  Touttdill 
tk.n<!cp«i™eni6, 
bunâl  de  commei 


le  préiiu  pu  la  préienle 

nqucrontc  : 

■  jug^  par  leB  Iributtaui 

]iiletr»odakiise;elIei«-BJuj:«e  pu  lu  eoun 

TITRE  PREMIER 

CHAPITRE  FBEHIEB 

roiljoundelaceiu- 
1  ceuâ  Ki  pdonwuU 
im  coUcclit,  1>  d«cU- 


Toiis  l«s  acln  ci-dKsiii  mmlionnét  ne  coutaltront  néaii- 
inaiDs  l'outeiiiire  de  la  WlIllequelDrequ'll  s  aura  «HitiDa 
de  paiemCDlI  ou  déclaratioB  du  [nilli. 

44i.  Le  failli,  à  conipicr  da  Jour  de  la  Caillili,  eil  det- 
laisi,  de  J'IeIu  droil,  de  l*adniiiiislr>lian  de  tou>  Eet  bieiu. 

443.  Nul  ne  peut  acquérir  pri'tlége  m  hTpoIhéqiK  ht 
let  bieiu  du  failli,  dtatlea  diiiouri  qui  précédeiil  l'ouier- 

444 .  Tsu  aet«  traiulatlEi  de  propriétét  ImmofalUèrH,  Iidlt 
par  le  failli,  k  titre  eratiii,  dau  la  dii  ]oun  qui  préoidcDl 

à  la  maue  det  créanrim  ;  iDui  aetei  du  même  genre,  à  titre 
onémi ,  tOBl  Buceptiblea  d'élre  aiiaulM,  lur  la  demande 
dei  créancier!,  a'ils  piraiMCDl  aui  jugea  pwlo  dn  eanc- 

443.  Tdui  actM  ou  engagements  pour  ttït  de  commerce, 
contractés  par  le  débiteur  dam  lei  dix  joun  i|ui  préeèdeut 
l'ouverture  de  la  raitlile,  sont  présumé*  frauduleui,  quant  au 
falUï  :  il*  (ont  nnb,  lorsqu'il  est  ptoaié  qu'il  •)  i  Inude  de 
la  pari  des  sulrea  tonlrtctuUa. 

446.  Toutes  somnies  payées,  dans  les  dit  jours  qui  pré' 
cMenl  l'DUTertnre  de  la  fallUte,  pour  dettes  eommereiales 
non  échues,  sont  rapportées. 

447.  Tous  «des  ou  paiaBoUt  fait*  es  taaàt  des  ertfan- 


448.  L'ou*ertBra  de  la  bîllite  rad  «dgibks  le*  dettn 
ptuixi  non  éebuet  %  1  l'égard  dea  cSela  de  nmmtree  par 
lesquels  le  failli  se  IrouTtra  tité  l'un  da  oUigé*,  let  antres 
obligés  ne  seront  leiuis  que  de  donner  caution  pour  le  paï»- 

roeni,  à  l'échéime,  s'ils  n'aimcnl  mieni  payer  immédiate- 

CIUPITRE  11 


ip  adrecsée  au  juge  de  paji. 


.  Le  jnge  de  paii  poun 


4Sî:  Si  la  faillite  est  faite  par  des  an 
riété  eoUectire,  la  scellée  aerost  «ppi 
lansle  Drineinal  manoir  delasociéu,  maii  dut  Itdgskilf 
I  des  astociés  solidaires. 
.    _.       u  lus  cal,  le  juge  de  paii  «dnaen,  K> 
tribunal  de  conmeree,  le  pros^TCrbal  de  Tiff» 
I  «eeUés. 


CHAPITRE  III 


4S4.  Par  le  mtnie  jugement  qui  ordonnera  lapposiisi 
des  scellés,  le  tribunal  de  commerce  dlclarera  répofK  4r 

commissure  de  la  laUlilé,  e(  on  ou  plusieurs  agenlt.  nd'ial 
l'importanee  de  la  failUla,  pour  i«aiplir,  susi  li  torwllBin 
du  commissaire,  lét  fonctions  qui  leur  sont  attribuée!  pli  U 

Dans  le  cas  où  le!  iecUéa  auraial  été  apposés  par  k  jafc 
de  paii.  !ur  U  notoriété  acquise,  le  tribimal  ae  coaHiBcn 
■u  surplus  dei  dispositions  ci-deisas  prescrites,  dèi  ip'f 
tan  connaissance  de  la  hlllite. 

455-  Le  tribunal  de  commeroe  «donnera  ^  ta  vtec 
temps,  ou  le  dépAt  de  la  personne  du  [lïlU  dans  Is  nai» 
d'airét  pour  dettes,  ou  la  garde  de  !■  penonoe  par  un  ofl- 
ciB  de  police  oudejoslice,  ou  par  un  geadame. 

Il  ne  pourra,  en  cet  étal,  ttrtre{n  contre  le  tiillid'éaos 
ou  recominaQdatioo,  en  vérin  d'aucun  jugemoil  datrftranl 

456.  Les  agents  que  nonunen  le  Ixïbuitd  pourrai  être 
choisit  parmi  les  créancier»  présumés,  ou  tnns  aaUts,  qn 
offririient  le  plu  de  garaolie  pour  U  fidtiilé  dg  leur  getlin- 

leajaumaui,  suItsU  le  iiode  tUUi  |iaT  l'artielt  »1  d> 

11  sera  eiéculoire  praitsoireiDeot,  nali  toietptîHe  d'op- 
position i  savoir  i  pour  le  failli,  dans  les  huit  joun  qui  sui- 
Tronl  celui  de  l'afEche  ;  pour  le 
présentés,  et  pour  tout  autre  liai 
le  jour  du  procès-Terbil  Oûjutat 
ces;  pour  let  créancier!  en  demeure,  ;uiqu  a  i  eipinuMaa" 

le  rapport  de  toutac  les  conleslalions  que  la  faillite  psam 

fairo  nallre  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tfihsul. 

Il  sera  chargé  spécïilcmenl  d'accélérer  la  confFdiHi  du 

tion  de  li  faillile,  soit  pendant  la  durée  de  la  fesiiou^s'i- 
soire  des  agents,  toit  pendant  celle  de  l'adrainistratiou  dn 
lyndici  proiiioires  ou  déEoilifs. 

459,  Les  agents  nommés  par  le  tribunal  de  coamnec 

qu'à  la  nomination  des  syndïet  ;  leur  gestion  proiicon  « 
pourra  durer  que  quinie  joun  an  plDi,  i  moûu  qoe  le  tiU» 


isé,  jotquet  et  ]  compris 


4il-  Let  A|n1i  ne  pouront  dire  i 
ftnir  ftHé  unnl,  dfTut  le  uui 
Utknol  k'KquLtl«T  de*  fou  tiau  qui  ] 


TIT.  I.  M  LA  FAILLITE  (ANCIEN  TEXTE). 

'  ^  ftotoBcrr  Mite  ubih  <k  qnlu* 

étal. 

pu  |c  Iribuul  qui  l« 

Ion  KUt 


61 


ba  lia  «miBiI,  la  tctiltt  n'iiucnt  poinl  ité  appoiéi,  la 
tft^t  n^awmi  tvjufc  depfui  de  procéder  à  rappodtioU' 
4*1.  Ui  liTra  da  FiilU  HTml  «tnili  itt  icrlICs,  et  rt- 
■u  par  k  juge  ie  |i*ii  aux  tgcuH,  après  aniir  ili  arrtiét 
.......  -i ,_, —  _ : — ,u^^  parwnprocèi-Teftial, 


La  a|rsu  rar««t  retirer  tt  Kadr*  U 
'^    1  vajctlfi  &  d^périHemaDl  prochaÏD,  aprn  ai 
uotib  aa  umniiHJre  el  obtenu  tan  aotori 


Ueu  tadi,iuél  par  lui. 

' 

ta  oaifW  H  tribunal  de  l'«Ut  appareDl  des  alTiim  du 

qui  >c  prôKEterait  cou 

imecréan 

bit,  n  puam  profiaier  ou  u  miH  m  libeK«  pura  et  ilui- 

i  cette  atKadilée,  et  do 

coimuiuppoiédeFoiice 

cuire  eUc  cl  le  FaUli 

jwioet  portée»  eoolre  tet 

copiplica  de  banque 

ouliert  !r 

fTHMif,  wm  peine  de  palengent  d'une  Mnune  que  le  tri- 

dulEUI. 

bal  irtilnn,  et  qai  tennun,  le  eai  adTcunl,  au  profit 

teartavui. 

im««rï  UBC  liilï  triple 

du  nombre  dci  lyudi 

.  proiiio 

qu'lli  «tiineroDl  dcToir 

Ire  nomméiiinr  celle 

liite,  le 

d]  fUluera  «pria  aïoir 


â  le  failli  ne  comparait  pu  qnarlDle-buil  beuna  aprèa 
■■^■alion,  il  lera  réputé  l'étic  abaenlé  li  dciseia- 
U  UIË  pown  n^aamoioi  cmpanître  pu  foudd  de  poi;- 
'h  a'd  pfopaac  dca  cmpècbeincnli  jogéi  val^lea  par  le 


4».  Lé  failli  qid  toi 

P'TM  aaa  bilan,  on  « 
^  l'an  gtrié  p*r-dei 


ClUnTRB  Y 
a»,  aiam  la 


4n.  Ix  bilan  devra  cootenlr  I' 
<<a  dl  Isia  Ica  ellela  oobilien  et 
ru  4ts  dette,  aeti.a  e<  pauini 


nobiUer)  du  d^iteur, 


«^•Mable,  daté  et  épi  par  le  débiteur. 

tn.  S,  â  l'époqne  de  l'enirte  en  [onctloni  dea  agenti, 
'<  Wa'iTaHpaa  préparé  le  bilan,  11  aéra  tenu,  par  loi  ou 
f*  M  tod4  4i  p«<alr,  miTanl  le>  cai  préiui  par  lei  tr> 


llelea  itt  M  4ït,  de  pmeédet  I U  rtdactton  di  bilan,  en 
priience  dea  ageou  ou  de  la  penoime  qu'ils  auront  pré- 

Lea  lima  el  papien  du  failli  lui  aérant,  i  cet  effet,  con- 
Dinnïquti  laju  déplacement. 

aoltpar  le  failli,  toit  par  im  fondé  depoDToir,  lea  ageutapro- 


w  faillite,  aa  leuit  ou  ■*■  entania  poumul  ae  préKnter 
pour  luppléer  leur  auteur  dans  la  formation  du  bilau,  al 
pour  touto  lea  autra  obUgatiou  Impotéet  au  failli  par  la 
lo^aente  lot  ;  a  leur  défaut,  les  igeuta  proeédoopt. 


481 .  Dani  lei  tlagl.qualR  beurei  qui  wit 
naUoD  dei  lyndlca  pro'boirei,  la  agent»  m 
fonction!,  et  rendront  compte  aui  a^ndica,  ci 
commissaire,  de  toulet  leura  opérationa  et  d 
faillite. 

491.  Api^  ce  eomple  rendu,  Ici  ijiiidici 
lea  opératioDt  eommencéet  par  Ica  agents,  et  i 
proviBoirenLcst  de  toute  l'administration  de  1^ 
'"     "  du  jugeH:ommiiaaire. 


184.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  le 
ant  U  nature  de  la  faillite,  d'sprèi  les  basci 
iliei  par  un  règiemenl  d'odniiiiialralion  publi 

4Ï!I .  Si  les  ageolB  ont  été  pria  parmi  les 

CHAPITBE  VII 
SECTION  PtBNitBB 


4«l>.  Autsiiat  a[ 


aa,  les  syadios  pivi- 

•  Google 


es 


CODE  DE  COUlTBnCE.  LIV.  III  {A^CIBN  TBITE). 


«Ir>  reqanroDl  U  leiée  iea  (cdlCt ,  ri  proeédcrcml  i  l'ii 
T«qU;re  de»  bipna  Au  failli,  Ui  leroDl  libm  de  h  Turfl  ni 
der,  poor  rnlimatioD,  par  qui  ilt  jugeronl  conituble.  Coc 

inTeDtairc  te  fera  par  le»  STudica  &  mesure  que  lea  «elléa  m 


rout  ]«•«!,  et  le  juge  de  piii  ;  aisilteraet  le  tignen  àchi- 
qoe  laejtioo. 

900.  lia  HTont  tenui  de  prendre  luieriplioD,  au  nua  ili 
la  malM  dea  créaueien,  cur  lea  immeublea  da  fulli,  doit 

487.  Le  fùlli  MM  prMïnl  oa  dtoeni  appel*  i  la  Ictée 
deswtltéselaui  opéritiolBd&riiiieilUire. 

»8B.  Ea  toute  taillile,  le*  agents,  syndics  ptoiïtoirea  el 
difinititl,  aeronl  leous  de  remetlre,  dau  la  huitaine  de  leur 

ili  CDDoaitranI  l'eiittence.  L'baeriptioD  lera  re^e  nr  m 
ùmpic  bordereau  éaontaiU  qo'il  ;  ■  lailUte,  et  relatai  li 
date  du  jugemeal  par  lequel  il»  auront  tl6  nommii. 

ment,  un  mémoire  ou  compte  (ommaire  de  l'étal  apparent  de 

Da  la  vfrl;toUi<»  da  niteuu. 

*39.  Le  magislral  de  tilcelé  poorra,  a'il  le  juge  conte- 
nible,  M  transporter  au  dumicile  du  failli  ou  des  faillit,  ai' 
■bler  i  la  rtdaclion  du  bïlaa,  de  l'ioientaire  et  des  autret 
aelet  de  la  faillite,  te  (aire  donner  tout  l«  reoMigneinents 
qui  en  nisulterast,  et  faire  en  eoaséqueace  lea  actea  ou 
poursuiles  Di!cc3uïre>;  le  toutd'onlce  cl  aans  fraii. 

490.  'S'il  pr^Hune  qu'il  }  a  banqnetoule  ûmple  oa  frau- 
duleuie,  l'il  j  a  tnaudat  d'amener,  de  dtpAt  su  d'arrél  àé- 

au  jgge-rommissaire  du  tribunal  de  commerce;  cD  ce  cas, 
re  eommiisaire  ne  pourra  prapoier,  aï  le  Iribunal  accorder 
de  aauf-coaduit  au  failli. 


chargeront  au  pied  duditlnTei 


aiail. 

494.  A  compter  de  fentriie  eu  fojKlioas  des  agents  el 
entoile  des  ajudiet,  toute  action  ciiile  intentée ,  aient  la 
.  faillite,  contre  la  personne  et  let  biens  mobiliers  du  failli, 
par  UD  créancier  priié,  ne  pourra  être  auiiie  que  contre  les 
agents  el  les  sjndict;  et  toute  sdiim  qui  serait  intentée 
après  la  faillïle,  œ  pourra  l'être  que  contre  lei  agents  el 

Mi.  Si  let  erdanciert  ont  quelque  motif  de  te  plaindre 
des  opérations  des  i]ndicg,  ils  en  référeront  tu  commissaire, 
qui  statuera,  s'il  j  elieu,  ou  fera  ton  rapport  au  tribunal  de 

496-  Les  deniers  proreiunl  des  TCnles  et  des  recourre- 
ments  seront  lersts,  tout  U  déduction  des  dépenses  et  frais, 

mise  au  plus  tgâ  des  agents  ou  syndici,  el  l'autre  k  celui 
d'entre  les  créanciers  que  le  commistaiie  aura  proposé  à  cet 


497.  Toutet  lei  semainei,  le  bordereau 
la  caisi      


iluation  de 


rdonser  te  lenement  de  tout  oa  partie  des 
>Dds  ib  caisse  d'amortissement,  ou  entre  les  mains  du  dé- 

lourir,  au  profit  de  la  masse,  let  iniéréit  aceordéi  aui 

I .  Le  tetiremeni  dti  fonds  lersts  à  la  caisse  d'amor- 
eut  se  fera  en  rertu  d'une  nrdonnaoce  du  coDinit- 


légui 


499.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctiont,  les  agents, 

pour  U  consenation  dca  drollt  du  lailli  tor  lat  débilears. 
lit  seroBl  tutii  lenn^de  requérir  l'iDScripUon  au  h;po- 


fues  tor  les  immeubles  da  débltenrt  du  failli,  b  eOe si 
requise  par  ce  dernier,  el  s'il  a  des  lïlm  h^pothécaim- 
iscription  sera  refue  au  dob  des  agentt  el  des  tradio, 
joindront  k  leurs  bordereant  un  extrait  des  jngcooit 


le  eommistsire  je 

ment,  à  mesure  que  lea  créancien  se  prétenleroal. 

501.  Tout  let  citaneien  du  Failli  seront  aicrlis,  ted 
effet,  par  les  papiers  publics  el  par  lettres  ds  aTndka,  de 
se  présenter,  dans  le  déUi  de  quarante  joun,  par  «i  oa 
par  leurs  fondés  de  pouToir,  aux  ayndics  de  la  biUile;  de 
leur  déclarer  i  qud  titre  el  pour  quelle  toam  h  soni 
créancien,  et  de  leur  remettre  leut  titres  de  oésaee,  on 
de  les  déposer  tu  greffe  du  Iribunal  de  eommcree.  D  leur 

M>3.  La  Térificatian  des  créances  sera  faite  eoEilradirto'- 

syndics,  et  en  présence  du  juge.commissairc,  qm  ea  dis- 
icra  proeès-veiiul.  Cette  opération  aura  lin  daM  Ift 
quinie  jourt  qui  smironl  le  délai  filé  par  l'article  prt~ 


S09.  Le  procèt-'Crbal de TériGcatlon  énono 
enlatiou  des  titres  de  créance,  le  domicile  U( 

eront  rapproebét  des  registres  du  failli. 
Il  mentionnera  les  iurcha^es,  ralures  el  intc 
Il  ciprimera  que  le  porteur  est  légitime  en 


Sno.  Si  la  créance  n'esl  pas  conletlée,  les  >]Ddics  lipe- 
ronl,  sur  cbacun  des  tiirei,  la  déelaraliim  auiTaule  : 

Admii  au  paiaif  de  ta  failiile  da'",  poar  la  Masnt 
dt....  !«....  Le  Tiia  du  commissaire  len  mit  an  bai  de  U 


SOT.  Chaque  créan 

er,  dans  le  délai  de  bnitaiae.  tprèi 

TériSée,  sera  Uim  d'alGimn,  «tn 

let  mains  du  commUbai 

ire,  que  ladite  créanca  est  tinotfeti 

ériuble. 

juge-commiisalre,  sur  laréquiùtion  destindics,  pourra  «- 
donner  la  représentation  des  litres  du  criancler,  ell*dé|Ni 
de  ses  titres  tu  greBe  du  Iribunal  de  commerce.  11  poim 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dtatioB,  TeaTojtr  les  pii- 

gera  sur  son  rapport. 

!i09.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  toit 


Eilfam 


personnes  qui  poun 

'cet  eOel  citées  par-dcTani  lui. 

510.  À  l'eipù'atiBn  des  délait  filés  pour  lea  TérificatiDOi 
des  créances,  let  sjndïcs  dresseront  on  proete-Terbal  fo- 
lenutlesnomtde  ceui  des  créancien  qii  n'auroot  pasun- 
paru.Ceprocés-ierbai,  elot  par  le  eomosititire,  les  éitbbrt 


délai  sera  délerminé  d'aprts  U  diaUnee  du  dvaiolr 
«aocier  en  demeure,  demaidtre  qu'il  y  aituBJoarpai 
le  distance  de  Irmi  miritmètre*  :  à  l'éjard  de*  oétn- 


„  Google 


ritnriBdaailundaFniiitt,  oRobMTtcnlBdflaiipret- 
niD  par  l'irticte  TJ  âa  Code  de  procMi 
m.  If  jagHDCBl  qui  fiien  la  aoart 

lift  au  créajiciai,  u  DWfeD  det  formulilés  nmlupn  ptr 
l^irlkle  fiS3  da  Code  de  proeddoR  dTile^  TucampliiH- 
arat  Ae  m  formalïtii  Tuidn  fîgnificatiOD  à  l'égard  da 
fliuwn  qui  n'auront  pu  comparn,  lani  ijua,  poui  cdl, 
Il  icaijuiioB  da  ijadiea  déSnitib  Mît  nUidte. 

S 13.  Adétaolde  eompanliOD  <l  alfirmadon  dans  1«  dtlai 
î.it  jur  \t  jdjeib«al , 
lui  la  r«pirtiUons  1  lain. 

ÎBïtefoii  ta  Toif  df  Koppoaitim  leur  Kra  onTole  juqa'l 
k  dmi^  dûtiibation  dû  dcnien  incliiiiTemfl  ' 
'|H  Ib  défaillants,  quaiid  rnéine  Ui  leraieul  de 
Lscguu,  puinail  rien  prétendre  aux  r4partill{ 
iHO.  foi,  ■  kuigard,  wrantrtpulteiirrdioc 
iBjHila  ni  sBsal  cnlitniiicDt  déchu  d<  la  part  qu'tb 
itflKitptt  prétendra, 

CHiPlTBB  vm 

BKCTION  PKBlUËBe 


.  An  tita,  jour  et  heure  qui  leront  fltéi  par  le  csm- 
V,  l'aHoibléc  u  (ornxra  uu  h  prétideuce;  il  b.'i  lera 
)Bcda  erdancien  reeoaaB$,  ouleun  fondée  de  pouvoir. 
.  Le  Iiilli  KTi  appela  i  celle  araeinblée  :  il  devra  t'y 
Ib*  ea  penonne,  s'il  a  obtemi  ud  aauf-conduil;  et  il 
m  i'i  tairt  reprétenter  que  pour  dei  matiO  lalablei, 
BBTéf  par  le  I 

ï  Téri&era  Ica  pouToirt  de  ceiu  qi 
fondât  de  procuration  ;  d  fera  rcD 
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.  elRpréMuUuit,  en  outre, 
fB  l«n  titrei  de  créancn  TériGdei,  lei  Iroji  quarU  de  la 
it  dca  créance»  tétUJéei 


j  ^flar  kifiùfier  lenn  oppoutJooB  aux 
<^  taUue  pow  loail  dilcU. 
:  Ul.  Utrailé  aeraboiDOlogtiédaill 
^alivktoppodliuni.  L'homologali 
,  «nptn-  lodt  lei  crtaneier..  et  eoue] 
'  ^KB  d'eai  H*r  le*  Immeablea  da  fe 
r  ^i£a  WTOOl  lenoi  da  taire  luacrirt 
.'^ipaesl  d'bonwkigiIkD ,  i  moini  qu 


j  bypolhèqoei 
i')  ail  it£  dért 

u  «ïndici  pro 


rendront  leur  compte  déGnitif  an  failli ,  . 


«ra  :  lei  [yndiea  remeliront  entuite  au  taiUi  l'uiiTenaJUd 
le  Kl  bïeoj,  tti  lifTH,  papiera,  efeii. 

Le  failli  donnera  décharge  ;  lei  fonetiOBi  du  commitiaire 
:t  de>  ijindia  ceweronl,  el  U  ter*  dreaaé  du  tout  procâi- 

'iii.  Le  tribunal  de  commerce  pourra^  pour  cjuik  d'in- 
londuite  ou  de  fraude,  refuei  l'bomalogaIjoD  do  «tncor- 
latj  et,  daoi  ce  eu,  le  failli  lera  eu  prétention  de  banque. 
onte,  et  reaiojé,  de  droit,  dcianl  le  magiiUat  de  idreté, 
lui  sera  tenu  de  pourtaiirs  d'office. 

rhomologation,  le  IriboiuJ  déclarera  le  failli 


iicusable,  et  ti 


ci-sprè>  de  la  Béhabililatitn. 


it  poini  de  tr 


lé  indiriducUe  des  ctéaieie 

odéfiDiliTs:  lei  créanciers  nomcncront  nncaii 
l  de  reeeroir  lea  sommes  proTenant  de  tou 
ecouvremenl.  Lea  syndics  derinitits  recesrunt 
syndics  provisoires,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour 


int  à  la  lâriDciiion  du  bilan,  l'i 
liironl,  CD  vertu  du  contrat  d 
antbcDtiqycs,  ta  vente  des  imme 
narcbandiiet  et  cITeti  mobiliers,  i 


présomption  de  banquei 
udici  en  proposeront  la 


SU.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  créancière,  la 
cammissaire  du  tribunal  de  commerce  lui  rendra  conjpic  des 
circùDsiances.  Le  tribunal  proDoncera,  sur  son  rappt^, 
comme  il  est  dit  i  U  section  II  du  présent  ebapilre,  si  le 
failli  est  ou  non  eicuiabte,  et  soseeptlble  d'èlre  réhabilité. 

Bo  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le  failli  sera  en 
préientùm  de  banqueroute,  el  renvoyé,  de  droit,  detant  le 
magistral  de  silrelé,  comme  il  eil  dil  à  l'arliclc  5IB. 

IX 


"Éanciers  se  prétendant  priiilégi 
s  premiers  deniers 


j  a  des  créani 


tribunal  p 

opportés  par  eeui  dont  la  deminde  aura  été  rejetée,  et  no 
eront  pas  au  compte  de  la  masse. 

534.  Le  crégncier  portentd'engageinenlseolidairei  entre 
e  failli  el  d'autres  cooblij;és  qui  sont  en  faillite,  partieipers 

SSII.  Les  créincicra  du flilU  qui  se 
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Ui  pu  dtt  gign  u  Mnmt  bueriti  dam  h 
■4m«R. 

iià'  Lu  lyaitict  serool  aittoriséi  k  nti 

S3T.  Si  Im  lyndiei  u  rctinnl  pu  le 
Todn  pu  1«  crtuekn,  «t  qw  le  pni  n 
lï  lurplu  wn  ncoBTTé  par  kc  sjndln;  u 


pont  toil  M  ^'aOe  un  jvj*  1 


ladecbugfdurailll. 


330.  Lonqua  UdiitribDtiOD  dn  prii  dn  immeublei  leri 
(iltF-anUrieurenient  i  celle  du  prii  dea  meublet,  an  tiniul- 
tBDénKDl,  1r<  scuU  créanclera  hypolbécair»  ntni  rampUaHir 
la  prii  dat  immaublai,  eODCOUTTOut,  k  propurtion  de  «  qui 
Itor  ratlan  ai,  ircc  le*  rréudsi  chirograptialna,  or  lea 
denien  appirtenut  à  li  miaM  ebirognphiiTe. 

SIO.  Si  1b  Teote  da  mobilier  pHe^dë  celle  dea  imDMD- 
blea  et  donne  lieu  à  una  oa  plmleiin  rtpartillflia  de  daniara 


hïpolMQïirM  co,, 
portioa  da  letinai 

coum,M  l  cai  rtpartUoia  dau  la  prt- 

dittraetioadoBt 

.en  ef.aprta  pM. 

S41.  Apr«i  la 

Tanlada>imni«blaaatla 

dra  entre  i«  rrti 

entra  aai  der- 

manqnlTiïmlroD 

aBtmli«olUe««'laprà 

pourlilolalilé  da 

ODl  la  Donlant 

de  le»  edloealio 

Dii  déduilai  na  mteront 

pami  daiu  la 

muw  b^pothCcair 

•  U^nella  il  en  «m  f.il  dirtraciim. 

5(î'.  A  l'égard 

on  dn  prii  dea 

iininaublet,  il  ura 

Laors  droiU  im 

•antnl  déOniU- 

testant  ng\éi  d'aprèi  lea  ummca  dont  ilt  n 

ateront  créan- 

adeniaoqnm 

uroDt  taucbet  au  dali  de  calia  proportion  dau  la  diatri- 

eolioeation  bypolbicalra,  «t  rarania  dut  U  maïaa  eUro- 

gnphajra^ 

S4t.  Les  crfanctan  h^potb^aalm  qui  ne  Tiemieal  point 
ai  ordre  alile,  aanml  eoiuidMa  eomma  poreiunl  «t  dm- 
ptenent  ehiragnpbalrct. 

smioH  ui 


m.  Lai  fcmmai  maAiet  aons  le  répme  dotaJ 

qui  D'euratanl  point  mlj  lea  iuunenblEa  apportât  a 
Pauia,  raprcodront  eu  nature  latditi  Immeubles  e 

m.  EUei  repreodnnt 

DOit  aipraaaament  atipulaa  an  contrai  < 

tout  autre  acte  aulheittique.  * 

S4T.  Sam  quelqua  régime  qu'ait  tu  fqnBé  le  contre  de 
■nartagc,  bon  lecaa  prtni  par  l'article  prteedent,  la  pr«- 
aoniption  légale  eil  que  lei  bien  tcqult  par  la  femme  do 

I  i  lamaHe  da  aon  actif  ;  uafila  femme 


à  [oomirl 
SI»,  l 


charge  dn  deltei  et  hypotbèqiiei  dont  ' 


nrepri» 


«it  qna  h  hBBa  a*;  i^ 

lu'ella  y  tU  «l«  jadldainnKii 
Ml.  Uteo 


iTastajat  portât  au  coni 
lea  tnnttga*  laila  pu  la 


tSO.  En  eaa  qna  la  tOnne  «jt  payC  dea  dettea  poc  u 
■tari,  la  prtaooptloB  l<tal*  atl  qo'dle  l'a  Ml  àa  dmen 
de  EOD  mafl;  al  elle  ne  ponrra,  as  aooadqoaacef  aatv 
aocune  actïoD  dam  la  faillite,  nnf  I*  preora  eonimn. 
unna  U  eat  dll  t  l'article  147. 

Kl.  LafammadoDtlemailétaJIeDnBarfutil'fpoqK 
de  la  ealébralion  dn  mariage,  n'ann  bTpoih^oe.  pw  la 
denien  on  elTeU  mobillan  qu'elle  Juatlfiera  par  aelatatta- 
tiqun  anir  apporta  en  dot,  ponr  le  remploi  de  m  bm 
aliaoéa  pendant  le  mariage,  et  poar  l'indeinniti  det  drtn 
par  elle  contraetdca  avec  ton  nuri,  que  atir  Ira  laomMr^ 
qui  appartenaienl  à  ara  nui  à  l'tpéqae  cl-de«iL 

Ht.  Sera,  i  cet  égard,  aiaimilae  i  la  femt  doni  \t 
mari  était  commertant  à  l'apoque  de  U  oélébraUn  ia  sn- 
riaga ,  la  femme  qui  ann  apooid  on  Eli  de  aiptiui , 
n'ajaiit,  i  eaitt  «poqM,  «saon  ai^  en  paliwiM  Mirmi- 
n^,  et  qui  deviendrait  loi-nijme  négociant. 


le  t^ode  Kapoléon,  Il 
l'époque  de  la  eélébraliOD  du  mariage,  dk  profcaaioadfW' 
milite  antn  qn  celle  de  atgoeianl  ;  ntaiBBoiot  cette  ei«p- 
tkin  ne  aéra  paa  appUeable  à  la  femme  dont  le  mari  Cmi  If 
«ttDAerce  dam  l'année  qni  aalTralt  la  ed^beatloa  di  mirii^- 
ÏS4.  Tout  le*  meabla  nenbUnli,  effeli  nobOlcrt.  du- 
manta,  tabteani,  ninelle  d'or  ai  d'argent,  et  aatm  at)A 

régime  qu'ail  été  tanné  le  eonlnt  da  luriage,  aenmlac^ 
aut  cr^anden,  uni  qoe  la  renunc  paliae  en  racerou  tanr 
diQfta  que  lea  habita  et  linge  k  aoa  utage.  qoi  lai  iirw 
accordéa  d'iprêi  lo  dbpoiiliont  de  l'article  Stt. 

TouTefulila  femme  pourra  reprendre  laabijoftt,  liamifi 
el  Taiaaclle  qu'elle  ponira  juiUSer 

'  aui  actei,  ou  par  bons  et  loyaux  br 
donné*  par  a 


Coogk 
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HT  t  («filt  Ils  drotta  et  ictiMB  deul  le 


B  Code  Nmpobâon  fonr  \m  vntte  ds  ' 


ae  dn  prii  principal  de  radjadicatton. 

TITRE  11 


mplstlfi;  1*  Ict  éktagen,  k»  Uleon, 
TITRE  III 


ns  Vt  bvrén ,  et  dont  le  pm 

la  CM  «I  »m  condttiaiH  ci- 


■^xoiliudan  parlai 
>  In  <  pai  «t  p»i«, 

j^.  Va  rïrendieaâoi 


in-Âirgedels  mdre  ponr  1c  ccnpit  dnfaHIi. 
''*.  EUane  pooTTunl  fttn  rciendiquéct,  A,  iTuit  leur 
''f ,  fUci  oui  né  xeoàua  nos  traule ,  sur  facln 


udf'mendkatisn 


inbi  ni  Mlnre  et  quallW  ni  etungnneol  si  aliénli 
.  Pourronl  *tre  reiendii|u*e»,  aiiHÏ  loiif  temps  qu'( 

eanu^«e>  au  failli,  h  Hlre  de  dëpEl,  ou  ponr  iirt  tcd( 


qui  H  Ira 

•FTOnlO) 

nalun 

dant  le  port 

fruille  du  [lilli 

iépoque  d 

.pourr 

ont  *tre  nre 

emiRt  am 

par  le 

propriélaire 

.Tec  le  atmple 

endal  d'™ 

taire  1er. 

cm  et  d'eu 

arder  11  valeur 

»  dîspMil 

m,  mti 

ellei  on 

an  11  doUM- 

™.p.!dalo 

de  aerir 

an  p> 

craent  d'aec 

piaiioni  ou  de 

domidle 

du  rail! 

SM.  Xl 

t  lieu  pour  les 

eptatiOD 

lu  dUpottU 

ntroeidaiiî 

im  compte 

p«  lequel  le 

propriêliire  ne 

TITBE  IV 

CHAPITBE  PREIUER 
S8B.  Sera  pommiri  emnme  banqueraulia  «im|il 
MTnaisoDf  qn'ilc4t  temi  d'imcrlPe  moîa  pa 


lur  ton  lin' 
■.oaan  qu'il 


m  pasiit,  n  I  Tsit  det  cmpronto  eonsidSnblei,  et  s^îl  i  re- 

mmie  triple  de  «n  actif,  wïob  bod  dernier  iuveDlitre, 

587.  Pourra  *Ire  pourfurri  comme  banqoerouTier  almple, 
I  Mrediclar«Iel,Iefiilliquin'aura  pas  fait,  an  pefle.  la 
éclirstiun  pracrile  par  l'article  440  ;  eetai  qui,  a'ttant  ab- 
■iii*,  ne  se  sera  pai  prisent*  en  penonne  ara  Buenti  et  au 
>-ndici  dani  Ici  di<lBiB  fii«i,  et  un  empicheinent  lËgitine; 
pdni  qol  présentera  des  liTTCj  irregulitrement  lenui.  suit 
'^imnoins  que  les  irreguliritéB  indiquent  de  freude,  ou  qii 
e  les  présente»»  pas  tous;  celui  qui,  ijaut  oik  «ocl*t«,  ne 

ses.  Les  eu  de  banqueroute  liDipleieranlJugiit  par  les 

flUTiDiile  d'odicc  qui  si 

itroduitc  par  les  ijudics  dc,l>  faillite. 
5Î0.  Daml*  eaaoù  la  poursuite  sura  «4  intenté»  par  ui 
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i91.  Lci  p 
»t  de  lou(  .  . 
uiellc,  Lorsque. 


lA  prévealioD  d«  buqueruule  ûmple  ei 


à  l'arlicls  «Bï  du  Cods  de  pro- 
CBAPITHE  11 


u  liïeU  m 


,  négociât 


luppoW 


■  luppoié  deK  drtIcK  puff  m  ït  coUu 
nfascien  GcUrs,  eu  [aitani  dei  «critui 
couUIuut  débilsur,  Miu  ciuK  ni  vali 
blict  ou  par  dei  cagigemenli  hiu  dg 
a)uil  éiù  chargé  d'un  mandgl  tpâciil, 
laire  d'argent,  d'cffeti  d«  commerce,  ae  oeareci  ou  mat- 

qaé  k  aon  profil  la  (oudi  ou  la  valeur  dei  objeli  sur  letqueli 


immeubles  oi 


594.  Pi 


le  dSpAi; 


debanquei 


le  an 


leni, 

Le  failli  qui  n'a  pu  tenu  de  Uirct,  ou  doot  [es  liires  i 
f  riteUeruat  p»  u  vérilablc  tiluaUuu  acliie  ei  pusive  ; 

Celui  qni,  ijant  ohlenu  un  uur-conduil,  ne  k  teri  pi 

Sftb.  Les  eas  de  bauqueroule  frauduleaie  leronl  poui 

■ur  II  ddnuDCialiOD  uil  dc>  sjndiFt,  soit  d'un  créancier. 

b96.  Lorsque  lepréveau  aura  éli  aileiDt  et  déclaré  coi 
p4b1e  des  délils  âooDcés  dani  la  uticla  précédents,  il  sei 
puni  des  peines  poriées  >u  Code  pénal  pour  la  banquerou 
Irauduleuw. 

i9T.  Seront  déclirésaimplicei  des  bauqueroutier*  Irai 


59».  Le  n 
coutre  les  coi 
duunera,  I  '  i 


auront  peraétéré  1  les  faire  laloir  c< 
ablcs. 

lices  de  banqueroutes  frauduleuses,  lei 


CHAPITRE  111 

MO.  Dans  loui  les  cas  de  poursuilet  et  de  co 
ta  banqueroute  lintplc  ou  eij  banqueroute  Irai 
acIioDS  civiles,  aulrii  que  telles  dobi  il  eil  par 
liclc  S9j,  tcslcronl  séiiuées;  et  loutcs  lesdisp* 


tives  aui  biens,  proerite*  pour  la  raïUile,  fcroal  oiciUa 
■ans  qu'elles  puiâenlétre  attir<ea,  ittribnéa  ni  éioquéesua 

66 1 .  Seront  cependant  tenus  le*  t^ndici  de  la  lailbie,  It 
remettre  au  ptocunurt  impériisi  et  i  leurs  sabsbuis, 
toutes  la  pièces,  tHres,  papien  et  rrnwignemeali  qgi  les 
teroDl  demândét. 

60Î.  Lespièca,  tilret  et  papiers  délÎTrà  pat  Icttiidis, 


■s  de  r 


aura  lieu  sur  la  réqniiitïon  da  syndics,  qui  pourrostf 
prendre  des  eitrailtpriiéioueHKqnitir  d'olEcieli  qd  In 
seront  expédiés  pir  le  greffier. 

803.  Lesdites  pièces,  litres  et  papier»,  seront,  spre  It 
jugement,  remis  aui  syudice,  qui  en  doimeront  décliir^; 
sauf  uéaunmins  la  pièces  dont  le  jugement  ordCQpcrUJ  If 
dépôt  judiciaire. 

TITRE  V 

En  lÀ  ■tBABIlITlTIOM. 

SD4.  Tonte  demande  en  réhabilitation,  de  It  ptn  ds 
failli,  ten  adressée  i  U  cour  d'appel  dans  le  rcBOtl  It  Is' 


.  Le  dem 


tôt.  Le  p 


nir  cen  leiu  de  joindit  1  si  pétBia 
es  pièces  juttifisDi  qu'il  a  acqsitu  a- 
s  sommn  par  lui  does  en  priaeipil,  is- 

ir  général  de  la  eoor  d'appel,  sr  ti 
communjeaiion  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête ,  a 
adressera  des  eipédillons,  certifiées  de  loi,  au  pr«arntr 
impériil  près  le  tribunal  d'arrondissement,  et  Bu  pténdat 
du  Iribunîd  de  commerce  du  domicile  du  pétitionnaire^  ri. 
s'il  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  an  tribansi  d( 
commeree  dans  l 'arrondissement  duquel  elle  a  en  bv,  a 
les  chargeant  de  recueillir   tous   les  remeignemenls  qii 


lirait  dans  lu  papier 
608.  Tout  cféanciei 
Kut  de  sa  créance  en 


iiipal,  iD 


a  pas  élé  payé  iatéfnb- 


au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives,  s'il  y  a  lien,  le 
créancier  appoiani  ne  pourra  jamai)  être  partie  dus  li  pro- 
cédure tcDue  pour  la  réhabilitation,  sans  préjudioe  loiliJcis 

i03.  Après  l'eipiralion  da  dem  boEb,  le  pronreur  in' 
périal  et  le  président  du  tribunal  de  comr 
ehacun  séparément,  au  procureur  général  de  la 


:ulières  qu'ils  a 


sa  demande. 

général  de  la  eoat  d'appel  fers  ra- 

portant  admis^on  on  rejet  de  li  de- 

maade  en  réhabiUlsiion;  sï  la  demande  est  rejetée,  elle  K 

611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  lanlu 
procureur  impérial  qu'au  président  des  trtbunaui  suiqne^ 
la  demande  aura  été  (dressée .  Ces  Iribunaui  en  fetoni  [s.n 
la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  rc|?slrs. 

«11.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitadon,  la  sicUis- 

damnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie,  ui  les  pcrsonati 
comptables,  telles  que  les  tuteurs,  adminislrattun  ou  dépii- 

H3.  Pourra  élre  admis  i  ta  rehabilitalion  le  banqgrnn- 
tiér  simple  qui  aura  subi  le  jugement  par  lequel  il  airs  été 
condamné,  * 

ïlé.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  i  l> 


Il  (A^CIEN  1 


is  qu'il  n'ait  obtenu  ta  i 
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CODE 
D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES 


in.  1*.  L'action  pour, l'application  des 
pein»  n'appartient  qu'aux  fonction aaires 
uiquels  eue  est  confiée  par  la  loi. 

L'iction  en  réparation  du  dommage  causé 
pu  an  crime,  par  ud  délit  ou  par  une  con- 
tRvention,  peut  âlre  exercée  par  tous  ceux 
qui  onl  souffert  de  ce  doouDage. 

3.  L'action  publique  pour  l'application  de 
b  pdae  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dom- 
nufe  peut  être  exercée  contre  le  prévenu 
el  oHide  ses  représentants. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la 
preicription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  liv.  II, 
a  Vil,  chap.  V,  de  la  Prescription. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en 
mAne  tempe  et  devant  les  mêmes  Juges  que 
l'Hlion  publique. 

EDe  peut  aussi  l'être  séparément  ;  dans  ce 
at,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pu  été  proDoncé  définitivement  sur  l'action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  l'action  dvîle. 


4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut 
arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action 
publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupa- 
ble, hors  du  territoire  de  France,  d'un  crime 
allentaloîre  à  la  sûrclé  de  l'Étal,  de  contre- 
faclion  du  sceau  de  l'Ëtat,  de  monnaies  na- 
tionales ayant  cours,  de  papiers  nationaux, 
de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
pourra  être  poursuivi.  Jugé  el  puni  en 
France,  d  après  les  dispositions  des  lois  ttan- 
çaises. 

6.  Cette  disposition  pourra  élre  étendue 
aux  étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  des 
mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en  France, 
ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait  l'extra- 
diliou. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupa- 
ble, bors  du  territoire  de  l'Empire,  d'un 
crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son  re- 
tour en  France,  y  être  pourauivi  et  Jugé,  s'il 
n'a  pas  été  poursuivi  et  Jugé  en  pajs  étranger, 
etsi  le  FrangaisolTensé  rend  plainte  contre  lui. 
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LIVRE   PREMIER 

DE  LA  POLICE  JtTDIGIAIRE  ET  DES  OFFICIERS  DE  POLICE 
aal   L'EXERCENT. 


CHAPITRE  PREMIER 

PB   LA   POLICE   lODICIAlRK. 

8.  La  police  Judicimre  rechercbe  les  cri- 
mes, les  délits  el  les  contraTentions,  en  ras- 
semble les  preuves  el  en  livre  les  auteurs 
aax  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous 
l'autorité  des  cours  impériales,  et  suivant  les 
distiuctious  qui  TOnt  élre  établies, 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers, 
Par  les  commissaires  de  police. 
Par  les  maires  el  les  adjoints  de  maire, 
Par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  sub- 
stituts, 
Par  les  juges  de  paix. 
Par  les  officiers  de  gendarmerie, 
Par  les  commissaires  généraux  îe  police, 
Et  par  les  juges  d'instruction. 

10.  Les  préfets  des  départements,  el  le 
préfet  de  police  à  Paris,  pourront  faire  per- 
sonnellement, ou  requérir  les  officiers  de 
police  Judidaire,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet 
de  constater  les  crimes,  délits  et  conlraveu- 
lions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir,  conformément  à 
l'article  8  ci-dessue. 

CHAPITRE  II 


11.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans 
les  commîmes  où  il  n'r  en  a  point,  les  mai- 
res, au  défiiut  de  ceux-ci,  les  adjoints  de 
maire,  rechercheront  les  contraventions  de 


police,  même  celles  qui  sont  sous  la  euneil- 
lance  spéciale  des  gardes  forestiers  el  cham 
pêtres,  à  l'égard  desquels  ils  auront  coocur- 
rence  et  même  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports,  déDoucialioii-  ei 
plaintes  qui  seront  relatifs  aux  conlnien- 
tions  de  police. 

Ils  consigneront,  dans  les  procès-ïrrbsiiv 
qu'il?  rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et  k- 
drconstances  de?  contraventions,  le  trmps  d 
le  lieu  où  elles  auront  été  commise!.  !<*■ 
preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceut  qui 
en  seront  présumés  coupables. 

IS.  Dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs arrondissements,  les  comruisrairei  it 
police  exerceront  ces  foDctions  dans  ''}iiV 
l'étendue  de  la  commune  où  ils  sont  établis. 
sans  pouvoir  alléguer  que  les  contraventi^c- 
ont  été  commises  hors  de  l'arTondissenK;! 
particulier  auquel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissements  ne  limitent  ai  ne  ài- 
conscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs,  mii^ 
indiquent  seulement  les  termes  dans  Itsqoflj 
chacun  d'eux  est  plus  spécialement  tstKtnt 
&  un  exercice  constant  et  régulier  de  -•'' 
fonctions. 

13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  dr  p- 
lice  d'une  même  commune  se  tronverelrtili; 
moment  empêché,  celui  de  l'amndîssfflH 
voisin  est  lenn  de  le  suppléer,  sans  çiJ 
puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il  =*" 
requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  pi'' 
voisin  du  commissaire  empêché,  ou  ijui 
l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou  :i'* 
pas  prouv-é, 

li.  Dans  les  communes  où  il  n'j  a  qu  m 
commissaire  de  police,  s'il  se  trouve  li'i^i'' 
meqient  empécbé,  le  maire,  ou,  an  lU^^'^i 


a.  t>  IV,  «rt.  ta  (t 
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CBAP.  IV.  DES  PROCOREORS  IMPËinAUI  BT  DB  LEURS  SUBSTITUTS. 


de  celui-ci,  l'adjoinl  de  maire,  le  remplacera, 
Unique  durera  l'empêchement. 

15.  Les  maires  ou  a^oints  de  maire  re- 
meliroDl  ù  I"officier  par  qui  sera  rempli  le 
mmislère  public  près  le  tribunal  de  police, 
iDtlea  les  pièces  et  renseignements,  dans  les 
IfMS  jours  au  plus  lard,  y  compris  celui  où 
ib  ont  reconnu  le  Tait  sur  lequel  ils  ont  pro- 
cédé. 

CHAPITRE  III 

us  OABDBS  CSAUPËTRES  ET  FORESHERS. 

16.  Les  gardes  cbampâtres  et  les  gardes 
[oreilieTs,  considérés  comme  oFBciers  de  po- 
ilu jodidaire,  sont  chargés  de  recberctier, 
riuniD  dans  le  lerriloire  pour  lequel  ils  au- 
rml  ilt  atsermenfés,  les  délits  et  les  conlra- 
leoliaiis  de  police  qui  auront  porté  atteinte 
aux  piopnélés  rurales  et  forestières. 

Ib  dresseront  des  procès-verbaux  i  l'effet 
de  constater  la  nature,  les  circonstances,  le 
[emp!,  le  lien  des  délits  et  des  conlraven- 
liom,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices 
^"Bi  anroot  pu  on  recueillir. 

lis  suitront  les  choses  enlevées  dans  les 
li^ui  où  elles  auront  été  transportées,  et  les 
mctlronl  en  aéquestre  :  ils  ne  ponrronl 
nénoNns  s'introduire  dans  les  maisons,  atè- 
lien,  bltimente,  cours  adjacentes  et  endos, 
si  ce  n'est  en  présence  soit  dn  juge  de  paii, 
MJt  it  ton  suppléant,  soit  du  commisMire 
de  police,  H>it  du  maire  àa  lien,  loit  de  son 
■djetol;  et  le  procës-Terbal  qui  dora  en 
^bc  di«i!^  sera  signé  par  cdui  en  présence 
doqnel  3  ania  été  fait. 

Us  anËleront  et  conduiront  devant  le  juge 
de  pais  ou  devant  le  maire  tout  individu 
fB^  «tirDat  enrpris  en  flagrant  délit  ou 
^i  ier«  dénoncé  par  la  clameur  publique, 
bnqoe  ce  déUt  emportera  la  peine  d'empri- 
«■oaneal  on  une  peine  plus  grave. 

(b  se  feront  donner,  pour  cet  elfet,  main- 
bte  p«r  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire 
in  séa,  qui  ne  pourra  s'j-refuser. 

17.  l.es  gardes  ctiamp<ïlres  et  forestiers 
xnl,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
«ta  la  rorveillance  dn  procureur  impérial. 


sans  préjudice  de  leur  subordination  à  l'é- 
gard de  leurs  supéricun  dons  l'administra- 
tion. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'adminislra- 
lion,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  remetlrent  leurs  procès-verbaux  au 
consen-ateur,  inspecteur  ou  lous-inspccteur 
forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  15. 

L'ofScier  qui  aura  regu  raffirmation  sera 
tenu,  dans  la  huitaine,  d'en  donner  avis  au 
procureur  impérial. 

19.  Le  conscnaleur,  inspecteur  ou  sous- 
inapecleur,  fera  citer  les  prévenus  ou  les  per- 
sonnes civilement  responsables  derant  le  tri- 
bunal correc  lionne  1. 

SO.  Les  procès- verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres des  communes,  et  ceux  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  se- 
ront, lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraven- 
tions, remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  15,  au  commissaire  de  police  de  la 
commune  chef-lieu  de  la  Justice  de  paix,  ou 
au  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a 
point  de  commissaire  de  police;  et  lorsqu'il 
s'agira  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une' 
peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au 
procureur  impérial. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une 
contravention  de  police,  il  sera  procédé  par 
le  commissaire  de  police  de  la  commune 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  parle  maire, 
ou,  i  son  défaut,  par  l'adjoint  de  maire,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commis- 
saire de  police,  ainsi  qu'il  sera  n'glé  au  cha- 
pitre I",  titre  1"  du  livre  11  du  présent  Code. 

CHAPITRE  IV 

DES  pbocuubihis  iMPÉiiiAoït  bt  de  LBt;Hs 

SUBSTITOTS. 

SECTION  PREHIËÏIE 


2S.  Lee  procureurs  impériaux  sont  char- 
gés de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de 
tous  les  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ou  aux  cours  d'assises. 


tt.  —  1-   S7  «col.  (O  TUI,  I 
-u, t(1. 

H.  -  &.  M  MpL  ITfll.  tjL  1,  Met.  VII,  art.  I  1  T; 
.  M  ^M.  «aJU,  wt.  1  1  li  G.  3  Iran,  u  iV,  art.  iû 

Mtivt.  I  à^-:C.T,ll,  l**;r.S,  lAtjT.C.  37. 

-  i.  C.  179. 


k  aa  IT,  ut.  li 
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23.  Sont  également  cflmpétenls  pour  rem- 
plir les  fonctions  déléguées  par  l'article  pré- 
rédeni,  le  procureur  impérial  du  lieu  du 
crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  pré- 
tenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
îlre  trouvé. 

S-i.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes 
ou  de  délits  commia  hors  du  territoire  fran- 
çais, dans  les  cas  énoncés  aux  articles  'j,  G 
et  7,  seront  remplies  par  le  procureur  impé- 
rial du  lieu  où  résidera  le  prévenu,  ou  par 
celui  du  lieu  où  il  pourra  Ctre  trouvé,  ou  par 
celui  de  sa  demiëre  résidence  connue. 

S5.  Les  procureurs  impëriauxel  tous  autres 
officiers  de  police  judiciaire  auront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  re- 
quérir dircclen]ent  la  force  publique. 

26.  Le  procureur  impérial  sera,  en  cas 
d'empËchemcnl,  remplacé  par  son  substitut, 
ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  parle  plus  an- 
cien. S'il  n'a  pas  de  substitut,  il  sera  rem- 
placé par  un  juge  commis  à  cet  effet  par  le 
président. 

27.  Lesprocureursimpériaux  seront  tenus, 
aussitôt  que  les  délits  parviendront  à  leur 
connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur 
général  près  la  cour  impériale,  et  d'exécuter 
ses  ordres  relativement  à  tous  actes  de  police 
Judiciaire. 

28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notiSca- 
tion  et  à  l'exéculion  des  ordonnances  qui  se- 
ront rendues  par  le  juge  d'instruction,  d'a- 
près les  règles  qui  seront  ci-après  établies  au 
chapitre  des  Juges  d'instmction. 

SECTION  II 

Medi  âe  procidtr  d»  prociirrarf  Impitiaux  datu 

l'eiercici  àt  Imrt  /oncItiHU. 

29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonc- 
tionnaire ou  ofOcier  public,  qui,  dans  l'exer- 
cice de  SCS  fonctions,  acquerra  la  connais- 
sance d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu 
d'en  donner  avis  sui^le-champ  au  procureur 
impérial  prÈs  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou 
dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé, 
et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les 


renseignements,  procés-verbaux  et  actes  qui 
ï  sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  létoaii 
d'un  attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique, 
soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'an  indi- 
vidu, sera  pareillement  tenue  d'en  dama 
avis  au  procureur  impérial  soit  du  lieu*du 
crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  le  préveou 
pourra  être  trouvé. 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par 
les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale,  ou  par  le  proconur 
impérial  s'il  en  est  requis;  elles  seront  tou- 
jours signées  par  le  procureur  impérial  i 
chaque  feuillet,  et  par  les  dénonciateon  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondée  du 
pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent  pu  tiguer, 
il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  iD- 
neiée  à  la  dénonciation  ;  et  le  dénondileui 
pourra  se  faire  délivrer, mais! ses  trais, uu 
copie  de  aa  dénonciation. 

32.  Dans  tous  les  cas  de  Qagianl  délit, 
lorsque  le  fait  sera  de  nature  i  eolrajarr 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  le  procu- 
reur impérial  se  transportera  sur  le  iieo, 
sans  aucun  retard,  pour  y  dresser  les  pn>- 
cës-verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  coostitei 
le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieai, 
et  pour  recevoir  les  déclarations  des  pe^ 
sonnes  qui  auraient  été  présentes,  ou  quiiu- 
raient  des  renseignements  k  donnu. 

Le  procureur  impérial  donnera  avis  de  sou 
transport  au  juge  d'instruction,  suu  ttre 
toutefois  tenu  de  l'allcndre  pour  procéder, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  chapitre. 

33.  Le  procureur  impérial  pourra  lu^ 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  appeler  A 
son  procès-verbal  les  parents,  voWns  on  do- 
mestiques, présumés  en  état  de  doaaer  da 
éclaircissements  sur  le  fait;  il  recevra  leu^ 
déclarations,  qu'ik  signeront  :  les  déclara- 
tions reçues  en  conséquence  du  présent  a^ 
ticle  et  de  l'article  précédent  seront  signte 
par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il  en 
sera  fait  mention. 
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CHAP.  17.  DES  PROCUREURS  lUPËRUUX  ET  DE  LEURS  SUBSTITUTS. 


U.  n  pour»  dérendre  que  qui  que  ce 
Kiil  sorie  de  la  maison,  ou  s'éloigne  du 
IJen,  Jusqu'après  la  dOture  de  son  procès- 
TCTbal. 

Tout  coDlreTenant  à  cette  défeose  sera,  s'il 
peut  élre  stdà,  déposé  daos  la  maison  d'ar- 
rjl:  la  peine  enconrae  pour  la  contraventioa 
seiaprononcéeparlejuge  d'instruction,  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial,  après 
qoe  le  contrevenanl  aura  été  cité  et  entendu, 
ou  par  détkut  e'Q  ne  comparait  pas,  sans 
aatfe  (bnnalJté  ni  délai,  et  sans  opposition 
ùappeL 

U  peine  ne  poam  excéder  dis  Jours  d'em- 
priammement  et  cent  francs  d'amende. 

35.  Le  procureur  impérial  se  saisira  des 
urnes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi 
ou  intr  été  destiné  à  coDomettre  le  crime  ou 
le  délit,  aind  que  tout  ce  qui  paraîtra  en 
anâr  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui 
pourra  lerrir  i  la  manirestation  de  la  vérité  : 
il  interpellera  te  prévenu  de  s'expliquer  sur 
les  choseï  sùsiea  qui  lui  seront  représentées; 
D  dressera  du  tout  un  procès-verbal,  qui  sera 
signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite 
de  aoo  refbs. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est 
telle,  qne  la  preuve  puissf  vraisemblable- 
laeiit  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres 
p^cts  et  effets  en  la  possession  du  prévenu, 
le  pnOn^ur  impérial  se  transportera  de  suite 
Sais  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la 
poquisitioD  des  objets  qu'iljugera  utiles  àla 
anidfeatation  de  la  vérité. 

37.  S'il  existe,  dans  te  domicOe  du  pré- 
lenn,  des  papiers  ou  effets  qui  puissent  ser- 
tir i  conviction  ou  à  décharge,  !o  procureur 
OBfénMi  eu  dressera  procès-verbal,  et  se  sai- 
àra  desdits  effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saiàs  seront  clos  et  cache- 
tés, û  faire  se  peut  ;  ou  s'ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recevoirdes  caractères  d'écriture, 
b  wront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac, 
mr  lequel  le  procureur  impérial  attachera 
lae  bande  de  papier  qu'il  scellera  de  son 
«cem. 

38.  Les  opérations  prescrites  par  les  ar- 
lida  précédents  seront  faites  en  présence  du 


prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut  ou 
ne  peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de 
pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui 
seront  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître 
et  de  les  parapher,  s'il  j  a  lieu  ;  et,  au  cas  de 
refus,  il  en  sera  fait  mention  ou  procès- 
verbal. 

40,  Le  procureur  impérial,  audit  cas  de 
flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de  nature 
à  entraîner  peine  afftictive  ou  infamante,  fera 
saisir  les  prévenus  présents  contre  lesquels 
il  exbterait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procu-. 
reur  impérial  rendra  une  ordonnance  à  l'ef- 
fet de  le  faire  comparaître  ;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une 
présomption  suffisante  pour  décerner  celte 
ordonnance  contre  un  individu  ayant  domi- 
die. 

Le  procureur  impérial  interrogera  sur-le- 
champ  le  prévenu  amené  devant  lui. 

U.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement, 
ou  qui  vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant 
délit. 

Seront  aussi  réputés  fixant  délit,  le  cas 
où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  Irouvi' 
saisi  d'effets,  armes,  instruments  on  papier» 
faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  com- 
plice, pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps 
voisin  du  délit. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  im- 
périal, en  exécution  des  articles  précé- 
dents, seront  faits  et  rédigés  en  la  présence 
et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire 
de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le 
crime  ou  le  délit  aura  été  commb,  ou  du 
maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de  . 
deux  citoyens  domidliés  dans  la  même  corn- 
mune. 

Pourra  néanmqîns  le  procureur  impérial 
dresser  les  procès-verbaux  sans  assistance  de 
témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de 
s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé 
par  le  procureur  impérial  et  par  les  personnes 
qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de  refus  ou 
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d'impossibilité    de   rigner  de  la  part    de 
ccIleE-<;i,  il  en  sen  fait  mention. 

i3.  Le  procureur  impi^rîal  >e  Tera  accom- 
pagner, au  besoin,  d'usé  ou  de  deux  per- 
sonnes présumées,  par  leur  art  on  {H'ofes- 
sion,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les 
circonsfaDces  du  crime  ou  délit. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violenle,  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et 
suspecte,  le  procureur  impérial  se  fera  as- 
sister d'un  ou  de  deux  ofBciers  de  Muté,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort 
et  sur  l'état  du  cadavre. 

I^s  personnes  appelées,  dans  les  cas  du 
présent  article  et  de  l'article  précédent,  prê- 
teront devant  le  procureur  impérial  le  ser- 
ment de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur 
avis  en  leur  bonneur  et  conscience. 

45.  Le  procureur  impérial  transmettra  sans 
délai  au  juge  d'instruction  les  procès-ver- 
baux, actes,  pièces  et  instrumenis  dressés  ou 
t^aisis  en  conséquence  des  articles  précé- 
dents, pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit 
nu  chapitre  des  Juges iV instruction;  et  cepen- 
dant le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la 
îustice  en  élat  de  mandat  d'amener. 

46.  Les  allribulions  faites  ci-dessus  au  pro- 
cureur impérial  pour  les  cas  de  flagrant  dé- 
lit auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que, 
^'agissant  d'un  crime  ou  délit,  même  non  lla- 
graol,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
le  chef  de  celte  maison  requerra  le  procu- 
reur impérial  de  le  constater. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  le>  articles 
32  et  46,  le  procureur  impérial  instruit,  soit 
par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre 
voie,  qu'il  a  été  commis  dam  son  arrondisse- 

•  ment  un  crime  ou  un  délit,  on  qu'une  per- 
sonne qui  en  est  prévenue  se  trouve  dtuis 
son  arrondissement,  il  sera  tenu  de  re- 
quérir le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il 
en  soit  informé,  même  de  te  transporter, 
s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'; 

.  dresser  tous  les  procès-verbaux  Décestairei, 
ainsi  qu'il  sera  dit  an  chapitre  des  Jugatfms- 
tructùm. 


4S.  Les  juges  de  paix,  les  offiden  de  gïn- 
dormerie,  les  commissaires  généraux  de  po- 
lice, recevront  les  dénoncialkiDS  de  crimn 
on  déUU  cMumis  dans  les  lieux  où  ft  eitst- 
cent  leurs  fooctioiu  babîtnelles. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  on  dam 
le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un  <Ae1àt 
maison,  ils  dresseront  les  procés-Terbaiii, 
recevront  les  déclarations  des  témoins,  teioal 
les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont,  m^H 
cas,  de  la  compétence  des  procureurs  nnpé- 
riaux,  le  tout  dans  les  formes  et  suivant ki 
règles  établies  an  chapitre  des  Praeurem  m- 
périaux. 

50.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les 
commissaires  de  police,  recevront  égaleranU 
les  dénonciations  et  (erOnl  les  actes  énancé> 
en  l'ortide  précédent,  en  se  confonnanl  ui 
mêmes  règles. 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  le 
procureurs  impériaux  et  les  oraciers  de  po- 
lice énoncés  aux  articles  précédents,  le  pnv 
cureur  impérial  fera  les  actes  attribués  i  la 
police  judiciairo:  s'ilaëté  préTenu,  ilpoum 
continuer  ia  procédure,  et*  autoriser  l'oK- 

er  qui  l'aura  commeDcée  à  la  suivre. 

5&.  Le  procureur  impérial,  exerçaiit  »b 
ministère  dam  les  cas  des  articles  32  et  M, 
pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  chai- 
UD  offlciur  de  police  auxiliairo  de  partie 
des  actes  de  sa  compétence. 

53.  Les  offlciers  de  police  auxiliaires  ren- 
verront sans  délai  les  dénonciations,  prncès- 
verbanx  et  autres  actes  par  eux  faits  dans  les 
cas  de  leur  compétence,  an  procureur  impé- 
rial, qui  sera  tenu  d'examiner  uns  retard 
les  procédures,  et  de  les  transmettre,  avec 
les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  ni 
juge  d'instruction. 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciatitm  de  crîmei 
ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils  smt  direc- 
tement chargés  de  conslaler,  les  ofHciers  d( 
police    judiciaire    transmettront  aussi  saui 


43.  -  C.  bnim.  m  IT,  .rt.  lOÎ.  ~  ».  c.  18  tt  ndt., 

U.W. 

4».  -  I.  C.  31,  4«;T.C.  88 

=  LOIS,VFL^„,n 

U-  -  L-  18  Kpl.  (TSI,  I"  part-,  lil.  III,  m.  1  et  1; 

80.  -  rc- 31,  4»!T.  C.  88' 
-  Dmil'MiliononicieUedeiaO 

,  U  I  .TBl  »■  ItRort 

4!l.  -C.I»i™.lBlV,  .H.  I44.-I.C.S4. 

4C  -l.C.  49,  &î;p,  lï4it.C.88. 

47.  -  I.  C.  ïî«l».,  «I;T.  C.  SB. 

41.  -  L.  T  plBT.  o  II,  ut.  3  i  ».  - 1.  C.  î,  18. 

Bl.  -  I.C.  !ïel!.jT.C.ea 

ut.  -  L.  7  pluT.  an  U,  irl.  14 
va.  -  I.C.  M,  «4. 
M.  -  1.  C.  «4. 

-  T.  C.  n. 
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délai  an  procurenr  impérisl  les  dËDoncia- 
Itom  fui  leur  anront  élé  faîtes;  et  le  proco- 
rear  siq>érial  les  remettra  au  juge  d'instruc- 
tian,  arec  ion  réquintoire. 

CHAPITRE  VI 

DBS   ITGBS    D'iHSTimCTION. 

SECTION  PREMIÈRE 


55.  flj  aura,  dans  chaque  aiTondisserocnt, 
lis  juge  d'instruclion  nommé,  pour  Iroisans, 
fai  décret  impérial  ;  il  pourra  être  eonlîuué 
plu  longtemps,  et  conservera  séauce  au  ]u- 
gsiaaA  des  affaires  dvOes  suiranl  le  rang  de 
nitaption. 

Q  pourra  être  établi  plnsieim  juges  d'ins- 
tradjoa  dans  les  arrondiseements  où  les  be- 
î-sas  dn  aerrice  l'eiigeront  ", 

56.  Les  iuges  d'inslraction  seroot  pris 
pus  les  juges  titulaires;  ils  pourroal  aussi 
>i\k  pris  parmi  les  Juges  suppléants. 

Dam  lu  tribunaux  où  le  service  l'exigera, 
uaJDge  suppléant  pourra,  par  décret  impé- 
rial, être  (emporairemeut  chaîné  de  Tins- 
iTDcfioOiCoiicurranmeDt  avec  le  juge  d'ins- 
Imctioii  titulaire  '. 

57.  les  Jngcs  d'iustfaction  seront,  qnanl 
aoi  foDClious  de  police  Judiciaire,  sous  la 
mmilliiKe  du  procoreur  général  impérial. 

58.  Dans  les  tilles  où  il  n'y  a  qu'un  juge 
d'tDtbDCtion,  s'il  est  absent,  malade  ou  au- 
tniwnt  empêché,  le  tribunal  de  première 
infUflcs  désignera  l'un  des  Juges  de  ce  Iri- 
tmoil  pour  le  remplacer. 

SECTION  II 

/•HCIÙHU  da  jugt  d'nuIrvctfM. 

DISTINCTION  I" 
m  cil  Dm  maiim  sIlit. 
St.  LeJBge  d'instmction,  dans  tous  les  cas 


réputés  flagrant  délit,  peut  faire  directement 
et  par  lui-même  tous  les  actes  attribués  au 
procureur  impérial,  en  se  cfmformant  aux 
régies  établies  an  cbapilte  det  Procurfurs  tn- 
périaux  it  de  lam  SubilituU.  Le  Juge  d'iiu- 
traction  peut  requérir  la  présence  du  procu- 
reur impérial,  sans  aucun  retard  néanmoins 
des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  Aéji  été 
constaté,  et  que  le  procureur  impérial  tranfr- 
meltra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'instruc- 
tion, celui-ci  sera  tenu  de  Caire  sans  délai 
l'examen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  on  ceux  des  actes 
qui  ne  loi  paraîtraient  pas  complets. 

DISTINCTION  11 


Dispoutiont  giaérUa. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  Juge 
d'instruction  ne  fait  aucun  acte  d'instruction 
on  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communi- 
cation de  la  procédure  au  procureur  impé- 
rial, qui  pourra,  en  outre,  requérir  cette 
cranmunication  à  toutes  les  époques  de  l'in- 
formation,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces 
dans  les  vingt-quatre  heures  ', 

Néanmoins,  le  juge  d'instruclion  délivrera, 
s'il  r  a  lieu,  le  mandat  d'amener  et  même 
le  mandai  de  dépCl,  sans  que  ces  mandats 
doivent  être  précédés  des  conclusions  du 
procureur  impérial. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  trans- 
portera sur  les  lieux,  il  sera  toujours  accom- 
pagné du  procureur  impérial  et  du  grefflcr 
du  tribunal. 

9  11 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée 


de  Hagrut  dâlit,  Le  juge  d'imlnkclwn  ae  il 
l'iqiimEtjoD  et  de  pounullc  iju'LI  a'oit  doi 
JB  de  La  procAdureau  proeurenr  ïoipénal'  Il 
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par  un  crime  ou  diSlil,  pourra  en  rendre 
plainte  e(  se  constituer  partie  civile  devant 
le  Juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime 
ou  di>lit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  du  lieu  où  il  pourra  i^lre  trouvé. 

64.  Lee  pldules  qui  auraient  été  adressées 
au  procureur  impérial  seront  par  lui  trana- 
mises  au  Juge  d'instruction  avec  son  réqui- 
sitoire; celles  qui  auraient  été  présentées 
aux  officiers  auxiliaires  de  police,  seront  par 
eux  envoyées  au  procureur  impérial,  et  trans- 
mises par  lui  au  Juge  d'instruction,  ausM 
avec  BOD  réqui^toire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle,  la  partie  lésée  pourra  s'a- 
dresser directement  au  tribunal  correction- 
nel dans  la  forme  qui  sera  ci-aprîs  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  31  concer- 
nant les  dénonciations  seront  communes  aux 
plaintes. 

66.  Les  plaîgnanlsne  seront  rêpulésparlie 
civile  s'ils  ne  le  déclarent  rormcllemcnt,  soit 
par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou 
s'ils  ne  prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  des 
conclusions  en  dommages-intérêts  :  ils  pour- 
ront se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures; 
dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié, 
sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-in- 
térêts des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

67.  Les  plaignanUpourront  se  porter  partie 
civile  CD  tout  état  de  cause  Jusqu'à  la  clô- 
ture des  débats  :  mais  en  aucun  cas  leur  dé- 
sistement après  le  jugement  ne  peut  Être 
valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration  qu'ils 
se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera 
pas  dans  l'arrondissement  communal  où  se 
fait  l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire  domi- 
cile par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la 
partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  dé- 
faut de  signification  contre  les  actes  qui  au- 
raient dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de 
la  loi. 


69.  Dans  le  cas  où  le  Juge  d'inElructioD  n« 
serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celaidn 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra  la 
plainte  devant  le  Juge  d'instruction  qui  poor- 
rait  en  connaître. 

70.  Le  Juge  d'instruction  compétent  pont 
connaître  de  la  plainte  en  ordonnera  la 
communication  au  procureur  impérial,  pour 
être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

g  111 
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71.  Le  Juge  d'instruction  fera  citer  deiant 
lui  les  personnes  qui  auront  été  indiquées 
par  la  dénonciation,  par  la  plainte,  par  le 
procureur  impérial  ou  autrement,  comme 
ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  délit, 
soit  de  ses  circonstances. 

7S.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huis- 
sier, ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  à 
la  requête  du  procureur  impérial. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément,  et 
hors  de  la  présence  du  prévenu,  par  le  Juge 
d'instruction,  assisté  de  son  greffier. 

7i,  Ils  représenteront,  avant  d'être  enten- 
dus, la  citation  qui  leur  aura  été  dooaéi' 
pour  déposer;  et  il  eirsera  fait  mention  dui 
le  procès-verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  ilire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  le  juge 
d'instruction  leur  demandera  leurs  noms, 
prénoms,  Sge,état,  profession,  demeure, s% 
sont  domestiqueSjparentsou  alliés  des  parties, 
et  à  quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la 
demande,  et  des  réponses  des  lémoioi. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  do  Juge, 
du  greffier,  et  du  témoin,  après  que  lecture 
lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y 
persister  :  si  le  témoin  ne' veut  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'information  aéra 
signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois 
articles  précédents  seront  remplies,  i  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  contre  legref- 


64.  -  I,  C.  *7,  Bî  el  t.,  US,  170 «t  ..,  I8Î.  Ï7S. 

C.  Iwiim.  u  IV,  «rt.   lit,  113.  -  I.  c.  7i  tlt,  ilO- 

6».  -  C.  Itmoi.  tu  IV,  iH.  »fl.  -  f.  c.  41. 

n.  -  C.  bram.  »lV,ut.  III.-|.CI70,lt4,ll« 

66.  -  c.  bniin.  in  IV,  irt.  «,  SJ.-I.  C.  1,  4,  »Ï8, 

»l..!T.  C.  71. 

tS«;F.  173. 

Ï3.  -  L.  18  Kpl.   1791,   1"   put..  Ut.  V,  W.  lï. 

67.  -  C.  bram.  m  IT,  9Ï,  83.  -  1.  C.  359. 

C.  bnuD.  4alV,  trt.   IIS.  -  li  C.  117,  IJleli.,)!!. 

68.  -  I.C.tl8,l!7,5ïbiT.*ï. 

M.  -  I.C.  «4. 

69.  -L.   16  Mpl.   1791,  1"  put.,   Ul.   T,   art.   14; 

711.  -  C.  bmm.   m  IV,  Irt.  I»ï,  SSO.  -  1.  C.  ISS. 

C.  bniiii.  u  IV,  ut.  g».  -  1.  c.  13. 

317,  SîïiP.  34  3%  4i  8». 

70.  -  I.C.  47,  «!. 

T6.  -  t.  C.  Ï74. 

71.  -  l.   I«  Mpl.   )7»1,   t"  put.,  Ut.  V,  »rt,  a 

77.  - 
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fier,  même,  s'il  y  s  lieu,  de  priïe  à  partie 
«mire  le  juge  d'instruction. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite: 
les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvée  et 
signés  par  le  Juge  d'instruction,  par  le  gref- 
fier et  par  le  témoin,  sous  les  peines  portées 
en  rartîde  précédent.  Les  interlignes,  ratures 
et  renrois  dod  approuvés,  seront  réputés  non 
aTenus. 

79.  Les  enfanta  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
au-denoas  de  l'âge  de  quinze  ans,  pourront 
me  entendus,  par  fonne  de  déclaration  et 
una  prestation  de  serment. 

80.  Tonte  personne  citée  pour  être  en- 
tendue en  témoignage  sera  tenue  de  com- 
panllra  et  de  satisfaire  A  la  citation  :  ùnon, 
elle  poorra  j  être  contrainte  par  le  juge 
d'ioitnictian,  qui,  à  cet  eCfel,  sur  les  conclu- 
sÛHu  du  procureur  impérial,  sans  autre  for- 
malité ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera 
use  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs, 
et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera 
(DulMinle  par  corps  à  venir  donner  son  té- 


81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende 
MIT  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde 
àtition,  produira  devant  le  Juge  d'instruc- 
tim  des  excuses  lé^times,  pourra,  sur  les 
KSKlusons  du  procureur  impérial,  être  dé- 
ctangi  de  l'amende. 

K.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  in- 
danuité,  sera  taxé  par  le  juge  d'instruction, 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certifl- 
(tl  d'an  ofScier  de  santé,  que  des  témoins  se 
Irourent  dans  l'imposâbilité  de  comparaître 
.Mit  la  dtatioa  qui  leor  aura  été  donnée,  le 
Juge  d'instruction  se  transportera  eu  leur  de- 
meaie,  quand  ils  habiteront  dans  le  canton 
de  la  juatice  de  paix  du  domicile  du  Juge 


Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le 
ji^  d'instruction  pourra  commettre  te  juge 
de  paix  de  leur  habitation  à  l'effet  de  rece- 
imr  lenr  déposition,  et  il  enverra  au  Juge 
de  paix  des  notes  et  instructions  qui  feront 
connaître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins 
detronl  déposer. 


84.  Si  les  témoins  réûdent  hors  de  l'ar- 
rondissement du  Juge  d'instruction,  celui-ci 
requerra  le  juge  d'instruction  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  les  témoins  sont  rési- 
dants de  se  transporter  auprès  d'eux  pour 
recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient 
pas  le  canton  du  Jugo  d'instruction  aiusi  re- 
quis. Il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de 
leur  habitation,  à  l'eiTet  de  recevoir  leurs 
dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  i^cu  les  dépositions 
en  conséquenco  des  articles  83  et  84  ci-des- 
sus, les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge 
d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'atTaire. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se 
sera  transporté  dans  les  cas  prévus  par  les 
trois  articles  précédents,  n'était  pas  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation 
qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera 
un  mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'of- 
ficier de  santé  qui  aura  déUvré  le  certificat 
ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  eu  pareil  cas  sera  pro- 
noncée par  le  juge  d'instruction  du  même 
Ueu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  im- 
périal, en  la  forme  prescrite  par  l'article  60. 

§1V 
Dca  prcnim  pu  «erik  et  dea  pUM*  it  canTieUau. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera, 
s'il  en  est  requis,  et  pourra  même  se  trans- 
porter d'office  dans  le  douiicile  du  prévenu, 
poury  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets 
et  généralement  de  tous  les  effets*  qui  seront 
jugés  utiles  i  la  manifestation  de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareille- 
ment se  transporter  dans  les  autres  Ueuz  où 
il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

89.  Les  dispoûtions  des  articles  35,  36, 37, 
38  et  39,  concernant  la  saisie  des  objets  dont 
la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procu- 
reur impérial,  dans  les  cas  de  flagrant  déUt, 
sont  communes  au  juge  d'instruction. 


se.  -  C  bran,  u  IV,  ut.  1»,  113  :  1~  Il  pnir. 
■■IV.irt.  I  d  I.-  I.C.  >I,  lïT,  IBfi,  304,  IBS  ;  p.  t3S  ; 
T.  C  71. 

81.  -CbnOLU  IV,  ut.  I».-I.  C.  IBS,  asti 


84.  -  Cbram.  uIV.ul.  Ils.— I.  C.  SD1}T.  C.  S8. 

85.  -  C.bnim.  inlV,>Tt.  ItD.  -  I.  C.  ICJ. 

86.  -C.  hnin.  an  IV,  ut.  Ml  ;  L.  Il  pnlr.  u  IV, 
ut.  I  et  ».  —  F.  KO,  13S;  T.  C.  4t- 

83.  —  C.brua.  au  IT,  uL.  ilS.~|.  c.  tS;  T.  C.  S8. 
*  L'tditian  de  ISOB  poii«  obitti  «a  Uea  d«  i^M. 

88.  -  T-C.  89, 

89.  -  T.  C.  âî. 
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CODE  D'INSTRUCTION   CRIHINELLR.    LIV.   I. 


90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura 
liuu  de  Taire  la  perquisition  sont  hors  de 
l'arrondisscmcnl  du  juge  d'instruction,  il 
requerra  le  Juge  d'instruction  du  lieu  où  l'on 
peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations 
prescrites  par  les  articles  précÉdents. 

CHAPITRE  Vil 


tll.  En  matière  criuiinelle  ou  correction- 
nelle, le  juge  d'instruction  pourra  ne  discer- 
ner qu'uu  mandata  de  comparution,  saur  i 
convertir  ce  mandat,  après  1  interrogatoire, 
en  tel  autre  mandai  qu'il  appartiendra. 

Si  l'inculpé  tait  défaut,  le  juge  d'instruc- 
tion décernera  contre  lui  un  mandai  d'a- 
mener. 

92.  11  peut  aussi  donner  des  mandats  d'a- 
meocr  contre  les  témoins  qui  refusent  de 
comparaître  sur  la  citation  à  eu\  donnée, 
conformément  à  l'article  SO,  et  sans  préju- 
dice de  l'amende  portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparu- 
tion, il  interrogera  de  suite;  dans  le  cas  de 
mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre 
henres  au  plus  tard. 

94.  Après  1  interrogatoire,  ou  en  cas  de 
fuite  de  l'inculpé,  le  juge  pourra  décerner 
un  mandai  de  dépOt  ou  d'arrêt,  si  le  fait  em- 
porte la  peine  de  l'emprisonne  me  ut  ou  uue 
autre  peine  plus  grave. 

n  ne  pourra  décerner  le  mandat  d'arrêt 
qu'après  avoir  entendu  le  procureur  impé- 
rial. 

Dans  le  cours  de  l'instruction,  il  pourra, 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur 

90.  -  C.  bmm.  la  tV,  ut.  Ils.  -  1.  C.  103,  414; 


lmL»,  le  juge  I 


93.  -  L.  IS  Hpl.  ! 
C.  bran,  u  IV,  art,  <4. 

D4.  -  L.  (S  lepl. 
C.  bmin.  ta  IV,  ui,  70 


I  de  eompirutioD,  uni,  ({iret  i  iiriHriDtemgit, 
:  muwlAt  en  tel  Kutre  muidil  qu'il  ippiTliCDdra. 

mtodil  d'unener.  -^  Û  déeeroera  peniliemeiit 

Dcolp^  d'un  délit  emportut  peiae  aTOietiTeofl 

lîï,  113.  -T-C.  71. 


impérial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  rut- 
culpalion,  donner  mainlevée  de  tout  nundil 
de  dépét  ou  d'arrAt,  A  la  charge,  par  ria- 
culpê,  de  se  représentera  tousiesacletdeli 
procédure  et  pour  l'eiéculion  du  jogemeal 
aussitôt  qu'il  en  sers  requis. 

L'ordonnance  de  mainlevée  ne  ponm  ïlrc 
attaquée  par  voie  d'opposition. 

95.  Les  mandats  de  comparution,  i'uot- 
ner  et  de  dépAt,  seront  signés  par  cdni  qui 
les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceao. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le 
plus  clairement  qu'il  sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  terontobsenrâ 
dans  le  mandat  d'arrêt  ;  ce  mandat  contien- 
dra de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel 
il  est  décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui  dé- 
clare que  ce  fait  est  un  crime  ou  déliL 

97.  Les  mandats  de  comparution,  i'um- 
ner,  de  dépôt  ou  d'arrêt,  seront  uotiOés  pu 
un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  foice  pu- 
blique, lequel  en  fera  l'exbibitioD  an  pré- 
venu, et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  seraexbibéau  prévtoa, 
lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il  lui 
en  sera  délivré  copie. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  campuu- 
tion,  de  dépOt  et  d'arrêt,  seront  exéculoîKi 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'tnan- 
dissement  de  l'olUcier  qui  aura  délitré  \t 
'mandat  de  dépOt  ou  d'arrêt,  il  sera  cooduil 
devant  le  juge  de  paix  ou  sou  suppléant,  cl. 
à  leur  défaut,  devant  le  maire  ou  l'idjoiiii 
de  maire,  ou  le  commissaire  de  p<^  i" 
lieu,  lequel  visera  le  mandat,  tant  poutoir 
en  empêc  lier  l'exécution. 


{Ttxtt  du  4  tnril  ISii^.)  Après  rhil(m>g(i«re, It  j>f 
pnnrrii  dCcemer  un  DiuuUl  de  di^pil.  ~  Dwa  1<  aat^' 

-eiir  imptriil,  el  quelte  que  toit  li  nalun  (te  l'innlpilM. 
iper  nuinje*ie  ds  tout  mudit  de  d«pU,  1  11  Atrp  t^ 
culp#,  de  le  représenter  à  lout  1«  ic1e<  de  11  prvMn^i 

"   '    ■     ■  jue™'"!      ■ 


et,    1™. 


91,    !" 


rt.,  (il.  ' 


U  U,  *i 


Ji  nmplicé  pir  11  loi  du  I4juniel  ISSS. 

:ieii  HT.  94  [ItiU  il  I  aDS).  il  poum ,  eivè*  ii 

lu  le»  pr«Tenui,  et  It  procureur  ùnptrial  oui,  dec 


-  L.   ts  ispt.   ITSI ,  1"  ftn.,  tii.  11,  iiL  l; 
I.  *a  IV,  irt,  71.-  I.  C.  llî- 

-  C.  brura.iniv,  itl.  SB,  (30.- I.  C  USt"''*' 
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Cn\P.  Vn.  DES  MANDATS  DB  COHPARÏÏTION ,  DE  DËPOT,  D' AMENER  ET  D'ARRÊT. 


9.  Le  préteao  qo!  refusera  d'obéir  au 
mudat  d'amener,  on  qni,  après  «voir  dé- 
Llut  qu'il  est  prtt  à  obéit,  leotera  de  ï'éra- 
der,  devra  être  canlniat. 

Itporteur  dn  mandat  d'amener  «mph^era, 
■loiiesma,  la  force  publique  éa  lieu  le  plus 
i4nm  ;  eDe  sera  tenue  de  mereber,  sur  la 
réqnisitioD  conteoue  dans  le  mandat  &s- 
taener. 

lOO.  Néanmoins, lornqn'aprésplusde deux 
jonis  depuis  la  date  du  mandat  d'amener,  le 
fiifeau  aara  été  trouvé  tiors  de  l'arrondi»- 
■eiienl  de  l'affider  qui  a  délivré  ce  mandat, 
tl  a  tme  distance  de  pins  de  cinq  mjria- 
Œftrei  da  domicile  de  cet  ofBcier,  ce  prê- 
tant pourra  n'être  pas  conlraiot  de  te  rendre 
auiTMiidat;  mois  alors  le  procureur  impé- 
rial deruniadbi>ementoùiIauraété  trouvé, 
erdeTauI  lequel  il  sera  conduil,  décernera 
un  mandat  de  dépOt  en  vertu  duquel  U  sera 
Riena  dans  la  maison  d'arrCI. 

Le  masdat  d'amener  devra  être  pleine- 

a)«iiteiécu1é,sile  prévenu  a  lîlé  trouvé  muni 

l'effets,  de  papiers  ou  d'instruments  qui  Te- 

pol  pr^umer  qn'fl  est  auteur  ou  complice 

^  crime  ou  d^lit  pour  raison  duquel  il  est 

:i«faé,  queb  que  soient  le  délai  et  la 

Dce  dans  lasquels  il  aura  été  trouvé. 

ISi.   tiana    les   Tiogl-qualre   heures  de 

ientioa  du  mandat  de  dépAI,  le  procu- 

Bt^érial  qui  t'aura  délivré,  en  donnera 

et  transmettra  les  procès- verbaux,  «'il 

■  été  dre»é,  à  l'officier  qui  a  décerné  le 


,  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'a- 
t  auquel  les  pièces  sont  ainsi  trans- 
,  communiquera  le  tout  duis  un  po- 
i  an  Juge  d'instruction  près  dnquel 
;  ce  Juge  se  informera  aux  dispo- 
:  l'article  90. 

Le  Juge  d'instruction  sais  de  l'af- 

ut  ou  par  renvûi  en  ex<!cu- 

I  l'articte  90  transmettra,  sous  cachet, 

I  d'ÎBstructiDD  du  lieu  où  le  prévenu 

□Té,  les  pièces,  notes  et  renseigne- 

lln^l^s  au  délit,  afin  de  faire  subir 

!  à  ce  prévenu. 


Tontes  les  pièces  seront  ensuite  «.'gaiement 
renvoyées,  avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi 
de  l'affaire. 

lO'i.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le 
Juge  saisi  do  l'alTairc  décerne  un  mandai 
d'arrél,  il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat, 
que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison 
d'arrei  du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'ar- 
rêt que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré,  il 
restera  en  la  maison  d'arrCt  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à' 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  juge  d'instruc- 
tion, conformément  aux  articles  t27,  128, 
129,  130,  13),  132  et  133  ci-après*. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandai  d'amener,  ne  peut  être 
trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire  on 
à  l'adjoint,  on  au  commissaire  de  police  de 
la  commune  de  la  résidence  du  priîvcnu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commisi!aire  do 
police,  mettra  son  visa  sur  l'original  de  l'acte 
de  notifl  cation. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique, 
et  mt'mc  toute  personne,  sera  tenu  de  sai- 
sir le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou 
poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique,  soit 
dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de 
le  conduire  devant  le  procureur  itniiérial, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'nmeuer,  si 
^  crime  ou  délit  emporte  peine  aniicti\e  ou 
ilfamonte. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dé- 
pôt, le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dons  la 
maison  d'arri!!  établie  prés  le  tribunal  cor- 
rectionnel ;  et  le  gardien  remettra  à  l'huis- 
sier ou  i  l'agent  de  la  force  publique  chargé 
de  l'exécution  du  mandat  une  reconnaissance 
de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L'olBcier  chargé  de  l'exécution  d'un 
mandat  de  dépOt  ou  d'arrêt  se  fera  accom- 
pagner d'une  force  suffisante  pour  que  1a 
prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 

Celte  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus 
à  portée  de  celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépOt  devra  s'exécuter;  et  elle  est  tenue, 
de  marcher,  sur  la  réquisition  directement 


is,  is. 


■•L  u  Kpt.    I7I>1, 

mlf,»rt.  io.-t.< 

-  t.  1»  «pi.  I7»l,  f  part.,  til. 
L  a  ir,  st.  74.  -  T.  C.  71. 
E  -  C  tasL  M  IT,  art.  74. 


'  Xihb  nMdtm  pu  h  1d  do  I7jmn.  ISilS.  Didi  l'an- 
(i«D  irlictr  lOt,  ily  iTiil  |nr  la  chambre  du  ctyturit  m 
lieu  df  par  ttjugt  d'initmifion. 


41;  P.  47Ti  Itr. 

107.  -!..■!  plui.  in  I 

108.  —  c.  bnun.  an  n 


1.  tl  iS3.-I.C.  I 
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CODE  D'INSTRUCnOH  CRIBIHELLE.  LIV.  I. 


Taite  au  coaunandanf  et  contenue  dans  le 
mandai. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  Être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  sa  dernière  ha- 
bitation ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de 
perquisition. 

Ce  procâs-verbal  sera  dressé  en  présence 
des  deux  plus  proches  voisins  du  prévenu 
que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra 
trouver  :  ils  le  signeront;  ou,  s'ib  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion, ûnsi  que  de  l'interpellation  qui  en 
aura  Cté  rsile. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  Tera  ensuite 
viser  son  procès-verbal  par  le  Juge  de  paix 
ou  son  suppléant,  ou,  &  son  défaut,  par  le 
mdre,  l'adjoint,  ou  le  commissaire  de  police 
du  lieu,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  se- 
ront ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  ou  de  dépOt,  sera  conduit  sans 
délai  dam  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le 
mandat. 

111.  L'offlcier  chargé  de  l'exécution  du 
mondai  d'arrêt  ou  de  dép61  remettra  le  pré- 


venu au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  ^ 
lui  en  donnera  décharge;  le  tout  dimU 
forme  prescrite  par  l'article  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  da  Iribaoïl 
correctionnel  les  pièces  relatives  à  l'arretb-  ' 
tion,  et  en  prendra  une  reconnaissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  recoanaitsuK 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  juge  d'im^ 
truclion  :  celui-ci  mettra  sur  l'uae  et  an 
l'autre  son  vu  qu'il  datera  et  dgnen. 

lis.  L'inobservation  des  formalité  pio- 
criles  pour  les  mandats  de  comparuliOD,  de 
dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  logjoini 
punie  d'une  amende  de  daquanle  Cnmaii 
moins  contre  le  grefBer,  et,  s'il  y  alieu,  d'in- 
jonctions au  juge  d'instruction  et  as  procu- 
reur impérial]  même  de  prise  à  parité  >1l  i 
écbet. 

CHAPITRE  Vin 

DE  LA  LIBBBTë  PROVISOIBE  BT  DU  UU- 

nomiEMBtn. 

(Lolds  MJDlUct  ISIS'.) 

113.  En  toute  matière,  lejv^  d'instruc- 
tion pourra,  sur  la  demande  de  l'inculpé  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  ixapéiial, 


iOO.  -C.  linin.'Mi  IV.  »rt.  135,  13».  ~T.  C.  71, 

eentalraïKa. 

ilO-'-C.  bnnuiDlV.ul.  ItT.  -  I.  C.  «03,  6DS; 

t.  C.  71. 

ment  et  (ma  amende  dDiU  le  doDbU  euédsut  oaq  oB 

111.  -  C.bruDi.ii>IV,*ft.l3S. 

franea,  le  eaulioniicineat  «  pontraii  pai  êm  oi((  f  « 

il«.   - * 

»mme  plua  forte  que  le  double  de  celle  amende. 

■  ht  cbtpim  VU!  du  timl"  «  tu  aiul  nmplué  par  It 

S'a  iTaîi  rtiullÉ  du  d*Ut  un  dommap  ciril  W™"' 

Iri  du  14  juillet  laes. 

mage,  ainii  qu'il  acre  arbilri,  pour  etl  effet  «olenoii,  P> 

m*il  «trc  ucordée  au  prâienu  lonquc  le  tiln  de  l'ucuu- 

le  juge  d'intlruetiim,  ont  neamnoini  qge  duu  ttastcat 

Uoonement  puiaae  «Ire  au-de«oua  de  cinq  cDiti  hM. 

<(«.  a  le  f«il  nenipwle  pai  oiu  pau  eflUcUn  ou  in . 

-Le§  l-defaBÔenart.  1 1  »  a™i  *14  al«»(t  (" i* 

d*ïI«duiïmani8*8(B.ii«»t.,  ID*.„n'tMl- 

bre  dD  canKnl  ponm,  lur  la  demande  do  preTeUD,  «1  lur 

let  coulutiom  da  proennur  inipétùl,  ordonur  qw  le  pr6- 

dD  Iribunal,  KiU  dennt  notairea,  de  pajer  eilre  to  ■«" 

toltahlt  de  m  repriKoler  i  loua  lei  aciea  de  la  procédure 

en  cta  que  le  ftérmu  toit  conatilué  en  diTUl  de  k  n^ 

et  pour  reiécotioB  da  jugement,  uwliAt  qo'U  en  aen  re- 

unltr. 

*^-     .          . 

Celte  eonmittlon  eofralMT»  1»  comlMinte  ptP  »(■  * 

la  mUe  en  tibertA  proviioire  aTec  cautioa  pourra  être  de- 
mudée  et  eeeordee  ea  toul  étal  de  eanae. 

—  La  loi  du  18  juillet  ISbt  aiait  remplacé  lei  mola  la 
chambre  du  conxflpar  ceni-ei,  Ujuge  i'initraction. 

m.  Néanmbin*  let  ngabundi  et  let  reprit  de  jnitiec 
DO  pourront,  en  >aeBii  eai,  être  mil  en  liberté  proTÏioire. 

fie.  La  demande  en  liberté  proriai^re  lera  notin«e  à  te 
partie  ciTile,  i  ton  domieile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu. 

1 1 7.  L)  toInlHlité  de  la  cautiim  offerte  tara  diteutée 
par  le  procnreui  Impérial,  et  par  te  puHe  dille,  dlmenl 

EDe  deir*  être  jsttifiée  par  det  liuDcablet  libret,  ponr  le 
montinl  du  eantinnement  et  une  nuitie  en  tu,  >1  mieni 
n'ainw  la  caution  dépowï  dant  la  caltte  de 


IIS.  Le  préTci 
en  dépotant  le  mi 
d'iBuneoblei  libn 


m  laitanl,  dam  l'ub  ou  i'i 


remite  i  la  ptrtte  d'rile,  arul  qu  le  peéienu  MUt*""  ' 
beilé  prorâobre. 

111.  Lei  etpieet  dépoiéet  et  let  immeoblei  EetnU* 
cauUonnenenl  leronl  affeetét  par  priTllégc,  l' ao  ptin'* 
det  repanlioni  diilet  et  dci  Irait  aiBBCéi  parla  P"!*^ 
Tjle,  1°  aux  amendei  ;  le  tout  néanmoiu  lani  jt^t^f  " 
priTilege  du  tréior  publie,  1  ralion  det  bail  U»  F" '*  C 
tie  pubUqoe.  ^^ 

Le  proeureirr  impérial  et  U  partie  diile  poonat  jra^ 
iueriptlmi  hipoltaécurt,  tau  attendre  le  jagstat  *"*■' 
tir.  L'intcriptlon  piite  à  la  reqotte  de  l'm  eu  de  i't^' 
profiler»  i  ton»  le»  deoi. 

111.  Lejuged'matruclionrendn,  leeu  tni''i''''7' 
eonclutiona  du  proeureur  impérial  on  tur  la  denitodc  *  " 
partie  ciiUe,  une  oi  ' 


Cookie 


CBAP.  TIII.  DB  LA  LIBERTÉ  PROVISOIHE  BT  DD  CAVIIOHNEHENT. 

'  que  l'iocnlpé  sera  mis  provisoire- 
UHQl  en  liberté,  à  cba^e,  par  celui-d,  de 
pnadre  Tengaganeat  de  se  reprâwnter  & 
loDs  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exÉ- 
catioo  du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera 
KqDie. 

Cn  matière  correctionnelle,  la  mise  en  li- 
berté sera  de  droit,  cinq  Jours  après  l'inler- 
ngattôre,  eo  fsTeor  da  prévenu  domicilié, 
ifaaai  le  maiimum  de  la  peine  prononcée 
ptr  la  loi  sera  inférieur  à  deux  ans  d'ero- 
prisonnement. 

La  disposition  qui  prétède  ne  s'appliquera 
si  vu  préTeons  déjà  condamnés  pour  crime, 
ni  i  txai  déjà  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'ane  année. 

UL  U  mise  eo  liberté  provist^re  pourra, 
dans  ichu  les  cas  où  elle  n'est  pas  de  droit, 
iUe  sobordonnée  à  l'obligation  de  fournir 
an  ciDtionnemeiit  dans  les  termes  prévus 
par  l'article  190. 
Ce  cautioiuieniânt  garantit  : 
1*  La  représeatatioD  de  l'inculpé  i  tous 
les  tties  de  la  procédure  et  pour  l'exécution 
du  jogeoMnt  ; 
f  Le  paiement  dans  l'ordre  suivant  : 
I*  Des  frais  faits  par  la  partie  publique  ; 
t  De  ceux  avancés  par  la  partie  civile  ; 
3>  Des  amendes. 

L'crtoDuance  de  mise  en  liberté  déter- 
aâae  la  somme  aOTeclée  à  chacune  des  deux 
[Orties  du  cautionnement. 

115.  La  mise  cn  liberté  aura  lieu  sans  pré- 
ladice  do  droit  que  conserve  le  juge  d'ins- 
traetim,  dans  la  suite  de  l'information,  de 
fomer  un  nouveau  mandat  d'amener, 
fairét  ou  de  dépOl,  si  des  circonstances  nou- 
iKaet  graves  rendent  celte  mesure  néces- 
Hn. 

Toutefois,  à  la  liberté  provisoire  avait  été 
Ecofdée  par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
tka  réTomiant  l'ordonnance  du  Juge  d'ins- 
netioo,  le  Juge  d'instruction  ne  pourrait 
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décerner  un  nouveau  mandat  qu'autant  que 
la  cour,  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, aurait  retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice  de 
la  décision. 

116.  La  mise  en  liberié  provisoire  peut 
être  demandée  en  tout  état  de  cause  :  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  depuis 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  Jusqu'A 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  au 
tribunal  correctionnel,  si  l'aCTaire  y  a  été 
renvojée  ;  à  la  cour  impériale  (chambre  des 
appels  correctionnels),  si  appel  a  été  inteijeté 
du  Jugement  sur  le  fond. 

Lorsque  le  condamné,  pour  rendre  son 
pourvoi  admissible,  conformément  &  l'ar- 
ticle 431,  voudra  réclamer  sa  miseen  liberté, 
il  portera  sa  demande  devant  la  cour  ou  de- 
vant le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  peine. 

117.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  il  sera  statué  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu. 

L'inculpé  pourra  fournir  &  l'appui  de  sa 
requête  des  observations  écrites. 

118.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera 
notifiée  à  la  partie  civile,  il  son  domicile  ou 
à  celui  qu'elle  aura  élu.  Elle  pourra,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  du 
Jour  de  la  notification,  présenter  des  obser- 
vations écrites. 

119.  L'opposition  ou  appel  devra  être 
formé  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
qui  courra,  contre  le  procureur  impérial,  â 
compter  du  Jour  de  l'ordonnance  ou  du  Ju- 
gement, et  contre  l'inculpé  ou  la  partie  ci- 
vile, à  compter  du  jour  de  la  notification. 

L'opposition  ou  appel  sera  consigné  sur  un 
registre  tenu  au  greffe  à  cet  effet. 

Le  procureur  général  aura  le  droit  d'oppo- 
sition dans  les  formes  et  les  délais  prescrits 
par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 13S. 

120.  Dans  le  cas  oiï  la  liberté  provisoire 


IIS.  Le  priicBU  qn[  «mit  1uh«  contTèiqdrc  u  eintioii 
ta  [MlcmcDl.  ne  >era  pliu,  t  l'aindr,  nu^abls  cd  lacmi 
eu  à  dEmuiler  da  noimui  u  liberU  proiiioirt  moyennâPi 

113.  -  Ord.  irlM.  ISTO,  til.  X,  irt.  H;  l.  IS  Mpl. 
ITfll,  Ut.  T,  ut.  I«;  C.  bnim.  an  IV,  irt.  ISlj  L.  10 
therm.  u  IV,  ut  I  à  S.  =  LOIS)  i*  Pinu,  L.  11  mai 
(St9, an.  IS. 

III  A  IIS.  - 

ISO.  -  c.  bnin.  m  IV,  ait.  lltj  Mer.  IS  mu>  tS4i 
(B.  dt$  L.,  lO'Mr.,  n°l41). 
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aura  élé  Bubordonnée  au  cautionnemeal,  il 
sera  fourai  en  espécei,  soit  par  un  tiers,  soit 
par  l'inculpé,  et  le  montant  en  sera,  suivant 
la  nature  de  l'affaire,  déterminé  par  le  Juge 
d'instrucIioD,  le  tribunal  ou  la  cour. 

Toute  tierce  personne  sol vable  pourra  éga- 
lement ftre  admise  A  prendre  l'engagement 
de  faire  repri^seuler  l'inculpé  à  toute  réqui- 
silion  de  justice,  ou,  i  défaut,  de  verser  an 
Trésor  la  somme  détenninée. 

121.  Si  le  cautionnement  coDÛste  en  es- 
pèces, il  sera  versé  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  et  le  minislëre 
public,  sur  te  vu  du  récépissé,  fera  exécuter 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté. 

S'il  résulte  de  l'engagement  d'uD  tiers,  la 
mise  en  liberté  sera  ordonnée  sur  le  vu  de 
l'acte  de  soumission  reçu  au  gteiïe. 

Préalablement  4  la  mise  en  liberté  avec  ou 
sans  cauIionnemNit,  le  demandeur  devra, 
par  acte  reçu  an  grËfTe,  élire  domicile,  s'il 
est  inculpé,  dans  le  lieu  où  siège  le  juge 
d'instraclion  ;  s'il  est  prérenu  ou  accusé, 
dans  celui  où  siège  la  juiidicUon  saisie  du 
fond  de  l'afTaire. 

13S.  Les  obligations  résultant  du  caution- 
nement cessent  si  l'inculpé  se  présente  à  tous 
les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécutiiHi 
du  jugement. 

La  première  partie  du  cautionnement  est 
acquise  à  l'État,  du  moment  que  l'incnlpé, 
t^ans  motif  légitime  d'excuse,  est  coostilué 
en  défaut  de  se  présenter  à  quelque  acte  de 
la  procédure  on  pour  l'exécution  dn  Juge- 
ment. 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  pour- 
suites, d'absolution  ou  d'acquittement,  te  ju- 
gement ou  l'arrêt  pourra  ordonner  la  resti- 
tution de  cette  partie  du  cautionnemenl. 

123.  La  seconde  partie  du  cautionnement 
est  toujours  restituée  en  cas  d'acquittement, 
d'absolution  ou  de  renvoi  des  poursuites. 

En  cas  de  condamnation,  elle  eet  affectée 
aux  frais  el  à  l'amende  dons  l'ordre  énoncé 


dans  l'article  lltilesurphie,  t'Q  ;  en  a, est 
restitué. 

I2fc.  Le  ministère  public,  soit  d'office,  swl 
sur  la  provocation  de  la  partie  civile,  est 
chargé  de  produire  à.  l'administration  dr 
l'enregistrement,  soit  un  certificat  de  gttSt 
constatant,  d'^rés  les  pièces  ofBcielle^.  \> 
responsabilité  «icourue  dans  le  cas  de  tat- 
ticlc  I2S,  soit  t'extrait  du  jugement  dan>  le 
cas  prévu  par  l'article  123,  §  2. 

Si  les  sommas  dues  ne  sont  pas  déposées, 
l'administration  de  l'enregistrement  en  pont- 
suit  le  recouvrement  par  voie  de  contraiuii'. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  c.  i 
chargée  de  faire,  sans  délai,  aux  ayants  droit, 
la  distribution  des  sommes  déposées  on  re- 
couvrées. 

Toute  contestation  sur  ces  divers  points  c^1 
vidée  sur  requête,  en  chonibie  du  cousnl, 
comme  incident  de  l'exécution  du  jugement. 

425.  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  pru- 
vis:iLrc,  l'inculpé  cité  ou  qjoumë  ne  compa- 
rait pas,  le  juge  d'instruction,  le  tribunal  ou 
la  cour,  selon  les  cas,  pourront  décerner 
contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépOt,  m 
une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

136.  L'inculpé  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  sen  mis  en  état  d'orrestatitKt,  on 
vertu  de  l'ordonnance  de  [wise  de  corps  tun- 
lenue  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mi?-" 
en  accasati(Hi,  nonobstant  la  mise  en  libert 
provisoire. 

CHAPITRE  IX 


127.  AinaitOt  que  la  procédure  sera  ler- 
nainée,  le  juge  d'inttructioQ  la  communi- 
quera au  procureur  impérial,  qui  devra  loi 
adresser  ses  réquiâtions  dons  les  trois  jonrs 
au  plus  tard. 

128.  Si  le  juge  d'iastruclion  est  d'atis  qu<> 
le  fait  ne  présente  m  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention, ou  qu'il  n'existe  aucune  charge 
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contre  l'inculpé,  il  di^clorcra,  par  une  or- 
dQonaiicc,  qu'il  n';  a  pas  lieu  à  poursuivre, 
et,  si  l'inculpé  avait  été  arrélë,  il  «en  mis  en 
liberté. 

139.  S'il  est  d'aiis  que  le  fait  a'esl  qu'uae 
smplc  conlravenlioD  de  police,  il  ren\crra 
l'iacalpé  dfwanl  le  tribunal  de  police,  et  or- 
donnera sa  mise  en  liberté  s'il  est  arrâlé. 

Les  dispositions  dn  présent  article  et  de 
l'vlicle  précédent  ne  pourronl  pré]udicier 
toi  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie 
pnblîque,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  i. 
i\n  puai  par  des  peines  correctionnelles,  le 
juge  d'instruction  renverra  le  prévenu  au 
Iribiraal  de  police  correct  ion  ne  Ile. 

Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la 
peine  d'emprisonaemeni,  le  prévenu,  s'il  est 
en  invslatton,  v  demeurera  provisoirement. 

I3f .  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peme  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  sera 
miseD  liberté,  û  ta  ctiarge  de  se  représenter, 
àjoiir  fixe,  devant  le  tribunal  compétent. 

13S.  Dans  tous  les  cas  de  ren\oi,  soit  à  la 
police  municipale,  soit  à  la  police  correc- 
ttunnelle,  le  procureur  impérial  est  tenu 
d'ecTover,  dans  les  quarante-huil  heures  au 
plus  tard,  au  gretTe  du  tribunal  qui  doit  pro- 
QQDcei,  toutes  les  pièces,  après  les  avoir 
cotées. 

Dans  lei  cas  de  renvoi  à  la  police  correc- 
tionnelle, il  est  tenu,  dans  le  même  délai,  de 
tain  donner  assignation  au  prévenu  pour 
1  ane  des  plus  prochaines  audiences,  en  ob- 


servant les  délab  prescrits  par  l'article  <Si. 

133.  Si  le  juge  d'instruction  estime  que  le 
fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  af- 
fliclives  ou  inramanles,  et  que  la  prévention 
contre  l'inculpé  est  Buffisamment  établie,  il 
ordonnera  que  les  pièces  d'instruction,  le 
procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  . 
un  étal  dus  pièces  servant  à  conviction,  soient 
transmis  sans  délai  par  le  procureur  impé- 
rial au  procureur  général  près  la  cour  im- 
périale, pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  chapitre  des  mises  en  accusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tri- 
bunal d'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  auv 
articles  22S  et  29t. 

13^1.  Dans  le  cas  de  l'article  133,  le  man- 
dat d'arrfit  ou  de  dépAt  décerné  contre  le 
prévenu  conservera  sa  force  exécutoire  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  impé- 
riale. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  Juge  d'ins- 
truction en  vertu  des  dispositions  des  ar- 
ticles 12S,  129,  130,  131  et  133,  seront 
inscrites  à  la  suite  du  réquisitoire  du  procu- 
reur impérial.  Elles  contiendront  les  nom, 
prénoms,  rtge,  lieu  de  naissance,  domicile  et 
profession  du  prévenu,  l'eiposé  sommaire  cl 
la  qualification  légale  du  fait  qui  lui  sera 
imputé,  et  la  déclaration  qu'il  existe  ou  qu'il 
n'existe  pas  de  charges  suffisantes. 

135.  Le  procureur  impérial  pourra  former 
opposition,  dans  tous  les  cas,  aux  ordonnances 
du  juge  d'instruction. 

La  partie  civile  pourra  former  opposition 
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aux  ordonnances  rendues  daQB  les  cas  prévus 
par  les  articles  H4,  128, 129,  (31  et  S39  du 
présent  Code,  et  A  toute  ordonnaDce  faisaut 
grief  à  ses  intérêts  civils. 

Le  prévenu  ne  pourra  Tormer  opposition 
qu'aux  ordonnances  rendues  en  vertu  de 
l'arlicle  lit  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 539. 

L'opposition  devra  ôlre  formée  dans  un 
délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra  : 
contre  le  procureur  impi^rial,  à  compter  du 
jour  de  l'ordontiance  ;  contre  la  partie  civile 
et  contre  le  prévenu  non  dOlenu,  à  compter 
de  la  signification  qui  leur  e9t  faite  de  l'or- 
donnance au  domicile  par  eux  élu  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal;  contre  le  prévenu 
détenu,  &  compter  de  la  communication  qui 
lui  est  donnée  de  l'ordonnance  par  le  gref-  i 
fier.  '  j 

l.a  signification  et  la  communication  près-  ! 
criles  par  le  paragraphe  précédent,  seront  1 
faites  dans  les  vingt-quatre  heures' de  la  date  { 
de  l'ordonnance. 


L'opposition  sera  portée  devant  la  chanibi 
des  mises  en  accusation  de  la  coiir  impérial 
qui  statuera  toute  aiTaire  cessante. 

Les  pièces  seront  transmises  ainsi  qa'Ht 
dit  A  l'article  133. 

Le  prévenu  détenu  gardera  prison  Ju^qn 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  e 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  i 
délai  d'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  â'oppogïtioD  s 
partiendra  au  procureur  général  .prés 
cour  impériale. 

Il  devra  notifier  son  opposîtioo  dans  I 
dix  jours  qui  suivront  l'ordonnaoce  du  jd( 
d'instruction. 

Néanmoins,  la  disposition  de  l'ordoonui 
qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  pr^tei 
sera  provisoirement  exécutée. 

136.  La  partie  civile  qui  succombeis  di 
son  opposition  sera  condamnée  aux  dm 
mapoç-inléréis  envers  le  prévenu. 


'  l'ordDnaance  de 
complcr  du  jour 
ilonDiDce  lu  dgi 


procumr  impéris],  à  compter  du  jour 
nÎK  tnlibeHé,  cl  conire  !•  pariie  ciHk 
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LIVRE  DEUXIÈME 

DE  LA  JUSTICE. 


TITRE  PREMIER 

DBS    TBIBDHADX    DE    fOLICB. 

Lot  iéetttH  le  IS  DoiembR  IBOB  ,  pn)m«lga«t  le  1«. 


CHAPITRE  PRËHIEH 

ni)  TIlBDKAnX   DE   SIMPLE    POLICB. 

m.  San!  coDaidérés  comme  contraven- 
linit  de  police  rimple,  les  faits  qui,  d'après 
ks  dqwàtioni  da  quatrième  livre  du  Code 
pénal,  peuTent  domier  lieu,  >oit  &  quinze 
Iiuxt  d'uuende  ou  au-des>oiu,  uit  i  cinq 
JDUn  d'emprisonnement  ou  so-dessous,  qu'il 
faitoQ  non  conSscation  des  choses  saisies, 
H  qneQe  qu'en  soit  la  valeur. 

138.  U  connaissance  des  contraventions 
lie  police  est  sttribute  au  juge  de  paix  et  au 
maire,  laivant  les  règles  et  les  distinctions 
qii  WTODt  ci-après  établies. 

§  l" 

Bitiftaal  du  jac«  de  piii  amims  jnga  ds  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connatlront  excln- 
aiuoent, 

<*  Des  contraventions  commises  dons  l'é- 
trndae  de  la  commune  chef-lieu  du  canton  ; 

^  Des  contraventions  dans  les  autres  com- 
manet  de  leur  arrondissement,  lorsque,  hors 
1e  ai  oïl  les  coupables  auront  été  pris  en 
Si^not  dëlît,  les  contraventions  auront  été 
amnmesfMr  des  personnes  non  domiciliées 
•H  non  pr^ntes  dans  la  commune,  ou  lors- 
pe  ]a  témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont 
PM  rfridaats  ou  présents; 

>  Des  contraventions  à  raison  desquelles 
b  putie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  dom- 
'otgei-iDtérêts,  à  une  somme  indéterminée, 
on  iuDË  somme  excédant  quinie  francs; 

i*  Des  contraventions  foréetiëres  poursui- 
vi» i  la  requête  des  particuliers; 


5"  Des  injures  verbales; 

6"  Des  afSches,  annonces,  ventes,  distri- 
butions ou  débits  d'ouvrages,  écrits  ou  gra- 
vnres  contraires  aux  mœurs; 

7*  De  l'action  contre  tes  gens  qui  font  le 
métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'ex- 
pliquer les  songes. 

liO.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi, 
mats  concurremment  avec  les  maires,  de 
toutes  autres  contraventions  commises  dans 
leur  arrondissement, 

141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles 
il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul 
des  affaires  attribuées  à  son  tribunal  ;  lén 
grefSers  et  les  huissiers  de  la  justice  de  paiv 
feront  le  service  pour  les  affaires  de  police  *. 

lis.  Dans  les  communes  divisées  en  deux 
justices  de  paix  on  plus,  le  service  au  tribu- 
nal de  police  sera  fait  successivement  par 
chaqne  juge  de  pùx,  en  commençant  par  le 
plus  ancien  :  il  y  aura,  dans  ce  cas,  un  gref- 
fier particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

143.  n  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  y  avoir  deux  sections  pour 
la  police  :  chaque  section  sera  ténue  par  un 
juge  de  paix;  et  le  greffier  anra  un  commis 
assermenté  pour  te  suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public, 
pour  les  faits  de  police,  seront  remplies  par 
le  commissaire  du  lieu  oA  siégera  le  tribu- 
nal :  en  cas  d'empêchement  du  commissaire 
de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront 
remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire 
remplacer  par  son  adjoint. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police, 
le  procureur  général  près  la  cour  impériale 
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iii)mmcra  celui  ou  ceux  d't'iitrc  eux  qui  fe- 
ronl  k'seniec. 

115.  l.ca  cllalions  pour  conlr&vention  de 
])i)|jcc  seront  fuites  ù.  la  rcqui'-le  du  minis- 
lOrc  public,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

Elles  seront  tiDtifiées  par  un  huissier  ;  il  en 
sera  luifsë  copie  au  prévenu,  ou  à  la  personne 
civilement  responsable. 

lie.  La  cilalion  ne  pourra  ùlrc  doanëe  â 
un  délai  moindre  que  vingl-qualrc  heures, 
outre  un  jour  par  trois  myriamëtres,  à  peine 
de  nullité  tant  de  la  citation  que  du  juge- 
ment qui  sérail  rendu  par  défaut.  Pîéan- 
moins  celte  nullité  De  pourra  èlre  proposée 
qu'à  la  première  sudience,  avant  l(Hite  ei- 
ceplion  et  délense. 

DaDs  les  cas  urgenls,  les  délais  pourtont 
Être  abrégés  et  les  parties  citées  â  coaipa- 
rallre  même  dans  le  Jour,  et  i.  heure  indt- 
quée,  en  verlu  d'une  cédulo  délivrée  par  le 
juge  de  paii. 

117.  Les  p&nles  pourront  comparaître  vo- 
luQlairement  et  sur  un  «mple  avcrlitsemenl, 
sans  qu'il  soil  besoin  de  citation. 

lis.  Avant  le  Jour  de  l'audience,  le  Juge 
de  paix  pourra,  sur  la  réqtùsilioD  du  minis- 
tère public  ou  de  la  partie  civile,  eitimerou 
Taire  estimer  les  dommages,  dresser  ou  faire 
dresser  des  procès-verbeux,  faire  ou  ordon- 
ner tous  actes  requérant  célérité. 

118.  Si  la  personne  citée  ne  comparât  pas 
au  jour  et  à  l'tieure  fixés  par  la  dtalioD,  elle 
sera  jugée  par  défaut. 

l&D.  La  personne  condamnée  par  défaut 
ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  à 
l'audience  indiquée  par  l'arlicle  suivant; 
sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et 
le  recours  en  cassation. 

151.  L'opposition  au  Jugement  par  défaut . 
[lourra  être  faite  par  déclaration  en  réponse 
au  boa  de  l'acte  de  signification,  ou  par  acte 
iiolillë  dans  les  trois  jours  de  la  signification, 
outre  un  Jour  par  Inris  mjriamëtres. 

L'opposition  empuleia  de  droit  citation  à 
la  premiëte  audience  après  l'expiration  des 
délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'oppo- 
sant ne  comparait  pas. 


152.  La  personne  citée  coraparallra  pir 
elle-mi^me,  ou  par  un  fonde  de  procuraliuii 
spéciale. 

153.  L'instruction  de  chaque  alTiiircsi'ra 
puMtque,  à  peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lu« 
par  le  greffier  ; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile,  soruntea- 
tendus  s'il  ;  a  lieu;  la  partie  civile  prendn 
ECS  conclusions; 

La  personne  citée  proposera  sa  di'-teo»',  ol 
fera  entendre.ses  témoins,  si  elle  en  a  uneoé 
ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'irlkle 
suivant,  elle  est  recevable  A  les  produire; 

Le  minisièr»  public  résimen  l'abire  cl 
donnera  ses  conclusions  :  k  partie  dUe 
pourra  proposer  ses  otnervaliDoe. 

Le  Iribanii  de  police  proBoncera  leiag^ 
ment  dans  l'aud^oce  où  rinUractioB  aun 
été  terminée,  et,  au  pins  Isni^don  l'au&au 
suivante. 

151.  Les  contraventions  seront  pmite. 
soit  par  prooès-^etbaux  ou  rapports,  soit  pu 
témoins  A  défont  de  rapports  cl  proc^o' 
baux,  va  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nalbl^,  ) 
faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  It 
contenu  aux  procèG-verbaux  ou  rapports  d(^ 
ofBciers  de  poUce  atyairt  reçu  de  la  loi  le^- 
voir  de  constater  les  délita  ou  les  conlnwo- 
lions  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  va 
procès-verbaux  et  rapports  faits  par  in 
agents,  préposés  ou  officiers  auxquëli  la  bi 
n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  cmiji»- 
qu'à  inscription  de  faux,  ili  pourroottlR 
débattus  par  des  preuves  contraires,  ^tiW 
écritesr^lt  testimoniales,  si  le  IrihuaaljuEe 
à  propos  de  les  admettre. 

155.  Les  témoins  feront  A  l'audience,  sou> 
peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  U 
vérité,  rien  que  la  vërité;  et  le  greffier  en 
tieodia  note,  ainù  que  de  leurs  nonts,  ptr- 
noms.  Age,  profession  ot  demeure,  et  de  leur» 
principale»  déelaraUnns. 

156.  Les  ascendants  ou  descendants  de  U 
personne  prévenue,  ses  frères  et  sœurs  du 
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TIT.  I.  DBS  TRIBUNAIH  DE  POLICE. 


lOiéi  en  pareil  degré,  la  femme  ou  son  mari, 
BAne  aprèi  le  divorce  promnioé  *,  ns  seront 
ni  appelés  ni  reçus  en  Kmoignage  ;  sane 
I  qae  fmdîtion  des  personnes  ci- 
puiese  (^rcr  une  nullité, 
tmfDB,  nit  le  ministère  public,  «oit  la  pu- 
litdtîle,  soit  lé  prévenu,  ne  se  sont  pas  op- 
fiiià  ce  qu'elles  soient  entendaes. 

157.  Les  témoins  qni  ne  SKtigreront  pas  à 
lidatioD,  poarront  y  être  contraints  par  le 
Ukaal,  qui,  i  cet  efi%(  et  snr  ]a  réquisition 
bninâMre  pabiîc,  prononcera  dans  la 
Me  œdinice,  snr  le  preniier  déihut,  l'a- 
ude,  et  en  cas  d'un  second  déTonl,  Ib  con- 
nùte  par  corps. 

lâft.  Le  témoio  aiari  condamné  t  l'a- 
lende  lor  le  premier  début,  et  qui,  sur  la 
'ionde  tiblrân,  produira  deTantle  tribunal 
!  nenm  lé^times,  pourra,  sur  les  conclu- 
tnî  du  miniilère  public,  être  décbargé  de 

Si  le  témoin  n'evt  pas  cité  d<3  nouveau,  il 

lurra  Tolmlairemeot  comparaître,  par  lui 

I  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à 

ladieoce  suïrante,  pour  préseoler  ses  excu- 

!.  ei  obtenir,  s'il  ;  a  lieu,  décharge  de  l'a- 

tnde. 

150.  S  le  fhit  ne  présente  nî  délit  ni  cou- 

ncDtieD  de  police,  le  tribunal  annulera  la 

Mfanet  tant  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera 

rie  nAie  jugement  sur  les  demandes  en 

luua^u-iotérâts. 

ISO.  Si  le  fait  est  un  déQt  qui  emporte 

I  fâae  correctionnelle  ou  plus  grave,  le 

bndremerra  les  partîesdevant  le  procu- 

r  impérial. 

n.  9  te  prévenu  est  convaincu  de  con- 

ntioD  de  police,  le  tribunal  prononcera 

âoe,  et  statuera  par  le  même  jugement 

ks  deiBuudés  en  restitution  et  en  dom- 


H-  La  partie  qui  succombera  sera  coo- 
ttét  wax  trmi,  mCme  envers  la  partie  pu- 


>i  étpem  seront  fiquidês  par  le  jnge- 
Ml  Kiot  ^igement  déAnilir  de  coudaoy- 


nation  sera  motivé,  et  les  termes  de  la  loi 
oppliqui^e  y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité. 

Il  î  sera  flût  mention  s'il  est  rendu  en  der- 
nier ressort  ou'  eu'  première  instance, 

194.  La  minute  du'  Jugement  sera  signée 
par  le  juge  qui  aura  tenu  faudience,  dans 
les  viogt-qualM  heures  au  pins  l&rd,  à  peine 
de  vingt-cinq  lïancs  d'amende  contre  le  gref- 
fier, et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tout 
contra  le  greffier  que  contre  It  préaident. 

165.  Le  ministèra  public  et  la  partie  civile 
poursuivront  l'exécution  du  jugement,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 


Da  II  jnrldleliaB  dat  nuim  cwnn*  jDg«*  de  poilin. 

166.  Les  mairoî  des  communes  non  chelb- 
lieux  de  canton  conuatlront,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions 
commises  dans  l'étendue  de  leur  commune, 
par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou 
par  des  personnes  qui  résident  dans  la  com- 
mune ou  qui  y  sonl  présentes,  lorsque  les 
témoins  y  seront  ausà  résidants  ou  présents, 
et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour 
ses  doEomagcs- intérêts  à. une  somm»  dé- 
terminée qui  o'eicédera  pas  celle  de  quinze 
francs. 

Ils  ne  pourront  Jamais  connatire  des  con- 
traventions allribuées  exclusivement  aux 
juges  de  paix  par  l'article  139,  ni  d'aucune 
des  matières  dont  la  eonnaissance  est  attri- 
buée aux  juges'  de  paix  considérés  comme 
Juges  civils. 

167.  La  ministère  public  sera  exercé  au- 
près dn  maire,  dans  les  matières  de  police, 
par  l'adjoint:  en  l'absence  de  l'adjoint,  ou 
lorsque  l'adjoint  remplacera  le  maire  comme* 
juge  de  police,  le  ministère  public  sera 
exercé  par  un  membre  du  coDseii  municipal, 
qui  sera  désigné  à  cet  elTct  par  le  procureur 
impérial,  pour  une  année  entière. 

>8.  Les  fbnctions  de  greffier  des  maires 
dans  les  affaires  de  police  seront  exercées 
par  un  citoyra  que  le  maire  proposera,  et 
qui  prêtera  serment  ea  celte  qualité  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Il  receiTs 
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pour  ses  expâditîoDS  les  émoluments  attri- 
bués au  greffier  du  juge  de  paii. 

169.  Le  miDÙIëre  des  huissiers  ne  sers 
pas  nécessaire  pour  ies  citations  aux  parties; 
elles  pourront  être  faites  par  un  averlisee- 

.  ment  du  maire,  qui  annoncera  au  défendeur 
le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  Jour  et  l'heure 
où  il  doit  se  présenter. 

170.  n  eu  sera  de  même  des  citations  aux 
témoins  ï  elles  pourront  être  Mtes  par  ud 
avertissement  qui  indiquera  le  moment  où 
leur  déposition  sera  reçue. 

171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans 
la  mùson  commune  ;  il  entendra  publique- 
ment les  parties  et  les  témoins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  disposi- 
tions des  articles  149,  160,  431,  153,  154, 
ISS,  1S6,  157,  158,  m  et  160,  concernant 
l'instruction  et  les  jugements  au  tribunal  du 
juge  de  paix. 

'   9  m 

De  r4p|>«l  de*  jngemBil*  de  ptdJce. 

172.  Les  jugements  rendus  en  matière  de 
police  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  empri- 
sonnement, ou  lorsque  les  amendes,  restitu- 
tions et  autres  réparations  civiles  excéderont 
la  sonuiie  de  cinq  francs,  outre  les  dépens. 

173.  L'appel  sera  suspensif. 

17i.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  police  sera  porté  au  tribunal  cor- 
rectionnel ;  cet  appel  sera  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence  à 
personne  ou  domicile;  il  sera  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  tes  appels  des  sen- 
tences des  justices  de  paix. 
•  175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur 
impérial  ou  l'une  des  parties  le  requerra,  les 
témoins  pourrout  être  entendus  de  nouveau, 
et  il  pourra  même  en  être  entendu  d'au- 
tres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  na- 
ture des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et 
la  signoture  du  jugement  définitif,  la  con- 
damnation aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que 


ces  articles  prononcent,  seront  c«nmmiH 
OUI  jugements  rendus,  sur  l'appel,  puly 
tribunaux  correctionnels. 

177.  Le  ministère  pubUc  et  \a  foùa 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  uas- 
tîon  contre  lea  jugements  rendus  sa  dama 
ressort  par  le  tribunal  de  police,  oa  codIr 
les  Jugements  rendus  par  le  tribunal  ccato- 
tionnel,  sur  l'appel  des  jugemeals  de  polkf. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  tiini»  et  dm 
les  délais  qui  seront  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  cbigaf  lit' 
mestre,  les  Juges  de  paix  et  les  miim  Iru» 
mettront  au  procureur  impérial  i'etlnit  dea 
jugements  de  police  ^i  auront  étttcndiu 
dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  vudeI 
prononcé  la  peine  d'emprisoMieuieDU  C« 
extrait  sera  délivré  sam  frais  par  le  gteffis 

Le  procureur  impérial  le  dépotertau  gnfi 
du  tribunal  correctionnel. 

11  en  rendra  un  compte  sommaire  in  pi 
cureur  général  près  la  cour  impénsle, 

CHAPITRE  II 

DBS  TRIBUKAnX  BU  MATIABB  COBHICnO.'RlIUI 

179.  Les  tribunaux  de  première  IdsIu! 
en  matière  civile  connaîtront  en  outte,  n 
le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  ui 
les  délits  forestiers  poursuivis  àlareguflt^ 
l'administration,  et  de  tous  les  délit)  dool 
peine  excède  cinq  jours  d'emprisonneiKiili 
quinze  francs  d'amende. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  i»U 
correctionnelle,  prononcer  au  nombR  I 
trois  juges.  I 

181 .  S'il  se  commet  un  délit  comcâou 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  1< 
dience,  le  président  dressera  procê»-«^ 
du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  lémoi 
et  le  tribunal  appliquera,  sans  déseaqiUI 
les  peines  prononcées  par  la  ItÂ.         J 

(^tte  disposition  aura  son  exécalii»  p 
les  délits  correctionnels  commis  dias  I| 
ceinte  et  pendant  la  durée  des  audiencei 
nos  cours  et  même  des  audiences  du  tn 
nal  dvil,  sans  préjudice  de  l'appel  de  d 
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ia  JDgements  rendue  dans  ces  cas  par  les 
Inbouiii  cirils  od  correctionnels. 
18S.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  matière 
(wredionnelk,  de  la  connaissance  des  délits 
k  M  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui 
«lie»  fait  d'après  les  articles  t'30  et  160  ci- 
lirsus,  soit  par  la  citation  donnée  directe- 
îmt  an  prévenu  et  au\  personnes  civile- 
mnt  responsables  du  délit  par  la  partie 
mile,  et,  &  l'égard  des  délits  Forestiers,  par 
tcooserratear,  inspecteur  ou  sous-inspec- 
tir  forestier,  ou  par  les  gardes  généraux, 
(^  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  im- 

m- 

IS3.  La  parde  dvile  fera,  par  l'acte  de  ci- 
Irtion,  élection  de  domicile  dans  la  ville  où 
siège  te  tribunal  :  la  citation  énoncera  les 
ldlt,el  tiendra  lieu  de  plainte. 

fSJ.  a  T  aura  au  moins  un  délai  de  trois 
jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamëtrcG, 
ettie  U  ciiation  el  le  jugement,  à  peine  de 
nullité  de  la  condamnation  qui  serait  pro- 
noncée par  défaut  contre  la  peisonne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience,  et  avant 
bute  ciceplion  ou  défense. 

ISS.  Dans  les  affaires  relatives  &  des  dé- 
tt  %/â  n'entra  loeront  pas  la  peine  d'cm- 
ent,  le  prévenu  pourra  se  faire 
par  an  avoné^letribanal pourra 
I  ordonner  sa  comparution  en  per- 


1S6.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il 
Ijogépar  défaut. 

"7.  La  condanmaHon  par  défaut  sera 
:  non  avenue,  ù  dans  tes  cinq  Jours 
lignification  qui  en  anra  été  faite  au 
ou  à  son  domicile,  outre  un  Jour 
I  myriamëtres,  celui-ci  forme  opposi- 
kTexécation  du  Jugement,  et  notiSc  son 
an  Unt  an  ministère  public  qu'à  la 
B  civile. 

les  frais  de  l'expédition,  de  la 
da  jugement  par  défaut,  et  de 
demeureront  &  la  charge  du 


188.  L'opposition  emportera  de  droit  cita- 
tion d  la  première  audience  :  elle  sera  non 
avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas  ;  et  le 
Jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur 
l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la 
partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  ap- 
pel, ainsi  qu'il  sera  dît  *-aprÈs. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder 
une  provision;  et  celte  disposition  sera  exé- 
cutoire nonobstant  l'appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correcUonneb 
se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
154,  laS  et  tS6  ci-dessus,  concernant  les  con- 
traventions de  police.  Le  greffier  tiendra 
note  des  déclarations  des  témoins  et  des  ré- 
ponses du  prévenu.  Les  notes  du  greffier 
seront  visées  par  le  président,  dans  tes  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement.  Les 
dispositions  des  articles  1S7,  ISS,  159,  160  el 
161,  sont  communes  aux  tribunaux  en  ma- 
tière correctionnelle*. 

190.  L'instruction  sera  publique,  &  peine 
de  nullité. 

Le  procureur  impérial,  la  partie  civile  ou 
son  défenseur,  et,  à  l'égard  des  délits  fores- 
tiers, le  conservateur,  inspecteur  ou  soue- 
inspecteur  forestier,  ou,  à  leur  défaut,  le 
garde  général,  exposeront  l'affaire  :  les  pro- 
cès-verbaux ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé, 
seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins  pour 
et  contre  serftnt  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et 
les  reproches  proposés  et  jugés;  les  pièces 
pouvant  servir  à  conviction  ou  4  décharge 
seront  représentées  aux  témoins  et  aux  par- 
ties; le  prévenu  sera  interrogé;  le  prévenu 
et  les  personnes  civilement  responsables  pro- 
poseront leur  défense  ;  le  procureur  impé- 
rial résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclu- 
sions ;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou, 
au  plus  tard,  à  l'audience  qui  suivra  celle  où 
l'instruction  aura  été  terminée. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  con- 
travention de  police,  le  tribunal  annulera 
l'instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
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1  le  prévenu,  et  rtaluera  sur 
k's  demandes  en  dommagcB-inlérOls. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention 
(le  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  par- 
lie  ci\ile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tri- 
bunal appliquera  la  peine,  ot  statuera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  dommgcs-iu tarais. 

Daos  ce  cas,  sou  jugement  sera  en  dernier 
ressort. 

193.  Si  le  Tait  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  sTflictive  ou  inrumnnle,  le  Iribimnl 
pourra  décerner  de  suite  le  mandat  ilo  .dr'[)6l 
ou  le  mandat  d'arrCI  ;  et  il  renverra  le  pré- 
venu devrai  le  Juge  d' instruction  compé- 
tent. 

i94.  Tout  jugement  de  Condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes c)^itemcnl  responsables  dn  délit,  ou' 
contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux 
frais,  mâme  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  p«r  le  même  jo- 
f^ement. 

105.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement 
>tc  condomnalion  seront  énoncés  les  faits 
dont  les  personnes  citées  tenmt  jugées  cou- 
pablea  ou  responsables,  la  peine  et  les  con- 
damnalioM  chiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application 
sera  lu  à  l'audience  par  le  président;  il  sera 
fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  juge- 
ment, et  le  texie  de  la  loi  j  «xa  inséré,  sous 
peine  de  cinquante  ù'ancs  d'amende  contre 
le  gref&er. 

J96.  La  minute  du  iagemenl  aéra  tigoée 
au  plus  tqrd  dans  les  vingt-qualre  houes 
par  Its  juges  qui  l'aunint  cendu. 

Les  grefOere  qui  délivGroDl  expédition 
d'un  JugcmenX  avant  qu'il  ait -été  signé,  le- 
rontpoursuitiB  comme  bunaire*. 

Les  procureurs  im^âriaux  we  feront  repiré- 
itenter,  Ions  les  mois,  tes  miBulee  des  juge- 


ments; et  en  cas  de  contravention  au  présent 
article,  ils  en  dresseront  procèt-vertMl  pnur 
être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

107.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  tv- 
quûle  du  procureur  impérial  et  de  la  partie 
civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  ponnuites  pour  le  recnii- 
vremcnt  des  amendes  et  confiscations  wnn< 
faites,  au  nom  du  procureur  impérial,  par  1 
directeur  de  la  régie  des  droite  d'enregistjv- 
mciil  et  domaines. 

198.  Le  procureur  impérial  sera  tenu, 
dan!^  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pronoti- 
cialion  du  jugement,  d'en  envoyer  un  exlrail 
au  procureur  général  près  la  cour  impéiiak-. 

199.  Les  jugements  rendus  en  mafi^r' 
correctionnelle  pourront  être  attaqués  jar  h 
voie  de  l'appel. 

206.  Lea  appela  Am  Jogemenla  rendus  en  pulifr 
eoTTiKitiDinidle  ■eront  parlés  dea  trlbonam  if  «rm- 
dluement  au  triboual  da  chef-UeD  dn  dJpartcmnL 

Lea  appela  des  jugemeola  leudua  en  poUcetor- 
recllonneile  au  chef-Ucu  du  déportemenlaenBl  per- 
la au  trlbaaa]  da  cbot-Uïu  du  départauieiil  idiiii 
quand  il  aéra  dana  le  rcMorl  de  la  mSuie  cour  in- 
pfriale,  bods  D&nniolnB  que  les  tribunaux  puËKirt. 
cUni  aucun  caa,  tira  respectiTemcnt  jugea  d'a{t>l 
(le  leur*  jagimEnts. 

Il  sera  Ibrmé  un  tableaudsi  tribuDam  de  ilief-lln 
■mquel*  iMsi^la  JVDntportéa*. 

SM.  L'appel  sera  |Kirté  à  la  cour  impé- 
riale, 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra, 

t*  Aux  partœs  prérenvee  ou  reiiMQ.~a 
blés; 

£*  A  h  partie  dvile,  qnant  à  tes  intérêt 
civils  seulement; 

3°  Al'BdnriiiistealioDfomtière; 

i°  Am  procuraor  impémal  prte  le  tittnns 
de  premtëTe  inetance  ; 

5'-  Au  procureur  génénl  près  la  cour  int- 
périale. 
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108.  n  7  non,  nut  l'exeeptrân  portée  en 
l'HtideMS  ci-»pi*s,  déchéance  de  l'appel, 
si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pag  été  faite 
•n  greffe  da  trttHinBl  qui  a  T«ndn  le  jage- 
meot,  iix  Joim  an  pins  tard  après  celui  où  il 
■  été  pioDOBcé  ;  el,  si  )e  Jngemeot  est  rendu 
ptr  défeni,  dix  Joun  au  ^i  tard  apréd  celui 
et  U  «goiflcalion  qni  en  aiire  été  faite  A  la 
partie  condamnée  ou  à  eon  domicile,  outro 
BB  jQur  par  trois  myriamëtres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'imlance 
d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  Juge- 

901.  La  Tci[»éte  coDlenaat  les  moTeiw 
d'sppel  {tourra  âlr«  renrise  dans  te  même 
dâû  au  mteie  greffe;  «lie  sera  signée  de 
l'^ifriaml  ou  d'an  avoué,  on  de  tout  autre  ' 
haie  de  poirvoir  Bpécial. 

Danj  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé 
i  la  reqn^le. 

Cette  requête  pourra  aassî  être  remise 
direclt-meat  au   greffe   de  la  cour  impé- 

205.  Le  procureur  général  près  la  cour 
impiiriale  dctra  noliQcr  sou  recours,  soit  au 
(téreim,  «ait  à  la  personne  civilement  res- 
poaalde  dn  délit,  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  inondation  du  jugement, 
ou,  d  le  jugenaent  loi  a  été  légalement  si- 
gniié  pcr  i'irae  àes  parties,  dane  le  mois  du 
jour  de  celte  noiiflcation,  nnoii  il  sera 
décbtL 

JkOS.  b  cas  d'acquittement,  le  prévenu 


sera  immédiatement,  et  nonobstant  appel, 
mis  en  liberté. 

207.  La  requête,  si  elle  a  l'ié  remise  ou 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et 
les  pièces  seront  euToyées  par  le  procureur 
fo^érial  au  greffe  de  la  cour,  dans  lesviogt- 
quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  re- 
mise de  la  Dotiflcation  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été 
rendu  est  en  état  d'arrestation,  il  sera,  dans 
le  même  délai,  et  par  ordre  du  procureur 
impérial,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du 
lieu  où  siège  la  cour  impériale. 

SOS.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'ap- 
pel pourront  être  attaqués  par  la"  voie  de 
l'imposition,  dans  la  même  forme  et  dans 
Ils  mêmes  délais  que  les  jugements  par  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux  correclion- 
neli. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à 
la  première  audience;  elle  sera  comme  non 
avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas.  L'ar- 
rêt qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra 
élre  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée, 
si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation. 

S09.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans 
le  mois,  sur  le  rapport  d'un  conseiller. 

210.  A  la  suile  du  rapport,  et  avant  que  le 
rapporteur  et  les  conseillers  émetleat  leur 
opinion,  leprévenu^  soit  qu'il  ait  été  acquitté, 
soit  qu'il  ait  été  condamné,  les  personnes  ci- 
vilement responsables  du  délit,  la  partie  civile 
et  le  procureur  général,  seront  entendus  dans 
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Mt.  —  1.  C-  113  ■  IIS-  ^slAISj  f  FuoUKnid 
ai,L.5l>iiwilS(l,irt.t. 

•  ItaN aBdlU par  U loi  da  lljoUlel  IBSS. 

ia^  An.  ID*  (MzM  dl  laOS).  Xa  D 


«MMfKbfM 

«MllteA  aVfMl  TipiMl  Kt  portât  duu  les  ringl.qnatK 
*MM  Kfti»  h  décUrttkm  sa  U  Tenait  de  U  uDlJGcotiuo 


Itv  lequel  le  ju^i 
.  Il  MT*,  du»  le  n> 
■ptfrûl ,  IraDiTéri 
Il  cour  ou  le  tril 

177,  ISTeli 


l'appel. 

ao8.  -  I.  c.  lae,  isi, 

Ain^  modifié  par  la  loidalSJuinlSSS.  L'aucicD  arl,  iOS 
était  tdiui  conçu  ;  ■  let  jugements  rendut  par  dttaut 
«UT  l'appel  pourront  èlre  alûquâi  par  Ja  vole  de  J'oppo^i- 
tiop,  dini  la  mima  tocmc  et  daau  lei  mènea  dilait  que  Ici 
jufemenlB  pardiCaul  rewlu  par  laa  tribiauuii  «orraelioiweli . 
—  L'oppoiition  emportera  de  droit  de  cilaliou  <  It  prtaiière 
audience,  et  aéra  eommfl  non  aieaue  ^  ai  roppuaani  a'y 
comparait  pas.  Le  jugamant  qui  iirteriieiidra  cur  J'oppuaition 
ne  pourra  ïlre  allaqué  par  la  partie  qui  l'win  formdc,  ai  ce 
u'ecl  deitnt  U  cour  de  ctaMtioK. 

SOS.  -  c.  bnun.  la  IV,  atl.  Ifl». 

AÏD^  modifie  par  la  loi  do  13  Juin  iR56-  lïaBa  i'aibeiap 
tnte,  au  lieu  de  ;  aur(«nipporl  d'un  cMinilItr,]]  y  arail 
lUT  un  Toppurl  fait  pur  l'un  dti  jtiget, 

210.  -  C.  brum,  ajilV,  ut.  ISO. 

AiDÛ  modifié  par  la  lui  du  13  juia  ItISS.  L'ancien  loue 

avant  que  le  rapporteur  cl  Ira  ju^  émettent  leur  opinion. 
le  préieau,  uAl  qu'il  «il  été  acquitté,  aoil  qu'il  ait  été  con- 
dauiué,  le>  penuiuea  ciiilentenl  reipOQublea  iki  délit,  la 
partie  ci>ile,ct  le  pcocnreur impérial,  acront  aoleMlua  dani 
la  foroie  et  dam  l'ordre  preacrila  par  l'atlicla  If" 


,^lc 
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la  forme  et  duu  l'ordre  prescrits  par  l'arli- 
clG  190. 

SU.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sur  la  solennité  de  l' instruction,  la  na- 
ture des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et 
la  signature  du  Jugement  définitif  de  pre- 
mière instance,  la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  qne  les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent, seront  communes  aux  arrfils  rendus  sur 
l'appel. 

SIS.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que 
le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de 
police  par  aucune  loi,  la  cour  renverra  le 
prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses 
dommages-intérêts. 

213.  Si  le  Jugement  est  annulé  parce  que 
le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de- 
police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie 
civile    n'ont    pas    demandé   le    renvoi,    la 


cour  prononcera  la  peine,  et  statoehi  ^- 
lement,  s'il  j  a  lieu,  sur  les  dommages-in- 
térêts. 

S14.  Si  le  Jugement  est  annulé  parce  que 
le  fait  est  de  nature  &  mériter  une  peine 
afOictive  ou  infamante,  la  cour  déceroen, 
s'il  ;  a  lieu,  le  mandat  de  dépOt  ou  même  le 
mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  de- 
vant le  fonctionnaire  public  compétent,  , 
autre,  toutefois,  que  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  on  fait  l'instruction. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  no- 
lation  ou  omission  non  réparée  de  fonne-s 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  la 
cour  statuera  sur  le  fond. 

216.  La  partie  dvile,  le  prévenu,  la  partie 
publique,  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'ariét. 


TITRE  II 


DES   AFFAIRES   QUI  DOIVENT  ETRE   SOUMISES  AU  JURT. 
Loi  décrétée  1«  •  d«c«nbre  ISOS,  pninnilga«e  It  19. 


CHAPITRE  PREMIEK 

DBS   MISES   EN   ACCUSATION. 

QI7.  Le  procureur  général  prés  la  cour 
impéi'ialc  sera  tenu  de  mettre  l'aETaire  en  état 
dans  les  cinqjoursde  la  réception  des  pièces 
qui  lui  auront  été  transmises  en  exécution  de 
l'arliclD  133oudel'articIel35,  etdefaireson 
rapport  dans  les  cinq  Jours  suivants,  au  plus 
tard. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  elle  pré- 
venu pourront  fournir  tels  mémoires  qu'ils 
estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport 
puisse  être  retardé. 

218.  Une  section  de  la  cour  impériale,  spé- 


cialement fonnée  A  cet  effet,  sera  tenue  de 
se  réunir,  sur  la  convocation  de  son  prési- 
dent, et  sur  la  demande  du  procureur  géné- 
ral, toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  pour 
entendre  le  rapport  de  ce  magbtrat  et  statuer 
sur  ses  réquisitions. 

A  défaut  de  demande  expresse  du  procu- 
reur général,  elle  se  réunira  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

S19.  Le  président  sera  tenu  de  faire  pro- 
noncer la  section  immédiatement  après  le 
rapport  du  procureur  général  ;  en  cas  d'im- 
possibilité, la  section  devra  prononcerau  plu^ 
tard  dans  les  trois  jours. 

2S0.  Si  l'affaire  est  de  la  nature  de  celles 


Aiul  mo<lia«  pu  U  loi  du  13  juiD  tS9S. 

IMni  l'incioi  article  III,  ui  lien  d«  malt  aux  ané 
Ttndtii  tur  t'appit,  il  j  ti*ii  aui  junmamli  rtndat  n 
fappel. 

211.  -  C.  bram.  u)  IT,  >rl.  104.  —  i.  c.  lit,  19' 
li»,  a«0;T.  C.TI. 

AlDii  modifié  par  U  loida  13  juin  ISSB.  Au  lieu  de  i 
Cour  rmirtra,  fie.,  Hy  nul  dût  rtnclcn  teite,  la  Coi 
ou  le  IriftufloI  rensemi,  tic. 

IT  et  «.,   191;  T.  't.   Voy.  U  no 


ul'u 


■UUll'H. 


bnim.  anlT,  i 
I.  TOI.  U  noie  »u,l' 


.  ISS.  Vdj,  )■  note  mu 
Idï. -I.  c.  ITT,  413  cl 


Blï.  -  CTbnun.  uilV.ert.  ÏSSet  •.-!.€.  m  «*■ 
SIS.  -  c.  bnud.  ulV,  BTt.  lot  àlSt.^l.  G.  15- 
=  LOIS,  "*  Cgou  IT  nriuHDi,  Dia.  S  juill.  lilu, 
rf.ï,  î,  5,  lî,  (S;Ord.  lloel.  18î«j  Ord.iiHdl  U44. 
Aiail  modifié  par  la  loi  ds  17  juillet  l!3«.  L'aocin 
ri.  IIS  élail  ainii  cen;u:  •  Use  leclion  de  la  CouTioipt- 
ate,  ipéciileinent  lonDéc  k  tel  éBcl,  aéra  (eaue  de  i>  ren- 


nodinépar  lalDidu  17  juillet  19SS.  l'aBÔuiHi- 
!1>il  ainii  conço  :  •  Le  président  sera  tenu  *  tuf* 
rla  seclionau  plut  tard  damlctlroitjuiindDnp- 
jrocgreur  général.  • 
-  I.  C.43S  eti.=  LOIS    *•  Outt  om,  S*- 


..Google 
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qui  Ktkt  rËsenées  à  la  haute-cour  ou  &  la 
cour  de  canatioD,  le  procureur  général  est 
lenu  d'en  requérir  la  suspensioii  et  le  renvoi, 
H  la  section  de  l'ordonner. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, les  jugea  examineront  s'il  eûite  ccoitre 
!e  prêveau  des  preuves  ou  des  indices  d'un 
fait  qualifie  crime  par  la  loi,  et  si  ces  preu- 
tes  ou  indices  sont  aaiei  graves  pour  que  la 
mise  en  accusation  soit  prononcée. 

322.  Le  greffier  donnera  aux  Juges,  en 
présence  du  procureur  général,  lecture  de 
lûoles  les  pièces  du  procès;  elles  seront  en- 
tuite  laissées  sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mé- 
moiies  que  la  partie  civile  et  le  prévenu  au- 
rait fournis. 

!S3.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  té- 
mains,  oe  paraîtront  point. 

SU.  Le  procureur  général,  après  avoir  dé- 
posé SOT  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  si- 
gnet, w  retirera  ainsi  que  le  greffier. 

!fô.  Lesjuges  délibéreront  entre  eux  sans 
désemparer,  et  sans  conununiqner  avec  per- 
fonne. 

SS6.  La  cour  statuera  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  tes 
pièces  se  trouveront  en  infime  temps  produi- 
t«  devant  elle. 

Sn.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lors- 
qu'il ont  été  commis  en  même  temps  par 
plusieun  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils 
DOt  élé  commis  par  différentes  personnes, 
ntfme  en  différents  temps  et  en  divers  lieux, 
Duispar  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance 
cQlre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
lommis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres,  pour  en  raciliter, 
pour  en  consommer  l'eiécutiou,  ou  pour  en 
martt  l'impuDÏté. 


SiSS.  Les  Juges  pourront  ordonner,  s'il  j 
échet,  des  informations  nouvelles. 

Ils  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a 
lieu,  l'apport  des  pièces  servant  à  conviction 
qui  seront  restées  déposées  an  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  : 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

529.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace 
d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne 
trouve  pas  des  indices  sutasaats  de  culpabi- 
lité, elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du 
prévenu,  ce  qui  sera  exécuté  suMe-cbamp, 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera 
sur  une  opposition  &  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  prononcée  par  ordonnance  du  Juge 
d'instruction,  elle  confirmera  cette  ordon- 
nance; ce  qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit 
au  précèdent  paragraphe. 

530.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu 
doit  être  renvoyé  A  un  tribunal  de  simple 
police  ou  à  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, elle  prononcera  le  renvoi  devant  le 
tribunal  compétent;  dans  le  cas  de  renvoi  à 
un  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté. 

231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi, 
et  que  la  cour  trouve  des  charges  suffisantes 
pour  moliver  la  mise  en  accusation,  elle  or- 
donnera le  renvoi  du  prévenu  aux  assises. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'or- 
donnance du  Juge  d'instruction,  la  cour  sera 
tenue,  sur  les  réquisitions  du  procureur  gé- 
néral, de  statuer,  à  l'égard  de  chacun  des 
prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur  tous  les 
chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions résultant  de  la  procédure. 

232.  Lorsque  la  cour  prononcera  une  mise 
en  accusation,  elle  décernera  contre  l'ac- 


Sl.  —  C.  bnim.  u  IV.ul.  141.     - 

SSf.  —  !..  ISMpl.  n«l,l*pul.,til.  I,  iH.  lïetlOi 
Cknn.  SI  IT,  art.  138;  L.  7  pbn.  in  [X,  irt.  10. 

nS.  -  C.  bma,  u  IV,  ut.  Il  7  ;  L.  T  plin.  u  IX, 
■R.  10. 

m.  -  C.  bnuD.  u  [V.  tel.  11I,1ÏS.-1.  C.  t7B. 

flt C.  tnin.  u  IV,  til.  13S. 

Bt.  —  C  bnm.  u  tV,  art.  Î31,  IJt.-l.  C.  307, 
m,  tu,  S3«. 

m.  —  c.  UvB.  IB  IV,  tt.  134.  -  I.  c.  307,  308. 

im.- 

w.  —  c.  tnn.  inlT,  art.  liltlM3.-|.  c.  US, 
l»,llf.  lt«,4tl;T.G.  71. 

iMBodiU|iar  bloi  du  17  juULcl  KSA.  Duu  l'uKien 
M^  M  t*  lUatt,  au  If»  d«  ;  par  ordoaniMa  da  jugi 
I^ttnftHtm,  ilk  eonfimaa  ccift  ordormanct,  il  ^  liait 
fm  tm  fnmién  Jugii,  dit  confirmera  ctttt  ordoanatKe, 

llk—  C.  kuB.  m  IV, ut.  119. -1.  c.  U9,  lOS, 
tll;«.  &  7t. 

HiJwdilU  |U  l«  loi  iJB  17  juillet  l§50.  Dtntl'inckn 
a^nitl'M*.  Ut,  wËtade:  tUt  proncncira  II  rmvoi 


I  am  OHini  (mil  à  la  cour  ipiciala,  dam  lecoMoAi 
V  ttrait  cDDipilHila,  d'ajirii  la  rtglt»  /tablin 
t  VI  du  pr'iHil  livn).  —  SI  le  délit  a  été  mal  qui 
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cmé  une  ordoimsace  Aa  priée  de  corps. 
Celle  ordooiiaiice  coDtieôdfa  ke  bsxi, 
prénoms,  âge,  lieu  de  Btismiofi,  dooncile  et 
profëettOD  de  l'itcciMé;  elle  cootiendia  en 
ou  Ire,  A  jieine  de  nullité,  l'esposé  sonmaiic 
et  la  qualification  légua  àm  lait  robint  de 
l'accnsatioii. 

533.  L'ordoimanoe  de  jtiœ  de  eorpt  tera 
insérée  dans  l'uràt  de  min  en  accosativa, 
lequel  contieadra  l'cidne  de  conduire  l'ao- 
cusé  dans  la  Dwiwn  de  JuMkb  établie  pria 
la  cow  «)ùil  «en  nuKojé, 

534.  Les  arrête  «eamt  signée  par  chacun 
de6  Jugée  qui  les  auroat  sandus;  il  y  sera 
Tait  meoitjon,  &  feine  de  mdiilé,  tant  àt  le 
réquHition  du  mtniaWriw  puUic,  ^e  du  acm 
de  cbacun  des  jugea. 

3136.  Daaa  toutes  les  aflkirei,  les  cours 
impériales,  tant  qif'elles  n'aoronl  pas  décidé 
s'il  j  a  lien  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tiQa,^urront  d'oiSce,  soit  qu'il  j  nit  ou  non 
une  iastractioD  conunaneée  par  1»  premàers 
juges,  ordonner  des  ponnoiles,  ae  laire  ^- 
porter  les  pièces,  informer  ou  foire  infiirmer, 
et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra. 

836.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un 
des  membres  de  la  section  dont  il  est  parlé 
en  l'aitide  216  fera  les  fimdioDS  de  juge 
ioatructeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou 
commettra,  pour  recaroir  leuis  dépositions, 
un  des  juges  du  tribunal  ds  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent, 
interrogen  le  prévenu,  fera  constater  par 
écrit  lonlea  les  preuves  ou  indices  qui  poup- 
rontétre  recueillis,  et  décerneifi,  suirant  les 
circonstances,  les  mandats  d'.aiiieacr,  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt. 

288.  Le  procureur  géaéiial  fera  son  rap- 
port dans  les  cinq  joun  de  la  remise  que  le 
juge  instructeur  lui  auaa  faile  des  pièces. 


Sae.  'S'il  résulte  ée  FenneD  qu'a  j  s  Gn 
de  mtvoyer  le  prévenu  à  U  cour  d'imw,  b 
cour  prononcera  ainsi  qa'Q  a  été  ifil  aux  tt- 
ticles  331,  233  et  133  ci-dessui. 

•S'a  y  a  lieu  à  renToi  en  police  correelion- 
neUe,  laoour  se  eonfonaera  aux  dispogitiou 
de  l'artide  &30. 

Si,  dans  ce  cet,  le  préwas  a  été  urtté,  a 
â  le  idéJltpeatenIratoer  la  peine  d'empiiiDii- 
□emenl,  il  garder*  piton  josqu 'an  Jugemnit. 

2i0.  Serost,  on  sovplusf  obsenées  In  » 
tues  dispositions  du  pvéeent  (jode  qui  k  ml 
point  contmires  anx  cinq  arUclet  pt^ 
denta. 

241.  Dons  ton  les  coi  oà  le  pTérorn  ten 
renvoyé  à  la  cour  d'assises,  le  pNcumr 
f^nésal  am  lonn  de  lédiger  ua  acte  A  ac- 
cusation. 

L'aote  d'aocsntû»  exposera,  1°  h  Bituit 
dn  délit  qui  forme  la  bue  de  l'accutslim 
3°  le  fait  et  toutes  les  ciicoDitancei  qii 
peuvent  aggraver  db  diminn»  la  peiae  ;  li 
pié«^u  y  seca  dénauné  et  clairemeal  dé 
signé. 

L'acte  d'accuBBtion  ana  tenoiné  pu  I 
résumé  suinst: 

£n  ooneéçptat<ie,S...  est  aoaai  ifmtir  am 
tel  meurtre,  tel  vel,  ou  tel  autre  erimt,  Ofcc  td 
et  4etk  eircotMmce. 

212.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'iocu 
tion  seront  ûgni&és  &  l'aoCNsé,  et  il  loiK 
laissé  copie  dn  tout. 

£43.  Dans  les  vingt^uatre  beuresqdiw 
TTont  celte  «igalScalMB,  r«coueé  een  tns 
féré  de  la  maison  d'arsH  -dans  la  ntison 
jntice  établie  près  la  cour  oà  il  doit  n 
jugé. 

£41.  Si  l'aocoeé  ne  peat  être  saiti  on 
se  présente  poinl,  on  procédera  «nlie 
par  oenlt^Mce,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-«[ 
au  chapitre  II  du  titre  IV  -du  préwat  bvM 


dcl'irt.  t31tlù(  linucoiifD:  •  Tou(«  In  toit  que  J 
àéemm  Jm  arinnBmaM  dgyiiw  <lt  aorpi,  atteie  < 
ntn au  KBBDd  panfrripbe  de  l'nlielt  134,  ■ 

aaa. -c.  bnuB.  uiv.  m.  sm— ■.«.  <m,  se 

AiBd  iu>diB«  pu  la  lui  du  17  juilbi  lijï«.  L'awi 
oorp*,  Mit  qn'ella  sil  éU  toulue  par  Ih  premisn 


IsJDMice  «iblie  prl*  I* 


I.4SS— 1.  C  1S«,  IS», 


-  1.  C  '1  •«  •-,  SI  rtl-î  T.«.  îl. 


de  m  «Ult  <ÛD 
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TIT.   II.  0E8  A?FA1RES  OUI  DOIVEST  ÊTRB  SOUMISES  AU  JUBÏ. 


SI5.  Le  prscnranr  géDéml  donnera  atis 
de  l'arrêt  de  rcDroi  &  la  cour  d'aisises,  tanl 
an  maire  du  lien  du  domicile  de  l'accaeé, 
l'il  est  comiD,  ^'à  cehi  du  lien  où  le  délit  a 
MécomoiiB. 

SU.  Le  prévenn  à  l'égard  duquel  la  cour 
impériale  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
renroi  à  la  cour  d'asûsee,  ne  pourra  plue  ; 
Cire  tradiril  i«nisoB  du  même  fsil,  à  moins 
qu'A  ne  surviamie  de  naavellei  chairs. 

S17.  Sont  Gomidér^  comme  chsi^ei  non- 
nllm,  les  déctaralions  des  témoins,  pièces  et 
procés-^urtaax  qui,  n'ayanl  pu  être  tournis 
àt'eiamen  de  la  conr  impériale,  aontcepen- 
Amt  de  oalnre,  soit  à  rortifler  les  preuves 
qnt  la  cour  aurait  trouvées  trop  faiblei;,  soit 
â  domer  aux  faits  de  nouveaux  dévoloppo- 
meab  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

2U.  En  ce  ou,  l'ofBcier  de  polke  judi- 
ciaire ou  le  Juge  '  d'instrootion,  adressera 
lun  délai  copie  des  pièces  et  charges  an 
procaraai  gâsénl  près  la  cour  impériale; 
et  sur  la  réquisition  do  pr«ciirear  gt'néral, 
le  fiésîdenl  de  la  section  criminelle  iudi- 
^en  le  juge  devant  lequel  il  sera,  h  la 
pxmnile  de  l'offider  du  ministère  public, 
pmcédé  à  une  nouvelle  iustniction,  dcnfor- 
mémenl  i  ce  qtô  a  été  prescrit. 

PooEra  toutefois  le  juge  d'instruction  dé- 
cerner, s'il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles 
charges,  et  avant  leur  envd  au  procureur 
général,  un  mandat  de  dépM  contre  le  pré- 
leau  qui  aurait  été  d^à  ma  en  liberté  dV 
^ttka  diipositioDS  de  l'art^le  iii. 

Si&,  Le  procureur  impérial  envona,  tous 
ia  huit  Jours,  au  procureur  général,  une 


notice  de  tontes  les  affaires  cdminelles,  de 
police  correctionnelle  on  de  simple  police, 
qui  seront  survenues. 

950.  Lorsque,  dans  ta  notice  des  causes  de 
police  correctionnelle  OU  de  simple  police,  le 
procureur  général  trouvera  qu'elles  pré- 
sentent des  caractères  pliu  graves,  il  pourra 
ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  quin- 
laine  seulcmenl  de  la  réception  de  la  notice, 
pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans  un  autre 
délai  de  quimaiae  dujourdelaréceptionUcs 
pièces,  telles  réquisilio»  qu'il  estimera  con- 
venables, et  par  la  cour  être  ordonné,  dans 
le  délai  de  trois  Jours,  ce  qu'il  ^partiendm. 

CHAPITRE  II 

DE  LA  FORIUTION  DBS  COURS  D'aSSISES*. 

251.  il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque 
département  pour  juger  les  individus  que  la 
cour  impériale  y  aura  renvoyés. 

252.  Dans  les  départements  où  siègent  1m 
«Aurs  impériales,  les  anties  seront  tenues  par 
trois  des  membres  de  la  cour,  dont  l'on  sei* 
président. 

'Les  fonctions  du  minislëre  public  seront 
remplies,  soit  par  le  procureur  général,  sMt 
par  un  des  avocate  généraux,  soit  par  un  des 
substituts  du  procureur  général. 

Le  greffler  de  la  cour  y  exercera  ses  fonc- 
tions par  lui-même  on  par  l'un  de  ses  com- 
mis assermentés. 

25S.  Dans  Im  autres  départements,  la  cour 
d'a«ises  sera  composée,  fd'un  conseillerde 
la  cour  impériale,  délégué  &  cet  effet,  «t  qm 
sera  président  de  la  cour  d'assises  ;  S' de  deux 
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CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  LIV.   [1. 


juges,  pris,  soit  parmi  les  coaseillcra  de  la 
cour  impériale,  lorsque  celle-ci  jugera  conve- 
nable de  les  déléguer  à  ""f  effet,  soit  parmi 
lesprùudeDtsoujugcsduiribunal  de  première 
inslance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  3*  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  ou  de  l'un 
de  seB  substituts,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  36S,  271  et 
28i;  4"  du  greTQerdu  tribunal  ou  de  l'un  de 
tes  commis  assermentés. 

Les  présidents  ou  juges  dn  tribunal  de 
première  inslance  du  lieu  de  la  tenue  des 
assises,  appelés  à  faire  partie  de  la  cour,  se- 
ront désignés  par  le  premier  président,  qui 
prendra  préalablement  l'avis  du  procureur 
général. 

Ces  désignations  seront  faites  et  publiées 
selon  la  forme  et  dans  les  délais  déterminés 
parles  art.  79  et  80 du  décretdu6juillet  1810. 

A  partir  dn  Jour  de  l'ouveriure  de  la  ses- 
sion, le  président  des  assises  pourvoira  au 
remplacement  des  assesseurs  régulièrement 
emp(?chés,  et  désignera,  s'il  y  a  Heu,  les  as- 
sesseurs supplémentaires. 

S54,  25S,S56.  (Abrogés.) 

257.  Les  membres  de  la  cour  impériale 
qui  auront  volé  sur  la  mise  en  accusation, 
ne  pourront,  dans  la  même  affaire,  ni  prési- 
der les  assises,  ni  assister  le  président,  à 
peine  de  nullité. 

11  en  sera  de  même  A  l'égard  du  juge 
d'instruction. 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinaire- 
ment dans  le  cbef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. 

La  cour  impériale  pourra  néanmoins  dési- 
gner un  tribunal  autre  que  celui  dn  chef- 
lieu. 

S59.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tons 
les  trois  mois. 

Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le 
besoin  l'exige. 


260.  Le  joar  où  les  assiiei  doivent  s'ouvrir 
sera  fixé  par  le  préddeot  de  la  conr  d'u- 
sises. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que 
toutes  les  affaires  criminelles  qui  étBient  en 
état  lors  de  leur  ouverture,  y  auront  été 
portées. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrità 
dans  la  maison  de  justice  quiaprët  l'ouve^ 
turc  des  assises,  ne  pourront  y  être  JDgéi 
que  lorsque  le  procureur  général  l'aun  re- 
quis, lorsque  les  accusés  y  auront  contenli, 
et  lorsque  le  président  l'aura  ordonné. 

En  ce  cas,  le  procureur  général  et  la  t& 
cusés  seront  considérés  comme  ayant  reaoncé 
&  la  faculté  de  se  pourvoir  en  nullité  conlit 
l'arrêt  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'aiaiiet  w 
pourront  être  attaqués  que  par  lavofadeli 
cassation  et  dans  tes  formes  détermiaées  par 
la  loi. 

263.  Si,  depuis  la  notlOcation  bite  lu 
Jurés  en  exécution  de  l'article  389  du  pré- 
sent (k)de,  le  président  de  la  cour  d'iiùsH 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  ut 
fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus  la- 
cien  des  autres  juges  de  la  cour  impériale 
nommés  ou  délégués  pour  l'assister;  et,  s'il 
n's  pour  assesseur  aucun  Juge  de  la  cour 
impériale,  par  le  président  du  tribuDil  de 
première  instance. 

261.  Les  Juges  de  la  conr  impériale  se- 
ront, en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement, remplacés  par  d'autres  juges  de 
la  même  cour,  et  à  leur  défaut  par  des  juges 
de  première  instance;  ceux  de  première 
instance  le  seront  par  les  suppléants. 

Les  Jngei-aDdileun  qui  eeroDt  préieoti  et  uuwl 
l'igs  requis,  coneoDrront  pour  le  rempItcenKOl 
avec  les  Juges  de  premlirs  inslsjice,  tulrtml  l'onlre 
de  leur  r&wplion*. 

265.  Le  procureur  général  pourra,  même 
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TIT.  II.  DES  AFFAIRES  OUI  DOIVENT  ÊTRE  BOUMIflES  AD  JUHT. 


élut  piéseot,  déléguer  «s  fonctions  à  l'un 
ie  ta  «ubstituta. 

Cttte  disposition  est  commone  &  la  cour 
impériale  et  à  la  conr  d'aidieB. 

SI" 


!66.  Le  préùdent  est  chargé,  1*  d'en- 
tendie  l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la 
maison  de  Justice  ;  2*  de  convoquer  les  Jurés, 
et  de  les  tirer  au  sort. 

Hpaurra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des 
jog». 
UT.  D  sera  de  plus  chargé  personaeUc- 
DKDl  de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  de 
leon  boctions,  de  leur  exposer  l'affaire  sur 
ItpeOs  ils  auront  &  délibérer,  même  de  leur 
itffàa  leur  devoir,  de  présider  à  toute 
liDitmclioû  et  de  déterminer  l'ordre  entre 
c«iu  qui  demanderont  à  parler. 
Il  ann  U  potice  de  l'audience. 
S68.  Le  président  est  investi  d'un  pou- 
toir  ifiKitfliDDnaire,  en  vertu  duquel  il 
poona  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira 
ulile  pour  découvrir  la  vérité;  et  la  loi 
duTge  KHI  honneur  et  sa  conscience  d'em- 
ployer  Ions  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
munlaUtioa. 

369.  n  ponrra,  dans  le  cours  des  débats, 
appeler,  même  par  mandat  d'amener,  et  en- 
tendre toutes  personnes,  ou  se  faire  apporter 
loales  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient, 
d'ipréi  les  nouveaux  développements  donnés 
iliDdience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les 
irâwins,  poaroir  répandre  un  Jour  utile  sur 
le  bit  ctmleslâ. 

Lestémoinsainsiappelésne  prêteront  point 
serment,  et  lents  déclarations  ne  seront  con- 
ùUiées  que  comme  renseignemcnls- 
270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce 
p  tendrait  à  prolonger  les  débats  sans  don- 
vrbea  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les 
^luis. 


Fonotiou  dn  prucoNU  ftiiénl  prit  U  eu 


f  impériale. 


271 .  Le  procurenr  général  près  ia  cour  im- 
périale poursuivra,  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  substitut,  toute  personne  mise  en 
accusation  suivant  les  formes  prescrites  au 
chapitre  l*'du  présent  titre.  Il  ne  pourra  por- 
ter i  la  cour  aucune  autre  accusation,  à  peine 
de  nullité,  et,  s'il  j  a  lieu,  de  prise  à  partie. 

S7Q.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou 
son  substitut  aura  reçu  les  pièces,  il  appor* 
lera  tousses  soins  à  ce  que  les  actes  prélimi- 
naires soient  faits  et  que  tout  soit  en  état, 
pour  que  les  débats  puissent  commencer  à 
l'époque  de  l'ouverture  des  assises. 

373.  II  assistera  aux  débats;  il  requerra 
l'application  de  la  peine; il  sera  présent  à  la 
prononciation  de  l'arrêt. 

S74.  Le  procureur  général,  soit  d'ofBce, 
Boit  par  les  ordres  du  ministre  de  la  justice, 
charge  le  procureur  Impérial  de  poursuivre 
les  délits  dont  il  a  connaissance. 

275.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  directement, 
soit  par  la  cour  impériale,  soit  par  un  fonc- 
tionnaire public,  soit  par  un  simple  citoyen, 
et  il  en  tient  registre. 

n  les  transmet  au  procureur  impérial. 

276.  11  fait,  BU  nom  de  ta  loi,  toutes  les 
réquisitions  qu'il  Juge  utiles;  la  cour  est 
tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  déli- 
bérer. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  géné- 
ral doivent  être  de  lui  signOes  ;  celles  faites 
dans  le  cours  d'un  débat  seront  retenues  par 
le  greffier  sur  son  procf>s-\erbal,  et  elles  se- 
ront aussi  signées  par  le  procureur  général  : 
toutes  les  décisions  auxquelles  auront  donn^ 
lieu  ces  réquisitions,  seront  signées  par  le 
juge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  A  la 
réquisition  du  procureur  général,  l'instruc- 
tion ni  le  Jugement  ne  seront  arrêtée  ni  sus- 
pendus, sauf  après  l'arrêt,  s'il  7  a  lieu,  le 
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recours  en  cassation  par  le  procureur  gÉiiL-ral, 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire, 
nii?me  les  Juges  d'instruction,  soat  soumis  à 
la  surveillaace  du  procureur  général. 

Tous  ceux  qui,  d'orée  l'ulicle  9  du  pré- 
sent Code,  sont,  A  raison  de  Ibnctions,  même 
administrativei,  appelés  par  la  toi  à  &ire 
quelques  actes  de  la  police  judiciaire,  sont, 
sous  ce  rapport  seulement,  soomit  àlaméme 
surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de 
police  judiciaire  et  des  juges  d'inslniction, 
le  procureur  général  les  avertira  :  cet  aver- 
tissement sera  consigné  par  lui  sur  un  re- 
gislre  tenu  A  cet  effet. 

S8I.  En  cat  de  récidive,  te  procureur  gé- 
néral les  dénoncera  à  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur 
général  les  fera  ciler  à  la  chambre  du  con- 
seil. 

La  conr  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à 
l'avenir,  et  les  condamnera  aux  frais  tant  du 
^a  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  aigni- 
fi cation  de  l'arrêt. 

282.  n  y  aura  récidive,  lonquc  le  Tonc- 
lionnaire  sera  repris,  pour  quelque  affaire 
que  ce  soil,  avant  l'eipiralion  d'une  année, 
à  compter  du  jour  du  l'avertissement  consi- 
gne sur  le  registre. 

283.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs 
impériaux  et  les  présidents  sont  autorisés  A 
remplir  les  fonctions  d'ofBcier  de  police  ju- 
diciaire ou  déjuge  d'instruction,  ib  pour- 
ront déléguer  au  procureur  impérial,  au  juge 
d'instruction,  et  au  juge  de  poix,  même  d'un 
arrondissement  communal  voisin  du  lieu  du 
délit,  les  fonctions  qui  leur  sont  respective- 
ment attribuées,  autres  que  le  pouvoir  de 
délivrer  les  mandats  d'amener,  de  dJpOt  et 
d'arrêt  contre  les  prévenus. 

§  III 


284.  Le  procureur  impérial  au  criminel 
dont  il  est  parlé  en  l'article  253,  reoqtlacera 


près  \a  cMir  d'assises  le  procureur  génénl 
impérial  dans  les  départemenla  anlm  que 
celui  oà  siège  la  omit  impériale;  eau  pit- 
judice  de  la  Taculté  que  le  pcocureui  génénl 
aura  toujours  de  e'j  rendre  lui-mâme  pour 
ï  exercer  ses  fonctions. 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  cbef-liea 
du  dépariument. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  tuu 
autre  ville  que  le  chet-lieu,  il  s'y  traDspar- 
tera. 

287.  Le  procureur  impérial  au  criminel 
remplira  aussi  les  fonctions  du  miniitËte 
public  dans  l'instruction  et  dans  le  jugemeol 
des  appels  de  police  corrcctioDoclle. 

288.  En  cas  d'empêchement  momenluié, 
il  sera  remplacé  par  le  procureur  impérial 
du  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu. 

289.  Il  surveillera  les  officiers  de  police 
judiciaire  du  dé  parle  mcnl. 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur  gé- 
néral, une  fois  tous  les  trois  mois,  et  plai 
souvent  s'il  en  est  requis,  de  l'état  de  la 
justice  du  dépariemeni,  en  matière  cri- 
minelle, de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police. 

CHAPITBE   m 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  1.A  COU»  tiiSÊBO. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  pro- 
noncée, si  l'affaire  ne  doit  pas  étn  jagée 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  impéride,  1« 
procès  sera,  par  les  ordres  eu  proeoreor  gé- 
néral, envoyé,  dans  les  vingt-quatre  besnsi 
au  greffe  du  tribunal  de  première  insUct 
du  chef-lieu  du  département,  ou  au  greffe 
du  tribunal  qui  pourrai!  avoir  été  désigné. 

Dam  tous  les  cas,  les  pièces  sermot  i  ob- 
viction  qui  seront  restées  déposées  au  griBt 
du  tribunal  d'instruction,  on  qui  aurûnl 
été  apportées  à  celai  de  la  conr  impéiWe, 
seront  réunies  dans  le  mime  délai  au  greffe 
où  doivent  être  remises  les  pièces  do  pncè». 

292.  Les  vingt-quatre  heures  coumml  da 
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mmenl  de  la  àgoificatK»,  fuie  à  l'accuBé, 
i)f  l'arrèl  de  renvoi  devant  la  cour  d'assiece. 

L'Haué,9'n  est  détena,  aéra,  dans  le  même 
diilii,  eDT<^  daa»  la  maiun  de  Justice  éa 
lieu  où  doivent  ae  tenir  les  «niaes. 

S93.  Yingt-qnalre  bernes  an  plna  tard 
gprh  la  remise  des  piëea  an  greffe  et  l'ar- 
titée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  jnrtiee^ 
wlui-ci  sers  iaterrogé  par  le  président  de  la 
COUT  d'ssaîses,  ou  par  le  Jnge  qn'il  aura  dé- 
lépié. 

!9i.  L'accDsé  sera  interpellé  de  déclarer 
\t  ctioii  qn'îl  aura  f>ùt  d'un  conseil  pour  l'ai- 
derdiss  sa  défense  ;  sinon  le  juge  lui  en  dé- 
Hgun  DQ  aDr-le^liamp,  &  peâne  de  nalUlé 
de  lootce  fpà  suivra. 

Catle  déiignatian  sua  comme  non  avenue, 
el  la  Dullilé  ne  sera  pas  prononcée,  dl'accuaé 
cboisii  nn  conseU. 

!%.  Le  coBsett  de  faccnté  ne  pooira  être 
choin  par  hn  ou  dés^né  psr  le  Juge  que 
(om  les  avocats  on  avoués  de  ta  coar  im- 
^riile  ou  de  wn  raaort,  i  moins  que  l'ac- 
cuié  n'obtienne  du  président  de  la  cour  d'ag- 
•.sa  la  permissioa  de  prendre  pour  consefl 
uQ  de  set  parents  on  anm. 

296.  Le  juge  avertlrs  de  plus  Taccusé 
que,  dans  le  cas  od  il  se  croirait  fondA  à  for- 
mer une  demande  en  imllîté,  il  doit  foire  ta 
<lik;ian&oa  dans  les  cinq  jours  suivants,  et 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai  il  n'y  sera 
plusreccfaUe. 

L'eiécDtion  du  présent  article  et  des  denx 
précédoili  sfliB  constatée  parmi  procës-ver- 
btlj^nerigneront  l'aecnié,  le  Juge  et  le  gref- 
fier :  n  l'accusé  ne  sait  on  ne  veut  pas  ri- 
?aB,  le  procè»-vieriMl  en  fera  mention. 

S9T.  Si  faccnaé  n'a  point  été  averti,  con- 
Cnoément  an  fvécédent  article,  la  nnllitÉ 
De  lera  pas  eooverte  par  son  silence  :  ses 
dnito  seront  coomvét,  sauf  à  les  faire  valoir 
«prisrairttdéllnitit. 

986.  Le  procureur  général  est  tenu  de 


faire  sa  déclaration  dans  le  mâne  délai,  à 
compter  de  l'intent^atoire,  al  soue  la  mânii: 
peine  de  âéehéance  portée  en  l'artide  296. 

S89.  La  demande  en  nallité  ne  peut  être 
foncée  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
le»  quatre  cas  suivants  : 

1'  Pour  cause  d'incompétence; 

2*  S  le  lait  n'est  pas  qualifié  crin»  par  la 
loi; 

3"  Si  le  miuistëre  public  n'a  pas  été  en- 
tendu; 

4*  Si  l'arrêt  n'a  pat  été  rendu  par  le  nom- 
bre de  juges  fixé  par  la  loi. 

300..  La  déclaration  doit  etn  Ciite  au 
greŒe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  gref- 
fier, l'expédition  de  l'arrêt  tera  tranmise  par 
le  procureur  général  prés  la  cour  impériale 
au  procureur  général  près  la  cour  ds  cassa- 
tion, laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  tontes 
affaires  ccstootei. 

301.  Ntnobttaut  la  demande  en  nullilé, 
l'iaslniction  est  continuée  jusqu'aux  débals 
exclusivement. 

Mais,  si  la  demande  est  faite  après  l'accom- 
ptitsement  des  formalités  et  l'expiration  du 
délai  qui  sont  prescrits  par  l'article  296,  il 
est  procédé  à  l'ouverture  des  débats  et  au 
Jugement.  La  demande  en  nullité  et  les 
moyens  sur  lesquels  elle  est  foodlée  ne  sont 
lonmisà  la  conr  de  cassation  qn'aprte  l'antt 
définitif  de  la  cour  d'aasiaes. 

Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  (eut  ponr- 
vot  formé,  soit  après  l'eipiralion  du  délai 
légal,  soit  pendant  le  cours  du  délù  après  li* 
tirage  du  jnrj,  poor  quelque  cante  que  ce 
soit. 

302.  Le  conseU  pourra  communiquer  avec. 
l'accusé  après  son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de 
toutes  les  pièces,  sans  déplacement  et  sans 
retarder  l'instruction. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  en- 
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tendre  et  qu'ils  résident  bon  du  lieu  où  se 
lient  la  cour  d'essises,  le  président,  ou  le  iiige 
qui  le  remplace,  pourra  commettre,  pour  re- 
L'evoir  leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction 
derarrondissementoù  ils  résident,  ou  même 
d'un  autre  arrondissement  :  celui-ci,  après 
les  avoir  reçues,  les  enverra  closes  et  cache- 
tées augrerâer  qui  doit  exercer  ses  fonctions 
h  la  cour  d'assises. 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  com- 
paru sur  la  citation  du  président  ou  du  juge 
commis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas  Justifié 
qu'ils  en  étaient  légitimement  empêchés,  ou 
qui  refuseront  de  Taire  leurs  dépositions,  se- 
ront Jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  con- 
Tormément  &  l'article  SO. 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront 
prendre  ou  foire  prendre,  ft  leurs  Trais,  copie 
de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  Jugeront 
utiles  A  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accu- 
sés, en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  être, 
et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des 
procès- verbaux  constatant  le  délit,  et  des  dé- 
clarations écrites  des  témoins. 

Les  présidents,  les  Juges  et  le  procureur 
général,  sont  tenus  de  veiller  &  l'exécution 
du  présent  article. 

306.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé 
ont  des  motifs  pour  deoaander  que  l'affaire 
ne  soit  pas  portée  A  la  première  assemblée 
du  Jury,  ib  présenlerant  au  président  de  la 
cour  d'assises  une  requête  en  pron^atiop  de 
délai. 

Le  président  déddera  si  cette  prorogation 
doit  être  accordée;  il  pourra  aussi,  d'office, 
proroger  le  délai. 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé  A  raison  du 
même  délit  plusieurs  actes  d'accusation  con- 
tre différents  accusés,  le  procureur  général 
pourra  en  requérir  la  Jonction,  et  le  prési- 
dent pourra  l'ordonner,  même  d'office. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contien- 
dra plusieurs  délits  non  connexes,  le  pro- 
cureur général  pourra  requérir  que  les 
accusés  ne  soient  mis  en  Jugemeol,  quant  à 
présent,  qne  snr  l'un  ou  quelques-uns  de  ces 


délits,  et  le  président  pourra  l'ordonoei 
d'office. 

309.  Au  Jour  fixé  pour  l'ouverture  desv- 
Bises,  la  cour  ayant  pris  séance,  dooie  jotés 
se  placeront,  dans  l'ordre  désigné  par  le«Drt, 
sur  des  sièges  séparés  du  public,  des  parties 
et  des  témoins,  en  face  de  celui  qui  ett  do- 
Uoé  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV 
t>B  l'bxamgn,  du  jdgbubnt  et  de  l'biîcdtioi. 

SECTION  PREMIÈRE 
D*  i'aanen. 

310.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  leult^ 
ment  accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher 
de  s'évader.  Le  préùdent  lui  denuaderstoD 
nom,  ses  prénoms,  son  Age,  sa  profession,  a 
demeure  el  le  lieu  de  sa  naissance. 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  it 
l'accusé,  qu'il  ne  peat  rien  dire  contn  a 
conscience  ou  contre  le  respect  dû  ani  loi!. 
et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  el  nw- 
détation. 

318.  Le  président  adressera  aux  Juréi  de- 
bout el  découvert  le  discours  suivant  ; 

<  Vous  Jnreï  et  promettez  devant  Dieuti 
a  devant  tes  hommes  d'examiner  avecl'il- 
«  tention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui 
•  seront  portées  contre  N.;  de  ne  trahir  ai 
«  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de  bso- 

■  ciété  qui  l'accuse;  de  ne  commoniqner 
I  avec  personne  jusqu'après  votre  déctan- 

■  tion  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  on  la  mé- 
«  chancelé,  ni  la  crainte  ou  l'affection;  de 
a  vous  décider  d'après  les  charges  et  Ik 

■  moyens  de  défense ,  suivant  votre  <xm- 
«  science  et  votre  intime  convictioa,  inc 
«  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  confieit- 
(  nent  &  un  homme  probe  et  libre.  > 

Cliacun  des  jurés,  appelé  individueUemenl 
parle  président,  répondra,  en  levant  UDsiQ. 
Je  le  jure  ;  A  peine  de  nullité. 

313.  Immédiatement  après,  le  prétidenl 
avertira  l'accusé  d'être  attentif  A  ce  qu'il  >< 
entendre. 

II  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  li 
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coDT  impériale  porlant  renvoi  à  ta  cour  d'as- 
àxî,  et  l'acte  d'accusaliDn. 

Le  grerEer  fera  cette  lecture  à  houle  voix. 

3U.  Après  celte  lecture,  le  président  rap- 
jeHen  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte 
d'iccnsalion ,  et  lui  dira  :  *  Voilà  de  quoi 
1  (DUS  êtes  accusé  ;  vous  allez  entendre  les 
•  (barges  qui  seront  produites  contre  vous.  ■ 

315.  1^  procureur  gi^néral  eTposcra  te 
sujet  de  l'accusation;  il  présentera  ensuite  la 
lide  des  témoins  qui  devront  être  entendus, 
vnt  &  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la  par- 
tie rïrile,  soit  i  celle  de  l'accnsé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voii  par  le 
pelfier. 

Ole  ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  kl  noms,  profession  et  résidence  au- 
rool  été  Dotiflês,  vingt-qualrc  heures  au 
□wiosaTanl  l'exanaen  de  ces  témoins,  &  l'ac- 
Qiaé,  parle  procureur  général  ou  la  partie 
cÎTile,  et  au  procureur  général  par  l'accusé  ; 
■ans  pn'judice  de  la  faculté  accordée  au  pré- 
tldent  par  l'arlicle  360. 

L'iceusé  et  le  procureur  général  pourront, 
ED  coDséqnence,  s'opposer  à  l'audition  d'un 
tltmin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui 
D'tntsit  pasété  clairement  désigné  dansl'acle 
de  DotiScation. 

La  cMir  statuera  de  suite  sur  celte  oppo- 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins 
de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera 
destioée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  dépo- 
ser. Le  président  prendra  des  précautions, 
l'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins 
decaoTÉrer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé, 
liant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément 
I DD  de  l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  pro- 
aaeai  général.  Avant  de  déposer,  ils  prête- 
lool,  A  peine  de  nullité,  le  serment  de  par- 
ler nns  haine  et  uns  crainte,  de  dire  toute 
la  tenté  et  rien  que  la  vérité. 

l«  prt'tident  leur  demandera  leurs  nom, 
pénoois,  Sge,  proression,  leur  domicile  ou 
résdence,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant 
te  tait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation, 
ilbKHtl  pircnis  ou  alliés  soit  de  l'accusé, 


soit  àc  la  partie  civile,  et  à  quel  degré  ;  Il 
leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  at- 
(achi^  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela 
fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  k- 
greffier,  des  additions,  changements  ou  va- 
nations  qui  pourraient  exister  entre  la  dépo- 
sitioil  d'un  témoin  et  ses  précédentes  décla' 
rations. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pocrront 
requérir  le  président  de  faire  tenir  les  notes 
de  ces  chang-imcnts,  additions  et  variations. 

319.  Apri>s  chaque  déposition,  te  président 
demandera  au  témoin  si  c'est  d<:  l'accusé  prf-- 
scnl  qu'il  a  entendu  parler;  il  domandcm 
ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  : 
l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  question- 
ner par  t'oigne  du  président,  après  sa  dépo- 
sition, et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  sou 
lémoif.'nagc,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  ^'i 
la  défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  également  demandi-r 
au  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'il  croira  néiessaii-cs  &  la  manifes- 
tation de  la  vérité. 

I^s  juges,  le  procureur  général  et  lu» 
jurés  auront  la  même  faculté,  en  demandant 
la  parole  au  président,  La  partie  civile  ne 
pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin, 
soit  à  l'accusé,  que  par  l'organe  du  prési- 
dent. 

330.  Chaque  témoin,  après  sa  dépositiuu, 
restera  dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en  a 
ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés 
se  soient  retiréspour  donner  leur  déclaration. 

321.  Après  I  audition  des  témoins  produits 
par  le  procureur  général  et  par  la  partie  ci- 
vile, l'accusé  fera  entendre  ccu\  dont  il  aura 
notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits  mentionnés 
dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  attester 
qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité,  et 
d'une  conduite  irréprochable. 

Les  cilalions  faites  à  la  requête  des  accusa» 
setont  à  leurs  frais ,  ainsi  que  les  salaire!^ 
des  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent;  sjuf 
au   procureur  général  à    faire   citer  A  sa 
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requéte  les  témoins  qui  loi  «Branl  indiqués 
par  l'accusË,  duns  le  cas  où  il  jugerai!  que 
'  leur  diidaralian  pQl  ûlre  ulile  pour  lu  décou- 
verle  de  la  viJriliî. 
322.  Ne  pourraat  Otre  reçues  les  dépiei- 

r  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aicul,  de 
l'aïeule,  ou  de  toul  antre  ascendant  dâtlac- 
rusé  ou  de  l'un  des  accusés  présents  el  sou- 
mis au  mi>me  début; 

2"  ,Du  rils,  iille,  pelit-flls, petite-fille,  ou  de 
tout  autre  descendant; 

3*  Des  TrèroB  et  sœurs; 

4*  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5°  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après 
le  divorce  prononcé  '.; 

G'  Des  dénonciateurs  dont  1b  dénonciation 
est  récompensée  pécuniairement  par  la  lui; 

Sons  m'anmoins  que  l'audition  des  per- 
sonnes ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une 
nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général, 
soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se 
sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  enten- 
dues. 

3S3.  Les  dénonciuteun  autres  que  oeux 
réGompenaés  pécuniairement  par  la  loi  pour- 
ront être  entendus  en  témoignage;  mais  le 
Jury  sem  averti  de  leur  qualité  de  dénon- 
ciateurs. 

3Si.  iLes  témoins  produits  par  le  procu- 
reur général  ou  par  l'accusé  seront  entendus 
dans  !&  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pai 
préalablement  déposé  par  écrit,  lorrqu'ils 
n!auiaient  reçu  aucune  aseignation,  pourvu, 
dsne  I  tcoit  les  cas,  que  vss  témoins  «oieut  por- 
tés :«ur  la  liste  mentionnée  dans  t!arti- 
cle  31S. 

825.  Les  lémoios,  par  quelque  partie 
qu'ils  soient  produits,  ne  pourront  jamais 
s'interpeller  entre  eux. 

3S6.  L'accusé  pourra  demander,  après 
qu'ils  suronl  déposé,  que  ceux  qu'il  dési- 
gnera» retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  «oient  introduits  el'en- 
lendus  de  nouveau,  soit- séparément,  soU'en 
présence  les  uns  des  autres. 


l£  procuienr  généra  mua  h  tnlme  U- 

culte. 

Le  président  pourra  aussi  l'ardeimer  d'uT- 
Gce. 

827.  Le  président  pourra,  avant,  peaâani 
ou  aprf  s  l'audilion  d'an  témoin,  raire  relncr  i 
un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  exKnÎBCTK- 
parément  sur  quelques  ctrcoostani  es  im  pu- 
ces; rmais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  li 
suite  des  dé^ls  généraux  qu'après  anîr  in- 
struit chaque  accusé  de  oe  qui  se  sera  faii 
en  siin  absence,  et  de  ce  qui  ,en  aert  »éauh('- 

3S8.  Pendant  l'exameu,  les  jurés,  le  yn- 
ctireur  général  et  les  juges  pourront  pmodn' 
note  de  ce  qui  leur  paraîtra  imporlul,  nt 
dans  les  dépositions  des  témoins,  soit  dt»  U 
défense, de l'accasé,  pourvu  que  la  disoBsw 
n'en  soit  pas  interrompue. 

829.  Dans  le  cours  ou  à  ta  suite  desdép»-  j 
sitions,  le  président  fera  représenta  ,i  Tat- 
cusé  toutes  tes  pièces  relatives  xa  étiid 
pouvant  servir  i  conviction;  il  l'ïiiterpelbs 
de  répondre  personnellement  s'il  les  nen- 
natt  :  le  président  les  (en  aussi  .reprénnier 
aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

330  Si,  d'après  les  diSbsts,  la  d^pontion 
d'un  témoin  paraît  fausse,  le  présidentpaisn, 
sur  la  réquisition  soit  du  procureur  gùmtni. 
sait  lie  la  partie  civile,  soit  -de  i'Mcmi,  <t 
même  d'orûce,  faire  sur-le-champ  mettack 
témoin  en  état  d'arreelation.  Le  prooMnr 
général,  let  le  président  ou  l'un  des  JDgsfM 
lui  commis,  rempliront  à  son  é(;aid,  le  fce- 
mier,  les  fonctions  d'oBioicr  de  paUce  jui- 
ciaiie;  le  second,  les  fonctioBB  attrteéCE 
aux  juges  d'iostmciion  lians  les  nutaet  ^■ 

Les  pièces  d'instruction  seroNl  mtm^e 
transmises  à  la  cour  impériale,  pour  jiUk 
statué  sur  la  mise  en  accussiion. 

334.  Dans  le  cas  de  l'article  préeédeCltle 
procureur  général,  la  partie  'civile  dv  l'ac- 
cusé, pourront  immédiatement  mquénr,  al 
la  cour  ordonner,  .mâme  d'afiice,  le  BRioi 
de  l'aiTabe  d.  la  prochoinc  so  sion. 

382.  Dans  le  cas  où  l'accusi^  les  lAniBni 
ou  l'un  d'eux,  ne  pacloraient  pas  isintet 
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iaagae  en  le  infine  idiome,  le  président  nom- 
lœrm  d'afScc,  ft  peine  de  nullité,  un  inler- 
prtle  igè  de  Tjngt-un  au  au  moins,  et  lui 
fera,  MUS  la  même  peine,  prOter  termenl  àe 
tndwre  Sdêlement  1m  discours  à  Irantmel- 
tre  entre  eeux  qui  perlent  des  langages  dif- 
KfCDtf. 

L'tteuté  et  le  procureur  génërol  pourront 
rteoser  l'iaterprôle,  en  motivant  leur  récu- 

La  cour  prononcera. 

Llaleiprtie  ne  pourra,  h  peine  de  nullité, 
ntaie  du  consenlennenl  de  l'accusé  ni  du 
piecBreur  gf^néra),  eire  pria  parmi  les  té- 
noHia,  les  juges  et  les  Jurés. 

833.  Si  l'aocnsâ  est  sourd-muet  et  né  sait 
pM  teriic,  le  président  nommera  d'onice 
poar  ton  interprële  la  personne  qui  aura  le 
ploi  d'^bitode  de  converser  avec  lui. 

n  ea  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin 
mrd-inuel. 

Le  surplus  des  dîsporitions  du  précédent 
irtîtle  «era  exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire, 
le  greUer  écrira  les  questions  et  obseno- 
tioai  qni  loi  seront  Taîtes;  elles  seront  re- 
mises à  l'accusi^  ou  au  tL^ujoin,  qui  donne- 
nat  ;tt  écrit-leurs  réponses  ou  déclaratiuna. 
llKiafcil  lecture  du  tout  par  le  grefllcr. 

93k.  Le  président  déterminera  celui  des 
accoji.'s  qui  devra  Olre  soumis  le  premier 
«I  débats,  en  commençanl  par  le  principal 
anoié,  s'il  7  en  a  un. 

lise  tera  etuuile  un  débat  particulier  sur 
ckacua  des  autres  accusée. 

335.  Ala  suite  des  diposilions  des  témoins, 
d  4m  dires  respcetirs  auxquels  elles  auront 
damé  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil 
ri  le  ptucoreur  général  seront  entendus,  et 


développeront  tes  moyens  qui  appuient  Fac- 
cusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  ré- 
pondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile 
et  au  procureur  général  ;  mais  l'accusé  ou 
^m  conseil  auront  toujours  ta  parole  les  der- 
niersï 

Le  président  déclarera  ensuite  que  les  dé- 
bals sont  terminés. 

336.  Le  président  résumera  l'affaire. 

n  fera  remarquer  aux  Jurés  les  principales 
preuves  pour  ou  contre  l'accnsé. 

Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  au- 
ront &  remplir. 

H  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

337.  La  queslion  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cuiilion  sera  posée  en  ces  termes  : 

■  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
a  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime, 
«  avec  louleslescirconstanccs  comprises  dans 
»  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  1  » 

338.  S'il  ri^sulle  des  drbals  une  on  plu- 
sieurs circonsloncGS  aggravantes,  non  men- 
tionnées dans  l'acte  d'accusation,  le  président 
ajoutera  la  question  suivante  : 

n  L'accusé  a-l'il  commis  le  crime  avec 
B  telle  ou  telle  circonslance  î  ■ 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour 
excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi, 
le  président  devra,  A  peine  de  oultilé,  poser 
la  question  ainsi  qu'il  suit  ; 

■  Tel  fait  est-il  conslanll  » 

340.  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le 
président  posera,  à  peine  de  nullité,  cette 
question  : 

•  L'accusé  a-t-it  agi  avec  diBcernemcnl7  » 
311.  En  toute  matière  criminelle,  même 
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en  cas  de  réciâi>'e,  le  pr&idenl,  après  avoir . 
posé  les  çicslions  résullanl  de  l'acte  d'accu- 
salion  cl  des  débais,  avertit  le  jury,  à  peine 
de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il 
cible,  en  Taveur  d'un  ou  de  plusieurs  accu- 
sés recouDus  coupables,  des  circoDsIances  at- 
ténuantes, il  doit  CD  Taire  la  déclaration  en 
ces  fermes  :  ■  A  la  majorité,  il  y  a  des  cir- 
constances atténuantcsen  faveur  de  l'accusé.  » 
l^nsuitc  le  président  remet  les  questions 
écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef 
du  jury;  il  if  Joint  l'acte  d'accusation,  les  pro- 
cCs-vcrbaux  qui  constatent  les  délits,  et  les 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins. 
Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vole 
'  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret.  Il  fait  reti- 
rer l'accusé  de  raudiloirc. 

342.  Les  questions  étant  posées  et  remises 
aux  jurés,  ils  se  rendront  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le 
sort,  ou  celui  qui  sera  désigné  par  eux  et  du 
consentement  de  ce  dernier. 
Avant  de  commencer  la  délibération,  le 
,'chef  des  jurés  leur  fera  lecture  de  l'instruc- 
tion suivante,  qui  sera,  en  outre,  aflicbée  en 
gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  leur  chambre  : 

v  l.a  loi  ne  demande  pas  compte  aux  ju- 
«  rëe  des  moyens  par  lesquels  ils-se  «ont  con- 
n  vaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  rè- 
K  gles  desquelles  ils  doivent  faire  parlicu.- 
«  Lérement  di'pendre  la  plénitude  et  la  suf- 
o  fisance  d'une  preuve  ;  elle  leur  prescrit  de 
B  s'inicrroger  eux-mtoes  dans  le  silenceel  le 
B  recueillemcnl,  et  de  chercher,  dans  la 
«  sincérité  de  leur  conscience,  quelle  imprcs- 
II  sion  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves 
>  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens 


■  desadéfense.LBloinelenrdUpoiiitiTiw  I 

■  tiendreipour  vrai  tout  fait  atttstipBtd» 

a  tel  Roin6redeMim>ûu;elle  ne  learditpa  j 
«  non  plus:  Vous  ne  regonferupaitimwHf-  ] 

■  fisaimnent  établie  toalepreaee  quint  tôt  fn 

■  formée  de  Ul  procès -vtrbal,  de  tdtafilm.  i 

■  de  tant  de  témoins  ou  de  tml  HnHat;  ellt  | 
•  ne  leur  fait  que  celle  seule  quatioD,  qui 

u  renferme  toute  le  mesuredeleundevnn; 
«  Aveirvousnne  intime  comidionf 

t  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  nepasper 
a  dre  de  vue,  c'est  que  toute  la  déUbéntion 
«  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accutalion;  t'est 
u  aux  faits  qui  le  constituent  el  qoi  «i  dé- 
a  pendent,  qu'ils  doivent  uniquemeal  >'ilti- 

■  chbr;  et  ils  manquent  à  leur  preimnde- 
a  voir,  lorsque,  pensant  aux  dispoàtotia 
n  lois  pénales,  ils  considèrent  les  sniteiqw 
0  pourra  avoir,  par  rapport  i  l'accusé,  la  dé- 
«  claration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mitwa 
«  n'a  pour  objet  la  poursuite  ni  h  pooitiHi 
a  des  délits;  il»  ne  sont  appelésquepoatdé 
0  cider  si  l'accuse  est,  ou  non,  coupable  du 
0  crime  qu'on  lui  impute.  - 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur 
chambre  qu'après  avoir  formé  lear  dédan- 
tion. 

L'entrée  n'en  pourra  éliepenciie  fta- 
dant  leur  délibération,  pour  quelque  tu» 
que  ce  soit,'  que  par  le  président  «I  p<r 

Le  président  est  tenu  de  donner  tu  titf 
de  la  gendarmerie  de  service  l'ordre  ^ioii 
et  par  écrit  de  faire  garder  les  issiiei  de  Irar 
chambre  ;  ce  chef  sera  dénommé  et  qnaliBf 
dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  cnolrevenani 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  an  J^^- 
Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  on  <^ 
lui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter,  pouin 


pr«.id«>l  nuielira  l«  quetitou.  éerii»  au.  jffl*  to  1' 

déclariliun  ta  «■  Inoid  :   •  A  la  ni^uri(«  de  plut  <li  Kpt 

penoone  du  cbefdujurj,  etll  lcurreaiellne>o(ip'U<>l> 

ta  aui  JDr«i,  <tai>«  1*  pfrwnnc  du  chef  du  jury  i  il  il  Kur 

fOH-lIra  a  inin.e  Icirpi  l'ule  d'accuMllDn.  1«i  procis-irr- 

doit  aToir  lieu  au  Krulin  f^rtl.  -  11  a.FHin  ^al«>a>  >^ 

buii  qui  cnulitenl  In  dililt,  si  1«  piècn  du  pritcia  utm 

iur«i  que.  ai  l'aeeui^  cri  dCciai^  coupaïle  da  Uil  F"P^ 

q«  Ul  déclïMi™.!  écrik-.  dM  lérnclot.  -  il  ter.  retirer 

àla  B.up1e™.j«ril*,  ilidiri-enl  enfiire  œeBliun » l» • 

l'icciifé  de  l'audlloir*.  • 

U  loi  du  9  Kptenbre  II3S  le  remplaça  par  It  uil»  tui- 

Ud«crel  duemanlS4S  abroge,  le  qui™» 'S'" 

de  larl.  341,  «l.qu'"  *""'  d'prt'  l«  !«*■  "^-  l"^' 

EnGo,  ei  lertn  de  11  loi  di  t  juin  1»),  liX^  >*' 

te  lruu<e  ug<>>>n>'l<i>l  ■BodjBt  lel  que  noua  le  JoanM  •■ 

lanl  de  facle  d'acriualion  el  det  dtliali.  aTerlir»  le  jury,  à 

peîM  de  niill;!*,  que,  l'il  prate,  i  la  majoeit*,  qu'il  eiiilF, 

312.  -  l.   It«pt.  i7»i,l'psrl.,  lil-™."^«i 

en  faieur  d'bD  au  i:  pluiicun  ucuwis  reconnut  cnupahlea, 

313.  —  L.  ISiepl.  I7>l,l*part.,  til.  TiI.art.Hi 

(toB^ii  «I  leme.  :  -  .A  U  majuril*,!!  )  a  dei  drconi. 

C.  bniin.  ulV,  irt.  ISa.  -T.  C.  «1.  '!> 

„  Google 


TIT.  It.  DBS  AFFAIRES  QUI  DOIVENT  ETRE  SOUMISES  AU  JURY. 


IK  potti  d'an  emprisonnement  de  vingt- 
qwlre  benres. 

3U.  Les  Joréa  délibéreront  buf  le  bit 
principal,  et  ensuite  snr  chacune  des  dr- 

215.  Le  cher  du  jur;  lira  successivement 
(iacune  des  questions  posées  comme  il  est 
dit  en  l'article  336,  et  le  vole  aura  lieu  en- 
dite  an  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  prin- 
cipal et  les  circonstances  aggravantes  que  sur 
l'enstence  des  circonstances  atldunautee. 

U6.  D  sera  procéda  de  même  et  au  scni- 
lin  wcret,  sur  les  questions  qui  seraient  po- 
sées dans  les  cas  prévus  par  les  articles  339 
cl  140. 

U1.  La  décision  du  jnrj,  tant  contre  l'ac- 
msi  qae  tur  les  circonstances  atténuantes, 
:cfarmeàla  otajorité.La déclaration dujun 


constate  cette  majorité,  sans  que  le  nombre 
de  Yoix  puisse  y  être  exprime  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

3i8.  Les  Jurés  rentreront  ensuite  dans 
l'auditoire,  et  reprendront  leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le 
résultat  de  leur  délibération. 

Le  cbefdu  jury  se  lèvera,  et,  la  main  pla- 
cée sur  son  cœur,  il  dira  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  eonsdence,  devant  Lieu  et  devant  ks 
hommes,  la  tUclariUxon  du  jury  est  :  Oui,  tac- 
aisé,  etc.  Sun,  Faceusé,  etc. 

349.  La  déclaration  du  jury  sera  ugnée 
par  le  cbet  et  remite  par  lui  au  président, 
le  tont  en  présence  des  Jurés. 

Le  président  la  signera  et  la  fera  signer 
par  le  grefller.  • 


u.  -  c  bw.  u  IT,  irt.  3S*  d*.    ■ 

«.  — L.  1*1^.  liât,  i*pwi.,tii.  vu,  m.  13  1 

CbnB.ulV,  art.  ISS  à  111.  =  LOI»,  »*  Jdit, 
I)  BU  II».  Irt.  I  fU.,'L.  S  jalnlBSJ,arI.  1. 

(lokdiGoiH  laOSiliiliiilulcontu: 

Le  rtef  4i  jury  la  ïnllrros"*  d'iprti  \tt  qawioni 

i^  fOK  que  la  Cul  n'cW  pu  coouut,  on  que  l'iccnid 

ailâ,  —  Eb  ce  eu ,  !■  jnrt  n'inra  ilcn  de  plu  k  rt- 
Im,  —  1*  S'il  pcufl  qua  la  fkU  al  eomluit  et  que  Trc- 


u  ta  porition  du  quiêliom.  --  3'  S'il  peau 


La  dis  iniL  IS3I,  «ri.  S,  ttillibrogé  eetaxtiite 

>iil  nmifltté  pu  calBHCi  : 

>  cbcf  da  jury  le)  iotnrsgen  d'ipr^i  tea  quMliaiu 


Aiui  DiDdia«  par  ]■  loi  du  >  Kpterabre  I  B3!i .  Toici  l'u- 
ciCD  article  34S  :  'Le  juré  teit  de  plu,  l'il  j  ■  lira, 
UM  rtpoDM  pirticaliiR  pour  lei  eu  prtiu  par  In  art.  339 
et  340.  • 

3*1.  -  L.  tSupt.  tlïl,  ï*  part.,  Ut.  Vn,  art.  1§; 

Aimi owdiU  par  li  la)  do  0  juin  laS3.  (Vo).  LOIS. 


a  m  remplact  par 


•  La  dAcliioD  du  jury  ae  ta 
joriu  d*  plui  de  lepl  loii.  - 


edia  majoriM,  i  peine  d< 


r.  3tT.  La  djdtion  di 


S,  i  peine 


il«,  i  p. 


■mera  i  la  uujo- 
La  d6eIaratlr>B  du  jurj  eonatalera 


pDiM*  y  ttre  ei 

quatrième  para^raplia  da  l'art.  341.  ■ 

Cet  arliele  a  encore  (l«  abrogé  par  l'art.  3  dg  Dtcwn  h 
S  iuuia4S,  dont  l'article  4  portait; 

•  L>  eondamnalioD  (□»  lieu  1  la  majoriié  da  neur  Toil  ; 
la  déciiicn  dujurj  portera  cei  moli  :  Oui,  l'antiti  cil  em>- 
paitt  à  la  mujonû  diplvt  de  huit  voix,  k  peloa  da  nal. 


ndt: 


B  <Bi<i:naul84S  al 

I  IS4a,  al  rartieta34T  tut  inodia«  ai 


m  (oui  le  d«- 


Lt  dJclaratioD  du  iatj  contra  l'acnuâ  h  formera  lur 
la  tait  principal,  inr  lea  circonataneea  ag pavaDUf,.aur.  fe« 
qnntioni  d'etcme  ou  ie  diteemeaiïnt,  >  la  majorité  da'plui 
de  lepl  Tob.  La  diclantlOD  du  jury  «noncera  celle  n^jorilé 
de  plua  de  Mpi  «ni,  uni  poumir  éDOneer  le  nombre  de 
Ida;  le  tnot  4  paiH  de  nnlliti.  —  La  déelaralian  da  air-, 
oonilanetf  allénuaiita  anra  lien  1  la  ^mple  majorité 

C'ut  ce  dernier  leita  qu'a  remplacé  la  Loi  su  i  mn  |gB3. 

343.  -  L.  16  lept.  ITfll,  1*  part.,  Ul.  VII,  arl.  33  ; 
C.  brum.  an  IV,  art.  413. 

L.  I«  Kpl.  1791,  V  part.,  til.  VII,  ut  34; 


m  IV,  a 
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350.  La  déclaration  du  jurj  ne  pourra  ja- 
mais élrc  soumise  &  aucun  recours. 

351.  {Alirogé  par  la  loi  du  i  mars  1811.) 

352.  Dans  le  ras  où  l'accusé  est  reconnu 
(.'oupolilc,  et  si  la  cour  esl  convaincue  que 
les  jurés,  tout  en  observant  les  Tonnes,  se 
sont  lrom|ii^s  au  fond,  elle  déclare  qu'il  est 
sursis  au  jugement  cl  rcmoie  l'aiïairc  à  la 
session  suivanle,  pour  y  être  soumise  à  un 
nouveau  jury,  dont  ne  peut  faire  partie  au- 
cun des  Jurés  qui  ont  pris  pari  A  la  di^ciara- 
lion  annulée. 

Kul  n'a  lu  droit  de  provoquer  cette  mesure. 
La  cour  ne  peut  l'ordonner  que  d'oRIce,  im- 
mêdialement  après  que  la  di'claralion  du 
jury  a  i^lé  prononcée  publiquement. 

Après  la  dfclaralioDdu  second  jurv,  la  cour 
ne  peut  ordonner  un  nouveau  renvoi,  même 
quand  celte  déclaration  serait  conforme  i  la 
première. 

353.  L'examen  et  les  débals,  une  fois  enta- 
més, dcvronl  être  conlinués  sans  interruption, 
et  Bans  aucune  espèce  de  communication  au 
dehors,  jusque  après  la  dtclaralion  du  jury 
inclusiiemcnl.  Le  président  ne  pourra  les 
suspendre  que  pendant  les  intervalles  néces- 
saires ponr  le  repos  des  juges,  des  Jurés,  des 
témoins  el  des  accusés. 

354.  Lorsqu'un  témoin. qui  aura  été  cité 
ne    comparaîtra  pas,  la  cour   pourra ,    sur 


la  réquisilioa  du  procureur  génénl,  et 
avant  que  les  débals  soient  ouverts  pir  li 
déposition  du  premier  (éatoÎD  iascrit  nt 
la  liste ,  renvoyer  l'affaire  4  la  pmbtiiie 
session. 

355.  Si,  A  raison  de  la  non-compunâiiD 
du  témoin,  l'atTairc  est  renvoyée  1  li  lexîM 
Euitante,  tous  les  frais  de  cilatioa,  adei. 
voyages  de  témoins,  et  autres  ayaatpouio^ 
jet  de  fairejugerlairaire, seront i la  cbnjr 
de  ce  témoin,  et  il  y  teia  coDlraiDl,  aioit 
par  corps,  sur  la  réquisition  du  procuteut  gé- 
néral, par  l'arrêt  qui  renverra  les  déUli  i 
la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de  p1u%  (jit  ce 
témoin  »era  amené  parla  force pabliqne de- 
vant la  cour  pour  y  être  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  te  ténuù 
qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  refusen 
soit  de  prêter  serment, soit  de  faire  sa  dépo- 
sition, seracondamaé  à  la  peine  portée  en 
l'article  80. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  «iTerle 
contre  CCS  condamnations,  dans  les  dii joins 
de  la  signilicalion  qui  en  aura  été  Coite  lu 
témoin  condamné  ou  i  son  domicile,  ootif 
un  jour  par  cinq  myriamëlres  ;el  l'oppaâlioD 
sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légili»- 
ment  cmpâché,  ou  que  l'amc:ide  coalte  lui 
prononcée  doit  Être  modérée. 


us.  *D  IV, art.  tll.  —1.  C-ttO. 

idiGt  d'>b«rd  pir  la  loi  da  14  mil  IStl 


■rtfa  a*i  adupié  par  la  inajorilt  ds  ju^ït,  d«  lellc  urt^ 
[u'ea  réuniuaal  le  nombra  de  n^  «  nombn  aicêde  etlvi 
la  la  DiiJDrlie  det  jartn  fi  de  la  ndoonU  dea  ju^,  l'aiit 
kTSrablc  a  l'accuM  priTaudra.  ■ 

•Kl.  -  C.  brun,  an  IV,  art.  4IS,  4IS,  417.  -  1.  c. 
110;  r.  ISI  eli. 

L'article  OSl  a  «M  linu  modillo  pat  la  Ui  h  0  im 

Le  telle  d<  IBOS  étall  tiui  eoi(ai 
•  El,  hortie  caapr«<u  par  le  prteMeirt  uiicle,  kl  juge* 
«M  DDaninienKDl  coDiaiiicui  que  Icijurti,  loul  en  oliaer. 


ra  p»  lit  déclara  ceupahte. 


La  L«  »D  «  MinBÊtMM  1 835  l'aTiil  nciift  ûa  4"' 
«il: 

|iie  iei  jurM,  Itmliii  obMriaDtlei  (ofoiei,  «irt  "■** 

iD  nouieau  juTi,  dont  ne  pourra  Caire  parbeBua'»!''' 

■  Loraque  l'aecoïé  o'aii»  <t«  d(elir«  euepdlc  v'i  ^ 
impie  majoriia,  U  iuCBni  que  la  m^oiitt  iM  jif^  «^ 
l'iTii  de  funeolr  lu  jugemeol  dde  resiVTff  l'a"*'*  '  * 


•  U  cour  ae» 
forme  i  la  premii 


-  C.  bnun.  u  tV,  art.  4IR. -1.  C  )*);T' 

-  C.  bran,   an  tV,  art.  41).  -  1.  C-  '< 


n.  an  IT,  art.  4Î0.  -  1- C.  ISÎ* 
1.  4B1V,  art.  4U.  -T.  t  "- 
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3» 


SECTron  ir 

Dw  fiagtmatt  tt  il  ftiéauUon. 

35T.  Le  fendent  fera  eompMattfe  l'ac- 
cusé, et  le  greffier  lira  eo  sa  préBeosa  la  dé- 
slantiDD  du  jury. 

36ft.  Lorsque  l'ftccasë  aora  été  dvclaié 
DODCoupaMe,  le  président  peonaaeera  qu'il 
oLM^uitié  de  l' accusai  ion,  et  ordonnera  qu'il 
Mit  mis  ea  liberté,  s'il  n'e&t  retenu  pour  au- 

Ij  courslataenienBaîte  sur  les  dommages- 
ioléif ts  respectivement  prétencfau,  après  que 
ks  (arbes  auront  proposé  leurs  fins  de  non- 
receioit  ou  leurs  dérenses,  et  que  le  procu- 
lew  eènéial  aura  it6  entendu. 

U  cour  poonu  néasmaiiis,  ai  elle  le  juge 
COBKaahle,  commettre  l'un  des  juges  pour 
fatendre  les  parties,  prendre  connaissance 
des  pièces,  et  faire  son  rapport  à  l'audience, 
•àlâsparli»  pooiront  encore  présentée  Isun 
alMHntioDSy  et  où  le  ninBtëre  public  sera 
entându  de  nouveau. 

i>'KCiisé  acquitté  poucra.aiisi  obtenu  des 
tonBiges-intéréts  aonlK  ses  dénonciotaurS) 
poor  toit  de  calomnie  ;  sons  néanmoins  que 
In  neiabtes  des  aalohtés  conslitoées  puis- 
iez ttre  ainsi  poursuivis  1  raison  des  avis 
^'ilsMDl  tenus  de  donner,  concernant  les 
délits  tot  iis  ont  cru  acqui^rir  la  connaia- 
Mnce  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
saurconlie  eux  la  denualc;  ea  prise  à  par- 
tie, s'il }  a  lieu^ 

U  prociveur  général  sera,  tenu,  sur  la  ré- 
quisition de  l'accusé,  de  lui  Caire  connaître 
•sdmaneiateurft. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intd- 
HH,  (Minées  soit  par  l'accusé  contre  ses  dé- 
adndtlaurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la 
fttit  ùiile  contre  l'accusé'  ou  le  condamné, 
uniol  portée;  à  la  coue  d'assises. 

La  partie  dvile  est  tenue  de  former  sa  de- 
naatidf  en  dommagcE-inléréla  avant  le  juge- 
ant; plus  tard,  elle  sera  non  rcccvable, 

1  CD  est  d£  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu 
MB  dénonciateur. 

Bus  le  cas  où  t'accuse  n'aurait  connu  son 


dénonoiatenr  que  depuis  fe-  jugement,  mois 
avant  b  fin.  da>  la  SAsion,  il  sara  tenu,  sou* 
peino  âo.daJcbéanoe,  déporter  sa  demande  à 
ta  conc  d'assises  :  s'il  na  l'a^  connu  qu'être* 
la  eUttute  do  la  session,  sa  demande  sem 
porté*  au  triband  civil. 

A  l'égard  de;  tiers  qui  n'auraient  po»  étt 
partie  an  procès,  ils  s'adresseront  au  tribu- 
nal civil, 

360.  Toute  personneacquitti^e  légalement 
ne  pouira  pins  être  reprise  ni  accusée  à  lai- 
lon  du  même  liiit. 

381.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats^ 
l'accusé  aura,  été  inculpé  sur  un  autre  fait, 
soit  par  des  pièces,  soil  par  les  déposition! 
des  témoins,  le  président,  après  awiir  pw^ 
nonce  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  or- 
donnera qu'il  soit  poursaivià  raison  du  noa- 
veau  fait  ;  en  conséquence,  il  le  renverra  en 
état  de-  mandat  de  cdmparution  ou  d'ame- 
ner, suivant  les  distinctions  établie  s  par  l'ar- 
ticle 9I<,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt, 
s'il  ;  échet,  devant  le  juge  d'instruction  ie 
l'arrondissement  oiï  siège  la  cour,  pour  étr» 
procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

Cette  dieposilion  ne  sera  lontelbii  exécutée 
que  dans  le  cas  où,  avant  le  cUture  des  dé- 
bats, le  ministère  public  aum  fait  des  ré- 
serves afin  de  poursuite. 

362.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclàctf 
coupable,  le  procureur  général  fera  sa  ré- 
quisition &  la  cour  pour  l'application  dp 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour*  resti- 
tution et  dommages-intéri}!». 

363.  Le  présidiini  demandera  H  l'accusé 
s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  déff^iise. 

L'accusi^  ni  son  coneeil  ne  pourront  pïuw 
pltiidcr  que  le  lait  est  faux,  mais  seulement 
qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  dtlit  par 
la  loi,  ou  qu'il  ne  mérita  pas  la  peine  dont  le* 
procureur  glanerai  a  requis  l'application,  ou 
qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au. 
profit  de  la  partie  civile,  ou  enfin  que  celle-ci 
élète  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui 


luis( 


364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de. 


afc-UH  K^t.  t7*t,  tfpnt.,  lil.  vm,  1^.4-;' 
f^tim-m  IV,  ot.  ttS.  —  l.e.  *I0. 
Ml  -  L.  !•  iBfl.  ITSt,  l^pwl.,  Ml.  TUt,  irt.  >-; 

C^Kt»is,*it.  «H,  430.  —ta.  su  «!(.,»«•(■., 

«■IMI;  »i  M,  9t^  973;  T  €.  41,  Tl. 
■k  -  C.  kma,   a»  wr,  u4l  MDl  —  h  o.  IO  ««  k, 

ai«i. 

I.  TttI,  ur.  3; 


t'part.j  IH.  Tlll.ut.  t; 
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l'accusé,  ù  te  fait  dont  il  est  déclaré  cou- 
pable n'est  pas  défendu  par  une  loi  péoale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  pronon- 
cera la  peine  établie  par  la  loi,  mGuic  dans 
le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait 
n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'a»- 
sises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. 

36C.  Dons  le  cas  d'absolution  comme  dans 
celui  d'acquittement  ou  de  condamnation,  la 
cour  statuera  sur  les  dommages-intérëts  pré- 
tendus par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé; 
elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  com- 
mettra l'un  des  juges  pour  entendre  les 
parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  el 
faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  3S8. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  elTets  prb 
seront  restitués  au  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  ;  a  eu  condamnation,  cette 
restitution  ne  sera  folle  qu'en  Justifiant,  par 
le  propriétaire,  que  le  condamné  a  laissé 
passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, ou,  s'il  s'est  pourvu,  que  l'afTaire  est 
définitivement  terminée. 

307.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  ex- 
cusable, la  cour  prononcera  conformément 
au  Code  pénal. 

368.  L'accusé  ou  la  partie  qui  succombera, 
sera  condamné  aux  frais  envers  l'État  et  en- 
ven  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  au  Jury,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé,  ne 
sera  Jamais  tenue  des  frais. 

Dons  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en 
exécution  du  décret  du  16  Juin  1811,  ils  lui 
seront  restitués, 

369.  I.esjuges  délibéreront  et  opineront  à 
voix  basse  ;  ils  pourront,  pour  cet  eiïet,  se  re- 
tirer dans  la  cfaambre  du  conseil  :  mais  l'ar- 


rêt sera  prononcé  à  baule  voix  par  le  prési- 
dent, en  présence  du  public  et  de  I'sccdk. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  ett 
tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il   . 
est  fondé. 

Le  grever  écrira  l'arrêl;  il  ;  însérenk   ' 
texte  de  la  loi  appliquée,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende. 

370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  sign^  par 
les  Juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine  de  c«Qt 
francs  d'amende  contre  le  greffier,  et,  s'il  j 
a  lieu,  de  prise  A  partie  tant  contre  le  grer- 
fler  que  contre  les  Juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrél. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'orrét ,  le  pré- 
ddent  pourra,  selon  lefe  circonstances,  eibor- 
ter  l'accusé  à  la  fermeté,  â  la  résignation, 
ou  &  réformer  sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée de  se  pourvoir  en  cassation,  et  du 
terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  fKullt 
est  circonscrit. 

372.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal 
de  la  séance,  &  l'effet  de  constater  que  les 
fotmalifés  prescrites  ont  été  observées. 

11  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbil, 
ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu 
aux  dépositions,  sans  préjudice  toutefois  de 
l'exécution  de  l'article  318  concernant  l« 
changements,  variations  et  coalradictioni 
dans  les  déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  ptén- 
dent  et  le  greffier,  el  ne  pourra  êtn  im- 
primé à  l'avance. 

Les  dispoùUons  du  présent  article  seront 
exécutées  à  peine  de  nullité. 

Le  défaut  de  piocës-verbal  et  l'inexécu- 
tion des  dispositions  du  troisième  paragraphe 
qui  précède,  seront  punis  de  cinq  cents  bancs 
d'amende  contre  le  greffier. 

373.  I.e  condamné  aura  trois'Joun  tnxxi 


aea.  -  l.  ISupt.  ITSI,  l'part.,  ut.  vm,  *rl.  31; 
G.  bnm.  *n  IV,  art.  434.  ~|.  c.  191. 

3M.  -  L.  la  Mpt.  nu,  %'  put.,  (il.  vui,  m.  a-, 

c.  brnm.  u  IV,  art.  43t.  —  1.  c.  m,  1*1,  llï,  ttt, 
474;  p.  I«,  SI. 

36T.  —  L.  IS  Hpl.  1791,  1*  part.,  lit,  TIII,  art.  S; 
C.  bnim.  an  IV.  art.  433.  -  I.  C.  33*  ;  F.  iS,  311  et  1, 

388.  ~  I.  c.  ISt,  194,  t3S,  471. 

Ainii  nmplicf  par  la  loi  du  IB  arrO  t!31.  L'aDC<cn  ar- 
ticle 3SS  fiait  aln^  CODJU  :  •  L'accuit  on  la  partis  citile 
qui  HKcomlxra,  itr*  condamni  aiu  ffiii  cnTeri  l'âltl  cl 

30».  -  L.  It  Kpt.  I7Ï1.  tit.  VIII,  irl.  S  1  11; 
C.bnim.  aoIV.irt.  433  et  i.  -  ].  C-  l»3.  1»1,4II. 

370.  -  C.  bniM.  u  IV,  art.  4JS.  -  |,  C.  164,  i«S, 
4ï0iT.C.  91. 


37t.  -  L.  16  Kpt.  I7SI,  1*  pan..  Ut.  TUI,  art.  i: 
C.  brom.  an  IT,  art.  43S.  —  I.  C.  4I>S;41S  d*. 
3T2.  —  1.  C.  «77.  40B,4SQ. 


C«l  ai 
lS3t. 


■    IS  K 


telle  d*  l'article  171  ;  >  Le  [rcfBcr  dnaen  a 
procii-To-bal  6t  la  afance,  i  l'eSsl  de  eonalattr  qoa  IcsEit- 
Btlitéi  prHcritooBtéUobacritM.  —  H  h  avalait  ranuîni 
aa  pro«è*-ierbal.  ni  du  réponita  dea  acenaCt,  ni  da  eoa- 

de  l'uUcle  318,  ei 
oOiitndiMiaiiidaBalcadtelwatlMtdeaMHiia.—  La  fro- 
eis->erlMl  leraiifat  par  1*  prUdcal  d  pv  la  (icCbr.— 
La  d^Taul  da  pro^tcrbal  Kra  pal  d*  daf  eeota  frasn 

S73.  -  L.  I«  t^l.  ITSI,  1*  put.,  lit.  vm,  art.  14, 
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aprÉ  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  pro- 
noncé, pour  déclarer  aa  grelle  ^u'il  se  pour- 
voit en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le 
même  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  d&- 
FOaitde  la  cassation  de  l'arrêt. 

U  partie  civile  aura  aussi  le  toémc  délai  ; 
iDiij  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant 
ia\  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours 
en  ctsMiion,  Jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt 
de  11  cour  de  cassation,  il  sera  sursis  &  l'exé- 
mtioD  de  l'arrêt  de  la  cour. 

371.  Dans  les  cas  pré  vus  par  les  articles  409 
d  tlî  du  présent  Code,  le  procnrenr  gêné- 
ni  oa  la  partie  civile  n'auront  que  tingt- 
qoitit  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  dans 
les  ?ingt-qualre  heures  qui  suivront  les  dé* 
\m  mentionnés  en  l'article  373,  s'il  n'y  a 
point  de  recours  en  cassation;  ou  en  cas  de 
recoars,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réceplioD  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qni  anra  rejeté  la  demande. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par 
les  ordres  do  procureur  général  ;  il  aura  le 
dniil  de  reqnérir  directement,  pour  cet  ef- 
fet, l'asastance  de  la  Torce  publique. 

377.  S  le  condamné  veut  faire  une  décla^ 
ntian,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du 
ha  de  l'exécution,  assisté  du  grerfier. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera, 
HO)  peine  de  cent  francs  d'amende,  dressé 
pale  greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans  les 
^iDg(-q^atre  heures,  ou  pied  de  la  minnte  de 
r<n4l.  La  transcription  sera  signée  par  lui; 


et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  mémo 
peina,  en  marge  du  procës-verbal.  Celle 
mentfon  sera  également  signée  ;  et  la  trans- 
cription fera  preuve  comme  le  procès-verbal 
méme> 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  au- 
ront précédé  l'arrêt  de  condamnation,  l'ac- 
cusé aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit 
par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'aulres 
crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé;  si  ces 
crimes  nouvellement  manifeslés  méritent 
une  peine  pins  grave  que  les  premiers,  ou  ii 
l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arresta- 
tion, la  cbur  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi, 
à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général 
sursoira  &  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  première  condamnation,  jusqu'à  c<; 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  pjocès. 

380.  Tontes  les  minutes  des  arrêts  rendus 
aux  assises  seront  réunies  et  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  du 
chef-lieu  du  département. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  ren- 
dus par  la  cour  d'assises  du  département  où 
siège  la  cour  impériale,  lesquelles  resteront 
déposées  au  grelfe  de  ladite  cour. 

CHAPITRE  V 

nn  ICBT,  ET  DE  LA  UANléRB  DE  LB  rOBNES  '. 

SECTIOK  PREMIÈRE 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  di^ 
juré,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  et  s'il  m- 


t,**t. 


m.  441,  412.  —  I.  C.  417, 

,  ï'pm-,  ut.  Vlll,  »rl.  lli 
V1U,  art.  IS  ; 


m.  -  u  iSKpi.  r 

C.km.>mrr,aH.  441. 

m.  —  L.  )•  Kpt.  17SI,  1*  put., 
tb^  M  ir,  (ri.  4(3.  -  I.  C.  43«. 

ne  —  L.  la  Kpl-  ITOI,  1*  part-,  Ut.  VIII,  Irl.  Il 
t  bna.  a  IV,  «rt.  444  ;  L.  il  germ.  «n  IV,  tu.  i  et 

-t.cta,«>,  les,  is7i  p.  15,  is,  sat,  47it  ii>. 


1  da  DircBlaIra  tittaût  prii 

^^^^^^    __   ODTiicn,  chiciin  à  leur  tour, 

lÉtSlM  traiHn  aéemiire»  poor  l'ciicattaii  dMJnga- 
^  '^  ifc  ihM|i  ili  learta  URcomplcr  Ig  prit  ordi- 

da  iiîiitt  1 1*  rtqnUUoa 


t,  ptf  ni»  d(  polie* 

Il  ^  M  paam  tin 

««hw  iéat»,  i('«éte  <rwK  joM. 


an.  - 

S78.  —  T-C.  4!i,  SI,  S3. 

37».  —  L.  IS  Mpt.  ITÏI,  t*parl.,  tit.  Vllt,  in.  40; 
C  brum.  in  IV,  ut.  4tt.-l.  c.  3<I,  3SS. 

380.  -  

*  L'ancien  lait  dn  Cosi  m  1S08  >  éli  raitojé  !«(., 
p.  4S,  ta  na[c,  à  U  Bd  de  U  !'•  Kction. 

Le  teil«  teUitl  du  chapitra  V  «it  celui  de  l'éditioB  otG- 
della  de  tS31;  ilcitcaafOnae  àULei  sd  I  ui  1S17,  qui 

■  abrogé  Ici  (ri.  391,   lit,  3S7,  38S,  3ÏI,  3«I  il  305 
C.  ter.  Caw.  nui  plusieun  du  Brticln  de  ce  chapitre  ne 

tB17>«liniodin*e  pirliLoi  eu  19  itui.  IS3I,  qui  il  un 
loar  a  «M  rrnplaete  par  le  Dtctai  pu  7  icur  tS4B,  lequel 

■  414  eniuile  ^>rag<  par  la  Lni  m,  4  juin  1 8S3. 

C'cil  eell«  dcnntra  loi  qui  Mjovrd'hul  rtgle  la  compoii- 
lion  du  jory.  Ea  ïoici  le  telle. 

LDI  ni  4  lœ.  t8S3  wi  u  connitmoi.  ae  mm  (fl.  ibi  L., 
H«l4r.,  n*447). 

TITHB  PREMIER 


,  Cookie 
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jouit  des  droils  politiques  et  civils,  à  peine 
de  nulliU. 


Les  juris  seront  pris  panni  les  sKuriact 
des  t<dlt!geB  éEecloraux  et  paniri  lei  pr- 


ta  dtui  ■rticlf*  Hil 

I.  Sg»i  inripible 

dèw  jort». - l'  L»  todiiidui  qui 

Ml  é\é  londaniiK^, 

lei,witàd.^|>ciMt 

nTuButs  (ailrmHl  ;  -  f  Ccdi  qui 

ODi  «M  «HHiaïUlléS 

qnililé  crime  pdr  la 

oi  1  --  3>  Iti  niilLUim  condaniDti  au 

bouki  0»  .u.  tn.. 

rui*  i»n  HMiHUi  -S<  LamMlam- 

ut,  quelle  que  (oiL  «  durée,  pour  lol. 

an  dépotiiure.  p-l 

Ici,  iltentui  «u  Bunin,  ftitm  ptr 

Inirt.  330ri33t 

<x  Code  pSual,  oolrage  à  la  mgrole  pu- 

bljquc  <l  r,-liKi.uM. 

alt^<|uc  coBlK  le  pnan|*  df  la  pro- 

pritlii  CI  Ict  druiti  J 

pour  iD^ncÙoii  ui 

di.pi.MUgDS  àt*  art.  3f,  11.  43  H  4o 

i31i  iiir  lï  reccuICTnFiil  de  l'aiinée. 

l'ut,  f  df  la  lui  d 

minbléneli  deitiii 


iniuelle  el 

e  laH,  *î 

uCodep*nal;-li'Ceu 

qui  ».t 

MM  miDd 

de  di'pAli  "11*  Soul  i 

capables, 

l«ur  eixq 

Dl,  •  dater  de  l'e.pi.ali» 

u  dcleui 

p.i».  l« 

idoId*. 

a.  L»r 

du  Seul,  -  Pr«sd«l  d  J  C«rpt  W|[it- 

Ulit,  -  ae 

nibre  du  Cu 

nwil  d'État, -S.u..Mcrél 

i.cd'Elat 

e  ftufrj  à 

-CuRuill 

T  de  piéfec 

ure,  —  )ug«,  -  OtTirier  du 

pddicpre 

Unwnt 

1«  trilniuul  de  prewère 

-Comun» 

alif  dépoli 

e.  -  aii.iilre  d'uD  culte  r 

cuimupar 

4.  Ne  |-cu> 
teurti  gaBei;-Ouiqui  ne 
Iraotiit  ;  —  Ceui  qui  tout  pkci 

lail  mnucl  tt  jounalier. 


La  llile  aDDurlIï  ni  compoi^  —  De  deux  mil]*  jiir«> 
fnicDis  doii  ta  population  eicMe  trolj  «al  mille  ha- 


lu  officiel  de  la  populalioD.  --  Cette  réparhlioD  tut 
par  arrêté  du  préfel.  pris  eu  conatil  de  prérsetn™, 
U  première  quiuainc  du  maii  d'octobre  de  cbaqu« 


ift  de  paii,  prtiidml. 


.i(jijiiit(  el  de>  juget  de  paii  qui  ont  juridiciioa  ina  l'u- 
oodùiencBl.  Bile  ed  prMdM  par  le  jug-  4e  p»  Il  )illi 


rbaëo,  Vaui,  Bron  et  Veninieu».  la  miiia  ic  m 
non  lOBt  Denbrcadc  la  (ununiwou.— DiBlsaB- 


prélet,  pre»dtiU,  et  de  Isuilea  jugea  de  pan  iclimttr 
ftemcDl,  choiail  aurlei  liste»  préparaloiret  leDambrrdFÎnCfc 
Déceuaire  poor  Former  la  lii>te  d'arTondisemml,  mifbn^ 
■uol  à  larépBtitiDii  «tablia  parle  pr«feL -:iiBaàa(k 
peut  eleier  on  ibiûMr,  pour  chaque  eanlos.  le  «iila(at 
propoTliuiinel  (nt  par  le  pr4lït.  —  t'augmcslaliue  H  II 
i^ducUun  M  peat,«B  aueui  eaa,  aitader  le  quai  *«- 


et  à  Lyon,  la  eoaemiwoii  e«l  eoaipaa*t  àfigriU,  fiÉUm, 
et  des  juge»  de  pli». 

II.  C*lte  eommiMloB  w  rtunil  au  chef-lien  J'umJh> 
me*l,  ur  la  coiTocation  Ikile  par  le  pr^fel  ou  le  mtfi* 


13.  I'dc  liste  ipé^:i aie  de  jun^s  sur^lfanlt,  priipifnkï 
ré>  de  la  rille  où  >e  lienneai  lei  auieei,  eil  au»  (jaH. 
laque  année,  en  dvbon  de  la  litle  annuelle  du  jar^.- Eli 
.1  compoMe  de  deui  eenti  jurét  pour  tara,  -  D(  lùnuiil' 
>nr  les  aalrei  déparlcnimti.  ~  Une  litle  pr^|iBii1«it  ti 

«tprMeritn  parle»  art.  g,  (  el  fO  de  laïutarutebL  - 


islei 

M  cetleji  qui  font  par 


n  runn£  de  pluf 
HteqaednjoiB 
et  dn  idjuinti  d< 


paii  du  chef-lieD  judiciaire, 

la  litte  préptratoirep^r  uoe  eummiiuou  eonpoit.:  dapt<'< 
ou  foiti'préTel,  prâiidenl,  du  procitfTvriiupdlialeldnjal'* 
de  paii  du  ctiel-lies. 

U.  Le  pr«[et  drem  immMhtemerthliilIuiatKt* 
dtpuieuMmt,  pcr  (nin  alptiiMtiqur.  »r  la  liilea  iFin» 
diaaerwil.  il  drene  (gaîraient  la  Hala  np^Talc  deiH" 
(■ppMiBti.  —  Cea  ll«ln  ai™  r«digèet  «ont,  aiaiitle  lï* 

chargd  de  la  Itauo  dn  aivaei. 

19.  Le  prtMeBleind'Mliwre  toia4dW>«eaMt  1*^ 


,  Coo'^lc 


TIT.  H.  DES  APTAIRKS  ftBI  DOIVENT  ÈTHE  SOUHISBS  AU  JURY. 


4» 


ioana  dédiées  dtoi  les  paragraphes  3  et 
niiwti  de  l'article  38i. 

as.  Le  1"  août  de  thntpiemanée,  k  pvé- 
tet  de  ditqiie  département  dreaexa  une 
liile  qui  sera  divisL'e  ea  -deux  parties. 

U  première  partie  lera  rédigée  confar- 
mteKOlâ  l'article  3'de  la  loi  du  29  Jnbi  (831), 
e(  (omprendra  toutes  les  peKKtDnes  qai  rent- 
pliraol  le»  coodiliM»  requiies  pour  faire 
pirlie  dei  collèges  électoraux  du  départe- 

Uieconde  partie  comprendra: 

l' Us  tlecteors  qui,  ajant  ieur  domicîte 
léd  dut  te  département,  eierceraîcat  leurs 
dratsdecloraaxdaas  un  antre  départemeoE  ; 

f  Ui  fonctionnaires  pabliA  nommés  par 
iEojpeteur  et  exerçant  des  fooctiona  gra- 
Inilei; 

^*  Lctoffiden  de*  années  de  terre  et  de 
laa  en  retraite  ; 

t*  Let  docteurs  el  Ucendés  de  l'une  on  de 
pluàeursdes  facultés  de  droit,  des  sciences 
eldnletlres;  les  do^teors  en  médecine;  les 
OMobres  et  correapondanls  de  l'inslilul  ;  les 
nembrci  des  autres  sociétés  savantes  re- 
maua  par  l'Empereur; 


5°  Les  noilaira  a^ita  trois  ans  d'enerdce 
de  leuts  fonclioas. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  el  de  m«r 
en  retraite  ne  seront  portés  Aatts  la  liste  g^ 
□érale  qu'après  qu'il  aura  ét<'-  justifié  qu'ils 
Jouissent  d'une  pcosios  de  retraite  de  dôme 
cents  francs  au  moins,  et  qu'ils  ont  depuis 
cinq  ans  un  domicile  réel  dans  le  déparle- 
ment; 

Le*  licenciés  de  l'une  des  Equités  de  droite 
des  sciences  et  des  lettres,  qui  ne  seraient 
pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocaU  el  dea- 
avoué*  prts  les  court  et  tribuBaox.'on  qui 
ne  seraient  pas  cbargi^  ie  l'enseignemest 
de  quelqu'une  des  matières  appartenant  k 
la  faculté  oà  ils  auront  pris  lenr  licence, 
ne  seront  portés  sur  la  liste  générale  qu'a- 
près qu'il  aura  été  JnstiBé  qu'ils  ont  depuis 
dix  ans  un  domicile  réel  dans  le  départe- 
ment. 

Dans  les  départements  où  les  ievn  parties 
de  la  liste  ne  comice ndrai en t  pas  biiil  cents 
individus,  ce  nombre  sera  complété  par  une 
liste  supplémentaire,  formi^e  des  indindns 
les  plus  imposée  parmi  cenx  qui  n'auront 
pas  été  inscrits  sur  la  première. 


't.  SM  acM*i,  nr  Inir  dcmiddl  :  —  I*  t«  i^iu 
"Jambm  di  CarrM  MgblWiT,  pndul  II  durt 
««•attBni;  -  S*  Caai  ^m  Bol  rtnpii  la  ron 


i\ffcl.  l 


»  4t> 


«fa  EVf  .iféciiit. 

If'  9,  il  joqr  ivlHTii^  poarlFjofvnmT,  i^nomuf»  att 
f^  Bl  rM'iil  k  uwiai  de  Irtnte,  pu  «lilf  d'tbHBce  ou 
rvinu  ulR  mmt.  ce  noaibrcnt  complet  ]ht  letjiirii 
"^"0(1,  igliiBt  rnrdn  ie  !<«-  btcription  ;  «■  c»  d'io- 
■Bon.  pirdMj*rttllr4iiiiiart,aiHdieBC>  pabU(|ae, 
^■■ilajïrtiiiiKriti  ur  U  lltti  ipécùlc;  lubtidiurenicDl 
»«ilnjiirti  de  II  .i 


niiiiH  pui^uphe  de  l'irt.  3S«  du  Cmle  d'im 
'taàdk,  pcul  èln  r«diiiit  pir  II  cour  ■  deoi  croU  i 
"•rtodjwdw  mim  ditp<.tïiiDiii  ittet  Mtide. 


I   I78«, lU 


niPBl  Wcr.  BO  «T.  I7SI);  L,    I(-Î4  !■ 

■n.  li;  ConHH.  3  Mpl.  IT9I.  M.  Iti, 

(liutiluliuD  du  jufi  CD  malien  eriniiiwl(c|. 

bre  t7»l  (Éi.bli««»>it  du  jury)   -  L.  : 

ttâim  deiasl  le  jury  d'iccuMIion].  —  L 

{TWïj.-L.  IVnuil.* 

—  Cr  S  bniv,  4D  IV,  tn.  ziia  ci  ■,,  4ïj  et  a.  (.mjiiïcU4  or. 

(■ntuHoD  dci  juryi  d'ieeuuUaii  el   de   iugemrnt),  —  L. 

'"' — '    -- "    "■    a)  [Tôt**  l'mmiiniHi!)   -  L.  S  nrs. 


:  i  (ForniUon 


,0^).  - 


[   (Nou 


I   [CanrcFtijii  dci  liitci].  — 

■       ■     d*bol  Mil 

i-lt   Caii- 


L.  7phii.  inll,  I 

derut  k  juT]  d'acrantHn).  — L.  là'nal  lail 
au  Jury  dei  dâlift  d«  la  pmaa).  —  L.  tï  mari 
nakdDCe  detdilt  délil>  tnlii**  au  jurj).  -  L.  t  m 
(romalun  d«  liitei].  -  L.  Il  tifC  1890  (a«>»(a  ta 
Jinct).—  L.  Sod.  IMO  {CgBBBi»aBr(  drt  déllltd«rnM* 
reililuée  au  jury).  —  L.  *  mact  1S3I  (Dieliralion  du  jurj; 
MajurilédepludvKplTtHi).  — L.  SSair.  IS3S  (niKo» 
Mancei  i11«nuutn;  M^nriM  de  ptM  d«  Kpl  loil).  - 
L.  *Kpl.  l83S(liBJ«rilt  ilinple:Tol(Kcrel).'Ord.  9Hp- 
tnnbce  IS35;L.  U  nal  HIS  (Xvdc  de  loter),  -  Décret 
S  nui  IS4S  (H^oriM  de  uu(  lob  pour  la  culpabiliM).  — 
D«cr.  T  laU  Ht 9  (Ca>dlllOM  pour  tire  jur«;  Forn.alhn 
det  lutH).— D«cr.  I4«l.  M4S  [■*joril«  de  huii  loii  pair 
Il  colpabiliUl.  —  Mer.  17  Ht.  ISSl,  arl.  ts  (Caaul». 
tisudci  délit)  d*  prnw(ideT«c  xijori].  -L.  4  juin  ISSl 

LiH<(].  —  L.  S  juin  18Ï3  (UajoriM  limple;  Vule). 

La  plupiil   de  ce>  loii  OBl  <ld  ripporldet  aut  LOIS, 


-  L.  is  Kpl.  an,  r  part.,  a.  ii,  Dt.  i 


..Google 


CODE  D'ISSTRUCTION   CRIMINELLE.   LIV,  II. 


383.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  ministre,  de  prf  ret,  de 
sous-préret,  de  juge,  de  procureur  générât, 
de  procureur  impérial,  et  de  leurs  substi- 
Itits. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec 
celles  de  ministre  d'un  culte  quelconque. 

Les  conseillers  d'État  chargés  d'une  partie 
d'adminisiralion ,  les  commissaires  impé- 
riaux près  les  administrai  ions  ou  régies,  les 
septuagénaires,  seront  dispensés,  s'ils  le  re- 
quièrent. 

381.  Les  listes  dressées  en  exécution  de 
l'article  3S2  seront  affictiées  au  cbeMieu  de 
chaque  commune  au  plus  tard  le  15  août,  et 
seront  arrêtées  et  closesle  30  septembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé 
au  secrétariat  des  mairies,  des  sous-prélec- 
tures et  des  préfectures,  pour  être  donné  en 
communication  i  toutes  les  personnes  qui  le 
requerront. 

Il  sera  slatué,  suivant  le  mode  établi  par 
les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  février  1817, 
sur  les  réclamations  qui  seraient  formées 
contre  la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secré- 
lariat  général  de  la  préfecture,  selon  l'ordre 
et  la  date  de  lenii  réception. 

Elles  seront  formées  par  simple  mémoire 
et  sans  frais. 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie 
des  listes  prescrites  par  l'article  382  qu'en 
vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  juge- 
ment, contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel 
auront  un  effet  suspensif. 

386.  Lorsque  les  collèges  électoraux  se- 
ront convoqués,  la  première  partie  de  la  der- 
nière liste  qui  aura  été  arrêtée  le  30  sep- 
tembre précédent  en  exécution  de  l'arl.  384, 
tiendra  Ueu  de  la  liste  proscrits  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  février  1817  et  par 
l'article  3  de  la  loi  du  20  Juin  1820, 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher, 
dans  ce  cas,  un  tableau  de  rectification  con- 
tenant l'indication  des  individus  qui  auront 
.  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de  la 
liste  générale,  les  qualités  exigées  pour  exer- 


cer les  droits  élecloraui.  S'il  s'est  écoulé 
plus  de  deux  mois  depuis  U  cIMuk  de  li 
liste,  tes  préfets  en  feront  publier  et  iHMitt 
de  nouveau  la  première  partie  avec  le  ta- 
bleau de  recttficalioB. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  aurdent  ^ 
omis  dans  la  première  partie  de  la  liste  ah 
rétée  et  close  le  30  septembre,  et  qui  ai> 
raient  acquis  tes  droits  électoraux  Bnlérien- 
rcment  à  sa  publication,  ne  seront  iimm 
qu'autant  qu'elles  auront  été  forméei  avait 
le  1"  octobre. 

387.  Après  le  30  septembre,  les  préfets 
extrairont,  sous  leur  responsabilité, desLsIcs 
générales  drossées  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 382,  une  liste  pour  le  service  du  jnrjfle 
l'année  suivante. 

Cette  liste  sera  composée  da  quart  in 
listes  générales,  sans  pouvoir  «céder  le 
nombre  de  trob  cents  noms,  si  ce  n'est  im 
te  déparlement  de  la  Seine,  où  elle  sen 
composée  de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le 
préfet  au  ministre  de  ta  justice,  au  premier 
président  de  la  cour  impériale  et  au  procu- 
rour  général. 

Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  surit 
liste  prescrite  par  le  présent  article. 

388.  Dix  Jours  au  moins  avant  l'ouverlnte 
des  assises,  le  premier  président  de  Ii  cour 
impériale  tirera  au  sort,  sur  la  liste  transnise 
par  le  préfet,  tronte-six  noms  qui  farmenat 
la  liste  des  Jurés  pour  toute  la  durée  de  la 
session. 

11  tirera  en  outre  quatre  Jurés  supplémen- 
taires pris  parmi  les  individus  mentioiiDiis 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  393. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique 
de  ta  preqjière  ctiambre  de  la  cour,  ou  de  li 
chambro  des  vacations. 

380.  La  liste  entière  ne  sera  point  eDfO}fe 
aux  citoyens  qui  la  composent;  mais  le  pré- 
fet notifiera  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  l> 
liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  fottà. 
Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jouis  »" 
moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  ta  nulificiiiaD . 


m  IV,  u 


t.  3e«el4!t. 
KCmplacf  iw  rut.  3  d«  la  loi  du  t  ia 

aa*.  - ■* 

Abroge pir  1« *rt.  It  et  IS,  L.  4  juin 

as».  - 

Abrogé  pu  kl  *ri.  S  *t  >. ,  l.  4  juin  ItïS. 


I8Ï3. 


Abroge  ft  Ici  «rtida  S  «l  »oi>.  de  k  loi  di  *  1 
,  IT»I,  l*|Mrt.,  ai.  U;C.I»' 


■  Google 


TIT.  11.  DES  AFFAIRES  OUI  DOIVENT  ETRE  SOUMISES  AU  IDRT. 


Ii^lle  conlieDdra  aussi  ane  sommation  de 
se  lioiiTer  an  jonr  indiqué,  sous  les  peines 
fatia  au  présent  Code. 
A  défaut  de  nolificalion  à  la  personne,  elle 
Kia  faile  à  son  domicile,  ainsi  qu'A  celui  du 
nuire  ou  de  l'adjoint  du  lieu;  celui-ci  es I 
ma  de  lui  en  donner  connaissance. 

390.  Si  parmi  les  quarante  Individus  dÉ- 
àgai»  par  le  sort,  il  s'en  trouve  un  ou  plu- 
seun  qui,  depuis  la  rormaliou  de  la  liste  ar- 
rtlèe  ea  exécution  de  l'article  387,  soient 
décédé),  ou  aient  été  légalement  privés  des 
(spicilét  exigées  pour  exercer  les  Tonctions 
it  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi  in- 
compatible avec  ces  fonctions,  la  cour, 
après  avoir  entendu  le  procureur  général, 
procUeta,  séance  tenante,  A  leur  remplace- 
ment. 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  3S8. 

381.  La  liste  des  Jurés  sera  comme  non 
avenne  aprëi  le  service  pour  lequel  elle  aura 
été  Ibnnée. 

Bon  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les 
juréi  qui  auront  satisfait  aux  réquisitions 


prescrites  par  l'arliclc  389  ne  pourront  étro 
placés  plus  d'une  fois  dans  la  même  anné<' 
sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3H7. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  il:* 
ne  pourront  élre  placés  sur  cette  liste  plus 
de  deux  fob  dans  la  méms  année. 

Ne  seront  pas  considérés  conmic  ayant  sa- 
tisfait auxdites  réquisitions,  ceux  qui  auront, 
avant  l'ouverture  de  la  session,  fait  admettre 
des  excuses  dont  la  cour  d'assises  aurajugé 
les  causes  temporaires. 

Leurs  Domsj  et  ceux  des  jurés  condamné:< 
&  l'amende  pour  la  première  ou  deuxième 
fois,  seront,  immédiatement  après  la  session, 
adressés  au  premier  président  de  la  cour  im- 
périale, qui  les  reportera  sur  la  liste  formée 
en  exécution  de  l'arliclc  3)17  ;  et  s'il  ne  reste 
plus  de  tirage  A  faire  pour  la  même  année, 
ils  seront  «Joules  fl  la  liste  de  l'année  sui- 

392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  mfimr 
aflaire  où  il  aura  été  officier  de  police  judi- 
ciaire, témoin,  interprète,  expert  ou  partie, 
&  peine  de  nullité. 


3S0.  -L.4iuDHM,(rt.  <i. 

3H.-L.  I*  Mpt.  ITSl,  !•  put-,  til.  XI.  ut 
CknB.tiilV,  ut.  49l>-,  L.  4jlUiil8S3,ul.  Un' 

ISl-  L.  KKpt.  tTtl,l*parl.,  Kl.  Il,  ut.  ; 
C  kv.  u  IT,  ul.  aiS,  4B4,  Ml. 

IHCIEK  TEXIK  OU  CODE  DE  ISOB. 

SECTiOK  paiMtËas 

m.  M  ttt  ftat  remplir  In  finKlIont  de  jnrt,  t'i 


!niplo,4t 

iMDlilcqiiilniiiilli! 
H.  —  ÂMiuijiirtiK  pourri  fin  pill  quï  pumi 
hdUHU  tmàtûgait,  uul  loutelou  ce  qui  «t  dit  uti- 

111.  Rai  se  p«l  tire  jnrt  du»  la  atiat  alTiire  ai  il 
■mCIt  oTSciar  d«  police  judiciaire,  lép^n,  iulerprétc,  ei. 
|Mm  pulîe,  i  pelM  de  aullilt. 

JU-  Le*  IMkIhiiu  de  jur^  tout  IncompiUblca  tvec  cellei 
Il  ii4ttR,  de  préfet,  de  »iBiir«[et,  de  juge,  de  proen 
Mr|li*il  cl  iapérld  prè>  la  court  el  IribuBiui,  et  de 
ItataUaiBtl.  —  Elki  Hul  «gilemenl  liieacapaliblei  aree 

n  délit  chireti  d'une  nirtie  d'adml- 


*M  M  r«|lei,  la  Kpla*|(ulra,  waiM  diiptMti, 


3SS.  QDi'^'o'lua  <■'  K  IroDiant  dam  tncuoe  dn  dauc» 
d4tipi«n  ea  lui.  3SX.  dtiireriii  ttn  fdmli  i  l'houeDr 
de  remplir  le>  tuactioiit  de  jurt,  pourra  tirt  eomprii  daiH 
It  llMe,  ('il  le  demande  lu  prtfel,  el  ai,  aprèa  que  le  ftéte\ 
aura  obtenu  dn  reunelgnemeDli  aiaulaEeui  ur  le  eomplr 
du  rei|u<raiit  et  let  aura  Iraaamii  au  minlMn  de  l'IiUrieur, 
le  miniitre  accorde  une  auioritalion  i  cet  égard.  —  ht  pré- 
fet pourra  égiteoeat  taire  d'olBee  la  prupoailïoi  aa  ni- 

SUT.  Ut  préhli  rormeroDl,  août  leurreiponMMlilé,  ano 
liste  de  juré»,  louica  lei  Tuii  qu'il)  eu  Mmul  requit  pu  les 

quinte  joun  au  moin  aiul  l*auTeiiun  de  la  leuioB.  -.  Si 
U  cour  eil  diriiée  en  une  ou  plulieun  •cetioiu.  chaque 
prétidcDl  pourra,  daut  le  cai  où  le  uoinlin  dei  affairée 
i'ciieerall,  requérir  une  liile  de  juré*  pinir  la  aeclion  qn'il 
préiide.  —  Dana  loua  In  <a>,  la  liale  kti  eonpoaée  de 
wiiaole  eitajeu  :  elle  teri  admaée  de  tuile  au  prétidént 
de  la  cour  d  atiUn  ou  de  Mcliuu,  qui  aéra  lenu  de  la  ré- 
duire è  Iren'e^li  daiu  let  ringi-qualte  heurca  h  compltr  du 
jour  de  m  rei.-ei<iion,  el  de  la  reniojer,  dam  le  mime  délai, 

ta.  Chaque  préfet  en. erra  It  lialetiui  réduite  au  griDd 
juge  n]l(ii>1re  de  la  JuMice,  au  premier  prêt  deni  de  la  eoar 


impéria 
préiident  de  la 


oa,  el  de  plu* 


t  ehi 


ï  est  porte. 


■'dirait  de  la  UMe  qui  cwiiUli 
Celle  nutlDcalion  leur  aéra  tailc 
celui  où  la  Une  dnl  lervir.  —  Ce  juur  aori  meallunDé  dtiu 

le  Irouiet  tu  jour  iudiquj,  tout  In  pelnet  porieei  pu  le 
preienl  Coie.  -  A  djftul  de  uoliBcaliuu  i  It  personne,  ell<^ 
lera  faite  à  ton  domicile,  aiuii  qu'i  celui  du  maire  ou  dr 
l'idininl  du  lieu  :  celui-ci  eil  leuu  de  lui  CB  dvRuM  eoButlt- 
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CODE  D'insrnucTiON  crhiiiiblle.  lit.  II. 


fiECTIOn   l[ 

Bt  la  manlin  di  farflirr  el  dt  conteqiur  U  jury. 

393,  Au  jour  indiqué  pour  le  Jagement 
de  chaque  affaire,  s'il  y  a  moins  de  (renie 
joréa  pn'scntï,  te  aombre  sera  complété  par 
les  jurés  suppli'meolaircs  mcntionaés  ea 
l'u'IiclQ  'i'*^,  lesquels  seront  appelés  dans 
Tordre  de  leur  inscriplion  wrla  liste  formée 
en  Tertu  dudil  article. 

En  eu  d'insurUsonce,  le  président  dési- 
gnera, en  audience  publiqoeet  parlavoie  du 
«oct,  lesiurt^s  qui  devront  compléter  le  nom- 
bre de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  4es  individuB 
iaBcrits  sur  la  liste  dressée  en  exéculîon  de 
l'article  387  qui  résideront  dans  la  lille  où  se 
(ieadronlIe$ai;siec3,elsubsidtBiremcnt  parmi 
les  autres  habitanls  de  cette  \ille  qui  ecroni 
ceoipris  dans  les  listes  prescriles  par  l'arti- 
cle 382. 

Les  dispositions  de  l'article  391  n«  s'ap- 
pliquent pas  ann  remplacements  opfrés  en 
vertu  du  présent  arlicle. 

39{.  Le  nombre  de  douze  jnrés  est  néces- 
saire pour  former  un  jury. 

Lorsqu'un  procis  criminel  paraîtra  de  na- 
•  lureâ  entralnerdoIongsdÉbals,  lacourd'as- 
Mset  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la 
liste  âesjurés,  qu'indépendamment  de  douze 
jui>ês  il  on  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  au- 
trES4]m  asKÏiïtcronl  aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés 


seraient  empédtés  ée  fuhra  les  dtbMi  jik. 
qu'à  la  déclaration  définitive  dn  jarT,i]iw- 
ront  remplacée  par  les  jurés  suppléaDl». 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'orirr  j 
dans  lequel  les  jurés  suppléants  buiobI  élé  ! 
appelés  par  le  sort. 

395.  La  lisle  des  jurés  sera  notifiée  4 
chaque  accusé  la  veille  du  Jour  détennioi' 
pour  la  formalioD  du  tableau  :  celle  aolifi- 
calion  sera  nulle,  ainsi  que  tout  re  qai  aun 
suivi,  si  elle  est  faite  plus  lOt  ou  plot  liH. 

396.  Tout  juré  qui  ne  sesera  pasreodai 
son  posie  sur  la  cilalion  qui  lui  aun  élé  bo- 
tillée  sera  condamné  par  la  cour  dames  h 
une  amende,  laquelle  sera, 

Pour  la  pn^nîëre  fois,  de  cinq  ceoblroa: 

Pour  la  seconde,  de  mille  fraïKi; 

El  pour  k  troisième,  de  quinze  cents Inaci. 

Celle  dernière  fois,  il  sera  de  plm  dédui 
incapable  d'exercer  i  l'avenir  les  (onetiMi 
de  Juré.  L'arrêt  sera  imprimé  et  alBcM  à  w* 
frais. 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  jaMifieruai 
qu'ils  étaient  dans  l'impossibiÛlé  ds  w  kh- 
dre  au  jour  indiqué. 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  In- 
cuse. 

398.  Les  peines  portées  en  l'article  ]"! 
sont  applicables  à  (out  Juré  <[ai,  mAiK  i'.- 
tant  renda  ft  son  poste,  se  retirerait  «vinl 
l'expiration  de  ses  fondions,  sans  une  ctriK' 
valable,  qui  sera  également  jugi'eparlscuur. 

399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  ciiaïue  a!- 


«).  titiurt  qui  «m 


WfHTtn&iHBlllOS. 


■  grinl-jug*  niinifln  de  li  jusiiw,  lei  pr«ret>  j 
al  la  aoit  dt  cvui  Aut,  porMi  urt*  liile  pr«ced?iJle, 
!Ui  pH  taiiarail  ain  râqiiQiiioix.  Lt  gniid  jugelcn. 


«iigatgis  haiurabki  da  u 


prtttiv.  ftir  as  cflMiftnt  de  ruFfirier  du  miiiiiière  pubLit 
pfé*  la  cour  d'auiin  diut  1«  i  tuort  de  liqiK'lle  II  ■  réiidt, 
qu'il  ■  uMtbil  aui  réqujiilium qtl  lui  osl  «tj  Fiilei  loutei 
■m'ém  qu'il  ■  Ht  incrilur  nue  lifte  de  jin4),  ou  que  let 

lu  *  encan  dié  rnh  «Kune  réquiiiiian.  ~  Nulle  p^iiui 
■eMrodmiie,  ■  elle  uVil  utompipiâe  de  ce  ceniBcot. 


M3.  -  L.  <•  «pi.  dm,  V  put.,  I 
C  kwn.  u  IV.  «rt.  1  )I. 

Reuplatt  par  Ici  ul.  II  «l  IS,  L.  I  jui. 


>diq»é,  moiMOnX' 

treille  jorit  Kri  eumplKié  pn  le  preudot  de  taeMrl'a- 

eslie  lei  dluTcnt  dei  elnun  déiipi«e>  n  l'ertiik  M,  *< 
r«iidiiil  dii.i  l*  fonmune  i  i  l'eflel  de  quoi,  le  pHM  <éii* 
•eri  Mm  lei  ini.  i  )i  eoar,  an  lableiu  deulila  penMH- 

me  -  C.  hmm.  aa  tï,  art.  S14.  -T.  C-  *  ■' 
III;  L.  «juialSM.ert.  S.lt.  I*. 

Dint  le  telle  de  IHUS,  cet  irliete,  cooforae  t  tW'^ 
3*S  pinir  le  lurplui,  le  lennjiiiil  pur  le  p«r»ïr>|Miert'i* 
•  litM  loua  let  cil,  le  buoi  do  jurt  euailimM  im  w-V 

lieL  )«l .  • 

3M.   -  C.  bniia.  «  IT,  aM.  511.  -  T.  C  «.  "■ 
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tuH,  l'ippel  du  jurés  non  «xcusés  et  non 
dopcBséoera  {4il  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dince,  en  leur  présence,  et  co  pi'éeence  de 
FMWéet  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  1  l'ap- 
pdien  déposé  dans  une  ume. 

L'>«a*épreratër6BieBtou  toa  conseil*,  et 
le  pwureur  giteéral,  récuseroat  tels  jurés 
^'BiJDgeniDt  i  pi«po8,  i  mesure  queleun 
agon  sartiroot  de  l'urae,  saiiT  la  lîmitalîon 
sipiBiëe  ci-apréa. 

L'KCDié,  son  cons^  ni  le  procureur  gé- 
oénl,  De  pourront  eiposer  leurs  motifs  de 
ifoiHtion. 

Le  jury  de  jugement  lera  formé  àl'inslant 
oAJIlcnccirtide  l'ame  douae  doibb  de  Jurés 
Boarfcuiés. 

100.  Us  récusations  que  pourront  faire 
Ikciui!  cl  le  procureur  général  s'arrêteront 
knqn'il  De  restera  que  douze  jurés. 

iOl.  L'iccusé  et  le  procureur  général 
pamiint  exercer  un  égal  nombre  de  récusa- 
lÙBi^  et  cependant,  si  lesjurés  sont  en  nom- 
bre itnpiir,  les  accusés  pourront  exercer 
DK  récusation  de  plus  que  le  procureur  gé- 
QéraL 

lOS.  S'il  j  a  plusieurs  accusés,  ils  pour- 
lunl  »  concerter  pour  exercer  leurs  récusa- 


tions; ils  pourront  les  evcrccr  séparément. 

Dans  l'un  et  l'antre  cas,  ils  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé 
pour  un  seul  accusé  par  Ici  articles  précé- 
dents. 

i03.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas 
pour  récuser,  le  sort  réglera  entre  eux  le 
rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusations. 
Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un  seul, 
et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous,  jus- 
qu'à  ce  que  le  nombre  des  récusatioin  soit 
épuisé. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter 
pour  eiercer  uue  partie  des  récusations,  sauf 
à  eiercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par 
le  sort. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera 
immédiatement  apiéa  la  formation  du  ta- 
bleau. 

406.  Si,  par  quelque  é\énemenl,  l'examen 
des  accusés  sur  les  dciils  ou  sur  quelques- 
uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les 
actes  d'accusation,  est  renvoyé  à  la  session 
suivante,  il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera 
procédé  à  de  nouvelles  récusations,  et  à  la 
furmaliou  d'un  nouveau  tableau  de  douze  jjj- 
rés,  d'après  les  règles  prescrites  ci-deâsus,  A 
peine  de  nullité. 


TITRE  III 


i  lUHlÈBEB  DB  SB  FOOBTOIB   CONTRE  LES  ABBÊTS   l 
Loi  iétiUét  ta  10  (Ucanime  IBCS,  promiilguic  l<  10. 


CHAPITRE  PREMIER 

«s  nuLUxÉs  DB  l'isstboction  et  do 

JCGEÏENT. 

un.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  en  matière  criminelle,  cor- 
KclioDDclle  ou  de  police,  ainsi  que  l'ins- 
'mction  et  les  poursuites  qui  les  auront  pré- 
cfaUs,  pourront  être  annulés  dans  les  cas 
nuimts,  et  sur  des  recours  dirigés  d'après 
b  distinctions  qui  vont  être  établies. 

5  1" 

MaUirs  erimlMlln. 

WB.  Lonqae  l'accosé  aura  sUbi  une  con- 


damnation, et  que,  soit  dans  l'arrêt  de  la 
cour  impériale  qui  aura  ordonné  son  renrai 
devant  une  cour  d'assises,  soit  dans  l'instruc- 
tion et  la  procédure  qui  auront  été  faites  de- 
vant celte  dernière  cour,  soit  dans  l'am't 
même  de  condamnation,  il  j  aura  eu  viola- 
lion  ou  omission  de  quelques-unes  des  for- 
malités que  le  présent  Code  prescrit  sous 
peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation 
donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie 
condamnée  ou  du  ministère  public,  à  l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  condamnatioo,  et  de  ce 
qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acl>! 


UdeUlui  du  t<  iiril  ISJS. 

•■-L.lt  Hpl.  I7»l,t-jiu<.,m.ïl,jrt,  11,13; 


403.  -  C.  bruni,  m 
«II.  -  C.  brum.  ul 
403.  -l.C.  3US- 
100.  -  I.C.  3J(el 
un.  -  c.  brum.  u 

4ie,  4t«,  110,  bas. 


ly  Google 


M 


CODE  D'IKSTRtCTIOK  CRIMINELLE.   LIV.  II. 


Il  CD  sera  de  même,  tani  dam  les  cas  d'ia- 
compélencc  que  lorsqu'il  aura  é(é  omis  ou 
rcrusé  de  prononcer  soil  sur  une  ou  plusieurs 
dcmaudes  de  l'accusa,  soil  sur  une  ou  plu- 
sieurs réquisilians  du  minislère  public,  len- 
danl  à  user  d'une  facullé  ou  d'un  droit  ac- 
corda par  la  loi,  bleu  que  la  peine  de  nullité 
ne  fût  pas  lexlucllement  allacbiic  &I'absence 
de  la  fonnalilé  dont  l'exécution  aura  été  de- 
mandée ou  requise. 

409.  Dans  le  cas  d'acquitlement  de  l'ac- 
cusé, l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
prononça,  et  de  ce  qui  l'aura  préci^dé,  ne 
pourra  Cire  poursuivie  par  le  ministère  pu- 
blic que  dans  l'intérCl  de  la  loi  cl  sans  pré- 
Judicicrà  la  partie  acquittée. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce 
que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre 
que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du 
crime,  l'annulalion  de  l'arrËI  pourra  Ëlre 
poursuivie  lanl  par  te  minislérc  public  que 
par  la  partie  condamnée. 

La  même  action  appartiendra  au  miaisiére 
public  conlre  les  arrêts  d'absolu  lion  mention- 
nés en  l'article  38t,  si  l'absolution  a  été 
prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-exis- 
lence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
existé. 

ill.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la 
même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'ap- 
plique au  crime,  nul  ne  pourra  demander 
l'aDDulalion  de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il 
y  aurait  erreur  dans  la  cjlation  du  texte  delà 
loi. 

<II2.  Dans  oucuu  cas  la  partie  cinle  ne 
pourra  poursuivre  l'annulalion  d'une  ordon- 
nance d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolu- 
tion :  mais  si  l'arrêl  a  prononcé  contre  elle 
des  condamna  lions  civiles,  supérieures  aux 
demandes  delà  partie  acquittée  ou  absoute, 
cette  dispoïilion  de  Tarn''!  pourra  être  amiu- 
lés  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

§  Il 

MitirrM  contcliopoellei  et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en 
l'article  40g  sont,  en  matière  correctionnelle 
et  do  police,  respeclivemeat  ouvertes  â  la 
partie  poursuivie  pour  uu  délit  ou  une  con- 


travention, au  minislëre  public,  et  A  la  pir 
tie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  anêb 
ou  Jugements  en  dernier  ressort,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  ont  prononcé  le  leavoi 
de  la  partie  ou  sa  condamnation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cettept^ 
tic  aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  pré- 
valoir conlre  elle  de  la  violation  ou  omission 
des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense. 

414.  La  disposition  de  l'article  il  1  esl  ap- 
plicable aux  arrêts  et  Jugements  en  dernier 
ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  el 
de  police. 

§  IH    " 

DiijKuitiiin  comnuuiï  lU  deui  pingriplm  prMicaU. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassa- 
tion, soit  une  cour  impériale,  annulen  uoe 
instruction,  elle  pourra  ordonner  qoe  le> 
frais  de  la  procédure  à  recommencer  senul 
A  la  charge  de  l'otHcier  ou  juge  înslrucltur 
qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aun 
lieu  que  pour  des  fautes  très-graves,  el  i 
l'égard  seulement  des  nullités  qui  terooi 
commises  deux  ans  après  la  mise  en  «cthilf 
du  présent  Code. 

CHAPITRE  11 

DES  DEMANDES  EH  CASSATIOK. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  ki 
arrêts  préparatoires  et  d'instruction  ou  le> 
jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qua- 
liliS  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  te  Ju- 
gement défînilif  :  l'exécution  volontaire  d<'  . 
tels  arrêta  ou  jugements  préparatoires  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  opposée  commi' 
lin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  puiiil 
aui  arrêts  .ou  jugements  rendus  sur  la  rom- 
pe lence. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  fdili'  ' 
au  greffier  par  la  partie  condamnée,  eti'ignéf 
d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclaraol  or 
peut  ou  ne  veut  signer,  le  grcfSer  en  fera 
mention. 

Celle  déclaration  pourra  être  faite,  dans  k 
même  forme,  par  l'avoué  de  la  partie  cua- 


*aB.  -  I.  G.  33S,  JSI1,3T4,  m,  Uî. 

410.  -  C.  hrum.  an  IV,  in.  iM.  - 1.  C.  4 

411.  —  l.c.  SS>,  414. 

•IS.  —  I.  C.  îi»,  366,  374,  4M,  tît. 
418.  -  1.  c.  UT,  tl6,4ia,  4i«,  4ÏT. 
414.  - 


(IB.  - 


l«l,  40S;  T.  C  41,  Tl;  r. 

IBIV,  trt.  14;  C!  bnim.  u 
!7B,  It*  iSI>l,4SS. 
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danuiéâ  ou  par  ud  fondé  de  pouvoir  spËdal  ; 
dsmce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera 
ttooexé  i  la  déclaration. 

Elle  sera  ioscrile  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné; ce  registre  sera  public,  et  toute  per- 
soime  aura  le  droit  da  s'en  faire  délivrer  des 
eitrails. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  con- 
tre DD  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
rendu  eu  matière  criminelle,  correclionuelle 
ou  de  police,  sera  exercé  soit  par  la  partie 
cirile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère 
public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énon- 
tée  dans  l'article  précédent,  sera  notifié  à  la 
partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le 
dâaî  dt  trois  Jours. 

Lntqae  cette  partie  sera  actuellement  dé- 
leotte,  l'acte  contenant  la  déclaration  de  re- 
coon  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  sî- 
gocn;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le 
gctlBer  en  fera  mention. 

Lonqn'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur 
na  osalbn  lui  notifiera  son  recours,  par  le 
miûlère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne, 
sut  an  domicile  par  elle  élu  :  lo  délai  sera,  en 
IX  cas,  augmenté  d'un  Jour  par  chaque  dis- 
iince  de  trois  myriamÈtres. 

U9.  La  partie  cmie  qui  se  sera  pourvue 
eDcasalion,  est  tenue  de  joindre  aux  pièces 
une  eipédition  authentique  de  l'arrél. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchËance,  de 
uuagaer  une  amende  de  cent  cinquante 
friocs  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si 
l'urit  est  rendu  par  contumace  ou  par  dé- 
EiDl. 

iSO.  Sont  dispensés  de  l'amende,  1°  les 
cnidamnës  en  matière  criminelle;  2*  les 
igenls  publics  pour  affaires  qui  concernent 
iiiectement  l'administration  et  les  domaines 
m  nreuns  de  l'État 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'a- 
nxade  sera  encourue  par  celles  qui  buc- 
eaaberont  dans  leur  recours.  Seront  néan- 
BOtos  dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
JBÎDdiont  à  leur  demande  en  cassation,  t"  un 
omit  du  rOle  des  contributions,  constatant 
fi'dles  paient  moins  de  six  francs,  ou  un 
(ntiflcat  du  percepteur  de  leur  coaunune, 
pMiot qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2°  un 
WtiScat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le 


maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou 
par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfct  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  leur  département. 

4SI.  Les  condamnés,  même  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  à  une  peine  em- 
portant privation  de  ta  liberté,  ne  seront  pas 
admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  actuellement  en  état  ou  lorè- 
qu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous 
caution. 

L'acte  de  leur  écron  on  de  leur  mise  en 
liberté  sous  caution,  sera  annexé  à  l'acte  de 
recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation 
sera  motivé  sur  l'incompétence,  il  sufQra  au 
demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu, 
de  justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué 
dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la 
cour  de  cassation  :  le  gardien  de  celle  maison 
pourra  l'y  recevoir,  sur  la  représentation  de 
sa  demande  adressée  au  procureur  général 
près  cette  cour,  et  visée  par  ce  magistrat, 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit 
en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix 
jours  suivants,  pourra  déposer  au  grelTe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué,  une  requéle  conte- 
nant ses  moyens  de  cassation.  Le  grcfQcr  lui 
en  donnera  reconnaissance,  et  remettra  sur- 
le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public. 

123.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration,  ce  magistrat  fera  passer  au 
ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès 
et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  eu  ont  dé- 
posé. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  allaqué, 
rédigera  sans  frais  et  joindra  un  invenlaire 
des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, laquelle  sera  prononcée  par  la  conr 
de  cassation. 

434.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  Injus- 
tice les  adressera  à  la  cour  de  cassation,  et 
il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
aura  transmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  cour  de  cassa- 
tion, soil  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions 
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iKi  Kiiiics  Ai:;iiîni}os  tant  de  l'arnït  ou  du  ju-  ' 
l^t'iiii'iil  ([lie  (li;  leurs  demandes  en  ca-saliun  ;  ' 
iiOiitiiiiiiiiia  la  partie  civile  oe  pourra  user  du  j 
Ix'iit'lici'  do  la  présente  dispusilion  sans  le  j 
iiunisltTU  d'un  atoc^it  à  la  cour  de  cassa-  | 
liun.  { 

■115.  \a  cour  de  cassalion,  en  loule  airaire 
(timinellu,  currcctiuoncUc  ou  de  police, 
pourra  slaliier  sur  le  recours  en  cassation, 
nusMliM  iipivs  l'cvpiralion  des  délais  purlûs 
uu  présent  cliajiilrc,  et  devra  y  Matuor  dans 
le  mois  au  plus  lard,  à  compter  du  jour  où 
ri's  délais  scrunl  expirés. 

420.  i.a  cour  de  cassalion  rcjeUera  la  de- 
mande ou  annulera  l'arrQI  ou  le  jogeuieni, 
sans  qu'il  tiuit  besoin  d'un  arrOt  préalable 
d'admisri'in. 

427.  I.i  rijuc  la  cour  de  cassation  annu- 
lera un  arrél  ou  un  jiigf  ment  rendu,  Eoil  en 
roali6rc  correct ionnello,  soil  en  matière  de 
police,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même 
qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le 
jugeinent  annulé. 

428.  l.or>quc  la  cour  de  cassation  annu- 
lera un  airûl  renrlu  en  matière  criminelle,  il 
lera  pnscédé  comme  il  est  dit  aux  sept  arlî- 
cles  suivants. 

429.  La  cour  do  cassation  prononcera  le 
renvoi  du  procËs,  savoir  : 

Devant  une  courimpériale  autre  que  celle 
qui  aura  réglé  la  compétence  cl  prononcé  la 
mise  en  accusation,  si  l'arrCt  est  annulé 
pour  l'une  des  causes  exprimées  en  l'arti- 
cle 200; 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle 
qui  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  el  l'inslruc- 
lion  soni  annulés  pour  cause  de  nullités  com- 
mises &  la  cour  d'assises; 

Devanl  un  (ribunal  de  première  instance 
autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le 
juge  d'insiruction,  si  l'arrêt  cl  l'instruction 
sont  annulés  aux  ebefs  seulement  qui  con- 
coment  les  inlérêls  civils  :  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal sera  saisi  sans  cilalion  préalable  ea 
coud  lia  lion. 

Si  l'arrêl  el  la  proc<^dnre  sont  annulas 
pour  cause  d'iacompélence,  U  cour  de  cas- 


salion renverra  le  procès  deïant  les  juges  qû 
en  doivent  connaître,  et  les  désignera  :  too- 
tefuis,  si  Ja  compétence  se  trouvait  appatts-  j 
iiir  au  tribunal  de  première  înslance  ot  I 
sit  ge  le  juge  qui  aurait  Toit  la  première  io- 
struclioii,  le  renvoi  sers  fait  à  ua  aatte  tii- 
bunal  de  première  instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  qtw  le  ; 
fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnition 
se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  puU 
loi,  le  renvoi,  s'il  ja  une  partie  civile,  sert 
fait  devant  un  Iribunal.de  première  iastuce 
autre  quecelui  auquel  aura  apparlcau  le  juge 
d'instruction;  el,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  ci- 
vile, aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cau- 
tion est  autorisée  à  choisir  une  cour  on  on 
tribunal  pour  le  Jugement  d'une  affaire  ren- 
voyée, ce  choix  no  pourra  résulter  que  d'one 
délibération  spéciale  prise  en  la  chimbce 
du  conseil  immédiatement  après  la  pronoa- 
ciation  de  l'arrêt  de  cassalion,  et  dont  il  Mil 
fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

431.  Les  nouveauxjuges  d'instruction  ani- 
quelstl  pourrait  être  fait  des  délégations  pou 
complélerriostructiondesafl'airesrenïojée^ 
ne  pourront  être  pris  parmi  les  Juges  d'in- 
struction établis  dans  le  ressort  de  la  eonr 
dont  l'arrêt  aura  élé  annulé. 

432.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  i  ane 
cour  impériale,  celle-ci,  après  avoir  répart 
l'instruclion  en  ce  qui  la  concerne,  désigrteit. 
dans  sonressorl,lacour  d'assises  par  laquelle 
le  procès  devra  être  Jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renroyé 
devant  une  cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura 
des  complices  qui  ne  seront  pas  en  élat  d'ac- 
cusation, cette  cour  commettra  un  juge  d'in- 
slruclioQ,  et  le  procureur  général  l'un  de 
ses  substituts,  pour  faire,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'instruclion,  dont  les  pièces  se- 
ront ensuite  adressées  &  la  «our  impérisla. 
qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  qoq  &  U  mise 
en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  éti  annulé  pour  avoir 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  qoa  U 
loi  applique  à  la  nature  du  crime,  U  cour 
d'assises  4  qui  le  procès  sera  renvoyé,  nndn 
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m.  111.  DES  MAHIËRES  DE  SE  POURVOIR  CONTDË  LES  AHRËTB  OU  JUOEHENTS. 


»  UTél  lur  la  déclaration  déjà  faite  par  le 

S  ïmél  a  été  aanuld  pour  autre  cause,  il 
Km  procédé  à  de  noQTeaax  débats  devant  la 
onjrd'asdses  à  laquelle  le  procès  sera  ren- 

la  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une 
|trlte  àe  l'amM,  lorsque  la  nullité  ne  \i- 
ùre  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispo- 

135.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura 
(tt  annula,  et  qui  deTra  subir  un  nouveau 
ji^menl  au  criminel,  sera  traduit,  soiten  état 
j'iireitslion,  soit  en  exécution  de  l'ordon- 
uace  <Je  prise  de  corps,  devant  la  cour  im- 
|>^mle  ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera  ren- 
niTé. 

i36.  U  partie  civile  qui  succombera  dans 
m  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit 
H  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera 
nodimoie  à.  une  indemnité  de  cent  cin- 
quante Erancs,  et  aux  frais  envers  la  partie 
Kquilfée,  absoute  ou  renvojèe  :  la  parlie  ci- 
lile  sera  de  plus  condamnée,  envers  l'Étal,  & 
me  amende  de  cent  cinquante  francs,  ou  de 
Kiiante-qutnie  francs  seulement  si  l'arrêt  ou 
l(  jugement  a  été  rendu  par  contumace  ou 
}u  défaut. 

Les  administrations  on  r^es  de  l'État  et 
1k  ^iib  publics  qui  succomberont,  ne  sé- 
nat condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indem- 
lilé. 

i37.  Lorsque  l'arrât  ou  le  jugement  aura 
M  annulé,  l'amende  cousine  sera  rendue 
n>  aucno  délai,  en  quelques  termes  que 
À  conçu  Tarrét  qui  aura  statué  sur  le  re- 
Min,  el  quand  mètae  il  aunil  omis  d'en 
llmiDer  la  restitution. 
438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
■ta  été  rejelée,  la  partie  qui  l'avait  formt'c 
■  pourra  plntee  pourvoir  en  cassaliou  con- 
ta leméme  arrêt  on  jugement,  sous  qual- 
^  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce 
IL 

4M.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  ta  demande 
ÉMHtioD,  sera  délivré  dans  les  trois  jours 
Bfncnreur  général  près  la  cour  de  cassa- 


tion, par  simple  extrait  signé  du  grefiicr,  le- 
quel sera  adressé  an  ministre  de  la  justice, 
el  envofé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribu- 
nal qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement 
attaqué. 

440.  Lonque  après  une  première  cassation 
le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fonJ  sera 
ollaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  pro- 
cédé selon  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  16  septembre  tSDT. 

Ml.  Lorsque,  sur  l'exliibilioa  d'un  ordre 
formclià  lui  donné  par  le  ministre  de  la 
justice,  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle 
des  actes  judiciairas,  arrêts  ou  jugements 
contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  juge- 
ments pourront  être  annulés,  et  les  officiers 
de  police  ou  les  juges  poursuivis, «'ilyalieu, 
de  la  manière  exprimée  ^u  chapitre  lit  du 
titre  IV  du  présent  livre. 

442.  Lorsqu'il  uura  été  rendu  par  une 
cour  impériale  ou  d'assises,  ou  par  un  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  sujet  â  cassa- 
tion, et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déter- 
miné, le  procureur  gi'néral  près  la  cour  de 
cassation  pourra  aussi  d'office,  et  nonobstant 
l'expiration  du  délai,  en  donner  connais- 
sance il  la  cour  de  cassation  :  l'arrêt  ou  le 
Jugement  sera  cassé,  sans  que  les  pnrtiet 
puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  &  son 
exécution. 

•       CHAPITRE  III 

DES   DBUANÛBS  EN    KËVISIOn. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné 
pour  un  crime  ,  et  qu'un  autre  accusé  aura 
aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt 
comme  auteur  du  même  crime;  si  les  deux 
arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  cl  sont  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 
condamné,  l'exécution  des  deux  arrêts  sera 
suspendue,  quand  même  la  demande  en  cas- 
sation de  l'un  ou  de  l'outre  arrêt  aurait  été 
rejetée. 


iOL-  t-  IC*q>t-  17(1,  fptct.,  tu.  Tin,  in.  SI; 
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Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'or&cc,  soit 
sur  la  réclamalioQ  des  condamnés  ou  de 
l'un  d'eux,  ou  du  procureur  général,  char- 
gera le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  celte 

Ladite  cour,  section  criminelle,  après  avoir 
Térifié  que  les  deux  condamnalioDS  ne  peu- 
vent se  concilier,  cassera  les  deux  arrêts,  et 
renverra  les  accusés,  pour  être  procédé  sur 
les  actes  d'accusation  subsistants,  devant  une 
cour  autre  que  celles  qui  Auront  rendu  les 
deui  arrêts. 

MA.  Lorsque,  après  une  condamnation 
pour  liomicide,  il  sera,  de  l'ordre  exprès  du 
ministre  de  la  Justice,  adressé  A  la  cour 
de  cassation,  section  criminelle,  des  pièces 
reprtîïentéea  postérieurement  à  la  condam- 
nation et  propres  à  faire  naître  de  surQ- 
sanls  indices  sur  l'exbtence  de  la  personne 
dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la 
condamnation,  celte  cour  pourra  prépara- 
toire ment  désigner  une  cour  impériale  pour 
rcconnatlrc  l'existence  et  l'identité  de  la 
personne  prétendue  bomicidëe,  et  les  con- 
stater par  l'interrogatoire  de  cette  personne, 
par  audition  de  témoins  et  par  tous  les 
moyens  propres  &  mettre  en  évidence  le  fait 
destructif  de  la  condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de 

plein  droit  suspendue  par  l'ordre  du  ministre 

de  la  Justice,  Jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cas- 

'  galion  ait  prononcé,  et,  s'il  7  a  lieu  ensuite, 

par  l'arrât  préparatoire  de  cette  cour. 

La  cour  désignée  par  celle  de  i^salion 
prononcera  simplement  surl'identité  ou  non- 
identité  de  la  personne;  et  après  que  son 
arrât  aura  été,  avec  la  procédure,  transmis 
à  la  cour  de  cassation,  cello-ci  pourra  casser 
l'arrêt  de  condamnation,  et  même  renvoyer, 
s'il  y  a  lieu,  l'affaire  A  une  cour  d'assises 
autre  que  celles  qui  en  auraient  primitive- 
ment connu. 

445.  Lorsque  après  une  condamnation  con- 
tre un  accusé  l'un  ou  plusieun  des  témoins 
qui  avaient  déposé  A  charge  contre  lui  seront 


poursuivis  pour  avoir  porté  un  feux  \é- 
moignoge  dans  le  procès,  et  si  l'accusation 
en  faux  témoignage  est  admise  contre  eu, 
ou  même  s'il  est  décerné  contre  eu\  dei 
mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  &  t'exéculioi 
de  Variât  de  condamnation,  quand  même  h 
cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête  do 
condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés 
pour  faux  témoignage  à  charge,  le  minti- 
tre  de  la  justice,  soit  d'olBce,  soit  sur  la  ré- 
clamation de  l'individu  condamné  par  le 
premier  arrêt,  ou  du  procureur  giaénl, 
chargera  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  de  dénoncer  le  fait  i  cette 
cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  ladéds»- 
tion  du  Jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt 
aura  été  rendu,  annulera  le  premier  arrêt, 
si  par  cette  déclaration  les  témoins  wiit 
convaincus  de  faux  témoignage  à  chuge 
contre  le  premier  condamné  ;  et,  pour  êlK 
procédé  contre  l'accusé  sur  l'acte  d'accusi- 
tion  subsistant,  elle  le  renverra  devant  une 
cour  d'assises  autre  que  celles  qui  aunol 
rendu  soit  le  premier,  soit  le  second  arrêt. 

Si  les  accusée  de  faux  témoignage  sont  a^ 
quittés,  le  sursis  sera  levé  de  droit,  eU'anét 
de  condamnation  sera  exécuté. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  fini 
témoignage  ne  pourront  pas  être  entendus 
dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une 
condamnation  pour  la  cause  exprimée  en 
l'article  444,  et  que  cette  condamnatiou  aura 
été  portée  contre  un  individu  mort  depuis,  la 
cour  de  cassation  créera  un  curateur  &  sa 
mémoire,  avec  lequel  se  fera  rinstniclian, 
et  qui  exercera  tous  les  droits  du  con- 
damné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procé- 
dure, la  première  condamnation  se  troove 
avoir  été  portée  iDjuslement,  le  nouvel  ar- 
rêt déchargera  la  mémoire  dij  condamné 
de  l'accusation  qui  avait  été  portée  contre 
lui. 
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TITRE  IV 

DE  QDELQDES  FROCËDURBS  PABTICDUIrES. 
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CHAPITRE  PREMIER 


iiS.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en 
icrilure,  la  pièce  arguée  de  faux,  aussitôt 
fo'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au 
peffe,  signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages 
pir  le  grefScr,  qui  dressera  un  procès-ver- 
Udélùllé  de  l'eut  matériel  de  la  piËce,  et 
[u  la  persoime  qui  l'aura  déposée,  si  elle 
sût  àgoer,  ce  dont  il  sera  Tail  mention  j  le 
iMit  i  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
(ontre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que 
relie  formalité  ail  été  remplie. 

449.  ^  la  pièce  arguée  de  faux  est  firëe 
d'un  dfpOt  public,  le  fonctionnaire  qui  s'en 
descaiàra,  U  signera  aussi  et  la  paraphera, 
taame  il  tient  d'être  dit,  sous  peine  d'une 
loreOle  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plue 
iignée  par  l'orOcier  de  police  judiciaire,  et 
^la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  ceux-ci 
le  présentent. 

Ole  le  sera  également  par  le  prévenu,  au 
wwiwni  de  sa  comparution. 

Si  les  comparants,  ou  quelques-uns  d'entre 
tM,  ae  peuvent  pas  on  ne  veulent  pas  si- 
(oer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

Eo  cas  de  négligence  on  d'omission,  le 
pdSer  sera  puni  de  cinquante  francs  d'a- 
Deode. 

451 .  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux 
fonnont  toujours  être  suirics,  lors  même 
(ne  les  pièces  qui  en  sont  l'ohjet  auraient 
cni  de  fondement  à  des  actes  judiciaires  ou 
ciriU. 

US.  Tout  dépositaire  public  ou  particu- 
ftrde  pièces  arguées  de  faux  est  tenu,  sous 
ftÊe  d'f  être  contraint  par  corps,  de  les  re- 
■Mbe,  sar  l'ordonnance  donnée  par  l'ofB- 


cier  du'  ministère  public  ou    par  le  Juge 
d' in  si  rue  lion. 

Cette  ordonnance  et  Vacle  de  dépôt  lui  ser- 
viront de  décharge  envers  Ions  ceux  qui  au- 
ront intérêt  il  la  pièce. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour 
servir  de  cjjmparaison  seront  signées  et  pa- 
raphées, comme  il  est  dit  aux  trois  premiers 
articles  du  présent  chapitre  pour  la  pièce 
arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépoMtaires  publics  pourront 
être  contraints,  même  par  corps,  &  fournir 
les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur 
possession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte 
de  dépOt  leur  serviront  de  décharge  envers 
ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces 
pièces. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique,  11  en  sera  t^ssé  au  dépo- 
sitaire une  copie  collationnée,  laquelle  sera 
vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le 
président  du  tribunal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dressera  procès-verbal  ;  et  si  le  dépo- 
sitaire est  une  personne  publique,  cette 
copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, pour  en  tenir  lieu  Jusqu'au  renvoi  de 
la  pièce,  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses 
ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  pro- 
cès-verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  , 
partie  d'un  registre  de  manière  &  ne  pou- 
voir en  être  momentanément  distraite,  le 
tribunal  pourra,  en  ordonnant  l'apport  du 
registre,  dispenser  de  la  formalité  établie 
par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  ausû 
être  produites  pour  pièces  de  comparaison, 
et  être  admises  i  ce  titre,  si  les  parties  inté- 
ressées les  reconnaissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de 
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leur  aveu,  en  sont  possesseurs,  ne  peuvent 
Olre  imni('tiiatement  conlrainls  à  les  re- 
mcllrc;  mais  si,  apr^s  avoir  élé  cilés  devant 
le  tribunal  saisi  pour  Taire  celle  remise  ou 
di'duire  les  molifs  de  leur  refus,  ils  succom- 
bent, l'arrOt  ou  le  jugement  pourra  ordon- 
ner qu'ils  y  seront  conlrainls  par  corps. 

557.  Lorsque  les  tt'Tnoins  s'eïpliqucront 
sur  une  pii"'cc  du  procès,  ils  la  pai^aplieront 
et  la  signeront  ;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le 
procts-verbal  en  fera  mention. 

45S.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction 
ou  d'une  proci'dure,  une  pificc  produite  esl 
arguée  de  faux  par  l'une  des  parties,  elle 
sommera  l'aulre  de  déclarer  si  elle  cnlend 
se  servir  de  la  pit^ce. 

459.  La  piÈce  sera  rejetée  do  procôs,  si  la 
partie  di'clare  qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir, 
ou  si,  dans  le  délai  de  huit  Jours,  elle  ne  fait 
aucune  déclaration;  et  il  sera  passé  outre  d 
l'instruction  et  au  jugement. 

Si  la  partie  di'clare  qu'elle  entend  se  ser- 
vir de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera 
suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le 
tribunal  saisi  de  l'afTairc  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la 
pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite  esl 
l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  ré- 
sulte de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le 
complice  du  Taux  soit  vivant,  et  la  poursuite 
du  crime  non  éteinte  par  la  prescription, 
l'accusation  sera  suivie  criminelleinent  dans 
lea  brmei  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera 
flUFsb  au  jugement  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
lions,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  esl  tenu  de 
dëcidei:  préalablement,  et  après  avoir  en- 
tendu l'olBcier  chargé  du  ministère  public, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être 
requis  de  produire  et  de  former  un  corps  d'é- 
criture; en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  pro- 
cès-verbal en  fera  mention: 


4C2.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  Inmw 
dans  la  visite  d'un  proct^s,  mJme  dsil,  des 
indices  sur  un  faux  cl  fur  la  personne  quil'a 
commis,  l'officier  chargé  du  ministère  public  [ 
ou  le  président  Iransmellrales  pièces tniub- 
slilul  do  procureur  général  près  le  juge  fia-  I 
siruclion,  soit  du  lieu  où  le  délit  paraîtra 
avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le  provenu 
pourra  être  saisi,  et  il  pourra  mi?nK  déliiter 
le  mandat  d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  sd- 
ronl  élé  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie, 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  àa 
faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  n^ 
ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dreaiptucès- 
verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  rtimiéK 
dans  les  dépôts  d'où  elles  auront  ilé  lirén. 
ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  in- 
ronl  communiquées;  le  tout  dans  le  dM  de 
quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'aniil  ou  du 
jugement,  à.  peine  d'une  amende  de  cia- 
quantc  francs  contre  le  greffier, 

464.  Le  surplus  de  l'insIrucUonenrlebm 
se  fera  comme  sur  les  autres  délite,  sauf  l'ei- 
ceptton  suivante. 

Les  présidents  des  cours  d'assises,  les  pro- 
curera généraux  ou  leurs  subslitufi,  la 
juges  d'instruction  et  les  juges  de  paii,  pour 
root  contimier,  hors  de  leur  ressort,  laTiii- 
ICE  nécessaires  chei  les  personnes  soap(<ia- 
nées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  diilcihné  de 
faux  papiers  nationaux  ,  de  faux  billets  dek 
banque  do  France  ou  des  banques  de  dépu- 
te men  ta. 

La  présente  disposition  a  lien  éfilemeal 
pour  le  crime  de  fausse  monnaie,  onde  caa- 
trefaclion  du  sceau  de  l'Élat 

caAPiTRË  n 

nES  CORTCMACBS. 

465.  Lorsque  après  un  arrêt  de  mise  en  u- 
cusation  l'accusé  n'aura  pu  être  saisi,  on  ne 
se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  do- 


I,  !*  part.,  lit.  XII,  iR.  7;     C.  3  bnum.  an  IV,   ui.  S3«.  -  p.  C.  tîi;t-C^'- 


.an 

rv,  art. 

■\xt. 

-P.C.  t.. 

1S4, 

-  U 

le  »pi 

1.  V  part., 

lil.  XI 

-P.  C.  It! 

Sarpi. 

7BI 

î- part.,  a.. 

-  L. 

lempl 

,  »•  pan., 

-P.C.  ïï» 

-  L.    IS  Mpl.  11«l,l>piTt,,  m.  m,  art.  Itj 


463.  -  L.  I 
C    abm 

un.  ■ 

c.  3  brui 


TSI,  1*  part., 
n.5*(i. -p.  C.  I" 


lii.  m,  1 


1'  pari., 
t.  S4I  1S14.  -T.  C  Sl- 

Itlnledïisas,  ilTiTiIdnriliiWi,  £«f^' 

dmlj  du  tours  d'aêiiitt  ou  tpicialn.  U%  «un»  ip*o*' 
ost  ext  iboliei  par  l'art.  S4  d*  la  Cbarte  d>  llll). 

■" ■  —  i«pan.,iii.ir     ■  ■  ■  ■' 


..Google 


TIT.  IV.  DB  ODBLOUES  PROCÉDURES  PARTI  CD  LIE  RES. 


ss 


tiSctlioii  qui  en  «ara  été  fute  &  son  domi- 
t[Ie, 

Ou  lon^'aprës  l'être  présenté  ou  avoir  été 
tùi  il  te  sera  évadé, 

Le  président  de  la  cour  d'assise<,  ou,  en 
xù  absence,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière  instance,  cl,  i  défaut  de  l'un  et  de 
rulrc,  le  plus  ancien  Juge  de  ce  tribunal, 
Rndra  une  ordonnance  portant  qu'il  sera 
(CDU  de  se  représenter  dans  un  nouveau  dé" 
lii  de  d\\  jour*  ;  sinon,  qu'il  sera  dûelaré 
tàtHe  à  In  loi,  qn'il  sera  suspendu  de  l'exer- 
dn  des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  *e- 
mnl  séquestrés  pendant  l'inslruclion  de  la 
omtomacc,  que  toute  action  en  justice  lui 
KnÎDlerdite  pendant  le  mCme  temps,  qu'il 
tm  procédé  contre  lui,  et  que  toute  per- 
sonne est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  ee 
train. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention 
di  trime  et  de  l'ordonnance  de  prise  de 
ojrps. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse,  le  dimaacbe  suivant, 
et  sltcbée  i  la  porte  du  domicile  de  l'accusé, 
à  telle  du  maire  et  &  celle  de  l'auditoire  de 
la  (our  d'assises. 

Le  procureur  g-^néral  ou  son  substitut 
sdiescra  aussi  celte  ordonnance  au  direc- 
leurdesdoniaines  et  droits  d'enregistrement 
dn  domidle  du  contamai. 

467.  Après  un  délai  de  dix  Jours,  il  sera 
procédé  au  jugement  de  la  contumace. 

488.  .^ucun  conseil,  aucun  aioué,  ne 
potm  se  présenter  pour  défendre  l'accusé 

CaDlQUULt. 

&  Faccusé  est  absent  du  territoire  euro- 
péen de  rCmpire,  ou  s'il  est  dans  l'impossibi- 
lité abeolne  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses 
imn  pourront  présenter  son  excuse  et  en 
plaider  la  légitimité. 

(69.  Si  la  cour  Ironve  l'excose  légitime. 


elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  an  Juge- 
ment de  l'accusé  et  an  séquestre  de  ses  biens 
pendant  un  temps  qui  sera  fixé,  en  égard 
â  la  nature  de  l'excuse  et  &  la  distance  des 
lieux. 

170.  Hors  ce  cas,  il  sera  prociMé  de  suite 
à  la  lecture  do  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  de  l'acte  de  notitlcalion  de  l'ordon- 
nance ayant  pour  objet  la  représentation  du 
contumax  el  des  procès-verbaux  dressés  pour 
en  constater  la  publication  et  l'allictae. 

Après  celle  lecture ,  la  our,  sur  les 
conclusions  du  procureur  g'néral  ou  de 
son  substitut,  prononcera  sur  la  ronlu- 
mace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conrorme  à  la  loi, 
la  cour  la  déclarera  nulle,  et  ordonnera 
qu'elle  sera  recommencée,  à  partir  du  plus 
ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  pro- 
noncera sur  l'accusation  et  statuera  sur  les 
intérêts  civils,  le  tout  sans  assistance  ni  inter- 
vention dejorés. 

171.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses 
biens  seront,  à  partir  de  l'exécution  de  l'ar- 
rêt, considérés  et  régis  comme  biens  d'ab- 
sent; et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  & 
qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamna- 
tion sera  devenue  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  donné  pour  purger  la  con- 
tumace. 

47S.  Extrait  du  jugement  de  condamna- 
tion sera,  dansles  huit  Jours  de  la  prononcia- 
tion, &  la  diligence  du  procureur  général  ou 
de  son  substitut,  inséré  dans  l'un  des  Jour- 
naux du  département  du  dernier  domicile 
du  condamné. 

n  sera  atHché,  en  outre,  l*â  la  porte  de  ce 
dernier  domicile;  2*  de  la  maison  commune 
du  cbcMieu  d'arrondissement  où  le  crime  a 
été  commis;  3*  du  prétoire  de  k  cour  d'as- 
sises. 
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PareH  extrait  sera,  dans  le  même  délai, 
adressé  au  dïrccleur  do  l'adminislralion  de 
l'enregistre  ment  et  des  domaines  du  domi- 
cile du  contumu. 

Les  GfTels  que  la  loi  attache  &  l'eiéculion 
par  enigic  seroot  produits  à  partir  de  la  date 
du  dernier  precès-verbal  constatant  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  l'affictie  pres- 
crite par  le  présent  article. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ou- 
vert contre  les  jugements  de  contumace  qu'au 
procureur  général,  et  à  la  partie  civile  en 
ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  ac- 
cusé ne  suspendra  ni  ne  relardera  de  plein 
droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés 
présents. 

La  cour  pourra  ordonner,  aprùs  le  juge- 
ment de  ceux-ci,  la  remise  des  effets  déposés 
su  gretïe  comme  pièces  de  conviction,  lors- 
qu'ils seront  réclamés  par  les  propiiélaîrcs 
ou  ayanls-droil.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordon- 
ner qu'à  chaire  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès- 
verbal  de  description  dressé  par  le  (^«{Ber, 
à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  ac- 
cordé des  secours  à  la  femme,  aux  enfants, 
au  pèTD  ou  à.  la  mùrG  de  l'accusé,  s'ils  sont 
dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  ad- 
ministrative. 

^76.  Si  l'accusé  ee  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soiléteinle 
par  prescription,  le  jugoment  rendu  par  con- 
tumace et  les  procédures  faites  contre  lui  de- 
puis l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se 
représenter,  seront  anéanlb  de  plein  droit, 
et  il  sera  procédé  à  son  égard  dans  la  forme 
ordinaire. 

K  cependant  la  condamnation  par  contu- 
mace était  de  nature  à  emporter  la  mort  ci- 
vUe,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est 
représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
l'exêculion  du  jugement  de  contumace,  ce 
jugement,  conformément  &  l'arlicle  30  du 
Code  Napoléon,  conservera,  pour  le  pas3é,les 


cfTcls  que  la  mort  civile  aurait  pnduili  diu 

l'intervalle  écoulé  depuis  l'eipiration  ds 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  compaiulion  de 
l'accusé  en  Justice. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  pré- 
cédent, si,  pour  quelque  cause  que  ce  à\, 
des  témoins  ne  penvent  être  produits  ui 
débats;,  leurs  déposiUons  écrites  et  les  ré- 
ponses écrites  des  autres  accusés  du  mim 
délit  seront  lues  â  l'audience  ;  il  en  sen  de 
même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  tmai 
Jugées  par  le  président  être  de  nature  à  ré- 
pandre la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupa- 
bles. 

478.  Le  conlumax  qui,  aprôs  s'i'lretepté- 
senté,  obtiendrait  son  renvoi  de  l'sccualioii, 
sera  toujoivs  condamné  aux  ^s  occision- 
nés  par  sa  contumace. 

CHAPITRE  m 

OES  CRniES  COMlflS  PAR  DES  JDOES,  80SS  U 
LEURS  FONCTIONS  ET  DAKS  l'eiEECO  DE 
LEURS  FONCTIONS. 

SECTION  PREMIËRB 

DilapouravilffUnttruct'onc/mtredaivS'iif"'"'" 
et  iilitt  par  nu  comtnif  hort  it  Inin  fndùMi. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  memlife 
de  tribunal  correctionnel  ou  de  prcmièrtin- 
stance,  ou  un  ofOcier  chargé  du  nûoistère pu- 
blic près  l'un  de  ces  tribunaux,  se»  ^tiim 
d'avoir  commis  hors  de  ses  foDClioiis  us 
délit  emporianl  une  peine  correctiDDD^,lc 
procureur  général  près  la  cour  impériale  le 
fera  citer  devant  cette  cour,  qui  prooMicen 
sens  qu'il  puisse  y  avoir  appel. 

480.  S'a  s'agit  d'un  crime  emportMlçeiM 
afQictive  ou  infamante,  le  procureur  génénl 
près  la  cour  impériale  et  le  premier  prisir 
dent  de  cette  cour  désigneront,  le  prenuer, 
le  magistrat  qui  exercera  les  fonctioili  d'oJB- 
cier  de  police  judiciaire;  le  second,  le  n» 
gistral  qui  exercera  les  foiictioni  de  jup 
d'instruction. 

481.  Si  c'est  un  membre  decouritopérisle 
ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  le  min» 
tère  public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  «m"" 


4T3-  -  C.  3  bnim.  «nlV,  iH.  471. 

471.  -  C.  3  bnUD.  u  IV,  ut.  41*.  -  ■-  C.  3M- 

478.  -  l.  ^i  ttpt.  nil,  ï'  p»fl.,  lit.  IV,  irl.  lî; 
CI  bCBDi.  ulT.irt.  47S. -1I.1B,3I.~L.  SlmailSSt. 
Toj.  nip.,  H.  p.  3, 

470.  -  Ord,  loAUSTD,  til.xril,  irt.  ISjL.  IS  Kpt. 
ITSI,  t*  part.,  til.  II,  ut.  S,  lOi  C.  3  brum.  u  IV, 
ut.  4T«.~i.  C.  S35,  «41;  N.  11,  »  «It.  -  L.  SI  mil 
ilU.  Voj.  Jiip.,  n.  p.  3. 
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ua  délit  ou  an  crime  hors  de  ses  fonctions, 
I  olllder  gai  aura  reçu  les  dénoncialions  ou 
la  plaiules  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite 
àa  copies  au  mînislre  de  la  Justice,  uns  au- 
010  retard  de  l'instmctioD  qui  sera  conl> 
auée  comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il 
adietwn  pareillement  au  miaistre  une  copie 
des  pièces. 

iSS.  Le  niimatre  de  la  justice  Iransmcllra 
letpièceitla  cour  de  cassation,  qui  renverra 
l'iBiiie,  s'il  J  a  lieu,  soit  à  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  soit  A  un  Juge  d'in- 
ttrDcUon,  pris  l'un  et  l'autre  bon  du  ressort 
ie  la  COUT  i  laquelle  appartient  le  membre 

iDCDlpé. 

S'Q  )'igil  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tiini,i[reoToi  sera  Taità  une  autre  cour  im- 
périale. 

SECTION  II 

I*  b  fmmilc  (1  iiufmclion  conirt  it>  jugtt  (t  Mbtt- 

Iti mn  loipenol»  ttlaco\)ini'a*ttMt',  pour  fùrfai- 

m  a  atta  crimn  su  iitiU  rilaUfi  à  Iran  fonctlmu. 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police, 
onanJQge  faisant  partie  d'un  tribunal  de 
'noifflerce,  un  ofBcier  de  police  judiciaire, 
-n  menltre  de  tnbunal  correctionnel  ou  de 
premitn  inslance,  ou  un  oFIicier  cbargé 
du  miniiière  pubÛc  près  l'un  de  ces  Juges 
<'U  (ribouDX,  sera  prévenu  d'avoir  com- 
mis, daoi  l'exercice  de  ses  fonctions ,  un 
délij  emportant  une  peine  correctionnelle , 
f^f  délit  sera  poursuivi  et  Jugé  comme  il  est 
dil  i  l'article  *79. 

Uli.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qua- 
lili  e^rimée  en  l'article  précédent  seront 
ptéieoDs  d'avoir  commis  un  crime  cmpor- 
>ui  11  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
Snve,  les  fonctions  ordinairement  dévolues 
u  juge  d'iostruclion  et  au  procureur  impé- 
riil  Mront  immédiatement  remplies  par  le 
ptender  président  et  le  procureur  général 
rrttk  cour  impériale,  chacun  en  ce  qui  le 
'wenie,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils 
*ûront  respectivement  et  spécialement  dési- , 
Pià  i  cet  effet. 
Jinquï  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  . 


il  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  être 
constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ; 
et  pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra 
les  dispositions  générales  du  présent  Code. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exer- 
cice des  foncliona  et  emportant  ta  peine  de 
forfaiture  ou  outre  plus  grave  sera  imputé 
soit  d  un  tribunal  entier  de  coomierce,  cor- 
rectionnel ou  de  première  inslance,  soit  in- 
dividuellement A  un  ou  plusieurs  membres 
des  cours  impériales,  et  aux  procureurs  gé- 
néraux et  substituts  près  ces  cours,  il  sera 
procédé  comme  il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de 
la  Justice,  qui  donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordn^ 
au  procureur  général  prés  la  cour  de  cas- 
sation de  le  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  direc- 
tement A  la  cour  de  cassation  par  les  person- 
nes qui  se  prétendront  lésées,  mais  seule- 
ment lorsqu'elles  demanderont  A  prendre  le 
tribunal  ou  le  Juge  A  partie,  ou  lorsque  la 
dénonciation  sera  incidente  à  une  atTaire 
pendante  Â  la  cour  de  cassation. 

487.  Si  le  procureur  général  prés  la  cour 
de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  A 
lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice, 
ou  produites  par  les  parties,  tous  les  rensci-' 
gnements  qu'il  Jugera  nécessaires,  il  sera,  sur 
son  réquisitoire,  désigné  par  le  premier  pré- 
sident de  cette  cour  un  de  ses  membres  pour 
l'audition  des  témoins  et  tous  autres  actes 
d'instruction  qu'il  peut  j  avoir  lieu  de  faire 
dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  A  en- 
tendre ou  des  actes  d'instruction  A  faire  bors 
de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation,  le 
premier  président  de  celte  cour  fera  A  ce 
sujet,  toutes  délégations  nécessaires,  A  un 
juge  d'instruction,  même  d'un  département 
ou  d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du 
tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et 
terminé  l'instruction  qui  lui  aura  été  délé- 
guée, le  juge  d'instruction  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  renverra  les  procès-verbaux 
cl  les  autres  actes,  clos  et  cachetés,  au  pre- 
mier président  de  la  cour  de  cassation. 
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490.  Sur  le  tu,  soit  des  pièces  qui  auront 
é{6  transmises  par  le  minislrc  de  la  justice 
ou  produiles  par  les  parties,  soit  des  rensei- 
gncmenls  ulli^ricurs  qu'il  se  sera  procurés,  le 
premier  président  diicernera,  s'il  j  a  lieu,  le 
mandai  de  dépOI. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt 
dans  laquelle  le  provenu  devra  élre  disposé. 

491.  I.e  premier  président  de  la  cour  de 
cassation  ordonnera  de  suite  la  communies- 
liou  de  la  procédure  au  procureur  général, 
qui,  dans  les  cinq  jours  suivants,  adressera  A 
la  seclion  des  rcquilles  son  réquisitoire  con- 
tenant la  dénonciation  du  prévenu. 

i92.  Soit  que  la  dénoncialîon  portée  à  la 
seclion  de!  rcquéles  ail  élu,  on  non,  précédée 
d'un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  sta- 
tuera, loules  aiïaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnent  la  mise  en 
libertt.'  du  prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renTcrra  le  tribunal 
ou  le  Juge  prévenu  devant  les  juges  de  la 
section  civile,  qui  prononeeronl  sur  la  mise 
en  accusation, 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une  af- 
faire pendante  à  la  cour  de  cassation],  sera 
portée  devant  la  section  saisie  de  l'alTaire  ;  et 
si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la 
section  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  â 
la  section  civile,  et  de  la  section  civile  à  celle 
des  requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'exuneD  d'une  de- 
mande en  prise  à  partie  on  de  toute  autre 
alTaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  di- 
recte ni  incidente,  l'une  des  sections  de  la 
coar  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de 
oalure  i  foire  poursuivre  criminellement  un 
tribunal  ou  un  Juge  de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  t79,  elle  pourra  d'otfice  ordon- 
ner le  renvoi  conformément  A  l'article  pré- 
cédent, 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  por- 
tée devant  les  sections  réunies  donnera  lieu 
au  renvoi  d'oHIce  eiiprimé  dans  l'article  qui 
précUe,  ce  Knvoi  sera  rail  i  la  section  civile. 

196.  Dans  tous  les  cas,  la  seclion  à  laquelle 
■ers  fait  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d'of- 
fice, prononcera  sur  la  mite  en  accusation. 


Son  président  remplira  les  fonctions  qaeli 
loi  attribue  aux  juges  d'instruction. 

i97.  Ce  président  pourra  déléguer  l'andi- 
tioQ  des  témoins  et  l'inlefrogaloire  des  pré- 
venus à  on  autre  juge  d'instruction,  pm 
même  hors  de  l'arrondissement  et  dndépu^ 
tement  où  se  trouvera  le  prévenu. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  dêUvren  tt 
président,  désignera  la  maison  d'arrêt  du; 
laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit. 

499.  La  section  de  la  cour  de  canatÏDB, 
saisie  de  l'affaire,  délibérera  sur  la  mise  a 
accusation,  eu  séance  non  publique  ;  les  jugei 
devront  être  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  Juges  trouve  quelamiK 
en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dé- 
nonciation sera  rejelée  par  un  arrêt,  et  le 
procureur  général  fera  mettre  le  prévenu 
en  liberié. 

500.  Si  la  majorité  des  Juges  est  pour  li 
mise  en  accusation,  cette  mise  en  accusation 
sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  porlcn  ta 
même  temps  ordonnance  de  prise  de  eorpi. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sen 
transféré  dans  ta  maison  de  justice  de  la  coar 
d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  en»- 
lion  dans  l'arrêt  même. 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  U 
cour  de  cassation  ne  pourra  être  attaquer 
quant  k  le  forme. 

Elle  sera  commune  aui  compUca  du  lii- 
bunal  ou  du  juge  ponrsnivi ,  Ion  mfme 
qu'ils  n'exerceraient  point  de  (bâclions  ]d- 
diciairee, 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  au- 
tres dispositions  du  présent  Code  qui  ne  «ont 
pas  contraires  aux  formes  de  procéder  pre»- 
critee  par  le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  ttcSm 
criminelle  saisie  du  recours  en  cassation  & 
rigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'aniseï  à  U- 
qnelle  l'affaire  aun  été  renvojée,  des  juges 
qui  anront  conconru  A  la  mise  en  accusitiaB 
dans  l'une  des  antres  sectioiiB,  ils  l'abctiov- 
dronl. 

Et  néanmoins,  dans  le  cai  d'un  lecond  re- 
cours qui  donnera  lieu  à  ta  réunion  des  Re- 
lions, tous  les  juges  poorront  en  conoaHK. 


Ml.  -  L.  lï 

4BS.  -  L.  llicDl.  uTlU, 


'.SOS,  «03,  809  cit.;  T.  C.  71. 
SS.-I,  C.ÏI7,  »B6 

sa.-i.  C.  iiicii. 

rcBl.  u  Tin,  *ft  st. 


196.  -  L.  Ï7  icnl.  ta  VHI,  ut.  St. 
»T.  -  1.  C-  S4  ;  T-  C.  «S- 

«a.  - 

m».  —  I.  c.  tti,  in,ii«. 

OOQ.  '  L.  1Tt«(.  tDVni,ari.SI.-|.c.  111  ti 
«01,  AU»;  T.  C.  Tt. 

am.  -  i.c.  ti*,  4ai;p,  sttii. 


ibv  Google 


TIT.  IV.  DE  IfUELODES  PROCÉDURES  PARTICULIÈRES. 


CHAPITRE  IV 


AUX   ADTOniTÉS  CONSTITUÉES. 

su.  Lorsqa'à  l'audieDce  ou  en  tout  autre 
UeD  od  se  fait  publiquement  une  inelruclion 
jodiciaïre,  I'dd  ou  plusieurs  des  assislanis 
donoeront  des  signes  publics  soit  d'approba- 
tioB,  sut  d'improbatton,  ou  exciteront  du  tu- 
miiUe,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
présidenl  ou  le  juge  les  fera  expulser  ;  s'ils 
rtnslent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le 
prffident  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter 
et  cooduire  dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera 
Ul  mention  de  cet  ordre  dansle  procès-ver- 
bil;  et  mr  l'exbibitioii  qui  en  sera  faite  au 
gaidien  de  la  mais(»i  d'arrêt,  les  perturba- 
teun  ;  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt- 
qnalre  heures. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  âlé  accom- 
pigoé  d'injures  on  voies  de  Tait  donnant  lieu 
à  1 '^iplicatic»!  ultérieure  de  peines  correc- 
liofioelles  ou  de  police,  ces  peines  pqnironi 
«le,  séance  tmante  et  immédiatement  sprÈs 
qoe  les  faits  auront  été  constatés,  prononcées, 
Bioir: 

Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quel- 
qoï  iribaaal  ou  juge  qu'elles  émanent; 

Et  «lies  de  police  correctionnelle,  à  la 
charge  de  l'appel,  si  la  condamnation  a  été 
portée  par  an  tribunal  sujet  à  appel,  ou  par 
nn  jDge  lenl. 

506.  SU  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'au- 
dience d'un  juge  seul,  ou  d'un  tribunal  sujet 
1  qtpel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir 
Fiil  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès- 
lerbal  des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  pré- 
Tem  devant  les  juges  compélenls. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  ^i  au- 
nieol  dégénéré  en  crime,  oudetousaulres 
crânes  flagrants  et  commis  &  l'audience  de 
licoarde  cas  alion,  d'une  cour  impériale  ou 
i'nne  cour  d'assises ,  la  cour  procédera  au 
^igenieat  de  suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant 
Kk  conseil  qa'il  aura  choisi  on  qui  lui  aura 
M  désigné  par  le  président  ;  et,  après  avoir 
maillé  les  faits  et  onl  le  procureur  général 


ou  son  substitut,  le  tout  publiquement,  elle 
appliquera  la  peine  par  un  arrêt,  qui  sera 
motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si 
les  juges  présents  à  l'audience  sont  au  nom- 
bre de  cinq  ou  de  sii,  il  faudra  quatre  voix 
pour  opérer  la  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra 
cinq  voix  pour  condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  eu  delà,  l'arrêt  de 
condamnation  sera  prononcé  aux  Irois  quarts 
des  voix,  de  manière  toutefois  que,  dans  le 

'  calcul  de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il 

!  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de 
l'absolution. 

I  509.  Les  préfets,  sous-préfcis,  maires  et 
adjoints,  offlciors    de  police  administrative 

'  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront  publique- 
ment quelques  actes  de  leur  ministère,  exer- 
ceront aussi  les  fonctions  de  police  réglées 
par  l'article  504  ;  et,  après  avoir  fait  saisir 
les  perturbateurs,  ils  dresseront  procès-ver- 
bal du  délit,  et  enverront  ce  procès- verbal, 
s'il  7  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant 
les  juges  cconpétents. 

CHAPITRE  V 

BK  LA  HjUII^B  DOHT  SERONT  BRÇITES,  BK  KA- 
TIÈIIB  CaiIflKELLB,  CORBBCTIOltnBLLG  BT  DS 
POLICE,  LBS  DÉPOSITIONS  DBS  PBIHCRS  ET  DE 
CBBTAim  FONCTIONNAIHBS  DE  L'ÉTAT. 

510.  Les  princes  ou  princesses  du  sang 
impérial,  les  grands  dignitaires  de  l'Empire 
et  le  ministre  de  la  justice,  ne  pourront  ja- 
mais Cire  cités  comme  témoins,  mûme  pour 
les  débals  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'F^mpcreur,  sur  la 
demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  justice,  aurait,  par  un  décret  spé- 
cial, autorisé  celte  comparution. 

511 .  Les  dépositions  des  personnes  de  cette 
qualité  seront,  sauf  l'exception  ci-dessus 
prévue,  rédigées  par  écrit  et  reçues  par  le 
premier  président  de  la  cour  impériale,  si 
les  personnes  dénommées  en  l'article  précé- 
dent résident  ou  se  trouvent  au  thef-lieu 
d'une  cour  impériale;  sinon,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de 
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rarrondissemenl  dans  lequel  elles  auraient 
leur  domicile,  on  >e  tionveraient  acciden- 
lellement. 

11  sera,  à  cet  elTet,  adressé  par  la  cour  ou 
le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire,  au  pré- 
sidenl  ci-dessus  nomma,  un  étal  des  faits,  de- 
mandes cl  questions,  sur  lesquels  le  témoi- 
gnage est  requis. 

Ce  pri^âideutse  transportera  aux  demeures 
des  personnes  dont  il  s'agit,  pour  recevoir 
leurs  déposi  lions. 

512.  Les  dépositions  ûnsi  reçues  seront 
immédiatement  remises  an  greffe,  ou  en- 
voyées closes  et  cachetées  à  celui  de  la  cour 
ou  du  Juge  requérant,  et  communiquées  sans 
délai  à  l'ofBcier  chargé  du  ministère  pu- 
blic; 

Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles  seront 
lues  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux 
débals,  sous  peine  de  nullité. 

513.  Dans  le  cas  où  l'Empereur  aurait  or- 
donné ou  autorisé  la  comparution  de  quel- 
ques-unes des  personnes  ci-dessus  désignées 
devant  le  jury,  le  décret  impérial  désignera 
le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

514.  A  l'égard  des  ministres  autres  que  le 
ministre  de  la  justice,  des  grands  ofAciersde 
l'Empire,  conseillers  d'État  chargés  d'une 
partie  dans  l'administration  publique,  géné- 
raux en  cber  actuellement  en  service,  am- 
bassadeurs ou  autres  agents  de  l'Empereur 
accrédités  près  les  cours  élrangércs,  il  sera 
procédé  comme  il  suit  : 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour 
d'assises,  ou  devant  le  juge  d'instruction  du 


lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  Os  k 
trouveraient  accideo tellement,  ib  devront  li 
fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une 
affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  résident 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui 
où  ils  se  trouveraient  accidentellement,  et  si 
cette  déposition  n'est  pas  requise  devant  k 
jury,  le  président  ou  le  juge  d'instructiMi 
saisi  de  l'affaire  adressera  à  celui  du  lieu  où 
résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs 
fonctions,  un  état  des  faits,  demandes  et  ques- 
tions, sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  rési- 
dant auprès  d'uD  Gouvememcnt  étranger, 
cet  étal  sera  adressé  au  ministre  de  la  itutice, 
qui  en  fera  te  renvoi  sur  les  lieux,  et  dé- 
signera la  personne  qui  recevra  la  déposi- 
tion. 

515.  Le  préadenlou  le  juge  d'insIructioQ 
auquel  sera  adressé  l'état  mentionné  en  Itr- 
ticle  précédent,  fera  assigner  le  fonctionniiie 
devant  lui,  et  recevra  sa  déposition  par  écrîL 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée  doteti 
cachetée  au  greffe  de  la  cour  ou  du  juge  r^ 
quérant,  communiquée  et  lue  comme  il  «1 
dit  en  l'article  SIS,  et  sous  les  mêmes  peines. 

517-  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  ex- 
primée dans  l'article  514  sont  cités  i  compa- 
raître comme  témoins  devant  uajury  assem- 
blé bore  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'eier- 
cicc  de  leure  fonctions,  ou  de  celui  où  ib  ^ 
trouveraient  accidentellement,  ils  pourroni 
en  Cire  dispensés  par  un  décret  de  l'Empe 
reur. 


DIS.  -  .  . 
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Duu  ce  CM,  ils  déposeront  par  lîcril,  et  l'on 
oburrera  les  dispositions  prescrites  pqr  les 
4rrtdes5l4,  SIS  et  516., 

CHAPITRE  VI 

K  U  ^ECO^raUSSÀIICB   DB    L'iDSlTTlTâ    DBS    Di- 

Dtvnius  coNDÀMiids,  ivADis  et  RKpnrs. 

}mUa»tttt  11  lUecmbn  IS08,  pramulguM  la  13 
(Oup.  Tl  (t  TU). 

518.  U  reconnaissance  de  l'identité  d'un 
indiTidu  condamni',  évadé  et  reprb,  se^a. 
Iiit«  pu  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  coo- 
dunulioii. 

H  en  sera  de  mOme  de  l'identité  d'un  indi- 
Tida  condamné  i  la  déportation  on  au  ban- 
nisKmenl,  qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera 
repni;  el  la  cour,  en  prononçant  l'identilé, 
loi  ^li^era,  de  plus,  lapeinealtachée  par 
Il  loi  1  soD  iofraction. 

519.  Tous  ces  jugements  seront  rendus 
nu  uiisttnce  de  jurés,  après  que  la  cour 
uin  ïDlendu  tes  témoins  appelés  tant  à  la 
K^l\t  du  procureur  gënâral  qu'à  celle  de 
rtDiindii  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer. 

L'iodiente  sera  publique,  el  l'individu  re- 
;rB9en  présent,  à  peine  de  nullité. 

550.  Le  procureur  général  et  l'individu 
reprô  pourront  se  pourvoir  en  cassation, 
dans  ]i  tonne  et  dans  le  délai  délermioés  par 
le  présent  Code,  contre  l'arrêt  rendu  sur  la 
pounnileen  reconnaissance  d'identité. 

CHAPITRE  Vil 

UJFBU  DE  pnOCÉDEn  BN  CAS  SE  DESTRUCTION 

IX  d'sklItbiibnt  des  fiÂcaa  au  du  jugb* 
nxT  d'une  AFVAiaB. 

551.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  inceudie, 
^une  inondation  ou  de  toute  autre  causeex- 
Irurdinaiie,  des  nûnutes  d'anéls  rendus  en 


matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et  non 
encore  exéculés,  ou  des  procédures  cncorr 
indécises,  auront  été  détruites,  enlevées,  ou 
se  trouveront  égarées,  et  qu'il  n'aura  pas  été 
possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit. 

5SS.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie 
authentique  de  l'arrêt,  elle  sera  considérée 
comme  minute,  el  en  conséquence  remise 
dans  le  dépOl  destiné  à  la  consenalion  des 
arrêts. 

A  cet  effet,  tout  olBcier  public  ou  tout  in- 
dividu dépositaire  d'une  expédition  oud'une 
copie  Buthenlique  de  l'orrét,  est  tenu,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  re- 
mettre au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu, 
sur  l'ordre  quieo  sera  donné  par  le  président 
de  celle  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers 
ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  au- 
thentique de  la  minute  détruite,  enlevée  ou 
égarée,  aura  la  liberté^  en  la  remctlanl  dans 
le  dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une 
expédition  sans  frais. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière 
criminelle,  d'expédition  ni  de  copie  authen- 
tique de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du  jurj 
existe  encore  en  minute  ou  eu  copie  authen- 
tique, on  procédera,  d'après  cette  déclara- 
tion, à  un  nouveau  jugement. 

ISS4.  Lorsque  la  déclaration  du  Jury  ne 
pourra  plus  élre  représentée,  ou  lorsque 
l'affaire  aura  été  Jugée  sans  Jurés,  et  qu'il 
n'en  existera  aucun  acte  par  écrit,  l'instruc- 
tion sera  recommencée,  à  partir  du  point  où 
les  pièces  se  trouveront  manquer  tant  en 
minute  qu'en  expédition  ou  copie  authen- 
tique. 


TITRE  V 

DBS  BiGIEHEnTS  DE  JUGES,    ET  DBS   RENVOIS  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 
LddtcrtMa  k  U  dtccmbn  1809,  pron)ul(uée  le  14. 


CHAPITRE. PREMIER 

DIS   BiOLBHBNTS   DE   JUGES. 

SS.  Toutes  demandes  en  règlement  de 


juges  seront  instruites  et  Jugées  sommaire- 
ment et  sur  simples  mémoires. 

526.  U  y  aura  lieu  i  être  réglé  de  Juges 
par  la  cour  de  cassation,  en  matière  crimi- 
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nellc,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsque 
des  cours,  tribunaux  ou  juges  d'iuslruclion, 
ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  se- 
ront saisis  de  la  connaissance  du  mî'me  dé- 
lit ou  de  di'lils  connexes,  ou  de  I&  mâmc  con- 
travention. 

527.  II  y  aura  lieu  légalement  k  f  Ire  réglO 
déjuges  par  la  cour  de  cassation,  lorsqu'un 
tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un  atR- 
cierde  police  militaire,  ou  tout  autre  Iribu- 
ual  d'e\ceplion,  d'une  part,  une  cour  impé- 
riale ou  d'assises*,  un  tribunal  jugeant  cor- 
rection ncllemc  ni,  un  tribunal  de  police  ou 
UQ  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront 
saisis  de  la  connaissance  du  mOme  délit  ou 
de  di'lils  connexes,  ou  de  la  mOme  contra- 
veolion. 

628.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces,  la  ciur  de  cassation,  scclion  crimi- 
nelle, ordonnera  que  le  tout  soit  communi- 
qué aux  parties,  ou  statuera  dL'finilivemenl, 
sauf  l'opposition. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication 
serait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en  conflit  du 
provenu,  de  l'accuse  ou  de  la  partie  civile, 
ï'arri't  enjoindra  A  l'un  et  à  l'autre  des  of- 
ficiers chargés  du  ministère  public  près  les 
autorités  judiciaires  coocurremment  saisies, 
de  transmettre  les  pii^ccs  du  procès  et  leur 
ans  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  or- 
donnée sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  ofO- 
den,  l'arri'l  ordonnera  à  l'autre  de  trans- 
mettre les  pièces  et  son  avis  motivé. 

531.  L'arri?!  de  soit  commun 'gué  Tera  men- 
tion sommaire  des  octcs  d'où  naîtra  le  conflit, 
et  filera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  dé- 
lai dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés 
seront  apportes  au  grcfTe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrût 
aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  cri- 
minelle, ft  la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle 
a  déjà  été  prononcée,  à  la  formaUon  du  jur; 
dans  lescoursd'assises",  mais  non  aux  actes 
et  aux  procédures  cooservatoircs  ou  d'in- 
struction. 


Le  pri^venu  ou  l'accusé  et  la  partie  drib 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  coo- 
(lit,  dans  la  forme  réglée  parle  chapitie  II 
du  litre  III  du  présent  livre  pour  le  recoun 


532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il 
sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur  la 
demande  en  règlement  de  juges,  cet  arrti 
sero,  à  la  diligence  du  procureur  généni 
près  la  cour  de  cassation,  et  par  l'iotermé- 
dijkirc  du  ministre  de  la  justice,  noliGi  i 
l'orScier  cliargé  du  ministère  public  pris  11 
cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

11  scranolilîédemèmeau  prévenu uu il'ao- 
cusë  et  àla  partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

533.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie 
civile  pourront  former  opposition  à  Vsnlt 
dans  Iç  délai  de  trois  jours,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  chapitre  11  dn 
titre  lit  du  présent  livre  pour  le  recoua  sa 
cassation. 

53J.  L'oppodtion  dont  il  est  parié  su  pré- 
cédent article,  entraînera  de  plein  droit  siu- 
sis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit 
enl'arlide  531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  snts- 
talion,  l'accusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dus 
la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  oc 
seront  point  admis  au  bénéfice  de  l'opposi- 
tion, s'ils  n'ont  autéricuremcnl,  ou  disi  \t 
délai  fixé  par  l'article  533,  élu  domicile  dan 
le  lieu  où  sii^ge  l'une  des  autorités  jadi- 
claires  en  conDit. 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  poomnl 
non  plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  lear  turait 
été  fourni  aucune  communication,  dont  le 
poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

1S36.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant  le 
conRit,  statuera  sur  (ous  les  actes  qui  pour- 
raient avoir  été  faits  par  la  cour,  le  tribunal 
ou  le  magistrat  qu'elle  dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  siir  des  conflits  ne 
pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie  de 
i'oppoùtion,  lorsqu'ils  auront  été  précédés 
d'un  arrêt  de  soit  communiqué,  dûment  exé- 
cuté. .  ■ 

538.  L'&rrét  rendu,  ou  après  uu  mit  eon- 
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une  autre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de 
police  à  un  autre  tribunal  de  intliiic  qualité, 
d'un  juge  d'inslruclion  à  un  autre  juge,  d'in- 
struction, pour  cause  de  sûreti^  publique  ou 
de  suspicion  légitime. 

Ce  renToi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la 
réquisition  des  parties  intércssiîcs,  mais  seu- 
lement pour  cause  de  suspicion  K'gilimc. 

543,  La  partie  inlércssi'e  qui  aura  procMé 
volontairement  devant  une  cour,  un  tribunal 
ou  un  juge  d'instruction,  ne  sera  reçue  & 
demander  le  renvoi  qu'à  raison  des  circon- 
stances survenues  depuis,  lorsqu'elles  seront 
denatureàfaircnailreunesuspidonlijgilime. 

514.  Les  officiers  chargés  du  ministère 
public  pourront  se  pourvoir  immédiatement 
devant  la  cour  de  cassation,  pour  demander 
le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  ren- 
voi pour  cause  de  sûreté  publique,  ils  seront 
tenus  d'adresser  leurs  réclamations,  leurs 
molits  et  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de 
la  justice,  qui  les  transmettra,  s'il  j  a  lieu, 
à  la  cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces, 
la  cour  de  cassation ,  section  criminelle,  sta- 
tuera définitivement,  sauf  l'opposition,  au 
ordonnera  que  le  tout  toit  communiqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le 
prétenu,  l'accusé  ou  la  partie  civile,  et  que  la 
cour  de  cassation  ne  jugera  à  propos  ni  d'ac- 
cueillir ni  de  rejeter  celle  demande  sur-Ie- 
cbamp,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communica- 
tion à  l'officier  chargËdu  nii ni slére public  près 
la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction 
saisi  delà  connaissance  du  délit,  elcnjoindra 
à  cet  orBcier  de  transmeltre  les  pièces  avec 
son  avis  moti>ésurla  demande  en  renvoi; 
l'arrût  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la 
communication  sera  faite  à  l'autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera 
formée  par  l'ofllcier  chargé  du  ministère  pu- 
blic, et  que  la  cour  de  cassation  n'y  statuera 
point  définitivement,  elle  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  que  la  communication  sera  faite  aux 
parties,  ou  prononcera  telle  outre  disposilioa 
préparaloire  qu'elle  jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui,  «ur  le  vu  de  la  re- 
quête et  des  pièces,  aura  déflnitivement  sla- 


BUMi^,  ou  sar  noe  oppasition,  sera  notifié 
lui  mémet  parties  et  dans  la  mËme  forme 
qoel'Mrtlqui  l'aura  précédé. 

339.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'of- 
ficier chargé  du  ministère  public,  ou  la 
jurtiÉ  civile,  aura  excîpé  de  l'incompétence 
d'ua  tribunal  de  première  instance  ou  d'un 
JDge  di  as  traction,  ou  proposé  un  déclina- 
l6iK,sait  que  rc\ception  ait  été  admise  ou 
Kjelé«,  nul  ne  pourra  recourir  il  la  cour  de 
cassitionpnur  être  réglé  de  juges;  saufA  se 
{KUTToir  devant  la  cour  impériale  contre  la 
déciiioB  portée  par  le  tribunal  de  première 
instance  ou  le  juge  d'instruction,  et  â  se 
pourvoir  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  contre 
Vinét  Koda  par  la  cour  impériale. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou 
deai  iribuaaux  de  première  instance,  éta- 
blis Jjûs  le  ressort  de  la  même  cour  impé- 
tiile,  wront  saisis  de  la  connaissance  du 
m^  délit  ou  de  délits  connexes,  les  parties 
!«ianl  réglées  de  juges  par  cette  cour,  sui- 
iiatlafurme  prescrite  au  présent  chapitre; 
aufle recours,  s'il  y  a  lieu,  à  lo  cour  de 
uisalicn. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple 
i(Ti)ol  saîMs  de  la  connaissance  de  la  même 
rantraiention  ou  de  contraventions  connexes, 
les jarties seront  réglées  de  juges  parle  tri- 
buul  luqucl  ils  ressortîssent  l'un  et  l'autre  ; 
et  â'ils  reuertissent  i  différents  tribunaux, 
eUet  seroal  réglées  par  la  cour  impériale, 
sauf  le  recours,  s'il  ja  lieu,  à  la  cour  de  cos- 
nliDa. 

511.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'ac- 
foii  qui  succombera  dans  la  demande  en 
rtglïment  de  juges  qu'il  aura  introduite, 
psurrt  être  condamné  &  une  amende  qui 
tuilefbis  n'excédera  point  la  somme  de  trois 
cents  francs,  dont  moitié  sera  pour  la  partie. 

CHAPITRE  II 

DC  BEKTOIS  D'un  TBIBDKU.  A  VU  AUTRE. 

542.  Kn  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  la  cour  de  cassation  peut, 
nr  la  réquisition  du  procureur  général  près 
cette  cour,  renvoyer  la  connaissance  d'une 
>Suie,  d'une  cour  impériale  ou  d'assises*  à 
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tuË  sur  une  demande  en  renvoi,  sera,  à  la 
diligence  du  procureur  général  près  la 
cour  de  cassalîon,  et  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  justice,  notifié  soit  à.  l'of- 
ficier chargé  du  ministère  public  près  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction 
âes&aisi,  soit  à  la  partie  dvile,  au  prévenu 
ou  &  l'accusé  en  personne  ou  au  domicile 
élu. 

6i9.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue,  si  elle 
n'est  pas  Tonnée  d'après  les  règles  et  dans  le 


délai  fixés  au  chapitre  ■•■  da  présent  tilK. 

550.  L'opposition  reçue  emporte  d«  pleù 
droit  sursis  au  jugement  du  procès,  ixxim 
il  est  dit  en  l'article  531. 

551.  LesaHicles  529,  530,531,5»,!];, 
536,  537,  538  et  541  seroQl  commuai  m 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  i  udiuI». 

552.  L'orrèt  qui  aura  rejeté  une  demanda 
en  renvoi,  n'exclura  pas  une  Douteilc  li^ 
mande  en  renvoi  fondée  sur  des  fait!  am- 
nus  depuis. 


TITRE  VI 


DBS    COURS    SPÉCIALES*. 

Loi  ilattie  le  IB  rMccmbr*  18SS,  prtimulEu 


553  à  599.  {Abrogés.) 


TITRE  VII 

DE   QUELQUES   OBJETS   D'INTÉBÉT   PUBLIC    ET  DE    SÛRETÉ   GÉNËRALE. 
Loi  dtcrtlte  le  IS  décembre  HOS  ,  promulguée  le  it. 


CHAPITRE  PREMIER 


600.  Les  grerflers  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  des  cours  d'assises  "seront  tenus 
de  consigner,  par  ordre  alphabétique,  sur  un 
regislre  particulier,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession, flge  et  rt^sidcnces  de  tous  les  indi\i- 
dus  condamnés  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel ou  à  une  plus  Torte  peine  :  ce  re- 
gistre contiendra  une  notice  sommaire  de 
chaque  afTaire  et  de  la  condamnation,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  pour  chaque 
omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers 
enverront,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende ,  copie  de  ces  registres  au  minis- 
tre de  la  justice  cl  â  celui  de  la  police  gé- 
nérale. 


60Î.  Ces  deux  ministres  feront  l€nii,d«oî 
la  même  forme,  un  regislre  généra!  cmiF' 
de  ces  diverses  copies. 

CHAPITRE  II 

UES   PRISONS  ,  MAISONS  D* ARRÊT  ET  ra  IlsTKJ 

603.  Indépendamment  des  priscos établir 
pour  peines,  il  y  aura  dans  chaque  «rroodi! 
semenl,  près  du  Iribunal  de  preniii'n!  jp 
Blance,  une  maison  d'arrêt  pour  ï  reieoir  le 
prévenus;  et,  près  de  chaque  courduûsc 
une  maison  de  justice  pour  yreteoirctt 
contre  lesquels  il  aura  été  rendu  uoeoria 
nance  de  prise  de  corps. 

60i.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  t 
ront  enlièrement  dislinctes  des  prisons  et 
blies  pour  peines. 

605.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  e 
diiïi'rcntcs    maisons   soient  non-senltiM 


I  iptciilei  qui,  conTori 
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liRi,  mais  propres,  e(  telles  que  la  sanli  des 
pritonniers  oe  puûse  élre  aucunement  al- 
térée. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront 
luaimés  par  les  préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des 
nuisons  de  justice  et  des  prisons,  seront  té- 
nia d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraplié,  à  toutes 
la  pages,  par  le  juge  d'instruction,  pour  les 
QÙioiu  d'arrêt;  par  le  président  de  la  cour 
â'isBses,  ou,  eu  son  absence,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  pour 
lei  maisons  de  justice  ;  et  par  le  préfet,  pour 
la  prâoos  pour  peines. 
ttOft.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt, 
l'ardoDDance  de  prise  de  corps,  d'arrât  ou  de 
jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant 
ie  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il 
oaduira,  de  faire  inscrire  sur  le  registre 
l'acte  dont  il  sera  porteur;  l'acte  de  remise 
leta  écrit  deTant  lui. 

L<  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le 
gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  si- 
foée  de  fui,  pour  sa  décharge. 

609.  >'ul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être 
poamiÎTi  et  puni  comme  coupable  de  détcn- 
lun  arbitraire ,  recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dé- 
fôl,  soi!  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon 
les  (onnes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  ar- 
rêt de  renvoi  devant  une  cour  d'assises,  d'un 
lécrel  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  juge- 
aextt  de  condamnation  à  peine  afDictive  ou 
kan  empriaonnement,  et  sans  que  ta  Irans- 
tj^lion  eo  ait  été  faite  sur  son  registre. 
I  HO.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  con- 
Ifeodra  également,  en  marge  de  l'acte  de  re- 
'Mbc,  la  date  de  ]a  sortie  du  prisonnier,  ainsi 
Me  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  Jugement  en 
racrtn  duquel  elle  aura  lien. 


611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  vi- 
siter, au  moins  une  fois  par  mois,  les  person- 
nes retenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'ar- 
rondissement. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque 
session  de  la  cour  d'assises,  lo  président  de 
celte  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes 
retenues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une 
fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  Justice  et 
prisons,  et  tous  les  prisonniers  du  départe- 
ment. 

612.  Indépendamment  des  visites  ordon- 
nées par  l'article  précédent,  le  maire  de  cha- 
que commune  où  il  y  aura  soit  une  maison 
d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit  une 
prison,  et,  dans  les  communes  où  il  y  aura 
pluùeurs  maires,  le  préfet  de  police  ou  le 
commissaire  général  de  policQ,  est  tenu  de 
faire,  au  moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de 


613.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  le  préfet 
dans  les  vilUs  où  il  remplit  les  fonctions  de 
préfet  de  police,  et  le  maire  dans  les  autres 
villes  ou  communes,  veilleront  à  ce  que  la 
nourriture  des  prisonniers  soit  sufOsanle  et 
saine;  la  police  de  ces  maisons  leur  appar- 
tiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des 
assises  pourront  néanmoins  donner  respecti- 
vement tous  les  ordres  qui  devront  être  exé- 
cutés dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit  pour  l'in- 
struclion,  soit  pour  le  Jugement. 

Lorsque  le  juge  d'instruction  croira  devoir 
prescrire,  à  l'égard  d'un  inculpé,  une  inter- 
diction de  communiquer,  il  ne  pourra  le  faire 
que  par  une  ordonnance  qui  sera  transcrite 
sur  le  registre  de  la  prison.  Cette  interdiction 
ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  dix  Jours;  elle 
pourra  touletbis  être  renouvelée.  Il  en  sera 
rendu  compte  au  procureur  général. 


M.  -  t~  1*  Kpt:  17*1 

V  put.,  tit.  lUI 

ut.  i; 

611.  -  L.  ISMpl.   !7»l,  î'p.rl.,  m.  XIU,  ul.  S; 

«Mi^uiv,  .7s7t. 

C.  Jbnmi.  Mlï.ul.  ST7. 

•i.-  L.  <«  ntpl.  ITSl, 

rpâri.,  «t.  lia 

ut.  4; 

MlB.u.lT,vt    S71. - 

p.  110. 

C,  a  bram.  u  IV,  ut.  il»;  Co«lil.  U  frim.  u.  TIU, 

M.-L.  1<  Kpt.  1791, 

»•  p.fi.,  lii.  ini 

m.  S; 

ul.  US.  (ÏOï.  Mrt*  lûu.  I'.rl.  US)  .(LOIS,  »■  Comm., 

eibM.uir,trt.  S74.- 

1.  C.  ISO,  104,  1 

L.  S  iMi  1B55,  ul.  50. 

Ml-L.  M  Hpt.   1791, 
AJhn.uir   irt.S7S.— 

fpirt.,lil.  XUI 

Aiiul  i»»!!»  pir  11  hidu  14  j»IU.  lies.  L'uàeiulkle 

.C.»l«««.,fllî 

r.ii», 

«ta(lnl«d.  l!08)*l«l»iiiii™çB:  .U  iHirt,  1*  pM- 

RlH. 

riTtnaifaiiilcml«  ■'•  '^"^  =  e«ir  dmUn  on  ui 
ItÊrmMUe   La   coan  ftciiiiet  «al  «U  iboUti  pu 

*  ""'  I  7«*,  *'  P*"-.  *■  "Uj  ■"■  '< 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIUINELLE.  LIV.  II. 


614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  mena- 
ces, injure»  ou  violences,  soit  à  l'égard  du 
gardien  ou  de  ses  pn'posés,  soit  à  regard  des 
autres  prisonniers,  il  sera,  sur  les  ordres  de 
qui  il  appartiendra, resserré  plusétroitement, 
enrenné  seul,  mCme  mis  aux  Ters  en  cas  de 
(iireur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice 
des  poursuilea  auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu. 

CHAPITRE  III 

DES  MOYENS  d'assurer  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 
CONTRE  LES  DÉTENTIONS  ILLÉGALES  OU  D'AU- 
TBES  ACTES  AHBITRAinES. 

615.  En  exécution  des  arlicles  ~7,  7f>,  70, 
80,  81  et  Si  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'Empire,  du  2?  frimaire  an  VlEl  *,  quiconque 
aura  connaissance  qu'un  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  dcaliné  à  servir 
de  maison  d'àrrât,  de  justice,  ou  de  prison, 
est  tenu  d'en  donner  aiis  au  juge  de  paix,  au 
procureur  impérial  ou  à  son  substitut,  ou  au 
juge  d'instruction,  ou  au  procureur  général 
près  la  cour  impériale.  , 

616.  Toutjuge  de  paix,  tout  ofQcier  chargé 
du  ministère  public,  toutjuge  d'instruction, 
est  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura 
reçu,  eous  peine  d'ËIre  poursuivi  comme 
complice  de  détention  arbitraire,  de  s'y  trans- 
porter aussiiat,  et  de  foire  mettre  en  liberté 
la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quel- 
que cause  li'gale  de  détention,  de  la  Taire 
conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat 
compétent. 


Il  dressera  du  lont  mu  procès-verbal. 

617.  11  rendra,  au  besoin,  une  ordonnaou, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  93  do 
présent  Code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  le  tun  is- 
sisler  de  la  force  nécessaire,  et  toute  ptr- 
sonne  requise  est  tenue  de  prêter  maio-fortt. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  dr 
montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'afBdei 
civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de 
justice,  ou  de  la  prison,  la  penonne  du  dé- 
tenu, sur  la  réquisition  qui  en  sera  (aile,  oa 
de  montrer  l'ordre  qui  le  Ini  défend,  oa  de 
faire  au  juge  de  paît  l'exhibilion  de  ses  regis- 
tres, ou  de  lui  laisser  prendre  telle  atsk  que 
celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ks  n- 
gistres,  sera  poursuivi  ccmime  coupable  ou 
complice  de  détention  arbitrée. 

CHAPITRE  IV 

m  LA  BÉHABILITATIOK  DES  CONSAKfâS  **. 
Ld  da  S  juilicl  ISSl.  pRusnlguta  le  t. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  atSktiTC 
ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctiffluolk. 
qui  a  subi  sa  peine,  ou  qui  a  obtenu  du  kl- 
très  de  gr3ce,peut  être  réhabilité. 

620.  Ut  demande  en  rébabilitalion  pou 
les  condamnés  à  une  peine  afflîclive  on  inti- 
mante ne  peut  être  formée  que  cinq  au  ^lù 
le  Jour  de  leur  libération. 

Néanmoins,  ce  délai  court,  au  profit  its 
condamnés  à  la  dégradation  civique,  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocaUc. 


a  IV,  Ml.SSI.-P.IMMI. 


An.  77.  Pouriiiwlu: 


7I.  llA  gariliBi  I 
•Dcimc  ftnomit  qi 
h'icto  qui  tH^ampe  L 


rÛH  rm  diliMBKr,  de  wprtonleT  11  pin 
l'aOdn  ci<U  lyut  U  i^lie.:  d«  Li  lubM 
toUM  ]m  fos  qa'Ll  «  Hn  rHguB  par  «I  aO 
SB-  La  rrpntHnUiHtD  de  U  ftrtaeat  4tt 
tki  illMti.  à  ma  pimli  et  ma  parteun 
l'alScMr  cinl,  lequel  m  luajoait  Inu  di 
■ÉHa  4fie  le  larditn  on  (edlier  v  nprta* 
DBBUdajuie  pour  tenir  b  pitiaue  umc 


II  qui.B'ayul  paintref  a  d*  la  l«i  kpoamr 


SI.  Toui 

ntme  dlM  le  eu  da  l'irrMIIiIiun  intaiiidc  pv  k  W,facr- 
iroDt  vu  retiendront  la  pcrunne  arrêtée,  dau  aaindr 
d«teution  non  publi^uemenl  el  J^plenienl  dtagoé  c^mr 

diapoutiona  dea  troii  articles  préoédeoli,  aemat  aa^iUn 


L  rigunir. 


t  aulom'et  pv  1^ 


610.  —  L.  I»  KpL  11(1,  1*  part.,  lit.  HV,  ««.4. 
C.  3  bruni,  an  IT,  art.  SB4. -p.  lit  et  t.;  T.C  M. 

fllT.  -  l.C-  lOS. 

618.  -  L.  IB  lepl.  11DI,  t*  put.,  tit.  m.  M-  *. 
a,  liC.  1  brvnuanlT.art.  SSS,  SSl.SBB.  -  1.  CM:. 
tOf  J  P.  ttO,  341. 


pron 


lois  ai 


..Google 


T(T.  VII.  DE  OnELQDBS  OUBTS  D'IMTUtÈT  PUBUO  ST  DB  SDRETB  OÉHeitALB. 


00  as  celai  de  l'expiratioa  de  It.  peine  de 
l'mpràoonement,  si  elle  a  ét6  pronoDCée. 
R  conri,  ttB  profit  du  condamoé  i  la  snr- 
iSitnee  et  te  hsnte  police  ftotnaoeêt  comme 
jKioe  principale,  du  jour  où  la  condamnation 
Kl  deremie  iiréTocable. 
Le  d<lai  est  réduit  i  trois  ans  pour  les  cou- 
tonitA  &  nne  peine  coneclioniieUe. 
tSI.  Le  condamné  i  une  peine  afOidÏTe 
oujuramante  ne  peut  fitre  admisà  demander 
uréhabililatioD  s'il  n'a  résidé  dans  le  même 
«ondieuneat  depuis  cinq  années,  et  pen- 
kii  tel  deux  dernières  dans  la  même  com- 


one  peine  eomctionneUe 

oepenlttre  admb  à  demander  sa  réhabill- 

litioa  sH  n'a  résidé  dans  la  mâme  urrondis- 
iODeiit  depuis  trois  années,  et  pendant  lea 
km  demiërea  dans  la  même  commune. 

6S3.  Le  condamné  adresse  te  demande  en 
rrhslffîtafioB  aa  procureur  impérial  de  l'ar- 
nj^rfjpa'nii'pi,  ea  Taisanl  connaître  :  1*  la  date 
de  M  fimdwnnntiirn  ;  V  les  lieux  oik  il  a  ré- 
■^di  depuis  sa  libération,  s'il  s'est  écoulé  après 
celle  époque  an  temps  plus  long  que  celui 
hé  p«  l'afticle  620. 

623.  fi  doit  Justifier  du  paiement  des  ftals 
le  ^atica,  de  l'amende  et  des  domma<;e>4n- 
ijffli  aixquGls  il  a  pn  être  condamné,  on  de 
a  ranise  qui  lui  eu  a  été  faite. 

A  début  de  celte  JustiQcalion,  il  doit  éU- 
lir  qa^  a  subi  le  temps  de  contrainte  par 
■y  âétenniné  par  te  loi,  ou  que  te  partie 
Me  a  renoDoé  à  ce  moyen  d'exécntion. 

Sil  est  condemni^  pour  banquerouR  fr&u- 
hifause,  ii  doit  justifier  du  paiement  du  pa»- 
ff4e  la  hillite,  en  capital,  intérêts  et  frais, 
ada  U  remise  qui  lui  eu  a  été  faite. 
Ml.  Le  procureur  impérial  provoque,  par 
Irieimédiaire  du  sons-prétbt,  des  atteste- 
Ks  délivrées  par  les  conseils  municipaux 
■eoRunanes  où  le  condamné  a  résidé,  fai- 
■t  eonaaltre  : 

t*  La  durée  de  sa  résidenca  dana  chaque 
n^me,  arec  îndicalion  dn  Jour  oà  elle  a 
■■wcé,  et  de  celui  auquel  elle  a  fini; 

l^h  conduite  pendant  te  durée  de  son 

mm 

TillinMijiiiiii  d'exialeoce  pondant  te  même 
Caa  Mteatetions  doivent  cootenit  te  men- 


tion expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  peur 
servir  à  t'apprédation  de  te  demande  en  ré- 
habilitation. 

Le  procureur  impérial  prend,  en  outre, 
l'avis  du  nuire  dea  communes  et  du  juge  de 
paix  des  cantons  où  te  condamné  a  résidé, 
«nsi  que  celui  du  eoui-préret  de  l'arrondia- 
«emenl. 

625.  Le  procureur  impërtel  se  fait  dâi> 
vrer  :  I*  une  expédition  de  l'arrêt  de  con- 
damnation; S»  un  extrait  des  registres  des 
Iteux  de  détention  où  te  peine  a  été  subie, 
constataut  quelle  a  été  la  conduite  dn  cod> 
damné. 

11  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  pro- 
<^ireur  général. 

626.  La  conr  dans  le  ressort  de  laquelle 
réside  le  condamné  est  saisie  de  la  demande. 

Les  pièces  sont  déposées  au  grelTe  de  cette 
cour  par  les  soins  du  procureur  gi!néral. 

627.  Dans  les  deux  mois  du  dépOt,  l'affaire 
est  rapportée  i  la  chambre  d'accusalion;  le 
procureur  général  doaue  ses  conclusions  mo- 
tivées et  par  écrit. 

n  peut  requérir  en  tout  étal  de  cause,  et 
la  cour  peut  ordonner,  même  d'oIBoe,  de 
nonvelles  informations,  sans  qn'il  puisse  en 
résulter  un  retard  de  plus  de  six  mob. 

698.  La  cour,  le  procureur  général  «b- 
lendu,  donne  son  avb  motivé. 

629.  Si  l'avis  de  te  cour  n'est  pas  favan- 
bte  i  te  réhabilitation,  une  nouvelle  demande 
ne  peut  être  formée  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  années. 

630.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les 
pièces  produites,  transmis  par  le  procureur 
général,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
au  ministre  de  te  Justice,  qui  peut  consulter 
la  cour  on  te  tribunal  qui  a  prononcé  te  con- 
daninalion. 

631 .  L'Empereur  statue  sur  le  rapport  dn 
ministre  de  te  justice. 

63S.  Des  lettres  de  réhabiliUUon  seront 
expédiées  en  cas  d'admission  de  te  demande. 

633.  Les  leltresde  réhabilitation  sont  adres- 
sées à  la  cour  qui  a  délibéré  l'avis. 

Une  copie  aulhenlique  en  est  adressée  à  la 
cour  ou  an  tribunal  qui  a  pmooncé  la  Con- 
damnation. Ces  leltres  seront  transcrites  en 
marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  dn  juge- 
ment de  condamnation. 


•  anl.  tTVI,  ("r^rt»  «'  va,  BU  t.        I       eu.  -  C.  tu  ;  F.  4 
...  .  I       681  à  683.  -  ...  . 
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634.  La  rébabilitatioD  Tait  cesser  pour  l'a- 
venir, dans  la  personne  du  condamné,  toutes 
loB  incapacités  qui  résultaient  de  la  condam- 
n&lion. 

Les  inlerdictions  prononcées  par  l'arti- 
cle 612  du  Code  de  commerce  sont  main- 
tenues, nonobslaal  la  nihabilitalion  ob- 
tenue en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 


Aucun  individu,  condamné  pour  crime, 
qui  aura  commis  un  second  crime  et  subi 
une  nouvelle  condamnation  à  une  peine  ■^ 
flictive  ou  inTamacla,  ne  sera  admis  &  la  ri- 
babililation. 

Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  u 
rËhabili talion ,  aura  encouru  une  nouvelk 
condamnation,  ne  sera  plus  admis  au  bénéSct' 
des  dispositions  qui  précédent. 


031.  -  L.  )*  eepl.   1791,  1"  pirt.,  lil.  VU,  irt.  I 
•I  II. 

ANCIEN  TEXTE  DU  CHAFrmE  IV. 

■nisIÏTe  in  tnfiniiiiie,  qui  «on  lubi  u  peine ,  pourri  tu 
r41ubililé.  —  La  àtmtaiie  tu  rAbabiLitaliui  n«  poum  tir 
forait  pir  le>  cudinud  aui  Iraiiui  torcH  à  Icmpi  ou 
la  RclnuoB.  que  civi  u>  iprii  l'cipinUon  d«  Isui  peiae 
ri  par  let  cuodanuiét  à  la  pcïa*  du  carcan,  qiu  cinq  ui 

Cet  irllclt  t»it  à*jk  tu  rempUcd  aiui  qu'Q  luil  par  1 
loidB  HiTri1IS3t. 


vu  aprii  l'ciuvgiUi 
der  u  réhabjUlBIioi 


et,  en  cal  it  p-»ce,  que  cinq 


rt  par  lea  muiticl- 


:  en  rébibiliUliDn 

^cèdent,  et  I'eip4dilbn  da  jugemf 

Ht  députée!  au  (relie  de  la  Cour  i 


SIC.  La  cour,  le  procun 


lie.  Si  la  eonr  pcue  que  la  demam 
peal  tlrt  (dmiie,  Kn  aiii,  eolemble  I«  piica  (Dfttt  par 
l'anicle  110,  leronl,  parle  procureur  K«D«ral,  HIibIf 
plui  bref  délai,  tranlmii  au  mmiilre  dt  la  jealitf ,  i|ii 
pourra  eouulfer  le  liibunal  qui  aura  proAoncé  La  candia- 

«30.  Il  ta  tera  tait  rapport  i  Sa  II«jett«  par  le  jn^- 
iuge,  dini  nn  conuilptlie,  (arm«  au  lern>«  de  l'artide  H 
de  l'acle  dn  coaalilulioBi  de  l'Empire  du  li  Ibern-al. 

Tun  u  IS3t.  —  Aai.  «30.  U  «B  len  f ait  nfçoMi 
SaU^nli  par  le  miniiln  de  lajuUice. 

Ttjnii.  1808.- Aar.  «31.  Si  la  r«h(biUUIioB  al  p>- 
Doneee,  El  tn  lera  eiptdlé  d«  Itttrot  où  l'arii  de  la  co> 


Ire  de  1»  jutlice  :  le  ministre  tialuera. 

3.  Si  la  demande  «it  rejette,  le  condamit  povia  ■ 
pDurrair  de  aoutrau  aprii  im  ddlat  de  cinq  im.  U  aen  pt- 
céde  lur  la  nouielle  denaude  Klon  qu'il  eu  pnaoii  ai 
Code  d'initraction  erïminelle. 

4.  Si,  pour  la  première  demande,  le  mfailttrt  peoMa 
U  rthibililatioa,  ïi  en  tera  eipédit  det  lettrei  qù  Bs«t 

Jmnct  II  eandamnalion. 


procureur  général  de  ta  cour  d'appel  dani  le  ressort  de  b- 
quelle  son  arr41  de  eondamnaliou  aura  Hé  rendu.  Il  f  jeui- 
dra  des  cerlifluts  de  bonus  conduite  deliiréi  par  les  nuicn 
des  communes  qu'il  a  siicceiaiiement  habities,   qi|)«iaTS 


le  de  tuitl  qri  aa 
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tide  précédent,  et  suivant  les  disliactions 
d'époques  qui  j  sont  établies,  la  durée  de  la 
prescription  sera  réduite  à  trois  années  révo- 
lues, s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être 
puni  correction  nellemenl. 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugements 
r^dns  pour  contrafen lions  de  police  seront 
prescrites  apris  deux  années  révolues,  savoir, 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  Ju- 
gement en  dernier  ressort,  à  compter  du  Jour 
de  l'arrêt;  et,  à  l'Égard  des  peines  prononcées 
par  les  tribunaux  de  première  instance,  à 
compter  du  jour  oA  ils  ne  pourront  plus  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

640..  L'action  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  police,  seront 
prescrites  après  une  année  révolue,  à  comp- 
ter du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même 
lorsque  y  aura  eu  procès- verbal ,  saisie,  in- 
struction ou  poursuite,  si  dans  cet  inlervalliï 
il  u'esl  point  intervenu  de  condamnation: 
s'il  j  a  eu  un  jugement  définitir  de  premiËro 
instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescriront  après  une  année  révo- 
lue, à  compter  de  ta  notification  de  l'appel 
qui-enaura  été  interjeté. 

64t.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  dC-- 
faut  ou  par  contumace,  dont  la  peine  csl 
prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présen- 
ter pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

64S.  Les  condamnalions  civiles  portées 
par  les  arrêts  ou  par  les  jugemcnis  rendus 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  et  devenus  irrévocables,  se  prescri- 
ront d'après  les  régies  établies  par  le  Code 
Napoléon. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
ne  dérogent  point  aux  lois  particulières  rela- 
tives à  la  prescription  des  actions  résultant 
de  certains  délits  ou  de  certaines  contraven- 
tions. 


63G.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jngemenls  rendus  en  matière  criminelle  se 
pKKriiont  par  vingt  années  révolues  à 
ccmpler  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements. 

Nésnmoins  le  condamné  ne  pourra  résider 
dui  le  déparlement  où  demeureraient,  soit 
cehi  inr  lequel  ou  contre  la  propriété  du- 
quel le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses  bé- 
hden  directs. 

Le  goavememeat  pourra  assigner  au  con- 
dumé  te  lieu  de  son  domicile. 

GM.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jngSDeDts  rendus  en  matière  correction- 
nelle te  prescriront  par  cinq  années  révolues, 
â  comjiler  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ust  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard 
det  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de 
piemièie  instance,  à  compter  du  jour  où  ils 
ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
Itppel. 

631.  L'iction  publique  et  l'action  civile 
traitant  d'an  crime  de  nature  à  entraîner 
li  peine  de  mort  ou  des  peines  sniiclives 
pnpilaeQes,  ou  de  tout  autre  crime  empor- 
lul  peine  oTOictive  ou  infamante,  se  prescri- 
ronl  ^tit  dix  années  révolues,  A  compter  du 
joatoiï  le  crime  aura  été  commis,  si  dans 
tel  inlerralle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'in- 
ttmelion  ni  de  poursuite. 

S'il  I  élË  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d  ioitractiofi  ou  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile 
ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  révo- 
lues, 1  <u)mpter  du  dernier  acte,  A  l'égard 
ni^iM  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  im- 
piiqoéet  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de 
pouKDile. 

838.  Dons  les  deux  cas  exprimés  en  l'ar- 


B--L.  »  Kp(.  1791,  1"  put..  U(.  Vl,irt.  3; 

eii.  -  L.  ts  Mpi.  lîsi.  V  put. 

Hl.  II,  irt.   IS 

lw«.l»IV.u,.  4B(1.-!I.  31,  îtlîïll. 
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(II.;  H.  31. 
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an.  -  K.  «Si. 
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".-C.3b™n.u[T,.rt.S.tlO. 
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■ri,  S;  T*  rtciE 
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CODE  PÉNAL 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES 


Uid«cr<ltelcllM>ritr  1810, 


Ait.  I".  L'infraction  qne  les  lois  pnnù- 
WDt  des  peines  de  police  est  une  cmtra- 

L'iobaction  que  les  lob  punissent  de  pei- 
nes comctionnelles  est  un  délit. 

L'ûtTraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  afllictive  ou  infaniante  est  un  crime. 

2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été 
miaiTestée  par  un  commencement  d'c\é- 
nilioD,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle 
D'à  manqué  son  elTet  que  par  des  circons- 
tucEs  indépendanles  de  la  volonté  de  son 


auteur,    est   considérée    comme    le    crime 
même. 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considé- 
rées comme  ddits  qne  dans  les  cas  détermi- 
nés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul 
crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui 
n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant 
qu'ils  Tussent  commis. 

6.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne 
s'appliquent  pas  aux  contraventions,  délits  et 
crimes  militaires. 


■  u  B  ta  ^< 


1921,  I 


iD  Code  d'initrnctiDn  erimlaelle  (fi,  du  L., 

TITHE  II 

CDBI    TlMlL. 

•in.  11.  Lct#r«idnl,  T,  S,  13,  11,  11,  tS,  11, 13, 
U,U,i»,iO,  33,  34,  3!I,3S,  44,  4S,  47,  SI,  SI,  S3, 

tT.  ta,  11,71,78,  SI,  SS,  97,  8S,  9«,  10,  «1,  lOS,  III, 
lit,  113,  11*,  143,  144,  ISi,  177,178,  184,  187,199, 
!H,  109,  tOS,tïS,  131,133,  159,103,171,  191,304, 
III,  319,  311,  317,  331,  331,  331,  144,  391,  3B3,  394, 
JlMtl,  38Ï,  113,390,  389,  389,400,499,434,435, 
IH,  471,  47S,  478,  4TT,  479,  4T9,  480,  493  du  Codf 
P<m1  uU  ibrôgli;  il>  KTOpt  mnpluii  par  1«  ulieln 

•  AH.  101.  Laiirticl«3T,3a,39,  4t,  103,  104,  IDj, 
II',  107,  139,  137  «I  ISO  ia  Code  p<ntl  KOt  «br(^, 
nHlfKla  loi!  du  ÎSJDin  1914  «t  du  19  juin  ISlï. 


Liloidol 


Ml'ut 


0  nui  1934  a  modifié  l'ut.  : 


39»,  409,  405,  408,  419,  413,  434,  437,  4 

ïSmii  1904  amodiât  Ici  irtielti  414,  4i!i 
it  déjà  modifléi  It  loi  dg  17  dot.  1849. 

7,  9,  40  cl  L,  4«4  si  •.;  1.  C.  117  d 


I.  Toole  ICBtttliB  de  crinu 

,  il  cite  n'i  été  niipeadiu  ou 
H  cinontUlua  fortullo  «i 
a  rtuleiir,   al  eondiUréi 

1.  17.— P.  179,  141,141, 
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LIVRE  PREMIER 

DES  PEINES  EN  MATIÈRES  GRIHIHELLE  ET  CORRECT XOHNBUA 
ET  SE  Z.EDBS  £FF£T& 


â.  Les  peines  ea  matiëre  crîmiDelle  sont 
ou  aniklivcs  et  iar&manles,  ou  seutemeat 
iofamanles. 

7.  Les  peines  afflictiTes  et  inramanleg 
■DDl: 

f  La  mort; 

2*  Les  tnvBDX  Torcét  à  perpétoité; 

3*  La  déportation  ; 

4*  Les  tniTauit  forcés  à  lemps  ; 

5°  La  détention; 

<°  La  réclusion. 

8.  Les  peines  infamantes  font  ; 
1"  Le  bannissement  ; 

S'  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle 
sont: 

1°  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  tien 
de  correction  ; 

2"  L'interdiction  &  temps  de  cerlEÙns  droits 
civiques,  civils  ou  de  ramille; 

3»  L'amendé. 

10.  La  condamnation  aux  peines  étaUies 
par  la  loi  est  lonjouTs  prononcée  sans  préju- 
dices des  reslilulions  et  dommages-intérêts 
qui  peuvent  Hre  dus  anx  parties. 

fl.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  ^ciale 
de  la  haute  police,  l'amende  et  la  confisca- 
tion spéciale,  soit  du  corps  de  délit,  quand  la 
propriété  en  appartient  au  condamné,  soit 
des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles 


qui  ont  servi  ou  qui  ont  élé  destinées  i  le 
commettre,  sont  des  peines  communes  lui 
matières  criminelles  et  correclionneUes. 

CBÂPITBE  PBEMiER  i 

OES  PBIRBS  BH  VATIËRE  CB IHtXtLLI.       I 

18.  Tout  condamné  k  mort  aura  la  IHc 
tranchée. 

13.  Le  coupable  condamne  i.  mort  pour 
parricide  sera  conduit  sur  le  lien  de  l'émo- 
tion, en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête  cou- 
verte d'un  ToQe  noir. 

n  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'on 
huissier  Tera  su  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  ! 
condamnation,   et  il   sera  immédiainneni  . 
exécuté  A  mort. 

U.  Les  corps  des  suppliciés  seront  dfli- 
vrés  à  leurs  ramilles  si  elles  lesr^danKil.i 
la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  saiii 
aucun  appareil. 

1&.  Les  hommes  condamné»  aux  tnnni 
forcés  seront  employés  aux  travaux  les  phn 
pénibles  ;  ils  traîneront  A  leurs  pieds  un  bou- 
let, ou  eetcol  attachés  deux  &  deux  avec  me 
chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel 
ils  Gérant  soumis  le  permettra. 

K.  Les  feamies  et  les  filles  coadamnèn 
aux  travaux  forcés  n'y  seront  emploféei  que 
dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force. 


s.  -  L.  3  Iwym.  «  IV,  Kt.  s»»,  -r.  7,1,11. 

iri.  SOI.- P.  11,4»,  41,4t.  KO,  silss.  sa. 

ï,  -  L.  ÎSwpt.  1791,1"  p»rl.,  lil.  1.  ut.  );L.îbrDm, 

10.  -  L.  15  «pt.  ITSl,  1"  ptrL,  lit  1.  irt.  ».  - 

P.  SI  rt  t.,  HT,  144,  teS;  1.  C.  1  et  t.,  6t.  3SI,]4«- 

b«,  TOeH.  -CoMl.  4noT.  IS*8,irl.  S.  ='Lois,•■Dl' 

»n>T.o^  L.  Sjuia  ISSD. 

iL  -  r.  it. 

iÎD^i  T«npl««  l»r  11  loi  do  Ï8  ..r.  (SJl. 

ta.  -  L.  ts  «pi.  ITSl,  i"p«t., tit.  1,  tu. 4.  -r- »«. 

ami  Att.  7  (lafe  de  ISIO).  Ln  peinu  imicUTCitliD- 

It»,  30ï;T.  c.  71  »•• 

ttiMolHMiil  :  —  l'Iamani-flninnnitorcOlpo 

*i«  mplHé  pu-la  loi  du  It  aTT.  ISJ!. 

AucmA".  13(lcïl«d.l8IO).  Lïeoop.l>li<™d«ii4i 

t*»|M-,  -  5*  U  iwlunm,  -  L>  mirqi»  «  la  «raBtc.lim 

mort  pour  purtcide  lert  cunduil  hit  le  liru  df  l'dtnlM, 

Eto«rll<  pcuient  Hre  pranoniéa  nwcnfTtmmcnl  iTcc  use 

m  tbemite,  nu-pifds,  »M.  ififiou.erted'uo  wiltooi.- 

Il  »ri  (ipoté  «r  l'«cli>[iud  p«di<.1  qu-uu  huisHT  Ua  a 

8.  -  L.ÎSKpl.  l7ai,l"pBrt.,lil.  I.ul.  I;L.  Sbrom. 

n  IV,  ol.  Wt.  -  P.  le.  lï,  Î4,  IS,  îfl,  4S,  se. 

le  poiDE  droit  coup*,  Et  ttrt  immtditttiaana^e'HÀ  i  b*^ 

AiHi  r«iiplu«  pv  1.  loi  d.  SB  »n-.  tSSi. 

14.  -  Détf.H  ju..  I7»fl,.rt.«. 

kmamx  Ait.  s  {ttiUit  ISIO).  Ut  ptiati  inflirinla 

m.  -  L.  15  Kpl.  1791,  1"  pirt.,  lit.  I,  irt.  t.  -.-  - 

Cf«WilM.n.iq«. 

te.  -  L.  »3  Kpi.  lin,  1"  pTi.,  lil.  1,  ut.  »  «  t"- 

».  -L.  llJuiU.  i;9l,tit.U,»t.  l;L.abruiil.  UIV, 

=  LOIS,  f  Tmti«  mcu,  L.  30  mii  l«S4. 
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CHAP.   I.  DES  PEtMES  BN  HATIËRS  CRIHIHELLE. 


17.  ht  peine  de  la  déportatioD  conùslera 
à  Un  Iruuporté  et  à  demeurer  A  perpétuité 
du»  00  lieu  déterminé  pir  la  loi,  hors  du 
Itmtoûe  coutineulal  de  l'Empire. 

Si  le  déporté  reutre  sur  le  teiriloi»  de 
rEmpire,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
idenlité,  condamné  aux  travaux  forcés  i.  per- 
pitoité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
ienitoire  de  l'Emj^,  mais  qui  sera  saisi 
Jus  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
;iite9,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation. 

TukI  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
iéporlalioQ,  le  condamné  subira  à  perpé- 
lidté  la  peine  de  la  délenlîon,  soît  dans  une 
pn»  de  l'Empire,  sent  dans  une  prison  si- 
toée  hon  du  territoire  conlinenlal,  dans 
l'aat  des  possessions  n^nçaises,  qui  sera  dé- 
temuDëe  par  la  loi,  selon  que  les  juges  l'au- 
tool  expressément  décidé  par  l'arrêt  de  con- 
lunnation. 

Lorsque  les  communications  seront  inter- 
Noqiues  entre  la  métropole  et  le  lieu  de 
l'eiécalion  de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu 
protisoirement  en  France. 

18.  La  rondamnallons  «n  trarani  fbrcéi  i 
pBfèbrilé  et  i  la  dAporlatloD  emporUronl  U  morl 


19.  La  condamnation  A  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  sera  prononcée  pour  ciaq 
ans  su  moins,  et  vingt  ans  au  plus. 

M.  Qaioonqm  aura  été  condamné  A  la 
détention  sera  renfermé  dans  l'une  des  tof 
teresses  situées  sur  le  territoire  continental 
de  l'Empire,  qui  auront  été  déterminées  par 
un  décret  rendu  dons  la  forme  des  ré^e- 
ments  d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention 
ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux 
règlements  de  police  établis  par  un  décret. 

La  détention  ne  peut  étro  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33. 

Si.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'aulre 
sexe ,  condamné  à  la  peine  de  la  roclusion, 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et 
employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
Ëlre  en  partie  appliqué  à  son  ptofit,  ainn 
qu'il  ^era  réglé  par  le  gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 

22.  QukaDqae  aura  iié  conUtomé  à  l'une  des 
peines  dea  Iraïaiu  forcés  i  perpélullé,  àei  travaux 
tOTCét  h  lempi  ou  de  la  rjcluslon,  ataot  de  subir  la 
peine,  [lemeurera  durant  une  Iieurs  exposa  aux  re- 
gards du  peuple  ear  la  place  publique.  Au-deam  de 
u  tèle,  sera  placéun  écrlleau  porlant, en earadiras 
gTM  et  Uilbles,  «a  noma,  la  prorauioa,  son  donl- 
dle,  M  peiae  «I  la  caaae  de  sa  eondamnallon  **. 


-  le  dtport^  qi 
■  (aa|Hi«,  mvi  qui  ter*  ««i*i  'uq  aci  ^  ^ 
»  wmétt  b-ançaiscK ,  lert  Kcondiùt  dut  k  lieu  de  i 

—  [Tati  Je  Itli).  La  peiDC  de  II  d^poHition  et 


Uni  de  U  d^porlaloo  rt  U  métnipote,  k 
ri  iriilu  i  perpétuité  la  peÎK  d«  Il  dOeaHoo. 
*-  r  7;».»,  li- 
«W  i-qrlf—  pw  la  loi  du  IS  itr.  ISSI. 
'CWaliiW  ttltlirott  |wrUlaidu}t  nallSSt,  quia 
hAkMrt  dnie.  Vojr.  np..  X.  p-  3- 

Kl  ■•n*  A  peip«talW  «t  A  la  dtpocuiiu  eaqiortasDt 


tort  civile.  —  Ndumo^iu  le  gouvempmcut 
a  d«iwn« ,  dini  le  Ueu  de  U  deporUlioi: 
lolu  cïiilt  ou  dE  quelquei-imt  de  cei  droi 
IB.  -  L.  ta  Kpt.  1 7S< ,  !•  pari. 

t  13.  -  W.  7,  *T,  S*,  TO,  7Î. 


f  l'apP^Bi 


11,  Md.  U,  ut  S 


ifta. 


B  d'une  u 


un  [er  bnlluit  lur  l'«puile  droite 

Irei  peiuei  ne  ubirgnt  li  ilâiiiuurc  q«  daut  le>  cai  oà  le 

empreinte  «eri  du  letlre*  T,  P.  pour  lei  cwupatila  eondui- 
uH  lui  triTiui  loictt  1  perpCiuitt;  de  la  letlre  T.  peur  In 

dcTniol  être  Qâtrii.  —  Li  lettre  F.  H»  Routée  dui  l'aa- 
prrlnii',  (i  le  csupihle  eil  uu  fBHuire. 

SI.  -  L.  tSi^t.  nm,  l^iuH.,  tiLI,arl.  10*17.- 
p.  7,  tî  et  >..  IT,  71  et  >. 

23.  -  L.  IS  lept.  17)1,  l'*p»rt.,  til.  1,  ut.  «. - 
P.  7,  70  eti.,  tes. 

Aiui  remplaedpirUloi  du  tS  Itril  IS31. 

"  lbro^parledécreldulîiiclll84g,ilMllMnllipeiM 
de  reipoùLion  paUique.  =^  LOIS,  "*  Eimmen  rsuouE. 

dimnt  ï  l'une  dei  peina  dea  Ira  nui  t'ircétl  pecpéluiti,  dea 
Itetidi  forcit  i  tempt,  ou  de  U  recludon,  iiut  de  uiûrta 

■-      ■-  ......     p„b|iqu,.  ■■->- 
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En  cas  de  condtmnalloD  aux  travaux  forcés  1 
lempi  ou  à  la  réctueloD,  la  Cour  d'uiisn  pourra 
ordonner  par  ton  arrSt  qu«  le  coDdamnJ,  s'il  n'eit 
pu  en  état  de  rieldite,  ne  wblra  pa»  l'eipodlloo 
pabllqae. 

Néanmolni,  l'eipodllon  publique  ne  wra  Janal* 
prononcie  k  l'égard  des  mlneura  de  dii-holt  ani  et 
dea  septuagénalrel. 

23.  La  durée  des  peines  temporairescomp- 
tera  du  jour  où  la  condanmatioD  sera  deve- 
nue irrévocable, 

94.  Néanmoias,  à  l'égard  des  condamna- 
tioQs  à  l'emprisonnenient  prononcées  contre 
les  individus  en  état  de  détention  préalable, 
la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est 
pas  pourvu ,  complera  du  Jour  du  Jugement 
ou  de  l'arrêt,  nonobelant  l'appel  on  le  pour- 
voi du  minislëre  public,  et  quel  que  soit  le 
résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine 
aura  été  réduite ,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi 
du  condamné. 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être 
exécutée  les  jours  de  fêles  nationales  ou  re- 
ligieuses, ni  les  dimancbes. 

S6.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  pla- 
ces publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué  par 
l'arrêt  de  condamnation. 

27.  Si  une  Teomie  condamnée  A  mort  se 
déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte, 
elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance. 

28.  La  condemnalion  &  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la 
réclusion,  ou  du  bannissement,  emportera  la 


dégradation  civique.  La  dégradation  dtiqot 
sera  encourue  du  jour  où  la  coodamnatioD 
sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  ctm- 
damnation  par  contumace,  du  joar  de  l'exé- 
cutioii  par  efBgie. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  a  li 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  dé- 
tention ou  de  la  réclusion,  sera,  do  plus, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'ia- 
terdiclion  légale  :  il  lui  sera  nommé  ua  tu- 
teur et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  el  ad- 
ministnir  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  nominations  des  tutenrs  et  des  su- 
brogés tuteurs  aux  interdits. 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  re- 
mis après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tu- 
teur lui  rendra  compte  de  son  adroinistralion. 

31.  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne 
pourra  lui  être  remis  aucune  somme,  auraoc 
provision,  aucune  portion  de  ses  revenot. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bn- 
niesement,  sera  transporté,  par  ordre  du  goa- 
vernement,  hors  du  territoire  de  l'Empire. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moin^ 
de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa 
peine,  rentre  sur  le  lerritoire  de  t'EmpiK,  il 
sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité, 
condamné  â  la  détention  pour  un  temps  au 
moins  égal  à  celui  qui  restait  à  cotirir  Jds- 
qu'&  l'expiration  du  bannissement,  et  qui  M 
pourra  excéder  le  double  de  ce  temps. 

34.  La  dégradation  civique  consiste  : 


93.  —  r.  M,»e. 

linii  KiDplué  par  la  loi  dn  18  iir.  1831. 
Awuji  tit.  13(t(iKd«IBI<l).  Udiir««  de U peine  det 
ttiTtai  Umtt  k  Icnpt  el  de  la  peioe  de  la  ndodon  h 


Alid  remplace  parla  loi  dats  an.  18». 

ÂKBB  A>T.  ta  (lexM  da  IBIO).  La  eondiiiuuUoa  à  la 
p<jne  dn  canin  wr*  eiieiiUe  de  la  DiiiUn  procrila  pu 
l'ut.  11. 

S3.  —  I.  Il  theriB.  anVI,  art.  T.  — p.  l«0;p.c.  Si, 
711,  SIS,  lOST. 

se.  —  L.  I  bran,  aa  IT,  arl.  Ui.  —  l.  c.  37a. 

S7.  -  L.  ta  gens,  an  Ut,  lit.  I  el  1. 

S  lepl.  17*1,  l"  part,  tu,  tV,  aH.  1; 


».7,  t 


isai. 


Bwat,  d>  la  reelulDii  on  du  carean,  ne  poorra  ji 
jure,  ni  eipert,  ni  èln  emplori  eommB  ttm»iii 
aclo,  ni  dtpoKT  eajoiUee  utremeDl  que  pour  yi 
dnipln  rcnteiEBCDienli.  —  Il  un  incapable  de  lai 
earatclle.  li  ce  n'eit  de%a  enfuit,  et  (Dr  l'aTii  i 
de  ta  runUle.  -  U  kti  déchu  du  droit  de  port  d' 


da  droit  de  ferrir  daailo  ar 


ei  de  l'Es 


SO.  -  L.  IS  upl.  17»! ,  Impart.,  UL  IV,  nt.  1,  J.- 

V,  3»,  11  ;  H.  *ti  et  >.,  410  cl  ■.,  SOS. 

Ainli  remplaça  par  la  loi  du  IS  anil  1931. 

Aiiciin  Ait.  lï  (leiM  d>  tSIO).  Qniconilue un  tti coe- 
àtmaé  i  la  peine  da  tranai  rorcti  i  lempi  eu  de  la  nele- 
ilon,  Kra,  de  ploi,  pendant  la  durée  de  h  peine,  ai  (t>i 
d'InlerdicUon  légale;  il  lui  Kn  nommé  on  rorelear  paar 
gérer  et  adminiilrer  lee  biene,  dani  le*  Fonaca  praàile 
pour  la  aembiallan  du  tolnui  lui  interdili. 

SO.  —  L.  IB  lept.  ITSI,  1"  part,,  m.  IV,  art.  a.  - 
H.  *tt. 

Aind  remplaça  par  la  loi  dais  ITT.  IS31. 

Aid»  Ait.  30  (irife  de  1810).  Tu  liiiui  il ilanar 

teor  Ipi  rendra  compte  de  ton  admlnielretÎPn. 

ai.  -  L.  15  lept.  I7B1,  t"  part.,  til.  IT,  art.  S.  1 

3S.  -  P.  S, 13,  as,  «8,  SI.  ' 

33.  -  P.  S;  1.  c.  SIS. 

Aliul  remplacé  par  b  loi  dn  ts  «r.  1331. 

AmaxAit.  33  (IBM  da  1810).  SI  le  banni ,  dsna*  le 
lerapa  de  ton  baonlneaiail ,  rentre  ht  le  leniloin  dr 
l'Empire,  9  len,  ur  la  Hole  prenra  de  aso  Ideatilé,  en- 
damné  a  la  peine  da  la  déportathui. 

31.  -  L.  ISiept.  (7>l,  fpait-.lit.l.tH.  lleli.- 
P.  3,13,  4t;I.  C.  S33. 

Aini  remplacé  parla  loidalS  a>r.  1311. 
34  {UxUiU  ItlQ).  U  d< 
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CHAP.  II.  DBS  PEINES  EN  HATlËtlE  CORRECTIONNELLE. 


!■  Daos  la  destilulion  et  l'eirlurion  des 
tonàinmés  de  toutes  fonctians,  emplois  ou 
offices  publics; 
î*  Dans  la  privation  du  droit  de  vote ,  d'é- 
lection, d'éligibilité,  et  eu  gt'uéral  de  tous 
In  drdts  civiques  et  politiques,  et  du  droit 
ic  porter  aucune  décoration  ; 
3*  Dans  l'incapacité  d'Être  Juré-expert, 
i'Ure  emplojé  comme  témoin  dans  des  ac- 
lei,  et  déposer  en  justice  autrement  que  pour 
Tteiner  de  simples  renseignements; 
i'  Dans  l'incapacité  défaire  partie  d'aucun 
atatâï  de  Tamille,  etd'étre  tuteur,  curateur, 
tgbrogé -tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce 
iNtde  ses  propres  enfants,  et  surraviscoD- 
bime  de  la  famille  ; 

3*  Duu  la  privation  du  droit  de  port  d'ar- 
mes, do  droit  de  faire  partie  de  la  garde  na- 
tioule,  de  servir  dans  les  armées  franoaises, 
de  tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  em- 
0ajé  dans  aucun  établissement  d'instruc- 
tion, i  litre  de  professeur,  maître  ou  sur- 
veillant. 

3S.  Tmitet  les  fois  que  la  dégradation  ci- 
•iqae  sera  prononcée  comme  peine  priaci- 
fale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un 
laprùonnement  dout  la  durée,  fixée  par 
Vuna  de  condamnation,  n'excédera  pas 
ÔDf  an. 

S  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Fran- 
çak  ajsnt  perdu  la  qualité  de  citoyen,  la 
peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours 
Mrs  prononcée. 

36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine 
le  mort ,  des  travaux  forcés  &  perpétuité 
li  temps,  la  déportation,  la  détention, 
I  réclusion,  la  dégradation  civique   et  le 


bannissement,  seront  imprimés  par  extrait. 

Ils  seront  alQchés  dans  la  ville  centrale  du 
département ,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'eié- 
culîon,  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. 

37,  38,  39.  {Abrogés  par  te  lot  du  28  ami 
1832.) 

CHAPITRE  II 

DES  PEIHES  EN  MATIÂBB  CORBECTIOinrei,LK. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  d'emprisonnement  sera  renfermé  dans 
une  maison  de  correction:  il  y  sera  employé 
à  l'un  des  travaux  établis  dons  cette  maison, 
selon  son  cboix. 

La  durée  de  celte  peine  sera  eu  moins  de 
six  jours,  et  de  cinq  années  au  plus;  sauf  les 
cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  dé- 
terminé d'autres  limites. 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est 
de.  vingt-quatre  beures; 

Celle  h  un  mob  est  de  trente  jours, 

41.  Les  produits  du  travail  de  cbaque  dé- 
tenu pour  délit  correctionnel  seront  appli- 
qués partie  aux  dépenses  communes  de  la 
maison,  partie  &  lui  procurer  quelques  adou- 
cissements, s'il  les  mérite,  partie  à  former 
pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds  de 
réserve;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par 
des  règlements  d'administration  publique. 

48.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnel- 
lement  pourront,  dans  certains  cas,  inter- 
dire, en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 

i"  De  vote  et  d'élection  ; 


La  caoBuâbOD  i 


ira  qat  dut  iM  eu  où  U  loi  h  pro- 
M  ibalie  fulu  Qiutt  de  1830. 


Amju  Ait.  3g  {lixlt  d>  tsio).  La  conSicUlaD  gtai- 

oneormiee  de  la  oitur  d«  biena  cunBiqudt,  de  l'ohUgi- 
ioa  de  [auroir  lux  eafiDU  ou  lulreg  detrendiDU  une  mollit 
le  II  portion  dont  le  père  n'iuriit  pu  In  priier.  ~  Dt  plui, 
I  conflicatian  giatralt  denisurg  petée  de  la  preiUtion  de* 

Il  conBMiUon  ■  été  ibolie  pu  11  Charte  de  KJS, 


.a»((«l 


aïO].  L'Empenur poun 


dcHXDduti  ItEiiircca,  utlureb  oa  idopUb,  »il  de>  sni^v 
piTfnti  du  eoodainné. 

«0.  -  L.Mjuill.  I7tl,lil.ll,ui.  S.-P.  S,  STet  •,, 


ly  Google 
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2°  D'éligibilité; 

3°  D'ein  appelé  oa  nommA  aux  foactiooa 
de  Jaré  on  autres  tbncliom  publiques,  ou 
aux  emplois  de  l'administralioa ,  oa  û'exer- 
csr  ces  fonctions  ou  emplois; 

i»  Du  pori  d'armes; 

S"  De  vote  et  de  suffrage  dansles  dâlibér*- 
lions  de  Tainine  ; 

6"  D'i'tre  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de 
ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  fa- 
mille; 

7"  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
dans  les  actes; 

8*  De  témoignage  en  Justice,  autrement  que 
pour  7  faire  de  simples  déclarations. 

13.  Les  fribimauv  ne  prononceront  l'in- 
terdiction mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent, que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou 
ordonnée  par  une  dùpoeitien  pariiculièra  de 
la  loi. 

CHAPITRE  ni 

OBS  PBmBS  ET  DES  «DTRB3  GOROUIIIATIORS  OVI 
HDVBHT  ftlBB  MONOMCiBt  MUA  CBllOS  OU 
SiLlTS. 

U.  L'effet  du  renvoi  wns  la  surreillance 
de  la  hante  police  sera  de  donner  ma  gouver- 
nement  le  droit  de  déterminer  certains  liouz 
dans  lesquels  il  sera  interdît  au  condamné 
de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En 
oalre,  le  condamné  devra  di^clarer,  avant  sa 
mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  vaut  fixer  ra  ré- 
ridence;  il  recevra  une  feuille  de  route  ré- 
glant l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter, 
et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lien 


de  passée.  U  sera  tenu  de  se  pré9eDter,du 
les  vingt-qnatre  heures  de  son  arrivés,  éb- 
vant  le  maire  de  la  commune;  il  ne  pesm 
changer  de  résidence  sans  avoir  ïwBqDt, 
trois  Jours  à  l'avance,  A  ce  foDcUonnain,  le 
lieu  oik  il  se  propose  d'aller  habiter,  el  iim 
avoir  reçu  de  hii  une  nouvelle  Eesalh  ik 
ronle. 

Â5.  Eu  cas  de  désobéissance  anx  dîsfaei- 
tions  prescrites  par  l'artide  pvécMenl,  l^di- 
vidu  mis  sous  la  sarveiHance  da  la  haate  pa- 
lice  sera  condamné,  par  les  tribunuix  coc- 
rsctÎMinels,  à  un  cmprisonneaaeni  ijtà  as 
pourra  excéder  cinq  ans. 
M.  {AI»ngiparlaloiii»i8  wrtl  1S»>.  I 
47.  Les  coupables  condamnés  am  timn 
forcés  A  temps,  à  la  détention  et  A  h  i«clii- 
sion,  seront,  de  plein  droit,  après  qu'ilsM- 
ront  subi  leur  peine,  et  pendant  tonla  ta 
rie,  sons  la  surveillenee  de  la  haute  police. 

18.  Les  coupables  cmidamnës  an  *■ — - 
sèment  seront,  de  plein  droit,  sotM  la  nifi 
surveillance  pendant  un  temps  égal  A  la  èoréc 
de  la  p«ne  qu'ils  auront  sut»e. 

19.  Devront  être  renvorés  sons  la  nailiir  i 
surveillance  ceux  qui  auront  été  condaiméi 
pour  crimes  ou  di^lits  qui  intéressât  lu*- 
reté  intérieure  ou  ettérieme  de  l'État. 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  «Hicks 
précédents,  les  condamnés  ne  seront  pla^ 
sous  la  MiTveillaQce  de  la  hante  poHce  4e 
l'Étal  fue  dans  le  cas  o&  une  diqneitÎBa  par- 
ticulière de  la  loi  l'aura  permis. 

51.  Quand  il  ;  aura  Ûeu  à  restitntia»,  le 
eonpable  pourra  Être  condamné,  en  oMre, 


44.  -  p.  ll,5g.=  LOIS,T*SniiTllUJJini«U»iDn 
tua.  Décr.  Sdéc.  ISSt. 

JLinii  remplira  pir  l>  loi  du  18  m.  I  iil. 

Aicm  A».  44  (Irilrib  I81>).  L'effet  do  nnsl  «•  Il 
■ariellUiiee  de  li  haute  pulice  de  l'État  kt*  de  dtmHr  n 
gouierueinent,  itati  qui  la  partie  int^rente,  le  droit  d'ni- 

anbi  H  peine,  toit  de  tct  fin  et  mère,  tuteur  ea  cnrtleur, 
■'Q  «M  eu  l^e  de  oinoriie,  lue  naUjii  wlnble  de  bonne 
GiwdDite .  iuiqu'à  U  tomnie  qui  ut*  Rite  par  rarrM  ou  le 


Àlnil  reinpiut  par  Jt  loi  da  tS  trr.  II». 

Awi»  A».  *^  {lr.cU  ib  ISIO).  Enria  da 
1  ett  ordre,  le  gou^emenenl  aura  le  dmit  defidrv  v 
■t  dStenir  le  i-uudui.né ,  dnranl  ua  InieriiUe  de  Icmp 
pourra  i'eieudre  jusqu'à  l'uipiralian  da  tempt  Ûi^ 


et  frait  adjugea  aa  parUca  lAfiéei  par  c^  cri 
4T.  —  P.  T,  M.  19  ïli. 
Aioii  remplaet  par  la  loi  dn  tS  trr.  isai. 

bH  aoi  taiau  krcéa  i  tenpi  el  à  la  reolBiaB  imm 
pldi  dtoil,  Bpitaqa'ibaurautnbileunpciMa,  at^a 
taule  la  Tie,  Kl»  la  tarnéUaBo*  de  la  luM*  paiin  te  I 

48.  —  r.  S, II,  44 M*. 

4».  -F-tl.TSela. 

tW.  -  p.  *,  4T  et  a.,  SS,  «T,  IM,  <SS,  (U.  !••. 
144,  ISS,  174.111,111,  14S,1II,  ITI.tlS,  IM 
]OVet>.,II!>,  117,  ats.  Ils,  I4J,  I«t  eti.,  »T, 
188,  400,401.  419  et  t.,  41S,  4I«  eU.,  444,  4SS, 

SI,  -  Mer.  tBjiùll.  i:si,  lit.  [I,  art.  41.-  V 
TS,  4Hil.  R.  ISS,  3M. 

aIbù  remplac*  par  la  loi  du  IS  air.  1411. 

bon  An.  SI  (taW4>  ISIO).  OH^ilran  1 
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CHAP.  IV.  DBS  PEINES  DE  LA  RÉCIDIVE  POOB  CniMES  ET  DÉLITS. 


eorai  k  futi»  léaiù,  û  elle  le  reqnieit,  A 
des  iademnité»  dnDt  b  détenoiiuUiaa  est 
liJMfri  i  U  Juilke  de  la  cour  ou  du  tribanal, 
lonfiw  la  kû  De  les  mn.  pu  réglées,  m» 
qoe  U  cour  ouïe  Irib^ualpoisM,  du  coBUat- 
tmoit  même  de  Udile  puUe,  en  proaoocer 
l'ipplication  à  une  œuvre  quelconque. 

52.  L'exécution  de»  condamnations  à  l'a- 
oende,  aux  reslltntlong,  aux  dommages-in- 
iMb  et  uu  frais,  poozra  âtie  poorsuifie 
parla  voie  de  la  eontraiole  par  cmps. 

53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  «e- 
mt  pivaoocia  an  profit  de  l'Étal,  n,  aptes 
l'eipiialioD  de  la  peine  afSctire  ou  info- 
mtnle,  l'emprisonne  oient  ducondanmé,  pour 
rtcqml  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a 
duré  une  année  complète,  il  pourra,  sur  k 
pieoTe  acquise  par  les  voies  de  droit,  de  son 
abeoloe  insolrabilité,  obtenir  sa  liberté  pro- 
ie durée  de  remprisonnement  sera  réduite 

âsix  mois  s'il  s'agit  d'un  délit;  sauf,  dans 
Hkb  les  cas,  à  reprendre  U  contrainte  par 
(orpa,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
mojen  de  solvabilité. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende 
itec  les  restitutions  et  les  dommages-inté~ 
rets,  sur  les  biens  insaffisants  du  condamné, 
ces  denûÊres  condamnations  obtiendront  la 


55.  Tons  les  individus  condamnés  pour  un 
mtaie  crime  ou  pour  un  même  délit,  seront 
teoos  solidairement  des  amendes,  des  resli- 
intions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais. 

CHAPITRE  IV 


56.  Quiconque,  ajant  été  condamné  à  une 


peine  aniictive  ou  inhmanle,  aura  cnounis 
on  second  crime  emportant,  comme  peiae 
principale,  la  dégrodalioa  civique,  sera  coa- 
damiié  i  la  pâae  du  bannissement. 

Si  le  second  crime  enqtorte  la  peine  du 
bannissement,  il  sera  condamné  &  la  peine 
de  la  détenlioo. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
réclusion,  il  sera  condamné  A  la  peine  des 
travaux  forcés  i  temps. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
détention,  il  sera  condamné  au  maximum  de 
ta  même  peine,  laquelle  pourra  être  ékvée 
jusqu'au  double. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au 
maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra 
étro  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  le 
déportation,  il  sera  condamné  aux  travaux 
forcés  A  perpétuité. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  &  perpétuité,  aura  commis  un  se- 
cond crime  emportant  la  mfme  peine,  sera 
condamné  A  la  peine  de  mort. 

Toutefois  l'individu  condamné  par  on  tri- 
bunal militaire  ou  marilime,  ne  sera,  en  cas 
de  crime  ou  délit  postérieur,  passilde  des 
peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  pre- 
mière condamnation  aurait  été  prononcée 
pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après 
les  lois  pénales  ordinaires. 

57.  Quiconque,  ayan  lé  condamné  pour 
crime  A  une  peine  supi'ricurc  à  une  année 
d'emprisonnement,  aura  commis  un  délit  ou 
un  crime  qui  devra  n'élre  puni  que  de  pei- 
nes correctionnelles^  sera  condamné  au  maxi- 
mum de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette 
peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 


lia  iodf  niiiiMt,  doDl  li  déltnniiuUaii  Ht  Isiuée  i 
d*  Ucoor  OB  di  tribunal,  lonqH  la  loï De  loaura 
a;  Hoa  qu'ella  puinCDt jamaJa  être  aa^deaaou  du 
tolilulioai,  cl  uu  que  la  cour  on  l«  Iribuul 
■  comealFiDnl  atiae  de  la  pacSe,  m  pronoitcir 
à  UDI  SEUtrc  quelconque. 

—  »,  «»;T.  C.  TI.  =  L01S,  T-CoimuiHi  u> 
t.  Ilam.  IS»,  art.  JS  et  a. 

—  M*.   ItJDlll.  ITÏI.tlI.  I,«rt.  SB. 


BS.  —  C-  ISjdl. 


Il,  art.  41.  -  K.  IIDO 


carcan.  -  Si  le  lecond  crime  emporte  la  p(i 

0  du  orcan  <ni 

de  1>  rccliuinB. 

-  Si  Ifl  KCODd  crime  entraîne  la  peine  de 

a  rccluilon,  ,i 

aéra  eondamité  i  la  peine  de>  Iraïaui  furet 

ilcoipatllla 

lamarquc.  -  Si  le  aecond  erime  eolraloe  la 

peine  de*  tra- 

vaui  torcta  i  lempi  ou  la  dipurllUuo,  il  k 

a  condamn*  à 

la  peine  dtt  Iraïaui  forcéi  i  petpiluii«.  -  Si 

eieeonderiBK 

entraine  la  peine  dMitanuiIorc<ti  perp«iu 

U,UMiaeOD- 

damné  1  la  peiue  de  mort. 

BT.  -  P.  «Set». 

Ainal  remplace  par  U  1»  du  <3  mai  1913 

ixcin  A.T.  S7   {leiudi  1810).  Qulco 

qne,  ayant  éU 

cgndamnt  pour  un  crime,  aura  commia  un  délit  ik  ulire  1 
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Le  condaBjoé  sera  de  plus  mis  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police  pendaDt 
cinq  ans  au  moîas  et  dix  ans  au  plus. 

58.  Les  coupables  condamnés  correctîon- 
nellement  d  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau 
délit  ou  de  crime  qui  devra  n'être  puni  que 


de  peines  correctionnellet,  condamnés  au 
nuximum  de  la  peine  portée  par  la  bi, 
et  celle  peine  pourra  Être  élevée  jusqu'au 
double  ;  ils  seront  de  plus  mis  soiu  la 
surveillance  spéciale  du  gouvernement  pen- 
dant au  moins  cinq  années  et  dix  ans  su 
plus. 


le  II  ptinc  ponte  pu  U 

r^  jiiiqu'aa  doublc- 
BB.  -  r.  40  el  >. 

JLiui  RDiplaiipar  U  loi  dn  13  mai  t»tî 
AïKiD  Am.  SS  ((ixl>d«  f  SiD].I.ncaupil 


eoTTectionneUeiDeflt  à 
maximam  de  li  peine  portée  p^ 


de  plu  d'< 

m.  M- 

eeltep 
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LIVRE  DEUXIÈME 

DÉS  PERSONNES  PUNISSABLES,  EXCUSABLES  OU  RESPONSABLES, 
FOUR  CRUES  OU  POUR  DÉLITS. 

Loi  dterttée  I*  tï  téirier  <BII),  ptomalgiiét  l«  ti  du  même  moù. 


CHAPITRE  UNIQUE 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
KiDDt  punis  do  1b  même  peine  que  tes  au- 
Ican  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf 
In  os  où  la  loi  en  aarait  disposé  autrement. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une 
adioD  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par 
dom,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou 
de  poQToir,  macIuDatioDS  ou  artifices  coupa- 
bles, auront  provoqué  à  cette  action,  ou 
doQQé  des  instructions  pour  Is  commettre; 

Cens  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
inslniments,  on  tout  autre  moyen  qui  aura 
xni  à  VactioD ,  sachant  ^'ils  devaient  j 
tenir; 

Ceui  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé 
ou  aKÎiié  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action, 
duulet  Taits  qui  l'auront  préparée  ou  Tacili- 
tée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée  ; 
sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécia- 
lement portées  par  le  présentCode  contre  les 
uteurs  de  complots  ou  de  provocations  at- 
tentaloirea  à  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Étal,  mdme  dans  le  cas  où  le 
crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou 
des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis. 

61.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  cd- 
oûaelle  des  mairaileurs  exerçant  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre  la  sûreté  de 
rËtal,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les 
pit^riétés,  leur  fournissent  habituellement 
kgemeni,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  sc- 
nmt  punis  comme  leurs  complices. 
63.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en 


tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  dé- 
tournées ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme-  com- 
plices de  ce  crime  ou  délit. 

63.  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lors- 
qu'elle sera  applicable  aux  auteurs  des  cri- 
mes, sera  remplacée,  à  l'égard  des  receleurs, 
par  celle  des  travaux  forcés  A  pcrpéluilé. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux 
Torcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation  , 
lorsqu'il  ;  aura  lieu,  ne  pourront  élre  pro- 
noncées contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils 
seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du 
recelé,  connaissance  des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déporta- 
tion; sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des 
travaux  forcés  â  temps. 

61.  11  n';  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le 
prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps 
de  l'action,  ou  lorsqu'il  aura  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé, 
ni  la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans 
les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  ex- 
cusable ,  ou  permet  de  lui  appliquer  une 
peine  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize 
ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discerne- 
ment, il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon 
les  circonstances,  remis  à  ses'parcuts,  ou 
conduit  dans  une  maison  de  correction , 
poor  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nom- 
bre d'années  que  le  Jugement  déterminera, 
et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'épo- 


a.  —  L.  tS  Kpl.  titl,  l<|»rt.,tit.  Il,  uM  et  1 
F.  U,  311,  ISO,  33V,  403,  441  ;  C.  i97  el  1. 

n.  -  L.  tïiepl.  I7<l,t*p4rt.,  Iil.m,  ul.  1(11 
r.  TSct  1-,  SSeli. 

<L  —  p.  73,  S*,  16B. 

■.  —  V.  S3,  14S,  380,  400.  =  LOIS,  1°  Vol,  . 
CaB.4^  ttâit.  18(3. 

a.  -  p.  IS,  I7<t4.)3<l4,  aStitB. 

Hwiiiiiiilni'  pu  11  l«  ta  M  (T.  <  831, 

InaAn.  tl  {Uttt  dt  an).  Ntionioiiu,  i  r«giTd 
itcttan  MiicatediJU  l'article  précédent,  la  peint  demi 


.  -  L.  a  bniin.  u  IT,  ut.  S4t.  -  F.  «t,  «  el 
108,(14,  Mfi,l3S,l3S,  lS3,l>0,147eti.,i 
18S,31l,347eIi.,3:>7,  4«3. 


lU;  r.  S7els.,  171,  4 
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que  où  il  aura  accompli  sa  vinglifime  anm'c. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  aagiflivr  d/srciwe- 
ment,  les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il 
Buil  ; 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  traïaux 
forcfsi  perpéluilé,  de  la  drportation,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'em- 
prisonnement dans  une  maison  de  correc- 
lion. 

S'il  a  encouru  lu  peine  des  travaux  forcés 
d  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion, 
il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  unu 
maison  de  correction,  pour  un  Icmps  égal  au 
tiers  au  moins  el  i  la  moitié  au  plus  de  celui 
pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  k 
l'une  de  CCS  peines. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  soua  la  surveillance 
de  la  haule  police  pendant  cinq  ansau  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation 
civique  ou  du  bannissement,  il  sera  con- 
<lamné  à  Cire  eofermé,  d'un  an  à  cinq  ans, 
i!ans  une  maison  de  correction. 

68.  L'individu,  flgé  de  moins  de  seize  ans, 
qui  n'aura  pas  de  complices  présents  au-des- 
sus de  cet  Jîge,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes 
autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine 
de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, de  la  peine  de  la  déportation  ou  de 
<.elle  de  la  délenlion,  sera  jugé  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  qui  te  conformeront  aux 
deux  articles  ci-dessus. 

69.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de 
suizc  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit, 
la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne 
iiuurra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de 


celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamoé 
s'il  avait  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, de  la  déportation  el  des  travaux  forois 
à  temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun 
individu  âgé  de  soixante-dix  ans*  accumplis 
au  moment  du  Jugement. 

71.  Ces  peines  seront  remplacées,  i  leur 
égard,  savoir  :  celle  de  la  déportation,  pir  h 
délention  à  perpétuité;  el  les  aulres,  por 
celle  de  k  réclusion,  soit  à  pcrpéluité,  soit  à 
temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle 
remplacera. 

72.  Tout  condamna  i  11  peine  de»  lriT»u\  forcés 
1  ppriiéluiU  ou  i  Kmpa,  ilèa  qu'il  aura  illdnl  l'âge 

r^nrprmé  dans  la  maison  de  farre  pour  laul  le  lemp» 
i  expirer  de  la  pplne,  eomme  l'il  n'eût  tli  nm- 
damné  qu'A  la  recluaion  **. 

73.  Les  aubergistes  et  hAfeliers  convaincus 
d'avoir  logé,  plus  de  vingl-qualrc  heures, 
quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait 
commis  un  crime  on  un  délit,  seront  civile- 
ment responsables  des  restitutions,  des  in- 
demnités et  des  frais  adjug>''s  à  ceux  i  qui  ce 
crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  dom- 
mage, faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
registre  le  nom,  la  prore&sion  et  le  domidli.' 
du  coupable;  sans  préjudice  de  letir  respon- 
sabilité dans  le  cas  des  articles  I95î  et  IK) 
du  Code  Napoléon. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité 
civile  qui  pourront  se  présenter  dans  tesaflù- 
res  criminelles,  correctionnelles  ou  de  polict, 
les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires 
seront  portées  se  confonncront  aux  diqiosi- 
tions  du  Code  Napoléon,  livre  III,  titre  tv, 

i  chapitre  11. 


U7.  -  L    (5  wpt.    ITBf,  1"  part.,  lil.  T,  «1.  s.  — 

«8.  -».  171. 

liosirEmplieéptrlilolduISlTT.  <S». 

Jlkciiii  Ait.  ««  (MiH  de  t  B 1 0).  Si  le  coupable  B'a  encan 

A«..»A.i.  67  lUxUiU  1810).  S'il  «IdScidéqo-it.igi 

it  :  —  S'il  1  curmiru  U  pci».  de  mort,  du  IriTiiu  forcei 

qu'elle  aoit  au-deraou*  de  i<  uMdlié  de  c*Ua  qu'il  amil  aata 

perpSIuiW,  ou  de  U  diporl.tioii ,  a  tn  cnadimné  i  U 

aïl.raileuaeiieana. 

70.  .-L.  IKlépt.  nSl.inpaH.jtlI.  T,ai1.  B. -V. '. 

L'  eornetioD  ;  —  S'il  i  encouni  II  peiiM  de>  Iraout  Sont* 

Icmpt.  ou  de  11  Kcluiioii,  U  leri  cundunnt  i  «tn  nn- 

■Soiianté  ani  ao  lieu  de  wliaate-dli.    Toi.  LOIS. 

mi*  dini  -one  maiton  de  cormliMi  pour  ua  lempa  ««al 

TaiTM»  nul.,  L.  30  «lai  I8S4,  art.  S. 

.  liera  au  moim  el  i  la  moilié  au  plu>  de  celui  auquel  il 

71.  -  L.  îïaept.  n»l,l"part.,tii.T.trU6. -P,»- 

Aio«  rempUcé  par  la  loi  du  IS  arr.  t  S». 

■a  eu,  il  ponrf»  èlre  mil,  parl'irrH  du  lejugenieol,  »ui 

1  lurteillaste  de  la  baule  police  pendant  cinq  ans  au  mjinl 

pUcSea,  à  leur  éprd,  pal  «elle  de  la  rcdniDB,  waU  à  ffr- 

1  dli  anl  au  plui.  -  S'il  a  eoeouru  la  peine  du  carcau  ou 

ptluite,  toil  i  Icuipt,  et  aelon  la  durée  de  la  peiM  q>'<^ 

cinq  ana,  dani  une  niaiioii  de  ewrection. 

7a,  - 

es.  -1.  CIT.  e.  a. 

-■  Abrogé  par  ta  loi  du  30  mai  USt,  ert.  S—Vot-  MU. 

f  TaiviBi  ro«*.. 

A-cm- Aiir.  M{lrilrdt  IBIO).  Daiu  aucan  dei  caipr«- 

73.  -  L.  ïl  juUt.  IT9I,  Ut.  I.  art.  S  el  1.  -  P.  61, 

u>  par  l'arlicle  précédant,  le  condamné  ne  uibirtl'eipMi- 

»9,I54.Î««.  475;T.C.lb«*la. 

onpubUsae. 

74.  -  K.I3Slel>.iI.C.I«4. 
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CHAPITRE  PREMIER 

CBIKES   ET    DBLITS   COItTBE    LA    SDRETÉ 

SECTION  PREMIÈRE 

Pa  mm»  (t  iilitê  contra  tu  tùrtti  tiUricvrt 
d*  l'Eut. 

75.  Tout  Français  i^ui  aura  porl<!  les  armes 
contie  b  France  sera  puni  de  mort. 

76.  QuiooQque  aura  pratiqu<5  des  machi- 
utbos  oa  eotretenu  des  intelligences  avec 

|la  poiisaDces  étrangères  ou  leurs  agcnls, 
Maries  engager  &  commettre  des  hostilités 
Mi  enl reprendre  la  guerre  contre  la  France, 
^ponr  leur  en  procurer  les  mojens,  sera 
^p^  de  mort. 

,    CeUe  disposition  aura  lieu  dans  le  cas 

■  où  lesdites  machinations  ou  inlelli- 

(  n'auraient  pas  été  suivies  d'basUlllës. 

Etf.  Sera  également  puni  de  mort  quicon- 

1  pratiqué  des  manœuvres  ou  entre- 

i  intelligences  avec  les  ennemie  de 

,  à  l'elTet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le 

!  et  dépendances  de  l'Empire,  ou  de 

rïÏTrer  des  villes,  Torteresses,  places,  pos- 

^IKTfs,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou 

mis  appartenant  &  la  France,  ou  de 

Faux  ennemis  des  secours  en  soldats, 

4  argent,  vivres,  armes  ou  munitions. 


ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes 
sur  les  possessions  ou  contre  Tes  forces  fran- 
çaises de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant 
la  fidélité  des  oRlciers,  soldais,  matelots  ou 
autres,  envers  l'Empereur  et  l'État,  soit  de 
toute  autre  manière. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets 
d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir  pour 
objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article 
précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de 
fournir  aux  ennemis  des  inslructions  nuisi- 
bles A.  la  situation  mililaire  ou  politique  de 
la  France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront 
entretenu  celte  correspondance  seront  punis 
de  la  détention,  sans  préjudice  de  plus  Torle 
peine,  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient 
été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait 
d'espionnage. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76 
et  77  seront  les  mêmes,  soil  que  les  machina- 
tîous  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles 
aient  été  commises  envers  la  France,  soit 
qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la 
France,  agissant  contre  l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'ar- 
ticle 76,  tout  fonctionnaire  public,  tout  agent 
du  gouvernement,  ou  toute  autre  personne 
qui,  chargée  ou  instruite  ofBciellemeul,  ou  à 
raison  de  son  étal,  du  secret  d'une  négocia- 


Mh-  L.  IS  Mpt.  (7«1,  ï*pBt.,Ul.  I,  MCI.  I,  Ut.  S. 

bieu..  Lisoiifiuilkiot««.boUf>  parla  Ch(rtede<S30. 
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78.  -  L.  tSi«p«.  ITSI,  rpart.Ut.  I,  «t.l,  art.  5. 
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Ih  Bijali  d'une  puiiwuKi  canamic,  lau  t.oir  poor  objel 
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tîon  oc  d'une  expédition,  l'aura  livré  auK 
agents  d'une  puissance  dtikDgâre  ou  de  l'en- 
nemi. 

81.  Tout  foDclionnaire  public,  (ont  agent, 
tout  préposé  du  gouvernement,  chargé,  à 
raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de 
foctifl cations,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui 
aura  livré  ces  plans  ou  l'nn  de  ces  plans  à 
l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi,  sera 
puni  de  mort. 

11  sera  puni  de  la  délenlion,  s'ila  livra  ces 
plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère 
oeutre  ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parve- 
nue, par  corruption,  Fraude  ou  violence,  à 
soustraire  Icsdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à 
l'enbemi  ou  aux  agents  d'une  puissance 
étrangère,  sera  punie  comme  le  fonction- 
naire ou  agent  mentionné  dans  l'article  pré- 
cédent, et  selon  les  distinctions  qui  y  sont 
établies. 

S  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préa- 
lable emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les 
mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés,  ta  peine 
sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'arti- 
cle 81,  la  déportation; 

El  au  second  cas  du  même  article,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  re- 
celer les  espions  ou  les  soldats  ennemis  en- 
voyés à  la  découverte  el  qu'il  aura  connus 
pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

84.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hos- 
tiles non  approuvées  par  le  gouvernement, 
exposé  l'Étal  à  une  dédaralion  de  guerre,  sera 
puni  du  bannissement;  et  si  ta  guerre  s'en 
est  Ruivie,  de  la  déportation. 


85.  Quiconque  aura,  par  des  scies  noo^ 
prou>és  par  le  gouvernement,  eipoté  dn 
Français  à  éprouver  des  représùlJes,  ten 
puni  du  bannissement. 

SECTION  II 
DtMerimetetmtnlatùnUiiiUrinnitttM. 


86. L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  11  Ile^ 
sonne  de  l'Empereur  est  puni  de  la  peine  du 
parricide. 

L'attentat  contre  la  vie  des  memlres  de  la 
famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de 
mort. 

L'attentat  contre  la  personne  des  membres 
de  la  famille  impériale  est  poni  de  h  peine 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  toMk. 

Toute  olfense  commise  publiquement  «)' 
vers  la  personne  de  l'Empereur  est  pumed'ia 
emprisonnement  de  sût  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  i  dit 
mille  francs.  Le  coupable  peut,  ea  quIk, 
être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droil»  ikp- 
tionnés  en  l'aiticle  42  pendant  un  tempsé^ 
à  celui  de  l'emprisonneinent  auquel  il  (f)^ 
condamné.  Ce  temps  court  à  compter  du  jeat 
où  il  a  subi  sa  peine. 

Toute  offense  commue  publiqueinenl  en- 
vers les  membres  de  la  famille  impériale  el 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  moi:  iU^'' 
ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  k  dnq 
mille  francs. 

87.  L'atlenUt  dont  le  but  est,  soit  de  dé- 
truire ou  de  changer  le  gouvememeotou  I  or- 
dre de  successibilité  au  trAne,  soit  d'eidlet 


11.  —  L.SIMpU  <T«I,  l'pul.. 
p.  m, 18  et).,  ».4S. 
Unii  rcmplué  pir  1*  loi 
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TIT.  I.  CniHES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 


Il 


les  citoyens  ou  babitanU  A  s'armer  contre 
l'aaloriié  impériale,  est  puni  de  la  peine  de 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

88.  L'cséculîon  oa  kt  tentative  comtitue- 
icol  seules  l'attentat. 

$9.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes 
mentionnés  aux  articles  86  et  87,  s'il  a  été 
lairi  d'un  acte  commis  on  commencé  pour 
eo  préparer  l'exécution,  sera  puni  de  la  dé- 
portation. 

S'il  n'a  été  EDÎvi  d'aucun  acte  commis  on 
commencé  pour  en  préparer  l'exécution,  la 
peine  $era  celle  delà  dËteution. 

n  j  a  complot  dés  que  la  résolution  d'agir 
ut  MQcertëc  et  arrêtée  entre  deux  ou  plu- 
senn  personnes. 

S'il  T  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée 
déformer  un  complot  pour  arriver  auxcrimes 
meDfioQQëa  dans  les  articles  86  e(  67,  celui 
qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 
Le  coupable  pourra  de  plus  être  interdit,  en 
toDl  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en 
l'article  *2. 

90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la 
résolution  de  commettre  l'un  des  crimes  pré- 
TQ!  par  l'article  86,  et  qu'un  acte  pour  en 
préparer  l'exécution  aura  été  commis  ou  com- 
nencÉ  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la  peine 
sera  celle  de  la  détention. 

§  Il 

Dn  aiaa  tcndul  à  troubler  l'Ëlal  pu  11  guem  clvOe, 
l'm^  emploi  de  la  force  année,  la  àttuUMon  ei  la 
fdk^  psUki. 

91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exci- 


ter la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  ou  habitants  A  s'armer  les  uns 
contre  lesautres,  soit  de  porter  la  dévastation, 
le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plu- 
rieurs  communes,  sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 
prévus  au  présent  article,  et  ta  proposition  de 
former  ce  complot,  seront  punis  des  peines 
portées  en  l'article  89,  suivant  les  distinctions 
qui  y  sont  établies. 

02.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  aaront 
levé  ou  fait  lever  des  troupes  aimées,  engagé 
ou  enrôlé,  lait  engager  ou  enrOIer  des  soldats, 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes 
ou  munitions,  sans  ordre  ou  autorisation  du 
pouvoir  légitime. 

93.  C^euxqui,  sans  droit  ou  motif  légitime, 
aurantprislecoomiandement  d'uncorpsd'ar- 
mée,  d'une  troupe,  d'une  Qolte,  d'une  escadre, 
d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte, 
d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du 
gouvernement,  un  conunandement  militaire 
quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  ar- 
méeou  troupe  rassemblée,  après  que  le  licen- 
ciement ou  la  séparation  en  auront  été  ordon- 
nés, 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer 
de  la  force  publique,  en  aura  requis  ou  or- 
donné, fait  requérir  ou  ordonner  laclion  ou 
l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  lé- 
galement établie,  sera  punie  de  la  déportation. 

Si  celte  réqubiUonoucetordreontêtésui> 
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Tbdeleareiret,le  coupable  terapuni  de  mort, 
05.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  dé- 
truit, parl'explosioD  d'une  mine,  des  édifices, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  pro- 
pri^lf^sapparlenanUIÉlal  sera  puni  de  Diorl, 

96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  do- 
maines, propriétés  ou  deniers  publics,  pli 
Tilles,  forlGrcsscs,  postes,  magasins, 
ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à 
l'État,  soit  pour  piller  on  partager  des  proprié- 
tés publiques  ou  nationales,  ou  colles  d'une 
généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  Taire 
attaque  ou  rési?lnnce  envers  la  force  publique 
agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se 
sera  mis  à  la  tête  de  bandes  années,  ou  y 
aura  exercé  une  fonction  ou  coamiandement 
quelconque,  sera  puni  de  mort. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux 
qui  auront  dirigé  l'association,  levé  ou  fait 
lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes, 
ou  leur  auront,  aciemment  et  volontairement, 
fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et 
instruments  de  crime,  ou  envoyé  des  convois 
de  subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre 
manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  ou  commandants  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  oà  l'on  ou  plusieurs  des 
crimes  mentionnés  aux  articles  86,  87  et  91 
auront  éféesécutés  on  simplement  tentés  par 
une  bande,  la  peine  de  mort  sera  appliquée, 
sans  dblinction  de  grades,  A  tous  les  indivi- 
dus faisant  partie  de  la  bande  el'qui  auront 
été  saisis  sur  le  lieu  de  la.  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non 
saisi  sur  le  lien,  quiconque  aura  dirigé  la  sé- 
dition, on  aura  exercé  dans  la  bande  ud  em- 
ploi ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditiouse  au- 
rait eu  pour  objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs 
des  crimes  énoncés  aux  articles  86,  87  et  01, 
les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  com- 


mandement ni  emploi,  et  qui  auront  été  >û- 
sis  sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déporta- 
tion. 

99.  Ceux  qui,  coonaiisant  le  but  et  le  ca- 
raclëre  desdites  bandes,  lenrauront,  sans  eoo- 
trainte,  fonmi  des  logements,  lieux  de  re- 
traite ou  de  réunion,  eeroni  condamnés  t  h 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

100.  Il  ne  sera  prraioncéaucune peine, poar 
le  fait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait 
partie  decesbandes  sans  y  exercer  Bucuncom- 
mandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi 
ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles  ou  mili- 
taires, on  même  depuis,  lorsqu'ils  d'idrioi 
été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  sé- 
ditieuse, sans  opposer  de  résbtance  et  um- 
armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des 
crimes  particuliers  qu'ils  auraient  personnel- 
lement commis;  et  néanmoins  Os  pouiroat 
être  renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jus- 
qu'à dix,  soos  la  surveillance  spéciale  de  h 
haute  police. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armn.toaies 
machines,  lousinstrumenls  ou  uatensfleslnD- 
chants,  perçants  on  contondants. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  lescanse^ 
simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'aalsat 
qu'il  en  aura  été  fait  usage  ponr  tuer,  blesser 
ou  fi^pper. 


40S.  {Abrogé  par  ta  M  du  17  mai  ISt», 
art.  26.] 

SECTION   III 

Di  la  rhéleHon  tl  dt  la  nim-rieihUioit  da  crifui  fm 
comprometUnt  la  i^ité  inltrintr»  ou  utérinn  ii 
rÉtal. 

103.  (Abrogé  par  la  loi  du  ÎB  avht  183!, 
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101,  105,  106,  107.  {Abrogés  par  la  loi 
daiSavHl  ISn,  art.  l!.) 

108.  SeroDl  exemptés  des  peines  pronon- 
ce contre  les  auteurs  de  complots  ou  i'aa- 
Im  crimes  attcDlatoiresft  la  sûreté  intérieure 
00  extérieure  de  l'État,  ceux  des  coupables 
qui,  ttiant  toute  exécution  on  tentative  de  ces 
comptols  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes 
pouRoiles  commencées,  auront  les  premiers 
donné  an  gouTemement  ou  aux  autorités 
idministratires  ou  de  police  Judiciaire,  cou- 
niiisance  de  ces  complots  ou  crimes,  et  de 
feon  auteurs  ou  co'mplices,  on  qui,  même 
depuis  le  commencement  des  poursuites,  au- 
ront procuré  l'arrestation  detdits  auteurs  ou 

Ln  coupables  qnl  auront  donné  ces  con- 
oatasaiKes  ou  procuré  ces  arrestations,  pour- 
ront oéinmoins  être  condamnés  &  rester  pour 
h  Tie  ou  A  temps  sous  la  sorveillance  de  la 
huitepofice. 

CHAPITRE  II 

canns  et  délits  conthe  la  constitution. 

SECTION  PREHIËRB 

Dm  rtimn  it  déliu  nianfë  à  l'exercice  iht  droitt 

IM.  Lorsque,  par  allroupemeal,  voies  de 
Iiil  on  menaces,  on  aura  empêché  un  on  pln- 


sieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  riviques, 
chacun  des  coupables  sera  puni  d'un  empri- 
sonnemeA  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de 
voler  et  d'être  éli^bte  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite 
d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dons 
tout  l'Empire,  soit  dans  un  ou  plusieurs  dé- 
parlements, soit  dans  un  ou  plusieurs  arron- 
dissements conununaui,  la  peine  sera  le  ban- 
nissement. 

111.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans 
un  scrutin,  du  dépouillement  des  bille I s  con- 
tenant tes  sulTrages  des  citoyens,  sera  surpris 
falsidant  ces  billets,  ou  en  soustrayant  de  la 
masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur 
les  billets  des  votants  non  lettri^s  des  noms 
autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés, 
sera  puni  de  ta  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

112.  Toutes  autres  personnes  coupables 
des  faits  énoncés  dans  l'article  précédent,  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'in- 
terdiction du  droit  de  voler  etd'CIre  ëligibles 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élec- 
tions, acbelé  ou  vendu  un  suffrage  à  un  prix 
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quelconque,  sera  puni  d'inlerdiclion  des 
droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou  eoi- 
ploi  public  pondant  cinq  ans  au  nwins  et  dix 
ODS  au  plus. 

Seront  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur 
du  su  tirage,  condamnés  chacun  à  une  amende 
'double  de  la  valeur  des  clioses  reçues  ou  pro- 
mises. 

SECTION   II 

Attinlati  d  la  liberli. 

114.  Lorsqu'un  fonclionnaire  public,  un 
agent  ou  un  pri^posë  du  gouvernement,  aura 
ordonné  ou  fait  quelque  acte  arhilraire,  ou 
allenlatoire  soit  à  la  liberté  indhiduelle,  aoil 
aux  droits  civiques  d'un  ou  plusieurs  citoyens, 
soit  A  ta  Conslilulion,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  justiiic  qu'il  a  agi  par  or- 
dre de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  res- 
sort de  ccuxH^i,  sur  lesquels  il  leur  était  dû 
obéissance  Jiiérarchique,  il  sera  exempt  de  la 
peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné 

H5.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou 
[ait  les  actes  ou  l'un  des  actes  mentionnés  en 
l'article  précédent,  et  si,  après  les  invitations 
menlionnijcs  dans  les  articles  63  et  G7  du  sé- 
nat us- consul  te  du  23  floréal  an  -XII  *,  il  a  re- 
fusé ou  négligé  de  faire  réparer  ces  actes 
dans  lesdélaisiixés  par  ledit  acte,  il  sera  puni 
du  bannissement. 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  or- 
donné ou  autorisé  l'acte  contraire  à  la  Cons- 
titution, prétendent  que  la  signature  k  eus 
imputée  leur  a  été  surprise,  ils  seront  tenus, 
en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui 
qu'ils  déclareront  auteur  de  la  surprise  ;  sinon, 
ils  seront  poursuivis  personnellement. 

117.  Les  dommage s-intérûl s  qui  pourraient 
Être  prononcésà  raison  des  attentats  exprimés 
dans  l'article  lU,  seront  demandés,  soit  sur 
la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile, 
et  seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux 
circonstances  et  au  préjudice  soufî'ert,  sans 


qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individa 
lésé,  lesdits  dommages-intérêts  puissent  être 
au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque 
jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour 
chaque  individu. 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la  Constitution  i 
été  fait  d'après  une  fausse  signature  du  nom 
d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public, 
les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  anroat 
sciemment  fait  usage,  seront  punis  des  tn- 
vaui  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sert 
toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
la  police  administrative  ou  judiciaire,  qui 
auront  refusé  ou  négligé  de  déft-rer  i  une 
réclamation  légale  tendant  à  constater  les 
détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans 
les  maisons  destinées  à  ta  garde  des  délenns, 
soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justiSeiool 
pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supé- 
rieure, seront  punis  de  la  dégiadation  civi- 
que, et  tenusdes  dommages-intérêts,  lesqueb 
seront  réglés  comme  il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 117. 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  mai- 
sons de  dépôt,  d'arrfil,  do  justice  ou  de  peine, 
qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat 
ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  da 
gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu,  ou 
auront  refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de 
police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justi- 
fier de  la  défense  du  procureur  impérial  ou 
du  juge;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhitier 
leurs  registres  à  l'officier  de  police,  seront, 
comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprîsonae- 
ment  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

ISI,  Seront,  comme  coupables  de  forfoi- 
ture,  punis  de  la  dégradation  civique,  tout 
officierde  police  judiciaire,  tous  procureun 
généraux  ou  impériaux,  tous  substituts,  toos 
juges,  qui  auront  provoqué,  donné  on  signé 
un  jugement,  une  ordonnance  on  un  man- 
dat tendant  &  la  poursuite  personnelle  oa 
accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  mem- 


116.  -  L.  IS  Kpl.  (701,  !■  puL,  til.  I.KCI.  m, 
■rt.  15  1  !..  3  bnim.  an  IV,  irt.  CM. 

117.  -  P.  ID,  SI  i!ti.iH.  ISlii  LC.  1  ttt. 
lis.  -  P.  T,  19,  115  cil. 

119.  -  P.  s,  31  «II.,  <tl>;l.  G-  SI»,  ttS,  «■«. 

lEO.  -  L.  Il  Mpt.  ITVI,  1*  part..  Ut.  I,  Kct.  m. 
ut.  1<  ;  L.  3  bnmi.  an  IV,  aH.  eJS.  -  P.  »,  10  tt  t.. 
Mi,  SIS. 
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bre  du  Sénat,  do  Corps  légielatiT  ou  du  Con- 
teS  d'Ëtat,  uns  les  antorisations  prescrites 
par  In  lois  de  l'État;  on  qui,  hors  les  cas  de 
Sagnnt  délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
ma  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé 
l'ordre  ou  le  mandai  de  saisir  ou  arrêter  un 
ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  du  Sé- 
nat, da  Corps  Ugislalif  ou  du  Conseil  d'Élat. 
1S2.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation 
ciiiqoe  les  procureurs  généraux  ou  împé- 
riau,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers 
publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un 
indiiidu  hors  des  lieux  déterminés  par  le 
paTeniement  ou  par  l'administra  lion  publi- 
ée, on  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant 
one  Cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  Été  préala- 
Uemeal  mis  légalement  en  accusation. 

SECTION  III 
Coalilion  dtt  (anctiimnaint, 

123.  Tout  concert  de  mesures  coulrairos 
am  bis,  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'indi- 
ridus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
partie  de  l'autorité  publique,  soitpar  députa- 
tkm  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni 
d'an  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
el  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque  cou- 
pable, qui  pourra  de  plus  être  condamne  à 
ImterdictîoD  des  droits  civiques,  et  de  tout 
emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus. 

t&l.  Si,  par  Fun  des  moyens  exprimés  d- 
dcsgus,  Q  a  été  concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
gMivernement,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités 
diiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs, 
ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provoca- 
teurs ieroDt  punis  de  la  déportation;  tes  au- 
tres coupables  seront  bannis. 

ISS.  Dans  le  cas  oA  ce  concert  aurait  eu 
pour  objet  ou  résultat  un  complot  atlenla- 
Icûe  à  La  sûreté  intérieure  de  l'Étal,  les  cou- 
pables seront  punis  de  mort. 

ISS.  Seront  coupables  de  forfaiture,  etpu- 
aii  de  U  dégradation  civique, 

La  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par 


délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions 
dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou 
de  suspendre  soit  l'administration  de  la  jus- 
lice, soit  l'accomplissement  d'un  service  quel- 
conque. 

SECTION  IV 

Smpiittmntt  du  autoriléi  adminiilralhitl  tl  juiiclairtt. 

1S7.  Seront  coupables  de  forfaiture,  ctpu- 
nis  de  la  dégradation  civique, 

1*  Les  Juges,  les  procureurs  généraux  ou 
impériaux,  ou  leurs  substituts,  les  ofBciers 
de  police,  qui  se  seront  immiscés  dans  l'cïor- 
cice  du  pouvoir  législatif,  soil  par  des  règle- 
ments contenant  des  dispositions  législatives, 
soil  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution 
d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant 
sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  pu- 
bliées ou  exécutées; 

2*  Les  Juges,  les  procureurs  généraux  ou 
impériaux,  ou  leurs  substituts,  les  officiers 
de  police  judiciaire,  gui  auraient  excédé  leur 
pouvoir',  en  s'immisçanl  dans  les  matières 
attribuées  aux  autorités  administralives ,  soît 
en  faisant  des  réglemenis  sur  ces  matii^rcs, 
soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres  én:ia- 
nés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant  permis 
ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  au- 
raient persisté  dans  l'exéculion  de  leurs  ju- 
gements ou  ordonnances,  nonobstant  l'annu- 
lation qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit 
qui  leur  aurait  élé  notifié. 

128.  Les  juges  qui ,  sur  la  revendication 
formelkmenl  faite  par  l'autorité  administra- 
tive d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront 
néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  dé- 
cision de  l'autorité  supérieure,  seront  punis 
chacun  d'une  amende  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront 
fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions 
pour  ledit Jugementserontpunb  delà  même 
peine. 

129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  an 
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plus  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou 
de  l'autorilé  administrative,  anronl,  sans  au- 
torisation du  goiiTetnemenl,  rendu  des  or- 
donnances ou  décerni^  des  mandats  contre  ses 
agents  ou  préposés,  prévenus  de  crimes  ou  dé- 
litscommisdansreiercice  de  leurs  fonctions. 

La  mi^mc  peine  sera  appliquée  aux  officiers 
du  ministère  public  ou  de  police  qui  auront 
requis  lesdilcs  ordonnances  ou  mandats. 

130.  Les  pnSrels,  sous-préfets,  maires  et 
autres  administrateurs  qui  se  seront  immis- 
ci^s  dans  l'encrcice  du  pouvoir  législatif, 
comme  il  est  dit  au  n"  i"  de  l'article  1 27,  ou 
qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés 
généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou 
des  défenses  quelconques  A  des  cours  ou  tri- 
bunaux ,  seront  punis  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

13t.  Lorsque  ces  administrateurs  entre- 
prendront sur  les  fonctions  judiciaires  en 
fi'ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts 
privés  du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après 
la  réctamalion  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire  avant 
que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé,  ib 
seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

CHAPITRE  m 

CRIMES  ET  DÉUTs  connu  la  paix  pubuodk. 

SECTION  PREMIÈRE 

§1" 

t33.  Quiconque  aura  contrefait  on  altéré 
les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  coure 
légal  en  France,  ou  participé  A  l'émission  ou 


exposition  desditea  monnaies  contrefaites  oa 
altérées,  ou  à  leur  introduction  snrie  terri- 
toire français,  sera  puni  det  tratanz  forcés  t 
perpétuité. 

Celui  qui  aura  contrehil  ou  altéré  des 
monnaies  de  bUlon  ou  de  cuivre  ayant  coon 
légal  en  Fïance,  ou  participé  A  l'émission  ou 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  oa 
altérées ,  on  h  leur  introdaction  sur  le  terti- 
toire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  1 
temps. 

133.  Tout  individu  qui  anr«,  en  France, 
contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrangèrcF, 
ou  participé  à  l'émission,  expositioo  on  in- 
troduction en  France  de  monnaies  étrangè- 
res contrefaites  ou  altérées,  sera  poni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

13J.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  trois  ans,  quiconque  aura  cobré 
les  monnaies  ayant  cours  légal  en  France  on 
les  monnaies  étrangères  dans  le  but  de  trom- 
per sur  la  nature  du  métal,  ou  les  aura  émi- 
ses ou  introduites  snr  le  territoire  français. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ceni  qui 
auront  participé  à  l'émission  ou  à  l'introdôc- 
tion  des  monnaies  ainsi  colorées. 

135.  La  participation  énoncée  aux  précé- 
dents articles  ne  s'applique  point  à  ceux  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  mon- 
naie contrefaites,  altérées  ou  colorées,  la 
ont  remises  en  circulation. 

Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage  des- 
dites pièces,  après  en  avoir  vériOé  ou  fait 
vérifier  les  vices,  sera  puni  d'une  amende 
triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  représentée  par  les  pièces  qn'il  aura 
rendues  à  la  circulation ,  sans  que  cette 
amende  puisse  eo  aucun  cas  être  inférieare 
à  seize  francs. 

136.  {Abrogé  par  la  toi  du  28  ami  I83Î.) 


130.  -  p.  s,  34  tll. 

131.  -  ».  S. 

131.  -  L.  IS  HpL  1781,  1*  put.,  tll.  It,  MCt.  1 
art.  I;L.  l4g«nhuZI,ut.G.-p.7,  IS,  IB,  Mal 
(«3,  *n,  n°  II. 

iinB  Rmplut  pir  la  M  du  1 3  mai  t  BSl. 

Anciiii  Ait.  131  (loi*  d(  IBID).  OuiconqiM  aura  cr 
trctiil  on  alWrd  1«  momuia  d'or  on  d 'argent  aranl  eo 
M|tl  «B  Franta,  on  parlicipé  i  l'émliiioD  ou  eipotitioa  d 
diMOHiDiiaÎH  contrctaitei  on  allérts,  db  1  ]«ir  ioboduct 
■nr  le  tnritoire  ftuujaU,  ura  puil  de  mort,  et  Kl  bieu 
nul  GonËtquÉi, 

—  {Tait  de  I S31.)  Conrorme  u  1**  aliate  de  l'ut.  I 

Ainii  rempliee  par  la  loi  du  1 1  mai  ISS3. 

tuaa  Ait.  133  {ItxUde  tsift).  Celui  qoi  anricoal 
lait  ou  alUrt  d«  monnaka  de  billon  ou  de  cnlire  aj 
taan  Mgal  en  Franc*,  ou  partieipt  i  rtmlidon  oa  eipi 


tloa  dudilet  momiaie*  eODlrefaîlii  on  nlltréo,  on  i  k 
Iioduelian  tkir  le  terciloire  tr*n;ib,  ter*  poni  dei  Ir 
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-ITtzttdi  IS31.)  Conloraaau  falinda  det'art 
aciuel.  —  La  loi  de  (SS3  a  réuni  dani  l'art.  131  adi 
IS31. 
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130.  - 

Anci»  Aar.  ISS  (Uxl>  d*  ISIO).  Ccm  fd  u 
Eonnaiiaince  d'une  lahrique  on  d'un  dépit  de  mtaïul 
l'argent,  de  biUoB  ou  d*  edrae  ajajal  ooun  It^aJ  a 


TIT.  I.  CRIMES  ET  DÉLITS  COHTHE  LA  CBOSE  PDBLIQUE. 


lar.  {Abroge  par  la  M  du  W  avril  18^2.) 
<38.  Les  personnes  coupables  dea  crimes 
motlionDés  en  l'arlicle  132  seront  exemples 
de  peine,  si,  avant  la  consommation  de  ces 
crimes  el  avant  toutes  poursuiles,  elles  en 
ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs 
iDx  autorités  constituées ,  ou  si,  mi?me  adirés 
les  pounuiles  twmmencées,  elles  ont  procuré 
rarrealalioD  des  antres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  f  Ire  mises,  pour 
krie  ou  i  temps,  soucia  surveillance  spé- 
dale  de  la  haute  police. 

§11 


139.  Cent  qui  anront  contrefait  le  sceau 
.  de  l'État  ou  fait  usage  du  sceau  contrefiul  ; 
■  Cet»  qni  auront  cootrerail  on  TalsiSé,  soil 
1  ia  effets  émis  par  le  Trésor  public  avec  son 
.  timbre,  soil  des  billets  de  banques  autorisées 
;  par  la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces 
;  effet!  el  billets  conlrerails  ou  falsifiés,  ou  qui 
Lies  auront  introduits  dans  l'enceinte  du  ter- 
LiHuire  français  ; 

Seront  punis  des  travaox  forcés  i  porpé- 

UO.  Ceux  qui  auront  conlrefait  ou  falsi- 
~i,  soit  un  ou  plusieurs  timbres  nationaux, 
il  kl  marteaux  de  l'État  servant  aux  mar- 
3  forestières,  soit  !e  poinçon  ou  les  poin- 
B  servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou 
1  qui  auront  ^ail  usage  des  pa- 
1,  effets,  timbres,  marteaux  ou  poinçons 


falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  Ira- 
vaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera 
toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion,  quicon- 
que s'étant  indûment  procuré  les  vrais  tim- 
bres, marteaux  ou  poinçons  ajant  l'une  des 
destinations  exprimées  en  l'article  HO,  eu 
aura  fait  une  application  ou  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intërâts  de  l'Èlat. 

lis.  Ceux  qui  auront  cnnirefoit  les  mar- 
ques destinées  à  âtre  apposées,  au  nom  du 
gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de 
denrées  ou  marchandises,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  fausses  marques;  ceax  qui  au- 
ront contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque 
d'une  autorité  quelconque,  ou  qui  auront 
fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques 
contrefaits;  ceux  qui  auront  contrefait  les 
limbresposie  ou  fait  usage  sciemment  de  tim- 
bres-piiste  contrefaits,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  en  outre  être  pri- 
vés des  droits  mcnliffnnés  en  l'article  42  du 
présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  tk  compter  du  Jour  oCk  ils 
auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  bau  le 
police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  ap- 
plicables aux  tentatives  de  ces  mêmes  dé- 
lits. 

143.  Quiconque,  s' étant  indûment  procuré* 
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ÀiDii  Ripplaté  par  U  loi  da  13  mai  ISSS. 

Akii»  Ai.t.  141  {ItxU  it  laio).  Cïui  qui  auront  con- 
refail  Ici  marque)  ilealiaéea  ï  fin  appott«.  au  nom  du 
ouTtnwnjcûE,  sur  ici  dlTan»  eipèc«  d«  denrén  ou  de 


et  tWBux,  limbre»  ou  mirquei  cuulralaiLi;  -..  leront  punb 
t  La  recLuùon. 

143.  -  p.  g, 40,44(11. 

Aiui  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  IS«3. 

Akivi  Akt.  14}  (leito  da  ISIO).  Sera  puni  du  eucaa, 
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les  Trais  sceaui,  timbres  ou  marques  ayani 
l'une  des  deslJnalious  exprimiies  eu  l'arli- 
clo  U2,  en  aura  iUlou  lenlé  de  faire  une  ap- 
plicalion  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits 
ou  inlfréls  de  l'Étal,  ou  d'une  aulorilé  quel- 
conque, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
sit  mois  d  Irob  ans. 

Les  coupables  pourront ,  en  outre ,  Cire 
privés  des  droits  mentionnés  en  l'article  ii 
du  pcésenl  Code  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine. 

ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Varrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  mOmc  nombre  d'années. 

14i.  Les  dispositions  de  l'article  J3S  sont 
applicables  aux  crimes  mentionnés  dans  l'ar- 
Ucle  139. 

§111 


145.  Tout  roncllonnairc  ou  oilicier  public 
qui,  dans  l'exercice  doses  Tonctions,  aura 
commis  un  Taux, 

Soil  par  fausses  sigoatures. 

Soit  par  allération  des  actes,  écritures  ou 
signatures, 

Soil  par  supposition  de  personnes, 

Soit  par  des  écritures  l^tes  ou  intercalées 
gor  des  registres  ou  d'autres  actes  publics, 
depuis  leur  confection  ou  clôture, 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
■  146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  tout  fouclionnaire  ou  of&uier  pu- 
blic qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère, en  aura  frauduleusement  diïnaluré  la 
■ubstance  ou  les  circonstances,  soil  en  écri- 
vant des  conventions  autres  que  celles  qui 
auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  par- 
ties, soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits 
faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'é- 
taient pas. 


147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  I 
temps  toutes  autres  personnes  qui  auront 
commb  un  faux  eu  écriture  authentique  et 
publique,  ou  en  écriture  de  commerce  on 
de  banque , 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écri- 
tures ou  de  signatures, 

Soit  par  fabrication  de  couveulions,  dispo- 
sitions, obligations  ou  décharges,  ou  par  leur 
insertion  après  coup  dans  ces  actes. 

Soit  par  addition  ou  alft^ration  de  clauses, 
de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  ol^jet  de  recevoir  et  de  constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  aapréseut 
paragraphe,ce1ui  qui  aura  fait  usage  des  actes 
faux  sera  puni  des  travaux  forcés  i  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus, les  faux  commis  dans  les  pas;ie-ports, 
feuilles  de  route  et  permis  de  chasse,  sut 
lesquels  il  sera  particulièrement  statué  ci- 
aptès. 

§IV 

Du  fini  en  «crilun  priite. 

150.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des 
manières  exprimées  en  l'article  147,  commi; 
un  faux  en  écriture  privée ,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celai 
qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  d-des- 
sus,  les  faux  cerli8cats  de  l'espèce  dont  il 
sera  ci-après  parlé. 

§V 

truillo  de  route  e(  certificftlB. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe- 
port ou  un  faux  permis  de  chasse,  ou  falsi- 
Tiera  un  passe-port  ou  un  permis  de  chasse 
originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'un 
passe-port  ou  d'un  permis  de  chasse  fabriqué 
ou  falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  do  trois  ans  au  plus. 
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TIT.  I.  CRIHES  ET  DÉLITS  CONTHB  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 


151.  Qaiconque  prondrs,  dans  un  passe- 
port on  dam  un  permis  de  chasse,  un  nom 
suppoié,  on  aura  concouru  comme  témoin  à 
Tiire  délivrer  le  passe-port  sons  le  nom  sup- 
posé, lera  panï  d'un  emprisoanemeat  de 
trob  mots  à  an  an. 

U  même  peine  sera  applicable  &  tout  indl- 
lida  qui  aura  hit  niage  d'nn  passe-port  ou 
d'oQ  pennfo  de  chasse  délivré  sous  un  antre 
DDm  qne  le  rien. 

l£i  logenrs  et  aubergistes  ^î,  sciemment, 
ijEcriront  sur  leurs  registres,  sous  des  noms 
tmou  supposés,  les  personnes  logées  chez 
(ui,oo  qui,  de  counivence  avec  elles,  au- 
natomii  de  les  inscrire,  seront  punis  d'un 
onpriwDDemenl  de  six  jours  au  moins  et  de 
trots  n»is  au  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront 
ou  feront  délivrer  un  passe-porl  à  une  per- 
HHUie  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnelle- 
cnent,  tans  avoir  fait  attester  ses  noms  et 
quaUléspu  deux  citoyens  A  eux  connus,  se- 
roat  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mob 
àsti  mois. 

S  l'officier  public,  instruit  de  la  supposi- 
tion dn  nom,  a  néanmoins  délivré  ûu  fait 
dcli«rer  le  passe-^rt  sous  le  nom  supposé, 
il  sera  pnni  d'un  emprisonnement  d'une  an- 
née m  moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  dnils  mentionnés  en  l'article  42  du  pré- 
sent Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
us  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse 
Tcmlle  de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de 


route  originairement  véritable,  ou  fera  usage 
d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée, 
sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus,  si  la  fausse 
feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  do 
tromper  la  surveillance  de  l'autorité  pu- 
blique; 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  quatre  ans  au  plus,  si  le  Trésor 
public  a  payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille 
des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus 
ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait 
avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de 
cent  francs; 

El  d'un  emprisonnement  dé  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  les  sonunes 
indûment  perçues  par  le  porteur  de  la  feuille 
s'élËvent  &  cent  francs  et  au  delà. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  coupables 
pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  Jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine. 

ns  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent seront  appliquées,  selon  les  distinctions 
qui  y  sont  établies,  à  toute  personne  qui  se 
sera  fait  délivrer  par  l'officier  public  une 
feuille  de  route  sous  un  nomsupp  ^é,  ou  qui 
aura  fait  usage  d'une  feuille  de  route  déli- 
vrée sous  nn  autre  nom  que  le  sien. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la 
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fabriquée  ou  Stïàûét^  ttrt  puai,  savoir  :  —  D'un  enipriioD- 
nepieut  d'une  anute  au  moini,  et  de  ciuq  aoi  au  plui,  ai  la 
raui&e  feuille  de  route  n'a  eu  puur  objet  que  de  li-omper  la 
■urreillaoce  de  l'aulorilt  publique  ;  —  Du  binniasemeiit.  tl 
le  tréiur  public  a  pa)4  >g  porteur  de  li  fiuue  feuille  dn 
tnh  de  roule  qui  ae  lui  âlaieul  pai  dui  on  fui  euddùenl 
eeui  auiquela  il  pouiai 
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Buppoeition  fle  nom  lorsqu'il  a  délivré  la 
feuille  de  roule,  il  sera  puni,  savoir  : 

Dans  le  premier  cas  posi^  par  l'arlide  136, 
d'un  emprisonnement  d'uoe  année  au  moins 
et  de  quaire  ans  au  plus; 

Dans  le  second  cas  du  mftnt  article,  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus; 

Dans  le  troisième  cas,  de  la  réclusion. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  pourra,  en 
outre,  être  privé  des  droits  meDtioQnés  en 
l'article  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans 
BU  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

159,  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer 
elle-même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un 
service  public  quelconque,  fabriquera,  sous 
le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre 
ofBcier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou 
d'infirmité ,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans 
au  plus. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé  qui ,  pour  favoriser  quel- 
qu'un, certifiera  faussement  des  maladies  ou 
infirmités  propres  à  dispenser  d'un  Eer>ice 
public,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au 
plus. 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesses,  la 
peine  de  l'emprisonnement  sera  d'une  année 
au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

Dans  les  deux  cas,  le  coupable  pourra,  en 
outre,  âti-e  privé  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  A  compter  du 
Jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  deuxième  cas,  les  comipIcurG  se- 


ront punis  des  mêmes  peines  que  le  médedo, 
ctiirurgien  ou  officier  de  santé  qui  aondé- 
hvré  le  faux  certificat. 

161.  Quiconque  fabriquera,  soas  le  dod 
d'un  fonctionnaire  ou  oHicier  public,  uo  w- 
tiOcat  de  bonne  conduite,  indig^kceoa  lotia 
circonstances  pn^res  à  appeler  U  biea>cil- 
lance  du  gouvernement  ou  des  particulien 
sur  la  personne  j  désignée,  et  k  lui  pracnra 
places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  d'au  em- 
prisonnement de  six  mob  &  deux  uu. 

La  même  peine  sera  appliquée  :  l*à(eiai 
qui  falsifiera  un  certificat  de  cette  exfkx, 
originairement  véritable,  pour  l'appropn'eri 
une  personne  autre  que  celle  à  laqaelle  il  i 
été  primitivement  délivré;  2* à  tout  indiiidu 
qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  lïbiiquË 
on  falsiâé. 

Si  ce  certificat  est  fabriqué  sous  li  nom 
d'un  simple  particulier,  la  fabrication  etl'n- 
sage  seront  punit  de  quinze  Jours  i  sii  mus 
d'em  prisonnement. 

162.  Les  taux  certificats  de  toute  autre 
nature  et  d'où  il  pourrait  résulter,  soit  1^ 
sion  envers  des  tiers, soit  pr^udice  earetile 
Trésor  public,  seront  punis,  selon  qu'il  ;  aun 
lieu,  d'après  les  dispositions  des  puijTi' 
pbes  3  et  4  de  la  présente  sectiou, 

Diapoiiliimt  comtnutui. 

163.  L'application  des  peines  porléetcoo- 
tre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  UMuaaitt, 
billets,  sceaux,  timbres,  marteaux,  poiofoiu, 
marques  et  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués 
ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  loiaqDetebai 
n'auraipas  été  connu  de  la  personne  quiun 
ttiil  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  n  sera  prononcé  contre  les  «npsbte 
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uMUDende  doot  le  mimmum  sera  de  cent 
bïDcs  el  le  manimoiii  de  troÎB  mille  TrancS; 
ruDemle  pourra  cependant  6tre  portée  Ju»- 
qn'iu  qoart  du  bénéfice  illégilime  que  le 
but  lura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer 
toi  auleurs  du  criine  ou  du  délit,  à  leurs 
complices  ou  à  ceux  qui  oat  fait  usage  de  U 
|iihe  fausse. 

165.  ÎMil  tluui 
krrb.  Mil  1  la  rcduiloo,  «oblra  reipoaltton  pa- 


ies. Tout  crime  commia  poi 
otirepnbUc  djDs  l'exercice  de 
«t  une  Ibrfaiture, 

167.  Toiiie  forfuiture  pour  taqnelle  la  loi 
K  prooDoce  pas  de  peines  plus  graves,  est 
poule  de  U  dégradation  civique. 

(68.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas 
I»  tcnctJomiaircB  en  forfaiture. 


n  fonction' 
ts  fonctions 


iha  pu  lu  lUpoduiKi  publio. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  i  une 
peiupiioa,  dépositaire  ou  comptable  public, 
qui  uin  détourné  ou  soustrait  des  deniers 
fwUK9  on  privés,  on  effets  actib  en  tenant 
lieu,  ou  des  pièces,  titres,  actes,  effets  motii- 
HenqDi  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de 
^fonctioin,  lera  puni  des  travaux  forcés  à 
If'iDpt,  li  les  choses  détournées  ou  souilrai- 
'Htcmtd'aDe  valeur  au-dessus  de  trois  mille 
lues. 

110.  La  peine  des  tnvaux  forcée  à  temps 
■un  lieu  égalemeol,  quelle  que  toit  la  valeur 
des  dsoiers  ou  des  effets  détouniés  ou  sous- 


traita,  si  cette  valeur  égale  on  excède  aoit  le 
tiers  de  la  recette  ou  du  dépOt,  s'il  s'agit  de 
deniers  ou  effets  une  toa  reçus  on  déposés, 
aoit  le  cautionnement,  s'il  s'agit  d'une  re- 
cette ou  d'un  dépQt  attaché  A  une  place  su- 
jette à  cautionnement,  soit  enfin  le  tiers  du 
produit  commun  de  la  recelte  pendant  un 
mois,  s'il  a'agit  d'une  recette  composée  de 
rentrées  successives  et  noo  sujette  A  caution- 
nement. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
traites sont  au-dessous  de  trois  mille  francs, 
et  en  outre  inférieures  aux  mesures  expri- 
mées en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  sera  de  plus 
déclaré  A  jamais  incapable  d'exercer  aucune 
Eoncticm  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  arti- 
cles précédents,  il  sera  toujours  prononcé 
contre  le  condamné  une  amende  dont  le 
maximum  sera  le  quart  des  reslifulions  et 
indemnités,  et  le  minimum  le  dousiéme. 

173.  Tout  Juge,  administrateur,  fonction- 
naire ou  offlcierpublicquiaura  détruit,  sup- 
primé, soustrait  ou  détourné  les  actes  et  ti- 
tres dont  il  était  dépositaire  en  celte  qualité, 
ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communi- 
qués A  raiscMi  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
travaux  forcés  A  temps. 

Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du 
gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics, 
qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes 
aoustrac  lions ,  seront  soumis  A  la  même 
peine. 

§11 

D««  ciiDCDBiaiii  eooimim  pir  ]et  foDcttoimiIra  publiu. 

17i.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  pu- 
blics, leurs  commb  ou  préposés,  tous  pcrcep- 
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teun  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenus  publics  ou  eommunaux,  et  leur» 
conunis  ou  préposés,  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables du  crime  de  concussion,  en  ordonnant 
de  perceTOir  ou  en  exigeant  ou  en  recevant 
ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  âù  ou  excéder 
ce  qui  étal!  dû  pour  droits,  taxes,  contribu- 
tions, déniera  on  revenus,  ou  pour  salaires 
ou  traitements,  seront  punis,  savoir  :  les 
fonctionnaires  ou  les  ofBciers  publics,  de  la 
peine  de  la  réclusion,  et  leurs  commis  ou 
préposés  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  lorsque  la 
lolalilé  des  sommes  indflment  eiiigfcs  ou 
reçues,  ou  dont  la  perception  a  été  ordon- 
née, a  été  supérieure  à  trois  cents  francs. 

Toutes  les  fois  que  la  totalité  de  ces  som- 
mes n'excédera  pas  trois  cents  francs,  les 
fonctionnaires  ou  les  ofScicrs  publics  ci-des- 
Bus  désignés  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  i  cinq  ans,  et  leure  commis  on 
préposés  d'un  emprisonnement  d'une  année 
au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  comme 
le  délit  tui-méme. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprison- 
nement sera  prononcée,  les  coupables  pour- 
ront, en  outre.  Être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  présent  Code  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  Joiv  oA  ils  auront  subi  leur 
peine;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
hante  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées. 

Dans  tons  les  cas  prévus  parle  présent  ar- 
ticle, les  coupables  seront  condamnés  à  une 
amende  dont  le  maximum  sera  Ife  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts,  et  le 
minimum  le  douzième. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 
plicables aux  greffiers  et  officiers  ministé- 
riels, lorsque  le  fait  a  été  commis  A  l'occe- 
■ioD  des  recettes  dont  ils  sont  chargés  par 
la  loi. 


tttt  délit»  de  fandianniim  qd  tt  Kront  iE(Mc  dm  lo 
tTûret  on  coanntmt  incompitibtei  tTsc  leur  qoJdiU. 

175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  pa- 
btic,  tout  agent  du  gouvernement,  qui,  soil 
ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  pti 
interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  ttcu 
quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  acic', 
adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a 
ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en 
partie,  l'administration  ou  la  suneillance, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mii^ 

moînsct  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni 
être  au-dessous  du  douzième. 

[1  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  atout 
fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui 
aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  oae 
aOiûre  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  1t 
paiement  ou  de  faire  la  liquidation. 

176.  Tout  commandant  des  dirisions  mili- 
taires, des  départements  ou  des  places  et 
rilles,  tout  préfet  et  sous-préfet,  qui  aura, 
dans  l'étendue  des  lieux  oA  il  a  le  dicil 
d'exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  on 
par  des  actes  simulés,  ou  par  interposition  dt 
personnes,  le  commerce  de  grains,  grenailles, 
farines,  substances  farineuses,  nns  ou  fois- 
sons,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  pro- 
priétés, sera  puni  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  moins,  de  dix  mille  francs  au 
plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appar- 
tenant à  ce  commerce. 

§  IV 


177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire,  tout  agent  un 
préposé  d'une  administration  publique,  qui 
aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  a 
fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  aah 
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DSD  Ntiet  à  ulaire,  sera  puni  de  la  dégrada- 
tioa  ciiiquË,  cl  condamné  &  une  amende 
doaUe  de  la  valeur  des  promesses  agréées 
m  des  choses  reçues,  sans  que  ladile  amende 
pniae  fire  iolérieure  à  deux  cents  Trancs. 

U  présente  disposition  est  applicable  à 
loot  Tond  ion  aaire ,  agent  ou  préposé  de  la 
fulité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou 
promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus, 
K  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre 
w  eipert  nommé  soit  par  le  tribunal ,  soit 
pu  les  parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou 
pnmeKBs,  ou  reçu  des  dons  ou  présents 
fDoi  rendre  une  décisiou  ou  donner  une 
oiômoa  Tavorable  A  l'une  des  parties. 

IT8.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait 
[cur  objet  un  fait  criminel  emportant  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation 
riiique,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée 
iiu  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté 
de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces, 
cummpn  ou  tenté  de  corrompre  par  pro- 
messes, offres,  dons  ou  présenls,  l'une  des 
(uionnes  de  la  qualité  exprimée  en  l'arti- 
cle (77,  pour  oblenir  soit  une  opinion  favo- 
nUe,  soit  des  procés-vcrbaux,  étals,  certifi- 
eUi  ou  estimations  contraires  A  la  vérité. 
Ml  des  places,  emplois,  adjudications,  en- 
treprises ou  autres  bénéfices  quelconques, 
I  loii  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonction- 
I  mire,  agent  ou  préposé,  soit  enOn  l'abàten- 
tira  d'uD  acte  qui  rentrait  dans  l'exercice  de 
Ks  devoirs,  sera  puni  des  mêmes  peines  que 
kpenonne  corrompue. 
Touterob,  si  les  tentatives  de  contrainte 
R  corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les  au- 
;lnr»  de  ces  tentatives  seront  simplement 


punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs. 

180.  11  ne  sera  Jamais  fait  au  corrupteur 
restitution  des  choses  par  lui  livrées ,  ni  de 
leur  valeur  :  elles  seront  coullsquiJes  au  pro- 
Ot  des  hospices  des  lieux  od  la  corruption 
aura  été  commise. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  ma- 
tière crimtnello,  ou  un  Juré,  qui  s'est  laissé 
corrompre ,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice 
de  l'accusé,  il  seia  puni  de  la  réclusion, 
outre  l'amende  ordonnée  par  l'article  ITT. 

18S.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a 
eu  condamnation  à  une  peine  supérieure  à 
celle  de  la  réclusion,  celte  peine,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appliquée  nu  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption. 

183.  Tout  Juge  ou  administrateur  qui  se 
sera  décidé  par  faveur  pour  une  partie  ou 
par  inimitié  contre  elle ,  sera  coupable  de 
forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique. 


D«  ihui  il'igtbtiie. 
PREMIÈRE  CLASSE 
Dit  abat  d'auiurlU  eoniri  la  particiilitri. 
184.  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistrai if  ou  judiciaire,  tout  oillcier  de  jus- 
tice ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent 
de  la  force  publique ,  qui,  agissant  en  sadiie 
qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile 
d'un  citojeu  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formali- 
tés qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  A  cinq  cents  francs, 
sans  préjudice  de  l'applicatioa  du  second  pa- 
ragraphe de  l'article  114. 


nBpIu«  p«r  U  loi  du  1: 
An.  m  ijaudt  IB( 
r  1*1  atols  ta  dégradtltifH 
la  loi  de  IS3t  lui  mol 


:onfonM  il  letlï  ■( 


■  An.   m  {Inti  de  ISIO),  Quiconque  lan  eoa- 
'     "    *-      -'ruodn  par  foin  de  fait  ou  menfcet, 
■ommtt,   offre», 
■u  prtpoM,  d<  la 


Hnplac«  par  la  loi  do  18  tiril  IS31. 

AnT.  194  ((rlll  it  ISIO).  Tout  juge,  tout  proeii- 

ril  ou  Impérial,  tout  tubililul,  lout  ■dn.inidrattw, 
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Tout  indiTidu  qui  se  sera  inlroduit  à  l'aide 
de  menaces  au  de  violence  daus  le  domicile 
d'un  cilayen,  sera  puni  d'un  cmprisonnc- 
menl  de  six  jours  à  Irois  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

185.  Tout  juge  ou  Iribunal,  tout  adminis- 
trateur ou  autorilé  adminislrative ,  qui,  sou» 
quelque  prétexte  que  ce  suit,  mi>me  du  si- 
lence ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénié 
de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties, 
après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  per- 
sévéré dons  son  déni,  aptùs  avertissement 
ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être 
poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de 
deiu  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
fraacs  au  plus,  et  de  l'inlerdiclinn  de  l'cxer- 
dce  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans' 
Jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu'un  fonclionDaire  ou  un  offi- 
cier public,  un  administrateur,  un  agent  ou 
un  préposé  du  gouvernement  ou  de  la  po- 
lice, on  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou 
jugements,  un  commandant  en  chef  ou  en 
sous  ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans 
motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violences 
envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
Seca  pnnt  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces 
violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant  la 
règle  posée  par  l'article  198  cî-aprëB. 

187.  Toate  suppression,  toute  ouverture 
de  lettres  confiée*  à  la  poste,  commise  ou  fa- 
cilitée par  un  fonciionnaire  ou  un  agent  du 
gouvernement  ou  de  l'administration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de  seize 
tiaaci  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable 
sera,  de  plus,  îatcrdit  do  toute  fonctioD  ou 
emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus. 

DEUII^.KE  CLASSE 
Dt4  abu*  i'aulorilé  conlre  la  choM  pubHqut. 

188.  Tool  fonctionnaire  public,  agent  ou 


préposé  du  gonvemenMDl,  de  quelque  étal  et 
grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné, 
fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  remploi 
de  la  force  publique  C(»itre  1  exécution  d'une 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  conlribn- 
tion  légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une 
ordonnance  oumandat  de  justice,  soit  de  lotil 
autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sen 
puni  do  la  réclusion. 

189.  Si  celle  réquisition  ou  cet  ordre  col 
été  suivis  de  leureiret,k  peinesera  le  maxi- 
mum de  la  réclusion. 

190.  Les  peines  éncmcéea  aux  articles  IS8 
et  t^9  ne  cesseront  d'être  applicobl»  mx 
Tonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  ^ 
par  ordre  do  leurs  supérieurs,  qu'autant  que 
cel  ordre  aura  été  donné  par  ceux.ci  pour  des 
objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur 
était  da  obéissance  hiérarchique;  dîna  ce 
cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront  ap- 
pliquées qu'aux  supérieurs  qui  lei  premiers 
auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdila  ordres  on  réqui- 
sitions, il  survient  d'autres  crimes  punins- 
bles  de  peines  plus  fortes  que  celles  eiprnéet 
aux  articles  188  et  189,  ces  peines  plus  brin 
seront  appliquées  aux  fonctionnaires,  ageob 
ou  préposés  coupables  d'avoir  draioé  lesdib 
ordres  ou  fait  leedites  réquisitioiu. 

§  VI 

Da  «BdqMi  iSUt  reUifa  1 U  Uamt  tm  uM 

de  ïiUX  diil. 

192.  LesofBcien  de  l'étal  dvil  qni  anieat 
inscrit  lenn  actes  sur  de  simples  leidtlei  vo- 
lantes, a^ont  punis  d'an  emprisonncsal 
d'un  mois  au  moins  et.de  trois  mois  an  pies, 
et  d'une  amende  de  seise  francs  à  den  «ats 
francs. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mt- 
ringe,  la  loi  prescrit  le  consentement  des 
père,  mère  ou  autres  personnes,  et  quel'ot 
(icier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  orné 
de  l'existence  de  ce  consentement,  il  sen 


),  41.  51,  117;  H.  1)  p.  C  sas  si  I 

I  bni».  m  [V,  mrt.  SIS.  —  P.  t,  118. 


ISS,  1*0  Cl*. 

iir«m|>lac«(<arltbi  Jais  tira  11». 

iB  «n.  IS9  {ifxuét  ISIS).  »amtt*^mmmiu 

lin  oui  «â  Hi«ic  dg  lov  «Cet,  lipeiHMnUdéff 

I.  -  L.lS*e^  1 71)1, t*r»*.>^l.*i>t' '■■*-*- 

S4.  114  M». 

!.  -  l..KKpLiJ»l,ffui.,lSt.l,tKLJ,mLt- 

lie,  liM. 

1.  -  L.  19  Kft.  ITll,  lit.  Il,   Ht.  S. -r.  *l 

t.  —p.  1,40  au.}  H.  118  ««.flM. 
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puni  à'uae  amenfle  de  seize  francs  à  trois 
(ente  baoca,  el  d'un  emprisonnement  de  six 

mois  au  moins  eld'un  aa  au  plus. 

191,  L'officier  de  l'iîUt  civil  sera  aussi 
puni  de  sdie  francs  &  trois  cents  francs  d'a- 
mende, lorsquTI  aura  reçu,  avant  le  temps 
prescrit  par  l'article  2?8  du  Code  Napoléon, 
l'acte  de  mariage  d'nne  femme  ajanl  déjà  été 
muîEe. 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  pré- 
ddenli  contre  les  officiers  de  l'état  civil  leur 
leroDl  appliquées,  lors  mdmc  que  la  nullité 
dcleun  actes  u'aurait  pas  été  demandée  ou 
lurait  été  couverte;  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de 
DdlnùoD,  et  sans  préjudice  aussi  des  autres 
dispiHiûons  pénales  du  titre  V  du  livre  1"  du 
û)de  Napoléon. 

«  Vli 

le  r^xtin  le  l'BBtatW  pnbHfu  IHtgdaBat  ui&If4 

IH.  lïmt  foncttomi&ire  public  qui  sera 
CQlré  eu  exercice  de  ses  fonctiiHis  sans  avoir 
pM  le  KRnent,  poum  Aire  poursuivi,  et 
Hn  puni  d'une  amende  ds  aeiie  francs  à 
tmldagnante  francs. 

tn,  Tool  fooclionnaira  public  révoqué, 
iottoé,  ui^eadn  oa  intenU  légalement, 
ftii,ipris  en  sroir  en  la  aannaîiiance  offl- 
citlk,  «un  cootinné  l'exercice  de  set  fonc- 
lioDi,  oa  qni,  étant  électif  ou  temporaire,  les 
aura  eiercées  après  avoir  été  remplacé,  sera 
poDi  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
ouiosel  de  d£UK  ansau  ptuK,  el  d'une  amende 
décent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  in- 
terdit de  l'exercice  de  toute  fonction  publique 
pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  h 
fiMpter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le 
Inl  nns  préjn^ice  des  plus  tbrtes  peines 
potées  contre  ies  cCSciers  oa  les  comman- 
dmlt  militaîMi  par  l'artide  93  du  présent 
Cnde. 

f>i)pa*BHiM  fartioàlUni, 

198.  Hors  les  cas  oil  la  loi  règle  spéciale- 


ment les  peines  encourues  pour  crimes  ou 
délits  commis  par  les  fonctionnairee  ou  oit- 
ciers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  atmot 
participé  &  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ik 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer, 
seront  pnnis  comme  il  suit  : 

STl  s'agit  d'un  délit  de  police  correction- 
nelle, its  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit; 

Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condam- 
nés, savoir  :  à  la  réclusion,  si  le  crime  eta- 
porte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  4a 
bannissement  on  de  la  dégradation  civique; 

Aux  travauxfoTcésàiemps,rile  crime  em- 
porte contre  tout  autre  coupable  la  peine 
delà  réclusion  ou  de  la  détention; 

Et  aux  tra^-aux  forcés  à  perpétuité,  lorvqui' 
le  crime  emportera  contre  1<rot  autre  oo«- 
pable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  forcés  i.  temps. 

An  deU  des  cas  qui  viennent  d'Être  expri- 
més, la  peine  commune  sera  appliquée  eans 
aggravation. 

SECTION  m 


199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procé- 
dera aux  cérémonies  religieuses  d'un  ma- 
riage, sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte 
de  mariage  préalablement  reçu  par  les  ofii- 
ciers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première 
fois,  puni  d'une  amende  de  seize  ùancs  à  cent  * 
francs. 

200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions 
de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent, 
le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises 
sera  puni,  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans; 
El  pour  la  seconde,  de  la  détention. 


W,  -  L.  »5»«pi.  i73i,rp»rt.,BPt.i,  •Ki.v.ut.e 

-P.»,  Met  t. 

«t.  -  1.13  «pi.  1T91,l'put.,tiUI,Kat.  V,trt.  S 
-».  1.  1»,  It.î»,  113,  Ml. 


B  ur.  191  [te/M  il  IStO),  rwnforne  u 
WMde  ISIO  :   .  Et  «Il  ttirii  de  crinct  tmfoi 


riiM  «Bi|)OTl«  coBlie  lout  «iitH  cupiWc  b  pcia*  do  bu- 
c  urinK  cmpiiru  cuotrc  laiU  anlK  coupable  li  peine  de  ta 

(00,  -  l.  TKfod.  »BlV,«rl.  10o(II,-p.  e,  ît«s., 

.00;  H.  7«.  t«5. 
SOO.  -  P.  T,  lit.  19  et  !..  3A,  ae,  47,  M  «1  I. 
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SOI.  Les  ministres  des  cultes  qui  pronoD- 
ceroDt,  dans  l'exercice  de  leur  Tnicislère,  el 
eu  assemblée  publique,  un  discoure  conte- 
nant la  critique  on  censure  du  gouverne- 
ment, d'une  toi,  d'un  décret  impérial  ou  de 
tout  autre  acte  de  l'aulorité  publique,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

SOS.  Si  le  discours  contient  une  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissauce  aux  lois  ou 
autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
torens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte 
qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provo- 
cation n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du 
bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  &  la  déso- 
béissance, autre  toutefois  que  celle  qui  aurait 
dégénéré  en  sédition  ourévolte. 

SOS.  Lorsque  la  provocation  aura  été  sui- 
vie d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature 
donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des 
coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle 
du  bannissement,  celle  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation. 


504.  Tout  écrit  contenant  des  instruclions 
pastorales,  en  quelque  fornie  que  ce  soit,  et 

0  dans  lequel  un  minisire  du  culte  se  sera  in- 
géré de critiquerou  censurer,  soit  le  gouveis 
nemcnt,  soit  tout  acte  de  l'aulorité  publique, 
emportera  la  peine  du  bannissement  contre 
le  ministre  qui  l'aura  publié. 

505.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent contient  une  provocation  directe  i  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'au- 
torité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou 


armer  une  partie  des  cilojens  contre  les  au- 
tres, le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni 
de  ta  détention. 

SOS.  Lorsque  la  provocation  contenue  dant 
l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  séditioii 
ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contie 
l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  pdiw 
plus  forte  que  celle  de  ta  déportation,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  n 
minisire  coupable  de  la  provocation. 

§IV 

De  il  carmpoDdum  dn  minittmdHeiiIMmedticoin 

ou  ptiiuucci  «ino^Ri  ur  in  nulïém  At  rttipn. 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  inra, 
sur  des  questions  ou  matières  religieuses,  lo- 
tre  te  nu  une  correspondance  avec  une  cooroD 
puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préalable- 
ment informé  le  ministre  de  l'Empereur 
chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans 
avoir  obtenu  son  aulorisalion,  sera,  pour  ce 
seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  frants 
à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans. 

SOS.  Si  la  correspondance  mentionnée  ea 
l'article  précédent  a  été  accompagnée  ou  sui- 
vie d'autres  faits  contraires  aux  dispondoits 
Tormelles  d'une  loi  ou  d'un  décret  impériil, 
le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  i 
moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de 
ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  celte 
peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

SECTION  IV 


209.  Toute  attaque,  toute  résistance  a^ec 
violences  et  voies  de  fait  envers  les  offidet^ 
ministériels,  les  gardes  champêtres  on  foies- 
liers,  la  force  publique,  les  préposés  ft  la  per- 
ception des  taxes  et  des  contributions,  le? 
porteurs  de  contraintes,  les   préposés  des 


101.  -  Mer.  T  lend.  i 


tl,  tl>3,  ll)«,  ait. 
).  -  ».  I»». 

I-  -  F.  S,  as,  JB,  48,  toi. 
1.  -  P.  7.  ÎO,  ïset.. 
iB  Roiplut  pir  II  loi  dn  sa  iTill  |8Î!. 
AKnnAiT.  les  |l«l>rf>ISia).  Sil'énilnnlTOinrin 
I'dUcIc  f/téctdeal  cgoli»!  nue  praivntioB  dirsclr  i  I. 


out'il  ttoi  i  MulïTer  ou  irmer  une  p«rti«dH  d1oi«io>ii- 
IK  In  luiKt,  1c  oiiiitln  qui  l'un  publié  un  joâirti 
déportiUm. 

106.  -  P.  101,313. 

£07.  -  L.  1  Teod.  ta  tV,  ut.  11.  —  P.  S,  4*  tt  >- 

SOS.  -  p.  S,  31  fit.,  43. 
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doouMS,  les  séquestres,  les  officiers  ou  agents 
de  U  police  admiiustrative  ou  judiciaire, 
igiKiQt  pour  l'eiécutioD  des  lois,  des  ordres 
OD  ordoonaoces  de  l'autorité  publique,  des 
muidats  de  Justice  on  Jugements,  est  quali- 
Bée,  <el(»i  les  circoDstaoces,  crime  ou  délit 
de  rebelb'on. 

filO.  Si  elle  a  él&  commise  par  pins  de 
ringl  personnes  armées,  les  coupables  seront 
punii  des  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il  n'y 
1  pu  eu  port  d'armes,  ils  seront  punis  de  la 
Kclunon. 

SU.  S  la  rébellion  a  été  commise  par  une 
léDoioD  armée  de  trois  personnes  ou.  plus 
jDsqa'i  vingt incIusÎTemeut,  la  peine  serais 
rediuion;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois 
an  nuins  et  de  deux  ans  au  plus. 

SI2.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que 
pu  une  ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle 
Kti  punie  d'uD  emprisonoemeut  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes, 
i'aa  emprisonnement   de  six  Jours  à  six 


313.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou 
aJlioapeiD^nt,  l'ariicle  100  du  présent  Code 
Kn  applicable  aux  rebelles  sans  fonctions  ni 
«DldDis  dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés 
tu  premier  averiissement  de  l'autorité  pu- 
bliqw,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis 
fue  bois  du  lieu  de  la  rébellion,  et  sans  nou- 
velle réiistancc  et  sans  armes. 

SU.  Toute  réunion  d'individus  pour  un 
uDne  on  un  délit,  est  réputée  réunion  armée, 
lonqae  plus  de  deux  personnes  portent  des 
innés  ostensibles. 

8t5.  Les  personnes  qui  se  trouveraient 
munies  d'armes  cachées,  et  qui  auraient  fait 
putie  d'une  troupe  oo  réunion  non  réputée 
«nnéc, seront  individuellement  punies  comme 
ri  eQes  avaient  bit  partie  d'une  troupe  ou 
Runion  armée. 

SI6.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  com- 
mis pendant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une 


rébellion,  seront  punis  des  peines  prononcées 
contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont 
plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

247.  {Abrogépar  la  loi  du  il  mai  1819,  ar- 
ticle 26.) 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé, 
pour  fait  de  rébellion,  une  simple  peine  d'em- 
prisonnement, les  coupables  pourront  être 
condamnés  en  outre  à  une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  hanca. 

SI9.  Seront  punies  comme  réunions  de  re- 
belles, celles  qui  auront  été  formées  avec  ou 
sans  armes,  cl  accompagnées  de  violences  ou 
de  menaces  contre  l'autorité  adminislralivc, 
les  o^ciera  et  les  agents  de  police,  ou  contre 
la  force  publique, 

I"  Par  les  ouvriers  ou  Journaliers  dans  les 
ateliers  publics  ou  manufactures; 

2°  Par  les  individus  admis  dans  les  hos- 
pices; 

3'  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou 
condamnés. 

2S0.  La  peine  appli^ée  pour  rébellion  à 
des  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés relativement  A  d'autres  crimes  ou 
délits,  sera  par  eux  subie,  savoir  : 

Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
qui  onicauséleur  détention,  sont  ou  seraient 
condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  per- 
pétuelle, immédiatement  après  l'expiration 
de  cette  peine; 

Et  par  les  autres,  immédiatement  apràs 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  qui 
les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait 
pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui 
l'auront  provoquée,  pourront  être  condamnés 
à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  po- 
lice pendant  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus. 


us.  -  L.tS*QI.ITtl,l*FUt.,til.  l,Met.IT,>M.  4 
-t-T,  IS.tl,  loi, 

Ul.  -L.  lS«eiil.lTII,l<psrt.,tH.I,KCl.lV,ari.l 
>"*  -  P.  1,9,  11,  J!,  to,  ÎI8. 

-  L.  tSMfit.  I7t<,s>part.,lil.  1,  KCl.IV.srt.  \ 


•I— P.  S 


TSI,t>put.,til.l,tecLlT,  •rl.l 


nbelUi 


LIT(lMt>  rb  (SIO).  5«n  puni  comme  c< 
quiconque  y  kori  proToqué,  Hit  | 

chét,  toit  pir  dct  eniti  imprimé». 

joun  «a  nw 


H  pmii  dW  empritoiUKiiient  dv  n 


n.Coogle 


CODE  PÉKAI..  LIV.  111. 


222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de 

l'ordre  adminislralir  «u  judiciaire,  lorsqu'un 
ou  pluaieiirs  jucés  auront:  nçit,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice,  quelque  outrage  par  paroles,  par 
écrit  ou  dessin  noa  rendus  publics,  tendant, 
dans  ces  divers  cas,  à  inculper  teur  honneur 
DU  leur  délicatesse,  celui  qui  leur  aura 
adressé  cet  outrage  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  deux  ans. 

S)  l'outrage  par  paroles  a  eu  lieu  à  l'au- 
diaoce  d'une  cour  oii  d'un  tribunal,  l'empri- 
sonnement sera  de  deux  à  cinq  ans. 

223,  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces 
à  un  magistrat  ou  à  un  juré,  dans  l'exercice 
ou  &  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
sera  puni  d'un  mois  t  sh  mois  d'emprisonne- 
ment; et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience 
d'aae  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

S&4.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou 
menaces  &  tout  oflicier  ministériel  ou  agent 
dépositaire  de  la  force  publique,  et  à  tout 
citoyen  cliaqjê  d'un  ministère  de  service  pu- 
blic, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  siï  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

225.  L'outrage  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent, lorsqu'il  aura  été  dirigé  contre  un 
commandant  de  la  force  publique ,  sera  puni 
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d'un  empritonoMMnt  et  quisM  jotmà  tim 
mois,  et  pourral'4tre  anà  d'une  aBendeds 
sùie  francs  à  cinq  cents  fmm. 

32ft.  Dans  le  «ae  des  articles  222;  333  U 
22S,  l'offeasair  praiira  è\re,  outre  l'erni*»- 
sonnemcnt,  eondasmé  Ifaîre  répamHaB,sal 
A  la  première  audience,  soit  par  écnt  ;  et  le 
temps  de  l'empiisonoemcnt  prononcé  cmlre 
lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  joar  té  h 
réparation  aars  au  lieu. 

227.  Dus  le  cas  de  l'article  VU,  foOn- 
seur  pourra  de  même,  outre  l'amende,  Ok 
coadaamé  &  faire  réparation  à  t'oSËué;  et 
s'il  retarde  «u  telbse,  il  sera  caabaial  fm 
eorpe. 

226.  Tout  ioditidu  qui,  mtme  samuimm 
et  sons  qu'il  eo  soit  résulté  d»bles$am,eim 
frappé  un  magistrat  dans  Vesercics  de  sn 
fonctions,  ou  à  l'occasion  da  cet  exwcire,  ou 
commis  toute  autre  violence  on  vote  de  U 
envers  lui  dans  les  Htotes  circonslaoces,  w^ 
puni  d'un  emprisonnement  de  dasi  1  dut 
ans. 

Le  maximum  de  celle  peine  sera  toajean 
prononcé  si  le  voie  de  fait  a  es  lien  à  r*D- 
dienee  d'une  cour  oa  d'un  tribuoaL 

Le  coupable  pour»,  en  outre,  dans  les 
deux  eos,  être  privé  desdroifs  meotioeiiésn 
Tarlide  42  du  présent  Code  pendait  cioqaK 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  dit 
jour  où.  il  aura  subi  sa  peine ,  et  être  plac^ 
sous  la  surveillance  de  la  hautft  potiee  put- 
dant  le  mâme  nombre  d'années. 

22â.  Dans  l'un  et  l'antre  des  cas  eipnsts 
en  l'article  précédent,  le  coupable  poom  dé- 
plus élre  condamné   à  s'éloigner,  peadnt 
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(inq  i  dii  ans,  da  lieu  où  àége  le  magistral, 
et  d'oa  njoa  de  deux  mjTiainëtres. 

Celle  di^oeition  aora  bod  exécntiMi  à  dater 
do  JQBT  où  te  coDdamné  anra  lubi  sa  peioe. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  cvdre  avanl 
lopiiattoB  dn  temps  fixé,  Q  sera  puai  du 


330.  les  viotencet  ou  Toie»  de  fait  de  l'es- 
pèce exprimée  en  l'article  228,  dirigées  con- 
Ire  UD  ofBcier  ministérie],  un  agent  de  la 
bia  publique,  ou  un  cilojen  chargé  d'un 
minute  de  service  pnblic,  si  elles  ont  en 
kn  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  tniDistëre 
on  i  «lie  occasiiMi,  seront  punies  d'on  em- 
ptitoaDeoienl  d'nn  mois  an  moins  el  de  trais 
maa  plus,  et  d'une  amende  de  seiie  francs 
i  cinq  cents  francs. 

S3I.  Si  les  xnoleoces  exercées  contre  les 
Jfloctioonaires  ^  agents  désignés  aux  arti- 
cIbîîS  et  230,  ont  été  la  cause  d'effusion  de 
suf,  Uesures  ou  maladie,  la  peine  sera  la 
ndosiaa;  ai  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quinole  }oius,  le  coupable  sera  puni  des  tra- 
nui  forcés  &  perpétuité. 

23S.  Daiu  le  cas  même  où  ces  \iolencGs 
D'wiaieot  pas  causé  d'eifusion  de  sang,  bles~ 
lares  on  OMladie,  ks  coups  seront  punis  de 
It  KclosioD,  s'ils  ont  été  portés  arec  prémë- 
ditUiOQ  DU  de  gnel-apens. 

S33.  Si  les  conps  ont  été  portés  on  les  blea- 
sorei  Mes  A  un  des  fonctionnaires  ou  agents 
iéàgDéi  aux  articles  22S  et  230,  dans  Vexer- 
we  aa  i  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
bndioBs,  avec  intention  de  donner  la  mort, 
le  ctapabk  sers  puni  de  modrt. 

§111 

B34.  Tout  commandant,  tout  t^cier  ou 
(MMficier  de  la  force  publique  qui,  après 


en  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité 
cinle,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses 
ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  &  trois  mois,  sans  préjudice  des  répara- 
tions civiles  qui  pourraient  être  dues  aux 
termesde  l'article  10  du  présent  Code. 

235.  Le»  lois  pénales  et  réglementa  rela- 
tifs k  la  eonscriplion  militaire  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

236.  Les  témoins  et  }nrés  qui  auront  allé- 
gué nne  excuse  reconnue  fausse,  seront  con- 
damnés, outre  les  amendes  prononcées  pour 
la  non-compamlion,  à  un  emprisonnement 
de  six  Jours  à  deux  mois. 


S3T.  Toutes  les  fois  qu'une  érasknt  de  dé- 
tenus aura  lien,  les  buimiers,  les  comman- 
dants en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la 
gendarmerie ,  soit  de  la  force  armée  serrant 
d'escorle  ou  garnissant  les  postes,  les  con- 
cierges, gardiens ,  gec^crs,  et  tous  antres  (wé- 
posés  à  la  conduite,  an  transport  o«  i  la  gardft 
des  détenus,    seront  punis  ainsi  qu'il  suit. 

S38.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délita  de 
poUce  ou  de  crimes  simplement  infamants, 
ou  condamné  pour  l'un  de  ces  crimes ,  s'il 
était  prisonnier  de  guerre,  tes  préposés  à  ta 
garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de 
négligence,  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois;  et,  en  cas  de  ccmnivence,  d'un 
emprisonnement  de  six  mon  à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde 
ou  de  la  conduite  du  détenu,  auront  procuré 
ou  facilité  son  évasion,  seront  punis  de  six 
jours  à  trois  mob  d'emprisonnement. 

239.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux, 
étaient  prévenus  ou  accusés  d'un  crime  de 
nature  à  entraîner  une  peine  afflictiv*  à 
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temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes, 
]a  peine  sera,  coolre  les  préposés  à  la  garde 
ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  six  mois;  en 
cas  de  connivence,  la  réclusion. 

Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des 
détenus,  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'ëTa- 
Eïon,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans. 

2J0.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux,  sont 
prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une 
de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens 
seront  punis  d'un  an  à  deux  d'emprisonne- 
ment, en  cas  de  négligence,  et  des  travaux 
forcés  A  temps,  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite 
ou  de  la  garde  qui  auront  facilité  ou  pro- 
curé l'évasion ,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus. 

241 .  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée 
avec  violence  ou  bris  de  prison,  les  peines 
contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  fournis- 
sant des  instrumente  propres  à  l'opérer, 
seront  : 

Si  le  détenu  qui  s'est  évadé  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  23S,  trois  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement;  au  cas  de  l'ar- 
ticle 239,  un  an  &  quatre  ans  d'emprisonne- 
ment ;  et  au  cas  de  l'article  StO,  deux  ans  A 
cinq  ans  de  la  même  peine  et  une  amende 
de  cinquante  francs  A  deux  mille  francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  coupables  pour- 
ront, en  outre,  être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  présent  l>>de  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

S42.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque 
les  tiers  qui  airont  procuré  ou  facilité  l'éva- 
sion j  seront  parvenus  en  corrompant  les 
gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence  avec 
eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  ^ue 
lesdits  gardiens  et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a 


été  favorisée  par  transmission  d'armes,  le; 
gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  parti- 
cipé seront  punis  des  travaux  forcés  i  perpé- 
tuité; les  autres  personnes,  des  travaux  fo^ 
ces  A  temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connïvé  i  l'é- 
vasion d'un  détenu  seront  solidairement  cod- 
damnés,  i  titre  de  dommages-intérêts,  i  tout 
ce  que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  en 
droit  d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seroat 
évadés  ou  qui  auront  tenté  de  s'évader  pv 
bris  de  prison  ou  par  violence,  ils  serent, 
pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  1  un  an 
d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine 
immédiatement  après  l'expiration  de  celle 
qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit 
à  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immé- 
diatement après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les 
aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dudil 
crime  ou  délit;  le  tout  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  en- 
courir pour  d'autres  crimes  qu'ils  aunieal 
commis  dans  leurs  violences. 

246.  Quiconque  sera  condamné,  pont 
avoir  favorisé  une  évasion  ou  des  teali- 
tives  d'évasion,  A  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre,  étie  mil 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  po- 
lice, pour  un  intervalle  de  cinq  A  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-d»- 
sus  établies  contre  les  conducleun  ou  le: 
gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement, 
cesseront  lorsque  les  évadés  seront  lepris  ou 
représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les 
quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu'ib  ne  ttàeol 
pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  on  délits 
commis  postérieurement. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fût  rece- 
ler des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  coo- 
mîs  des  crimes  emportant  peine  afOictive,  se- 
ront punis  de  trois  mois  d'emprisonnemeoi 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  dispos!  lion  If  « 
ascendants  ou  descendants,  époux  ou  épouse 
même  divorcés*,  frères  ou  sœurs  des  cii- 
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obikIi  recelés,  ou  leurs  alliés  aux  bernes 

degrfe. 


pubUcL  , 

Î19,  lorsque  des  ecelli?s  apposés,  soit  par 
CKdre  dn  gouTernemeut,  soit  par  suite  d'une 
ordooDince  de  justice  rendue  en  quelque 
Bub>re  qae  ce  soit,  auront  été  brisés,  les 
gtidjeai  seront  punis,  pour  simple  aégli- 
g»iu,  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisOD- 
sraem. 
!S0.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des 
fipien  et  effets  d'un  indiridu  prévenu  ou 
Kiaé  d'un  crime  emportant  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de 
I<  df pcrtitioD ,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une 
ie  cts  peiDes,  le  gardien  négligent  sera  puni 
it  SI  mois  à  deax  ans  d'emprisonnement. 

£1.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  ou 
tiù\i  de  briser  des  scellés  apposés  sur  des 
pipen  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en 
l'article  précédent,  ou  participé  au  bris  des 
ueOé»  on  A  la  tentative  de  bris  de  scellés, 
*a  patà  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
trùans. 

Si  c'eit  te  B^rdien  lui-même  qui  a  brisé 
taicelUs  oo  participé  au  bris  des  scellés,  il 
«t  puni  d'an  emprisonnement  de  deux  i 
Bîans. 

Buis  l'uD  et  l'autre  cas,  le  coupable  sera 
wkmné  à  uoe  amende  de  cinquante  francs 
tia\  mille  Trancs. 

llpoorra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
niûmnée  en  l'article  42  du  présent  Code 
iiaal  cinq  ans  au  moins  el  dix  ans  au 
bi,  à  cumpter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
b;  il  pourra  aussi  être  placé,  pendant 
nombre  d'anfiéee,  sous  la  surveiK 
la  haute  police. 
A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scel- 
^ks  coupables  seront  punis  de  six  mois  à 
a  d'emprisonnement;  et  si  c'est  le 
Ini-mfime,  il  sera  puni  de  deux  à 
^■OB  de  la  même  peine. 

Tout   TOl  commis  à  l'aide  d'un  bris 


de  scellés  sera  puni  coimne  vol  commis  i 
l'aide  d'elFraction. 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  ' 
etenlëvementsde  pièces  ou  de  procédures  cri- 
minelles, ou  d'autres  papiers,  registres,  actes 
el  effets,  contenus  dans  les  archives,  greffes 

dépôts  publics,  ou  remis  i  un  déposit^rc 
public  en  cette  qualité,  les  peines  seront, 
contre  les  grefScis,  archivistes,  notaires  ou 
autres  dépositaires  négligents,  de  trois  mois 
à  un  en  d'emprisonnement,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  i  trois  cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable 
des  soustractions,  enlèvements  ou  destruc- 
tions mentionnés  en  l'article  précédent,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire 
lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps. 

256.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions, 
enlèvements  ou  destructions  de  pièces  ont 
été  commis  avec  violences  envers  les  person- 
nes, la  peine  sera,  contre  toute  personne, 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'a- 
près la  nature  des  violences  et  des  autres 
crimes  qui  y  seraient  Joints. 

§  VI 

Mgriditiou  de  monumenli. 

S57.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mu- 
tilé ou  dégradé  des  monuments ,  statues  et 
autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  dé- 
coration publique,  et  élevés  par  l'autorité  pu- 
blique ou  avec  son  autorisation,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mob  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs.   . 

§  VII 

Uiurpitioo  de  titre»  on  (ixictioiu. 

258.  Quiconque ,  sans  titre,  se  sera  im- 
miscé dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou 
militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces 
fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la 
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peine  de  faux,  à  l'acte  porte  le  caractère  de 
ce  crime. 

25d.  TodIq  persoDUâ  qui  aura,  publique- 
ment poilé  un  costume,  un  uuiCsnne  au  une 
décoralion  qui  ne  lui  appartiendiait  pue,  aéra 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

Sera  puni  d'une  anaende  de  cinq  oenis 
fraoes  à  dix  mille  francs,  quiconque,  sans 
droit  el  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction 
honorifique ,  aura  publii^ement  pris  un  ti- 
tre, changé,  alti'ré  ou  modifié  le  nom  que  lui 
aimgnent  les  actes  de  l'élat  civil. 

Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du  juge- 
tnent  en  marge  des  actes  suthenliques  ou 
des  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  le  titre 
Misa  élé  pris  indûment  ou  le  nom  altéré. 

Dans  tous  les  cas  prévue  par  le  présent  ar- 
ticle, le  tribunal  pourra  ordonner  l'insertion 
iaÊégrale  ou  par  extrait  dn  jugement  dans  les 
)ouniaux  qu'il  désignera. 

Le  tout  aux  fraie  du  condamné. 

§vm 

BnlraTM  au  lltu^  eiercici  do  cuUa. 

260.  Tout  particulier  qui,  par  des  ^ies 
de  fait  ou  des  menaces,  aura  contraint  ou 
empCché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exer- 
cer l'un  des  cuKcs  autorisés,  d'assister  à 
l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines 
fâtcs,  d'observer  certains  jonrs  de  repos,  et, 
en  conséquence,  d'oavrirou  de  fermer  leurs 
ateliers,  boutiques  on  magasins,  et  de  faire 
cm  quitter  certains  travaux  ,  sera  pum',  pour 
œ  seul  fait,  d'une  afnende  de  seize  francs  à 
dauf  cents  francs,  et  d'un  emprisoBnemeut 
de  «M  jours  à  deux  mois, 

861.  Ceux  qui  auront  empOché,  retardé 
ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par 
des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
temple  ou  autre  lieu  destine  ou  servant  ac- 
torilement  à  cet  exercices,  seroat  punisd'uue 


amende  de  seize  francs  à.  trois  cents  tana, 
el  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  bus 
mois. 

262.  Toute  personne  qui  aura,  par  parol« 
on  gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans 
les  lieux  destinés  ou  servant  acluellemcul  i 
son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce  culte 
dans  leurs  fonctiom,  sera  punie  d'un& amende 
de  eeiae  Ikmca  i  cinq  cents  (ïancs,  et  d'un 
emprisoDDement  âa  quinie  jours  à.  six  ams. 

263.  QmeonqUB  aura  frappé  le  Rïnislre 
d'un  culte  dans  ses  (buctions  sera  pmii  âe  la 
dégradation  civique. 

264.  Les  dispositions  dn  présent  paragra- 
phe ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  ontia- 
ges  ou  voies  de  feit  dont  la  nature  on  les 
circonstances  ne  donneront  pas  lien  i  de 
plus  fortes  peines,  d'après  les  mtrei  di^Ms- 
tions  du  présent  Code. 

SECTIOH  V 
§  if 

S65^  Toute  asMKÎRtloa  de  maltUteiiB  en- 
vers les  personnes  ou  les  propriétés,  est  db 
crime  contre  h  paix  publique. 

S69.  Ce  crime  existe  par  te  seul  fMt  fo^■ 
ganIsatioD  de  bandes  ou  de  correspondance 
onire  elles  et  leurs  chefs  ou  commandasts, 
ou  de  eonventioas  tendant  à  rendre  cxmipte 
ou  à  faire  dbtnbutioo  on  partie  du  ptodôtl 
des  méfaits. 

267.  Qnand  ce  crkiw  n'aurait  i*é  Kcooi- 
pagné  ni  suivi  d'aucun  antre,  les  «alems,  ifi- 
rectaurs  de  l'association,  et  les  cammaadntts 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  se- 
ront pu«is  des  travaux  forcés  à  temps. 
'  268.  Seront  punîs  de  la  rechision  tous  an-  . 
très  individus  chargés  dnn  service  qnelcoo-  i 
que  dans  cesbendes,etceuxqnin]iontsdem-  i 
ment  et  volontairement  fourni  «ox  initdes  i 


SB».  -  L.  IS  upt.  t7>i,  uu  t.  -  ».  »,  u,  i 

ISl  4*. 

Aiiui  remplict  pir  !■  toi  dq  IS  ntl  IgSS. 

Axau  Amt.  159  [liili  de  ISIO).  Tanif  pcmmne  qui  a 


titm  imp^riaui  qui  ne  lui  luraiFol  ps  tu  l^ileiiitiit  gea- 

-  (Trilt  dt  IS3Î).  Teille  pmoue  qai  aura  pabliqne. 
Benl  porlé  un  CMIume,  umniTornu  01 

SeO.  -  L>iil9«p(.l7at,ait.lcla.;L.  < 


aH.  1  et  J.  -  P.  g 


sot 

-  L. 

««<].  an  IT, 

an 

«■uLaBlV 

t.  -^*, 

wa 

Aia 

f««>l»«p»hlofdall 

AmuA...  ! 

IJ  (biM  di 

D    ClitE    (UM 

i*i 

iMCtiaai,  • 

"•» 

-P.  1 

11^,  4M  cti. 

t87 

-  r. 

,47  «a«ik 

Mi. 

-r. 

,4T. 

„Coogle 


TIT.  I.  CRIHES  BT  DÉLITS  CONTRE  LA  CB03E  PUBLIQUE. 


H  i  )ÊÊn  fimioDB,  dn  ubes,  muuitioDB, 
iutnnDcnU  de  crime,  kgemeikt,  retraite  o« 
liHidtfétniM. 


!89.  Lei^abondage  est  us  délit. 

no.  Les  vagabooda  ou  gens  sans  aveu  toal 
r/mqQia'oat  ai  domicile  certain,  ni  moyens 
le  mteblance,  et  qui  n'exercent  habiluelle- 
senl  ai  métier,  ni  pro&sûon. 

!T1.  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui 
Bonnt  été  légalement  déclarés  leb,  seront, 
3oar  a  seul  Tait,  punis  de  trois  à  six  mois 
■'(■pnwDiiemenl.  Hs  seront  renvoyés,  après 
BTiKnibileur  peine,  sous  la  surveillance  de 
a  tumlï  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
Kl  nu  u  pins. 

tt^umoÎDs  les  vagabonds  Agés  de  moins  de 
rot  ans  ne  pourront  être  condamnés  à  la 
du  il'emciisounement  ;  mais  sur  la  preuve 
es  Culs  de  vagabondage,  Us  seront  renvoyés 
laslasarreinaoce  de  la  haute  police  jusqu'à 
Igeie  lingl  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant 
iigs  ils  n'aient  contracté  un  engagement 
jpfjer  dans   lea  arméea  de  terre  au  de 

K 

Si  Les  ioâtridus  déclarés  vagabond»  par 
ftÊBi  pourront,  s'ils  sent  étrangers,  être 
■Mto,  par  les  ordres  du  gnuverBeaMnt, 
^Éi  territoire  de  l'Empiie. 
b  1^9  vagabonds  Bés  en  France  ponr- 
^^rèa  an  jogemant  méve  pawé'en  ftiree 
ksBK  jugée  ,  être  réclaaés  pw  déUbéra- 
Al  tïiTtrîl  naïuûeipat  de  ia  commune  où 
■t  Dés,  BU  cautÎDQiiéa  fU  an  citoyen 

aetueille  la  rëclwna- 
!  la  cauliffa,  les  individus  ùnsi 
bé*  ou  cautionaéssefwit,parses ordres, 

tau   coaduîts  d&na  la  commune  qui 
■^clamés,  ou  dans  ceBe  qui  leur  sera 
tte  pour  résideuce,  sur  la  dcmanile  de 


271.  Tonte  personne  qui  aura  été  tiDurée 
mendiant  dans  unlieu  pour  lequel  îlexistean 
UB  élablisaenientimiilictH^aniséaSn  d'obvier 
à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois  à  m  mois 
d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expiration 
de  SB  peine,  cimdaile  au  dépOt  de  mendicilé. 

235.  Dans  les  Itenx  où  il  n'existe  point  en- 
core de  tels  établissements,  les  mendianla 
d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mois  k 
trois  mois  d'en^risonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  bors  dn  canton  de  lenr 
résidence,  ib  seront  punis  d'im  cm^isoanfr- 
ment  de  six  mois  à  deui  ans. 

276.  Tous  mendiants,  mime  invaUdes,  tpà 
auront  usé  de  menaces,  on  seront  entrés, 
sans  permiadaa  du  propriétaire  on  des  per- 
sonnes ^  sa  maison,  soit  dana  une  hafaita- 
tion,  tmï  âans  un  enclos  en  dépendant. 

Ou  qui  feindront  des  ptaies  on  infinnités. 

Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins 
que  ce  ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le  père 
ou  18  mère  et  leurs  jeunes  enfants,  l'aveugle 
et  son  conducteur, 

Seiont  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mobè  deux  ans. 


Ditpotitiont  aimmma  om 

977.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura 
été  smsi  travesti  d'une  manière  quelconque, 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  osé 
ni  menacé, 

Ou  muni  de  lines,  crocheta  ou  antres  ins- 
truments prêtres  soH  à  commettre  des  vols 
ou  d'antres  déHts,  soit  è  lui  {munirer  les 
movena  db  pésËMer  â»B»  les  maisons, 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qnisera 
trouvé  porteur  d'un  ou  de  plusieurs  effets 
d'une  valeur  supérieure  A  cent  francs,  et  qui 
ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent, 
sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276. 
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279.  ToutmendiaDtouv^bond  qui  aura 
exercé  ou  leuté  d'exercer  quelque  acie  de 
violence  que  ce  soit  envers  lea  personnes  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  uina  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il 
y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circonslan- 
ces  de  la  violence. 

Si  le  mendianl  ou  le  vagabond  qui  a  exerça 
ou  tenté  d'exercer  des  violences  se  trouvait, 
en  outre,  dans  l'une  des  circonstances  expri- 
mées par  l'article  277,  il  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. 

280.  (Abroge par  la  loidu  28  avril  IR32.) 
S81.  Les peineséiablies par leprésenl Code 

contre  les  individus  porteurs  de  faux  certifi- 
cats, faux  passe-ports  ou  fausses  feuilles  de 
roule,  seront  toujours,  dans  leur  espèce,  por- 
tées au  maximum,  quand  elles  seront  appli- 
quées à  des  vagabonds  ou  mendiants. 

282.  Les  mendiants  qui  auront  été  con- 
damnés aux  peines  portées  par  les  articles 
précédents  seront  renvoiiés,  après  l'expiration 
de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

SECTION  VI 

283.  Toute  publication  ou  distnbulion 
d'ouvrages,  écrits,  avis,  buUetioa,  affiches, 
journaux,  feuilles  pi^riodiques  ou  autres  im- 
primés, dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'in- 
dication vraie  des  noms,  professionet  demeure 
de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce 
seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois,  contre  toute  personne  qui 
aura  sciemment  contribué  à  la  publication 
ou  distribution. 

S84.  OUe  disposition  sera  réduite  ;&  des 
peines  de  simple  police, 

!•  A  l'égard  des  crieure,  afficheurs,  ven- 
deurs ou  distributeurs  qui  auront  fait  con- 


naître la  personne  ^de  laquelle  Ht  tieDoenl 
l'écrit  imprimé  ; 

2"  A  l'égard  de  quiconque  aun  Eait  con- 
naître l'imprimenr; 

3*  Arégardmémedel'impTimenrquîanra 
fait  connaître  l'auleur. 

S85.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques 
proïOcationsA  des  crimesou  délits,  les  crieun, 
afBcbeurs,  vendeurs  et  distributeurs  seroni 
punis  comme  complices  des  provocateurs, 
à  moins  qu'ils  n'aient  fait  coDDsltre  ceoi 
dont  ils  tiennent  l'écrit  coDlenaot  la  provo- 
cation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  ;  cl 
la  peine  de  complicité  ne  restera  applicablr 
qu'à  ceui  qui  n'auront  point  Tait  connaître 
les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  im-  ' 
primé,  el  à  l'imprimeur,  s'il  esl  connu.  j 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  v  aura 
confiscation  des  exemplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  df  ' 
chansons,  pamphlets, figures  ou  images  dm-'- 
traires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  frtncj- 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
de  la  confiscation  des  planches  et  des  exem- 
plaires imprimés  ou  gravés  de  chansons, 
figures  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'a- 
mende prononcées  par  l'article  précédent,  se- 
ront réduites  à  des  peines  de  simple  police, 

1°  A  l'égard  des  crieurs,  vendeurs  on  dis- 
tributeurs qui  auront  fait  connaître  la  per- 
sonne qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit  ,- 

2*  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  con- 
naître l'imprimeur  ou  le  graveur; 

3'  A  l'égard  même  de  l'imprimeuF  oo  daj 
graveur  qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou 
la  personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impres- 
sion ou  de  la  gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  pré- 
sente lection,  et  oA  l'auteur  sera  coddq,  S 
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TIT.  H.  CRIMES  ET  DELITS  CONTRE  LBB  PARTICULIERS. 


a: 


subira  le  maximum  de  la  peine  allachëe  à 
Tespëce  du  délit. 

DiifeMlioB   parlicatiire. 

290,  (Abngé.) 

SECTION  VU 
Dn  OMOcJOKaii*  <mi  rVwidwt  illieiUi  '. 

SM.  Nulle  sseodatiOD  de  plus  de  vingt 
P«noDn£s,  dont  le  but  sent  de  se  réunir  tous 
la  ymn  ou  &  çertaios  Jouts  marqués  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littér^res,  poli- 
tiques ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec 
l'agrémeDl  du  gouvernement,  et  sous  les  con- 
dilûos  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'im- 
poser i la  société. 

Dana  le  nombre  de  personnes  indiqué  par 
le  présentarliclene  sont  pas  comprises  celles 
domiciliées  dam  la  maison  où  l'asiocialion  se 
réonit. 

292.  Toute  association  de  Is  nature  d- 
dessns  exprimée  qui  se  sera  formée  sans  au- 
torisation, ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  sera 
fiisoate. 

Les  cbefs,  directeurs  ou  administrateurs  de 


l'association  seront  en  outre  punis  d'une 
amende  de  seize  francs  &  deux  cents  lïancs. 

293.  Si,  par  discoure,  eibortalions.  Invo- 
cations ou  prières,  eu  quelque  langue  que  ce 
soit,  ou  par  lecture,  afOche,  publication  ou 
distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été 
fait,  dans  ces  assemblées,  quelque  provoca- 
tion A  des  crimes  ou  à  des  di^lits,  la  peine 
sera  de  cent  franci  à  trais  cents  francs  d'a- 
mende, et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement, contre  les  chefs,  directeurs  et 
administrateurs  de  ces  associations;  saus  pré- 
judice des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
portées  par  la  loi  contre  les  inditidus  per- 
sonnellement coupables  de  la  provocation, 
lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  pu- 
nis d'une  peine  moindre  que  celle  infligée 
aux  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de 
l'association. 

291,  Tout  individu  qui,  sans  la  permîssiOD 
de  l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou 
consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  sou  ap- 
partement, en  tout  ou  en  partie,  pour  la 
réunion  des  membres  d'une  association  même 
autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  lïanct  &  deux 
cents  francs. 


TITRE  II 

CmUBS    BT    DÉLITS    CONTRE    LES    PARTICCLIERS. 


CHAPITRE  PREMIER 


SECTION   PREHIËRE 


295.  L'homicide  commis  volontairement 
eft  qaalîHé  meurtre. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  prémédi- 


tation on  de  guet-apene  est  qualiBé  assas- 
sinat. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le 
dessein  formé,  avant  l'action,  d'attenter  A  la 
personne  d'un  individu  déterminé,  ou  même 
de  celui  qui  sera  Irauvë  ou  rencontré,  quand 
mCme  co  dessein  serait  dépendant  de  quelque 
circonstance  ou  de  quelque  condition. 

298.  Le  guet-apeus  consiste  à  attendre  plus 
ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux, 
un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort, 
soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  vio- 
lence. 
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199.  Est  qimlîflé  parricide  le  m^irlre  des 
pères  ou  mères  li^gitimes,  naturels  on  adop- 
tifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime. 

3M.  Est  qualifié  infantidde  le  Dieartre 
d'an  enfant  nouveau-né. 

301.  Est  qualiRé  empoisonnement  lout 
attentat  à  la  vie  d'une  personne ,  par  l'effet 
de  Bulwlances  qui  peuvent  donner  la  mort 
plus  ou  moins  promplcment,  de  quelque  ma- 
nière que  CCS  substances  aient  été  employëct 
ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été 
les  suites. 

SOS.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parri- 
cide, d'inraniicidceld'empoisoDnemeat,  sera 
pani  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposi- 
tion particulière  contenue  en  l'article  13  re- 
lativement au  parriride. 

308.  Seront  punis  comme  coupables  d'»- 
sasûnal,  tous  mairailcurs,  quelle  que  soit  leur 
dénomination,  qui,  pour  l'cKéculioD  de  leurs 
crimes,* emploient  des  tortures  on  commet- 
tent des  actes  de  barbarie. 

301.  Le  meurtre  emportera  U  peiite  de 
mort, lorsqu'il  aura  précédé,  Kconpagaé  on 
suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  égaloment  la  peine 
de  mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de 
préparer,  faciliier  ou  exécuter  un  délit,  soit 
de  favoriser  la  Tuite  ou  d'assurer  t'impunilé 
des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit. 

En  lout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

SU 


305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit 
■auonjroc  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoison- 
nement ou  de  lout  autre  attentai  contre  les 


personncB  qui  Mriit  pnatHaMe  4e  k  pcw 
de  mort,  des  travaux  forclos  Iferpétoiléta 
de  la  déportation,  sera,  dans  le  us  où  !s  m- 
nacc  aurait  été  faite  avec  or^re  de  dépcse 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu  jn^é, 
ou  de  remplir  toute  autre  conditioo.  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  tm  à  6^ 
ans  etd'uneameQdedecentciDqaaDicrnna 
à  mille  francs. 

Le  coopable  pourra,  en  aqlre,  ébe  pmé 
des  droits  mentioanés  en  l'aTticle  411i  |xé- 
tent  l^ode  pendant  ciaq  am  au  moiK  et  ia 
ans  aa  f^ts,  i  conpter  du  Jour  oi  i  ion 
luln  sa  peine. 

Le  coupable  pourra  être  mis  wn  ma  b 
«nrveillanoe  de  b  haute  police  pendut  ôq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  àdtleîiii 
]oar  <A  Q  aura  subi  la  peine. 

806>.  Si  cette  menace  n'a  été  aaoïnpptc 
d'aucun  oriiK  ou  condition,  U  pûc  «• 
d'un  emprisonnement  d'une  aanëe  aa  mis 
et  de  trois  ans  au  pbu,  et  d'une  mneak  ii 
cent  Ërancs  A  six  cents  fanes. 

Dans  c;e  cas,  oomme  dus  celui  de  laiàt 
précédent,  la  peine  de  lamrveiUucefWN 
être  prononcée  contre  le  coupable. 

307.  Silamenace  faite  avec  ordre nw! 
condition  a  été  verbale,  le  coupable  leniiiiiii 
d'un  emprisonnement  de  six  moisà  deniuv 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  i  ^ 
cents  francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  prSe*' 
dents  articles,  la  peine  de  1»  Buffeillano 
pourra  être  prononcée  contre  le  owpible. 

808.  Ouiconqueaura  menacé  «r***" 
on  par  écrit  rte-voies  de  fait  oa  vieleBWD* 
prévues  par  l'article  iOj,  m  la  meaiK  »  *' 
faite  avec  ondre  ou  sous  conditiin,  u»  pu» 
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TIT.  II.  CRIMEB  BT  DÉLITS  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 


>S 


d'iffl  BmpritoDDament  de  six  joun  k  trois 
mois,  el  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent 
buta,  au  lie  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ocdL 

SECTION  11 


d  aairtt  erimti  tt  lUIili  ralonluini. 

SUL  Tout  individu  qui,  volonlairemcnt, 
nniail  des  blessures,  ou  porté  des  coups, 
m  ccBunis  toute  autre  violence  ou  voie  de 
lùljS'il  est  j^suUl'  de  ces  sortes  de  violences 
mK  maladie  ou  incapacilé  de  travail  person- 
nd  pendant  plus  de  vingt  jours,  sera  puni 
d'oD  emprisonnement  de  deux  i  cinq  ans,  et 
due  amende  de  seize  francs  i  deux  mille 

Il  pourra,  eu  outre,  être  privé  des  droits 
oenliiKmés  en  l'article  42  du  présent  Code 
eada&t  daq  ans  au  moins  el  dix  ens  au  plue, 
eaaptei  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 
QiuÂd  les  violences  ci-dessus  exprimées 
iranlété  suivies  de  mutilation,  amputation 
Il  privation  de  l'usage  d'un  memhre,' cécité, 
arte  d'an  «eil  ou  aulies  infirmités  perma- 
aales,  le  awpaUe  eera  puni  de  la  réclusion. 
Si  les  coups  portés  ou  les  Uessures  Taites 
iBBUiteaienl,  mais  sans  intention  de  don- 
Vli  sari,  l'ont  pourtant  «ccasionnée,  le 
■fMhk  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
Héii  lenpt. 

JUL  lorsqu'il  f  aura  eu  préméditation  ou 
^Mpcos,  la  peine  sera,  si  ia  mort  s'en  est 
frtE,  celle  des  travaux  forcés  i  perpétuité  ; 


si  les  violences  ont  été  suivies  de  mutilation, 
amputation  ou  privation  de  l'usage  d'un 
membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  in- 
firmités permanentes,  la  peine  sera  celle  des 
Iravaux  forcée  à.lempe;  dans  le  cas  prévu 
par  le  premier  paragraphe  de  TaTticle  300,  la 
peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coupa, 
ou  autres  violences  ou  voiesde  fait,  n'auront 
occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  da 
travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  «b 
l'article  300,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deuir  ans,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  i  deux  cents 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guel-apen^ 
l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  i  daq 
cents  francs. 

312.  L'individu  qui  aura  volontairement 
fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à  ses 
père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoplif^ 
ou  autres  ascendants  légitimes,  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  la  recludon,  si  les  blessures  ou  les  conps 
n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  l'espèce  men- 
tionnée en  l'article  309; 

Du  maximum  de  la  réclusion,  s'il  7  a  eu  in- 
capacité de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours,  ou  préméditation,  ou  guel-apens; 

Des  travaux  forcés  à  temps,  lorsque  l'orti- 
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cle  auquel  le  cas  se  référera  prononcera  la 
peine  de  la  réclusion; 

Des  Iravaux  forcés  à  perpétuité,  si  l'article 
prononce  la  peine  des  travaux  forcés  &  temps. 

313.  Les  crimes  et  les  détits  prévue  dans  U 
présente  section  et  dans  la  section  précédente, 
s'ils  sont  coqunis  en  rénnion  séditieuse,  avec 
rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux 
cbefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs 
de  ces  réunions,  rebellions  ou  pillages,  qui 
seront  punis  c^mme  coupables  de  ces  crimes 
ou  de  ces  délits,  cl  condamnés  aux  mûmes 
peines  que  ceux  qui  les  auront  personnelle- 
ment commis. 

31j.  Tout  indindu  qui  aura  fabriqué  ou 
débité  des  stylets,  tremblons,  ou  quelque  es- 
pèce que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi 
ou  par  des  règlements  d'adminislrallon  pu- 
blique, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
m  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes  seront 
confisquées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine, 
s'il  y  écbet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles 
mentionnées  dans  les  articles  précédents,  les 
tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans. 

316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de 
castration,  subira  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiralioa 
des  quarante  jours  qui  auront  suivi  le  crime, 
le  coupable  subira  la  peine  de  mort. 

317.  Quiconque,  par  aliments,  breuva- 
ges,  médicaments,  violences,  ou  par  tout 
autre  moyen,  aura  procuré  l'avortemcnt 
d'une  (emme  enceinte ,  soit  qu'elle  y  ait 

313.  -  r.  SS,  109,  440. 

314.  —  p.  S,  H  ,  40.  =  LOIS,  1*  Anini,  Déclir. 
llmiralTlII;  Décr.  t  niY.  uXIV;Décr.  11  mui  IBOt; 
L.  14  mû  IS34  ;  Ord.  Î3  ftir.  IS3T. 

3ia.  ~  p.  11,44. 
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vt.  tS.  -P.  7,11.  313. 
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consenti  ou  non,  Ecra  puni  de  la  réclusion, 

La  même  peine  sera  procoDc^e  contre  la 
femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement  i 
elle-même, ou  qui  aura  conseatî  àfaire  usage 
des  moyens  à  elle  indiqués  ou  adminittiés  k 
cet  effet,  si  l'avortement  s'en  est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  otS- 
ciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmacteosqnii 
auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  h- 
ront  condamnés  àla  peine  des  travaux  forcésl 
temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu 
lieu. 

Celui  qui  aura  occasionné  k  autrui  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel,  eo: 
lui  administrant  volontairement,  de  quelquel 
manière  que  ce  soit,  des  substances  quî,BaD^ 
être  de  nature  i  donner  ta  mort,  sont  nuiii-i 
blés  i  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonne-i 
ment  d'un  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  ameadej 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  ;  il  poutn 
de  plus  élre  renvoyé  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  deux  ans  ou  moini  et 
dix  ans  au  plus. 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  per-; 
sonnel  a  duré  plus  de  vingt  jours,  la  pein<{ 
sera  celle  de  la  réclusion.  ' 

Si  le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soi! 
le  crime,  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci-i 
dessus,  envers  un  de  ses  ascendants,  tdaqulU 
sont  désignésen  l'article  312,  il  sera  puni,  an 
premier  cas,  de  la  réclusion,  et  au  second  cas. 
des  travaux  forcés  à  temps. 

318.  (Abrogé.) 

SECTION  III 

Hamictii,  bltttuTii  II  coup!  mtoîotMint;  trimtt  M  H 


319.  Quiconque,  par  maladresse,  impru 


eroDl  condanuiAt  à  là  pnne  dea  IraTuu  Tw^és  à  tev« 
laoj  le  eu  oà  l't'ortMcnit  «griilcu  lien. 

318.  - 
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den»,  hiatlfatioa,  D^jgence  ou  inobscrvn- 
n'oide  règlements,  surs  commis  involon- 
tùRment  DD  homicide,  ou  en  aura  iovoloD- 
(iiTQaeaf  été  la  cause,  sera  puni  d'un  empri- 
moemeDlde  trois mob&  deux  ans,  et  d'une 
nuode  de  cinquante  francsà  six  cents  lïaocs. 
3îl}.  S'il  D'est  résulté  du  défaut  d'adresse 
«depréuulioaque  des  blessures  ou  coups, 
Itaa^te  sera  puni  de  six  jours  &  deux 
mùâ'emprisoDiiement  et  d'une  amende  de 
jÙK  [nncs  à  cent  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
leDi^inea  seulement. 

SU 


3!l,  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  e( 
Ifs  ixmp  sont  excusables,  s'ils  ont  été  provo- 
jD^jordcj  coups  ou  nolences  graves  envers 
3  persûnnei.  • 

3!!.  la  rrimcs  et  délits  mentionnés  au 
riciàent  îhîcle  sont  également  excusa- 
iles,  i'ili  mtété  commis  en  repoussant  pen- 
«Dlte  jour  l'escalade  ou  l'effraclion  des  cla- 
ires, mura  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un 
ipvfemeol  babité  ou  de  leurs  dépendances. 
S  le  bit  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas 
Irf^parl'arlicle  329. 
®.  le  parricide  n'est  jamais  excusable. 
3M.  It  meurtre  commis  par  l'époux  sur 
Wi*,on  par  celle-ci  sur  sou  époux,  n'est 
fKasable,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'é- 
^  qui  a  commis  le  mçurlre  n'a  pas  été 
*  en  p£ril  dans  le  moment  même  où  le 
itre  a  eu  lieu. 

faniDoins,  dans  le  cas  d'adullère  prévu 
'article  336,  le  meurtre  commis  parl'é- 
i  sur  ton  épouse,  ainsi  que  sur  le  com- 
Tirioslanloùil  les  surprend  en  flagrant 
tans  la  maison  conjugale,  est  excusable. 
5.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  étéim- 
ilement  provoqué  par  un  outrage  violent 
pndenr,  sera  considéré  comme  meurtre 
tamei  excusables. 


326,  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouve, 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine 
de  mort,  oucelle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ou  celle  de  la  déportation,  la  peine  sera 
réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  ré- 
duite â  uD  emprisonnement  de  six  mois  1 
deux  ans  ; 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite 
à  un  emprisonnement  de  sixjours  à  six  mois. 


Homidde,  bleHum  et  conpi  non  qDilifi«i  irinin  cl  dtliti. 

327.  Il  n'y  a  nîcrime  ni  délit,  lorsque  l'ho- 
micide, les  blessures  et  les  coups  étaient  or- 
donnéspar  la  loi  et  commandés  parl'auIoFilé 
k'gitime. 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient 
commandés  parla  nécessité  actuelle  de  la  lé- 
gitime défense  de  soi-même  ou  d'aulrui. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité 
actuelle  de  défense  les  deux  cas  suivants  : 

I"  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  bles- 
sures ont  été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été 
portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'esca- 
lade ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  en- 
trée d'une  maison  ou  d'un  appartement  ha- 
bité ou  de  leurs  dépendances  ; 

2°  Si  le  fait  a  eu  Ueu  en  se  défendant  contre 
les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés 
avec  violence. 

SECTION  IV 


330.  Toute  personne  qui  aura  c 
outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie  d'un 
emprisonnemant  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
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d'une  amende  de  seize  A^ncs  à  deux  cents 
francs. 

331.  Tout  attentat  i  U  pudeui  consommé 
ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
moins  de  treize  ans,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. 

Sera  puni  de  la  marne  peine  ratteDtBt&  la 
pudeur  commis  par  tout  ascendant  sur  la 
personne  d'un  mineur,  mSme  âgé  de  plus  de 
treize  ans,  mais  non  émancipé  par  mariage. 

332.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de 
viol  sera  puni  des  travaux  forcés  &  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  commis  un  attentai  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence 
contredesindividusderunouderantresexe, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  eus 
accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

333.  SilescoupablessoDtlesascendantsde 
la  personne  sur  laquelle  a  été  coounis  l'atten- 
tat, s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  au- 
torité sur  elle,  s'ils  sont  ses  insliluleurs  ou 
ses  serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  gages 
des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont 
fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si 
le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dam 
son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  de 
1  article  331 ,  et  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuilé,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent. 


334.  Quiconque  ou»  alteott  «u  ilœdii 
en  excitant,  favorisant  ou  Eacililuil  baMtotl 
lement  la  débauche  ou  la  cormplioDde  lijea 
nasse  de  l'un  ou  de  l'autre  seie  UKleisni 
de  l'Sge  de  vingt-un  ans,  sera  puai  d'anem 
prisonnement  de  BixnKiisàdeuitns,eU'uni 
amende  de  doquaote  francs  i  ODq  Mt 
francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  iW  a 
citée,  favorisée  ou  facilitée  par  leon  pto 
mères,  tuteurs  ou  autres  personnel  dugéi 
de  leur  surveillance,  la  peine  sert  le  dea 
ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  el  de  tni 
cents  francs  &  mille  francs  d'amendg. 

335.  Les  coupables  du  délit  menliiimiti 
précédent  article  seront  interdits  de  tout 
tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  putià^&i 
aux  conseib  de  famille  ;  savoir,  les  iadindn 
auxquels  s'applique  le  premier  ptngnph 
de  cet  article,  pendant  deux  ans  iq  moins! 
cinq  ans  BU  plus,  el  ceux  dont  il  «t  parié  « 
second  paragraphe,  pendant  dix  us  au  sxii 
et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  pète  ou  I 
mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  dei  dnil 
el  avantages  à  lui  accordés  sur  la  penouie! 
les  biens  de  l'enfant  par  le  (kide  Nafoléi» 
livre  I",  titre  IX,  de  la  Puissante  pattw*- 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  ponm 
de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  lejogemeil 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,(iiûl 
servant,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  0 
qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  Rs 
tcrdiclion  mentionnée  au  présent  iiticle- 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pom 
élrc  dénoncé  que  par  le  mari;  o^bcaM 
aiOme  cessera,  s'il  est  dans  le  caspi*™?" 
l'article  339. 

337.  La  femme  convaincupd'adultèR^ 
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\m  k  peine  joMppriBonnement  pendaot 
tnû  DOIS  <u  moÏDS  ei  deux  ana  au  plus. 

U  taui  laten  le  maître  d'airiter  l'effet 
kxBe  condamution,  en  coasentant  &  re- 
pRDdK  a  feauDe. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère 
Kti  puni  de  l'empriaoniiement  pendant  le 
tfme  epaca  de  temps,  et,  en  outre,  d'une 
(loeiide  de  ceot  fnnca  à  dens  mille  francs. 

Lti  leulet  preuve»  qui  pourront  âtra  ad- 
EÙa  oinlre  te  pn^venu  de  complicité  seront, 
ntnit  flagrant  délit,  celles  rësuUaat  de  let- 
(nntutres  pièces  écrites  par  le  préveou. 

338.  Le  imri  qui  aura  entreteno  une  cou- 
calme  dim  la  maison  conj  ugale,  et  qui  aura 
è^oKiTaiDCa  sur  la  plainte  de  la  femme, 
Kn  pm  d'ane  amende  de  cent  francs  à 
dtu  mule  francs. 

3U.  floiconque  étant  engagé  dans  les  liens 
^diaiiAgeeaaura  contracté  un  autre  avant 
ItëadalioD  du  précédent,  lera  puni  de  la 
peine  dtttnrtux  forcés  à.  temps. 

L'iGàer^lic  qui  aura  prêté  son  ndidE- 
UreduiDuiage,  connaissant  l'existence  du 
féci^i,  tera  condamné  i  la  même  peine. 

SECTION  V 

mniiiim  xlUaakt  tt  lijtuilrationt  dg  firêonntt. 

Ul.  SeroDl  punis  de  la  peine  des  travaux 
MiltHiips,  ceux  qui,  sans  ordre  des  auto* 
tià  cwutitQées  et  hors  les  cas  où  la  loi  or< 
«me  de  stiiir  des  prévenus,  auront  arrêté, 
failli  00  séquestré  des  personnes  quelcon- 

(^({ae  anrs  prSté  tut  lien  pour  exécu- 

thdfteDtion  ou  técpieslratioo  subira  la 

kie  peine. 

Ui.  SiUdélenlioaouséquesttalionaduré 

■doQ  mois,  la  peine  sera  celle  des  tra- 

ttfarcéii  perpétuité. 

^  La  peine  sera  réduite  A  remprisonn&- 

IR  de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables 

fdflits  mentioanéB  eo  l'article  341,  non 


encore  poursuivis  de  fût,  oat  rendu  la  liberté 
à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  déte- 
nue, annt  le  dixième  jour  accompli  depuis 
celui  de  l'arrestation,  détention  ou  séqueb. 
tratioD.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoies 
ions  la  surveillance  de  la  haute  police,  de- 
puis cinq  ans  Jusqu'à  dix  ans. 

344.  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  l'arrestalion  a  été  exécutée  avec  le 
faux  costume,  sous  un  faux  nom,  ou  sur  un 
faux  ordre  de  l'autorité  publique; 

2*  Si  l'individu  arrêté,  détenu  on  séques- 
tré, a  été  menacé  de  la  mort, 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

Hais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les 
personnes  arrêtées,  détenues  ou  séquestrées, 
ont  été  toumises  i  dei  tortures  corporelles. 

SECTION  VI 
CHmtâ  t(  MUU  ItiubuU  à  anplehtr  ou  tUtnin  la  prtm* 
de  t'élat  citil  d'un  eixfani,  oa  à  eompronullrt  ton  txit- 
imuri;  infraction  aux  [oit  wr 
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SJIiS.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  re- 
celé ou  suppression  d'un  eurant,  de  substitu- 
tion d'uD  enfant  &  un  autre,  ou  de  supposi- 
tion d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera 
pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion. 

S'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  vëcu, 
la  peine  sera  d'un  mois  &  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. 

S'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu,  la 
peine  sera  de  six  jours  à  deux  mois  d'empri- 
BonD^nenl. 

Seront  punis  de  la  réclusion  ceux  qui,  étant 
chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenterout 
point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  ré- 
clamer. 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à 
un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclara- 
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lion  à  elle  piescrile  par  l'arlicle  56  du  Code 
Napoléon,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'arti- 
cle 5S  du  même  Code,  sera  punie  d'un  empri- 
Bonnement  de  six  jours  à  six  mois,  ot  d'une 
amende  de  seize  francs  A  trois  cent;  francs. 

347.  Toute  personne  qui,  ajanl  trouvé  un 
enfant  nouveau-né ,  ne  l'aura  pas  remis  à 
l'oIScier  de  l'élat  civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'arlicle  38  du  Code  Napoléon,  sera  pu- 
nie des  peines  portées  au  précèdent  article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applica- 
ble &  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger 
de  l'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à 
cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où 
l'enfant  a  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice 
un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans 
accomplis,  qui  leur  aurait  été  conSé  afin  qu'ils 
en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  se- 
maines à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinquante  francs. 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée, 
s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas 
obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourri- 
ture et  &  l'entretien  de  l'enfant,  et  si  per- 
sonne n'y  avoil  pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en 
un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  sept  ans  accomplis,  ceux  qui  auront  donné 
l'ordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été 
exécuté,  seront,  pource  seul  fait,  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  à  uneamende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de 
cinquante  francs  à  quatre  cents  francs,  contre 
les  tuteurs  on  tutrices,  inslituleursou  insti- 
tutrices de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux 
ou  par  leur  ordre. 

351 .  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  dé- 
laissement prévus  par  les  articles  à49  et  350, 
l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'ac- 
tion sera  considérée  comme  blessures  volon- 
taires à  lui  faites  par  la  personne  qui  l'a 
exposé  et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  sui- 
vie, l'action  sera  contidérée  coc 


au  premier  cas,  les  coij^les  lobiront  la 
peine  applicable  vBt  blessures  volonltiies; 
et  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

358.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délais^ 
en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessoui . 
de  l'flge  de  sept  ans  accomplis  seront  punis' 
d'un  emprisonnement  de  trais  mois  i  un  u, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  fnnts. 

353.  Le  déUt  prévu  par  le  précédent  irli- 
cle  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  à\ 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  viogl- 
cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s'il  i  été 
commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  initjlD- 
leurs  ou  institutrices  de  l'enfant.' 


354.  Quiconque  aura,  par  fraude  on  psr 
violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des  minears, 
ou  les  aura  entraînés,  détournés  ou  déplace 
ou  les  aura  fait  entraîner,  détoumer  on  dé- 
placer des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceoi  à 
l'autorité  ou  i  la  direction  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  confiés,  subira  la  peine  de  U  ré- 
clusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  dé- 
tournée est  une  flUe  au-dessous  de  seiie  ans 
accomplis,  la  peine  sera  celle  des  tnnui 
forcés  ft  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seiie  us 
aurait  consenti  A  son  enlèvement  ou  sai^i 
volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  élii! 
majeur  de  i-ingt-un  ans  ou  au-dessus,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-m 
ans,  il  sera  puni  d'un  emprisouieiDeiil  de 
deux  à  cinq  ans. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aniail 
épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  q^  pourra 
ûlre  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  petson- 
nes  qui,  d'après  le  Code  Napoléon,  ont  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni 
condamné  qu'après  que  la  nullité  dn  dm- 
ri^e  aura  été  prononcée. 
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358.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préils- 
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Ue  de  l'i^WlPublic,  dans  le  eu  od  elle  est 
prescrile,  aur^  Tait  înbiimer  un  iadividu 
décédé,  eeronlpud&de  six  Joursàdeui  moie 
d'emprisonncmeDt,  ct4'une  amende  de  seiie 
Inncs  â  cinquante  francs  ;  sans  préjudice  de 
la  pauisuile  des  crimes  dont  les  autours  de 
ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  celte 
dKOBElance. 

La  mCme  peine  aura  !îcu  contre  ceux  qui 
anionl  contrereDU,  de  quelque  manière  que 
ce  Mit,  i  la  loi  et  aui  règlements  relatirs  aux 
inlirimalions  précipitées.' 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  cacbë  le 
cadairc  d'une  personne  homicidée  ou  morte 
des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni 
don  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  d'uoe  amende  de  cinquante  francs  &  qua- 
tre ceab  Francs;  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  s'il  a  parlicipi3  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
tiQÙ  mois  à  un  au,  et  de  seize  francs  à  deux 
cents  traocs  d'amende,  quiconque  se  sera 
rendo  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou 
de  sépultures;  «ans  préjudice  des  peines  con- 
tre les  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  joints 
à  celui-ci. 

SECTION  Vil 


S  C 


361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  té- 
moignage en  matière  criminelle,  soit  contre 
l'eceasé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  delà 
peiae  de  la  réclusion. 


^  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à 
une  peine  plus  forte  que  celte  de  la  réclusion, 
le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira 
la  mCme  peine. 

362.  Quiconque  sent  coupable  de  faux  té- 
moignage en  matière  correctionnelle,  soit 
contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

Si  néanmoins  le  préveau  a  été  condamné  à 
plus  de  cinq  Innées  d'emprisonnement,  le 
faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la 
môme  peine. 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  de  police,  soit  contre  le 
prévenu ,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  trois 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinq  ccnle  francs. 

Dans  ces  deux  cas,  les  coupables  pourront, 
en  outre,  Ôlre  privés, des  droits  mentionnés 
en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  et  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  mâme  nombre  d'années. 

363.  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en 
matière  civile,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  t  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  A  deux  mille  francs.  11 
pourra  l'être  aussi  des  peines  accessoires 
mentionnées  dans  l'arlicle  précédent. 

364.  Le  taux  lémolD,  en  matière  crimi- 
nelle, qui  auiK  reçu  de  l'aident,  une  récom- 
pense quelconque  ou  des  promesses,  sera 
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Aiou  remplie!  par  la  loi  do  13  mai  IB03. 

AïKian  Ait,  883  (l«xl«  de  ISIO).  Le  coupable  de  hu 
témoignage  ta  matière  dTlle,  lera  piiui  de  la  pebie  porUe 
au  prictdeol  article. 

—  (Ttiti  de  1S3Î).  Le  coupable  de  faut  Umoiguage  en 
malièrc  civile  lera  puai  de  la  peine  de  la  recluiian- 

301.  -  P.  T,  B,  It  eli. 

Ainii  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1SB3. 

Atcm  Ait.  3S4  (leili  dt  ISIO].  Le  faui  Umsin  en  ma- 
tière coirecUnnDelle,  de  police  ou  cltile,  qui  aura  («su  de 
l'argeDt,unertcDmpeiu<  quelconque  ou  dea  promeiiet,  tera 
puni  deitraraoi  forçai  àtempt.  — Dm»  toualeicu,  ce  que 
le  (lUi  Itniain  aura  nju  tera  conlliqut. 

-  [Tutt  il  I93Ï).  Le  [aui  témoin  ea  matlire  corree- 
Uonoelle  ou  ciiUe,  qui  aura  re^n  de  l'argent,  noe  récono- 
pense  quelconque,  ou  dei  promeiaei,  icra  puni  dei  IraTaui 
roicd  à  tempi.  —  Le  bul  témoin  en  matière  de  police,  qui 
ami  refB  de  l'argent ,  une  lécompctue  quelconque  sa  det 
pfomeMet,  ler»  puni  de  la  recluaion.  —  Dia»  IM*  lu  oat, 
ce  que  le  [au  témoin  aura  refn  aéra  conOtqul. 
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puni  des  Iravaui  forcés  à  temps,  sans  préju- 
dice de  l'application  du  deuxième  para^phe 
de  l'article  361. 

Le  faux  tdmoin,  en  matière  coireclionnelle 
ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  ré- 
compense quelconque  ou  des  promesses,  sera 
puni  de  la  réclusion. . 

Le  faux  témoin,  en  matière  de  police,  qui 
aura  reçu  de  l'aiçenl,  une  récompense  quel- 
conque ou  des  promesses,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille 
^ncs. 

11  pourra  l'Être  aussi  des  peines  accessoires 
mentionnées  en  l'article  362. 

D8ne  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin 
aura  reçu  sera  confisque. 

365.  Le  coupable  de  subornation  de  té- 
moins sera  passible  des  mêmes  peines  que  le 
faux  témoin,  selon  les  distinctions  contenues 
dans  les  articles  361,  362,363  et  364. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  dé- 
féré ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura 
fait  UQ  faux  serment,  sera  puni  d'un  empri- 
Bonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq 


ans  su  plus,  et  d'une  amende  A  cent  fraiia 
à  trois  mille  francs. 

11  pourra,  eu  outre,  ijre  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'artiise  42  du  présent  (iide, 
pendant  cinq  ans  aa  moins  et  dix  ans  au  pim, 
i  compter  dn  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 
et  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  hsule 
police  peudant  le  même  nombre  d'années. 

S" 

CtlomoÏM,  Iqjum,  rïTélatùm  ds  (aocU. 

387,  368,  369,  370,  371,  372.  (AbrogH.) 

373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dé- 
nonciation calomnieuse  contre  un  ou  plu- 
sieurs individus,  aux  ofRciers  de  justice  on 
de  police  administrative  ou  judiciaire,  sen 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  1  us 
an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
mille  francs. 

374,  375.  (Abrogés.) 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expression 
outrageantes  qui  n'auront  pas  eu  ce  doaM« 
caractère  de  gravité  et  de  pubifcitë  ne  don- 
neront lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 
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de  VimpDtatioa  4tut,  par  la  nature  d 

Kl  deroin,  abUgi  de  rivderoa  de  réprimer. 

Annm  Au.  348  {Uxit  it  IStS).  lit  r<pnUe  1m 
toQte  impiitatioB  à  l'appui  de  Laquelle  U  preuve  I4^e  n 
poiBt  rapportée.  Eu  commence,  l'aoteur  de  l'impulatioi 
Kra  pai  adiuiiT  pour  ia  d^reoie,  à  deminder-que  la  pre 


BOTrn  d'en 


t  que  ïefl  pièce*  on  lei  tià^  lODt  Dotoirea,  oi 
dons  qui  donnent  lieu  h  la  pourtaite  sont  cd< 
H  de  papien  «trinfen  od  d'aolrei  écrit)  im 


Akwâit.  HS'  (ixlïffa  If 


le  pipien  firugen  poorroit  Mie  po 


II  qui  ai 


léàr 


tribulion  de  ces  pa[Hcn  en  Fruca. 

Akciih  Aai.  370  (leile  de  tSID).  1 
sera  légulemenl  prouvé  irii,  l'ealenr  de  l'in 
l'abri  de  toute  pciue.  -  Ne  sera 
!;>le,  que  celle  qui  rftullera  d 
acte  auUmiiqae. 

Akibi  Ait.  371  (iHleda  (SI  D).  Lonqae  lapceiTelépk 
ne  KTl  pal  rappoHM.  le  catommBleor  tm  puai  ilei  peiaa 
niiianlea  :  -  Si  la  Hit  impuU  e«t  de  utare  i  aArittc  h 
peine  de  mort,  le*  triiani  forcéi  i  perpétsïlé  os  la  dépoc- 


STS.  - 


3»  i  3n.  - 

Abros<a  par  11  M  do  I T  nu  1 8 1  > ,  qid,  i  MB  tnnr.  a  (M 
laodiflte  par  la  M  da  tS  mu*  IS».  —  Tof.  lAH, 
«•Piaya. 

AKviAn.  374(l«>l*if(  ISlOj.Daa  twM  te*e«,  k» 

interdit,  pendant  eiaq  ani  tu  DHin*  el  dii  ku  •«  ptei,  de 


aï  ettof  ont  été  proFéréei  dau  dea  lieux  OB  r^obkwa  | 
ou  iniéréei  duu  dti  éerili  imprinDés  on  nra,  qii  aorMl^  Ki 
répandn^  dntrlbuéi,  la  pnnr  Rn  d*!»»  aneadc  ài  aite 
Franei  k  cinq  eeuts  frtiKl. 

370.  -  L.    3  bran,   lo  IT,  «L    «».  —  9-  M*.   , 
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377.  {Abrogé.) 

378.  Les  médecins,  Aîrargiens  cl  «ulres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phaimacieDs, 
ks  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes 
dépoatairfiî,  par  état  ou  profession,  des  se- 
crets qu'on  leur  confie,  qui,  liors  le  cas  oii  la 
lu  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  au- 
ront révélé  cessecrcU,  seront  punis  d'un 
mprisonnement  d'nn  mois  à  six  mois,  et 
d'ane  amende  de  cent  Trancs  à  cinq  cents 
francs. 

CHAPITRE  H 

ntiiM  BT  DÉLITS  CONTRE  LIS  rKOPRlATES. 
(laiUci4Ucle  l«  rtnkrlSlO.proanlgn** 

lei-DlMIKliTâol).  • 

SECTION  PREHIËBE 
FDb. 

379.  Quiconque  a  soustrait  fraudnleuse- 
meatane  chose  quinelui  appartient  pas,  est 
coapable  de  vol. 

3BD.  Les  soustractions  commises  par  des 
min  an  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des 
(mma  m  préjudice  de  leurs  maris,  par  un 
lenf  OQ  une  veuve  quant  aux  choses  qui 
aiaient  appartenu  &  Vépoux  décédé,  par  des 
mhuts  ou  autres  descendants  au  préjudice 
lie  lenn  pères  ou  mères  on  antres  ascendants, 
par  det  pères  et  mères  ou  autres  ascendants 
an  préjudice  de  leura  enfants  ou  autres  dcs- 
cendioti,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  de- 
grés, ne  pourront  donner  lien  qu'à  des  répa- 
faBoM  dviles. 

i  l'yard  de  tons  antres  Indiiidns  qui  au- 


raient recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout 
ou  partie  des  objets  volés,  ib  leronl  punis 
comme  coupables  de  vol. 

381.  Seront  punis  des  travaux  forcés  A 
perpétuité  les  individus  coupables  de  vots 
commis  avec  la  réunion  des  dnq  circonstancet 
suivantes  : 

1"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

2«  S'il  a  été  conmiis  par  deus  ou  pinceurs 
personnes  ; 

3°  Si  les  coupables  vu  l'un  d'eux  étaient 
portenn  d'armes  apparentes  ou  cacbées; 

i'  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide 
d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  ou  de 
fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  logement  hatùtés  ou  servant  & 
l'babitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  en 
prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou 
d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être 
revCtns  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonc- 
tionnaire ou  do  l'officier,  ou  en  alléguant  un 
faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire: 

5°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence 
ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes. 

38S.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forces  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  de  violence.  Si  la  violence  i 
l'mde  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé 
des  traces  de  blessures  ou  de  contuMons,  cette 
circonstance  snfBra  pour  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

383.  Les  vols  commis  sur  des  chemins  pu- 
blics emporteront  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  anront  été  commis 


m.  ~ 

Un|*p*rliWildB  ITbiI  ISI«,  qui,  à  ion  l<wr,  ■  «M 
■•Utc  ptr  U  Un  do  IS  man  ISlt.  -  VoT.  LOIS, 

kcuAn.  ITT  ((ttittd*  ISIO).  irigirddaiBpiili- 
ii  In  pliidojen.  In 
,  en  JD^eant  lu  eau», 


H^lMH  h»  i'P*  csupClMli. 
*-».§,«,  I»T.*I8. 

Mt-».»3;H.  ti»i  r,  I 

■P  •-*.»«(•.,  (t,3BI  «II.,.. ...., 

HL  —  L  n  fft.  mi,  1*  put.,  tu.  n,  t«ei.  n, 
M'lll*.]L«aar.nT-,L.  il  Ma.  m  VI»,  iH.  I 


I,  ItTV  et 
.;  ».  TH,  1 


Aboi  nafiteiptrltlai  doit  avril  1811. 
Amn  A>r.  5BI  (toMilf  1810).  Ssnint  punlidc  il  ptinB 
ât  morl  lee  indiiidui  coapiblH  de  toIi  comaiit  nec  li  tta- 

telle  aetad). 

3B2.  -  p.  T,  IS,  IS. 

jLfca»  An.  3S1  {Uttt  lit  ISIO).  S«i  piml  deU  peiM 
dei  Inmiu  farcâi  1  perp«liiil«,  toul  indiiidu  cDupabEe  de 
lol  coiDDiit  1  liide  dg  dolnice,  el,  de  pi»,  tttc  dan  det 
quilre  premièrei  circonitiniM  prtrne»  pirlr  prtctdeni  ir- 
ticle.  -  Si  œtuM  U  iMeiMe  i  Viide  de  liqDcllt  le  lol  ■  eu 
comnili  a  labié  ta  tntti  de  bleaur»  ai 


no  lonft  i  ptrpétidié  Nil  prmoacée. 

-  (r<zla  de  1831).  Sera  paii  de  la  p^e  det  trarasi 
rorcAsàtempa,  tout  iodiTidu  coupable  de  vol  eonmifi  àl'alde 
de  TJolmce,  et,  it  phn,  tiM  deui  des  qutlre  pninl^Ri  di- 
eoutaneei  préTuei  par  le  ptécédmt  ûtfcle.  —SI  inèiM  U 
MalciKe  1  l'aide  de  laipielle  la  <al  a  éli  conndi  t  ItiaS  det 
tracée  de  Memnet  on  de  egnluioiB,  cette  eireontiKe  Mole 
nilllra  pour  que  la  peiae  det  traTtox  forcâa  à  perpédlté 


ilae«p»laMdal8iTia  IStl. 

r.  3S3  {ItxU  d*  ISIO).  L«  *ola  «Mnb  dant 

wblhi «nrporterOBt  «giltmotlapriM  tom- 


;,  Google 
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avec  deux  des  circonstances  prëtucB  dans 
l'article  38(. 

Ib  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commiB  avec 
une  seule  de  ces  circonstances. 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de 
la  réclusion. 

384.  Sera  pnni  do  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  \ol 
commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés 
dans  le  n°  4  de  l'article  381,  même  quoique 
l'etTractioii,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses 
clefs,  aient  eu  lieu  dans  des_  édiliccs,  parcs 
ou  enclos  non  servant  A  l'habiialion  et  non 
dépendant  des  maisons  habitées,  et  lors  même 
que  l'effroction  n'aurait  été  qu'intérieure. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  A  temps  tout  individu  coupa- 
ble de  vol  commis  avec  deux  des  trois  cir- 
constances suivantes  : 

1°  Si  le  vola  été  commis  lannit; 

2°  S'il  a  éli5  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalement  établis  en  France; 
■     3"  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ; 

Et  si,  en  outre,  le  coupable,  ou  l'un  des 
coupables  était  porteur  d'armes  iipparcnles 
ou  cachées. 

388.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion tout  individu  coupable  de  vol  commis 
dans  l'un  des  cas  ci-aprés  : 

1°  Si  le  vol  a  été  conlmis  la  nuit,  et  par 
deui  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été 
coomiis  avec  une  de  ces  deux  drconslances 
seulement ,  mais  en  même  temps  dans  un 
lieu  habité  ou  serrant  &  l'habiialion,  ou  dans 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France; 


2"  Si  le  coupable  oï  l'un  des  coupables 
éinît  porleur  d'arme^  apparentes  on  cachéci, 
même  quoique  liylicu  où  le  vol  a  étf  com- 
mis ne  fût  ni  habile  ni  servant  i  l'Iiabila- 
tion ,  et  encore  quoique  le  vol  ait  éli^  coni- 
mis  le  jour  et  par  une  seule  personne  ; 

3°  Si  le  voleur  est  un  domo^Iique  ou  up 
homme  de  service  à  gages ,  même  lorsqu'il 
aura  commis  le  vol  envers  des  personnet 
qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  troai'aient. 
soit  dans  la  maison  de  son  maître ,  soil  dam 
ccllu  où  il  l'accompagnait;  ou  si  c'est  up  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti  dans  la  nui- 
sou,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître: 
ou  un  individu  travaillant  babitueUemenl 
dans  l'iianilalion  où  il  aura  volé  ; 

4°  Si  le  vol  a  élé  commis  par  ub  auber 
gisle,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier, 
ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  aunml 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leor 
étaient  confiées  à  ce  litre. 

387.  Les  voituriers,  bateliers  ou  koB 
préposés  qui  auront  altéré  ou  tenté  d'alléKr 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquider  ou 
marchandises  dont  le  lrans,'iort  leur  avait  ^lé 
confié,  et  qui  auront  commis  ou  tenté  it 
commettre  celte  altération  par  le  mélang' 
de  substances  maKaisantes,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  el  d'où 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  cinq  ceoli 
trmcs. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  prités  d<;s 
droits  mentionnés  eu  l'article  42  du  préscul 
Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
an  plus;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années. 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substancM 
mallaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonn^ 


3S1.  -  p.  T,  l«,  IS,  SRI,  3SS. 

SBH:  -  p.  7,  IS,  io<. 

Aimi  ccmpUcé  par  la  lui  da  IJoiii  leSJ. 

AHcmtst.  sas  (Miltde  l910).Scn  «galfmcnlpiuii  de 


l'Si  1*  «dI  »«t<conimblaiuiiti-t°S'Lla«l«i»Hi 
dïiii  ou  plndaun  penoDiMii  ~  8*  Si  le  coupable, 

art  couptUti,  «lait  porteor  d'*i 

cbJea. 

3W.  -  r.  7,11,18,  3»^. 

Aiaù  rerapUcf  par  la  loi  du  IB  airil  1 S 

ànan  ktt.  t»t  (ItxM  dt  IBID).  Sera 


u  lieu  habite  ou  lerTisU 


iqueUe  il  ( 


ut  reçu. 


ol  dam  l'aubc^ï  oa  CbMcSene  iia 


I,  11,40,44. 
liipar         Aiiui  remplace  par  la  loi  du  13  mai  ISS3. 

AhidAbt.  387(lfKlii«l8lll).IetT0itiiri(n,b«Bat 

a  lonn  prepoiéi,  qai  auront  altérié  da  vine  ou  to«lt  ta^ 

apè«  de  liqaidei  onde  marchudiiadoDlletraBp«<lBir 

"  "1  confie,  etqoiaiiraniooauBti  t*tteatUral)«r*rk 

de  >Bbttai>e«  maUiiEantes,  KTDDl  punis  de  lipQ" 

portée  au  précèdent  article.  —  S'iln'y  apuea  inâalfrlk 
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ment  d'uD  mob  à  uo  an,  et  uae  ameade  de 
seiie  [raocB  &  ceDt  francs. 

388.  Quiconque  aura  volé  ou  teDié  de  vo- 
ler dans  les  champs,  des  chevaux  od  bâtes  de 
charge,  de  voiture  ou  de  naonture,  gros  et 
msnus  bestiaux ,  ou  des  îaElrumeDls  d'agri- 
(ullore,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  seize  francè  à  cinq  cents 

Q  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de 
boc  dans  les  veoles,  et  de  pierres  dans  le^ 
cuîières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  pois- 
Mii  en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler 
diu  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  pro- 
doctioD!  utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du 
ni,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
^uioie  Jours  A  deux  ans,  et  d'une  amende 
ie  leiie  francs  4  deux  cents  francs. 

Si  le  Tol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit 
pu  plaaeurs  personnes ,  soit  &  l'aide  de  voi- 
lant OQ  d'animaux  de  charge,  l'emprison- 
nemeatsera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende 
de  seiie  francs  à  cinq  cents  francs. 

Lonque  le  v<^  ou  la  tentative  de  vol  de 
r^wltei  ou  autres  productions  utiles  de  la 
teire,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
poieiHOK  détacbëes  du  sol,  aura  eu  lieu. 
Mil  ttec  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres 
abjeli  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide 
de  loitures  on  d'animaux  de  charge,  soit  par 
plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  cm- 
prûoQDement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 

tlDtS. 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  arti- 
tk,  les  coupables  pourront,  indépendam- 
ncat  de  la  peine  prindpale ,  âtrc  interdits 
de  biut  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
îutide  43,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
fil  va  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
rai inbi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être 
vi^  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  sur- 


veillance de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

389.  Tout  individu  qui,  pour  commettre 
un  vol,  aura  enlevé  ou  tenté  d'enlever  des 
bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs 
A  cinq  cents  francs. 

Le  coupahlc  pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'article  42  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  od  il  aura  subi  sa  peine,  et 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  Jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  pahce  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

390.  Est  réputé  maison  habitée  tout  bâti- 
ment, logement,  loge,  cabane,  même  mo- 
bile, qui,  sans  être  actuellement  habile,  est 
destine  A  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, comme  COUTS,  basses-cours,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'usage ,  et  quand  même  ils  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  dé- 
luré ou  enceinte  générale. 

391 .  Est  réputé  parc  ou  enclos  tout  terrain 
environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de 
planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de 
murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que 
ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  pro- 
fondeur, la  vétusté,  la  dégradation  de  ces 
diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de 
porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand 
la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habi- 
tuellement. 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés!  contenir 
du  bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  ma- 
tière qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  en- 
clos; et  lorsqu'ils  tiennent  aux. cabanes  mo- 
biles ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens, 
ils  sont  réputés  dépendant  de  maison  habitée. 

393.  Est  qualifié  e/^VocltoR  tout  forcement, 
rupture,  dégradation,  démolition,  enlève- 
ment de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fe- 
nétres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  usten- 
siles ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à 


W-  -  ».   »,  11,  «,  44,  444,  4SÎ,  4Ï7,  4V1  f, 

Ainsi  reiiipl.cé  pw  U  lei  du  <3  nui  lasî. 

mil-. 

A-c.™  *.!.  38»  (lu*!  .d.  1810).  L»  mâme  peine  «i» 

IMnBtOKt  pu  la  l(d  da  le  (Tril  («31. 

lieu,  à,  pour  commettre  un  lol,  il  f  >  en  eDlécement  ou 

Ij— A...  388  (KK,  d,  laiOj.  O-icoaqBe  lor.  »oW, 
*■  ia  duapi,  àa  cheruu  ou  htitt  de  thnrgt,  dt  ïoi- 

priêlé.. 

-  {Texleds  I33î].  Se»  puni  de  li  recItiiiaD  celui  qui, 

«■Mte*,  dn  rtcohci  <m  meuin  de  giaiu  f.isaiil  partie 

pour  Gamnultee  un  vol,  auM  eoleié  nu  di!plac«  dci  bomei 

***B,  Nrapiudde  1.  Mclmion.~ll  n  Mr>  de  même 
B%Mdn  Td>  d(  Iwte  du»  1«  Tentée  et  de  pierret  don 

Kriant  de  lépiration  lui  pni[ini<t«i. 

300.  -  P.  jai,33î,  336.391. 

■j**^**^  IB'*  l'*g»rt  du  id  de  poiKoii  en  Èltog, 

■  3»t.  -  P.38t,30î,43l. 
393.  -  p.  39»  et  1.,  4SI. 

>fc-».t,  II,  4*,44,  4ÏS. 

393.  -  p.  lïî,  331,394,394  et). 
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eiop^ciier  !e  pamage,  et  de  toute  espèce  de 
clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  effractions  sont  extérieupes  ou 
intérieures. 

395.  Les  effractions  eitérieiires  sont  celle! 
à  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans 
les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou 
dépendances,  ou  dans  les  appartements  ou 
logements  particuliers. 

398.  Les  effrac lions  intérieures  sont  celles 
qui,  après  l'introduction  dans  les  lieuK  men- 
tionnés en  Tarlicle  précédent,  sont  faites  aux 
portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux 
armoires  ou  aulres  meubles  fermés. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions 
îDtérieures,  le  ùmple  enlèvement  des  caisses, 
boites,  ballots  sous  toOe  et  corde,  et  autres 
meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effets 
quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade  tonte  entrée 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  basses- 
cours,  édifices  quelconques.  Jardins,  parcs  e( 
enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes, 
toitures  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine, 
autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir 
d'entrée,  est  une  circonstance  de  même  gra- 
vité que  l'escalade. 

398.  Sont  qualifiés  fmaia  elefS  tous  cro- 
chets, rossignols,  passe -parlouls,  clefs  imitées, 
contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été 
destinées  par  le  propriétaire,  locataire ,  au- 
bergiste ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou 
Bux  fermetures  quelconques  auxquelles  le 
coupable  les  aura  employées, 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré 
des  clefï  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  à  une 
amende  de  vingl-tinq  francs  à  cent  cinquante 
francs. 


Si  le  coupable  est  an  lernirieT  de  profeiûiD, 
il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dent 
ans  &  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  t  cinq  centB  francs. 

11  pourra,  en  outre,  etro  privé  de  toni  on 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  tt 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  la 
plus  ,  à  compter  du  Jour  où  il  aura  subi  n 
peine  ;  il  pourra  ausû  être  mis,  par  l'arrêt  on 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

Le  tout,  sans  préjudice  de  pins  fortes  pei- 
nes, s'il  7  échet,  en  cas  de  comblé  de 
crime. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  bute, 
violence  ou  contrainte,  la  ûgnature  on  la  re- 
mise d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'ane 
pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obli- 
gation, disposition  on  décharge,  sera  pmd  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque,  à  l'aide  de  la  menace  éoite  on 
verbale,  de  révélations  on  d 'imputations  dilh- 
matoires,  aura  exiorqné  on  lente  d'exIo^ 
quer,  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeois,  nii 
la  signature  ou  remise  des  écrits  énomMi 
ci-dessus ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  do- 
quanle  francs  à  trois  mille  francs. 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté 
de  détruire  ou  de  détourner  des  objeb  sus 
sur  Inî  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puai  dei 
peines  portées  en  l'article  406. 

n  sera  puni  des  peines  portées  en  l'arti- 
cle 401,  si  la  garde  des  objets  saisis  et  qo'U 
aura  détruits  ou  détournés  ou  tenté  de  dé- 
truire ou  de  détourner  avait  été  cmllée  i  nn 
tiers. 

Les  peines  de  l'article  401  seront  égale- 
ment applicables  h  tout  débiteur,  emprun- 
teur ou  tien  donneur  de  gage  qui  aura  dé- 
truit, détourné  on  tenté  de  détruire  ou  de 


SMàSBS.  - 


-  p.  3IS,  181,  1S4. 
3B8.  -  F.  3B1,  3S«,  S»«. 

399.  -  P.  9,  II,  40,  44. 

Aucun  Ait.  3SÔ  [texit  dé  IBIO),  Quw^upK  ■imGonlrc- 
fill  OD  ilWré  du  cleTt,  Mri  eondimiiâ  à  un  unprboiiMiiMiit 
de  troii  moïi  k  deux  ini.  et  i  doc  uneadi  d£  TiD^-ciiii| 
rruH  i  «Ht  dDqnuilc  tranet.  —  Si  le  cou|!it>la  ul  na  tem- 
rier  de  proFeiiioii.  i]  ten  pmà  de  U  reûutioD,  '-  Le  Ivut 
un»  prtiiidlce  de  plu  forta  peinea,  l'il  j  ichet,  en  eu  de 
eom^ilt  de  ertme. 

400,  -  L.lbKpt,lT«l,l>|Mrt.,tIl.II,Ket.II,*r(.40. 
-   "    "    ""     ■"    ■■     -    -    -    l;C.  9M. 


[■loi 


Bibe  d'm  init,  d'na  isM,  d'un  liln,  4'iiM  jiif  ^»l<w 
que  ecmleeent  ou  opéAnt  oUigltiAB,  diq^iMitÛM  ea  4A- 
cliuge,  KTi  puai  de  U  peUe  ds  Imiiii  lontÈ  i  toopi- 

[TixU  de  IBSS).  QninuMiBe  (onaUrqot  futom,»- 
leiùe  ounmtniBte,  UiigB*UiccoalaKiaiied'u4crH,d'a 
Acte,  d'an  titre,  d'une  piic*  qualcMUiM  coalcMst  ca  oft- 
rut  obligilion,  dllponlioa  ou  diehuge,  len  pni  de  II 
pehM  det  lr»*«iii  fortéi  i  lenqu.— Le  idii  ((ni  ad»  d*i*. 
dtlDunii  ou  teoU  de  détooreer  dei  ab)eti  uàii  Ht  !■  ' 
conGti  àugAidE,Mnpuiiid«peiBeiport<aearii(-4H. 
—  U  le»  puni  dei  peine*  portée!  en  l'irt. 401,  nia  pldi 
dei  objeti  uliii  cl  par  lui  dttniïli  w 
ctmËét  i  UD  tien.  —Celui  qui  un  recéU  utei 
jeli  délounte,  U  cnijaiiit,  le 
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Ï^M- 


des  objets  par  lui  doànéa  à  dt»  de 


Celui  qià  ■nra  recelé  «cîennncntles  objeh 
éitoaiD^,  le  coi(}oial,  lei  asceodanla  61  des- 
{ealinls  daMDÛ,  du  débiteur,  de  l'emprun- 
lear  oo  tien  donneur  de  gage  qui  l'auront 
àdi  dsn:  la  datmctitm,  1«  détournement  ou 
iass  la  lentalire  de  destractioa  on  de  dé- 
uuraeoieDt  de  ces  objets,  seront  punis  d'une 
peioeégaleà  celle  qu'il  aura  encourue. 

Ul.  Les  antres  ?ols  non  spécifiés  dans  la 
prfwnle  section,  les  larcins  et  filouteries, 
ùnsi  ({ae  les  teotathes  de  ces  mëines  délits, 
KTont  ponts  d'un  emprisonnement  d'un  an 
iQ  mmos  et  de  cinq  ans  au  plus,  el  pour- 
m\  mflme  l'être  d'une  amende  qni  sera 
de  leiie  francs  au  moins  et  de  dnq  cents 
fnaa  aa  plus. 

Lei  coupables  poorront  encore  être  inter- 
ilits  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
prisent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  el 
dh  m  an  pins,  à  compter  du  ]oor  où  ib  au- 
ront subi  leur  peine. 

Ss  pourront  anasi  être  mis,  par  l'arrêt  ou 
lejapment,  sous  lararreOlancedela  haute 
politt  pendant  le  même  nombre  d'années. 

SECTION  II 


102.  Ceox  qni,  dans  les  cas  prétns  par  le 
Code  de  commerce,  seront  déclarés  coupa- 
ble} de  banqueroute,  seront  pnnis  aine!  qn'îl 

Us  banqueroutiers  frauduleux  seront  pu- 
rs de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

La  banquetoutien  simples  seront  pnnis 
fm  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
Je  deux  ans  au  plus. 

103.  Ceux  qui,  conlbrmément  au  Code  de 
aamene,  leront  déclarés  complices  de  ban- 


queroute frauduleuse,  seront  pnnb  de  la 
même  peine  que  lea  banqueiontlËn  fraudu- 
leux. 

IM.  Lesagents  de  change  etCDurtiers  qui 
auront  tiùt  faillite  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  &  tonpe  :  s'ib  sont  convaincus 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  sers 
celle  des  Iravaux  forcés  à  perpétuité. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  toit  en  eio- 
ployant  des  manœuvres  fraudulenses  pour 
persuader  l'existeDCe  de  fausses  ealreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  antre 
événement  chimérique,  le  sera  tait  remettre 
ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remet- 
tre ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances  ou  dëchaiges,  el  aura,  par  un  de 
ces mojeQS,  escroqué  outentéd'escroquerta 
totalité  on  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  au  moins  el  de  trois  mille 
francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  comp* 
(er  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit, 
pendant  cinq  ans  au  moins  el  dix  ans  au  plus, 
des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  pré* 
sent  Code:  letoutfiauflespeinesplusgraves, 
■'il  7  a  un  crime  de  bux. 

5  11 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des 
faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur,  pour 
lui  faire  souscrira,  à  son  préjudice,  des  obli- 
gations, quittances  ou  décharges,  pour  prêt 
d'aigcnt  ou  de  choses  nwbilières,  on  d'eifets 
de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obliga- 
toires, sous  quelque  forme  que  cette  négocia- 
tion ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un 


■t.-  ».*,»,  Il,  40,  44. 
M.  - 1.  IS  npl.  17*1,  1*  part, 
K«,.p.  T,  ■,18,40;C.S84cli., 


It^Êi^.  tm  [Uxtt  dt  ISIO).  Qnicoiiqtw,  «oKearti- 
*J*M|i  M  taïaiMU  M  da  tmamci  quliWi,  lolt  en  en- 


d»  obligitioiit,  dhpoùtioiu,  bUlato,  proneMU,  quilUiiMi 
OD  dtckirgca,  et  un,  |iirm  da  m  bi]ibji,  ucroqiri  ou 
tanlé  d'aenqBK  U  loiJiU  on  parti*  de  l>  (orUiM  d'uMnû, 
■an  pnni  d'nn  enpriMBDaaaal  d'im  aa  an  moiiK  el  da  cinq 
am  ■■  plu,  el  d'ona  anwida  de  davanta  Iranci  aa  moiii  - 
et  Urà  BiUa  tnoa  aa  plai.  -La  eaâp^ila  ponin  ttn,  ai 
aain,  laonptet  dajaarrà3aara  MUupciu,  Ucnlil, 
pendant  cinq  tu  an  qh^u  al  dU  ana  an  plu,  daa  droila  jut^ 
ttoBse* an  l'art.  «IdnpréMmtCsdai  l*lotf,ia«tlaiptipM 
plat  grarci,  ail  T  a  eriise  de  tam. 
4D«.  -  p.S,40,4t,  t«SiK.ll4f. 
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emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourraexcéderle  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-inléréts  qui  seront  dus  aux  parlies 
lésées,  ni  €tre  moiodre  de  vingt-cinq  francs, 
La  disposition  portée  bu  second  paragraphe 
du  précédent  article,  pourra  de  plus  être  ap- 
pliquée. 

407.  Quiconque  abusant  d'un  blanc-seing 
qui  lui  aura  ^té  confié,  aura  frauduleuse- 
ment écrit  au-dessus  une  obligalion  ou  dé- 
charge, ou  tout  autre  acte  pouvant  compro- 
mettre la  personne  ou  la  forlune  du  signa- 
taire, sera  puni  des  peines  portées  en  l'arti- 
cle 405. 

Dans  le  cas  où  le  blatic-^ing  ne  lui  aurait 
pas  été  confié,  il  sera  poursuivi  comme  faus- 
saire el  puni  coQUDe  tel. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé, 
au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou 
détenteurs,  des  elTets,  deniers,  marchandises, 
billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  con- 
tenant ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui 
ne  lui  auraient  élé  remis  qu'à  titre  de  louage, 
de  dépOt,  de  mandat,  de  nantissement,  de 
prêt  à  usage,  ou  pour  un  travail  salarié  ou 
non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  re- 
présenter, ou  d'en  Taire  un  usage  ou  un  em- 
ploi déterminé,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'article  406. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le 
précédent  par^raphe  a  été  commis  par  un 
oRIcier  public  ou  ministériel,  ou  par  un  do- 
mestique, homme  de  service  à  gages,  élève, 
clerc,  conmiis,  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti, au  préjudice  de  son  maître,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
articles  254,  3B5  et  266,  relativement  aux 
sousIroctionB  et  enlèvements  de  deniers,  effets 


ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publia. 
.  400.  Quiconque,  après  avoir  produit,  diu 
une  contestation  judiciaire,  quelque  tilie, 
pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  s- 
mendede  vingt-cinqfrancsàtrobcentsrrsncs. 
Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribniigl 
saisi  de  U  contestation. 


§  m 

Conlnmilioii  su  riglcmni 


udcjca,lci 


ilO.  Ceux  qui  auront  tenu  une  miisoa  de 
jeu  de  hasard,  et  ;  auront  admis  le  public, 
soit  UfaremenI,  soit  sur  la  présentalioa  des 
intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette 
maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  od  tenu 
des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tocs 
administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces 
établissements,  seront  punis  d'un  empriKio- 
nement  de  deux  mois  au  moins  et  de  tii 
mois  au  plus,  etd'une  amende  décent  btna 
à  six  mille  f^nce. 

Les  coupables  pourront  être  do  pins,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine, 
interdits,  pendant  cinq  ans  au  moinsel  diiuii 
au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'article  iî 
du  présent  Code. 

1^3  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les 
fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  eiposés 
au  jeu  ou  mis  &  la  loterie,  les  meubles,  instru- 
ments, ustensiles,  appareils  emplojés  oudei- 
tinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les 
meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  leslieui 
seront  garnis  ou  décorés. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantissement, 
sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ajout  une 
autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  replie 
conforme  aux  règlements,  conlenant  desuile, 


«OT.  -  r.  I4S1IS1. 

40e.  ~  L.lS(«pt.l7l)l,l'|>ut. 
L.  tSfrim.  uTUI,  irt.  II. —r. 
Ml.,  JSt. 

Ainii  KDipUc4  ptr  11  loi  da 


DK  lUIlDtClir, 


■T.  4DB  (lexU  it  ISIO).  Oniconqne  or»  uc- 

—'-l,  u  pr^udïee  du  proprUliln,  pouauiir 

t  cffolj,  dnâenT  iiurchuidJi«i,billF(«i  ■"'**. 


DU  étcbuge,  qui  lu 

préitM^j  on  A'fa  lure  un  nu 
Kra  |>Diu  de>  ptiart  patita  en  1' 

comnii  dans  In  dépMi  publie). 

-  (TtlitlU  mi).  Quiconr- 

■u  prûjitdiu  ds  propriËUlrei 

dci  ftfleU,  -**--*—    — -w-«j:- 


Il  Burtient  tiA  mnii  qu'à  litrt  de  dtfbt 
irié,  i  ti  cbufe  de  ici  rsidrc  oi 


1,  DUchisdiKt,  faillEU,  qultlUKO  ou  ton 


a  écriU  coatenul  ou  opdnuil  obligilioa  OB  d«cktr(i, 
leluiauniciiKWHiidiqD'ïtilKdelDugc,  <fed«^ 
luidH,  on  pour  ud  triTiil  ulirii  oo  non  stluîi,  i  1> 
fe  de  1»  rendre  do  repr<Ki)er,  on  d'en  fiire  un  mp 
ji  emploi  délenniné,  Mn  poui  dei  peina  porUei  a 
.  406.  —  Sil'ibuide  eonfiince  pr«<a  etpnapulepit- 
nl  pvigripbe  a  Ut  eomiDli  par  on  donmUqne,  kosax 

1  os  apprenti,  au  pf^odiea  de  ton  muln,  la  pdx  un 
I  de  la  réclusion.  —  Le  tout  uns  pr^udjee  de  «  ^ 
lit  ani  arlldei  ÏS4, 1S5  el  ÎSG,  retiUieBient  an  Mf 

Iraclions  el  eulèrcnients  de  deiûen,  «ITeti  on  plè«M  uanii 

detia  let  dép^  pnbkiei. 

40».  -  r.  «,  SliP.  C  ISSell. 

110.  -  L.  l»juill.  IT*l,Ut.  I,  ut.  7,  Ut.  11,111.37; 
L-S|;enii.  anVI,  aH.  teli.-P.  S,  II,  4S,  4TSS*,  417. 
=  LOIS,  1*  LoiBuu,  L.  Il  nui  ISIS- 

111.  -  L.  te  plu*,  inXU,  «L  1  Mt.— Kl.  4li 
.  K.  ÎOSI. 
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aiBauean  blanc  ni  ioterligae,  les  sommes 
on  le)  objets  pret^,  les  noms,  domicile  et  pro- 
lisnoa  des  eœprunteun,  ta  nature,  ta  qua- 
i^,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement, 
ioiHit  punis  d'un  emprisotiDement  de  ^ïnze 
jsm  BU  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une 
imeude  de  cent  rrancs  à  deux  mille  francs. 

§IV 

■olnTCi  il^oiWc*  1  la  liberté  d«  encUm. 

US.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de 
kpnçriété,  de  l'nsufruit  ou  de  la  location 
ia  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une 
atr^rise,  d'une  fourniture,  d'une  exploita- 
iMi  on  d'un  service  quelconque ,  auront  en- 
IqtS  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou 
d(s  sKmùsrions,  par  Toies  de  fait,  violences 
OD  menaces,  soit  arant,  soit  pendant  les  en~ 
(bém  ou  ici  soumissions,  seront  punis  d'un 
cmpTisonnemenl  de  quinze  jours  au  moins, 
k  trcâsmois  an  plus,  et  d'une  amende  de 
uni  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  francs 
ta  plus. 

La  même  peine  anra  lien  contre  ceux  qui, 
par  dont  ou  promesses,  auront  écarté  les  en- 
ciériïseurs. 


il3.  Toute  violation  des  règlements  d'ad- 
lûiwlralion  publique,  relatifs  aux  produits 


des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront 
à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garan- 
tir la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  na- 
ture de  la  fabricatioD,  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  de 
trob  mille  francs  au  plus,  et  de  la  confisca- 
tion des  marchandises.  Ces  deux  peines  pour- 
ront être  prononcées  cumulativement  ou  sé- 
parément, selon  les  circonstances, 

iU.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une 
de  Ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  & 
l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou 
manœuvres,  fraudiuleuses,  aura  amené  ou 
maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir 
une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le 
but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  sa* 
laires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  ou  du  travail. 

415.  Lorsque  les  faits  punto  par  l'article 
précédent  auront  été  commis  par  suite  d'un 
plan  concerté,  les  coupables  pourront  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  par  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

416.  Seront  puais  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
seize  ft'ancs  i  (rois  cents  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement,  tous  ouvriers, 
patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  4 
l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions;  in- 


~  L.  19  joill.  ITII,  ut.  D,  ut.  17;  L.  7  nMn. 
r.  •,  «D,  «0  ;  P.  G.  «14,  707,  «S4  ;  F.  It. 
-  L.  llgerm.  uC,  ul.  S.  ~P.  »,  II. 


h u  M  on  XI  an 
Sotie. 
,  Jn»  An.  «U 


(IctU  it  (SIO).  Tonla  eotlitiaasD 
traTiilUi  in  ooTcien,  lendant  à  farcn  ii^ 


_        .  si  Iroii  fflUti  bum. 

^(Ask  dt  laloUuil  dot.  1H«).  Sera  pnnia  d'un 
"^  ù  jour*  àtroiimdtcld'oiuuoeiide  de 

Bille  Iruct,  —  t  *  lonle  coalition  entra 


S*  TDDle  coalition  de  la  pan  i 
n^txtt  tanpi  da  traTailltr^  ii 


ftatiii,  pODr>ait>«pdrt,«Bptcher,  en- 

("II  T  a  en  lenUtiTe  oa  commencement 

I  lei  eai  prtru  pat  Iti  dem  jwrigrtphet 

n  seroot  pimia  d'un  empri- 


IBl  —  J^  l4JBkl7l)I,Hrt.4el<.; 
n,  ««(.SOiAn.  ISfrncl.  «nlViL 
.7a(B.— •.  •,4l),tl«. 


ÂiDH  remplacé  par  la  loi  dn  ïb  nul  I8S4. 

AKcni  A».  415  (iDlf  ili  ISIO).  Toute  eoallIioD  de  la 
part  des  onTricn  pour  faire  cener  CD  m£me  tcrops  de  tra- 
vailler, interdire  le  travail  dam  tid  alelLeTi  empêcher  de  r't 

gËn^ral  pour  luspeudre,  empêcher,  eueh^rir  le&  travaut,  h'M 

d'un  empriioDDeoKut  d'un  mois  an  moiu  et  de  trois  mois  au 
plut.—  Lci  cbeh  ou  molcurt  uront  punit  d'un  cmpiitonne- 
laeat  de  deui  à  cïn^  au. 

-  (raie  di  (a  loi  du  17  no*.  IS4>].  Seront  aUHi  punii 
dei  peine»  porléei  dini  l'article  prêcMcnt,  eld'aprèilesoiiaitt 
dlatlnclioni ,  Ici  directcDri  d'atelin  DU  fntrcpreneurad'ou- 
Traget  et  lei  outrlert  qui,  de  Concert,  auront  propODCé  <Im 
ameudci  autrn  que  celle»  qui  ont  pour  objet  la  discipline 
iatirienre  de  l'atelier,  d«  dtfeuiei,  dei  inlerdictioDS,  ou 
toutu  proKriplioai  tout  le  nom  de  damuationi  ou  luui  quel- 
que qualification  que  ce  puiiae  être,  loil  de  la  part  des  di- 
recleun  d'atelier  os  eutrepreneun  contre  lea  ouirlen,  suit 
de  la  part  de  ceui-ci  centre  les  diiecteun  d'aiclier  ou  en- 
Ircpreoeim,  toit  le>  nu  contre  le*  autrei. 

418.  -  V.  44. 

AintI  remplacé  par  la  loi  dn  IS  mai  ISe4. 

Âncimii  Aat.  416  {fati  dt  IBIO).  Seront  auoi  punîide 
la  pebe  portée  par  l'article  précédent,  et  d'après  le»  mêmei 
diitlnclioDi,  lei  auTrien  qui  tuiroai  prODOucé  des  imeudei, 
dea  dérensea,  dei  loterdicliom,  ou  toutei  proscriptions  soui 

puisse  *fre,  wil  contre  les  direetenr»  d'alelien  et  entrepre- 

cat  du  priKUt  wtiiile  et  dam  celui  do  précédent,  Ici  clieb 
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terdiclioDB  prononcées  par  suite  d'un  plan 
concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie  ou  dn  travalL 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à 
'industrie  française,  aura  fait  passer  en  pays 
étranger,  des  directeurs,  commis  ou  des  ou- 
vriers d'au  établissement,  sera  puai  d'un 
emprisounemeut  de  six  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  &  trois 
cents  francs. 

418.  Tout  directeur,  commis,  oumer  de 
fabrique ,  qui  aura  communiqué  ou  tenté  de 
communiquer  à  des  étrangers  ou  à  des  Fran- 
çais résidant  en  pays  étrangers  des  secrels  do 
la  fabrique  où  il  est  employé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  &  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  A  vingt 
mUle  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
tnentiunnés  en  l'article  iî  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins  el  dix  ans  au 
pins,  à  compter  du  Jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.  Il  pourra  aussi  élre  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  iMute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

Si  ces  secrets  ont  été  conununiqués  à  des 
Français  résidant  en  France ,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  eeiie  francs  A  deux 
cents  francs. 

Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  les 
para^aphes  1"  et  3  du  présent  article  sera 
nécessairement  appliqué,  s'il  s'agit  de  se- 
crets de  fabriques  d'armes  et  munitions  de 
guerre  appartenant  à  l'État. 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  Eaux  ou 
calomnieux  semés  A  dessein  dans  le  public, 
par  des  suroffres  faites  au  prix  que  demau- 
daient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  mflme  marchandise  on  denrée,  tendant 
à  ne  pas  la  vendre  ou  A  ne  la  vendre  qu'à 


un  certain  prix,  ou  qu!,  par  de«  voiesm 
moye  ns  fra  udu  leui  quelconques,  auront  opëté 
la  baufiie  ou  la  baisse  dn  prix  des  denréûou 
marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publia 
sn-deAus  ou  au-dessoui  des  prix  qu'auitU 
déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre 
du  commerce,  seront  punis  d'un  emprisoiu»- 
ment  d'un  mois  su  moins,  d'un  an  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  A  dii 
mille  francs.  Les  coupables  pourront  de  pliu 
Cire  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  soos  U 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deui 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

420.  La  peine  sera  d'un  omprisonnaDenl 
de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ms  ao 
plus,  et  d'une  amende  de  mille  IroDcs  a  vingt 
mille  francs,  à  ces  manœuvres  ont  été  piati- 
quéeg  sur  grains,  grenailles,  farines,  snlit- 
tances  farineuses ,  pain ,  vin  on  tonte  aotie 
boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  et» 
prononcée  sera  de  cinq  «b  ku  mcùns  et  de 
dix  ans  au  plus. 

421.  Les  parii  qnl  uiroot  été  Eaiti  sur  li 
hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  seroat 
punb  des  peines  portées  par  l'article  419. 

422.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  tonte 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  elels 
publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  veo- 
deur  avoir  existé  A  sa  dispoùtion  au  tempi 
de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  ta 
temps  de  la  livraison. 

423.  Ouiconque  aura  trompé  l'acheteor 
sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argeoi, 
sur  la  qualité  d'une  pierre  fansse  vendue 
pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  majcban- 
dises  ;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  on 
de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  U 
quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mob  an 
moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  anaeode  qui 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitn- 


lil  ponmDt,  «pril  l'RpinlioD  de  l«r 
tf  U  larrrilluice  de  la  taaate  police  pen- 

!oidul7nOT.  IS49).  Dau  la  eu priiot 
H  prtFédenlt,  In  ebfTioii  molenn  poiir- 
itioo  de  ]tat  pfinp,  èln  mil  •on  \t  tar- 
iU  police  peudaul  ôeai  u<  au  moin  el 
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tioiu  et  dommagM-intértti,  ni  eire  au-dea- 
lODs  de  cînqu»n(e  francs. 

Let  o^cis  du  délit,  on  leur  valeur,  s'ils  a^ 
putieonent  eni»re  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués; les  Tanx  poids  et  les  fausses  mesures 
seront  aosà  confisqués,  et  de  plus  seront 
brisés. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du 
jogemeot  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  el 
son  injerlion  intégrale  ou  par  extrait  dans 
loua  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout 
au  frais  du  condamné. 

iSl.  Si  le  vendeur  et  l'achetenr  se  sont 
wrvis,  dans  leurs  marchés,  d'autres  poids  ou 
d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  étahlis 
par  les  lois  de  l'Étal,  l'acheteur  sera  privé 
de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura 
trompé  par  l'uwge  de  poids  on  de  mesures 
prohiMc;  sans  préjudice  de  l'action  publi- 
qoe  pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que 
de  l'emploi  mâne  des  poids  et  des  mesures 
pioliibës. 

La  peine,  en  cas  de  Rrande,  sera  celle  por- 
tée par  l'article  précédent. 

La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et 
poids  prohibés  sera  déterminée  par  le  li- 
ne  IV  du  présent  Code,  contenant  les  peines 
de  ample  police. 

4£.  Tonte  édition  d'écrits,  de  composi- 
tjou  oïDsicale ,  de  desùn,  de  peinture  ou  de 
(oufe  autre  production,  imprimée  ou  gravée 
tu  entier  ou  en  partie ,  au  mépris  des  lois  et 
ri^ements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
est  une  contrefaçon;  et  toute  coutreCagou 
.  cal  un  déUt. 

I    126.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'in- 

[indnctioo  sur  le  territoire  français  d'ouvra- 

I  ps  qui,  après  avoir  été  imprimés  eu  France, 

ntt  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un 

Mit  de  la  même  espèce. 

.1  iS7.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou 

^ntre  l'intioduclenr  sera  une  amende  de 

it  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs 

plus;  et  contre  le  débitant,  nne  amende 

vingt-cinq   francs  au  moins  et  de  cinq 

ib  franca  an  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contretbile  sera 
Hsoncée  tant  contre  le  contr^cleur  que 
llnboductenr  et  le  débitant. 


am:ii«cr.s( 
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Les  planches,  moules  ou  matrices  des  ob- 
jets contrefaits,  seront  aussi  confisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de 
spectacle,  toute  association  d'artistes,  qui 
aura  fait  représenter  sur  sou  théâtre  des  ou- 
vrages dramatiques  au  mépris  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs 
au  moins,  de  cinq  cents  francs  au  plus  et  de 
la  coufiscalion  des  recettes. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre 
articles  précédents,  le  produit  des  confisca- 
tions, ou  les  recettes  confisquées,  seront  re- 
mis au  propriétaire,  pour  l'indemniser  d'au- 
tant du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le 
surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  in- 
âemnilé,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  con- 
fisqués ,  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par 
les  voies  ordinaires. 

§  VI 

Délits  ia  ronrniiMDn.  > 

430.  Tous  individus  cbargës,  comme 
membres  de  compagnie  ou  individuellcmeot, 
de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies  pour 
le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force 
majeure,  auront  fait  manquer  le  service  dont 
ils  sont  chargés,  seront  punis  de  la  peine  de 
la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommagcs-iatérOls ,  ni 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs;  Ic^lout 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas 
d'intelligence  avec  l'ennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  pro- 
viendra du  fait  des  agents  des  fournisseurs, 
les  agents  seront  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  le  précédent  ariicle. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  éga- 
lement condamnés,  lorsque  les  uns  et  les 
autres  auront  participé  an  crime. 

43S.  Si  des  fonctionnaires  pubUci  ou  des 
agents  préposés  ou  salariés  du  gouverne- 
ment, ont  aidé  les  coupables  à  faire  man- 
quer le  service,  ils  seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  i  temps;  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence 
avec  renuemi. 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué. 
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si,  par  négligence,  les  livraisons  et  les  Ira- 1 
vaui  ont  été  retardés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  ' 
sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des 
travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des  cboscs  four- 
nies, les  coupables  seront  punb  d'un  empri- 
tounemeiil  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dooiœages-inlénîts,  ni 
être  moindre  de  cent  francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles 
composant  le  présent  paragraphe,  la  pour- 
suile  ne  pourra  filre  faile  que  sur  la  dénon- 
ciation du  gouvernement. 

SECTION  III 

Dtttrvclions,  ârgradatiotu ,  dommasis. 

434.  Quiconque  aura  volontairement  mis 
le  feu  à  des  édifias,  navires,  bateaux,  maga- 
sins, charniers,  quand  ils  sont  habités  ou 
servent  à  l'habitation,  et  généralement  aux 
lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation,  qu'ils 
appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'an- 
teur  du  crime,  sera  puni  de  mort. 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque 
aura  volontairemeenl  mis  le  feu ,  soit  à  des 
voilures  ou  wagons  contenant  des  personnes, 
soit  i  des  voitures  ou  wagons  ne  contenant 
pas  des  personnes,  mais  faisant  partie  d'un 
convoi  qui  en  contient. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu 
A  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ni 
servant  &  l'habitation ,  ou  à  des  forêts,  bois 
taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets 
ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Celui  qui,  en  mellant  ou  en  faisant  mettre 


le  feu  &  l'un  des  objets  énumérés  <>«"*  le 
paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appar- 
tenant, aura  volontairement  causé  un  préju- 
dice quelconque  à  autrui,  sera  puni  dei  tra- 
vaux forcés  à  temps;  sera  puni  de  la  même 
peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  l'ordre  du 
propriétaire. 

Quiconqiie  aura  volontairement  mis  le  feu, 
soit  à  des  pailles  nu  récoltes  en  las  ou  en 
meules,  soit  à  des  bois  disposés  en  tas  ou  en 
stères,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  cbarsêi 
ou  non  chargés  de  marchandises,  ou  aulr«s 
objets  mobiliers  et  ne  faisant  point  partie 
d'un  convoi  contenant  des  personnes,  si  ces 
objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Celui  qui,  en  mettant  ou  Taisant  mettre  le 
feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  para- 
graphe précédent  et  à  lui-même  apparte- 
nant, aura  volontairement  causé  un  préjudice 
quelconque  à  autrui,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion; sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui 
aura  mis  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire. 

Celui  qui  aura  comfnunîqué  l'incendie  à 
l'un  des  objets  énumérés  dans  les  précédées 
paragraphes,  en  mettant  volontairemeal  !e 
feu  à  des  objets  quelconques  appartenant  uit 
i  lui,  aoil  â  autrui,  et  placés  de  maniitei 
communiquer  ledit  incendie,  sera  puni  de  la 
même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  If 
feu  à  l'un  desdils  objets. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasimné 
la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  sf 
trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  momeal 
où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  niort. 

435.  La  peine  sera  ta  même,  d'après  les 
distinctions  faites  en  l'article  précédent,  con- 


134.  -  L.  Ï5  Mpt.  i7»t,  !■  p»rl..  Kl.  a,  l«l.  Il, 

irt.  3Î. -P.  7,  lï,  i5,ÏB,<T. 

Ain»  K<„p\Ké  pu  la  loi  du  13  mù  tSSS. 

quelconque  1  aulrni,  Kr(  puni  dei  trsTiui  foret,  i  Mb)*- 

A>.aKA.T.  *U  [Itite  dt  liiO).  Quiconque  moii  TolBU- 

latrcDwnt  mil  le  feu  i<l«  édifices,  uaiiret,  bilciui,  dib^i- 

rÉcullesib»Uu.,Kiilqu(  lei  boii  loienl  en  lai  on  *o  lania, 

«»,  cbinlien.  lorMs,  boii  lùlliiou  recolle.,  «Ht  eur  pied. 

el  1»  réCollei  eu  la.  ou  en  meule.,  .1  ee.  objeli  ne  1-  ■*- 

»il  abiltui,  soil  «uMi  qu*  lu  buit  »ienl  en  lu  ou  «  cor- 

det,  «l  1«  réiolle.  tu  lu  ou  eo  meule.,  «i  i  de.  msliè™ 

eha«<  ou  k  l'une  d'elle..  wr>  puoi  de  I>  peine  de  mort. 

Tolonlaireffleat  c.u*  un  pr^udice  qodeonqoe  à  autto,  jm 

—  [Tixte  de  lB3t)-  Quiconque  aura  ynlontiiremenl  mis 
le  reu  à  de.  édiSccs,  naiire.,  balcani,  magsiiu,  ebanlten, 
quand  il.  mdI  babiléi  ou  KCreut  1  IbibitilioD,  el  génira- 
leinral  aui  lieui  babiUl  ou  Knaol  i  l'taabiUUon,  qu'ib  ap- 
parlienneai  ou  n'apparlienneBl  pa«  à  l'auleur  du  crime. 
len  puni  de  mori.  —  Sera  puni  de  la  infant  pei»  quiconque 

râujiiOD.  de  clloyeo.'  —  Quiconque  aura  TObntaircmcnl  mil 


de9f< 


fLs,  bol.  taiUitou  récolles  mit  pied,  lor«iue 
lut  apparllFnneot  pu,  Kra  puni  de  U  peine  di 
:éi  k  perpiluiie.  —  Celui  qui ,  ea  meUant  le  1 


die  à  l'un  det  objeli  «numéro,  dani  lel  précMlEnls  pacipi- 
phei,  en  mellanl  lolonlalrement  la  feu  i  de.  objet,  qid- 
conque.,  appirtenanl  »il  à  lui ,  wll  à  autrui,  et  plat*.  * 
manière  i  communiquer  ledit  incendie,  lera  puni  de  U  stoe 
pdne  que  .'il  aTiit  dinctemCDl  mi.  le  fea  à  l'un  dodiB  tli- 


l'une  ou  pluneor.  penonna  M  trauTUl  dani  lei  uoi  »- 
cndiét  an  raouienl  on  il  (  «clal«,  Il  peine  Mra  la  nart. 
«S.  —  L.  Î5  Mpt.  I  ^t^ ,  i'  part.,  lil.  U,  aA  II.  - 
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iKcem  qui  auront  di^truit,  par  l'elTet  d'une 
Dàe,de3>''difice3,  navire?,  bateaux,  magasins 
m  cbanliers. 

136.  La  menace  d'incendier  une  habita- 
ikiou  toute  autre  propriétâ  sera  punie  de  la 
peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat, 
l'td'iprës  tes  distinctions  établies  par  les  ar< 
IklM  ;tOS,  306  et  307. 
437.  Quiconque,  volontairement,  aura  dé- 
mil  ou  renversé  par  quelque  moyen  que  ce 
»À\,  ea  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des 
fott,  digues  ou  chaussées  ou  autres  cods- 
mcEiODS  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  ou 
amé  l'expIosioD  d'une  machine  A  vapeur, 
un  puni  de  la  réclusion  et  d'uno  amende 
p  oe  pourra  excéder  le  quart  des  restilu- 
(m  et  indemnités  ni  être  au-dessous  de  cent 
tues. 

Si)  j  a  ea  homidde  ou  blessures,  le  cou- 
iMe  aéra,  dans  le  premier  cas,  puni  de 
Ki,  et,  dans  le  second,  puni  de  la  peine  des 
raux  Torcés  A  temps. 
13S.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se 
n  opposé  â  la  confection  des  travaux  aulo- 
ik  par  le  gouvernement,  sera  puni  d'un 
^nsounemcnt  de  trois  mois  &  deux  ans,  et 
loe  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
n  AoQimage^ÎDtéréta  ni  être  au-dessous  de 
àe  boites. 
Les  moteurs  subiront  le  vaximum  de  la 

{39.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé 
I  détruit,  d'une  manière  quelconque,  des 
(istres,  minutée  ou  actes  originaux  de 
RtOTité  publique,  des  titres,  billets,  lettres 
Khange,  effets  de  commerce  ou  de  banque, 
atenant  ou  opérant  obligation,  disposition 
liécharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  ; 
S  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de 
Hlorïté  publique,  on  des  eiTets  do  com- 
Ke  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  re- 


S'il  s'agit  de  toute  autre  piËce,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  A 
cinq  eus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  i 
trob  cents  francs. 

4iO.  Tout  pillage,  tout  dégflt  de  denrées 
bu  marchandises,  effets,  propriétés  mobiliè- 
res, commis  en  réunion  ou  bande  et  d  force 
ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  &  temps  ; 
chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné 
à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq 
mille  francs. 

iU.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir 
été  entraînés  par  des  provocations  ou  sollici- 
tations à  prendre  part  à  ces  violences,  pour- 
ront n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion, 

412.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites 
sont  des  grains,  grenailles  ou  farines,  subs- 
tances fàrinenscs,  pain,  vin  ou  autre  boisson, 
la  peine  que  subiront  les  chers,  instigateurs 
ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum 
des  travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'article  440. 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur 
corroùve  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  vo- 
lontairement délérioni  des  marchandises, 
matières  ou  instruments  quelconques  servant 
&  la  fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
meat  d'un  mois  d  deux  ans,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommu- 
ges-intéréls  ni  être  moindre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de 
la  fabrique  ou  par  un  commis  de  la  maison 
de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  &  cinq  ans,  sans  préjudice  de  t'amende, 
ainsi  qu'il  \ienl  d'être  dil. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes 
sur  pied  ou  des  plants  venus  naturellement 
ou  faits  de  main  d'bomme,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  de 
cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis, 


Ê -'-.■'.■■ 


HB  qji  sumit  détruit,  pir  t'tStt  d'iue  mille,  dei 

711,  1*  part.,  tit.  U,  ut.  34) 
\3i  L.  ilnulISSS. 
.— L.    S3   tfpt.   I7SI,  1*  put.,   lil.    II,  Md. 
— ».  7,     '      - 

An.  417  (ttiMilc  IttOl.QmcaiiqiiOUKi 
lUfll  «■  itDTtné ,  pu  quclqn*  IMTCa  <Iu<  c 
•iM  ■■  «  pulie,  iet  Mifiui,  d«  ponu,  diguf 

Amende  qui  oc 

Ir  Mra,  dus  la  premier  e. 
I,  fBi  de  U  féaa  det  trs'uu 


438.  -  p.  «,14,40  eti. 

13».  —  L.  K  Kpt.  n«l,  t'pul.,  til.  II,  MCI.  II, 
ul.  19  et  37.  -  p.  7,  9,  i9,  40.  47. 

410.  -  L.  tS  Itfl.  IT9i,  !■  put.,  lit.  II,  Kct.  II, 
ut.  38. -P.  7,  IS,  iS7,  *li  II*. 

441.  -  P.  7,  11,18. 

442.  -  p.  7,  IS,  IS. 

443.  -  p.  9,  14,  40. 

Ainsi  rempluA  pu  la  loi  da  18  nui  IBSS. 

Aoaui  &»i.  443  {Uilt  lit  ISIV).  (Mieouqoe,  i  l'aide 

lontaiiemcal  gUé  dn  marchaDdiKt  ou  mtlïêret  Krvanl  à  la 
llbricalian,  Kr>  puni  d'un  empriwnnenient (Le  rcale 
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paTl'am^t  ou  le  jugement,  «ms  la  surveillance 
de  taboulé  police  peadanl  cioq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plu- 
sieurs ariares  qu'il  savait  appartenir  à  autrui, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  six  Jour*  ni  au-dessus  de 
six  mois,  i  raison  de  chaque  arbre,  sans  que 
la  lo(alité  puisse  excéder  cinq  ans. 

U6.  Lespeines  seront  les  mêmes  à  raison 
de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  on  écorcé  de 
manière  k  le  faire  périr. 

447.  S'il  y  a  en  destmctioa  d'une  ou  de 
plusieurs  greffes,  l'emprisonnement  sera  de 
six  Jours  &  deux  mois,  à  raison  de  chaque 
greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deni 
ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt 
Jours  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  445 
et  446,  et  de  dix  Jours  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  447,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur 
les  places,  routes,  cbemius,  mes  ou  voies  pu- 
bliques ou  vicinales  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  on 
des  fourrages  qu'il  savait  appartenir  àautrui, 
sera  puni  d'un  emprisonnemenl  qui  ne  sera 
pat  au-dessous  de  six  Jours  ni  au-dessus  de 
deuxmoû. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours 
au  moins  et  de  quatre  mois  an  plut,  s'û  a  été 
coupé  du  grain  eu  vert 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article 
el  les  six  prëcédents,  si  le  fait  a  été  commis 
enbaine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  raison 
de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du 
maximum  de  la  peine  établie  par  l'article 
auquel  le  cas  se  référera. 

Il  en  sera  de  même,  quelque  cette  drcons- 
tance  n'existe  point,  si  le  Mt  a  été  commis 
pendant  la  nuit. 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction 
d'instruments  d'agriculture,  dépares  de.bes- 
liaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'nn  mois  au  moiasj 
d'un  an  au  plus. 

i52.  Quiconque  aura  empoisonné  des  cbe- 


vaux  ou  autres  bétes  de  Tidtnre,  de  Donbm 
ou  de  charge,  des  bestiaux  à  comei,  dei  nxn- 
tons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poiaom  dus 
des  étangs,  viviers  on  réservoirs,  sert  pnm 
d'un  emprisonnement  d'un  an  i  cinq  iiit,tt 
d'une  amende  de  seixe  Francs  itiobcenU 
francs.  Les  coupables  pounool  <tre  nm,  ptr 
l'arrêt  ou  le  Jugement,  sous  h  snrrciUun 
de  la  haute  police  pendant  deux  ans  la  miii! 
et  cinq  ans  au  plus. 

453.  Ceux  qoi,  sans  néceinté,  BonDl  tué 
l'un  des  animaux  mentionnés  ao  prtcéduii 
article,  seront  punis  ainsi  qn'd  mît  .- 

S  le  délit  a  été  commis  dans  les  bUinxats, 
enclos  et  dépendances,  ou  sur  les  lenes  dont 
le  mattre  de  l'animal  tué  était  propnétùK, 
locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  Kit  lu 
emprisonnemenl  de  deux  mois  i  m  owii  ; 

S'il  a  étécunmisdansleslieuidootlecdii- 
pable  était  propriétaire,  locataire,  colon  h 
fermier,  l'empriscMinemenl  sera  de  âi  Joon 
&  un  mois  ; 

S'il  a  été  Gommb  dans  tout  anlie  lien,  I'od- 
prisonnement  sera  de  qninie  joots  iiiiK- 
maînes. 

Le  rp" ''"*""'  de  la  peine  sera  toajoanpn- 
nonce  en  cas  de  violation  de  clfitore. 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécesntj,ti( 
un  animal  domestique  dam  un  liea  dmt  et- 
lui  k  qui  cet  asùnal  appartient  est  pRfiit 
taire,  locataire,  colon  ou  fermier,  lenjiim 
d'un  emprisonnement  de  dx  Jouis  au  aoiDi 
et  de  six  mote  au  plus. 

S'il  7  a  eu  violalion  de  clôture,  le  nut- 
mum  de  ta  peine  sera  prononcé. 

466.  Dans  les  cas  prévus  par  les  iiticki  444 
et  suivants  Jusqu'au  précédent  arlids  iodo- 
rivement,  il  sera  prononcé  une  amode  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  resIilQtiootet 
dommages-intéreu,  ni  être  an-deaooi  de 
seize  francs. 

466.  Quiconque  aura,  en  tout  on  ea  E•^ 
tie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  ùàtoKt, 
de  quelques  matériaux  qu'elles  uùeDi  bilt'' 
coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  lécba; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  de*te^ 


4W.  -  L.  IS  MpL-a  oet.  l»t,  UUQ,  aH.  U. - 
-p.  >,l(l,  44S,  tSS. 

Ua.  —  p.  us,  4S0,  4BS. 

441.  -  P.  0,14,40,  44S,  448. 

4(8.  -  P.  S,  14,40,  4SS. 

44».  -  t.  M  Hpt.-S  od.  IT»1,  at.  U,  Ml.  18.  - 
P.  0,14,40,  4S0,4SS. 

4iKI.  —  P.  0,  14,  40,  4»,  4SI. 

«m.  -  h.  18  Mpt.-S«t.  ITOI,  Ut.  U,  UC  II.- 


ai.  -  L.  IS  âeft,  ITOI,  s*  puL,  tU.  Il,  « 


tm.  -  p.  «,  SI  d  s. 

4M.  -  L.  19  itpL-O  oct.  1701.  U.  Il,  >t.  I>  * 

31.-P.0,a4,  40cli.,  4*1. 
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corniers,  ou  autres  arbres  plan- 
us  pour  établir  tes  limîles  entre 
âges,  sera  puni  d'an  emprîton- 
pourra  être  an-desiein  é'im 
itoe  année,  et  d'âne  amende 
'l's  restitnltons  et  des  dom- 
qui,  dam   aucun   cas,  ne 
.iu-dessou>  de  cinquante  francs. 
-.■Tual  punis  d^ule  amende  qni  ne 
L'a  excéder  te  quart  des  restitutions  et  des 
.  Munages-înlérét^  ni  être  au-dessous  »ïedi»- 
qunte  francs,  tes  prt^riétaires  ou  fermiers, 
uu  toute  persoDoe  Jouissant    de   moutîRs, 
n«mM  OU  étangs,  qui,  par  l'éléTatioa  du  dé- 
lersoir  de  leurseaux  au-itessus  de  la  hauteur 
dflenniDée  par  t'aulorité  compétente,  auront 
ioandé  tescbemins  ou  tes  propriétés  d'sutrui. 
SOI  est  résulté  du  Tait  quelques  dégrads- 
lions,  la  peiœ  sera,  outre  t'amende,  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  mois. 

458.  L'ÏDceadlc  dea  propriétés  mobïUâret 
ou  iouDobili^tes  d'au  tnii,  qui  aura  été  causé 
par  la  fétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation, 
wit  de  [lettojage  des  fours,  cbeminées,  forges, 
nuisons  ou  usines  proctiaines,  ou  par  des  feux 
ilhnDés  dans  les  cliamps  à  moins  de  cent 
Dtlret  des  maisons,  édi&ces,  forêts,  brujËres, 
bais,  lergers»  plantations,  baies,  meutes,  tas 
de  V^o^i  pailles,  Ibins,  tburragee,  ou  tout 
Milfelfipât  de  matières  combustibles,  ou  par 
fo  fem  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans 
lifriiib'nn  soffisanle,  ou  par  des  pièces  d'ar- 
VÊet  tHuBén  on  litres  par  ségligencs  ou 
n^nidencc,  sera  puni  d'une  amende  de  ciu- 
quolefraucs  au  moins  et  de  cinq  cents  Irancs 
apfau. 


489.  Tbut  délentearougsnK^nd'animawt 
ou  de  bestiaux  soupçomtés  d'être  infectés  da 
raahdfe  contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti 
sur-le-champ  le  maire  de  la  eoBMaune  od  Sa 
se  brouvest,  el  qui,  même  aianl  que  bt  auire 
ait  ré^ndtt  à  FtiTertissemeal,  ne  les  aura  pM 
tenus  nnfermés,  s«a  puai  d'Ut»  emprisonn»- 
ment  de  six  Jours  à  deux  mois,  et  Xamt 
ameikte  de  seite  tnaca  à  deni  eeols  Ikaacs. 

469.  Seront  également  punis  d'uo  enpr^ 
sonnement  de  deux  mois  à  six  mots,  et  cf  une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  frètes, 
ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  da  l'admi- 
nistration, auront  laissé  leurs  niimaux  oh 
bestiaux  infectés  communiqaetaTec  d'autre?. 

481.  SI,  de  la  communication  raenliomiée 
au  précédent  article,  îl  est  rêsuTté  une  con- 
tagion parmi  tes  autres  animaux,  cet»  qui 
auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité 
administrative  seront  punis  d'an  cmprisonu^ 
ment  dcdeuxansàcinq  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  mille  francs  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  l'exécution  desloiset  règlements 
relatit^  aux  maladies  éptxootiqu es,  et  de  l'a^ 
pGcation  des  peines  y  portées. 

462.  SI  les  délits  de  police  correctioBnelle 
dont  il  est  parlé  au  présent  cbapitre  ont  été 
commis  par  des  gardes  cbampêtres  ou  fbre»- 
tiers,  ou  des  officiers  de  police,  k  quelque  tltfe 
que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sen 
d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en 
sus  de  la  peine  ta  plus  forte  qui  serait  appli> 
qiato  &  wt  autro  ceH)>atd»  du  mtoie  délit. 


463.  Les  peines  prononcées  par  la  toicon* 
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wronl  axHliBtei  uni  qu'il  tuil:  —Si  la  peine  pranoncSe  pu 
Il  loi  al  la  mort,  la  cvnr  appliquera  la  peiK  da  Irataui 
ttfftét  k  perpAliùtd  ou  celle  dee  traTam  forc4i  i  tnnpi. 
Nfammiiù,  l'il  l'aEil  de  criiaea  contre  la  idret^  cit^rleiire 
ou  iaUrieun  de  l'iMal,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  dé- 
porlationau  «Ile  de  la  dttentUiii  ;  mali  dani  In  eu  préiui 
par  l«  arlielei  R6,  M  el  97,  elle  apptîqDaa  la  peine  dn 
traïaut  lorc4«  il  perp«liilti  ou  celle  dei  liarani  loTcéi  k 
lempi.  —  Si  la  peine  ni  celle  do  (riTani  forcit  à  pirrpe- 
tidt^T  la  cour  appliquera  la  peine  dei  traiani  forera  à  l«mpB 
Si  U  peine  ett  celle  de  la  dépor- 


r  ippliquei 


le  lad 


peiDiB  eil  celle  dei  traTaui  Torcha  à 
tempa,  la  cour  ippUquera  la  peine  de  la  reetuiîan  on  1« 
dupotllioiu  de  l'article  toi,  aant  loulelod  poutoir  ré- 
duire la  durée  de  l'empriaonnemenl  au-dciaoui  de  dmi 
au>.  —  Si  la  peioe  eit  celle  de  la  reclualon,  da  la  d4lcii- 
tion.  da  banniiaeinenl  ou  de  la  dégradation  ciiique,  la 
rticle  toi ,   lau 


L.  —  Dana  lea  cai  où  le  Code  proi 
I  peine  afflicliTe,  a'il  nlile  dea 
mcea  aHénuanla,  la  cour  appliqoera  le  tninimu 

i  la  pclBc  de  rempriaonaemeiit  el  celle  de  l'amend 
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m  celni  on  ceux  des  accusés  reconnus  cou* 
pables,  en  faveur  de  qui  le  Jury  aura  déclaré 
lescirconatanceBallénuaoteSiSerontmodifiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

S  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort, 
la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  on  celle  dee  travaux  à 
temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  nu  celle  de  la  réclu- 
sion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée,  la  cour  appliquera 
celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la 
détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  96  et  97,  la  peine  de  la  déportation 
simple  sera  seule  appliquée. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  détention  ou 
celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  & 
temps,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  ré- 
clusion ou  les  dispositions  de  l'art.  tOl ,  sans 
j  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'em- 
.  prisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la 
détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégra- 
dation civique,  la  cour  appliquera  les  dispo- 
ûtîons  de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir 


réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  u- 
desEOus  d'un  an. 

Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  mui- 
mum  d'une  peine  alllictive,  s'il  existe  des  d^ 
constances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le 
minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine  îd- 
férieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'empti- 
sonnement  et  celle  de  l'amende  sont  pionoD- 
cées  par  le  Code  pénal,  d  les  circonstance 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorités,  même  en  cas  de  ré- 
cidive, à  réduire  ces  deux  peines  comme  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  i  rai- 
son de  la  nature  du  délit,  soit  à  raison  de  l'é- 
tat de  récidive  du  prévenu,  est  un  empiiioQ- 
nement  dont  le  minimum  ne  soîl  pas  infé- 
rieur  à  an  an  ou  une  amende  dent  le  n^iù- 
mum  ne  soit  pas  inférieur  &  dnq  cents  francs, 
les  tribunaux  pourront  réduire  l'empiisoDiie- 
menl  Jusqu'à  six  Jours  et  l'amende  jusqn'i 
seize  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  ik  poorront  ré- 
duire l'emprisDnnemontmSme  au-dessous  de 
six  Jours  et  l'amende  même  au-dessous  de 
seize  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sé- 
parément l'une  ou  l'autre  de  ces  pùnes,  «I 
mCme  substituer  l'amende  à  l'emprisonoe- 
menl,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être 
au-dessous  des  peines  de  simple  police. 
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LIVRE  QUATRIÈME 

CONTRAVENTIONS    DE    POLICE    ET    PEINES. 

I«)  décréUi  l«  10  ténirr  18 1 0,  promulgua  1«  1  nin  tuinsL 


CHAPITRE  PREMIER 

DES   PEINES. 

ifti.  Les  peines  de  police  sont. 

L'emprisonnement, 

L'unende, 

Et  la  conBscation  de  certains  objets  saisis. 

iK>.  L'emprisonnement,  pour  coalravon- 
tim  de  police,  ne  pourra  Être  moindre  d'un 
jour,  ni  excéder  cinq  jours,  selon  les  classes, 
iQitiiKtions  et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jonrs  d'emprisonnement  sont  des  jours 
complets  de  vingt-quatre  heures.   ' 

M6.  Les  amendes  pour  contravention 
pooniMit  être  prononcées  depuis  un  tnac 
josqn'â  qoiaze  francs  inclusivement,  selon 
tel  distinctions  et  classes  ci-après  spécifiées, 
(t  seront  appliquéesau  profit  de  la  commune 
où  la  conlrsTention  aura  été  commise. 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour 
le  paiement  de  l'amende. 

.Nifanmoins  le  condamné  ne  pourra  être, 
pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze  jours, 
(H  justifie  de  son  insolvabilité. 

i08.  En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les 
restiintions  et  les  indemnités  dues  à  la  partie 
lésée  sont  préférées  à  l'amende. 

469.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais 
mlralneronl  la  contrainte  par  corps,  et  le 
oindamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  paie- 
mat:  néanmoins,  si  ccscondamnationssont 
poDODcées  au  profit  de  l'État,  les  condamnés 
pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
tide  4S7,  itens  le  cas  d'insolvabilité  prévu  pat 
(tl  article. 

i70.  Les  tribnnanx  de  police  pourront 


aussi,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  pro- 
noncer la  confiscation,  soit  des  choses  saisies 
en  contravention,  soit  des  choses  produites 
par  la  contravention,  soit  des  matières  ou  des 
instruments  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés 
à  la  commettre. 

CHAPITRE  II 

CONTRAVENTIONS   RT   FBIHES. 

SECTION  PREMIÈRE 
Prmiin  clout, 

471.  Seront  pnnis  d'amende,  depuis  un 
franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement, 

1°  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir, 
réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou 
usines  où  l'on  fait  usage  du  feu  ; 

2°  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  ti- 
rer, en  certaine  lieux,  des  pièces  d'artifice  ; 

3<>  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  A. 
l'éclairage,  l'aurcftil  négligé  ;  ceux  qui  auront 
négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans 
les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge 
des  habitants; 

40  Ceux  qui  auront^mbarrassé  la  vole  pu- 
blique, en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  né- 
cessité, des  matériaux  on  des  choses  quel- 
conques qui  empêchent  ou  diminuent  la  li- 
berté ou  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en 
contravention  ïux  lois  et  règlements,  auront 
négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  en- 
treposés ou  les  excavations  par  eux  faîtes  dans 
les  rues  et  places  ; 

6°  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exé- 
cuter tes  règlements  ou  arrêtés  concemanl 
la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation 
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émanée  de  l'autorité  adminisIraliTe,  de  ré- 
parcrou  démolir  les  édi&cai  nenBCnl  Rrine  ; 

6"  Ceux  qui  auront  je»é  <m  ««posé  «  à&- 
vant  de  leurs  édifices  àea  ctwses  de  nature  à 
nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisoiis 
insalubres; 

'"  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues, 
chemins,  places,  lieux  puhlics,  ou  dans  les 
champs,  des  contres  de  charrue,  pinces,  bar- 
res, barreaux, ou  autresmacbiaes,  ouinstru- 
menli,  ou  armes,  dont  puissent  ebaaer  les 
voleureet  autres  malfaiteurs; 

6°  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheodller 
dans  les  oasqpagaes  ou  jardins  où  oe  soin  «at 
prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements; 

8'  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue 
par  les  luis,  anroirt  cneflli  on  mangé,  sur  le 
lieu  rnSme,  des  fruits  ^tporteaantàantrui; 

lO»  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  au- 
ront glané,  rAteléon  grappillé  Ssnslescbamps 
non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés 
de  lenrs  récoltes,  ou  «vaat  le  moment  dn  le- 
ver  ou  après  celui  du  coucher  dn  soleil; 

lt°  Coux.quî,  sansavoirélé  provoqués, au- 
ront proféré  contre  quelqu'un  des  injures, 
autres  que  celles  prévues  depuis  l'ariicleSâ? 
jusques  et  compris  l'article  378; 

12"  Ceux  qui  imprudemment  sufoul  Jeté 
des ianBondiees  sur  quelque  pertonne; 

'iS-'Ccux  qui,  n'étant  ni* propriétaires,  ni 
usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni 
jouissant  d'un  terraio  on  d'un  droit  de  pas- 
sage, ou  qui  n'étant  agents  ni  préposés  d'au- 
cune  de  ces  personnes^  seront  entrés  et  au- 
ront passé  BUT  ce  terrain,  ou  sur  partie  de  ce 
terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé; 

14*  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bes- 
tiaux ou  leurs  bâtes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture,  sur  le  terrain  d'animi,  avant  l'es- 
lévemeut  de  la  récolte; 

40'  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'autorilé  admi- 
nistrative, et  eeux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formésaux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l'autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3 
et  4,  litre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et 
de  l'article 4ti,  titre  I"  de  la  loi  du  <!l-22juil- 
let  1791. 

47S.  Seront  en  outre  confisqués,  les  piè- 


ces d'artifice  saisies  dam  le  cas  n'  S  de  l'u- 
licle  47t,  les  eootres,  ks  instrumenU  et  Ik 
«rtaes  DMAtiDBQis  laoB  le  n<>  7  du  même 
artidcL 

■173.  La  peine  d'emprisonnement  pendini 
tnris  JoHrs  aa  plus,  pourra  de  plus  être  pro- 
noncée, selon  les  circonstances,  contre  ceai 
qni  auront  tû-é  des  pièces  d'artifice,  contre 
ceux  qui' auront  glané,  rAleléou  grappilléen 
contravention  au  b*  tO  àe  l'ariicle  471. 

474.  La  peine  d'emprisonnement  contre 
tontes  les  personnes  mentionnées  en  l'arti- 
cle 471  aura  loujoiUB lieu,  eacosde  téliiiFe, 
pendant  trois  Jours  au  ptet. 

SECTION  U  I 


475.  Seiont  pimis  d'amande,  àepm  ik 
bancs  Jusqu'à  dix  francs  mclnai  vente  ut, 

1°  Ceux  qui  auront  coutre^emu  aux  tes 
de  vendanges  ou  «utres  bans  autorisés  pat  le 
règlements; 

2°  Les  aubergistes,  hôteliers,  Ig^uk  ou 
louenrs  de  matsaos  garnies,  qqâ  aumat  ot- 
gligé  d'inscrire  desnite  et  sans  aocan  fatenc, 
sur  un  registre  tenu  régnliéremont,  lesnani, 
qualités,  domiùle  habituel,  dates  d'esMe  et 
de  sortie  de  tonte  personne  qui  surak  eoncbé 
ou  passé  nne  nuit  dans  leurs  maisaas;  teai 
d'entre  eux  qui  auraient  manqué  é  tt/fw^ea- 
ter  ce  r^istre  aux  époques  détermiatepu 
les  règlements,  ou  lorsqu'ite  en  aoraîentélé 
requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ououb- 
missaires  de  police,  ou  aux  citoyens  comme 
à  cet  effet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de 
responsabilité  mentionnés  en  l'artic^  73  dn 
présent  Code,  relativement  aux  crimes  ou 
aux  délits  de  ceux  .qm ,  ayant  logé  en  sé- 
journé chez  eux,  n'anroient  pas  été  Tèguhè- 
rement  inscrits; 

3°  Les  louUetB,  chaneliers,  conductemBde 
voitnies  quelconques  ou  de  bétes  de  cltaigc, 
qni  auraient  oontievenu  aiix  règUments  jm 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  conitan- 
ment  â  portée  de  leurs  cbeiBux,  bêlet  de 
trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en 
état  de  les  guider  et  conduire;  d'occuper  un 
seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  pulifi- 
qnes;  de  «edélourner  on  Tanger  devant  fan- 
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I,  tit.U,  vt.  ITiL.  Sbrum 
■D  IV,  tri.  I  ati-jL.  »  n 


apitct  pu  la  Ui  du  ÏS  an.  I  SU. 
LUI.  ^^^  [inieSt  iîin).  C.anlarmtm 
eI>iliii«idiiii-4,  Ieii*l4«lktf 
in.pirUldidelS». 


■  Google 


CBAP.  11.  COHTBAVRMTIOHS  ET  PEINES. 


0> 


les  antns  Toitaras,  et,  à  leur,  approche,  de 
[tut  laisBer  libre  au  moins  la  moitié  des 
tDH,  cbaunées,  roulei  et  cheminB; 
4*  Oui  qui  «moat  tait  ou  IsisBé  courir  les 
clKvaax,  btiei  de  tnit,  de  charge  ou  de  moa- 
Ok,  dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité,  ou 
noté  les  règlements  contre  le  chargement, 
b  médité  on  la  mauvaise  direction  des  voi- 

ïeu  qql  conlmiBiidrant  aux  dUpodlloiu  dei  or- 
fanaoctB  cl  rtglemcDta  «jint  pour  objet: 

LiKtlidllé  des  toIIutm  publique*; 

Lear  polda; 

U  nwde  de  leur  chmrBement  ) 

Lr  nombre at  la  «AraU  dn  TOjigenn; 

ViadicatlDD,  daoi  l'iDlMear  doi  idtorei,  dw 
^Êtu  qu'eUM  oonlieUDMil  et  da  prli  dei  plwN») 

L'inUoUoci,  h  l'extérieur,  du  aom  du  prapri£- 

y  Ceoi  qui  auront  établi  ou  tenu  dana  les 
pa,  cbemins,  places  ou  lieux  publics,  des 
Jen  de  loterie  ou  d'autres  Jeux  de  bâtard  ; 
6"  Abnqi—; 

7°  Ceux  qui  auront  laissé  diva^er  des 
Igos  an  des  Airleux  étant  sous  leur  garde, 
(■  de»  animaux  malfaisants  ou  féroces;  ceux 
pi  aoroDt  excité  ou  n'auront  pas  retenu 
Kl  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuJ- 
Mles  passants,  quand  même  il  n'en  sérail 
il^  aucun  mal  ni  dommage  ; 
yp  Ceux  qui  auraient  Jelé  des  pierres  ou 
s  corps  durs  ou  des  immondices  con- 
ft]n  maisons,  édifices  et  clOlures  d'autrui, 
■  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi 
Bmaienl  Toloulairemcnl  Jelé  des  corps 
pondes  immondices  sur  quelqu'un; 

E  qui,  n'étant  propriétaires,  usuftui- 
bniJoulMant  d'un  terrain  ou  d'un  droit 
.,  V  tout  entrés  et  j  ont  passé  dans 
N  oÀ  ce  terrain  était  cbsrgé  de  grains 
1,  de  raisins  ou  autres  lïuits  mûu  ou 
|l  de  la  maturité; 

X  qui  auraieul  Ciit  ou  laissé  passer 
IX,  animaux  de  trait,  de  cba^e  on 


de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  ense- 
mencé ou  chargé  d'une  récolle,  en  quelque 
saison  que  ca  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  sp- 
partenanl  &  autrui  ; 

H*  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir 
I  les  espèces  et  monnaies  nationales,  non  faus- 
ses ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle 
elles  ont  cours; 

t  S*  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou 
négligé  de  bire  les  travanx,  le  service,  on  de 
prâter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis, 
dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes, 
naufrage,  inondation,  inceudie  ou  autres  ca- 
lamités, ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  on 
d'exécution  judiciaire; 

13*  Les  personnes  déùgnées  aux  articles  284 
et  288  du  présent  Code; 

19°  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des 
circonsl" — es  prévues  en  l'article  388,  des  ré- 
coltes ou  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  en- 
core délacbées  du  sol. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être 
prononcé,  outre  l'amende  portée  en  l'article 
précédent,  l'emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus,  contre lesrouliers, charretiers, 
voituriers  et  conducteurs  en  Gontravenlion  ; 
contre  ceux  qui  anrant  contrevenu  aux  rè- 
glements ajanl  pour  objet,  soil  la  rapidité, 
la  mauvaise  direction  ou  lo  cbargement  des 
voitures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité  des 
voilures  publiques,  leur  poids,  le  modo  de 
leur  chargement,  le  nombre  et  Ih  sQreté  des 
VDiageurs;  contre  les  vendeurs  et  débitants 
deboissoQsfalsiliées;  contre  ceux  qui  auraient 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  t»  les  ta- 
•Mes,  inslrumenls,  appareils  des  Jeux  ou  des 

loteriesélaidia  dans  les  nies,  ehemttns  et  voies 
publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds, 
denrées,  otgels  ou  Iota  proposés  aux  joueurs, 


le  l'ari,  4Ti  ■  éU  ibngé  [w  la  Ud  du  S  nui 

MpuUloi  dal7iiun  1891, ')rt,  1  (|,WS, 
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pùitUf  It  mode  de  Itur  chargemtnl,  te  nombre  tt  ta  tùnU 
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Aiui  remplacé  par  b  loi  du  13  an.  1832. 

Aiaui  Ait.  477(laxl(  de  1810).  Conforoie  ï  l'article  ac- 
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dans  le  cas  de  l'article  470  ;  S»  les  boissons 
falsifiées,  trouvées  appartenir  au  vendeur  et 
débitant  :  ces  boissons  seront  répandues; 
3°  les  écrili  ou  gravures  contraires  aux 
mœurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon  ; 
4°  les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nui- 
sibles :  ces  comestibles  seront  détruits. 

i1&.  La  peine  de  l'emprisonnement  pen- 
dant cinq  joursau  plus  sera  toujours  pronon- 
cée, en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'article  47S. 

Les  individus  mentionnés  au  n'S  du  même 
article  qui  seraient  repris  pour  le  mâme  fait 
en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  punis , 
d'un  emprisonnement  de  six  Jours  &  un  mois, 
et  d'une  amende  de  seize  Trancffà  deux  cents 
Trancs. 

SECTION  m 

Troitlèriit  clattt. 

£79.  Seront  punis  d'une  amende  de  ouïe 
à  quinze  francs  inclusivement, 

("Ceux  qui,  borslescasprévus  depuis  l'ar- 
ticle 434  jusques  et  compris  l'arlicle  462,  au- 
tout  volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriélés  mobilières  d'autrui; 

2°  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou 
la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  apparte- 
nant à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des 
fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  malfaisants  ou 
féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  di- 
rection ou  le  cbargement  excessif  des  voitu- 
res, chevaux,  bêles  de  Irait,  de  charge  ou  de 
monture; 

3*  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes 
d{»nmage3  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes 
sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par 
jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs; 

4*  Ceux  qui  auront  causé  les  milmes  ocd- 
dénis  par  la  vétusté-,  la  dégradation,  le  défaut 
de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou 
édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excava- 
tion, ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près 
les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques, 


sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  uu 
d'usage; 

S°  Ceux  qui  uront  de  fsBX  poldi  on  de  b<w> 
meiarM  dam  l«nn  migulD*,  bonllqnn.tieUenn 
Dultont  de  commerce,  ou  dans  lei  hillei,  Mret  m 
marchés,  sans  préjudice  des  peinei  qnl  nmil  pn- 
noncéet  par  les  Iribuniux  ds  police  correcUoiiDelle 
eoD Ire  ceux  qu<  auraient  fait  auge  de  ces  bupoid) 
ou  de  ces-fauiMa  metore**; 

6»  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  ia 
mesures  différents  de  ceux  qui  sont  élabUs 
parles  lois  en  vigueur; 

Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le 
pain  ou  la  viande  au  deU  du  prix  ftié  par  k 
taxe  légalement  faite  et  publiée. 

7°  Les  gens  qui  font  métier  de  derioer  cl 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  ^nges', 

8°  Les  auteurs  ou  complices  debraîlion 
tapages  injurieux  ou  nocturnes,  tioubliDlk 
tranquillité  des  habitants; 

9°  Ceux  qui  auront  mëchammeal  aokii^ 
ou  déchiré  lesafBches  apposées  par  oïdie  te 
l'administra  lion; 

10°  Ceuxquimènerontsur  le  terrain  d'o 
(mi  des  bestiaux,  de  quelque  nalure  qulli 
soient,  et  notamment  dans  les  prairies  arlif- 
ciellea,  dans  les  vignes ,  oseraies,  duu  le$ 
plants  de  Ci'ipriers,  dans  ceux  d'oliiiers,(ii: 
mûriers,  de  grenadiers,  d'orangen  cl  J'm- 
bres  du  même  genre,  dans  tous  les  plaoli  ou 
pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  \<à\i 
de  main  d'homme; 

H°Ceux  qui  auront  dégradé  on  déléiioi^ 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins 
publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur; 

12°  Ceux  qui,  sans  ;  être  dûment  inlorisés, 
auront  enlevé  des  chemi os  publics  tes  gauDs, 
terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  Uenx  ap- 
parlenant  aux  communes,  auraient  ealeié 
les  lerres  ou  matériaux,  i  moins  qu'il  D'eiistc 
un  usage  général  qui  l'autorise. 

180.  Pourra,  selon  les  circonslances,  &n 
prononcée  la  peine  d'emprisonnement  pen- 
dant cinq  Jours  au  plus, 

1°  Contre  ceux  qui  auront  occanonné  )• 


478.  -  r.  9,40,  m. 

Ainii  remplacé  pir  la  loi  du  IS  m.  isat. 

Amii»  Xit.  47B  ((tittili  UIO).  Cooforme  i  l'irtide  M- 
(nel.  uuf  le  t*  lUoéa,  Lu  individuê  mtiMimtUi,  etc., 
jgaaié  pu  U  lai  de  1831. 

4T9.  -  L.  l^rrod.  an  IV,  irl.  1;  L.  t  brum.  u  IV, 
arl.  SUS.  — p  411,  4SÎ,  4Se,  471  4>  el  I.,  473  T*,  8*, 
ID*.  49Seli.  =LoiS,  •*  Aiiiuci  luiummiu,  L.  Ijaill. 
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mort  oa  la  bteunre  des  animaux  ou  bestiaux 
appartenant  à  autrui,  dans  les  caa  prévne  par 
le  n*  3  du  précédent  article; 
S*  Contre  les  poBsesseuis  de  buK  poids  et  de 


3*  Contre  ceux  qni  emploient  des  poids  on 
des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  en 
Tireur  a  établis;  contre  les  boulangers  et 
boucfaeis,  dans  les  cas  prérus  par  le  §  6  de 
l'article  précèdent; 

4»  Contre  les  interprètes  de  songes; 

50  Contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits 
ou  tapages  iqiurieux  on  nocturnes. 

481.  Seront,  de  plus,  sains  et  conSsqnés, 
1*  les  faux  poids,  les  fausses  mesures,  ainsi 
qne  les  poidset  les  mesures  dilTérenls  de  ceux 
que  la  loi  a  établis;  2*  les  instruments,  us- 
lennles  et  costumes  serrant  ou  destinés  à 
l'exercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur 
OD  inlerprite  de  songes. 

ABS,  La  peine  d'emprisonnement  pendant 


cinq  JouA  aura  toujours  lien,  pour  récidive, 
contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mention- 
nés ea  l'article  479. 

DISPOSITION  COIIHUIIB  AUX  TROIS  SBCTIOUS 
*  CI-DESSDS. 

i83.  11  7  a  récidive  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  livre,  lorsqu'ils  été  rendu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois 
précédents,  un  premier  Jugement  pour  con- 
travention de  police  commise  dans  le  ressort 
du  Qiéme  tribunal. 

L'article  463  du  présent  Code  sera  applica- 
ble &  toutes  les  contraventions  ci-dessus  in- 
diquées, 

DISPOSITION   GËHÉtULB. 

484.  Dans  toutes  les  matiëresquia'ontpas 
été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui  sont  ' 
régies  par  des  lois  et  règlements  particulière, 
les  Cours  elles  tribunaux  continueront  de  les 
observer. 


I.  SOS.  -  p.  S«  «t  1. 


lilMdulSiir.  183t. 
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TITRE  PREMIER 

DD  BÉaiHE   FOBESTIBR. 


1  ïl  7 ,  pronutlpiic  U  3 1  juillet  luiitnl. 


Ak.  1".  Sont  soiunis  au  régime  roreslier, 
et  wront  adminislrés  conformément  aui  di»- 
jwâlioDS  de  la  présenle  loi, 

1°  Les  bo»  et  forets  qui  tonl  pailie  du  do- 
mûoedel'Élat; 

V  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
r/anmoe; 

J"  Ceuï  qui  sont  possédés  à  litre  d'apanage 
ii  de  msyorats  réversibles  à  l'État; 


(°  Les  bob  et  forêts  des  communes  et  des 
sections  de  communes  ; 

S*  Ceux  de»  établissements  publics; 

6*  Les  bob  et  foréfs  dans  lesquels  l'Étal, 
la  Couronne,  les  communes  ou  les  établisse- 
ments publics  ont  des  droits  de  propriétés 
indivis  avec  des  particuliers. 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bob 
tous  les  droits  résultant  de  la  propriété,  saut 
les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la 
présente  loi. 


TITRE  II 

DE    L'AI>HIHISTBATI0H    FOBBSTifeBE. 


3.  Hal  ne  peut  exercer  ud  emploi  fores- 
tier, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  occomplb  ; 
néanmoins  les  élèves  sortant  de  l'école  fores- 
tUm  pourront  obtenir  des  dispenses  d'flge. 


même  qualité,  U  n'y  aura  pas  lieu  à  une  au- 
tre prestation  de  serment. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits, 
dégAU,  abus  et  abroutissements  qui  oui  lieu 
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resiorl  desquels  ils  exercent  leurs  TonctioDs;  i  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
Celle  da  mazleaa  impérial  unilbrae,  im  |  et  dcscoan  impenses. 


TITRE  m 

DES   BOIS   ET   FORÊTS  OUI   FONT  PARTIE   DC   DOMAINE   DE   L'ÉTAT. 


SECTION  PREMIÈRE 

Dt  la  déiHBilalim  M  Al  bermft. 

8>  La  séparation  entre  les  bois  et  toitta- 
de  l'État  et  les  propriétés  riveraines  pourra 
âtre  requise ,  soit  par  l'admintslratiou  fores- 
tière, soit  par  te»  propriétairea  riveraine. 

9.  L'action  en  sép&ratioa  sera  intentée, 
soit  par  l'Étal^  suit  par  Les  piepidétairea  rive- 
raim,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefbiftr  il  sera  Musig  à  statuer  sur  les 
aclîoBa  partielles,  ti  l'admiDistiatiou  Torei- 
tière  offre  d'j  faire  droit  dons  le  délai  ie  six 
maÏB,  en  procÉdaot  à  la  dÉlimilatiaa  géoéiale 
d«  k  lortl. 

10.  Lorsqu'il  y  aura,  lieu  d'opérer  la  délimi- 
lalioD  générale  et  le  bornage  d'uua  forél  de 
l'État,  «ftte  opéralion  sera  annoncée  deux 
mois  d'avance  par  un  arrête  du  préfet,  qui 
sera  publié  et  aTBclié  dans  les  communes  li- 
mitrophes, et  signifié  an  domicile  des  pro- 
priétaires riverains  ou  &  eelû  de  leurs  fer- 
miers, gardes  ou  agents. 

Après  ce  délai,  les  agents  de  fadmiiiistni- 
tiou  forestière' procéderont  A  la  défimitation 
en  présence  oo  en  l'absence  des  propriétaires 
riverains. 

11.  Le  procès-verbat  de  la  délimitation 
ten  immédiatement  déposé  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  et  par  exfr«il  au  secrétariat 
de  la  sous-préfecture ,  en  ce  qui  concerne 
chaque  orroninssemeal.  fl  en  sera  donné  avb 
par  un  arrêté  da  préfet,  publié  et  affiché 
dans  les  communes  limitrophes.  Les  intéres- 
!>ét  pourront  en  prendre  coauaissance,  et  for- 
mer leur  opposition  dans  le  délai  d'une  an- 
née, à  dater  du  jour  où  l'arri^Ié  aura  été  pu- 
blié. 

Dans  le  même  délai,  le  gouvernement  dé- 
clarera s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'homolo- 
guer ce  procès-rerbal  en  toni  on  en  partie. 


Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la 
mène  nmnière  que  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation. 

US,  Sif.  à  l'expiration  de  ce  di^Iai,  il  m 
été  élevé  aucune  réclamation  par  les  pro- 
priétaires riverains  contre  le  procès-verbal 
de  délimitaliau,  et  si  le  gouvernemeol  n'a 
pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opéra- 
tion sera  définitive. 

Les  agents  de  l'administra  lion  forestièrt 
procédennlr  ^aiu  I»  bkh»  suivant  au  lût- 
nage,  en  présence  des  parties  ïatéreaiéei,  ou 
elles  dûment  appelées  par  un  arrêté  dn  pré- 
fet, ainsi  qn'if  est  prescrit  par  Farlicic  10. 

13.  En  cas  de  contestations  élevées,  nii 
pendant  les  i^ératioas ,  soit  par  suite  d'op> 
positions  (années  par  les  riverains  en  terlu 
de  l'article  11,  elles. seront  portées  pat  Uf 
parties  intéressées  devant  les  Iribunaui  com- 
pétents, et  il  sera  sursis  à  l'abomement  jus- 
qu'après leur  décision. 

H  7  aBFB  également  lieu  au  recours  de 
vaut  les  tribunaux  de  la  part  des  propri^ 
talres  riversinB,  si,  Ane  le  c»  prévu  par  ïv- 
ticle  12,  les  agents  forestiefs  m  ivluaieiit  d 
procéder  au  bornage. 

11.  Lorsque  la  séparatiDD  oo  iWintaliMi 
sera  eBfectnée  par  un  «iple  bnnage,  «lie 
sera  fute  i  frais  communs. 

Lorsqu'elle  sera  ellectaée  par  de»  hmtté! 
clôture,  ih  seront  exécutés  aax  Mb  à»  Is 
partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur  soo 
terrain. 

SECTION  II 


16.  Tous  les  bois  et  fbrËls  da  d 
l'État  sont  assujettis  à  nn  aménagemeot  régté 
par  des  décrets  impériaux. 

16.  n  ne  pourra  être  fait  dans  ha  bois  dr 
l'État  aocone  coupe  extraordiBaira  qa«4co(i- 


ij  Ait.  ISpliu.  «nVI. 


10.  -  L'OIS,  T*  FoiÉn,  OH.  I"  . 
il.  -  LOIS,  ï'FoUii,  Ord.  1" 
la.  -  LOIS,  »•  F<Mn,  Ort.  I" 


-  Ord.  ISM,  lit.  XVII,  i,rl.  4;  An.  S  A«< 
=  Laia,  1*  Futn,  Ord.  I"  loAt  iïli.ad.  >T  iiï 

-  Ord.   1M9,  Ul.  XT,  ut.  I }  HL  HT,  wL    ' 
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que,  ni  aucune  coape  de  qusris  en  réserve 
oa  de  massiTs  réservés  par  l'aménagement 
pour  croître  en  futaie,  sans  un  décret  tpé- 
ctt],  à  peine  de  nullité  des  ventes,  sauf  le 
recDun  des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre les  Tonctionnairei  ou  agents  qui  auraient 
ordonné  on  autorisé  c«i  coupes. 

Ce  décret  spécial  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

SECTION  111 

Dm  adjtMeaUaiu  di»  eaipm. 

17.  Aucune  vente  jirdiaaire  ou  exlraordi- 
Dsire  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de 
rËtat  que  par  voie  d'adjudicatioa  publique, 
libelle  devra  être  annoncée ,  au  moins 
qaiiae  jours  d'avance,  par  des  afSches  appo- 
sa dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la 
finition  des  bois,  et  dons  les  communes  en- 
liroonantes. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par 
adjodication  publiée  sera  considérée  comme 
lenle  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonc- 
tionuires  et  agents  qui  auraient  ordonné  ou 
rffectaé  la  vente  seront  condamnés  solidai- 
rement i  une  amende  de  trois  mille  francs 
an  moins  et  de  six  mille  francs  au  plus,  et 
l'acqnéreur  sera  puni  d'une  amende  égale  à 
la  Tilenr  des  bois  vendus. 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite 
pu  ■djndicalion  publique ,  toute  vente  qui 
Q'sDra  point  été  précédée  des  publications  et 
ifflches  prescrites  par  l'article  17,  ou  qui 
-on  été  etTectuée  dans  d'autres  lieux  ou  & 
DD  autre  jour  que  ceux  qui  auront  été  indi- 
qués par  les  ofBches  ou  les  procès-verbaux  de 
remise  de  vente. 

Les  fonctionnures  ou  agents  qui  auraient 
Kmmrenn  A  c^s  dispositions,  seront  condoin- 
»&  mUdairement  à  une  amende  de  mille  à 
tids  mille  francs;  et  une  amende  pareille 
«en  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en 
eu  de  complicité. 

SO.  Toulee  les  contestations  qui  poorront 
lélever  pendant  les  opérations  d'adjudica- 
>ioo,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations, 


soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait 
des  offres  et  de  leurs  cautions ,  seront  déci- 
dées immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication  *. 

51.  Ne  pourront  prendre  part  aux  veules, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interpo- 
sées, directement  ou  indirectement,  soît 
comme  parties  principales,  soit  conuue  asso- 
ciés ou  cautions  : 

i'  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les 
agents  forestiers  de  la  marine,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire;  les  fonctionnaires 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  ven- 
tes, et  les  receveurs  du  produit  des  coupes, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  mon- 
tant de  l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre 
passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'inter- 
diction qui  sont  prononcés  par  l'article  i7!> 
du  Code  pénal  : 

2*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
tMres  et  beaux-frères,  oncles  et  ne^ux  des 
agents  et  gardes  forestiers  et  des  agents  fo- 
restiers de  la  marine,  dans  tonte  l'étendue  du 
territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes 
sont  commissioonés  ; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  égale  A  celle  qui  est  prononcée 
par  le  paragraphe  précédent  : 

3«  Les  conseillers  de  préfecture,  les  jugeij, 
ofSciers  du  ministère  public  et  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance,  dans  tout 
l'arrondissement  de  leur  ressort  ; 

Eu  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  ;a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  article, 
sera  déclarée  nuUe. 

52.  Toute  association  secrète  on  manœuvre 
entre  les  marchands  de  bois  on  autres,  ten- 
dant &  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou 
&  obtenir  les  bois  &  plus  bas  prix,  donnera 
lieu  à  l'application  des  peines  poHées  par 
l'article  412  du  Code  pénal,  indépendamment 


•l-mi,  •«.  l;L.iï-«i«pt.  mi,llt.U,«rt.  7MI.Î 

».  ~ 

M.«CM*.ftt.,Sjui.  IBIT. 

■  Akil  modifié  ptrUloldn  4  IUJII3T. 

17.       Ocd.  liât,  lil-lU,  m.  Il<t  11;  ut.  IV,  art.  1 

•<S«-XXin.»rt.  IO;L.I5-t»JBiT.  I«ti  L.  IS-Î» 

m-  fttl,  «.Tin,  «1.  *;  au  VI,  âH.  I3et  1.  -  F.  10», 

d»  acièra  00  lor  II  «ItibiUté  d»  CDch«ri»«urii  »l  dt 

»W.— LOI»,  T-F-tn.Ort.  l-w*lt8iJ,«l.  M«..; 

MM  M*.  II». 

».  -  Ord.  Ili»,  tit.  XV,  Ht  1  «  î.  -  r  Ï3,  ÎOS. 

Si.  -  Ord.t(II9,  tit.  XV.«t.Mrii. -r.  m.MT. 

».-r.u,i». 

M.  -  Ord.  1669,  lit.  IV,  ut.  »  elt. 
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de  tous  dommages- in lëréts  ;  el  si  l'adjudica- 
tïoQ  a  été  faile  au  proRt  de  l'associaliou  se- 
crète ou  des  auteurs  desdiles  manœuvres,  elle 
sera  déclarée  nulle. 

23.  Aucune  déclaration  de  command  ne 
sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immédialement 
l^rës  l'adjudicalion  et  séance  lenaate. 

Si,  Faute  par  l'adjudicataire  defouraiFles 
cautioDH  exigées  par  le  cahier  des  charges 
dans  le  A6\tà  prescril,  il  sera  déclaré  déchu 
de  l'adjudication  par  UDarrôtédu  prérel,  et 
Usera  procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites.âune  nouvelle  adjudication  de  la  coupe 
i  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant, 
s'il  ï  en  a. 

25.  Toute  adjudication  sera  définitive  du 
moment  où  elle  sera  prononcée,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  suren- 
chère*. 

26.  Les  divers  modes  d'adjudication  seront 
déterminés  par  un  décret  :  ces  adjudications 
auront  toujours  lieu  avec  publicité  et  libre 


27.  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  foile;  &  dé- 
faut de  quoi,  tous  les  actes  postérieurs  leur 
bcront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de 
la  sous-préfetiure  *•*. 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudicalion  em- 
porte c\éculion  parée  et  conlrainjc  par  corps 
contre  \vs  adjudicataires,  leurs  associés  et  cau- 
tions, tant  pour  le  paiement  du  prix  principal 
de  l'adjudicalion  que  pouraccossoircset  frais. 


Les  cautions  sont  en  onti«  contnifnulila, 
solidairement  et  par  les  memei  voies,  m 
paiement  des  dommages,  restitutions  et  imeD- 
des  qa'aurail  encourus  l'adjudicataire, 

SECTION  IV 
Xtu  txpMialùnu. 

20.  Après  l'actjudication,  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  changement  à  l'assiette  des  coupei, 
et  il  n'y  sera  i^oulé  aucun  arbre  ou  porlm 
de  bois,  sous  quelque  prétexte  que  ce  wil,  i 
peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  imeodr 
égale  au  triple  de  la  valeur  des  bob  non  mdi- 
pris  dans  l'adjudication,  et  sanspr^joilira  do 
la  restitution  de  ces  mêmes  bois  ou  le  leur 
valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qua- 
lité, ou  plus  ftgés  que  ceux  de  la  lenle,  il 
paiera  l'amende  comme  pour  boiscoupéen 
délit,  et  une  somme  double  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Les  agents  forestiers  qui  auraient  permi; 
ou  toléré  ces  additions  ou  changemeals,  a- 
ront  punis  de  pareille  amende,  sauFTeppli- 
catiou,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  307  de  Ispit 
sente  loi. 

30.  Les  adjudicataires  ne  paurrwit  <m 
mencer  l'exploita  (ion  de  leurs  coupes,  ï^ani 
d'avoir  obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  roreiliet 
local,  le  permis  d'exploiter,  à  peioe  diW 
poursuivis  comme  délinquants  pour  les  bob 
qu'ils  auraient  coupés. 

31 .  Chaque  adjudicataire  ^ra  tenu  d'iiuir 
un  facteur  ou  garde-vente,  qui  sera  a^r^por 
l'agent  forestier  local  el  assermenté  deraol 
le  juge  de  paix. 

Ce  gardc'vente  sera  autorisé  à  dresser  îles 


-  Onl.  1 


II.  XV,  t 


ÂKciBi  Ait,  ».  Toule  pcnuBDe  uptlile  cl  reconnue  ul- 
i«b1e  Kra  admiic,  juiqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemÙD  de 
J'uljudiclliDDt  «faire  iih  offre  de  mreachére,  qui  ne  pourra 
être  maiDdre  du  eiwiiuèaie  du  mODlut  de  i'idjudicition.  — 
Ml  uu'nne  pu*iUe  offre  lura  éU  [ulc.  1  a^judiciuire  et  la 
1  pourront  faire  de  tembtaliln  dûclaraliout 

ip  de  l'adjudication,  beure  à  laquelle  le  plut  offrant  rei- 
t  definiU'emal  adjudicataire,  —  ToniH  diclaratiiuii  de 
enchère  (Iciront  être  laileiiuKcritarial  qui  lera  indique 
'  le  cahier  d»  chargei,  e(  duu  lod^Iaii  ei-dcuut  liiiii: 


Ici  de  n 


r  cei  dCclarationa  tt 


de  Iroit  ccnti  franei 


*  eoUuaion.  —  En  sontiquci 


aolt  par  radmiiustraUon,  toit  par  lea  adjudictt 

«8.  - 

"  Aiuù  remplacé  par  la  loi  du  t  mai  IBI7 
AKiag  Ait.  ît.  Toulet  conleilationi  au  n 
lidlt«  det  uireiiclièraierDnt  porUe*  dennt  li 
fretecUire. 

N.   - 

*"  Ainii  modifié  par  la  loi  du  4  mai  1SI7- 
Akiu  Ait.  IT.  I«t  Mljudicalairct  V 
■ont  tenuif  au  moment  de  l'H^udicalion  ou  dr  itŒt 
rations  de  aurenchère,  d'élire  domicile  dant  le  lin  a 
judicallon  aura  éU  faite  ;  faute  par  cm  de  le  faire,  <>• 
poilirieuti  leur  aérant  v aUbItment  ligniliM  ai 
de  la  aoua-préfccture. 


H.  les 


il.  ÏV,  ai 
I.  XV,  ai 


-  it-. 


t.  lïl.  it 


-  Ord.  lSSv,iii.  AI,  an.  in.^uuni'  • 

-  Oril.  1069,  tll,  IT,  irLJÏelSi. -r" 
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procfe-rerbaux,  taot  dans  la  yenle  qu'à  l'ouïe 
(le  i%  cognée.  Ses  procès  verbaux  seront  bou- 
niû  aux  iDéines  formalités  que  ceux  des  gar- 
dfs  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve 
rootreire. 

L'espace  appeU  l'ouf»  de  la  cognèt  est  fixé  A 
ti  distance  de  deux  cent  cinquante  mètres, 
■k  partir  des  limites  de  la  coupe. 

32.  Toutadjudicataireseratenujsouspeine 
Je  cent  francs  d'amende,  de  déposer  cher 
Itgent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribu- 
Dïl  de  l'anoadissement  l'empreinte  du  mar- 
teau destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois  de 
»  tente. 

L'adjodicataire  ei  «es  associés  ne  pourront 
anirplns  d'un  marteau  pour  la  même  vente, 
ni  «n  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui 
proriendront  de  celle  vente,  eous  peine  de 
.  dnq  cents  l^ncs  d'amende. 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter 
Ions  les  arbres  marqués  ou  désignas  pour  de- 
roeorer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qua- 
liflcatioB,  lors  même  que  le  nombre  en  exce- 
llerait celui  qui  est  porté  au  procës-verhil  de 
martelage,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre 
'■a  compensation  d'arbres  coupés  en  contra- 
lealioQ  d'autres  arbres  non  réservés  que 
l'adjndicalaire  aurait  laissés  sur  pied. 

34.  Les  amendes  encourues  par  les  adju- 
ilicataires,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
poorahatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  se- 
ront du  tiers  eu  sus  de  celles  qui  sont  déler- 
miaéespax  l'article  192,  toutes  les  fois  que 
l'emence  et  la  circonférence  des  arbres  pour- 
ront être  constatées. 

S,  d  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et 
de  leois  souches,  ou  de  toute  autre  circons- 
boce,  il  T  a  impossibilité  de  constater  t'es- 
imce  et  la  dimenùon  des  arbres,  l'amende 
ne  pourra  £tre  moindre  de  cinquante  lianes 
li  excéder  deux  cents  francs. 

Dans  tons  les  cas,  il  y  aura  lieu  &  la  resli- 
tntkm  des  arbres,  on,  s'ils  ne  peuvent  être  re- 
prftentés,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée 
itne somme  égaleàl'amende  encourue. 

Sara  préjudice  des  dommages-inlérêts. 

96.  Ces  a4)ndicataires  ne  pourront  effec- 
I  iMr  aticune  coupe  ni  enlèvement  de  bois 


avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil, 
à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

36.  11  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  n'en  conliennc  l'au- 
torisation expresse,  de  peler  ou  d'écorcer 
sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  vcnles,  sous 
peine  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  d'a- 
mende ;  et  il  y  aura  lieu  A  la  saisie  des  écor- 
ccs  et  bois  écorcés,  comme  garantie  des  dom- 
mages-intérêts, dont  le  monlani  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indû- 
ment pelés  ou  écorcés. 

37.  Toute  coniravention  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  relative- 
ment au  mode  d'abalage  des  arbres  et  au 
nettoiement  des  coupes,  sera  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cin- 
quante francs  ni  excéder  cinq  cents  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

38.  Les  agents  forestiers  indiqueront,  par 
écrit,  aux  adjudicataires,  les  lieux  où  il  pourra 
être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  char- 
bon, des  loges  ou  des  ateliers  ;  il  n'en  pourra 
être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adju-  . 
dicataire,  d'une  amende  de  cinquanlc^rancs 
pour  chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  ate- 
lier établi  en  contravention  à  cette  dispottition. 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  che- 
mins désignés  au  cahier  des  charges,  sous 
peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de 
nouveaux,  d'une  amendedoni  le  mitiiimtm  sera 
de  cinquante  francs  et  le  maximum  de  deux 
cents  francs,  outre  les  dommages-intérêts. 

10.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des 
ventes  seront  faites  dans  les  délais  flxés  par 
le  cahier  des  charges,  A  moins  que  les  adju- 
dicataires n'aient  obtenu  de  l'admintstralioti 
forestière  une  prorogation  de  délai;  à  peine 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents 
francs,  et,  en  outre,  des  dommages-intérêts, 
dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à 
la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied 
ou  gisants  sur  les  coupes. 

Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre 
de  garantie  pour  les  dommages-intérêts. 

11.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exé- 
cuter, dans  les  délais  flxés  par  le  cahier  dos 
charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  im- 


m  -  Ord. 


I,  Ut.  XT,   trt.  S7,  SS.  =  LOIS, 
4A  I81T,  ut.  S5. 
L  l«n,  tll.  IV,  tri.  4S;  lil.  XV],  art.  1D{ 
■.XnB,  art.  t.  -  F.  <tt  it(.  1=  LOIS,  r*  F«Un, 
Mt*  MAliaiT,  ot.  »,  SI. 
IL—  enLISSt.tlI.  XXIlI.ut.  4.  —  p.  1S,(91. 
m.  —  Ord.ua*,  «IL  ZT,  Bt.  4*;  lit.  Itlll,  ari.  S 


36.  -  Ord.  ISCS,  Ut.  XVi 
3T.  —  Ont.  I«es,til.  XV, 
38.  -  Ord.  («sg,  lit.  ZXVII, 

r.  41. 


art.  11,  IS.  -  p.  ISS. 
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pose,  tant  pour  relever  et  faire  façonner  les 
ramiers  el  pour  nettoyer  les  coupes  des  épi- 
nes, ronces  ef  arbusics  ouisiblcs,  selon  le 
mode  prescrit  A  cel  eflet,  que  pour  les  répa- 
rations des  cheniins  de  \idange,  fossés,  repi- 
qucment  de  places  à  charboa  el  autres  ou- 
vrages à  leur  charge,  ces  travaux  seront 
exécutif»  il  leurs  frais,  â.  la  diligence  des  agents 
forestiers,  et  sur  l'autorisation  du  préfet,  qui 
arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais  el  le 
rendra  exécutoire  contre  les  adjudicataires 
pour  le  paiement. 

iS.  11  est  défendu  à  tous  adjudicataires, 
leurs  facteurs  el  ouvriers,  d'allumer  du  feu 
ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à 
peine  d'uno  amende  de  dix  à  cent  francs, 
sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage 
qui  pourrait  résulter  de  cette  confraveation. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  dépo- 
ser dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux 
qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende 
de  cent  à  mille  frailcs. 

i4.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou 
de  la  vidange,  il  était  dressé  des  procès-ver- 
baux de  délits  ou  vices  d'exploi talion ,  il 
pourra  f  élre  donné  suite  sans  attendre  l'épo- 
que du  récolemenl. 

Néanmoins,  en  cas  d'insufHsance  d'uD  pre- 
mier procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas 
intervenu  de  jugement,  les  agents  forestiers 
pourront,  lors  du  récolement,  constater  par 
un  nouveau  procès-veibal  les  délits  et  con- 
traventions. 

iS.  Les  adjudicataires,  A  dater  du  permis 
d'exploiter,  et  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit 
forestier  commis  dans  leurs  ventes  el  A  l'ouïe 
de  la  cognée,  si  feurs  fadeurs  ou  garde— ventes 
n'eniont  leurs  rapports,  lesquels  doivent  étie 
remis  &  l'agcnl  forestier  dans  le  délai  de  cinq 

■i!î.  Les  adjudicaluii-es  et  leurs  cautions 
scriint  responsables  et  coniraignables  par 
coi'[is  au  paicmcnl  des  amendes  et  restitu- 
tions encourues  pour  délits  et  contraventions 
commis,  ïoit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la 


cognée,  par  les  facteurs,  garde -veoles,  ou- 
vriers, bûcherons,  voiluricrs  et  tout  autres 
employés  par  les  adjodicataires. 

SECTION  V 
Dtt  riarfottagti  tt  r/teleimtnti. 

47.  11  sera  procédé  au  réarpentage  et  au 
récolement  de  chaque  vente  dans  les  troi^ 
mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  de^ 
délais  accordés  pour  la  vidange  des  couper 

Ces  trois  mob  écoulés,  les  adjudicslaire- 
pourront  mettre  en  demeure  l' ad  mi  nisiralioij 
par  acte  exlrajudiciaire  signifié  à  l'ageot  (6- 
resticr  local  ;  et  si,  dans  le  mois  après  la  si- 
gntlicalion  de  cel  acte,  l'admînistnlion  n'a 
pas  procédé  au  réarpentage  etau  récolesient, 
l'adjudicataire  demeurera  libéré. 

41^.  L'adjudicataire  ou  son  cesûonnaîK 
sera  tenu  d'assister  au  récolement;  et  il  lai 
géra,  à  cet  effet,  signifié,  au  moins  dix  jours 
d'avance,  un  acte  contenant  l'iadicatioa  da 
jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  ticdie- 
mc^f  ;  faute  par  lui  de  se  trouver  sur  la« 
lieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  les  procès- 
verbaux  de  réarpentage  el  de  réctdeoKDi 
seront  réputés  contradictoires. 

49.  Lesadjudicatairesauroatledrcâld'ip- 
peler  un  arpenleur  de  leur  choix  peur  asiis- 
ter  aux  opérations  du  réarpentage  :  à  djCani 
par  eux  d'user  de  ce  droit,  les  procës-verbau\ 
de  réarpenlage  n'eo  seront  pas  mnios  répoté^i 
contradictoires. 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  cii>- 
ture  des  opérations,  t'adaùnistralion  et  T»! 
judicataire  pourront  requérir  l'annulalion  du 
procès-verbal  pour  défaut  de  fonne  ou  pour 
fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront,  àcet  effet,  devantle  con- 
seil -.  ,-.  t lecture,  qui  statuera. 

En  cas  ù  '■uDulation  du  procès- ver  bal,  l'ad- 
ministration pourra,  dans  le  mob  qui  suivra. 
y  taire  suppléer  par  un  nouveau  procès-vei^ 
bal. 

51.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ai^  i 
ticle  50,  el  si  l'adoiinistration  n'a  éle\é  aucnoi  I 


-  Ord.  1«6«,  tft,  XIVIl,  ar(.  Ï9,  3Î- 
r*  Font»,  Ord.  1~  aoAt  I81T,  >rl.  Il 
■  Ord.  1 6«»,  lit.  IV,  irt.  18.  -  F- 1 

-  F.  *7.  =LOIS,  >*FDiiitT9,  Ord.  I 

-  Ord.  I8«<l,  lit.  XV,  arl.  39  el  SI 
LOIS,  •*  Fruln,  Ord,  l'rauùl  ISï 

-  Ord.  1969,  m.  XXIII,  arl.  H.  —  F 


.  *^.  =:   Lais,  •<■  Fmln,  Ord.    I*  tuât  H!' 
»7. 

l.  -  Ord.  U«»,  W.  xn,  ai.  *.  —  F.  Ï7,  Tl.  =■ 
—  LOIS,  •*  Fo.tr.,  Ord.  ivuilt IStT,  irt.  »7. 
fô.  -  Ord.  ItS»,  Ut.  XTI,«H.  !.  —  tXttS.T' F«Mi- 
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«teilatian,  le  préfet  délmen  à  l'a^Judica- 
lire  Is  décharge  d'exploitation. 

5S.  La  arpenteurs  seront  pasàbtea  de  tous 
Éunegca-iDtéretoparsDÎte  des  erreurs  qulb 
vont  eoDamises,  bvs^u'il  en  résultera  une 
Mtxaœ  d'an  TÏsgtiëide  de  retenue  de  la 
Mpe; 

Sun  préjndice  de  l'applfcatioB,  ell  j  a 
in,  àt»  àâsço^6ooB  de  Tarlide  VÎT, 

SECTION  TI 

Dti  aij'Êiicaliaiu  Ji  gtoÊvUe ,  panagi  it  pnlatoa. 

53.  Le*  fannalités  prescrites  par  la  sec- 
BD  ni  da  présent  litre ,  pour  In  adjudica- 
au  des  coupes  de  bois,  leront  observées 
uir  les  uiiodicatLODS  de  gtondée,  pausge  et 

TdutetcMB^  dans  les  cas  prétus  par  les  arti- 
e%  18  et  lA,  rMimiiiln  infligée  aux  fooctian- 
lires  et  agents  sera  de  cent  francs  au  ibc4d> 
tde  miUeEnacsMi  phu,  et  cdle  qaianra 
ié  eacowue  pu  l'acquéreur  sera  égale  an 
iiinlant  do  prix  de  la  vente. 
U.  Les  a4î»Acatairea  ne  ponrmnt  inlro- 
ÛK  dani  les  foréb  au  pins  grand  mimbie 
I  pores  qma  celui  qni  aéra  délerminé  par 
Kled'adjudieatiou,  sous  peine  d'une  amende 
i^ic  4e  celle  qui  est  pioaoncée  par  l'arti- 

iK.  Les  adjudicataires  teront  tenus  de  fUre 
■^er  les  porcs  d'un  fer  chaud,  sous  peine 
|W  amende  de  trob  francs  par  chaque 
kl^  ne  Berait  point  marqué. 
^  devront  déposer  l'enipreinte  de  cette 
^pa  aa  grefb  du  tnt>(inal,  et  le  ter  ser- 
I  i  la  marque  au  bureau  de  l'agent  fores- 
llical,  >ûH>  peine  de  cinquante  francs 

k  Si  le»  porcs  sont  tTOUTéB  hors  des  can- 
I  par  L'acte  d'adjudication,  ou 
»  indiqués  pour  s'j  rendre ,  il  j 
L,  coDk«  l'adjudicataire,  aa%  peines 
V  par  l'arlicle  199.  En  cas  de  ceci- 
t  l'amende  encourue  par  l'adjudi- 
Il  pfllre  sera  coudaiDDë  à  un  emprî- 
H  de  cinq  à  quinze  Jours. 


57.  H  est  défendu  snx  adjudicataires  d'a- 
ballrc,  de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands, 
fhtnes  eu  autres  fmits ,  semences  ou  produc- 
tions des  forMs,  sous  peine  <fune  amende 
double  de  celle  qni  est  prononcée  par  l'arti- 
cle tW. 

n  pooria,  en  outre,  Mre  prononcé  un  em- 
prisonnement de  trois  Jours  an  plus  *. 

SECTION  VII 

Dm  affttttHmt  à  Uir*  parUauHir  ion  Ih  bok 
dffÉlat. 

68.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou 
délivrances,  soit  par  stÈres,  soit  par  pieds 
d'arbres,  qui  ont  été  concédées  à  des  com- 
munes, à  des  établissements  industriels  ou  k 
des  part icaliers,  nonobstant  les  probibitiooa 
établies  par  les  lois  et  les  ordonnances  alors 
enislantes,  continueront  d'être  exécutées  jus- 
qu'à l'exptratioB  dn  terme  Bxé  par  les  actes 
de  concession,  s'il  ne  s'étend  pas  au  delà  dn 
l«  septembre  IB37. 

Les  affectations  faites  m  préjudice  des 
mémos  prohitntions  ,  soit  &  perpétuité,  soit 
sans  imËcaliofl  de  termes,  ou  i  des  termes 
plus  éloignés  fue  le  1"  septembre  (837,  ces- 
seront i  cette  époque  d'avoir  ancttn  efTet. 

Les  concessionnaires  de  ces  dernières  alTec- 
latirais  qui  prétendraient  que  lear  litre  n'est 
pas  atleint  par  les  prohibitions  ci-dussus  rap- 
pelées, et  qu'il  leur  conféra  des  droits  irré- 
vocables, devront,  pour  j  taire  statuer,  se 
pourvoir  dotant  les  tributiaux  dans  l'année 
gui  suivra  la  promulgation  de  la'préscnlc  loi, 
sous  peine  de  déchéance. 

Si  leur  prétention  est  rsjetée,  ils  jouiront 
néanmoins  des  eR'els  de  la  concession  jus- 
qu'au terme  Bci&  par  le  second  paragraphe 
du  présent  article. 

Dans  le  cas  oii  leur  titre  serait  reconnu 
val  ible  par  les  tribunaux,  le  gouvernement, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée  de 
l'aSectalion,  auca  la  faculté  d'en  aJTranclûr 
les  focéisde  l'État,  mojennant  un  cantonne- 
ment qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas 
de  contestation,  par  les  tribunaux,  pour  tout 
le  temps  que  devait  durer  la  concession. 
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L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être 
exercée  par  les  concessionnaires. 

59.  Les  affectations  Taites  pour  le  service 
d'une  usine  cesseronl  en  entier,  de  plein 
droit  et  sans  relour,  si  le  roulement  de  l'u- 
sine est  arrêta  pendant  deux  années  consécu- 
tives, sauf  tes  cas  d'une  force  majeure  dû- 
ment constatée. 

60.  A  l'avenir,  il  ne  sera  Tait  dans  les  bois 
de  l'Élat  aucune  afTectatîon  ou  concession  de 
la  nature  de  celles  dont  !1  est  question  dans 
les  deux  articles  précédents. 

SECTIO^  VIII 

Du  dnitt  t<uage  dam  lu  boU  dt  lÉlat. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'État, 
que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  Jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  recon- 
nus fondés,  soit  par  des  actes  du  gouverne- 
ment, soit  par  des  jugements  ou  arrêts  défi- 
nitif, ou  seront  reconnus  tels  par  suite 
d'instances  administratives  ou  judiciaires 
actuellement  engagées,  ou  qui  seraient  in- 
tentées devant  les  tribunaux  dans  le  délai 
de  deux  ans  A  dater  du  Jour  de  U  promul- 
gation de  la  présente  loi,  par  des  usagers 
actuellement  en  Jouissance. 

6S.  n  ne  sera  plus  fait,  à  ravenir,  dans  les 
for£lB  de  l'État,  aucune  concession  de  droits 
d'usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

63.  Le  gouvernement  pourra  affranchir 
les  forêts  de  l'État  de  tout  droit  d'usage  en 
bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera 
réglé  de  gréàgré,  et,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par 
voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au 
gouvernement,  et  non  aux  usagers. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quel- 
conriues  et  aux  pfltnrage,  panage  et  glandée 
dans  les  mêmes  forets,  ils  ne  pourront  être 
convertis  en  cantonnement  ;  mais  ils  pourront 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui 


O.  —  Ord.  IS««,  tH.  H,  irt.  11.  -  p.  ss. 
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a.  —  L.  IS-ll  nui  ITtl.  -  V.  111, 
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seront  régléesdegréàgré,oa,enca£de  con- 
testation, par  les  tribunaux. 

NéaBmoins  le  rachat  ne  pourra  êtte  requis 
par  l'administration  dans  les  lieux  où  ^ele^ 
cice  du  droit  de  pâturage  est  devenn  d'une 
absolue  néceaùlé  pour  les  habitants  d'une  oa 
de  plusieurs  communes.  Si  cette  néceailé  M 
contestée  par  l'administration  forestière,  la 
parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  4t 
préfecture,  qui,  après  une  enquête  dt  com- 
modo  et  inconmudo,  stalnera,  saut  le  recoon 
au  conseil  d'État. 

65.  Dans  toutes  les  forêts  ,de  l'ÉtiI  qni  ne 
seront  point  affranchies  au  moyen  dn  ctntfoi' 
nement  ou  de  l'indemnité,  confonnÉmeal 
aux  articles  63  et  64  ci-dessus,  l'exerdice  des 
droits  d'usage  pourra  toujours  élie  réduit  pu 
l'administration,  suivant  l'état  et  la  poaaiU- 
lilé  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que  confonni- 
ment  aux  dispositions  contenues  aux  article} 
suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  poenlntilé  «i 
l'état  des  tbrêts,  il  y  aura  lieu  î  i«coun  ta 
conseil  de  préfecture.  . 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  dn  panige 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

L'époque  del'ouvertura  en  sera  fixée  chaque 
année  par  l'administration  forestière. 

67  Quels  que  soient  l'Age  ou  l'esseoce  de^ 
bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer  leuR 
droits  de  pâturage  el  de  pauage  que  dans  le.- 
cantons  qui  auront  été  déclarés  déiëntable» 
par  l'administration  forestière,  saufle  recoon 
au  conseil  de  préfecture,  et  ce,  nonobstini 
toutes  possessions  contraires. 

68.  L'administration  forestière  fiieia,  d'a- 
près les  droits  des  usagers,  le  nanhie  dca 
poics  qui  pourront  être  mis  enpanage  et  da 
bestiaux  qui  pourront  être  admis  au  ptturage. 

69.  Chaque  année,  avant  le  l"  mars  pour 
le  pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fiift 
par  l'administration  forestière  pour  l'ouver- 
ture de  la  glandée  el  du  panage,  les  agndÉ 
forestiers  feront  connaître  aux  communes 
aux  particulien  jouissant  des  droits  d'nMg 
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TIT.  III.  DES  B0I3  ET  FORÊTS  QUI  FONT  PARTIE  DU  DOUAIME  DE  L'ËTAT. 


]es  cantons  déclarés  dérensabtes,  el  le  nombre 
des  bestiaux  qui  seront  admb  au  pfiluragcet 
an  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  l»publî- 
otion  dans  les  communes  usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs 
droits  de  pâturage  et  de  pansge  que  pour  les 
bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour 
ceuï  dont  ils  font  commerce,  à  peine  ^'une 
aneDde  double  de  celle  qui  est  prononcée 
pir  l'article  190. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  passer  pour  aller  au  pAturage  ou  au 
paaige  el  ^  revenir,  seront  désignés  par  les 
«gents  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables,  il  pourra 
ttre  Cul,  &  frais  conmiuns  entre  les  usagers 
et  l'admiDistration,  et  d'après  l'indication  des 
agents  forestiers,  des  fossés  suffisamment 
luges  el  profonds,  ou  toute  autre  clôture, 
pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire 
dam  les  bois. 

7S.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou 
sectioD  de  commune  devra  être  conduit  par 
oa  ou  plusieurs  pâtres  commuas,  choisis  par 
l'autorité  municipale  :  en  conséquence,  les 
batHtiQts  des  conunuDes  usagéres  ne  pour- 
ront mconduire  eui-mémes  ni  Ibire  conduire 
leurs  bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de 
deux  bancs  d'amende  par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune 
ou  section  de  commune  usagëre  formeront 
un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de 
botiaui  d'uue  autre  commune  ou  section, 
^bus  peine  d'une  amende  decÏQqàdix  francs 
contre  te  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de 
daq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

L£3  coauouues  et  sections  de  commune 
Knmt  responsables  des  condamnât  ion  9  pécu- 
Eôûres  qui  pourront  être  prononcées  contre 
ledits  patres  ou  gardiens,  faut  pour  les  délits 
elcoatravcntions  prévus  par  le  présent  titre, 
fÊC  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis 
pr  eux  pendant  le  temps  de  leur  service  el 
tel  lea  limites  du  parcours. 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués 
fane  marque  spéciale. 


Celte  marque  devra  être  différente  pour 
chaque  coomiune  ou  section  de  commune 
usagère. 

Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc 
ou  de  bétail  non  marqué,  à  une  amende  de 
trois  francs. 

7i.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'em- 
preinte de  la  marque  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  et  le  fer  servant  à  la 
marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier  lo- 
cal; le  tout  soua  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au 
cou  de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage, 
sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par 
chaque  bâte  qui  serait  trouvée  sans  clochette 
dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usa- 
gers seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés 
défensables  ou  désignés  pour  le  paoage,  ou 
hors  des  chemins  indiqués  pour  s';  rendre, 
il  7  aura  Ueu  contre  le  pâtre  à  une  amende 
de  trois  &  trente  ^ncs.  En  cas  de  récidive, 
le  pâtre  pourra  être  condamné  en  outre  â  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâtu- 
rage un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou 
au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs 
que  celui  qui  aura  été  flxé  par  l'administra- 
tion conformément  â  l'article  66,  il  j  aura 
lieu,  pour  l'excédant,  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'article  Hi9. 

78.  Il  est  défendu  â  Ions  usagers,  nonobs- 
tant tous  titres  et  possessions  contraires,  de 
conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  bre- 
bis ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  ter- 
rains qui  en  dépendent,  à  peine  contre  les 
propriétaires,  d'une  amende  qui  sera  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199, 
et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze 
francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre 
sera  condamné,  outre  l'amende,  â  un  empri- 
sonnement de  cinq  A  quinze  Jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  Joui  du  pa- 
cage ci-dessus  en  vertu  de  titres  valables  on 
d'une  possession  équivalente  &  titre,  pour- 
ront, s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité. 
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qni  sera  réglée  de  gré  i  gré,  on,  en  cas  de 
conlcslation,  par  les  tribuDani, 

Le  pacage  des  moulons  pourra  Déanmoins 
être  autorisé  dans  certaines  localilés  par  des 
décreU. 

79.  Les  usagers  qui  oDt  droit  à  des  livrai- 
sons de  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'apr&s  que  ïa 
d(!UvTance  leur  en  aura  été  faite  par  les  agents 
forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  ti- 
tre XII  pour  les  bois  coupés  en  dêlil. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui 
de  prendre  le  bois  mort,  sec  cl  gisant,  ne 
pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  ser- 
rir  de  crochets  ou  ferremenla  d'aucune  es- 
pèce, sous  peine  de  trois  Trancs  d'amende. 

81.  Si  les  bois  de  cliauffage  se  délivrent 
par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faîte,  aux 

.frais  des  usagers,  par  un  entrepreneur  spé- 
cial nommé  par  eux  et  agréé  par  l'adminis- 
tration forestière. 

Aucun  lH>is  ne  sera  partagé  sur  pied  lû 
abattu  par  les  usagers  individuellement,  et 
les  lots  ne  pourront  être  [ails  qu'aprÈ»  l'en- 
tière exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de 
confiscation  de  la  portion  de  bois  abattu  af- 
férente à  chacun  des  contrevenants. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
permis  ou  toléré  la  contravention  seront  pas* 
ûbles  d'une  amende  de  cinquante  francs,  et 
demeureront  en  outre  personnellement  res- 
ponsables, et  sansaucun  recours,  de  la  mau- 


vaise exploîtalion  et  âe  tons  les  détib  »fn 
pourraieDt  avoir  été  coaann. 

82.  Les  entrepreneurs  de  Vexploiblion 
des  coupes  di-'Uvrées  ftui  utagets  se  coolbi- 
meroni  à  tout  oe  qui  est  prescrit  ani  adjodi- 
cataires  pour  l'nsaDce  et  la  vidange  des  ven- 
tes; ils  seront  toamis  i  U  même  re^nsiln- 
lité  et  passible*  d»  mêmes  peines  en  cas  dr 
d<!'lils  on  contraventioiis. 

1.43  asagers  ou  cooMiuiites  usagères  setonl 
garants  solidaires  des  condamnotioat  pronon- 
cées contre  lesditi  enticfireDcun. 

83.  U  est  interdit  anx  usagers  de  xefaàrt 
om  d'dcluagerlee  bois  qù  levr  s(pil  délinés, 
et  de  les  employer  i  aucune  aatie  destina- 
tion que  celle  pour  tafoeUe  le  droit  d'unge 
a  été  accordé. 

S'il  s'agit  lie  boig  decbniffagio,  la  conln- 
vention  donnera  lien  i  une  amende  de  dix  i 
cent  francs. 

S'il  s'agît  de  bois  à  bâtir  on  âe  lont  antrf 
bois  BOD  destiné  an  cfaauEage,  il  y  ann  Um 
à  une  amende  double  de  la  valeur  des  fada, 
tans  que  cette  amende  paisBc  élre  au-des- 
lons  de  dnqoante  francs. 

84.  L'emploi  des  bras  de  cooatmction  de- 
vra être  fait  dans  va  délai  de  deux  «os ,  le- 
quel néannMÛns  pourra  être  proni^  par  l'aé- 
miaistration  forestière.  Ce  délai  «ipiré ,  eDt 
pourra  disposer  des  arbres  non  en^lofés. 

85.  Les  défenses  [UVQoacées  par  t'atti- 
de  57  Bont  appticables  i  tons  ungefs  ^lel- 
cooqoes,  et  km»  les  mémea  peinea. 


TITRE  IV 

DES  BOIS    EF  90BÂTS  OUI  TOUT  FABTIB   DU   D0IUI8B   DE   LA   COCBOSHB. 


86-  Lea  bois  et  ïoréts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  Couronne,  sont  exclusivement 
régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 

87.  Les  agents  et  gardes  4e£  forêts  de  la 
Couronae  sont  en  tout  assimilés  aux  agents 
et  gardes  de  l'administration  forestière ,  tant 


pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour 
la  poursuite  des  délits  et  contravcn lions. 
88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  qui  sont  applicables  aux  bob  c(  forêts  da 
domaine  de  l'État,  le  sont  également  aux 
bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
la  Couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résal- 
lenl  de  l'arllde  86  ci-dessus. 
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TIT.  VI.  DES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  D£S  ËTABLISSEUENTS  PUBLICS. 


TITRE  V 

S  B0Ï3  ET  POBiTS  QUI  SORT  POSSÉDÉS  A  TITHE  D'aPAHAGE  OU  DE  MAJOHATS 
BËTEHSIBLES  A   L'ÉTAT. 


89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par 
!m  piÏDces  à  titre  d'apsnage,  ou  par  des  par- 
licnlien  A  titre  de  majorais  réversiblee  A 
rÉtat,  sont  soumis  au  régime  forestier,  quant 
i  11  propriété  du  m1  et  A  l'aménagemcDl  des 
bois.  Eq  consi'qucnce,  les  agents  de  l'admi' 
mstration  forestière  y  seront  cbargés  de  tou- 
lo  les  opérations  relatives  &  la  délimitation, 
la  bornage  et  A  l'aménagement,  cooformé- 


menl  aux  dispositions  des  sections  i"  et  n  du 
titre  ni  de  la  présente  loi.  Les  articles  60 
et  69  sont  également  applicables  &  ces  boi^ 
et  forêts. 

L'adminîslration  foresliÈre  j  fera  faire  le* 
visites  et  opérations  qu'elle  jugera  nécessai- 
re8"pour  s'assurer  que  l'eitploîtalion  est  con- 
forme A  l'aménagement,  et  que  les  autres 
dispositions  du  présent  titre  sont  exécutées. 


TITRE  VI 

DES   BOIS   DES  COMMUNES   ET  DES    ÉTABUSSBMENTS  PUBLICS. 


M.  SoDt  soumis  au  régime  forestier,  d'a- 
piéa  l'article  1"  de  la  présente  loi,  les  bois 
taillis  on  futaies  appartenant  aux  communes 
«1  aoi  établissements  puBlics,  qui  auront  été 
reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière  par  l'autorité 
idministralive ,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nislietiiin  forestière,  et  d'après  l'avis  des 
conseils  munioip«UK  ou  des  administrateurs 
des  élablÎMemeDls  publics. 

U  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  A 
tant  cfaaugemcDt  qui  pourrai!  être  demandé, 
3Ditde  l'aménagemeiU,  toit  du  mode  d'ex- 
pioilalion. 


91.  Les  communes  et  établissements  pu- 
blics ne  peuvent  faire  aucun  défrichement 
de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse 
et  spéciale  du  gouvernement;  ceux  qui  l'au- 
raient ordonné  ou  effectué  sans  cette  aulorî- 
satiou,  seront  passibles  de«  peines  portées  au 
tilre  XV  contre  les  particuliers,  pour  les  con- 
traventions de  même  nature. 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne 
peut  jamais  donner  lien  A  partage  entre  les 
habitants. 

Hais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes 
possèdent  un  bois  par  iudivis,  chacune  coa- 
ssrve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage. 
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CODE  FORESTIER. 


balion  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'administra- 
lion  forestière. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sers  fail,  pour 
les  communes,  par  le  maire,  sauf  l'approba- 
tion du  conseil  municipal  ;  et  pour  les  éla- 
blissemcnis  publics,  par  les  admioîslraleurs 
de  ces  établissements. 

Ces  choix  doivent  être  ^^éés  par  l'admi- 
nislralion  forestière,  qui  délivre  aux  gardes 
leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  pronon- 
cera'. 

96-  A  défaut,  par  les  communes  ou  ila- 
blisscments  publics,  de  faire  choix  d'un 
garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'em- 
ploi, le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  demande 
de  l'administration  forestière  ". 

87.  Si  l'administration  forestière  et  les 
communes  ou  établissements  publics  jugent 
convenable  de  conQer  à  un  mCme  individu 
lagarde  d'un  canton  de  bois  apparlenanlâ  des 
communes  ou  établissements  publics,  et  d'un 
canton  de  bois  de  l'État,  la  nomination  du 
garde  appartient  â  cette  administration  seule. 
Son  salaire  sera  payé  proportionnellement 
par  chacune  des  parties  inti^ressées. 

88.  L'administration  forestière  peut  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  : 
s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le  préfet  la  pronon- 
cera, après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal ou  des  administrateurs  des  élablisse- 
ments  propriétaires,  ainsi  que  de  l'admiais- 
tration  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  munici- 
pal  ou  des  établissements  propriétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  sont  en  tout  assi- 
milés aux  gardes  des  bois  de  l'Étal,  et  soumis 
à  l'autorité  des  mêmes  agents;  ils  prêtent 
serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  pro- 
cès-verbaux font  également  foi  en  Justice  pour 
constater  les  délits  et  contraventions  commb 
même  dans  des  bois  soumis  au  régime  fores- 


tier autres  que  ceux  dont  la  gaide  lenr  est 
conflée. 

100.  Les  ventes  des  coupHS,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires,  seront  fatles  h  ta  dili- 
gence des  agents  forestiers,  dans  les  mfm^: 
formes  que  pour  les  bois  de  l'État,  et  en  pré- 
sence do  maire  ou  d'un  adjoint  pour  le> 
bois  des  communes,  et  d'un  des  administra- 
teurs pour  ceux  des  établissements  putiliijs; 
sans  toutcrois  que  l'absence  des  maires  ou 
administrateurs,  dûment  appelés,  entraîne  ti 
nullité  des  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre 
des  maires  des  communesou  des  administra- 
teurs des  établissements  publics  en  contra- 
vention au  présent  article  donnera  lieu  con- 
tre eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  trois  cents  francs,  ni  excéder  sx 
mille  francs,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  commu- 
nes ou  élablissementa  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  elTectuées  seront  déclarées 
nulles. 

101.  Les  incapacités  el  défenses  pronon- 
cées par  l'arlicleSt  sont  applicables  aux  mai- 
res, adjoints  et  receveura  des  commniies, 
ainsi  qu'aux  administrateurs  et  receveurs  des 
établissements  publics,  pour  les  ventes  dfô 
bois  des  communes  et  établissements  dont 
l'administration  leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
des  peines  prononcées  par  te  paragraphe  1" 
de  l'article  précité,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  I  a  lieu  ;  et  les  ventes  se- 
ront déclarées  nulles. 

lOS,  Lors  des  adjudications  des  coupes  oi^ 
dinaires  et  extraordinaires  des  bois  des  éta- 
blissements publics,  il  sera  fait  réserve  en 
faveur  de  ces  établissements,  et  suivant  les 
formes  qui  seront  prescrites  par  l'aulorité 
administrative,  de  la  quantité  de  bois,  tant 
de  chauffage  que  de  construction,  nécessairu 
pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être 
employés  qu'à  la  deslinalion  pourlaquelleiU 


eï,tit.xiv,ut.i*«i 
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On).  I- uAl  IBIT,  irt.  SS. 

M.  -  Onl.  iet«,  m.  XZT,  ut.  IS;  L.  IS-tl  irpl. 
ITVI.IU.  XII,  *rl.  S  ctl;L.  SBor.  uU,  «rt.  11. 

100.  -  Ord.  ISSÏ.tlI.XIV,  ut.  »clt.;L.  IS-M  «pl- 
n»t,  til.  XII,  »rl.  »  ri  1.  -  F.  n  et  •.,  M.  =  LOn, 
t-FnUn,  Ord.  1'^  mAI  1B17,  ut.  Si  a  g.,  t04,  140,  et 
Ord.  U»oit  IStO. 

101.  -  F-  tï. 

101.  -  P.  S3.  =  LOIS,  V*  PsOn,  Ord.   I*  «aût 


ly  Google 


T1T.  yi.  DES  BOIS  DES  COUMUNES  BT  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 


buodI  élé  réservés,  et  ne  potinoat  étie  Ten- 
du) ni  écbaogés  saDsTantorisatioD  du  préfet. 
Les  administrateors  qui  aardeol  consenli  de 
pudlles  ventes  ou  éch&pges,  seront  possibles 
doue  amende  égale  &  la  valeur  de  ces  bois, 
et  de  la  restitution,  au  profit  de  l'établisse^ 
meal  public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur 
cïlenr.  Les  ventes  ou  échanges  seront  en  on- 
Iie  déclarés  nuls. 

103.  Les  conpes  des  boia  communaux  des- 
tinées i  être  partagées  en  nature  pour  l'af- 
loaage  des  habitants  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'après  que  la  délivraiice  en  aura  été  préa- 
Udôoent  faite  par  les  agents  forealiers,  et  en 
joiiaat  les  formes  prescrites  par  l'article  81 
pour  l'exploitation  des  coupes  afibuagères  dé- 
liiréesaux  commuuea  dans  les  bois  de  l'État; 
le  tout  tous  les  peines  portées  par  ledit  ar- 
ticle. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres 
défivrés  en  nature,  en  exécution  des  deux  ar- 
ticles précédents,  seront  visés  pour  timbre  et 
eniegiitrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la 
perceptitmdes  droits  que  dans  le  cas  de  pour- 
jQifes  devant  les  tribunaux. 

106.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le 
partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu, 
c'esl-i-dire,  par  chef  de  famille  ou  de  maison* 
qant domicile  réeletûxe  dans  la  commune; 
sH  n*;  a  également  titre  ou  usage  contraire, 
Ji  niènr  des  arbres  délivrés  pour  construc- 
HoDi  on  réparations  sera  estimée  àdire  d'ex- 
|aris  et  payée  à  la  commune. 

106.  Pour  indemniser  le  gouvernement 
to  frais  d'administralion  des  bois  des  com- 
■uei  ou  établissements  publics,  il  sera 
4|iDté  annuellement  à.  la  contribution  fon- 
*~  B  étabLe  sur  ces  boîs,  une  somme  équl- 
atte  i  ces  frais.  Le  montant  de  cette 
>  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi 
finances;  elle  sera  répartie  au  marc  le 
c  de  ladite  contribution,  et  perçue  de  h 
e  manière  *. 
.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées 
fcrarticle  précédent,  toutes  les  opérations 
lervatioa  et  de  régie  dam  les  bois  des 


communes  et  des  établissements  publics  se- 
ront faites  par  les  agents  et  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière,  sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics,  pour  délits 
ou  contraventions  commis  dans  leurs  bok,  et 
la  perception  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  prononcés  en  leur  faveur,  seront  ef- 
fectuées sans  frais  par  les  agents  du  gouver^ 
nement,  en  même  temps  que  celles  qui  ont 
pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans 
l'intérêt  de  l'État. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  A  exiger 
A  l'avenir  des  communes  et  établissements 
publics,  ni  aucun  droitde  vacation,  d'arpen- 
tage, de  réarpentage,  de  décime,  de  prélève- 
ment quelconque,  pourlesagents  et  préposés 
de  l'administration  forostière,  nile  rombour- 
sèment  soit  des  frais  des  instances  dans  les- 
quelles l'administration  succomberait,  soit  de 
ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs  par 
l'insolvabilité  des  condamnés. 

108.  Le  solaire  des  gardes  particuliers  res- 
tera à  la  charge  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  principalement  alfectées  au  paie- 
ment des  frais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière  et  des  sommes  qui  revienneot  au 
trésor  en  exécution  de  l'article  106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  naturo  pour 
l'affouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas 
d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  por- 
tion suffisante  des  coupes,  pour  être  vendue 
aux  enchères  avant  toute  distribution,  et  le 
prix  en  être  employé  au  paiement  desdites 
charges. 

110.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  habitants  des  communes  et  les  ad- 
ministrateurs ou  employés  des  établissements 
publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  intro- 
duire dans  les  bois  appartenant  à  ces  conmiu- 
nes  ou  établissements  publics,  des  chèvres, 
brebis  ou  moulons,  sous  les  peines  pronon- 
cées par  l'article  1 99  oontre  ceux  qui  auraient 
introduit  ou  permis  d'introduire  ces  ani- 


L.SI-31  nui  1 7*0  ;  L.  IS  ni>.  ull  ;  L.  18 tent. 

KMb.  uIiAi.  Cuu.d'ËI.,  ll'ieiiT.lSOS. 

f  Fwtn,  Ord.  1"  •odl  ISIT,  IH.   143,  <1 

i.L.  ISji^l.  lS3T,ut.  17. 
-  I»lS-t«Mpt.  17SI,m  Ill,ut.  l«;t.lSu>dt 
i.  I  cl  1  i  L.  tS  Bor.  u  ni,  irl.  1  el  3. 

"  ~  a  <tt  aodtHS  pv  l'ulide  S  d*  li  loi  d* 


108.  -  V.  »4. 

loe.  —  LOI9,T*Fiutn,0nl.l''uiltlBlT,iri.U4, 
•tOrd.  15m(.  ia34,*>Cawnt,L.lSj>UI.  IIST.uI.  IT, 
1I,3D,1>,  44. 

110.  -  Ord.  It«>,  UU  ZIX,  aH.  lli  L.  ll-tS  Mft 
ini.lil.  ZU,Ut.  1«. -F.  Tl. 
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maux,  et  par  l'article  7S  contre  les  patrei  oo 
gardiens. 

Celte  probibitioD  n'&urft  «on  exécotion  qM 
dans  deux  aiw,  A  compter  du  Joui  de  U  pu- 
blicaiion  de  la  présente  loi,  dam  le)  bois  oà, 
noDi^ant  les  dispositions  de  l'ordonouice 
de  lf(i!i,le  plturage  des  moutons  a  été  tolérS 
jusqu'à  prisent. 

Toutefois  le  pacage  des  bralris  «m  mnitma 
pourra  être  autorisé,  dans  oeitasBes  localité 
par  des  décrets  spéciaux. 

111.  La  faculté  accordée  au  gouvernement 
par  l'articie  «3,  d'«Elr«nchir  ke  for<t£derË- 


tat  de  tous  droits  d^nage  en  boh,  est  wppli- 
cable,  sous  les  mêmes  coBditions,  aux  con- 
munn  el  eux  fitaMiBseoienti  publics,  pour 
les  boit  qui  leur  appai^nnent. 

IIS.  Tootes les  di^iositiona  de  laltnitîtaK 
eeclion  du  titre  IH  sur  l'exernce  des  dreib 
d'uBBge  dam  les  bois  de  rÉtat  sont  applica- 
bles A  la  jouissance  4es  conuBuiies  et  des  ttk-. 
hlissemeuts  publics  dans  leun  propres  bdi, 
aimi  qu'aax  énAU  i'vmge  dont  ces  mêtaa 

'  bois  pourraient  ètn  gnvés;  tmif  les  moSt- 
cations  risultanl  du  prêseot  dire,  et  k  Va- 

\  ceptioD  desarUdei  «1, 7S,  74,  83  et  ». 


TITRE  VU 

DES  BOTS  ET  FOUETS  IKDIVIS  Qtl  SONT  SOUMIS  AU  KÉeiHB  TOBESTIEB. 


iiX  Tontes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  &  la  conservation  et  à  ta  régie 
des  bois  qui  Tonl  partie  du  domaine  de  l'État, 
ainsi  qu'à  la  poursuite  des  di^lils  et  contra- 
ventions commis  dans  ces  bois,  sont  applica- 
bles aux  bois  indivis mentionnésà  l'article  l" 
§  6  de  la  présente  loi,  sauf  les  modifications 
portées  par  le  titre  VI pour  les  bois  des  com- 
munes el  des  établissements  publics. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, exploitation  ou  vente,  ne  pourra  être 
faile  par  le«  possesseurs  copropriétaires,  sous 
peme  d'une  amende  égale  &  la  valeur  de  la 


totalité  des  bois  abattus  ou  vendus;  toolet 
ventes  ainsi  faites  seroot  déclarées  nulles. 

115.  Les  frais  de  dëlimilalion,  d'arpentage 
et  de  garde,  seront  supportés  par  le  domaine 
el  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  propO^ 
tion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommen  tes 
gardes,  réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  It 
droit  de  les  révoquer. 

116,  Les  coproprîi'laires  auront  dans  les 
restitutions  et  dommages-! ni érôls  la  njcinf 
patl  que  dans  le  produit  des  ventes,  cbaci:D 
dans  la  proporliun  de  ses  droits. 


TITRE  VIII 

UBS    MIS   OBS   rASTICtlLISU 


117.  Les  propriëlaires  gui  voudront  avoir, 
pour  la  coaservalion  de  leurs  l:ois,  des  gardes 
p:.iliculicr9,  devront  les  faire  agréer  par  le 
sous-pnTct  de  l'arrondisseaieut;  sauf  le  re- 
cours au  préfet,  en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourronteiercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

118.  Les  particuliers  Jouiront,  delà  même 
manière  que  le  gouvernement  el  sous  tes 
condilions  déterminées  par  l'arlicle  63,  de  la 


faculté  d'affranchir  leurs  forêts  de  lou  draib 
d'usage  en  bois. 

119.  I.OS  droits  de  pâturage,  paicoun,  pa- 
nage  elglandëe  dans  lesbois  des  particuUars, 
ne  pourront  être  exercés  que  daos  les  partit* 
de  bois  déclarées  défensables  par  l'admini^ 
IralioD  forestière,  et  suivant  l'état  et  la  pw- 
sibilité  des  forêts,  reconnus  et  const^às  par  h 
même  administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  besliaux  dt- 
vronl  passer  pour  aller  au  pfllurage  et  pour 


ill.  -  I.OIS,'>'Fwh.,0rd.  l-»âtl8ÎT,trt.«i. 

116.  -  ord.  itti,  lit.  mil,  iM.  n. 

113.  -  Ord.  ie«»,  lit.  XXUI.irt.  ïïtfc-,  L.  iS-tS 

»rl.  IS.I*. -F.  S.  =  t.OIS,1*rM.li.,  Ord.  !•■* 

«pt.    17SI,  ta.  S.  «t.  I.  =.L»IB,  T*  P«*ti,Oni. 

■  14.  -  Otd.  1689,  (il.  XKllI,  «1.   IB,  l«  «t  lï.= 

1».  -  t.îsf™n.  uiTI;  Mer.  ITniT.  uiXItlii'- 

LMS,  ••  F»™,  Ord.  »  DD..  tSlt. 

CoM.  iÉt.  Itbrimi.  «bXIT. -F.   «7,  ?l.  .-UHt. 

lia.  -  oïd.  i«sï,tii.  xiiu,*n.  is. -P.  t  cit. 

ifr«itn,  Ord.  l«»a*l  ISII,  irl.  lîl. 
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ta  tenita  seront  déaignéi  par  le  pnqirîé- 
làe. 

ISI.  ToQtei  les  dûpositioiu  canteiiacsdan 
leiwlidei  84;  ««,  §  1";  70,  72,  73,  75,  76; 
7l,S<"etS;  79,  W,  83  ci  8S  de  U  préiente 
bi,  »Dt  ippUcabla  i  l'exncioe  des  dnils 
d'once  dam  lei  Iwisdes  particuliers,  lesqoeb 


7  euTceat,  i  cel  effet,  les  mêmes  droits  et  U 
même  snrrciUiine  qae  les  afeats  du  gouver- 
oesKut  dun  tes  forSts  «onmiseB  «a  régime 
Eoteiliar. 

ISI .  Ea  en  de  oontestotjea  entre  le  pro- 
^iétaire  et  Tuager,  U  len  itBtné  par  les  tri- 


TITRE  IX 

AFFBCTATIDEIS  SPÉCULES  DES  BOIS  A  SES  SERVICES  PUBUCS  *. 


SECTION  PREHIËBE 
Dm  kù  dmM*  ■»  MF*fot  <l«  la  motAm. 

lO.  Dm»  tons  les  bois  souinis  an  régime 
(oftslier,  lorsque  des  coupes  devront  y  ston 
lin,  le  département  de  ]a  marine  ponrra 
iire  choisir  el  marteler  par  ses  agents  les  ar- 
bres propres  ans  constructions  navales,  parmi 
ceuiquinauronlpas  i^lé  marques  en  réserve 
pu  hs  agen  Is  fores  t  iers . 

118.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  eom- 
pns  IsMs  les  adjudications  et  livrés  par  les 
adjudicataires  à  la  marine,  aux  coudîtions  qui 
Kroal  indiquées  ct-aprùs. 

121.  Pendant  dix  ans,  il  compter  de  la  pro- 
mulpTion  de  la  présente  loi,  le  département 
de  Utûirine  exercera  le  droit  de  choii  et  de 
martelsp  sur  les  ttois  des  particuliers,  futaies, 
arfifft  de  réserte,  arennes,  lisières  et  arbres 
épm. 

0  *rit  ne  pourra  être  «rereP  que  sur  les 
lAreftn  essence  4e  chtae ,  qui  seront  des- 
Sd*  à  Hre  coupCs,  et  dtrat  la  circoaKrence, 
nesarte  à  an  nrtire  éa  sol,  sen  de  1S  déci- 
aHiet  n  moioB. 

Uiarttresqui  exisleront  dans  les  lienxclos 
Uteoutt  aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point 
mhmgéi  en  coupes  renées,  ne  seront  point 
m  jet  lis  au  marleiage. 

W5.  Ton»  les  propriétaires  «eronl  tenus, 
mtreKeptios  énoncée  en  l'article  précé- 
irti,  K  iwrs  le  cas  de  besoins  personnels 
VKt  réparations  et  coDstradions,  de  hire, 
ih  nuis  d'avance, àla  sous-prérectore,  ladé- 
àBtàoa  des  arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'à- 
ÏBttn,  et  les  lient  où  ils  sont  situés. 

U  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'nne 
aneode  de  fix-famt  francs  parmÈtre  de  tour 


ponr  chaque  arbre  Eusceplible  cTStre  dé- 
claré. 

ISÔ.  Les  particuliers  pourront  disposer  li- 
brement des  arbres  déclarés,  si  la  marine  ne 
les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service  dans 
les  six  mois  i  compter  du  Jour  de  Tenregis- 
Irement  de  la  dédaration  à  ]a  sou^prérec- 
Inre. 

Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à 
peine  de  nullilé  de  leur  opération,  de  dresser 
des  procÈi-verbanx  de  martelage  des  arbres 
dans  les  bois  de  l'État,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  particuliers,  de 
faire  viser  ces  procès-verbaux  par  le  maire 
dans  la  huitaine,  et  d'eu  déposer  immédiate- 
ment une  expédition  &  la  mairie  de  la  com- 
mune où  le  martelage  aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dt'-pOt,  les  adjudicataires, 
communes,  établissements  ou  propriétaires, 
pourront  disposer  des  bols  qui  n'auront  pas 
été  marqués. 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au 
régime  forestier,  les  maires  des  communes, 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  pour  les  exploitations  faites 
sans  adjudication,  et  les  particuliers,  traite- 
ront de  gré  k  gré  du  prix  de  leur  bois  avec  la 
marine. 

En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  r^é 
par  experts  nommés  cootradicloiremenl,  et, 
s'il  1  a  partage  entre  les  experts,  il  en  sera 
nommé  un  d'ofSre  par  le  président  du  triba- 
nal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la 
partie  la  pins  diligente  ;  les  frais  de  l'exper- 
tise seront  supportés  en  commun. 

128.  Les  adjudicatairos  des  bois  soumis  bq 
r^me  forestier,  les  maires  des  communes, 
ainsi  que  les  administrateurs  des  élablisse- 


■M.  —  Ord.  I"ieùl  lia,  iii.  XXVI,  *rt.  S.  |  ^icc  de  la  miriiK  liant  ceué  d 

IM.  — Voj,  LOIS,  t*  FoUn,  Ord.   I 

■C»  «M  IX  en  injonrd'hul  uni  obj*i,  l'eiereiee  da  ocl.  IBiB. 

"^tXMrMiiadHulMboiiditpuliculi^pourkBei-  |       I£2àl2D.  —  ....... 


d«c.  1S3B,  et  Dter.  1« 


ly  Google 


CODE  FORESTIER. 


taenia  publics  pour  les  exploilalions  faites 
sans  adjudicalion,  cl  les  particuliers,  pour- 
ront disposer  librement  des  arlires  marqués 
pour  la  marine,  si,  dans  les  Irais  moie  après 
qu'ils  en  auront  fait  notifier  à  la  sous-préfec- 
ture l'abaltage,  la  marine  n'a  pas  pris  livrai- 
son de  la  totalilé  des  arbres  marquiîs  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  et  n'en  a  pas 
acquillé  le  prix. 

429.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abaltage 
des  arbres,  la  faculté  d'annuler  les  martela- 
ges opérés  pour  son  service  ;  mais,  conformé- 
ment i  l'arlicle  précédent,  elle  devra  prendre 
tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abat- 
tus, ou  tes  abandonner  en  totalilé. 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois 
n'auront  pas  fait  aballre  les  arbres  déclarés, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  Jour  de  leur 
déclaration,  elle  sera  considérée  comme  non 
avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une 
nouvelle. 

131.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  per- 
sonnels pour  réparations  ou  coustructions , 
voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  dé- 
claration, ne  pourront  procéder  à  l'ahallage 
qu'après  avoir  fait  préalablement  constater 
ces  besoins  par  le  maire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans 
motifs  valables,  donné,  en  tout  ou  en  partie, 
à  SCS  arbres,  une  destination  autre  que  celle 
qui  aura  élé  énoncée  dans  le  procés-verhal 
constatant  les  besoins  personnels,  sera  passi- 
ble de  l'amende  portée  par  l'article  I2S  pour 
défaut  de  déclaration. 

13S.  Le  gouvernement  déterminera  les 
formalités  &  remplir,  tant  pour  les  déclara- 
lions  de  volonté  d'aballre,  que  pour  consta- 
ter, soit  les  besoins,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  soit  les  marlelages  et  les 
abalages.  Ces  formalités  seront  remplies  sans 
frais. 

133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine,  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute 
propriété  privée,  ne  pourront  être  distraits 
de  leur  destination,  sous  peine  d'une  amende 
de  4S  francs  par  mëtre  de  tour  de  cbaque 
arbre  ;  sauf  néanmoins  les  cas  prévus  par  les 
articles  128  et  128.  Les  arbi«s  marqués  pour 
le  service  de  la  marine  ne  pourront  être  écar- 
rifl  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par  ses 
agents  avec  des  haches,  scies,  'sondes  ou  au- 


tres insirumeuls,  à  peine  delà  même  smcndc. 
13i.  Les  délits  et  conlravenlions  coacet- 
nant  te  service  de  la  marine  seront  comlalés, 
dans  tous  les  bois,  par  procës-yerbanx,  soil 
des  agents  et  gardes  forestiers,  soit  des  mailm, 
contre-mal  1res  et  aides-contre-mailtei  asser- 
mentés de  la  marine  :  en  conséquence,  1» 
procès-verbaux  de  ces  maîtres,  contreHnatltes 
et  aides-contre -mal  Ires  feront  foi  en  justice 
comme  ceux  des  gardes  forestiers,  pourvu 
qu'ils  soient  dressés  et  afSrmés  dans  le; 
mômes  formes  et  dans  les  mêmes  dihii, 

135.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
sont  applicables  qu'aux  localités  odle  droit 
de  martelage  sera  jugé  indispensable  pDUt 
le  service  de  la  marine,  et  pourra  être  atile- 
ment  exercé  par  elle. 

Le  gouvernement  fera  dresser  et  puUier 
l'état  des  dépariements,  arrondissemenls  et 
cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  et  l'exerdce  i 
de  ce  droit. 

La  même  publicité  sera  donnéeau  rétali^ 
sèment  de  cet  exercice  dans  les  localités  ei- 
ceplécs,  lorsque  le  gouvernement  jugen  ce 
rétablissranenl  nécessaire. 

SECTION  H 

On  6oi)  intin/i  ou  lenict  dit  pimit  il  tkOiala 
pour  II)  Craraui  du  flhm. 

136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  i'tn- 
digage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigeionl 
une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oseniei, 
le  préfet,  en  conslalant  l'urgence,  poumea 
requérir  la  délivrance,  d'abord  daDjInbois 
de  l'État  ;  en  cas  d'insuffisance  de  wa  ixÉ, 
dans  ceux  des  communes  et  des  élailisse- 
mcnls  publics,  et  subsidiairementeaGaduu 
ceux  des  particuliers:  le  toutàladiilincede 
cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve. 

137.  En  conséquence,  tous  particuliïnpro- 
priétaires  de  bois  laillis  ou  autres  dans  te 
lies,  sur  les  rives,  et  à  une  distance  de  ùnq 
Lilomètres  des  bords  du  fleuve,  seront  teoui 
de  faire,  trais  mois  d'avance,  à  la  sous-pré- 
fecture, une  déclaration  des  coupes  qu'ils  K 
proposeront  d'exploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  btuiiu 
sont  pas  requis,  le  propriétaire  pourra  en  dis- 
poser librement. 

138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  le»  M* 
d'urgence,  effectuerait  la  coupe  desejboii 
sans  avoir  fait  ta  déclaration  prescrite  par 
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l'ulicle  précédeat,  sera  condamné  à  une 
irnende  de  un  tnnc  par  are  de  bois  ainsi  ex- 
pkiilâ. 

L'amende  serade  quatre  fraocspar  are  con- 
tre (oQl  propriétaire  qui,  après  que  la  réqui- 
^lioo  de  ses  bois  lui  aura,  été  notifiée,  les  dé- 
iDornerait  de  la  destination  pour  laquelle  ils 
imient  Hé  requis. 

139,  Dans  les  bois  soumis  su  régime  fores- 
lier,  l'eiploitalion  des  bois  requis  sera  faite 
pur  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts 
et  cliaussées,  d'après  les  indications  et  sous 
Il  surveillance  des  agents  forestiers.  Ces  en- 
trepreneurs seront,  dans  ce  cas,  soumis  aux 
mêmes  obligationa  et  à  la  même  responsabi- 
liléque  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois 
de  l'Ëtat. 

140.  Dans  les  tmis  des  particuliers,  l'eiploï- 
litioQ  des  bois  requis  sera  faite  également 
et  tous  la  même  responsabilité,  par  les  en- 
iRpreneurs  des  travaux,  si  mieux  n'aime  le 
prapriélaire  faire  exploiter  lui-même  ;  ce  qu'il 
dena  déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui 
uin  été  Doliflée. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'elTectuer  l'ei- 
plwtation  dans  le  dâlai  Qxé  par  la  réquisition, 
il  T  tera  procédé  k  ses  frais,  sur  l'autorisation 
du  préfet. 


i41.  Le  prix  desboisetoseraies  requis  en 
exécution  de  l'article  ISGsera  payé  parles 
entrepreneure  des  travauxà  l'État  et  aux  com- 
munes ou  établissements  publics,  comme  aux 
particuliers,  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
l'abattage  constaté,  et  d'après  le  même  mode 
d'expertise  déterminé  par  l'article  i27  de  la 
présente  loi  pour  Us  arbres  marqués  par  la 
marine, 

Les  communes  et  les  particuliers  seront 
indemnisés,  de  gré  à  gré  ou  &  dire  d'experts, 
du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux 
de  coupes  exécutées  hors  des  saisons  conve- 
nables. 

lis.  Le  gouvernement  déterminera  les 
formalités  qui  devront  être  observées  pour 
la  riïquisitioo  des  bois,  les  déclarations  et  no- 
tiScations,  en  conséquence  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette 
matière  seront  constatés  par  procès- verbaux 
des  agents  et  gardes  forestiers,  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  des  ofBciers 
de  police  assermentés,  qui  devront  olwerver 
k  cet  égard  les  formalités  et  délais  prescrits 
au  titre  XI,  section  I",  pour  les  procés-ver- 
baux  dressés  par  les  gardes  de  l'administra- 
tion forestière. 


TITRE  X 


POUCE  ET   CONSERVAnON    DES   BOIS   ET  FOUETS. 


SECTION  PREUIËRE 

DiifaàUom  appUeable*  à  tout  la  Mi  U  forfu 

144.  Toute  extraction  on  enlèvement  non 
Klariié  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou 
gwD,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages, 
feuiOei  vertes  ou  mortes, engraisexislant  sur 
le  »1  des  forêts,  glands,  fidnes  et  autres  fruits 
OD  lemences  des  bob  et  forêts,  donnera  lieu 
1  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi  qu'il 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  dix  à 
imie  tancs,  pour  chaque  bête  attelée  ; 


Par  chaque  chai^  de  béte  de  somme,  di; 
cinq  à  quinze  francs  ; 

Par  diaque  charge  d'homme,  de  deux  à 
six  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  em- 
prisonnement de  trois  jours  au  plus. 

145.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  con- 
féré &  l'administration  des  ponte  et  chaussées 
d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les 
extractions  de  matériaux  pourles  travaux  pu- 
blics ;  néanmoins  les  entrepreneur;  seront 
tenus  envers  l'Étal,  les  communes  et  établis- 
semenis  publics,  comme  envers  les  particu- 
liers, de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit, 
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et  d'observer  loules  les  formes  prescrites  par 
les  lois  el  rfigtemeots  en  celle  maliâre. 

146,  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois 
et  forêts,  bors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires, if  te  serpes,  cogaées,  bâches,  tdcset 
autres  ÎDstrumcals  de  même  nature,  sera  con- 
damna  à  une  amende  de  dix  francs  et  à  1& 
confiscation  desdits  iuslromenls. 

147,  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  ani- 
maux de  charge  ou  de  nlontuTe,  seront  trou- 
vés dans  les  forais,  bon  des  routes  et 
chemins  ordinaires,  seront  condamnés,  sa- 

Par  chaque  voilure,  à  une  amende  de  dix 
francs  pour  les  bois  de  dix  ans  el  au-dessus, 
el  de  vingt  francs  pour  les  bois  au-dessous  de 
cet  âge  ; 

Par  chaque  tfite  ou  espèce  de  bestiaux  non 
attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délit  de  pâ- 
turage par  l'article  199  : 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
r«b. 

148,  n  esl  défendu  de  porter  ou  allumer 
du  feu  dans  Finlérieur  el  à  la  distance  de 
deux  cents  mitres  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt  à  cent  francs  ; 
sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dom- 
mage s-inléréts,  s'il  y  a  lieu. 

J49,  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie, 
refuseronl  de  porter  des  secours  dans  les  bois 
soumis  à  leur  droit  d'usnge,  seront  traduits 
en  police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit 
pendant  un  an  au  moins  el  cinq  ans  au  plus, 
et  condamnés  en  outre  aux  peines  portées  en 
l'article  475  du  Code  pénal. 

150.  Les  propriélaires  riveraîas  des  bois 
et  foréls  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 672  du  Code  Napoléon  pour  iélagage  des 
lisières  desdits  bois  et  foréls,  si  ces  arbres  de 
lisière  ont  plus  de  Irenle  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'au- 
torisalion  des  propriétaires  desbois  etforCls, 
donnera  lieu  &  l'application  des  peines  portées 
par  iorliclc  196. 


SECTION  II 

DiipHittonf  ifkhiIm  afipKtaMw  jhImuM  om  ban 
(I  foriU  tmmiù  ou  réglvu  Ivniliit. 

iSl.  Aucun  fi>nr  &  cbaux  ou  i  plitn,  soit 
temporaire,  soit  permaneol,  aucune  biique- 
terie  et  tuilerie,  ne  pourroBl  être  établit  dans 
l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilomttre  des  to- 
réts,  sans  l'autorisation  du  gouveraeiDenl,  i 
peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  «ils 
Ijancs,  et  de  démolition  des  établisMiHnu. 

153.  11  ne  pourra  être  établi  taos  I'sbIoij- 
satioD  du  gouvernement ,  sous  quelque  pié- 
tcxte  que  ce  soit,  aucune  maison  suiperch», 
loge,  baraque  ou  hangar,  dans  l'eaubleel 
h  moins  d'un  kilomèlre  des  bois  et  torils, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  «i 
de  la  di'molîiion  dans  le  mois,  i  dater  du 
jour  du  Jugement  qui  l'aura  ordoaD<!e. 

153.  Aucune  construction  de  nuisons  on 
fermes  ne  pourra  être  effectuée,  sans  l'auto- 
risation  du  gouvernement,  &  la  distance  de 
cinq  cents  mètres  des  bob  et  forêts  soumiju 
régime  forestier,  sous  peine  de  démolition. 

Il  sera  statué  dans  le  délai  de  six  moisW 
les  demandes  en  auloiisation,  passé  ce  délai, 
la  construction  pourra  Ctrè  effectuée. 

11  n'y  aura  point  lieu  d  ordonner  la  démo- 
lition des  maisons  ou  fermes  actuellemeal 
existantes.  Ces  maisons  ou  fermes  poumsl 
être  réparées,  reconstruites  et  augmenlwf 
sans  aulorisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  par^ra- 
phe  1"  du  présent  article,  les  boia  et  fortis 
appartenant  aux  communes,  el  qui  sont  d'aoe 
contenance  au-dessous  de  deux  cent  cin- 
quante hectares. 

154.  Nul  individu  habitant  lesmaisomea 
fermes  actuellement  existantes  dans  le  isjon 
ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  j  ton 
été  autorisée  «n  vertu  de  l'article  précédent, 
ne  pourra  établir  dans  lesdites  mnsooi  on 
fermes  aucun  alefier  à  façonner  le  boii,  sa- 
cun  chantier  ou  mt^asin  ponr  faire  lecoin- 
merce  de  bois,  sans  la  permiesîan  spéciih  du 
gouvernement,  sous  peine  de  cinquante  ftm» 
d'amende  et  de  la  con&scation  des  boû. 
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T1T.  II.  BBS  POnHSUITES  EN  BÉFAIUTIÛK  DE  DËLITS  ET  CONTRAVENTIONS. 


Lofsqoe  les  individus  qui  auroal  obtenu 
celle  penniisioD  «uront  subi  one  condamn»- 
tioQ  pour  délits  forestiers,  le  gouvemement 
foam,  leur  retirer  ladite  pemùasioa. 

155.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  De  pourra 
âtie  établie  dans  l'eneeiate  et  à  motos  de 
deui  kilomètres  de  dislance  des  bois  et  Eo- 
riltqu'arec  l 'autorisa tion  du  gouveraHueot, 
uni  peine  d'une  ameude  de  cent  &  cinq  cents 
trancs  elde  la  déaiolilion  dans  le  mois,  ft  da- 
lei  dn  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

156.  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
trois  articles  précédents  les  maisons  et  usines 
qui  fout  partie  de  villes,  villages  ou  bameaui 
brmani  une  population  agglomérée,  bien 
qa'elles  se  trouvent  dans  les  diilances  d-des- 
Ru  flx£es  des  bois  et  forêts. 

157.  Les  usines,  hangars  et  antres  Ëtablis- 
Kmeots  «atorisés  en  vertu  des  orlides  ISl, 


152,  1S4  et  l3i),  seront  soumis  aux  visites  des 
agents  et  gardes  forestiers,  qui  pourront  y 
faire  toutes  perquisitions  sans  l'assislance 
d'un  ofBcier  public,  pourvu  qu'ils  se  présen- 
tent au  nombre  de  deuK  au  moins,  ou  que 
l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagné  de 
deux  témoins  domiciliés  dans  ta  commune. 
158.  Aucun  arbre,  bille  ou  Ironce  ne 
pourra  âlrc  reçu  dans  les  scieries  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  ISo  sans  avoir  été 
préalablement  reconnu  par  le  garde  forestier 
du  canton  el  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qoi 
devra  atoir  lieu  dans  les  cinq  iouis  de  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  faite,  sous  peine 
contre  les  exploitants  desdiles  scieries,  d'une 
amende  de  cinquante  à  trois  cents  francs. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et 
la  suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée 
parle  tribunal. 


TITRE  XI 

BBS  PODRSntTES  EN  RÉPARATION   DE  DÉUT5  ET  CODTBATERTIOIÏS. 


SECTION  PREMIÈRE 


160.  L'administration  forestière  est  char- 
gée, tant  dans  l'intérêt  de  l'Étal  que  dans 
celui  dm  autres  propriétaires  de  bois  et  foré  ts 
Namis  au  régime  forestier,  des  poursuitee  en 
r^ttration  de  tous  délits  et  contravenlions 
commis  dans  ces  bois  et  forâts,  sauf  l'excep- 
lioD  menticonée  en  l'article  87. 

□le  est  également  chaîne  de  la  poursuite 
n  réparation  des  délits  et  contraventions 
fédflés  aux  articles  13t,  U3  et  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées, 
parles  agents  forestiers,  au  nom  de  l'admi- 
nibBtion  forestière,  sans  préjudice  dn  droit 
qd  qipartient  au  ministère  public. 

l'a^mnist ration  des  forêts  est  autorisée  à 
r,  avant  jugement  définitif,  sur  la 


pounuile  des  délits  et  des  contraventions  en 
malière  forestière  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier.  Après  jngemeut  dé- 
finilif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur 
les  peines  et  réparations  pécuniaires  **. 

160.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  fo- 
restiers recherchent  et  constatent  par  procè^ 
verbaux  les  délita  el  contraventions;  savoir: 
les  agents  et  arpenteurs,  dans  toute  l'étendue 
dn  territoire  pour  lequel  ils  sont  commi»- 
sionnés;  et  les  gardes,  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asserm^ilés. 

161.  Les  gardes  sont  autorisés  A  saisir  les 
bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  inslrumenls, 
voitures  et  attelages  des  délinquants,  et  &  les 
mettre  en  séquestre.  Os  suivront  les  objets 
enlevée  par  les  délinquants  Jusque  dans  les 
lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et  les 
mellrout  également  en  séquestre. 

Ils  ne   pourront  néanmoins  s'introduire 
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ilans  las  maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes 
cl  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire 
du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commis- 
saire de  police. 

162.  I.es  ronclionnaîres  dénommés  en  l'ar- 
ticle précédent  ne  pourront  se  reruscr  à 
compagner  sur-le-cbamp  les  gardes,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  eux  pour  assister  i  des 
perquisitions. 

lis  seront  tenus,  ea  outre,  de  signer  le  pro- 
cès-verbal du  séquestre  ou  de  la  perquisition 
faite  en  leur  présence  ;  sauf  au  garde,  en  cas 
de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au 
procès- verbal. 

163.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront 
devant  le  Juge  de  paix  ou  devant  le  maire 
tout  inconnu  qu'ik  auront  surpris  en  flagrant 
délit. 

16f .  Les  agents  et  les  gardes  de  l'adminis- 
tration des  forèU  ont  le  droit  de  requérir  di- 
reclemenl  la  force  poblique  pour  la  répree- 
Eîon  des  délits  et  conlrave niions  en  matière 
foresliérc,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la 
saisie  des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou 
achetés  en  fraude. 

105.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs 
procès-verbaux;  ils  les  signeront  et  les  afBr- 
meront,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clô- 
ture desdits  procès-verbaux,  par-devant  le 
Jbge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  sup- 
.  pléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit 
de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté  ; 
le  tout  sous  peine  de  nulhté. 

Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement 
signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main,  l'ofBcier  public  qui  en  recevra 
Vafllrmation  devra  lui  en  donner  préalable- 
ment lecture,  et  faire  ensuite  mention  de 
cette  formalité;  le  tout  sous  peine  de  nullité 
du  procès- verbal. 

lee.  Lee  procès-verbaux  que  les  agents 
forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 


cheval  dresseront,  soit  isolément,  nul  ant  le 
concouR  d'un  garde,  ne  seront  point  sonmii 
&  raffirmation. 

167.  Dans  les  cas  oi  le  pIOcè»-vertNlp(l^ 
fera  saisie,  il  en  sera  fait  aussitôt  «prèi  l'af- 
firmation, une  expédition  qui  ten  déiKwr 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  gieïc  de  li 
justice  de  paix,  pourqu'il  en  puisse élre  doniif 
communication  i  ceux  qui  récluoenicDldet 
objets  saisis. 

168.  Les  juges  de  paix  pounonl  doaner 
maio-Ievée  provisoire  des  objets  iiiiis,  i  U 
charge  du  paiement  des  frais  de  sé^oeslrr, 
el  moyennant  une  IwnDe  et  valable  cfitlion. 

En  cas  de  contcsiation  sur  la  solfttnlité  di' 
la  caution,  il  sera  statué  par  le  juge  ie  pû\. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  ioatpu  ré- 
clamés dans  les  cinq  jours  qui  sniironl  Ir 
séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et 
valable  eau  lioD,  lejugcdcpaixenordoiuitia 
la  vente  à  l'enchère,  au  marché  le  plus  u'i- 
sin.  Il  y  sera  procédé  à  la  diligence  du  rece- 
veur des  domaines,  qui  la  fera  pubUci  no^t 
quatre  heures  d'avauco. 

Les  frais  do  séquestre  et  ds  vente  km! 
laxL'spar  le  juge  de  paix,  cl  prélciésior"' 
produit  de  la  vente  ;  le  surplus  resicra  iif^ 
entre  les  mains  du  receveur  des  domiinci, 
jusqu'à  ce  qu'il  aifélé  statué  en  demietffî- 

rt  sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'aprèsli  note 
des  bestiaux  sabb,  le  propriétaire  n'snndniil 
qu'A  la  restitution  du  produit  net  de  li  tcdu, 
tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où  celle  TtiH- 
Intion  serait  ordonnée  par  le  jugemeol- 

170.  Lesprocès-verbauiseronl.ioii.'psii'^ 
de  nullité,  enregistrés  dans  les  quitre  }oun 
qui  suivront  celui  de  l'afRnnalioD ,  oa  celd 
de  la  clôture  du  procès-verbal,  s'iln'ettp 
Bujel  ù  l'aftirmation,  j 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  la» 
que  les  délits  en  contraveation  ialéretseï» 
l'Élat,  le  domaine  de  la  Couronoe,  ou  H 
communes  et  les  élablissemenli  pabliu- 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuite  a 
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TIT.  II.  DES  POnBSUITKS  EN  RePARATlON  DB  DÉLITS  ET  CONTBAVENTIOKS. 


Il 


(éei  an  Dom  de  l'adminislralion  gi^nérale  des 
toril!,  el  à  la  requête  do  ses  agents,  en  répa- 
nlion  de  délits oa  coatravcn lions  en  matière 
li)r»lière,  sont  portées  devant  les  tribunaux 
urrectioDoels,  lesquelssont  seuls  compétents 
paarenconnatlre. 

173.  l/aole  de  citation  doit,  à  peine  de 
uullili^,  contenir  la  copie  du  procës-verbal  et 
de  l'acle  d'affirmalion. 

173.  Les  gardes  de  l'adn^nist ration  Tores- 


u^Scations  d'exploité ,  sans  pouvoir  procé- 
lieraui  saisi  es- éxecutions. 

Ij;ur8  rétribulio»  pour  les  actes  de  ce 
gt-nre  seront  taxées  comme  pour  les  actes 
fiilt  par  les  tiuissiers  des  Juges  de  paix. 

174.  Les  agents  Toresliers  ont  le  droit 
deiposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et  sont 
entendos  i  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Itb.  La  délits  ou  cou Iravenl ions  en  ma- 
tière (bresiiëre  seront  prouvés  soit  par  pro- 
céf-rerbuii,  soit  par  témoins  à  défaut  de 
pnxè»-terbaux,  ou  en  cas  d'insurflsance  de 
os  actes. 

176.  tes  procès- verbaux  revêtus  de  toutes 
labrmalilés  prescrites  par  les  articles  i6'6 
4  tTO,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux 
apoli  ou  gardes  forestiers,  Tonl  preuve,  Jus- 
fn'i  ioscriptiun  de  faux,  des  faits  matériels 
ttSi  sTis   délits  et  contraventions  qu'ils 
Qt,  quelles  que  soient  les  condamna- 
is auxquelles  ces  délits  et  contraventions 
TCnt  donner  lieu. 
•  Mue  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
ne  DDtre  ou  contre  le  contenu  de  ces 
&-verbaui,  1  moins  qu'il  n'existe  une 
s  Légale  de  récusation  contre  l'un  des 
«f  sires. 

ftiT7.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes 

^fetmaliti's  prescrites,  mais  qui  ne  seront 

I  et  teignes  que  par  uu  seul  agent  ou 

I,  feront  de  rai?me  prouve  suffisante  jus- 

k  loKription  de  faux,   mais  seulement 

B  le  délit  ou  la  contravention  n'entrat- 

i.une  condamnation  de  plus  de  cent 


francs ,  tant  pour  amende  que  pour  domma- 
ges-intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  consta- 
tera à  la  fois  contre  divers  individus  des  dé- 
lits ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il 
n'en  fera  pas  moins  foi ,  aux  termes  du  pré- 
sent article,  pour  chaque  délit  ou  contraven- 
tion qui  n'entraînerait  pas  une  condamnation 
de  plus  de  cent  francs,  lant  pour  amende 
que  pour  dommages-intérêts,  quelle  que  mit 
la  quotité  &  laquelle  pourraient  s'élever  tou- 
tes les  condamnations  réunie?. 

178.  les  procès-verbaux  qui,  d'après  les 
dispositions  qui  précèdent,  ne  font  point  foi 
el  preuve  suffisante  jusqu'A  inscription  de 
faux,  peuvent  être  corroborés  et  combattus 
par  toutes  les  preuves  légales,  conformément 
A  l'article  <S4  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  eu 
faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en 
faire,, par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  par  acte  notarié,  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal,  avant  l'au- 
dience indiquée  par  la  citation. 

Celte  ('éclaralion  sera  reçue  par  le  greffier 
du  tribunal  :  elle  sers  signée  parle  prévenu 
ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et  dans  le  cas  où 
il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera 
fail  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribu- 
nal donnera  acte  de  la  déclaration ,  et  fixera 
un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit 
jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera 
tenu  de  faire  au  greffe  te  dépOt  des  moyens  « 
de  faux,  et  des  noms,  qualités  el  demeures 
des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal 
admettra  les  moyens  de  faux,' s'ils  sont  de  na- 
ture A  détruire  l'effet  du  procès-verbal ,  et  il 
sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux 
loi». 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  pré- 
venu d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  cV- 
dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il 
n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  iaux,  et 
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ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  su  jugemenl. 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
Tendu  un  Jugement  par  défaut,  sera  encore 
admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscrip- 
tion de  fous  pendant  le  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé par  la  loi  pour  se  présenter  &  l'au- 
dience sur  l'opposition  par  lui  formée. 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé 
contre  plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement  s'inscriront 
en  faux,  le  procès-verbal  continuera  de  faire 
fol  à  l'égard  des  autres,  &  moins  que  le  fait 
sur  lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne 
soit  indivisible  et  commun  aux  autres  pré- 
venus. 

18S.  Si,  dans  une  inslaoce  en  réparation 
de  délit  ou  contravention,  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel, 
le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
l'incident  en  se  conformant  aux  règles  sui- 
vanles  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équi- 
valents, personnels  au  prévenu  et  par  lui  ar- 
ticulés avec  précision,  et  si  le  litre  produit 
ou  les  faits  articulés  sont  de  nature ,  dans  te 
cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
compétente ,  à,  éter  au  fait  qui  sert  de  base 
anx  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de 
CtHttravention. 

Dans  le  eu  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  Ju- 
gemenl  fixer«  un  bref  délai  dans  lequel  la 
pwtte  qui  aura  élevé  ki  question  préjudi- 
cielle devra  saisir  les  Juges  compétente  de  la 
c(»tuaifisance  du  litige  etjusti&er  de  ses  dili- 
gences; sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois, 
eu  cas  de  condamnaliou,  il  sera,  sursb  à  l'exé- 
CtttiOB  du  jugement, sous  le  rapport  de  l'eoï- 
prisonnemenl,  s'il  était  prononcé,  et  le  mon- 
tant des  amendes,  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  sera  versé  à  ta  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  pour  être  remis  â  qui  il  sera 
ordonné  par  te  tribunal  qui  statuera  sur  le 
Eond  du  droit. 

183.  Les  agents  de  l'administration  des 
loréts  peuvent,  en  toa  nom,  interjeter  appel 


des  Jugements,  et  se  pourvoir  contn  In  u- 
rèls  et  jugements  en  dernier  lesurt;  maisib 
ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appeb  uu 
son  autorisation  spéciale. 

184.  Le  droit  altrîbné  i  radnùoiitntli» 
des  forêts  et  6.  ses  agents  de  se  poarvoir  nu- 
ire les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  pu 
recours  en  cassation,  est  indépeoduit  de  U 
même  faculté  qui  est  accordée  pu  la  loi  u 
ministère  public,  lequel  peut  tonjoiin  en 
user,  mémo  brsque  l'adn^nistiatioD  on  ta 
agents  auraient  acquiescé  aui  jugemeDh  si 
arrêta. 

185.  Les  actions  en  léparaHoa  de  déEh  et 
contraventions  en  matière  forestièienpie»- 
crivent  par  trois  moi»,  f  compter  du  loni  oïl 
les  délits  et  contraventions  ont  été  (nDstttëi, 
lorsque  les  prévenus  sont  désijnA  ds»  Ict 
procès-verbaux.  Dans  le  cas  conlrdre,  te  dé- 
lai de  prescription  est  de  six  taob,  i  teofta 
du  même  jour. 

Sans  préjudice,  à  l'égard  desadjBfinto» 
et  entrepreneurs  de*  coupes,  des  ditpeeWm 
contenues  aux  artkles  41^  47,  50, 51  et  Bl  dt 
Is  prétente  loi. 

186.  Les  dispositions  de  l'article  pfMM 
ne  sont  point  ^pltcablea  aux  coatiai'eBfiHfc 
délits  et  malversations  commis  par  desigeik. 
préposés  ou  gardes  de  l'admintslratioD  Im» 
tiëre  dans  l'exercice  de  tenrs  fmdiait;  T» 
délais  de  piesctiptioD  &  l'égard  à6V^V^ 
posés  et  de  leurs  complices  seront  let  alae> 
qui  sont  détwiimtée  pu  la  Code  d'iMUoeliN 
crinùoelle. 

187.  Les  diapofiiUont  du  Coè)  d'ioitiK- 
tion  criminelle  sur  la  poursuite  d»  délilf  «> 
GontraventioDs,  sur  les  citations  et  débiii  w 
les  défauts,  oppositions,  j  ugemeats,  appe)>  '^ 
recours  eu  cassation,  sont  et  deneaienl  tf- 
pticabtes  â  la  poursuite  des  délit»  al  ««^ 
vendons spéciQés  par  la  présenteloi) nulles 
modifications  qui  résultent  du  pTésent  litie. 

SECTION  H 


188".  Us  délita  et  contravenljonsaimiw 


180.  -  1.  C.  187. 

ISa.  -  1.  c.  «7,  SIS.  8*0. 
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TIT.  m.  DES  PEINES  ET  CONDAMNATIOMS  POtTR  TOUS  LES  BOIS  ET  FOHÈTS  EN  GÉNÉRAL.     !3 


tou  1»  bois  non  soamis  an  régime  forestier 
lODl  recherchés  et  constatés  tant  par  les  gar- 
des des  bois  et  forêts  des  pariîculien  que  par 
les  gardes  champêtres  des  communes,  les 
geodaimes,  et,  en  général,  par  tous  officiers 
de  police  judiciaire  chargés  de  rechercher 
n  de  constater  les  délits  rnranx. 

Lesprocës-verbanx  feront  foiJnsqu'àpreuTe 
omtratre. 

Ces  procès-verbani ,  k  l'exception  de  ceux 
drosés  par  les  gardes  particuliers,  sont  en- 
r^strés  en  déhet. 

189.  Les  dispositions  contenues  ans  arti- 
cles 161,  482,  163,  107,  168,  IflS,  170,  para- 
gitpbe  1",  182,  185  et  187  ci-dessus,  sont 
ipplicables  à  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
TCDtioDS  commis  dans  les  bois  non  sonmis  au 
rtgime  forestier. 

Toutefois ,  dans  les  cas  préros  par  l'arti- 


cle 160,  lorsqu'il  y  anra  lieu  à  effectuer  la 
vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de  la 
vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépOts  et  con- 

SÎgDBtîOQS, 

Les  dispositions  de  l'article  165  sont  appU- 
cablesà  la  rédaction  des  procès-verbani  dres- 
sés par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  par- 
ticuliers *. 

190.  El  n'est  rien  changé  ani  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  relative- 
ment à  la  compétence  des  tribunaux,  pour 
statuer  sur  les  délits  et  contraventions  ctan- 
mis  dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent 
aux  particuliers. 

181.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  des  bois  des  particuliers  seront ,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  l'arBrination, 
remis  au  procureur  impérial  ou  au  juge  de 
paix,  suivant  leur  compétence  respective. 


TITRE  XII 

i    PEIRES  ET  CONDAHNATIOHS   POUR  TOUS   LES    BOIS    ET   FORETS  EN   GÉKÉBAL. 


Itt.  La  coupe  ou  l'enlëvement  d'arbres 
t]int  dent  décimètres  de  tour  et  an-dessus 
doDoera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  dé- 
lenniaées  dans  les  proportions  suivantes, 
d'tprès  l'essence  et  la  circonférence  des  ar- 
bres. 
Letirbres  sont  divisés  en  denx  classes  : 
La  première  comprend  les  chênes,  hêtres, 
charmes,  onne*,  frênes,  érables,  platanes, 
pint,  Mpins,  mélèzes,  châtaigniers,  aliiiers, 
DOTus.  sorbiers,  conniers.  merisiers  et  autres 


Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux 
décimètres  de  tour,  l'amende  sera  de  cin- 
quante centimes  par  chacun  de  ces  deux  dé- 
cimètres, et  s'accroîtra  ensuite  progressive- 
ment de  cinq  centimes  par  chacun  des  autres 
décimètres. 

Le  tout  conformément  an  tableau  annexé 
à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mèlre 
du  sol. 

Il  Dourra.  en  outre,  être  orononcé  un  env 


ly  Google 


3t 


CODE  FORESTIER. 


totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  équarri. 

Lorsque  l'urbre  et  la  souche  auront  dis- 
paru, l'amcude  sera  calculée  suivant  la  gros- 
seur de  L'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'a- 
près les  documents  du  procès. 

19j.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlève- 
ment de  bois  qui  n'auront  pas  deux  décimè- 
tres de  tour,  sera,  pour  chaque  charre- 
tée, de  dix  Troncs  par  bQte  attelée,  de  cinq 
francs  parchaque charge' de  btte  de  somme, 
et  de  deux  francs  par  fagot,  fuuée  ou  charge 
d'homme. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  au  plus. 

S'il  s'agit  d'arbres  acmils  ou  plantés  dans 
les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine 
sera  d'une  amende  de  trois  francs  par  chaque 
Arbre,  quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  | 
outre,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
plus*. 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans 
les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  dii  francs,  ni  ex- 
céder trois  cents  francs. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou 
plantation  exécutée  de  main  d'homme,  il 
sera  prononcé,  outre  l'ameude,  un  emprison- 
nement de  quinse  jours  à  un  mois". 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  au- 
ront é houppe,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou 
qui  en  auront  coupé  les  principales  branches, 
eeroLit  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus 
parle  pied. 

197.  Quiconque  enlèvera  des  cbablis  et 
bois  de  délit  sera  condamné  aux  mêmes 
amendes  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abat- 
tus sur  pied. 

108.  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux 
de  bois  et  d'autres  productions  du  sol  des  fo- 
rCts,  il  f  aura  toujours  lieu,  outre  les  amen- 
des, à  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  de 


leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  ciiconstu- 
ces,  à  des  dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres 
instruments  de  même  nature  dont  les  délio- 
quants  et  leurs  complices  seront  trouvés  ma- 
nis,  seront  confisqués. 

199.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
de  jour  en  délit  dansles  bois  de  dix  ansel  au- 
dessus,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
Un  franc  pour  un  cochon. 
Deux  francs  pour  une  bëte  à  laine, 
Trois  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête 
de  somme, 
Quatre  francs  pour  une  chèvre. 
Cinq  francs  pour.un  bœuf,  une  vache  ou  un 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moin; 
de  dix  ans;  sans  préjudice,  s'il  y  a  Leu,  des 
dommages-in  térêl  s . 

500.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  fatsilié 
les  marteaux  des  particuliers  servant  au< 
marques  forestières,  ou  qui  auront  fait  usage 
de  marteaux  contrefaits  ou  falsifiés,  ceu< 
qui,  s'étant  indûment  procuré  les  vrais  mar- 
teaux, en  auront  fait  une  application  ou  ua 
usage  préjudiciable  aux  intérêts  ou  «u\ 
droits  des  particuliers,  seront  punis  d'un  ein- 
prisonnement  de  trois  mois  A.  deux  ans'". 

501.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sen 
toujours  doublée.  11  ja  récidive  lorsque,  dus 
les  douze  mois  précédents,  il  a  été  n-udu. 
contre  le  délinquant  ou  contrevenant,  ua 
premierjugementpourdélitoucontraventien 
en  matière  forestière. 

Les  peines  seront  également  doublées  lon- 
que  les  délits  ou  contraventions  auront  été 
commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquants  au- 
ront fait  usage  de  la  scie  pour  couper  tes  ar- 
bres sur  pied  •"*, 

SOS.  Dans  tous  les  cas  où  il  j  aura  lieu  à 
adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pour- 
ront être  inférieurs  à  l'amende  simple  pro- 
noncée par  le  jugement. 


-  Ord.  IStï,  ui 

M,  L.  Î8  «pl.-l 

.  modiSt  par  11  loi  du  18  juio  ISïS,  qui  i  ijouM 

I  irl.  194  le  dcuiiéme  •linëi  (utuel)  M  lubtblu^ 

it  tix  â  jtiinie  jourt  qui»  ifauvaieBtduiirtu- 
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COLH^IC 


TIT.  XIII.  DE  L'EXECUTION  DES  JUGEMENTS. 


3S 


!03.  Les  IribDDaui  ne  pourront  appliquer 
lumlières  réglées  par  le  pri^tent  Code  les 
di^lions  de  t'arlicle  463  du  Code  pénal. 

SU.  Les  reslitutioDB  e(  dommages-iulé- 
[^■pparlieanenl  au  propriétaire;  les  amen- 
des ttcoDQscaliûns  appartiennent  toujoursà 
l'Élal. 

9)5.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  ad- 
j^itficitioDs  seront  déclarées  nulles  pour 
awie  Traude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou 
idjgd/olaire,  indépendamment  des  amendes 
iltanm^es-intérOls  prononcés  contre  lui, 
lenconiamni  à  restituer  les  bois  déjà  ex- 
ploilés,  ou  i  en  payer  la  valeur  sur  le  pîed 
ditpmd'adjudicalion  ou  de  vente. 
SOe.  Les  maris,  pSres,  mères  et  tuteurs,  et 
m  g^oérd  tous  maîtres  et  commettants,  sé- 
riai tifileinent  responsables  des  délits  et 
<  mtmenlioDS  commis  par  leurs  femmes,  en- 
flait mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux 
ri  nao  mariés,  ouvriers,  voiluriers  et  autres 
wbardiNiDéa,  sauT  tout  recours  de  droit. 
C«lte  responsabilité  sera  réglée  conformé- 


ment au  paragraphe  dernier  de  l'art.  138*  du 
Code  Napoléon,  et  s'étendra  aux  restitutions, 
dommages-ini (frets  et  Trais,  sans  pouvoir  tou- 
tefois donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 
siée  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  pro- 
nonce, dans  certains  cas  spéciaiii,  contre  des 
fonctionnaires  ou  contre  des  agents  et  prépo- 
sés de  l'administration  forestière,  sont  indé- 
pendantes des  poursuites  el  peines  dont  ces 
fonctionnaires,  agents  ou  préposés  seraient 
passibles  d'ailleurs  pour  malversation,  con- 
cussion ou  abus  de  pouvoir. 

11  en  est  de  même  quant  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des 
articles  1 79  et  1 80  du  Code  pénal,  contre  tous 
délinquants  ou  contrevenants,  pour  fait  de 
tentative  de  corruption  envers  des  fonction- 
naires publics,  et  des  agents  el  préposés  de 
l'administration  forestière. 

208.  [I  j  aura  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions du  même  Code  dans  tous  les  cas 
non  spécifiés  par  la  présente  loi. 


TITRE  XIII 

EXÉCUTION   DBS   JUGEMEHTS. 


SECTION  PREMIÈRE 


ou  r^jrinia  fo- 

109.  [^Jugements  rendusà  la  requête  de 
idmiiiistralion  Torestiére,  ou  sur  la  pour- 
àle  àa  ministère  public,  seront  signillés  par 
■Dpte  extrait  gui  contiendra  le  nom  des 
•nies  et  le  dispoailif  du  Jugement. 

Celte  signification  fera  courir  les  délais  de 

i^^ilion  et  de  l'appel  des  jugements  par 

Uui. 

HO.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amen- 

■  forestières  est  confié  au  receveur  de  l'en- 

iCiitrement  et  des  domaines. 

i>i  receveurs  sont  également  chargés  du 

Kwirement  des  restitutions,  frais  et  dom- 

et  intérêts  résultant  des  jugements 


OrJ,  leas,  tit.XXX".  «rt.  M. 

»t  -  Onl.  IB«B,  ut.  XXV,  »rt.  Il  ;  tW.  I 

KIIII,Bt.  17;  L.  15-Ï9  ««P»-  1781,  Ul. 
1I1;F.  M. 
1B.  -  0ni.lB*9.lil.rV,«ri.«t(i.-|f. 
•t-Ori. Ut.    XXXU,  »rt.  7,  I 

hn.-m.mt;  p-  sï,  ■}*■  —  LOIS,  ' 

fctli»«pl.~«o«t.  I7»i,  W.  ll,irl.7 

*.-r7it,i»*if- '.••'. 


I  rendus  pour  délits  et  contraventions  dans  tes 
bois  soumis  au  régime  forestier. 

L'administration  pourra  admettre  les  dé- 
linquants insolvablesà  se  libérer  des  amendes, 
réparelionscivilesel  frais,  au  moyen  de  pres- 
tations en  nature  consistant  en  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  dans  les  forêts  ou 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Le  conseil  général  fixe,  par  commune,  la 

valeur  de  la  journée  de  prestation. 

La  prestation  pourra  être  fournie  en  tâche. 

Si  les  prestations  ne  sont  pas  fournies  dans 

I  le  délai  fixé  par  les  agents  forestiers,  il  sera 

'  passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites. 

Un  règlement  d'administration  publique, 
'déle     


P-r.it,  i»*i 


terminera  l'attribulion  eux  ayants  droit 
des  prestations  autorisées  par  le  présent  ar- 
ticle •*. 


*  Rubrique  wlnlHiite  pir  li  loi  de  ISit  i  l'uidriinc  : 
■  Dt  l'ixitulion  dti  jugttnmlê  rendvi  à  la  rnfuéti  Jt 
Vadminitiralion  faraliért  ou  du  iminX^re  paftiie.  • 

a».  -  LOIS.  '•F«.tn,Ord.  l"«inHlsî;,irHgi. 

Dter.  irtTT.  ISII.  — P.  tl>4;  I,  C.  IS7.=  LOIS,  •*  Fo- 
m,  Ord.  l"  »iW  Ui7,  ut.  188  el  ■. 
"  Aiui  modiSt  pw  la  loi  du  13  juin  1 9SÏ,  qni  a  ^j«nM 
l'aneicn  wL  IIS  le*  cinq  dernier)  ilintu. 
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211.  Les  Jugemenls  porlanl  comlamnalion 
à  des  amendes,  re  si  il  u  lions,  dommages-inté- 
rêls  et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de 
la  coDlrointe  par  corps,  et  l'exécution  pourra 
en  êlru  poursuivie  cinq  joiirsaprès  un  simple 
commandement  fait  anx  condamnés. 

£[|  conséquence,  et  sur  la  demande  du  re- 
ceveur de  l'en  régi  si  rem  enl  et  des  domaines, 
le  procureur  impérial  adressera  les  réquisi- 
Uon:i  niScessaires  aux  agents  de  U  force  pu- 
blique chargés  du  l'exécutioa  des  mande- 
ments de  juaiice, 

212.  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  prononcée  pour 
raison  des  amendes  et  autres  condamnations 
et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'elFet  de 
celte  contrainle,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
le  montant  desdiles  condamnations  ou  fouroi 
une  caution  admise  par  le  receveur  des 
domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa 
pari,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement. 

213.  ^éanmoia^,  les  condamnés  qui  justi- 
lieraient  de  leur  insolvabililé,  suivanllemodc 
jiroscrit  par  l'article  120  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  seront  mis  en  liberté  aprfis 
avoir  subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un 
mois,  lorsque  ces  condamnations  s'élèveront 
ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que 
Boit  la  quotité  desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  déten- 
tion sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans 
cette  circonstance. 

214.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est  indé- 
pendante de  la  peine  d'emprisonnement  pro- 


noncée contre  les  condamnés  pour  tout  les 
cas  où  la  loi  l'inflige. 


SECTION  II 

m  dit  jagtmmU  ctmctrwmt  In  iélUi  a  ea 


215.  LeEjusementflContenanI  des  condam- 
nations en  faveur  des  particnlicrs,  pour  ré- 
paration des  délits  ou  contraventions  commit 
dans  leurs  bois,  seront,  à  leur  diligence,  à- 
gniftésel  exécutés  suivant  les  mêmes  forme*  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus 
à  la  requête  de  l'administration  des  foréls. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  renrcgistremeat  et  des  diF 
mai  nés. 

Les  délinquants  insolvables  pourront  être 
admis  i  se  libérer  comme  it  est  dit  au  g  3  de 
l'article  210,  mais  seulement  en  ce  qui  coo- 
ccruc  les  amendes  et  les  bùa  qui  amont  été 
avancés  par  l'État. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature  derrool 
être  exécutées  sur  les  chemins  vicinaux  dé- 
pendant de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  délit  aura  été  commis". 

216.  Toutefois,  tes  propriétaires  seroai 
tenus  depourvoiràla  consignation  d'aliment! 
prescrite  par  le  t>de  de  procédure  civile, 
lorsque  la  détention  auralieu  à  leur  requête 
et  dans  leur  intérêt. 

217.  La  mise  en  liberté  des  condamoé> 
ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt 
des  particuliers  ne  pourra  être  accordée,  en 
vertu  des  articles  2\ï  et  213,  qu'autant  que 
ta  validité  des  cautions  ou  rinsolvabililé  des 
condamnés  aura,  été,  en  cas  de  contesU&n 
de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée  côntri- 
dictoirement  entre  eux. 


TITRE  XIV 

DISPOSITIOn    GÉNÉRALE. 

2i8.Sontetdemetirentabrogés,pourrave-  1  tousrêglementsinteFvennSjftqiMlqiKépo^ 
nir,  toutes  lois,  ordonnances,  édits  et  déclara-  que  ce  soit,  sar  les  matières  réglées  par  le  prê- 
tions, arrêts  du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  1  sent  Code,  en  tout  ce  qui  cnoceme  les  torlte. 


.  uiii,  uu  is.  —  r.  ' 
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«(-  34.  LOIS,  CHnuim  tu  owa,  L.  IT  m.  ISIl, 
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TIT.  XV.  BEFHICHEHBNT  DBS  BOIS  DES  PARTICULIERS.  ^T 

Kaitles  droiu  acquis  aalérieuremcnt  au  {  et  déclaratioug,  arrfits  uu  conseil,  arrélds, 
|ir&cDt  Code  seront  Jugés,  CD  cas  de  contes- 1  décréta  et  rëglemenls  ci-dessus  mention- 
lUîui,  d'spiës  les  lois,  ordonnances,  édils  |  nés. 


TITRE  XV 

DËPBICHEHBNT  DES  BOIS  nES   PARTICULIERS. 


Lolda  fljuiollS**. 


!(9.  AucuQ  particulier  ne  peut  user  du' 
dmld'arracheroudérricherses  bois  qu'après 
eaïToir  fait  la  déclaration  à  la  sous-prérec- 
iure,Bu  moins  quatre  mois  d'avance,  durant 
lesquels  l'a dminis (ration  peut  faire  signifier 
ID  propriétaire  son  opposition  au  défricbe- 
JDeat.CeltedëclaratioQ  contient  électiondedo- 
midie  dans  le  canton  de  la  situation  des  bois. 
Âiïul  la  signiDcation  de  l'opposition,  et 
boit  Jours  au  moins  après  avertissement 
donaé  i  la  partie  intéressée,  l'inspecteur  ou 
le  soDi-in^ecleur,  ou  un  des  gardes  géné- 
niu  de  la  circonscription,  procède  &  la  re- 
•:oD[iai!aiice  de  l'état  et  de  la  aitualion  des 
bois,  el  en  dresse  un  procès-verbal  détaillé, 
lequel  est  notifié  à  la  partie,  avec  invltalion 
de  pfésenter  ses  observations. 

Upréfel,  eo  conseil  de  préfecture,  donne 

■co  iTÎi  sur  cette  opposition. 

L'mest  notifié  à  l'agent  forestier  du  dé- 

,  ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois, 

is  au  ministre  des  finances,  qui 

lâministraltvement,  la  section  des 

fcmces  du  Conseil  d'Ëlal  préalablemenl  en- 

S,  dans  les  six  moi»  qui  suivront  la  signi- 
iMfiœ  de  l'opposition,  le  décision  du  miuis- 
IB  s'est  pas  rendue  et  signifiée  au  proprië- 
ifat  de>  bois,  le  défrichement  peut  être 

8M>.  L'opposidoD  au  défrichement  ne  peut 


élre  formée  que  pour  les  bois  dont  la  conser- 
vation  est  reconnue  nécessaire  : 

1°  Au  maintien  des  terres  sur  les  monln- 
gnes  ou  sur  les  pentes  ; 

2°  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions 
et  les  envahissements  des  fleuves,  rivières  <>u 
torrents; 

3"  A  l'emlence  des  sources  et  cours  d'eau; 

4°  A  la  protection  des  dunes  el  des  côtes 
contre  les  érosions  de  la  mer  el  l'envahiâsi]- 
ment  des  sables; 

5*  A  la  déEeoie  du  territoire  dans  la  paille 
de  la  Eone  frontière  qui  sera  déterminée  par 
un  règlement  d'administration  publique; 

6°  A  la  salubrité  publique. 

2S1.  En  casde  contravention  à  l'article  219, 
le  propriétaire  est  condamné  â  une  amende 
calculée  à  raison  de  cinq  cents  francs  au 
moins  et  de  quinze  cents  francs  au  plus  par 
hectare  de  bois  défriché.  Il  doit  en  outre, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  ministre  des 
finances,  rétablir  les  lieux  défrichés  en  na- 
ture de  bois,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excé- 
der trois  années. 

SSS,  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer 
la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  décision  ministérielle,  il  j  est 
pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  fores- 
tière, sur  l'autorisation  préalable  du  préfet, 
qui  arrtte  le  mémoire  des  travaux  faits  et  le 
rend  exécutoire  contre  le  propriétaire. 


•ucmiTrruxT. 


lingl  tu,  i  daUr  de  la  pnBiiIgtU<m 

un  pirtiellln'  »  poum  uricher  ni 

■  qu'âpre  «n  noir  fait  pTélUblemenI  La 

u-[»*tecttr(,  im 


lé  1  D»  uwDile  cikuUc  1  nl»[ 
■B  awini  et  de  qnioie  était  fnaa 
M  bob  dritriclK,  «t,  en  outre,  k  tttt- 
n  da  boii  du»  le  dilù  iioi  (en  tUt 


fi  le  jvgenicil ,  M  qui  ne  pouiri  acUa  Iroia  umtei' 

111.  Fente  pir  U  pnpritlilre  d'effeclur  la  planlatiDa 

ou  le  lemii  duii  le  déûi  pretcdl  par  le  jvgecneDl ,  il  j  Kra 

pourru  à  lei  Iraia  par  l'admlulatralioa  Forealière,  ticr  t'uito- 

Taox  Taita  et  Ee  rendra  ericutoire  contre  le  propriâlaire. 
lit.  Lei  diapoiMona  dea  troia  artlelea  qid  prtcèdenl  aont 

jogemenl,  en  remplaeemenl  de  baia  dâfrich^a. 

113,  IM.  (CoaTonDet  aui  aH.  lit  el  119  acineb.) 
119.  Lta  Isnia  et  plantalinna  de  boit  UT  le  Kxnncl  et  le 

penchant  dei  montaint»  et  lor  let  dnnei  aérant  eiempta  de 

(oU  impM  pendant  Tlngl  au. 
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S23.  Les  dispositions  des  quatre  articles 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis  et 
plantations  ex i^cuté s,  par  suite  de  la  décision 
ministérielle,  en  remplacement  des  bois  dé- 
frichés. 

S2i.  Sont  exceptés  des  di.-posilioDS  de  Tar- 
,  (icleSia, 

1"  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt  pre- 
mitics  années  après  leur  semis  ou  planta- 
tion, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent; 

2°  Les  parcs  ou  Jardins  clos  ou  aliénants 
«ux  habitations; 

3"  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  su- 


dessous  de  dix  hectares,  lorsqu'iliMfoBl pu 
partie  d'un  autre  bois  qui  compirteraii  du 
conlenance  de  dix  heclarcs,  ou  qu'ils  Bcant 
pas  située  iuf  le  sommet  oj  la  prnie  d  um 
montagne. 

2S5.  Les  actions  ayant  pour  objet  di^  df-, 
ftichemcnts  commis  en  conlravunlioa  i  \'u- 
tiele  2I'J  se  prescrivent  par  deux  ans  à  daW 
de  l'époque  où  le  défrichement  aura  éli'  tio- 
sommé. 

SS6.  Les  semis  et  pIsnlalioDtdeboiiia 
le  sommet  et  le  penchani  de;  monlt^e^ 
sur  les  dunes  et  dans  les  Isnles,  KvMt 
exempis  de  tout  impOt  pendant  titnle  an!. 


SS1.  -  L.  9  flor.  tu  XI,  arl.  S,  «. 


22S.  -  Dicr.  lAiie.  I!ID,  art.  I,  T. 
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S23.  Les  disposilions  des  quatre  articles  1  dp'^ 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  semi'    ' 

Iilantalions  exécutés,  par  suite  de  la  '' 
iiitnisiériellc,  en  remplacemcnl 
friches. 

22S.  Sont  exceplésdi- 
,  (icic  219, 

i"  i.cs  jeunes  l>n' 
niièies  années  i> 
tion,  sauf  le  r 

2"  Les  p' 
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<«  rKDCniMW  AH  II 


«  BMHAIBS  AH  T 


17  HBUIIMAL  Alt  XIII 


Bt  d'an  :  1  *  Qu'il  T  tnnii,  conuns  l'obierTe  le  graad- 

ie  Mcô,  de  snpla  uta  de  aalariéU  ronrnii  iprèi  coup, 
.       -  .  leqaeiqoj,  t*iii(iigB»get»eb«l«i, 


ACTES  DE  VlTTAX  GXTIL 

Ta}.  No»  (cDunimn'  n). 

18  aBUIIHAL  AH  X 

Loi  ntaUn  4  rufillliUon  il  ceIIK  (B.  dM  L-,  M  lit,  ■•  ttUt. 
An.  M.  Ili  (I»  euréi)  ne  domicroiil  la  bénédicUoa  nip- 
aIo  qu'àemi  qui  juaiifif  roui,  cd  banno  el  due  forme,  aToîr 
outncté  BuiEce  dcTut  l'ofSder  dfll.  (p,   ISl,  100). 

I«  PKAIBIAL  AH  X 

Lct  TibbiDI  ne  peuient  donoer  la  bénédiction  nuptlllaqu'i 
eu  quijaitifieront.  eo  bonnett  due  tonne,  noir  contrule 


I  XI 

lu  dtliii  pKHriU  (B.  dgi  L.,  ■•  Mt.,  a'  KVt). 
Le  eonteil  d'ÉUt,  qui,  d'iprii  le  renToi  dei  comuli,  a 
entendu  Le  rapport  de  U  ucLion  de  Lâgi&lïtïoa  «dt  ceux  des 
miniatrei  de  lajuBlice  etdel'iDléricur,  relaliJi  aux  qoetiioas 

inscrire,  d'après  loi  dfclaraUona  dce  parties,  Lei  actea  de 

criU  par  la  loi,  ou  l'il  est  nécosaire  que  cette  inicrip^ii 

conTiendrailpaf  quelê^coinmisuimduGouTernenieatprèf 
pour  requérir  lei  ju^- 


'  Sur  la  pnodère 
e  l'étel  cioil,  «ont, 


raison,  applicabl 


tiDcalïon  n'a  pour  ul^el  que  de  ubttitucr  la  Térilé  a  uoi 
erreur  dans  un  acie  déjl  eiielml,  et  que  lorsqu'on  deiaand>' 
1  réparer  une  ooiisiiou  d'acte,  il  l'agil  évidemment  de  don- 
ner un  état  ;  que  s'il  était  permit  à  l'oflicier  de  l'état  ciiil 
de  receioir,  sans  aucune  roruiaiilé,  det  déclarations  tardiice, 
et  de  leur  donner  de  l'aulbenticité,  on  pourrait  introduire 

plus  ^ands  désordres;  que  les  actes  omis  ne 


éti  appelées;  —  Sur  la 
EKcnablc  de  laisser  oui 


ui  airier  a«*nt  dû-huil  m 


Coo'^lc 


ACTES  DE  L' 
1  duu  In  àfgrti  prohibéi 


>T(<e4ic1ui!])dul"ln»daC<Khci' 


.   Le  comrniHBire  du  gou*i 


«rtppjild»  grud-jugc. 


de  dùpemei  dani  la  de^r^i  fuoliib^,  ou  àt  l'irTouKi 

de  diiiwDKt  diRe,  aeUta  wm  iiii  au  pied  de  li  p«iii 

au  grand-Juge. 

S.  Le«  diipeDKs  de  U  Kconde  publfcttioo  de  bus,  d 
nt  meDiioD  dui  l'irlicle  173  du  même  lim  du  Codée 
(Itt  sclueJ).  KTOadceDrdëeti'iljelieu,  uooDldugi 
TCrnemeiri,  piTioD  eomn  maire  prAi  le  (rihuDal  de  prenii 
ïulanee  dant  l'UTODdiiïeiBUt  duqiMl  Ici  inpéMnu  k  p 
poMnl  de  célébrer  leur  minage  ;  el  il  lera  rendu  compte  pai 
eoBuriuaire.  augrud-Jugc,  uiaiandt  U  jiulice,  dea  eau 


eOtbré.  U  aeertUire  cb  dtlimn  ooe  eip«itti(ti,  dm 
laquelle  Q  len  (lil  nmlioii  do  dtpM,  «t  qai  deiaeunn  an- 
unie  i  l'iele  de  ctltbraUon  de  miriigt, 

S.  L'arréU  du  gouieroeaicM  portanl  la  diipeoM  d'Ige 
ou  celle  dam  les  degrés  prohibéi  lera,  i  U  ddigence  du 
commliujre  do  gouveroeroent,  el  eu  lerta  d'ordonnanee  dv 
préiideat,  eoregiBlrC  au  greffe  du  tribunal  ciiil  de  rimn- 
dlacBcnt  deai  lequel  le  niirîige  aen  céUbré.  Une  eipCdl- 
tita  de  cet  tnttt,  diniltqBelkil  aenfiit  raenlidii  de  l'es- 
regiatreuient,  demeurcn  uméc  i  l'acte  de  ctlébnlion  de 


n.  ut,  la  CniUuUmililte  TUt, 


Le  u)nKlld'Élal...eitd'iTi>,  —  I> Qu'il 


dut  l'ut«  de  Kuriige  :  ~  f  Que  â  le>  pérei,  mina,  aïeul» 
de  leur  d«ctiau  la  preuie  de  leur  abience,  (aule  de  coonaim 

Uicalion  de  mariage.  tiO  e.,plm  1  [r.  SU  e.  <kliiiiR.lk 
-  Pour  celles  des  actes  de  mariag*.  d'i(li>plMel'''i'H 
1  tr.,  plui  1  (r.  50  t.  de  timbre,  î  fr.  SO  e. 
J.  A  Paris,  pour  chaque  eipi^dilion  d'acte  dtsàBBi 

du  mariaiie  des  moeurs,  sur  leur  décl«ralion  i  aerment  que 
le  Geo  du  déen  el  celui  du  dernier  douiicile  de  leur*  naa- 

de  décéi  et  de  publication  de  niM^ige  75  I.,  ptalft  !•» 
de  timbre,  i  ù.  ïl  c.  -  Pour  uUes  dea  actes  de  ainr'* 

di.oree)  el  d'adopliOB,  1  tr.  SD  c,  plu.  1  fr.  Me*» 

auasi  par  H™ent  do  q..atft  fémma  de  l'Mle  de  nviace, 

letqueli  afliraieol  que.  quoiqu'ils  cun  'aissenl  Icifulunépoui, 
il>  Iguorrol  le  lieu  du  décoi  de  leurs  aici'ndaaltet  leur  der- 
aïer  domicile.  Les  utticiers  de  1  éfai  ciiil  doJTenl  binmeo- 

*'.  11  al  défend»  d'e>igrr d'autres UM>ftdrgAt,>fa 
de  concuoiun.  -  H  neil  rieu  dd  pour  la  anki^  ta» 

lion,  dans  l'acte  de  mariage,  detdiles  déclsrilians. 

al  en  gros  caraclèret,  dam  chacun  desbureadiaMI 

4'  JOVE  GOMPL^KHTAIU  AS  Xtll 

bwa  le<  d^Ms  des  regiitrei. 

rïrJ"„":";r/  ™'^'  -'  '■  '^-"••"  '^■"^''  <"-- 

d'Élil. , ,  eit  d'tvit  que  les  mililaires,  lortqu'ils  u 


Ditnl  HBienuai  le  modi  u  lUtcttiiBtt  l'utlBl^HlIiHa 
di  IVIit  IMI  tHiIBH  fall  lif  aW  irMHtn  Mu  im«i 

AIT.  I  •'.  Lorsque  le  cadaire  d'un  emfiat ,  dait  II  ib- 
unee  n'a  pas  été  enr*gisir*e ,  sera  préierté  i  l'ofinr  It 
l'étaldril,  cet  officier  n'eiprimcri  pu  qu'oL  tel  nùilol*- 
cédé,  mail  seuleiueuL  qu'il  lui  aélé  prtKDie  uaiit.  Un. 

et  la  détignatiou  des  m.  joor  etbenre  aub^ivh  l'afini^ 
»rli  du  lèin  de  ta  mère, 

t.  Cet  acte  Mniracriti  sa  date  tsrlnntivitilrik- 
eis.  lau  qa'U  en  rénlle  anetm  pe^ugf  m  11  T>«in  li 

M  JTTILLKr  (808 


jisltacuon,  qar  ]a  anflajlfinm- 
'actére  public^  qa'jli  k  pcnB 


rendre  authentiques  au 


»  mtA,WrT  180T 

ConFonnéinent  nui  Mi  prteitéa,  il  aàoBi 

par  le>  orGeien  pobUn  de  l'eial  àd,  -  M 

chaque  eipédition  d'un  acte  de  naiHaiice,  de  àaùsiali 

«ge,  sue.,  plus!  fr-lût-**-* 

illrs  de<  acln  de  mariage, d'idapaj' 


pobHi 


SO  JUILLET  ISOT 


SO  MARS  iBoe 


len-d'.^ 


w  WtM,  rond  «'iliEint  I   pir 


j,„.db,Coogle 


ACTES  DE  U'ÉTAT  CIVIL. 


dan  le  eu  d'iboncv 


HMlte  fm  la  Bùan,  pw  k  cmKlI  •!«  fimidc  oa  parle 
Un  wd  ioE  ;  c(  paor  lu  ntjpiBt,  par  Ih  quatre  Itmoim 
iitm  M  mmtiif»;  -  Oa'Hrtn ,  dua  l>  tu  où  1«  omii- 

^Malitpàm,  aina  ■■  uaui,  ta  Mtluntiaa  i  Kmeal 

M  cdlc  det  piiitH  fI  i<e>  lémoiu  pour  Iti  ini- 

un  rfgwlm  de  l'Ail  ciril, 
■M,  qu'en  «rio  d'm  jup- 
M  ne  loDl  HfgiblH  qug  Ion 
la  pour  lea  pubUeitiuiH,  qui 


il  poÏDt  requim,  el  qui  ji*j  odI  point  cr 


ivfÊ  estrc  im  gr«nd-oncle  et  w  petite-wèce  ne 
w  l«  qn'es  cMnéquoee  de  rUipeiun  accord«ei 
Mut*  a  qui  (M  preiCTil  fa  l'trt.  lei  du  Code. 

■8  JDU  1808 


eogtncU  Bi 


'Wt^fÊwaoa  ou  rCcoDipeiuc 
^  la  tout  olEcien  ei 


1908,  relatif  >u  nurUge  ds  luliiiina  c%aetii 
wnl  applicatifs  aui  conmiiaajrei  ordiMmateiir 

de  lt>ul«4  rlnian  At  lië  (oua  ffTVdei,  aui  officii 
taillooa  daa  «quipagei.  -  Es  oouiquoiae .  ni 
M  pourri  d^Mnnin  le  marier  laDi  en  noir  c 


■t  d'arii  qu'il  j  a  liai 
OjauiaMnld'uB  traite 
ie<l»  (et  non  ISDT). 

18  AODT 


1  d'appliquer  aui  offideri 
mot  de  jflanoe,  te  dCcret 


se  HOVBMBRK  IS23 

OM  (B.  d»  L,  l'ur.,  >■:  1»m" 

An.  1*.  La  lAriGcalioD  dei  regïilrei  i 

pvarrita  par  i'irllcla  93  da  l'jide,  lera  faite  ] 

irepremieramoi»  de  chaque  uinée.-Leprof 
UM  à  BHWalw  celte  ,«r,(ic..ioo  .er.  .«d<K« 


1  pu  nature  da  regiilma.  —  Il  déslgaera  lea  aelea  délee- 
ueui  par  la  mumini  earreapoodant  du  rcfuln  dont  ili  b- 
ont  partie,  el  ioibquera  lea  eunlraicotisn  en  ttunçanl  k> 


au  la  preuiïtre  quiniaine 


e  lei 


ra  deiiitu«  de  m  fonctioiu. 


auront  étt  commiiea  dana  lea  actea  de  l'iniite  précédente, 
11^^  I  et  lur  lea  inojeu  de  lea  é<iier.  —  lia  cunmnt  copie  de  cet 

'  ioatnictiuDa  a  nua  procureura  gAnâraui. 
•  irecltn  di'Datlu                        t.  XriB  que  la  verlGcailoo  puiMe  tire  achevée  dîna  le 
i'"""*)-                                  délai  ci-desHia  fii«,  noi  procureura  prea  lea  tribunaui  de 
ti»,  L«di»poaitionadenolredfcfeldut«jniBlSoa,      prandérc  iiataoce  •eillvunt  à  ee  que  let  rcgiairea  aoieni 
■                       *                      «  aetiiiJ*  de  «nice   août     d^waMau  greffe  dana  le  Œoia  de>aniier  de  chaque 
— ' — ■■■- -  ariiclei  «3,  4(  et  (J  du  i;ode  ci 

dipasé  le 


ly  Google 


r*gl» 

P" 

•cnl« 

piTMCode 

tiêre 

Cl«, 

lUUdlUiDCIi 

«I.  bUu».  p«  ordr 

ngia 

ditibl».  qui 

dïmi 

.|,h«>  «ir  to 

Uu«p« 

Irait 

LUiniiH 

«p*d 

dont  d«  ut 

ctaucFlier 

>ai.>p«r1«e 

bitimtpti  qui  tbordFTont  dut  te  part  de  leur 


iulerfogiloire  iet  gen»  de  l'Cquipige.  ou  pu  lo 
io)en,  quW  capitaine  a  nigligé  de  dmMr  d»  . 


pourra,  «>«  pNleile  donmuOD,  d  cireur  ou  de  l«ime, 
être  Rclifit  que  d'iprèi  on  jugemenl  émue  dei  tribunaui 
lumpetenti.  De  mitât,  lonque,  par  une  cause  quelcuuque, 
lies  actet  n'auronl  pu  été  F«rté>  tur  Iet  regiilrn,  le  camu] 
ne  poum  y  tuppltcr,  uuf  (gaiement  i  Urt  Uatué  ee  qu 
de  droit  par  lei  IhbonaDi  compétent»,  Touleluii  les  coiuuil 


re,  Iet  renaeignentenlt  qui  poun 


d'Étti  det  alTùrei  étrugerea  tiendra  la 


l^jamier  deehaqt 
par  procét-ierhal,  Ici  doublet  regiUrei  det  artei  de  l'étal 
ci>il  de  l'annte  pr«c«d(Dle.  L'un  de  cet  doubles  restera  ( 
pMé  à  U  chaacellerie,  el  l'autre  lera  eipédiiy.  dans  le  nw 

10.  Lonqu*  l'emol  lert  fait  par  'oie  de  mer,  le  «oit 
eoDtignera  lei  regittrei  entre  lei  maint  du  capitaine  i  il  II 

1  i ,  Lor^uc  Iet  ra^ojt  dcTront  tToir  Uen  par  La  toio 
terre,  Ici  cuniult  prendront  Iet  prtcantioBi  qui  leur  len 
ipécialenicol  ind'     '  


uniie.  telle  meun  q>-i]  apparlKBdra. 

eat  d'aceidtmt  qui  anrtil  deimii  Iq  wi 
drcuera  proe^'ierbal,  et  il  l'eDTrmli 

alTairet  élrugèm,  d«t  il  allfsdra  ht 
et  rmiyent  ■  pr^hdre  pour  réparv  er:1e  f 


à  leur  date  tur  un  retiXre  «U  et  pnpU  «^  i 

t  K  coDformennl  k  cet  igtrd  tu  rtgta  )mu 
par  le  Code  eiril. 

S.  Aucun  coDtuI  ne  pourra  célélirer  u  nriifc  etfn 
liait,  l'ilH  lui  a«ttjnitilié  det  pubUrtiiu  bilH  la 

ice,  lonque  Let  deia  futnrt  où  l'on  d'en  te  Hut  ii 
lanlt  et  imœalrïeuléi  dtpuii  tii  msit  dui  le  ennlil 
i  lei  ptreiKt,  iocit  U  puittanee  detqiidi  1'^  «  fvin 


aietdoDt  ODDi  eonfioiu  l'^priciation  «leurpndact,!! 
lecondo  poblicatlon,  loriqu'U  n'i  aua  pu  Md'tn» 
va  la  première, on qn'une  Bainlerie leur  am  tléR(r(- 

13.  VooM  auloriioni  également  hh  comuli  gtnrfruiR. 
las!  dent  let  pa^t  tiluéi  ta  delà  de  l'océan  11UUiiK,i 
corder  dei  diipeniet  d'ige  en  notre  son,  i  la  ttsti  It 

élraDgéret  det  motift  qui  In  auront  porUi  1  ai«r*i  « 

iKt.  -^  Lei  mtœet  pouToln  pourront  tUt  mftMi,  pt 


Haitet  retid^D 


le  l'octu  AUantiqoe,  lor^ieati 

1*  MUW  IffiH 

«crai  petttm  rtgltnHi  nr  IVif^iabaUn  tt  M  wtM  kli  tak 

Ait.  537.  Let  olGcien  de  tout  grade  d(  U  [admiaii 
e  peuieut  te  marier  tant  en  a'Oir  iditean  pittltiiliB(U 
utonutioii  du  nùoltlrc  de  la  guerre. 

Sle.  Let  lout-olGcien,  brigadien  el  gendaiBS  ir  pK- 

u  cODKil  d'adminitlriliOD  de  la  compagnie  i  IifatUc  ili 


ADOPTION 

»  eEUHKAL  AM  XI 


.  I".  Tout»  adoptiooE  failet  par  acUi  tiltalifat 
le  ItljauT,  I7eijuiqu'à  tt  pnbUcaliw da dJifs 
0  Codf  ciiil  relaliTct  à  l'adoptioa,  lovil  nl''^ 


lï.  ' 


dÉtU  d, 


tirangére 


rite,  et  qui  te  trouTCrait  aujourd'liiu  m^etir,  roacd  ' 
l'adoptioD  dani  let  trait  tuoii  qni  tuiiraot  la  paUaM  ^ 
la  prÈwBte  loi.  —  La  même  faciBlé  pourra  Mre  eimH  F 
tout  adopté  aujourd'hui  minenr,  dam  let  buimwqa» 

teia  faite  dcYant  l'uIlicieT  de  l'état  du  dumidtt  de  l'téi^ 

tt  notili«i:  â  l'adoptant  daut  un  «tn  délai  de  Bail  ■»- 

1.  Le»  idop>ioainiiqBtlltrriJilf4éB'tir»l»W""*'" 


ly  Google 


u ,  dïipoulion 
âùu  Ae  légitime 


AGENTS  DE  CHANOB. 


le  loi,  l'idoptin 


klift 

^imltHniloinieïlc,  pour^  iffli 
futltii  caiStrrt  i  r«dopt«  loin  In  >^„.-  u 
lill^iffijtitndrueDl  k  un  eorsjit  ICfiUme. — 
f  Avr  Ht  iD  dnit  penoiuel  s  l'idoptuit 


e  «ptcs  d'ulH  an- 

.  roulD  donner  i  l'c 

imiit  U  pabticitioii 
que  MniDUntiDD  D'à 


Olle  fi 


■  l'ittide  prteidnl  et 


le  déUi  preicri 


(.  SU  iMilUil  à»  l'on  dM  )ele>  niintenui 
fK  la  dna  iIb  l'idopU  fouenl  hiKritiin  ï 
psItMici'il.e 


,, _jir,  pooiroat  *lr«  pnniei  d'niM 

kiW  •  daq  ceot*  fnnci,  iluû  qot  dci  pdnct  porUa  i 
iMdtUtdoCodepéiu). 


nL.,i(iiilr.,ii<trrt]. 

*.  Toal  iodiTidn  qui  laudn,  lu  mojeu  de  li  peln- 

MM  tMl  mire  procédé,  Inierii*  dei  tffichei  dut  on 

-'"  on,  mr  tme  coutruclioD  qDCleoiii)ue 

n  Ims  preiUbleneiit  de  ptja  le  droit 

llMUipar  l'uiîelelDdeUloidn  8  juillet  (S91, 

-"    '  "  iBtoriM  nmiiclpilc  duu  lu  déparlemeDli, 

■t  ik  police,  l'eatoriulioD  ou  permit  d'iF- 


I  de  l'niregiKn- 


4*  Le  nombre  total  dei  «empli 
ï*  La  déiigutlOD  préclie  dn  i 
nmplairs  derra  être  Inuril  ; 
«■  Et  le  nombre  dei  eiempltirc 

Un  double  de  la  deeltratiOD  reili 
le  contrAle  1  la  perception  ;  l'ioln 
la  (■«eCTeur  de  reuregietremeat,  u 

Lei  druiti  rtgulitremoit  perçai 


ordre  da  date 


,'aal«rlU  minieipale  ou  le  prtiel  de  pdie*  ne  d4li- 
9  permii  d'arBebB(«  qu'au  tu  e(  eor  le  dtpU  de  la  dé- 
in  portant  quitlanee  dont  il  eat  parié  dU4  l'article 


tri  nr  ud  regiilra  tpteiil,  pa 
a  être  litiblemeat  indiqué  a 


i.  Les  eoutraTcutioni  à  l'article  30  de  la  loi  du  §  juillet 

téei  par  dea  pnicèi''Terbam  rapportéa,  toit  par  lea  prepoaée 
de  l'adminlltration  de  renrtgïitremeql  et  dei  domaioet,  toll 
par  lei  cnmmiiiairei,  g;eiidariDei,  gaidei  ebimptlrei  et  tout 

t.  II  KM  accordé,  à  titre  d'indemnité,  an  gandannet, 
girdea  ehampêtrea  et  aulrea  agcnti  de  la  force  publique  qui 
auront  conttaté  lea  eouIraTeationi,  'un  quart  dei  ameudci 
pajéei  par  Ici  contreTeDanli. 

7.  Lei  ponnuitei  uropl  tiilei  à  la  requtte  dn  miniitèrE 
publie,  et  porléei  deiant  le  tribunil  de  police  correctionDelle 

S.  Lee  conlFaientiaiii  il'arlitle  i",  au  dernier  alinéa  de 

det  pebei  poHéea  par  l'art.  30  de  la  loi  du  e  juillet  la^l. 
Il  lera  dû  uiK  amende  pour  chaque  ciemplaire  d'aFiiclie 
inicril  eane  paiement  du  droit  ou  d'uue  dimeuion  aupérieure 
i  celle  pour  lanuelie  le  droit  aura  été  pajé,  el  pour  chaque 
exemplaire  poié  daju  on  emplacement  autre  que  celui  ludi- 
que par  la  décUnlion.  —  Daui  tout  lei  eu,  let  conlrCTe- 
nanti  deTTOUt  remboarwrlei  droitidont  le  tréwr  aura  été 
(nittré. 


AFFICHEURS 

Toy,  Cannai  nvua  vr  Déitti  ml 


AaEHTB  CONSULAIRES 
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30  «ovr  ITM 

UflHMOl  lar  IM  ifMi  «•  «h 


ly  Google 


AIQLE  FBAKÇ&ISB. 


ill  pDrtuI  IWablliHngl  fm  bw 
M  HOTUIKBB  ITSI 

S  BKPTEHHB  1TB4 

8  MAI  im 

S9  jriLLBT  1T9S 


It>  d'oii  qM  ie  pTDJcl  de  d^crtt  prttHiK  par  la  miniMn, 
UndiDl  i  doDEïr  t  l'aulorité  idtniiililnliic  liKilc,  r*ltribo- 
tioD  de  1«  polie*  de  l'agence  de  chipge  et  du  eouiiiKe,  H 
pmt  éire  idopU  ;  —  Qu'il  eaniient  d'ippliqaet  1  lonta  l« 
bsoriH  de  commeree,  let  dispotiliofu  de>  irt.  t  ei  1  du  dé- 
cwl  impéri»!  du  1 0  leplmilir 


dm  Uni,  toi»  ifenti 


lui  préilahlefl,  ni  dénonciabao  dH  sfodin  pt  sd- 
nittrc  de  li  poUce  gtaerale  donuen  dee  ordrce  partieiilien 


19  mu  1818 


1>  Mr..  I"  Itl). 

S  JUILLET  ISIS 

dtAioItM 

*«  M  4t  «Mt  (B.  <)•■  L.,  7>  M 

ta  OCTOBEK  iau9 

y 


Ait.  !"■  Le>  ^enli  de  cbasge  prèi  la  Botine  de  Fuii 

1.  Ceicoainiii  ne  poutmt  Utile  luraM  op^ratiun  ponr 
leur  compte  ;  ib  aglroBI  «  bod  d»  igeaUde  ckesgc  el 

itmiért  p«r  11  chimbre  ■TwiK'ale. 

piiDcipiiii  di  Tend»  w  e4der  le*  (onrUenl  daeesiisii  prin- 
eiptlj  DOïennOBt  un  phi  ou  ndeiuuc  quelcoDque, 

S  jriLLKT  issa 


en  vtlclei  74,  : 
lu  C.  de  Camm.) 


lenli  de  chute  H  pMtDt  ni 


teriiSeit  d'iptitude  et  d'haDmlûlite  lipt  pir  ki  ttAI 

i.  L«  preMQIdinii  dncindiditiplrlH  ckialnilH 
cilei  ettidrtuee  :  —A  Puii.  au  miuidn  iaimirr  '* 
nctemenl;  — Daoïln  dep*Ftein«ill,>apr«[el,  qan 


jitipagnee  de  ia  dâmn 


*.  L'ageatdeehange  muniiie  pirl'EniptniiKfiglttll 
■dmlt  k  prêter  le  «erment  pre*etil  par  l'iiliclt  1(  ' 
lu>-caniulle  du  K  décembre  ISiï.  ù  ealnria 


..  aiari  qe'ilBUt  : -i  ^l'i»!  W 

!Dt  einquante  mille  franct  i — A  Liob^  qoarutt  bSt  fcoi^ 
'  A  MancilleelaBordeaui,  tnnlamilkfrua^-lla-, 
lonae  et  à  Lille,  donie  miUe  (rauct.  , 

S.  Ln  litulairet  aclHeUenmit  es  p«K»iia  ta  <&■ 
d'a^tut  de  change  font  lenut  de  euœpKiR  le  ftaii  r  m^ 
eiigé  pat  l'article  4  en  dcui lermet  épm  ihpmi'',*" 
Ut  lii  nwil  qui  uÙTniiit  la  pramuJgaliOD  du  ftiial  Hat, 
et  le  cecend,  aix  moli  aprêi. 

t .  Let  agcnti  de  change  »Dl  tenui,  l<>rti)ii%  a  m  ir- 
qnit  par  let  partiel,  de  d«liTrer  [«(«piste  dn  wHÊm  p 


lenn  de  foodi 


antre  qu  (elle  puur  liqorHiikie- 
1  ]'«Iranger,  dn  deltgiiûdurfBlI 


AOENTB  DU  GOITTEBHElIEin 


AORÉGATIOK 


AGRICULTiniB 


ait  MABs  laitt 

I      Dtwt  T  tliiaalnilii  4a»  iliawtirn  nmlBUia  I 
itail  4  itrtHlMra  (>•  «■  I-.  M*  Mr-.  ••  "• 


AIGLE  FRANÇAXSB 


dnyCoQ'île 


Atja.*!!^^ 


tiKhcaatioanr  Icprtt  i  hlMIMIb  loldc 
t.  [Wrillt(il.  i  lUIul  da  aoBiMlMB,  atian 


IT  OGTOBMX  lUI 


MiHniBrltlifHBrt  Bi  A%irU  (B.  4a  I..,H  *.,!•  tMM). 


4  hIttuiuu  IUB 

■b  K  U  au  4)  nulrM  ID  AI«H(  (B.  <■■  L.,  !«•  Ifa.,  ■•  ■ 
1»  tnéUiCU  repporUpirlidecKt  nlTUI.) 

11  aoTUB»  1619 

BMM  fil  (sfpriia*  rintw  ta  t  nntabn  lUI. 
t».  nna.  L'urèl^  du  cbe{  du  pouioli  utcutiT,  du  4 
*•  I  Ml ,  ni  npportt  ;  l'onjoniuiice  du  7  décem 
^n*).  ny.)  caaliBDtrt  k  Kctisii  um  ntCDlIcra 

M  Ami,  ISM 

Mmt  nMB  «t  gn«a>utM  A%Mi 

•S  mm  laM 

1*1  w  k  oniUlaU»  te  II  pniiritU  «0  Alftrlt 
[B,  dv  I.,  ttt  itt.,  ù.'  tnt). 

MaéAnnRK  mm 


Ment  ^1  RppilB*  im  tê 


M  AocT  ism 


SI  ROTRBiBmB  ism 


r..  B.  mi). 
1888 


.  inlmU.  m  AkM*, . 


■  1  JUIH   1 


l'AIcMi,  iBdllilidnlu- 


d^TADt  Ifl  eûueil  d'Ëtat  piir  [n  habituiU  du  dëpirteneiil  de 
liConest  p*T  uindtl'AlférttKnialletiatiaetqiwladC- 
■■il  rCglë*  pir  le  décret  du  11  j'ninet  IlOt  pour  lea  bibi- 
Unta  de  U  PrfneQ  contineiitALf , 

L'artkle  U  du  inéiDedAcnlcfiiHndeleiu'èln  Appliqué. 

1.  Let  loi)  a  K^lementi  qui  djtcnriacnt  pour  li  Pnncï 
conUimlils  In  déitb  1  nbterrer  pour  let  pounoti  et  pn>- 
eédorea  en  mitîire  ciiile  deiut  11  Cour  de  cuutiiiii  unt 
égileœeut  ippLcifalei  i  11  Cône  «t  i  l'Algérie.  (Bemplicé 
.  ..  ..  ..,  j,  iJuiBfgM.  yoj.inf.,  j-Caona, 


B.) 


(tiipmitvmi  oïDtnira  à  la  préicDle 
11  JSUI  18S» 

nAlt*na(B. 


•ngét  pi 


ïcUeduSniitin. 


»L.,ll>Mr.,  D°«U>1. 
W  •«•■■>  IBM 


11  JAUTiBB  iseo 

d^  «Bli*  M  liHrWiB*BHi  (B.  di 


I  em  A%Me,  MM  ta  r^Mne  mh- 

îl,  M,  13  el  H  de  liM  du  (  I  juiii  18S9,  %ar  la  p««ep- 
tiDD  du  droit»  de  timbre  al  d'aDre^*<lreiDeot- 

1.  AU  tcnnn  de  l'art.  1  de  l'ordoiiBiDee  du  lï  «U- 
brelMI  ilneaerapeffuan  Alg4ri<^i>akaBiiiil><*laadHdti, 
)oït  eiea,  lait  pruportionncb  Idécine  ni»  amiftii),  «tablû 
parl'trt.  IldelaloidsMJslnlSSS. 

Il  niimm  imd 


ly  Google 


(.Ion  forrxll 


SS  WÉniKt  1880 


lu  wipinli  m  Al(lrt>,diu  1M  uirl 

SB  JEU  naa 


U  JinLLBT  1880 
30  OCTOIBB  1881 

«  JAinriRK  1883 


dfTut  la . 

I.  DuH  k  c*>  prtTii  pu 
pr«c<il«l,rirticlc43(  '   ~ 


«I  pnriul  rIttiDiEt  d' 


'Al|tri>(B.ilnL..ll 
.  i".  SoDlmembrtfidedroit  dDCûEwO  cnfullttif4a 
nement  g«aénl  de  L'Algérie  :  —  I^  [tnénl  ik  diii- 

gtntnl  prè.  J*  cour  Lnpéfiile  d'Alger;  -  'ij!  tWJw 


14  JIIII.LKT  1883 

ItCDUInl  H  A)ttr1>  Il  Irt. 
EonUDinc  du  dlipcMttltu  Ipt 

<4  JUILLET  ISn 


luliUqoi 

ie  pxmnmr' géatni 
i'tbsaux  ou  d'emphl 
dcnec  «ti  dtTsluc  au  i 
«Ice-prttideBl. 
3.  ht 


leur  préside  te 


ODicillHteilaUiqit 


Dcnniir  g^tnl  prend  ring  dut  le  i  m»  j  ipa 
.^»~.  g<a«nl  du  Mriics.  -  Lcdterdaburaipgli- 
pftiid  rug  ipiii  Vinip«leor  g(B4r»l  daierréoli» 


7  JCILLBT  1861 


de  dut  d'eui-m^or  giainl  ri  il  <^i 
yilH  qui  Igi  uni  dtljguéa  pu  1-  gourcniHK^  (tténl. 
-  Il  al  (pécldemenl  chuj*.  loiu  l'fularilé  di  pumif- 
meol  gCnér«l,de  ladireetJDa  polïlique  et  de  li  ctfr*lBliin 
idiniiiislntiTe  dea  ilTaira  uibet. 

3.  La  ditttUon  gtaittlt  Sa  lenftcceiTibctf^ftlBfe. 


'ctpddilioD  g«utrile  d«  tttiia  ciiile 

S.  IlHnnaBiiiiéBIipréfelpsiirliproTbKed'lIfSH^ 
pour  lei  deiR  luirs  proTineet. 

'  canûttttif  prend  le  titre  de  e««]  dt  pi- 


Hin  difl  et  éà  trltollt  lyOildn.  Pnpoifc  pu  la  (eanr- 
Mw  fttttti,  dk  wn  uutiaiiiiCc  par  dct  dtcrett. 

10.  te  toritoire  dTÎI  de  cbiqne  proTinca  coQurre  «u 
lin  dt  i^orlHHiif ,  uui  qne  is  nlxlitiilim*  «a  urandi*- 

■st  iéiamaéet  par  du  décrcU.  -^  te  t<iTlt<rire  mi 

al  dhM  et  ORcatcriptliMit  il  il  I  m  min  Uni  pu  dn  urttit 

11.  la  Fmiçii*,  Ici  «trvigcn.  Ici  IndlgèHa,  hibiUnl 
i'twt  mamièn  pammaile  la  circoiiicriptioai  dcA  c 
■■B  csMUIota,  Mal  régïi,  dau  In  deui  tcrrilalret, 


'raie  dn  lerriloire  cïvil  et  du  te^' 
riv*  ndËtdn  de  ek^que  provbiee  e<t  cMifiée  tm  gtBinl 

— «din»  lapronncf.  —En  cud'ibieiuc  ou  (l'(Dipécbe< 
■■     "  ilui  iDcien  gtoini  de  tdgadt 


"F 


m  Ici  proiincel  H 


ir  |éDéral  pu 


il  la  mitruetieiit 


Aklnriare,  dont  la  domliiillDii  ippulltDl  à  l'Empenii 
Vi  m  iDHierDïur  ^n^il-  —  Il  pourvoit  au  emploi»  dan 
hM^Bitioii  lui  al  iêlirit  fu  U  delégatiiui  du  gou'enun 

Cri,  — n  lUtae  nr  loolei  la  lETlim  d'intérêt  proiincii 
h  dedliao,  rtien«e  u  pouioir  eenlnl,  lui  e>t  déli 
|HipB  b  gouTcneor  gtoeriil.  —  Du»  lei  drconsluce 
*"'    '»  et  impréTucit  0  pen' 


L  la  tarritnin  cItU  d«  ebiqse  prorinee  «t  adminiitM 

kk  <•■  d'aliKiiee  oa  d'emptcheninit,  le  préfet  eit  rem- 
MM'  le  HcrtUire  (teéral  de  U  prtfeclure. 
%  X«  frdlM  ■  uui  ■«  ordna  lea  elicb  da  dilTéreDU 


fioanden  dont  l'a 


It  par  délégation 


let 
M  d'ailleora  let  attributloiii  di 

■  ut,  10  et  (I  dad«cretdu  17  octobre  tSM. 

•t  adrefle  périodiqueraent  ao  général  eoi 

Spuiiawdei  npporli  d'ctuemble  tiir  la  lilutl 

nt«M-  —Il  ri{«l  lea  JDitnctioD)  povrlODletl 

....     -     ,1  II  eolooiMIioa  «l  lui  rend  conple 


•M  propoailic 

-"  -  ■-  pooToir  central. 

préfet,  qui 


11.  Im  commiBaira  dTQ*  rdèienl  directement,  loit da 

préfet,  Hiilduioiit-prérelcbarfédel'adnûiibtrttionderar. 
^-_j?  ^^  ^^^  raliaché  leur  diitrict.  —Us  onl, 

,  InméiDa  altributioDi  que  let  looi-préfCU. 
préfett  et  lea  eommlMairet  diili  rendent 
BGlet  à  i'eulorllé  dont  ili  rdïienl,  et  qid 
nuler  cet  acln  ou  le*  réfomer. 


H.  te<  K 


Itlt.- 
ii.  Le  ternioire  milîtaire  eit  admbïlitré  direclement  pai 

concerne  lei  Fru;aii  et  la  élrangen  «lablii  dau  ce  [erri 
loire,  lei  alliibuliani  dé'oluM  au  préfet  dam  le  lerrilDiri 
ctTil.  —  Le  géotral  commandanl  la  proTmce  peut  délégnei 
ce>  demlèrea  attributioni  an  préfet,  qui  ligue  dam  ce  eu,  ai 

l'ai  pai  réienée. 

24.  Let  boreaiii  civïlibutlméi  aupr^  dc*générauicOD> 
nuiidaiitludiTiiioniwuIréiuiif  auibureasidapréreclDrei. 
laqueli  demeurent  déurmaii  cba^éi,  tout  la  direetioa  dei 

radminijlralion  dei  Prantali  et  dei  élringe™  du  leiriloin 


,  Legéréi 


indantlap 


comiuaudanl  In  tutHlivii 


la.  Lea  eanidll  da  aSairei  QTilet  iuidlués  par  l'art.  M 
u  déer^  du  17  oolubre  1S5B  lont  Hppriméa.  —La  attri- 
otions  de  eei  eoQieili  font  rénniea  h  cellei  det  conieill  de 
réfeclure,  dont  ta  juridiction  e<t  étendue  i  tout  le  tenîtoire 
eU  pro.ince. 

17.  Lea  conieill  généraux  h 


I  aui  préfed  par  la  légiilaSo* 

ut  déléguer  aui  préfeti  loal 
-L'élémeDi  indigène  dem 


Q  tigueur  :  lU  pourront 

ésormaii  entrer  pour  un  i_ 

e  chaque  conieil  général.  La  iiraélita  poui 

TITRE  IT.  -  BwatiTnn  ttMim±i 
IB.  I!  n'eitdérogé  enrieo  i  laeompéleBO 

e,  KMt  en  ce  qui  concerne  let  Prani^aii  ou  lei  élraugen, 
lit  en  ce  qui  coneeras  let  indigèaei  dut  Tua  ou  l'autre 
~    .  juget  de  paii  seront  éltblii  lur  tout  lei 


13  lOCT  1864 


ALIÉNÉS 

80  JUIR   1838 


TITRB  PBBIIIER.  -  —  *»■ 


ly  Google 


t,  Ltt  MabliiwiDCDU  pnUici  comerti  Rn  tMnéi  hiiI 
placiH  aona  fa  dirpctioa  d«  l'adlontA  fnMH|iie. 

i.  Les  taMiMrmraH  priTM  rMaucril  ai  lU^n^i  «ml 
pUcH  hiDi  la  fa^çilUnce  de  l'uitorH«  piibli<|ae' 

4.  Le  prétet  il  In  prrMniKJ  tpedllonnil  déMp^n  ■ 
cri  (ffct  par  lui  on  par  le  iniDtiIre  de  rbUérirar.  le  vriH- 
dcni  du  iribuDal,  l«  procurinr  du  R<b,  le  inge  de  pan,  t» 


-Lei  il 


DMBt.  L«  eiabli«nneiil(  publi»  le  icranl  de  U  mfi 
nUre,  une  Fuit  nu  muini  pu  Hmestre. 
S.  Nul  ne  pui  


!l>bll«» 


Il  l'au 


lodlni 


qevflfnli  et  $eianL  wumtb,  *p  ce  qii  coueeme  les  alLenéi^  i 
lOfltet  lei  obligiliau  prticriln  par  U  préMDte  loi. 

(.  De»  règirineiili  d'idiniDiilnitiaii  pvbUque  dtiennb»- 
rodl  le*  coDditioni  auiquelln  wtddI  aeeordéot  le>  autoriu- 
tîoB  ^iioDei>eB  en  I  article  pri<c«deni.  les  eu  où  elln  pour- 


TITRE  U.  -  ua  n 


8.  Ln  chcte  ou  prépDtét  ro^Minublei  dei  i>Ib1 
aui  aliéDéi  De  pourroni  receiolr  viK  perumie  al 
d'idnii^un  cooteniiilleiiioBu.prsCeuian,  Ige  ei 


CBseut 

lera  reclun 

t,  et  l'indiciU 

DD  du  degré  de  paKuté 

™.  àde 

•u(.  de  11 

nitoredei  re 

■liona  qui 

niilent  entre 

ïUm. - 

e  ae»  «erite  «1  lignée  paj 

celui  qui  i> 

wit  paa  *crin 

.  elle  «ra 

lucedepoUee 

qui  en  don 

ner»  acte.  - 

Lâcher 

,pf*p«*. 

de<r«il  a 

e  1  ludiiiduli 

là  de  lape» 

naequinun 

forma  U 

lorsque  celte 

demande  n 

reçue  1» 

le  maire 

re  de  police 

-Sil.de 

■BtDded 

in  intardit,  il 

derrafo 

ruir.  â  l'appui,  ud  e.lru 

du  jugeme 

Ht  dinlerdic- 

UoBi- 

l'ét..  meiila] 

delape 

«nneipl 

Ivitéi  de  u 

t  l.n«ceu 

te  de  Taire  tca 

1er  la  pereo 

nne  déaignâe 

m  d'aLénti,  et  de  l'I  ten 

-Cew 

.iBcalucp. 

i,  l'il  *  tu 

Ai\i-Tt  ptui 

cin  tigoiliire  eaf  parent  on  tUit,  lu  tecood  degré  incluiiie- 
menl.  det  eheb  nu  proprituirea  de  l'^lablittement,  au  de 
la  penunnc  qni  fera  eiïeetiaer  le  ptiMment.  —  En  cas  d'ur- 
gence, ite  chef!  dei  «ubluteiHiita  pubtci  poumml  te  di>- 
penaer  d'eiiger  te  certifical  dumédecm;—  3'  Le  p«ate-port 
ou  Iwle  antre  pièce  propre  1  cootlaler  rindHdndité  de  U 

prodvilei  dam  un  bulletin  d'entrée,  qui  lera  reuToye,  dani 
le»  lingl-quaii-e  benre»,  UTee  ua  cerdfic»!  du  médecin  de 
l'élablitaernent,  et  [a  copie  de  celui  ci-deHi>  mentianné,  au 
préfet  de  police  à  Farit,  au  préfet  ou  au  toua-pr^rri  dana 
le»  comniunea  cbett-lieui  de  dépaitemcnl  ou  d'ammiBtw- 


détlgnév  dm  ee  bnlMin,  i  l'effet  de  «rtita  w  tu 
mental  et  d'en  faire  r«ppim  Br-le-doop.  I  psonlnif. 
joindre  teBe  aMn  pmonoe  qu'il  défignen. 

f  0.  Dana  le  ortaie  délai,  le  préfet  ffotîAtïi  tdiAAib- 
Temenl  les  oomt,  profcfïion  et  domicile,  tait  de  li  ps- 
«nrae  pivrée  qne  de  celle  ((n]  un  desaadé  k  ftaïaHU. 
et  lea eauwv dn  placeiDenf,  l'an  pivKuiva  daHotérl'n- 
"  imielle  de  la  permime  fltett  ;  t*  n  pt- 


neol*  publiciet  prlTét. 

1 1  '  Oublie  JDun  aprèi  le  plaeenienl  d'une  prruiae  àBo 
vn  étlblissement  publie  on  pmé.  B  irra  adreH  it  ^tbt. 
confoTTDémeni  an  dernier  paragraphe  de  l'ut.  S,  a  wn- 
*eBU  certibeit  du  méderin  de  l'établinetHnl;  »cerli&rir 


oté  et  parapbé  par  le  maire,  anr  leqad  Htnol  iiottdiiU- 
lenl  inicrjli  lu  nomt,  proreHionl,(geeldiiminlBlti^' 
onnea  plaeéei  dans  le<  établutaerneata,  la  njeatioo  di  fip- 


ntuion  ;  I*  eeui  que  le  médecin  de 

Le  médecin  ter>  tenu  d*  couigner  tur 

ceiegùtn,  HB» 

loua  le.  moi! 

de  chaque  malade.  Ce  regîHre  cou 

.le»  igiloHll» 

lorUeaetlet 

éeèt.  •-  Ce  regiiln  lera  iogmit  ani  perutae 

qni.  d'apré. 

'arl.  4,  auront  le  droit  de  Tiiiter  riulte 

ment,  lar«iu 

ellea  le  préwnleront  po 

jenfûeliisli. 

wr  lercfiitRlK 

délai 


m  d'un  in 


ni  iifiBt  h  pi 


devra  être  reoua,  et  su  procureur  du  Roi 
(*.  A'anl  même  que  In  médecins  ai 
riton,  toute  personne  placée  i 
ceisera  égiOcment  d'Y  Atre  retenue,  dès  que  la  vtitiai 
requïie  par  l'one  du  penonnet  à-aprti  détipAi,  fnt  - 

présente  loi;  —  î*  L'époui  ou  l'épouae;—  î'S'îa'jip» 
d'époui  ou  d'épOBH,  lea  aasandAMSi  ~  t'Slli'lip» 
d'ucendantt,  lei  deieendanti ;  —  s*  La  pBMBie^u'i 
aigné  la  demande  d'admiinon,  à  moba  qu'a»  paroi  a  uT 

Kutiment  du  coDi«i  de  famille  ;  —  6'  Toute  prruaaf  i  v 
autorisée  par  le  conieil  de  famille.  —  S'il  réiulle  i'ait- 
putition  noUBée  au  chet  da  l'élabliaaenMnl  pu  u  I''' 
droit  qu'il  j  .  diHcntiment,  a<Ht  entre  lea  ascvduli,  i*^ 
le  cooidl  de  famille  pnjatmHn  - 


Néanmoins,  i 


muHance  au  maire,  qui  ponret  ordonna'  imatéu' 

u  le»  nngl-i|oalre  heures,  au  préfet.  Cenûfo 
lias,  de  pleiu  droit  à  l'eipintivn  de  la  fèÊtm, 


1S.  Dan»  lea  vingt-quatre  heurs  de  la  i 

déiignéi  dana  le  denùer  pangraplMT  de  l'ai 
roui  cMutailn  le  nom  et  la  réildeoccda  pi 


(1    Cj^. 

liiidiB  pUcta  d'(4E«. 
It.  Is  eu  dr  diDgcr  uoiniiKiil,  iltHie  par  le  eertiBegi 
im  H^**"  (H  p*r  11  ikoloriM  pnbbqDCf  In  commiiuint 

4itaitfOitt,  à  réfard  d«  pcrvnuin  (itt«ni1««  d'aliteatioa 
~)  pnm»ïrei  aécHuu-fa^  k  1i 


f  S.  La  tMoH  doni 

urttel.  et  dont  rn  temltlH  n'aurant  pu  demandi 
itn  éUbhiKiiiRit  prtré,  Mront  coodidU  di 


ini  l'«la- 
leqget  a 

Bon  Inhé.  —  I.<i  alieaéa  dont  l'tlal  mental  n»  comproinel- 
>rajt  poiol  l'ordre  publie  on  la  lOratt  dei  pcnonnei  jieroDl 
égtleai«rt  admit,  daoi  la  romei,  daoi  In  clrcODBlaacn  et 

l'aAiiiilalntlaii  nr  In  élabltueninitj  d'ali«D<a  ura  arrftte 
par  le  pt«fel,  anr  le  nrtnatre  dn  agcnti  prépoi^f  i  et  Uam- 
pon.  —  La  depnae  dt  l'enlretiea,  du  atjour  et  du  Iraite- 
meiil  dei  penoDBH  plac«n  dan  In  botpicn  du  «lablitce- 
mnM  pDblica  d'alt«D«t  ten  r«gl«e  d'iprta  un  tarif  trriti 
par  h  prttet,  —  La  dépenie  de  l'estrelieD,  du  a#jour  el  du 

le»  «liUiHeinRiti  prirti  sera  fliée  par  In  IraiUa  paat<*  par 
le  déparlcitienl,  ctraformémenL  i  Tartiele  l*'. 

t'.  Ln  depenm  éaoncttt  en  l'arlùle  précédeal  aérant 
i  h  eharp  dn  petaoïuin  plicén;   à  d«raul,  i  la  cbarge 


leur  qaotitâ ,  Il  aen  itatiit  par  le  tribiiBal  com)» 
dibgeiiee  de  fidiniiuirtralear  design*  eq  ei^eulio 

pooraorri  et  opéré  à  la  dilj^eitce  de  l'adminiatratii 


ir  les 


auquel  l'aliâjiâ  apparliPuE,  aana 
prejumR  m  eoDconra  oe  ta  conmitue  du  dooiicile  de  l'a- 
liént,  d'âpre!  lea  bas»  pn>p«éei  par  le  conieil  général  lur 

Indemsllé  pr 


.u  l'eu 


ool  parent  oo  amit  pmrrttDt,  à  qtvlqnf  époque  queeeeoltt 
*  peurreir  derant  le  tnïnnid  du  Heu  de  la  fitealioD  de 
'élaMiMeiDeM,  q«l,  epria  lei  TénBealtou  néenaaïm,  or- 
lannera,  ('il  j  a  Hcd,  Il  (ortle  nnmédiale.  —  Ln  penonoei 


naquela  la  rértamatioB  poorrail  don: 


p#nat,  retnilr  me  pmoniie  placée  dans  m  et 
'  aHévéa,  dèa  que  aa  aortle  ion  éW  ordinmée  pa 

ui  lermei  de  l'article  in,  ni  loraqiie  cette  p 
■ovien  dau  laa  «a  énoueél  an  artielea  (  J  el 


k  r^iafd  dea  peraonm  dod  inienfitn  qui  y  (Front  piacén, 
In  Knctim  ifadiiiTaiMnrteiira  prorïaoi™  El)«  d*«giieroiit 
leift»  eeembret  poor  In  tempfcr:  l'adoiiiiialratear. 


Google 


ûtt  troii  aai,  (I  ponm  mèm«,  «o  KrtD  d'uic  uloriHlioa 
■ptclalc  KConMe  psr  le  prteldcnl  du  (ribsul  cliil,  filn 
TCndte  l>  BiablUtr.  —  L«  ionun««  pntenut,  lajl 


.•il  I  1 


L'tUbliu 


^plojéM, 


(•ruUi!  dMdili  deiiien,  pir  priilltge  un  eréaocn  de 
•■tr«  uluK.  —  Neânmoïnt  l«i  pircDlt,  l'tiiooi  ou  l'CpDDW 
de>  ptnonact  piKtB  dui  dn  tUbliwmcDU  d'iliénéi  " 
ri(4i  00  Bineilléi  pu  det  conuainioBi  idminiMnlJTct, 
conUDininBi  eUet-mtiiKi,  akii  que  le  procureur  du  Roi, 
ponrronl  laojourt  recourir  (m  d^potiUoiu  dc>  titicte 


It.  Sur  U  denu 
pouH,  niF  celle  de 

prOTocatioD,  d'office,  du  proCDrear  du  Roi,  le  (ribiu 
du  lieu  da  domkil»  pootn,  conronnCjipnit  i  l'irlic 
do  Cad»  ciiil,  nommer,  en  chambre  du  coueil,  lia  i 
tralenr  proTÏioire  lu  bi&j«  de  toute  pervoimc  non  n 
ptieM  duu  un  tUMiMemenl  i'àliéBt*.  Cetle 
D'aori  lieu  qu'aprèt  ddlib<r*Uoa  du  cooKil  de 
tôt  lei  eODcloiioiH  dn  procuieur  du  Boi.  BUe  i 
ngelu  i  l'appel. 

33.  Le  tribuiul,  lur  U  demtnd 
illoin,  ou  à  U  diligence  du  procnreir  du  Bol,  déaignei 
on  manditiireipéelalireirelderepreKntnaijuiUcelai 

aienl  d'aliéiiât,  qui  lerait  engagé  dam  uneeontnutlon  ju 
diciaire  au  moraenl  du  placemcnl,  ou  contre  lequel  aa 
aeUos  lenil  isIcDiee  poftirieuremeiit.  —Le  tribunal  poun 
aWH,  dini  le  Ht  d'urgence,  d^iigner  un  mandataire  ipeeii 

dan>  lea  dcui  cat,  itre  déiignâ  pour  miDdaliirg  ipedal. 
1*.  Les  dispotltioni  du  Code  ciiil,  lui  lei  cauia  <jt 
'  'i  tutelle  I  tur  letincipiciui,  lea  dduioD 
.et  aeintnuom  dît  toteort,  tant  appUcabiet  aui  adminii 
Bun  proriioirei  nammtt  par  le  Iribugal.  ~  Sur  la  de 
ide  det  partiel  Inltretiéa,  on  lor  celle  du  procureur  d 


lehypo- 


Roldei] 


(.  —  L«  proeun 


,  dant  le  délai  de  quiaxiine,  faire  intcrire  eetie 
■IpoiDeque  an  bureau  de  la  conMnaHon  :  die  ne  doter* 
qw  du  Jour  de  l'inicriptloii. 

33.  Dut  le  eu  où  UD  admbuitrttenr  proilioîre  aura  «tt 
mmaot  par  un  ju^emenl,  let  dgalficalioni  i  Faire  1  la  per- 
wnne  placée  dam  un  éttbliiMoieDl  d'aiïéutt  leronl  faitei 
1  cet  adminiilraleur.  —  Lei  ligniBcatJant  faits  au  domicile, 
pourront,  luiiant  let  «rcoMInneei ,  «tre  «nnultei  par  let 
trlbunaui.  —  11  n'nt  pobt  dérogé  «m  diipoiitlai»  de  l'ar- 
llcle  ITa  du  Code  de  commerce. 

1(.  A  détiul  d'adoiDUInteir  proriioire,  le  prMdeol, 
I  11  lequéle  de  la  partie  la  plut  dillgeole,  eomoieltr*  db  u- 
Un  pour  repretenler  let  ptnonnet  non  interdllei  plaeéet 
duB  let  etabliuementt  d't]iin«t,  dam  let  ioTentilRi,  eomp- 

I,  pirUget  et  UquldatiDui  dam  leiqneUet  elle*  Mtaienl 


3T.  LctpontolnconKrdtaiertadetartieletprtcMenti 
ecMcmnl  de  plelu  droit  iii  que  li  penouie  placée  dant  un 

«Ubliiaeraeni  d'alirinéi  n'j  tera  plot  retenue LetpouToin 

eont«r<l  par  le  tribunal  en  lerlo  de  l'article  31  ceMeronl 
de  plein  droit  i  l'eipintion  d'un  délai  de  troii  ani  :  il> 
pourront  être  renontelit.  --  Cette  diipoiltion  u'ett  pu  ap- 
plicable aui  adminiitrateurt  proTiioiret  qui  leront  donnei 


ittpriïft 


je.  Su  ,  „ 

r«Bl«,  de  l'épnoi  ou  de  lépooie,  d'o»  ami,  on  ur  la  pr^ 
TOctUoB  d'office  du  ^ocoreor  do  Bai,  ta  trilinnal  poorra 


blittemenl  d'ibtaéa,  pendant  le  lampt  qifcUc  j 


csnfonBiuenl  1  l'article  I3M  du  Coda  eiiil.  -  ladà  ai 
~'    i  l'igvd  de  tet  héritiai,  à  dater  dt  li 


II,  MiduaeouBdpan^apbedera 

(7, 10,  11,  el  du  deruer  paragraphe  de  l'article  »  It  11 
présente  loi ,  et  aux  règlemeuti  rendu  a  nrti  il  l'idi' 
cle  t ,  qui  leraot  coauniice  par  let  ebcb ,  dinclein  oa  jii- 

liénét,  et  par  let  midecini  employât  di 


18  DicKMBRB  lest 


TITBB  FBEMIKB.  -  su  Cri 


releit  det  departementt,  et  tout  la  nnslltuc  II  a^>- 
lopt  graUiilet,  par  un  directeur  rt«poniable,d«i  lauln- 


(uTTcillance  ne  pourraol  (lie  r*Toqu*i  qae  ^x""- 
niUre  de  l'Istérieur,  inr  le  rapport  du  prtû.  -QJty 

leur  prAideut  et  leur  ascrétaire. 

1.  Let  directeurt  et  letmedeebura  chef  Mt^oimt- 


II  «tabliaaemmtt  d'aUtnto  lerant  oaamH  fta  n  <^* 
ml«,  telon  ta  mode  délermiBi  par  le  riglwa>  "  I*  ^ 
MintMeur  de  ahaqBe«tabli«emaaI.-Ladirac<K«|ta 
Meeint  ea  cbef  et  tet  "*■'—'—  edjoinli  tt  piaimite 
i^toqoM  que  par  notre  mÎDiatndel'inUiinir,  iirknff*' 
de*  prêtait. 

4.  Lea  eomminiaD*  lottitn««  par  ïirtkJe  1",  ^"t^ 
de  la  nrreillance  gteérale  de  tootea  1m  paitia  4a  ee* 
dti  MabUaaemeBl*,  lODt  ippeUei  à  doutf  le«  aiit  ^  ■ 
régime  iulMeur,  HT  let  budgeH  et  let  OMVW.  ar  l««° 
celtlilt  1  rtdninitlntloD,  (ela  qn*  le  mode  de  t'^"  ~ 


Cookie 


it  el  d<  Il  (ctiiaii  d«  «m  : 
VDil  j  vna  itM  coodiboEj  pnacrlla  par  U  1d  ^  à 
a  et  t  1>  Kirtie  dM  penoniiH  plicéet  dui  l'tta- 
u  —  Il  DomnH  ta  pr«p««éi  de  tooi  La  lerries  de 
il  l«  tt'oqiit,  l'il  T  1  lieu.  ToDItroll,  I» 
'  F«  gardiou  derrunt  éln  agrMi 
■  miiider  Imir  r*- 
at  la  pr«ht  pn- 


—  Lefl  médnùu  adjoiDli,  duu  la  maj- 

■■■  M  le  RglenicDt  iaUritur  en  «Ublirm,  lu  «liiti,  In 

«VTviDuti,  Ift  ïnâriDien  tl  ]a  ^ trdjeu  »nt,  pour  le  fer- 

ifet  Btdied,  mat  L'utorilé  du  mldecin  en  eber. 

t.  U  ■Meein  ea  cb(t  remplin  l«  oblisiUoD 


etd^Uin 


b  reUtid  à  tiet  fuietiaiii.  —  Ce)  cettifici 
t  dèliTréi  par  le  mâdecm  u]j<HDt  qu'en  eu  d'empé' 
t  nuuUtédu  médccmpa  cbeL  —En  eu  d'empêché- 
■lUté  da  médecin  en  chef  et  du  mddecin  adjoint,  le 
it  (Otorât  à  posmùi  profiMinmenl  *  leor  mopU- 

li^U-  Id  mtdesiii 

Il  povrn  toutefolA  être  dUpcu^  de  cette  obli- 
ir  me  dMiiian  ipdciile  de  notre  mimstre  de  t'inté- 

Ic  da  aiiéDéi  confiai  à  kct  Hinl,  ei  qu'en  cud'empi- 
a  pœiK  tl»  luppl^t  pir  un  mjdecia  reiidul. 

iuioDi  adminiilratiiet  da  howi 1  IL, 

li  ^s  qHu^iert  Affectée  aui  eliénéi,  Kroûl'loïkiei  de 

h^récT  per  le  pféFot  qn  prépolA  rctpoDiable,  qui  stra 

'    ''     's  1»  DbUgatieiuinip&ileipai  Uloi  du  Jojtiin 


It.  Il  JoaUBcn  :  —  !■  Qu'il  eit  a^eur  et  «erçul  aei 
drolu  ciTili;  —  1*  Qn'il  Ht  d*  IranDea  île  et  micun;  il 
produira  t  cM  «Set  un  ««rlificat  délifré  pu-  le  mair»  de 
1*  CODumiDg  on  de  chacune  dei  eoinniunei  où  il  aura  rtiidé 
depuii  Ini*  au  ;  —  3*  Qn'il  en  docteur  en  mMccine. 

II.  Si  le  requérant  n'ai  paa  doetcur  en  médMlw,  il 
produira  l'engagenent  d'uD  médecin  qni  h  chargera  du  ler- 
Tice  médical  de  la  iDlIton,  et  déclarera  k  loumeltre  aui 
obUgationi  apécîalement  impoiéet,  looa  ce  rappoK,  par  lea 
loia  et  règltmenU.  —  Ce  Dtédeciu  derra  élre  ifréé  par  le 
préfet,  qui  pourra  lonjonn  le  révoquer.  Toutefoia,  celte  ré- 
TDcatioB  u  KT*  déBnitiie  qu'anlanl  qu'elle  aura  été  appron- 
Té*  par  notre  oiiniilre  de  l'intérieur. 

la .  lie  requérant  indiquera,  dani  u  demande,  le  oointin 
et  te  me  dea  peaslomulrei  que  l'établijienieat  pourra  con- 
le>lr  ;  il  «D  sera  lait  meation  dani  l'auloriaatioa. 

11.  Il  déclarera  ti  l'établiaMmenC  doit  être  uniquement 
alTeelé  aux  aliéné!,  oui'ii  rouira  d'autrea  maladet.  Danice 
dernier  cas,  il  jualiGera,  par  la  production  du  plan  de  réta- 
ment (éparé  de  celui  qui  Ml  affecté  au  tasitcoienl  dei  antrtt 

11.  11  juBliBera  :  —  I*  Que  i'établlMemnit  n'offre  Bonne 
eauie  d'inululnfté,  tant  u  dedaui  qu'an  dehon.et  qu'il  (*t 
litné  de  manière  que  lel  aliénéi  ne  wieni  pas  incoauBOdéi 
par  un  loiitoage  brayaalou  capable  de  lea  agiter  ;—!■  Qa'il 
peut  être  allnienié  en  loni  lempi  d'aau  de  bonne  qualité, 

localité).  Il  permet  de  téparer  complétenCDl  Ici  Kiei,  t'en- 

lea  coDialcMenU,  let  twladei  paltibtn  et  eeui  qui  août 
agités;  de  séparer  également  La  aliénés  épileptiques;  — 
4'  Que  rétahliucuienl  contient  dea  lucaui  pariiculiers  pour 
la  aliénés  atleinls  de  maladies  BccidcBielles,  et  pour  eeui 
qui  ont  des  habituda  de  malpropreté  ;  —  i*  Que  loutei  la 

darula  fiiatiou  do  nombre  des  gardiens,  pour  assurer  le  ler- 


bonoes  msun  el  de  la  siln 
U.  Tout  diracletu  d'ui 


des  dépAls  et  eousigoatiou ,  et  sera 
1  pourvoir,  dans  les  forma  et  pour  It 
l'article  tnlvani,  un  beaoins  da  aliénés  peuioi 


rrvice  d'an  établiiseoit 
ouverait  suapeudu.  te  i 
mplir  la  fonctli 


:  directeur  responsable,  un  régiSHuT 
ou  en  pallie,  pour  l'appliquer  an  service  da 


:  cas  où  il 

«ser  sa  [onctltmi  par  suite  da  suipeuilon , 

lire  cause.  —  La  personne  ainsi  agréée  sera  de 
B  divn*  eu,  ionUM  d*  U  fealioa  ptafiNir* 


lypOOg  le 


de  rcublitumnt,  et  Btimiie,  1  «  lilr*,  i  toiUet  la  oUiga- 
IUhb  du  direcleur  lui-même.  —  CtUt  galioa  proiiinre  u 
ponrfB  jamali  tt  praïongrr  4u  delà  d'un  moii  tint  une  tw 


ALIONBHBNTS. 


lei  nn^^qiuUre  bïurct,  It  |wn«iu  qui  «en  clurgée  de  l 
r^i  proTiHire  de  ['«libUâeniCDt  et  tomniie,  à  ce  titre,  i 
taulet  Ih  «Migilioiu  du  direetnir.  —  A  d4f»ul,  k  préfe 


neot,  il  dem  former  iioe  dénude  m  ulsciwtigii  à  cet 
effel.  et  jiutiGer  que  le*  bdlimeati  prioiilifl  ou  ceiu  iddi- 
liwuiel)  qu'il  luri  fiil  coMlniin  Knl,  uui  que  leun  d«- 
pendjmcei,  caBacuablet  et  «ifliuDti  pour  i«ce<oir  le  nain- 


aulodulioQ  pourn  £tre  pnaoBcA,  H 
ooiKtueet,  duu  tau  let  eu  d'inlTi 


lUeiuteidemiliitin 


»lle(  qu'il  ■  d<cltr«  loidoir 
Si  lei  dilpolitiolu  det  lieux 

ou  11  Le«  préeAutioDt  pre»> 


J*  S'il  >  éli  emplujé  ■  Végini  deiu 


cuttuD  de  l'irticle  41  de  la  mime 


X  p^nomiel  dei  ilMiiet.  ~ 
L  do  (enice  perHumel  de>  alU 
tiaia  aqa  udiTidua  du  eeu  téi 


AXiIONEICENTS 


ni  dêresK  i  Uua  panicidien,  n 


r  laoB 


97  iTIHA 


Ait,  i".  Lei  aUgoancn1iquiaeroDldiimJtt|dfleiBâim 
dam  lea  rille»,  après  ra»U  de»  ins*nieiir»  el  »«  fipçro- 
baiioD  du  préfet,  tenmt  eiteutet  jUHgu'i  ce  qw  Is  plie 
géMraui  d'alignement  aienl  élt  arrêtei  en Counil'ÊUl. 

1.  En  eai  de  redamatioai  de  tien  ioiercuH,  1 1  m 
lIWn«  ta  notre  conieil,  ur  le  rapport  de  notre  miiiilR  <lr 


de  la  loi  du  («  teptembre  ISOT,  peut  toujniii  die Bi'iK, 
lonque  l'ioUrït  publie  l'eiige,  et  aprèi  rarm^HMM 
dn  (omaUtëi  preicrilei  par  ledH  article,  —  Qae  ^iM  *i  >■ 
mDdlScation  dn  plan  «t  de  unmettre,  comme  le  fl»  pn- 
raitir,  lea  propriété!  eampHiei  i 
ludet  dei  ToiricB. 


Le  cnueil  d'ttai,  enuidén 
plan  d'atignemeul  attribue  1  la 
immédiate  des  lerrilni  Ubm  q. 


(1)  Algiunllial  lapiMUMlH  bi 


„Coogle 


APPBEIJTISSAOB^  (I 

n  In  proprifUïm  mu  ■ 


rvm  rgtn  dln  «t  li  limite  de  l'alii^Demenl.  u  ce  ter 
muiiiDil  i  l'uicinuiE  loie  publique,  od  i  te  fiorc  wi 
éwc  limilt,  fi  «  lerriïn  leur  »pp»rtienl;  —  Que  l'iitii 
ÏJ  de  Lt  loi  du  1  A^pt^mbre  1907  uiloriie,  ea  pveilL 
'"''  H.  I^fdmiiiitlrtlion  i  dépou^dcr  le  propriélair 
lUe  de  B  ptTtpriAU,  ttus  qu'il  puine  lui  être  Leai 
le  de  le  pho-velue  réiallut  de  l'améliaTilSDD  de  L 


APPEL 
10  FLOiiiL  an  XI 


I.  Il  inén  dmii  appertieiii  u  Kut-pr^fel 
voue  In  ebenins  lieluui  de  grude  coma 
W<où  il«i>te  nnjJurtfuUireiMnl  ipivontd. 


T«y.  trrtL,  Con  ■■  Ciiithc,  Tui 


is  lorT  laitt 


u  *  itl^t  ttMoK  (6.  dB  L,  11' 


S  JOLLET  )8B0 

Iet^  wqtci.  âvrijul  puD»  d'une  imende  de  eiiK|  àquinzi 
1^  et  pourront   'èm  d'un  i  cinq  jour*  de  frison,  ceu; 

■^■^itt  «tien  la  (dIbiiui  dumeMiquei.  —  Le  peine  d 
nkea  acn  (oujourt  ip|iliqu«e  en  eu  de  rêcidiie.  —  L'u 
m  m  éa  Code  ptnal  Mn  laujiMn  applicable. 

anucaiix  noisibijub 


AmrONCBS  JUDICIAIBEa 
8  HAKs  lua 


APAKAOE 


APPAREILS  A  VAPEUR 
21  jrii,i.eT  tus» 


ruli<ji«H<li  peli  (B.  dHl>,l*  féi..  n'ITtS). 
An.   I".   Tout  iK''  ^  jugmaenti  dei 

tSTI  et  de  l'edil  deUrricr  IMI,  HÛet  t  l'u 
l'mppd  dei  jugHUBtt  da  Iribuuu  de  fttmii 
deijujee  defù. 

t.  Il  Kn  eonaigBi  Antu  /Vwic*  1  Mi^ti 


1.  L'unenik  de  9  fruea  pour  l'appel  do  jagemenlt  da 
jagtt  de  peii  eiuiti«en  d'èlre  coniliiM  en  totalité.  I  El> 
duiteêïfr.«t.l7l  r.C) 

4.  La  couigaatiDn  pmerile  par  la  deoi  irticla  préeé- 
denli,  aeri  luiyoure  tgite  «laol  la  jugeinenU,  mîme  pir 
dlliut,  qn  interrieBdmnt  »r  l'ippel;  et  la  gtefBen  ne 
pourront  délinrer  d'eip^ditioni  bu  eilnili  de  cm  juf  enenli, 
■ml  qu'il  leur  ail  «U  juitiB«  de  la  EoBvgutian  d'amende. 

i.  Feate  par  l'appelaDl  de  fajrq 
timé  aéra  tenu  de  i'elfectucr,  lauf  la  répdtitic 


7.  La  mtitatian  da  BOnUnI 
losnérpar  lejugcineiit  qui  auriddcUrt  l'appel  bieafuwU; 
*  évite  icUilntion  vra  ettectait  par  le  pr«paat  qui  ]' 


le  la  euanguation 


9.  Toute  cuntmienliDn  aui  diapuailiona  du  préMnl  arrjl* 

■ende  de  einq  «nia  Irauet  proomede  par  l'art.  7  de  U  d<- 
iaratiDO  da  tl  «Laia  1471. 
>.  l£i  diipoiJlMM  da  l'aertld  da  17  liitta  ta  Z,  caa- 


APPELS  (GORBECnONNELS) 

IS  «dH  IBM 

(B.a.iL.,  I1»*„P«W>I,. 
An.  I".  La  ari.  181,  îttl,  îdî,  Sn*.  Î05,  !(I7,  tû8, 

(VoTei  eea  artidea  au  Code  d'inUruction  crioiiKlle.) 

1.  Sont  abro^  :  l'arlicleiul)  du  Code  d'iutiuclianeri- 

mineUe.  le  aecoud  aliada  de  l'art.  4i)  de  la  loi  du  1«  eiril 

18 ID.  l'arl.  10  du  d«cr«l  du  U  aodl  ISIO,  aur  l'org^iuH- 

lioa  da  inbuuui  de  première  iniUnee,  et  toula  let  diipa- 


APPREKTISSAGE  (contrats  d') 
ta  pÉTiiBK  issi 


SECTION  paGUIËBE.- 
Abt.  i".  Le  conlril  d'apprcatissage  eat  celui  pi 


.blige  i 


?c  bii  i  le  lu 


ly  Google 


le  APFRENTISSAOE 

rornrfnKnt  la  titra  du  Cod»  ciril  du  Conlrati  ou  du  Obli- 

t'oir  l'«cic  dipprfnliuage.  — 
krepitKDKDt  tu  droit  Bu  d'on 
■rue.  Ion  même  qu  u  cnniieodrait  d«(  obUgatiDiu  de  ununci 
M  itLeun  mobilière!,  ou  àts  quiltiDcei,  —  La  honordre* 
du  lui  olGcicn  publict  tODl  Bi«i  a  deui  truH». 

3 .  L'icte  d'ipprentiiuge  coDlJeiidn.  —  !■  la  wD.  pr^- 
■MHiu,  Igc,  proteHioD  ïl  domicile  du  OHÎtre;  —  t*  le>  nain, 
prÉDomi,  âge  el  domicile  de  l'apprenli  ;—  I*  In  Domi,  pre- 
noDu,  pnifïHloDi  et  domjeiln  de  Mt  père  el  mère,  de  »d 
tuteur,  ou  de  la  perumue  aoloriiée  p«r  lei  psirotA,  el.  1 
Imt  défaut,  par  Le  juge  depaii  j  — 4»  U  date  et  U  durée  du 
contrai  L  — 5*  Ln  cooditioui  de  Logement,  de  nourriture,  de 


de  l'ap- 

preuti. 

i'il  D'nl 

tgè  de  Tiugt  el  uu  au.  au  moiu.. 

».  Aucim  maître,  >'iL  etl  célibataire  ou  en  èta 

dereu. 

Ttge,  ne  peut  loger,  comme  apprenLi»,  dojcunei 
9.  SoDlineapabletdereeeToirdeilpprentil:- 

fiilM  mi- 

le* indl- 

ceuiqui 

OBt-èlè  eondamnét  pour  attentat  aui  mœun  ;  -  cei 

uquiODl 

uentpour 

le>  délit!  prtiui  par  lei  articta  389,  401,  405, 

40g,  413  du  Code  peu). 

7.  L'incapacité  résultant  de  l'art,  e  pourri  îire 

erée  par 

lé,  aprêi 

l'eipiration  de  H  peme ,  aura  réiidé  pendant  trui 

audaiiÊ 

la  mime  commune.  -  A  Pari»,  le»  incapaciléi  ter 

ontle.é«« 

pai  le  préfet  de  poUce. 

:t  qui  te  rittachenl  à  l'eierciee  de  » 


peut  être  impuié  aux  apprenti)  4géj 
neuf  beuret  du  »ir  et  cinq  heures  d 


marqué»,  ee  traTail  ne  pourra  ae  prolooger  au  dell  de 
beura  du  matin.— Une  pourra èlrc  dérogé  >ui diipoiitiou 
Gonlenuct  dani  lea  troll  premiera  paragraphe*  du  présénl 
article  que  par  un  arrêté  rendu  pu  le  préTcl,  lur  l'aiia  du 

10.  61  l'apprenti  Igé  de  moina  de  lelu  eut  ne  uilpai 

mièreéducBIionrelig^étite,  le  maltare  ett  tenu  de  lui  laiaiei 
prtudre,  (Ui  la  journée  de  traïaQ,  Je  tempi  el  la  liberté  Dé- 
CMtairn  pour  ton  Inttrucliou-  —  néaumoiui,  ce  lempi  ai 
pourra  pat  eicéder  deui  heurea  par  jour. 

reipect  ;  il  doit  i^aider,  par  aon  baiait,  dani  la  mciura  de 
ion  aptitude  et  de  tel  Forcei.  —  Q  est  tenu  de  remplacer,  s 
la  On  de  l'apprcnliuifié.  le  lempi  qu'il  n'a  pg  cmploicr  pai 
mite  de  maladie  on  d'abaenc*  tjuu  duré  plui  de  quiu» 


It.  Le  maître  dût  eoKitner  1  l'tppKnti,  rnp^tt- 
menl  eleompléiement,  l'art,  le  vaétieroa  la  pfofcHvipé' 
eiale  qui  Tait  l'objet  du  conlnl.—  lIlnidéliTnn,  lia  fade 
l'apprentissage,  un  congé  d'acquit,  ou  ccrtificai  ™—»i'ii' 
l'eiécuiiuD  du  contrai. 

1 3 .  Tout  labicanl,  chef  d'atelier  on  omjria,  eanainec 
d'tioir  détourné  un  apprenti  de  chei  ion  maître,  pan  l'ta- 
plojer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ourritr,  poutn  Un  ps- 
■ible  dé  tout  ou  partie  do  rindemnité  1  pratoncei  a  jnÊt 


-  Néaai 


li  pendant  lequel  le  csabii 
FOloaU  de  l'une  dei  part», 
ne  len  allouée  1  Ibc  a  i 


1,-1*  Dans  le  cas  ou  l'une  des  partùaa^ 
.lions  du  contrat  ;  - 1*  Four  came  d'^K 
ituellB  aui  prtscriplioiii  de  la  préaeilt  la 
d'inconduite  habiûielle  de  la  pan  dt  l'a^ 
1^  maître  transporle  sa  réBdenoc  daui» 
le  celle  qu'il  habitait  Ion  de  la  eosTealm 


rccciable  que  pendant  troii  ■(■,  i 
GvmpHîr  uujuur  on  le  maître  anrt  cban^  de  réaùl^re;  - 

empoManl    un    emprisonnement    de   plu    d'un   MB;  - 
6°  Dana  le  cas  où  l'apprenti  ileodraK  à  contmcin  oainpt. 

17.  âî  le  temps  conienu  pourU  dnrée 
dépaite  le  maiilMIB  de  11  durée  eonsai 


TimB  11.  ->  H  1.  roi 

le  demande  1  fin  d'eiécuti 
ijugéeparlc  conseil  des 
insticlahle.  ri.    à  d<![ll 


1.  parle 


«ud'homms  dut  k 


tre  tes  tiers,  en  icrtude  l'art.  13  de  la  préseale  loi,  lerm 
portée!  devant  le  conseil  des prud'hoaunei  ou  deiDikjcg 
de  paii  du  lieu  de  leur-  domicile. 

I«,  Dans  les  diiert  cas  de  résoluli 
tiou  IT  du  titre  1",  les  todemuités  oi 
pourreieul  être  dues  à  l'une  ou  à  laulre  d«  parues seroat, 
1  début  de  stipulatioDS  eipreœs,  réglées  par  le  c«sei)  ifet 

ne  reisorliueut  point  à  la  juridiction  d'uncsuseil  de  fnï- 


rticlei  4.  5,  9  et  Itt,  leltibnnal  dep*- 
nemeai  d'un  à  cinq  jours.  ..-En  ciadr 


11.  Les  diiposïlïaBi  de  l'article  463  du  Cait 
applicables  aui  (aiti  préins  par  la  présente  lu- 
it. Son)  abrogés  les  arlides  S,  19  et  II  det 
germinal  an  Jl. 


„Coogle 


ARUâES  DE  TERRE  ET  DE  HER. 
ARBITRAOB  FORGÉ 

17  jmLLBT  18M 

M  nUflTt  )  l'nlillnfs  lonst  (B,  4u  L..  Il<  lir..  t'  ttgl). 
lii.  I".  La  irticltt  M  1  Cl  du  Coitcde  CamDKrce  MMil 
1.  L'utidi  ti  t  da  otne  Coda  st  EBMlifié  ikd  qa'il 
m  Coda  de  Conunota.] 


].  (lit.  InuiloiR). 


ARBRES 

To^.  Rhiu. 


u  llHtrijiilDa  BirlllBa  (B.  du  L.,  1>*  lit.,  ■•  Ntq 
ON  PBCICtBB.  -  Dt  HiuerlrHen  nuHIbnt. 

Il  ;  ura  nue  imeription  particulière  de*  c 
râ  qui  K  dcatincroBl  à  la  aarif  lUiu. 


■a  df  tout  grade  et  de  laule 
i(e  aaiale  on  aor  lea  bilimeni 
[ai  font  la  aanigatjoi  va  La  p^ehe  de  mer  Inr  lei 


l^iiia-kait  aaa  réTslm,  qui,  ajaol 

tÉ  la DavigatiDD peadant  dii-biûl  moit;  —  3*  D'aioir  failli 
fHÉtptrXiK  pmdanl  deua  aAa^  —V  D'ai<dr  terri  pendant 
im  ana  en  qiuli<£  d'appmti  maiiD.  —  À  e«l  eSet.  il  w 

pwtei  parent*  ou  loiaou,  as  biireaD  de  l'iiacription  de  tau 

■Ma  ^  déienùnent  ta  oUigtliapa  et  lea  dnita  dea  ma- 

•.  aW  qâ,  aiani  att^t  l'Ige  M  rempli  l'une  de*  coa- 
dBvB,  «itgdea  par  l'artiela  précédent,  contiQaft  la  navif  t- 

Vi^alHi  qa'il  «t  pnacril,  ler*  comprit  du»  l'iotcriplion 


pocéi  de  ifodicati,  el  ceni- 
i  ce  qui  eat  deierminé  par  1( 


I,  eonTonnJBMnt 


mcntt  et  da 

naletartenag 

.  delà  Mpubliq»e,  toute.  Itt  fait 

qmi  en  «t.  .«inlt. 

11.  Lea 

•olonlé  dana  l'arnét  na 

alaaeron 

oolé»  anr  na  regiitn 

parUeuUcr, 

de  pr«r*r 

.11.  t™ 

matelot,  el  a 

noiice  arinl  déji  naii- 

p.*,  qui,, 

prtaenlera 

olontijnir 

enl  pour  lertir  tur  lei 

i  litre  de  gratiacation, 

loJdeune(aiipa]r«;  1> 

mène  gratification  tara 

aeeordMa 

a  omeien.n«dniert  qo 

.'inicripllon  marili 


IS.  Dam 

triboteenq 


!%  marina  enregiitréa  taloalairement 
e  te  coofingenl  k  founïr  par  ee  qoi^ 
preuatéi  In  première  au  biirean  de 


enfanlfl  ;  —  La  trOH 


1 1.  Dau  cbaque  quartier ,  le  marin  qni  aura  le  moint 
deterrice  nr  le*  bltlmenlade  guêtre,  tera  requiile  pre- 

débarqué,  toit  dea  billiaenlt  de  la  République,  toit  de  cibi 

tendre  à  ia  grttiDcation  accordée  1  celui  qui  ae  lera  irolon- 
laiinHOl  priKnlé  pour  faire  le  lanice  public. 

'"     '         "  ■  qui  »8  leroat  préiaoléa  le» 


irUond'u 
leur  qnirller  ippeléa  au  teniee  de  l'armée  naiale. 

It.  Ltt  admioltlralenra  det  quartien  merlLimfi,  a^au 

bile,  Ceronl  il  répartition  ealre  Ici  dinérentt  (fiidicate,  di 
nombre  dea  gêna  de  mer  i  fournir  par  lean  quartier*  rc^ 


10    lit  r 

tmnt 

ini 

■yndica 

ei  «traita  d 

l'éUtde 

partiUon. 

Bi-ri 

de 

IBdiCBl. 

11.  Si  1 

réclama- 

adri' 

:ipa)e  de 

n  canton, 

|U1 

dm 

l  après  a. 

Ir  entendu 

etjindic; 

dana  le. 

i  li- 

■,>rl 

t  dea  molifi 

Hiruepai 

marcher. 

ctlo 

quideir 

le  remplace 

tera  dé- 

It.  Une  ura  re{u  aucune  nouielle  n 

jaurt  franct  aprèt  la  pnblicalioa  det  listet 

"     En  caa  de  relua  on  de  relardem 


Google 


ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  UEB. 
i-OquiHlLimpourl. 


.  quel  que  toil  WD  IgE ,  qui  Toudn 
tamiKei  n  la  iia\igiti{iu  et  ■  la  picbe,  Kn  nyi  de  l'iiu- 

muMKÏBlioE ,  UD  an  aprèi  les  aïoir  liiles,  e>  dès  lors  iJ  ne 

jouïra  plu>  d'aucun  de>  aiinUgH  résulUnl  ie  cette  iotcrip-     liee  deui  mille  >[ 

Uim  :  cei  déclnnlione  et  leacDciaiiaiu  ue  uranl  pat  admi-  41.  Lei  apprei 

U  guerre  a  lieu  ivaiil  reipinlion  d'une  umée,  à  compter     |Kitl>  nilUtiirei. 


40.  L.ediiiern«dapU«md'aBeignHde 
OMge  et  de  li4D0iuieri 


irin  qui  De  tert  pu  utudleawnl  eonmundt 

hiteaui  de  pèche,  on  d'aller  du»  le<dia«- 
Ib  République  travtillct'  ou  l'j  embu'qvr,  à 


)Diptdjea  temps  de  piïi 
eonplée  double  ««niiii 


31.  Iltert 

fuU  det  deu: 


estOQi  de  Téfe  du  dit  au,  de  tout 
it  enbanjnd  de  prtft- 


ptr  de»  ordres  du  bureau  de  l'Inicriplioa  mariliaae,  aa  toldi 
bà  MTa  payée  tout  le  lempt  qoe  bob  déport  ett  retarda. 

34'  Tout  ipariD  au  service  de  la  H6]>ulilk)De  pourra  dilé 
|uer,  pour  élre  piyé  â  u  famille,  pendaDl  la  diir«e  de  n 


bàtiDieul  de  la  République, 


e  dei  effet! 

•xa  rcmbounûe  d'après  le  Ti^leneol,  i 
H  (ailct  par  l«  bithnenls  d 


leuTdeieircti  lu 
il  lui  aéra  pa)«  \ 

le.  La  piûduit  Del  des 
U  Képublique  airpartLejidr 
reparti  wi'ani  le  rcKleiuem. 

37.  Les  diU^reiils  ^adei  des  gens  de  mer  lOBl  :  mmnet, 
wmcet,  matelots,  quartiert-mallres ,  contre- mallre*,  H- 
eoDdsmailrea  et  maîtres  de  mauŒuvre;  aides,  snondsBkai- 
trcselnuilrctdecinaiinage,  de  liaHmierie,de  eharpeatage. 


>u  im  ntiile  diilingnâ  » 


tes  ebarpentiera  d«  nTim,  penem.  cillik,  << 
oulieun.  tonoelieri,  cordien  et  acienn  de  lm|,  u 

dsDS  les  CBS  de  ^erre,  de  prepantLli  dr  forrrt^  i 
iBui  eiIraordbia[res  e<  eoBsid«rabLB.  Il  a  m  le 


celles  relatirea  BD  aervlee  delà  marine.  (Ver.  lafraL^ 

4  ^ ,  Les  onirien  déilgutt  dans  l'article  (it**deit  wmI 
appelas  dtD$  les  port) ,  «iiaul  les  règles  prtierila  pcr  la 
articles  14.  I5el  IS  delà  pre»iile  lui.Cein  dtlitrsMrw 

ce  suppièmenl  de  salaire  sert  payé  k  leurs  femnet,  diai  k 
lien  de  leur  domicile. 

4a.  lud^peDdanimenl  dn  quart  en  sus,  il  lenpaii  ' 
ehaciin  des  enfanta  des  dent  «eies  de  enii  de  la  ijulnMr 
clawe.  au-dewniB  de  t'Ige  de  dli  ans,  ua  secoun  pu  bu, 
dont  Ib  quotité  sera  déterminte  parle  rêjlemBil.-PtiW 

47.  Le  Direcloiie  executif  est  eharf«  de  préseutsir^ 
probalioD  dn  Coq»  législatif  le  réglemeol  pon  bM  1" 
objets  mentloBaéa  en  la  présente  loi. 

3  BBVNAIBB  AX  IT 


t.  SeroDt  admù  dan 
jeuues  geu  ifii  de  dou 


s  Becoade  classe  d'op 
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AHHËES  m  TERHE  ET  SB  HBR. 


f.  te  fnde  d'enuignt  de  itÙHU  ura  conféré  tui  ni- 
nfilnn  ib  l'igc  de  dii-hnll  h  iln^  ai»,  qni.  ayu!  qna- 
mlt^i(  Doii  eireelifi  de  aavigilUnt,  répoiidronl  le  Eniem 
Érauiriptt*crii  par  l'aHicle  J,  el  ui 


1*  DiTigaUDa,  M  mr  tootft  Ict  pirtia 

DIB  afâtun-i  ne  Lfltn  d«  comiDuidcirïiil. 
If.  roW  cipiialne  d«  bltinienti  du  eomnenc,  ipp«U 


R*t  kng  coun,  rt  l'il  esl  ig*  de  Inole  a»  accomplis, 
It^Êflujé  rn  qniIiU  de  tteulesaiit  (te  oiiipaii. 
I      It-  ThI  MaTigdUur  DOD  reçu  cipitiiae  dei  bilimenli 

.•■n  4m  lÎD^  bDEDm»  au  moTas  d'^quipigea,  appelé  à 
^  ~    '    HT  le*  biiimeuU  de  la  R^publicfu?,  icra  employé  en 
d'npirmL  de  LapreniîèTc  clitw. 


npurud?  Il  République. 
lAdelaR^uhTiqiief  s'il  a't 


It  Val  se  pourra  Mre  ré;»  |aloi«  ItmaHiir  on  locnui, 
*|H  •(«  de  lis^-quaire  ani,  el  ['il  n'a  iMittlt  i  m 

■eila  et  apirei  enipfcheiDnita  quj  peuveat  rendre 
Mratr^e  et  Ja  aorti.'  det  riitèm,  poiii  et  hane»  du 

«  de  la  marine  enverra  une  Telire  d'adoiia- 
m  dtt  Biitm  IB  petit  cabotage,  pilotée  cAlieri 
*  lamaBeBra  reçtis  p«r  l'eiamiDatear. 


Il  HABfl  1831 


imiE  FBKMIEH.  -  Il 


!.  KoIm  aéra  adnia  tiertir  daii>le*(roupei  fiufiiMi, 
a'il  a'eM  Fraafaii.  —Tant  Indiiidu  né  eu  France  de  parents 
élrtnjera  aern  foaaiB  aai  obllgaliooa  inpoMes  par  la  yri- 


u  binéSce  de  l'art.  «  da  Code  eiiil.  - 
tce  nilitaire,  et  se  pomont,  à  auei 


t.  Le  lableau  de  la  ripartitioa,  entre  les  d^pirlemesls, 

du  coniingent,  pow  le>  Iroupei  de  lerre  et  de  mer,  ier.i 
inneiS  i  lidile  loi.— LeniMla  d*  celte  répailiiiuu  leia  fiiÉ 

S.  Le  conlingent  tMigui  i  cbaqae  canlon  lera  tourDi 
par  un  lirjge  au  «ut  «nlre  le«  jeunet  Praiifais  qui  auroat 
leur  domiciie  lâfal  daot  Le  canton,  et  qui  auront  atteint 
l'ige  de  vingt  ana  (iiolus  dans  le  courant  de  rauaëe  pr«c£- 


».  Sera 

t  caoïidMl  comme 

domicilié)  dlni 

le  canton, 

-f-Leajeuneigen», 

ip««.  en^igte 

établit  eu 

elior,,e,p,.rii.,ab.e.laoudile 

le  un  père 

«ir  domieil.  daui  une  de> 

du  union,  ou  a'ila 

lont  fib  du 

a  père  e.pairi* 

qui  liait  uu.derni«  domicile  d 

-t'Leij 

une.  gen.  nrariM  do 

tl.  p*rco 

la  m*™,  à  de- 

faut  de  pé 

■e,  »nt  domiciliât  da 

ne  juilific 

1  de  leur  doa>icUe  ré 

Ire  canlonj  - 

3-  Lcjeui 

«geni  marié!  et  do> 

eeaBi™,alor. 

même  que 

leur  père  ou  leur  mère  n'y  serai 

7.  Seront,  d'apr^t  la  notoriété  publique,  coniidèi^  comme 
ajanl  J'tge  reqgu  pour  le  linge,  let  jeune»  gêna  qui  ne 
pourront  produire,  on  n'auront  pit  produil  araat  le  lir.gt, 
un  eilraildesreBiitrotdel'élateiiil,  eontlilgat  un  ip.  dif- 

ou  n'auront  pat  prouté  kur  âge,  a»rorméaent  à  l'art.  H 
du  Code  diÛ.  —  lia  luiinot  la  chance  dn  niunénj  qu'ili  is. 
roat  obtenu. 

B,  Lei  tableaudencentemeal  deajenseageudD  etnlon 
•unit  au  tirage  d'après  lei  règles  préetdentei  seront  drené* 
par  leamairea  :-<•  Sur  la  déclarilkin  à  laquelle  leront  tenus 
leije-Dogena,  leonparentaonluteani-î-D'onice,  d'à-  ■ 
prêt  les  regiatrea  de  l'état  civil  et  tous  anlre«  doeumcuts  ov 

eles  »î  H  «4  du  Coda  diil.  -Un  a>it  p.bltâ  din>  let  mtnws. 
laUeaai  et  i  la  détlgnMioD,  par  k  sert,  du. 
un  des  tibtenit  de 


u  «enpnéi  de  phHkun 
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rnimtii  du  tibltiui  de 

TUt  le  ioil*-fi*tel,  luiaé  do  mur»  du  clnlon.  Du»  l( 

Mttntiùtli  du  nuire  et  dcMlldjolnU.  —  LcUblcia  kt 
In  i  hiutc  *oii.  hn  jcann  gcDi,  tnin  pinnti  od  aTUl 
eux,  Htont  (Dlfiulut  duilnn  obwnilioiu.  Le  woi-prt 
tel  tuhicn,  iprèi  itoir  prit  l'iTii  da  ouïr».  Le  tiblen 

leun  Hguhirei.  ~  Dut  \et  culoni  rom|HiM«  dl  pldneni 

tirige  wn,  chaque  [nu,  indiqot  pir  le  Hirl. 

1 1 .  Le  iôut-pr^fel  Lucrin  ei  Ute  de  la  liite  da  lira; 
le*  iwaii  detJeuDci  gfDiqniwlKnieraDt  duuletutprtm 
par  le  lecqiid  paragraphe  de  l'art.  38  ci-aprèi,  —  Leipre 

itl>  de  l'unie  août  ropéftUaa  di 


tt.  ATint  de  eommoictr  l'optratiOB  da  tirage,  le 
pr^ret  cvmplera  publiqnemeDl  lea  Dmn^oa  dépoada 
Ttime;  et,  aprii  l'tlre  BKurt  que  et  nombre  e)I  i 
celui  de*  jeunet  geu*  appelée  i  -j  loicourir,  il  en  fi 
diclirilion  ahiuleToii.  — Ai>iiiiil*[ir^i,  chacun  deij 
geat  appelé!  dant  l'ordre  do  lableau  prendra  dani  t'ui 

rents  det  abieitt,  on,  à  lenr  ddftul,  le  maire  de  leur 
nuH,  lireroBl  i  knr  plate.  —  L'opéraiioB  do  lirage  le 
lera  deBnili*e  :  elle  ne  pourra,  ton  •ucun  préleile,  t\ 

La  iiate,  |iar  ordre  de  Bnmfroi,  Mridrtuée  au  fur  et 
lure  du  tirage.  Il  ;  tera  fait  menlion  des  en  et  det  i 


ARHfiBS  DE  TBRRB  ET  DE  MER. 

■mCet  de  terre  on  di 


ci-aprè».  Le  aou»-prétel  y  ajootera  Mt  obiertiHoBt.  —  La 
lïile  du  linge  lera  euolte  lue,  arrtlte  et  nguée  de  la  nrime 

laAeau  au  procèa- Terbal  de*  op^ntioni.  Elle  sera  publiée  et 

13.  Seront  eiemptét  et  remplacéi,  riani l'ordre  dei  nu- 
m^rt»  FjbGéquenti,  In  jeuDH  gent  que  leur  numéro  déei- 


le  d'DD  métré  cinquante-tii  ce 
1  inflnnlléi  rendront  impr 
d'orphelÏDi  de  piio  etdcni^ 
det  Bli,  on,  t  défaut  de  aiio 


gendre,  le  petit- 
lei  piragrapbei 


ei-dcuai  notft  3*  et  é*.  le  Mre  pnlnéjoutra  ne  i  eiempuon. 
•i  le  b^naîné  eil  aieagle  ou  illelut  de  taule  antre  indrœill 
incurable  qui  le  rende  impolenl  ;  ~  i'  Le  plui  Igédeadeui 
trèrei  appelé!  i  [aire  partie  du  mène  tirage,  et  déaignéi 
tonsdeui  par  le  tort,  li  le  ploijenna  eit  reconnu  propre  te 
teriicci  — V  Cekiï  dont  on  [rére  lera  koi  lea  dripeaoi  j 
tout  autre  titre  que  pour  rem  placement  ;  --  7'  Olut  doal  uc 


aooién»  6  et  T  ci^detani  un  appliquée  dani  la  mérne  fa- 

—  ScronI  compléet  néanmoini  en  déduetiDB  deldilea  eiemp- 

TCTlD  dupréKnl  article,  i  tout  aulretilre  que  pour  inflraiilé. 

—  Le  jeuDB  homme  omit  qui  ne  ae  sera  pu  préaenU  par  lui 
ou  >ea  afinli  eanae  pour  concourir  au  tirage  de  la  claite  1 
laquelle  il  appartenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  det 

indtqnéei  ptriet  DBméroi  3,4,  S,  CM  7  dujiré- 


licle,  ai  1b 


eadecetu 


14.  Seront  rontidérét  comme  tj^l  aaUt[aJt  1  l'ai^pel  e 
eomptét  numériquement  en  déduction  do  coDIingent  )  for 
oer.  lea  jeunet  geu  déiigoéi  par  leur  numéro  pour  fain 

ndTintt  1  —  ■•  Ceu  qsl  aéraient  d^à  liét  tu  lerrice,  duk 


■  lit  trmi 


mplir  le  mqa 


tmenl  tut  régira  prcicritet  par  kt  art.  1,1, 

et  lea  ehtipealten  de  saTiiv,  percesn.  loilien  et  cdta 
immatriculét,  conforméoient  à  l'art  44  de  ladite  loi  (Ttj. 
ir<f.,L.  4  juin  IS«4);  -  3' Let  él^Tet  de  l'école  pg|;tn^ 
nique,  a  condilion  qu'ilt  ptiteront,  toil  dut  ladite  éult, 
loil  dani  lei  ienicet  pobliei,  un  tmpt  égal  i  celai  lit  pa- 
la  présente  loi  pour  le  territe  miljlaire;  — 4*Om  VD.élart 


>adltlon,  pour  l«t  iffemiera,  qoe,  a'ii^  te  Ht 
etordretmtjeunitingt-cinqautecoopll 
gdt,  que  l'ilt  n'col  pnt  ref  n  la  e< 


le  retirer  eipédition  de  leur  d^cltrtlion.  —  Faui^^eu 
aire  cette  décltralion  et  de  la  tsumellre  tu  litt  du  pré- 
lu  département  dani  le  déiti  d'on  moii,  ïli  lenoil  pue- 
det  pcinet  prononcén  pir  le  premier  pn-tgrtpbc  dcfs- 

eront  fntenduet,  et  lei  ctuaei  d'eiemptioB  eï  de  dédaelia 
eroaijugéct,  entéUKe  publique,  par  nncovaril  dertilÉa 

eftler  de  prélecture  qu'il  aura  délégnéi  -  Du  cammllB 
le  pré[ecture,  —  D'un  membre  du  conacd  général  da  d^par- 


lupérienr  détlgné  par  le  Bol.  —Un  menitire  de  1  iateadanee 
nlliltire  aatitler»  tni  opéraUont  dn  coueil  de  réTitùa  :  il 
lerà  entendu  loulet  let  [oit  qu'il  le  demandera,  et  paam 
aire  con«p?r  let  obterraliont  ini  legiilrrt  de»  iWibén- 
loni.  —Le  eouaeil  de  réntion  te  irutportera  dut  leidi- 
len  canlool  ;  toule[oii,  iuiitnl  let  locaUtéa,  le  piétel  poan 
,_  *._.  i.  _._..  ..-  ^  pour  let  opért 


IS.  Let  JHmet  gCDtqai,  d'apc^  lenrt  uBérw,  p«v 
être  appf  léi  à  faire  partie  dn  contingoirt,  aeniDt  connf 

rendenl  poinl  1  la  e onroetljan,  ou  a'Ut  ne  te  [ont  p»  iq 


■a  d'eiempilon  on  dedédncttonaennt  Jvgéitarlain- 
m  de  docnmenlt  aulbentiqnet,  o«,  I  défaut  de  docc- 
,  lat  det  certiBcati  dguéi  de  Iroîi  pêici  de  NaSIr 


<td  appeléi.  Cet  ccttiBctu  detimt  ca 
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armSbs  de  terre  et  ob  mer. 


ir  II  lUli  cvitaïuk 

Il  pliK  de  l'tp- 

lu  i^ofre  10  Knice  pir  le  eooicil  de  rtTiiion. 

■n,  —  !■  Elre  libre  de  loul  lerTice  i 

il  par  U  préKote  loi,  loit  pir  celle < --  --- -, 

"~  ^riplion  nurllime  .1);  —  1*  Ëlnig«  dï  liogl 


firtat  a 
HùliUil 


ibligilioi 

il  etl  Frèn  ds  rcmpliee  ;  - 


s'il  d'i 


ft^rwT  dn  certificils  ipâcifiéK  dm»  la  artidefl  10  et 

1*.  Ijt  i«a{>ls;iiil  produtri  un  eeitifieit  délivre  pu 
■^t  de  U  cnamiiDe  ât  »d  denûrr  damidle.  Si  lereoipl 
1^  le  couple  pu  lu  muins  une  uuée  de  léjùur  diiu  ce 


ffvnit 


ilie  peDdui  le  court  de  celle  mute.  —  La 
Il  ctjnlriiir  le  tigailement  du  rempliçul^ 
Li  durâe  du  leuipt  pendent  lequel  il  télé 
comuiune;  —  1*  Qu'il  jooll  de  lei  dmilt 
}*  Qa'il  n'i  jiiniii  éU  condimnd  i  -om  paioe 
lui,  etcroqnerie,  «bu  de  MnfliiKe, 


mplie^  >er*,  pour  le  eu  d> 
^-  ■   •iitui  le  préfet.  Il  leri 


|>  te  ptcCet,  duu  lei  lurmei  preuritei  puvr  Itt 
itîpuUtiDiupiriiculliRii.  ~. 
oulricUDli,  i  l'KcuioB  dei  lubitilu- 
lU,  KTODi  Egumiwi  lui  mèmei  rifle* 

preiu  d-ipr«i,  irifclct  îi  et  tT,  In 

.  ninei  gaa  dtugoét  pur  leur  numéra 

■  partie  du  evutingeiit  cuUuuil  auronl  fill  dei  ré- 

'—  •--•  ■■«dminiiin  ou  le  rejet  dipendri  de  U  dé- 

ir  lur  do  quetliou  judiciiim  relitivei  à 

B^  à  leure  drofli  cirils,  dei  jeunet  geua  en  pireil 

U  l'ordre  du  lirige,  Kronl  detigutt  pour  lup- 

1  lieu,  lli  De  lerout  ippelâi  ^ue 

■  «4,  pirreflet  du  d^luontjudicLiJr»,  lei  rt- 

^  "     -■''*-'  ■  ■■■  '  i(.  _  Oi  queKlioaiH- 

le  prtiél,  i  la  retgutte 


L  luri  iGcwdé  un  délii  pour  produci 


ice,  lorsque  le  conieil  de  r 


d'ibKDce,  lequel  délù  ni 


Bibetiluthmi,  rempli» 


!  dea  irUclei  IS  el 


l'article  17  Peronl 
^idela  taimt  mioi 


il  liile  du  etm'LP^cDt  déparlemealal. 
'.  LeijeuDei  gens  déânilÏTenient  ippeléH^  i 


trienlei  d«  eorpi  pour  leequeltib 
moisi  ili  ktodI,  d'aprèa  l'ordre  dt 
portion»  dUerminée*  par  Iti  loii 


ktodI  d^igaéi. 
unneUetdu 


m  repar. 


dei  cTiuea  el  à  det  ei 


TimE  Ul.  -  u 


regiMrel  nulrïculei  dei  eorpt  da 
ire  de  cbaqoe  auute,  en  tempi  de 
it  achevé  leur  leoipide  lerviee  re- 
JF-  —  lli  le  recevront  en  leoipa  de 
-«l'irriveeau  corpi  du  eoDiin^nl 
-  Lonqu  il  j  aura  lieu  d'eccorder 
eroDt  ddlivret  dam  chique  eorpi 
eu  de  lervice  eB'ectit  «nu  In  dn- 

si  plriodiqnH  qui  terool  Qiéa  par 


SECTI0I4  FUEMIËRE.  —  D«  ennilftintnll. 

31-  Hd't  lura  daui  lei  troupes  frinçaiaea  ni' primer 
irgenl,  ni  prii  quelconque  d'engigement.  (To],  L.  ï 
ivr.  iB5&,  iff.,  p.  Ï7.) 

11.  Tout  Fnojilt  lera  nfu  1  cantncler  un  engigeoie 


il  n 

„' 

lilic-  - 

î-  SU  entre 

umit  de  1er 

p.pll>  (J)  al 

m  la  (aille  < 

ini 

Ire  ni  marié,  ni  veoT 

ifaulii  -  s 

d-n 

(debonno 

■Douci  itiiné  d 

nnei  preien 

le*  pu-  l'a». 

M  Al  H  r      (1}  V. 
m.  I      (•!  VI 


n,  dMrH  dn  lOielllM  IW 


..Google 
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iu[i;. 


•oit  à  ■'■plttnde  milHiiR,  Mnl  k  l'tdmiwbl- 

rtrcnll  cnn**  ^*  Virmit,  maiit  iélnaiictn 
iidi'n  du  Hoi,  iiit«r««  lu  Bulltlin  ia  loit. 

de  gmm,  UMt  PriDçvi  qui  n'tpptniHil  a 

nu  k  coninctcr  un  mg-ciMnl  TaloDlain  de 
I  engigemenli  ne  doDuroil  p»  Iku  «m 
iDoufËe*  pur  Le«  n"  tf  Fi  7  de  Tartiele  iJ  de 

re  eniojés  pn  «nigri  uni  leur  eonseblr- 


JS,  40,  4!  el  44  du  Codée 

tteu  de  eulao.  -  L«t  eoi 
•agigpnenUKnmt  iutrëei 


S3.  L(l, 


*  dea  engagea 
rencnie  aéra  comnioiiiiliie  a 
lion  de  11  loi  du  esnliafeDl 
SECTIOfl  IL  —  DtÊ 
rengigameiila  poarrwit  *lfe  reçna  mtme  pou 
)t  ne  paiiTTOnl  eicMar  I*  dorte  de  cinq  ani.  — 
;einfDti  ne  poorroiil  élre  re^ua  que  peaduK  le 

REigageDtenla  aenral  eonlradii  devant  lei  iDlen- 

1icLe34,  lar  la  preuve  que  le  coDtractaqt  peut 
Te  Admifc  den*  le  iwrpa  pour  lequel  II  ae  préienle» 


pri«ii:iinmDl  d'un  moi*  4  nii  an.  —  La  même  peioe  lera  yn 
■OBt*e  cunlie  cem  qui,  par  dea  Diaiiau>tea  coupablei,  ■■ 
ni(DlriDp<>M  ou  relanM  ledfpart  de*  jniHaaoldati.  — ! 

pourra  élre  porUe  juaqu'à  deuji  annéea  d'enpritonneuieDi 
«t  IL  aerm,  en  oulrtcuDdamné  à  une  ammde  qui  H  pvvn 

4 1 .  Lrt  jeuuea  gfita  appelai  i  faire  partie  du  eontra^E 
,d4  levrelâstequi  vrua1pr#«eDiHdei'4u«  rendu  imprupre 
u  «or>ie*?  imiliiaire,  toit  temp^Hain-incni ,  uil  d'une  ma 
nicre  pertnanenle,  danl  le  bul  de  ae  aouilraire  aui  oblige 


u.  —Seront  «gtlemenl  dét^rtaïuitribunaBi,  elpaâ^k 
mtnie  prlm,  l«  jeunea  aoldati  qui,  dau  l'iatanlltdili 

de  tmr  p*ine,  Ici  u»  el  lea  iBlrei  aeroiil  i  la  Aipmitka^ 
Diiniatre  de  la  guerre  poor  le  laïipa  que  doitl  l'ËÛlladHr 
dDPl  jli  font  partie.  —  L*  prirv  portée  la  pnini  nlidf 


peinn  plua  ^lei,  dioilcl  ca>prtTnipBrkOi4e|i<iil[l. 

43.  Recomptera  pu  poor  lea  aunéea  itumiatâfta 

par  la  pr«ienle  lui,  le  ttupi  (wnC  dam  Itltl de  dMili«i 


remplaçanl 
Hondeeej 
1  la  tubtti 


ui  règln  ou  cDoditloni  di^  'ppeli.  deieitgi|rii»li»li> 
nragenieBIf,  >en  coupable  d'abui  d'autonlt  drolr- 
einbiporUFadunrirticle  Its  do  Code  ptul,  iw  Fi^^ 
ice  dea  priiea  plua  graTei  pnmoaeAei  par  ce  code  du  Ir 

4S.  Lei  midecuia,  ehirargiemoa  alEdendemU^ 
ppelti  (D  e«nwtl  de  réiiilon  k  l'effd  ir  doua  lar  m 
DDforntément  à  l'article  16,  auront  reçu  dndoU  B*  ip^ 


déflignAt  pour  aiabter  auconeil,  aoit  quclodHi* 
romea  aient  été  agrééi  dana  la  pi^uyanre  ds  'i' 
qu'jla  aurtinil  k  y  remplir.  —  Il  leur  eat  d«ni>,  • 


compélenoc,  appliqueront  let  loia  pénales  <fiEB^^  *^ 
H  auiqueli  pouTT»  dwner  lien  l'eiéfillion '«  "*  * 


déllli  auiqucb  pour 

niliUim,  le*  jugei  poi^mat  UMrdc 
l'article  ses  du  Code  d'Iulniction  ci 

prAienle  loi,  leijiiga  poumnt.  m' 
mer  de  la  faculté  npriaée  dau  l'ariie 


tul  ne  aéra  adnià,  aiant  l'4^  de  treilt  Btia'^ 
m  einrloi  cÎTil  oD  miliOirr  l'il  ne  juitiGe  qal  <  •- 
ji  oUigiliont  impoaéea  par  la  pr«uat(  U. 


ItluMB  rtlUndi  *#">■'' 


v  Google 


irt«Wiii(  pooT  b  SbcrU  dua  kt  je 

javn  dF  l^«xdP|»tioD  KPordAti,  pu* 

frink  loi,  >  «lu  dont  le  trônai  norlaïutiilUdei 

lit,  n  *  A«  adniù  i  li  rdnitc  pour  Uttum  ri;uh  di 


AHHÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 
iiiadejuill«IIB3D, 


u  ATKu,  isa 

m  Mm  [•omtê  (^  Iml-tf  iltnwUêt). 
<dI  iw  poum  t(n  uporal  on  brigadier,  l'U  n 


t.  IW  K  piKrrrm  être  niB-AlSelrF,  dl  n'a  icrrl  utin- 
■m  u  Bnu  «il  (n«b  canne  eiponl  oa  bripdfrr. 

].  Kal  BC poum  èlK  •oin-liculcDSDl,  —  I ■  SU  n'nl Igl 
■  B^H  dr  dii-bait  an  ;  —  t*  S'D  B'a  Krri  au  nwini  deiu 

11  iWpnduil  àmi  uitlên  d«  tnls  miUUtniaupalT' 
tohd^w,  et  l'il  n'a  utiarùt  ini  «iintrDi  de  loHiede» 
éMirota. 

I.  Tym  le*  BiliUlnt  de  l'amite 
àp-SHlaui  lobir  Innamnit  pour 

).  Kid  H  poom  fire  iKulenant.  : 

i,  IhA  ae  pourra  èire  capitaiDe,  t'H  a'i  icrvi  au  moiu 
fta  ant  du4  ke  grade  de  tteuteuant- 

1 .  Hil  H  ponn  tut  tM  de  balaiUi»,  cbef  d'cwidron 
^  WÊ^f  &11  m'a  aerri  an  moiat  <|ualn  va  daoa  le  grade  de 


ilepdileebDlque. 


^(■«WkfT^ded 

II*  HhL  rv  pouira  ÂE 
liM  dt  »luii>^i,  ail 


lam  l'arijUTie  et  le  (Jnie,  pumi  lei 

(radH  de  ehel  de  balcfltin  el  de  «bel 

H  i  l'uKicBiKU  de  gTdde,  ftit  :  — 

iialerie  et  le  eorpl  d'^lal-m^or,  sut 

■aar  la  toiiliit  de  chaque  arme  ;  —  Dbo>  l'iMiUerie 

aua  Hiicepliblet  de  inDeourir  entre 

m  «Biptoii  de  mijor  terunl  au  ehoii  du  Roi. 

■  )«  gndei  upMeun  i  celui  de  clKl  de  batalt- 

M  #tM>droD  on  major,  feronl  «u  clioii  du  Roi. 

<ir  L'aianrement  aéra  d^tenTiiaâe  par 
ide.  ou ,  à  date  tembtable,  par 


Il  ippuUeiuKDt,  et  qui 


17.  Lea  onidcn  priuimian  de  guerre  ce 
dnil»  d'ancienneté  pùur  l'aianeenent^    eepcndant   il 
pourront  obtenir  que  le  grade  IniDitdiatcnieni  aupArii 


Ift.  H  ne  ponrra  ttre  dérogd 
impoalet  par  l'article  precâdeol 
iinaulre.aicen'eal,-!*  Puurai 
fite,  et  mbe  *  l'ordre  du  jour  de  1 
sera  pat  poivble  de  pourvoir  mlr 
tacancei  dane  In  CQipe  en  prAiei 

ÏO.  En  tempa  de  gnerTe,  et  d. 
prAKDce  de  reiiuoii,  eeronl  dou 


I  la  corpe  qui  ae 


înut  et  de  capitaine  ;  -- 
Ad  eboti  du  Roi.  la  totalité  dea  gradei  de  obel  de  bataillon 
et  de  eheld  eacadroo. 

11.  ILnepoarra,  danaaueiu)  Ui.tlrenoaiaiï  ongnda 
usi  emploi  ou  bon  dea  cadrea  dei  étalt.majon,  al  Mn  t- 
cordé  dea  gradei  boDoraire*.  —  Il  ne  pourra  également,  d«aa 
aucun  caa.  élre  donné  on  rang  aopérieiir  k  celui  de  l'emploi. 

meut  rcnduti  publiqseï  par  inaerlion  la  Journal  ratJitain 
i-ljirul,  a>ec  l'indication  du  tout  de  l'aiancemem,  du  Bon 
de  rufGcler  qui  était  poonu  d*  l'emploi  laetnt ,  el  de  li 

Î3.  Nul  amcieradn.li  lia  retraite  ne  pourra  être  rcplaré 

Ï4.  L'emploi  ett  diatincl  du  grade.  —  Auenn  olfleler  ^ 


15.  Toutes  In  diâpotitiona  de  la  préaente  \eâ  aonl  appUea- 
lea  aui  troupei  d'ariultrie  et  d'inlanterie  de  la  marine. 
1(.  Toutéa  lea  diapoaitlona  contraint  i  la  préienle  loi 


moina  si  noia  a  bord  des  béiimcnta  de  1' 
3.  Nul  ne  pourra  être  mailrc  et  premi 

ê,  Jntqu'à  l'ége  de  nu^t-cliiq  as>  ,  ti 

eonric  tax  (lamena  de  l'école  pol)tecbniq 
îi.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  deaiie 


I  dei  bltimenli  de  l'£ut,  en  qua- 


Hul  élève  de  l'école  polytechnique  ne  pou 
grade  d'aspirant  de  première  claue,  t' 
■dmiiiible  doni  lea  aervieea  publîct,  1  la 


..Google 


ra  qndîM  d'tUra  de  pccmitn  dins, 
liMtmiDl  de  fr^^ile  iniilûSni  poum 
liiae  AD  long  coDn;'<  Oni'U  q'i  ktt 
l'Eut,  pendint  deui  (anén  tu  noiu,  eo 
rli'UB'iutUfùliim  E 


aprmtiqoa  delk  nurme^l). 
—  L'tlire  de  première  cliMe  proitiuull  de  l'tcolt  p«ll- 
iKhoiqiie  ne  poom  être  proma  aa  gnde  de  lieateuut  de 
Irt^ilr  qa'iprti  «oir  uiiitiit  à  im  eumen  tôt  Irt  eoDuiii- 
unceK  théorique!  et  pntiquei  ipplic^Jel  i  la  muine. 

i .  Le  mode  et  la  condiiiaiii  de*  oimciK  prooritt  pu 
le<  iTlKlei  4,  Sel  S,  lenni  dMerminti  pu  une  ordoDiiaDce 
rojnle.  —  Celte  ordonnuiee  lera  publiée  dui  let  deu  moii 
SiU  prtteniB  loi. 


ARUâES  DE  TERRE  ET  DE  HER. 

SplomitiqBt.  —  Sera  itàmt ,  4tn  toa  la  cm,  It  l^ 

11.  Le  Icmpi  de  tenkc  etigé  pmr  puttr  d'à  ptii  i 

'lAAllrc,     im4Dlrc,  ui  ehuii  do  Roi,  pournrlR  rMlnit  à  montât 

«m.  —  Tintti  In  ili>p«iii(wi  ««■ 


'.  nul  m 


(D.  Nul  ne  p 


et  falliment*  de  Ittil. 

1 1  i  nd  ne  poum  être  eepitune  de  frégate,  «'il  o'a  leriï 
duit  le  grade  de  capilacDe  de  eonette  au  mains  troi4  *at, 
doBIdeoi  à  bord  dn  bllimeiili  del'ËUl, 

it.  Nul  neponrraâtreeapitaine  deTaiueabj  l'ilD'aierrï 
devs  nu  u  nx^Di  1  bord  da  bitimenti  de  l'ÏUt  du»  le 
grade  de  capitaine  de  frégalej  et  l'il  ne  e«tipte  quatre  4d» 
an  moins  de  cotnmaDdanenl  à  U  UKtf  k  partir  do  grade  de 

13.  Nui  ne  pourra  élre  proma  (D  grade  de  conire-imint, 
a'O  n'a  «erri  tur  ta  bilimeoti  de  l'Btal  dana  le  grade  de 
capilabe  de  tAiïieaa  pendatU  troia  au ,  dont  la  moitié  en 
qÛUté  de  commandant  eommiiBODod  d'une  diriiion  de  Iroia 
Utimoita  de  guerre  ao  moini ,  on  a'il  n'a  bail  aonéet  de 

14.  Nulne  pourra  tire  pcomn  an  grade  d*  (ice-amira], 
a'a  n'a  eommandé  dva  le  grade  de  eonlre-imiral  pendant 


1 1.  Dam  UKon  caa,  nnl  ne  poorrs  obtenir  dem  gradet 
eooaéenlila,  en  tenant  comme  olBcier  od  comme  chef  d'élal- 

mijor  gtnéral*  bord  dei  bilimentide  l'ilat. 

tm  tooditiiiu  ïodiquéea  dau  l'article  B. 

IS.  Lea  dem  liera  dea  L'eatenaata  de  légale  aeroDlprt» 
panni  lea  élirn  de  premi^  claaie ,  el  l'autre  liera  parmi 
lea  lieuleuanla  de  frégate  anlliatrea  en  activité  de  serTlce 

Tiee  qui  aonnil  satlibit  am  condïliana  indiquées  dans  le 
deuiiêne  paragraphe  de  l'article  1  de  la  préiente  loi.  Ton- 
teMt.  à  défaut  de  UeDlenanls  de  frégate  auiiiiaires  el  de 

pre- 


a  être  complété  ai 


»  «lisea  de 


ta.  Daoi  let  gr*dea  de  caiûulae  de  correUe  et  de  capi. 
I  laîpe  de  frégate ,  la  moitié  dei  placei  racanlea  tera  donnée 

Jà  l'anciennelé.  —  Tout  les  gradei  mpérieor»  i  eeloi  de  O' 
pilaiae  de  h^gate  seront  donnés  as  cboii  du  Roi. 


de  la  marine,  —  Lonqu'an  ofDcier  cetscra  de  taire  partie 
du  cadre  de*  oUïciers  de  iditein,  danttou  les  antres  eu 
qW  cens  de  missioapoorlBSerTiee,oudeauppreoiOD  d'em* 
plol4  e  lempi  qg'U  aura  pata4  bon  du  cadre  sera  déduit  de 
g.anc  ennet*.  -  Sera  déduit  de  l'andenneté  k  leBpa  païaé 
^u  •  nn  terrice  étranger  an  département  de  la  marine.  - 
jisl  eieepU  de  celle  disposition  le  tempt  puM  pour  terTice 
jétaehé  an  départemeot  de  U  (Krre  ou  dana  une  mia^oa 


pourra  être  dérâgé  aux  règles  BHnlJuunéqd* 
que  pour  action  d'éclat  dânenl  justifiée  el  i 

AuJIelm  du  Loii  el  insérée  au  Jfo 

iJ.  Les  officiers  prisainiert de  I 
droits  k  l'ancienneté  pour  l'aTaneeionu. 

14.  ilniofBeieradiBiE  ilarelraite  DcponrsdRnfliB 
dans  les  cadres  de  rsrniée  natale- 

ronl  Imonâdjalemenl  rmdaea  publiques  par  isirrtM  su 
Jnnatei  marïlimri  et  au  Ifoiiiiiur.  aite  l'iubtlù  b 
tour  d'aisneemeut,  du  nom  de  l'oflieicrqsi  tUH^wiadi 

formes  déterminées  par  la  loi. 

n.  Une  pourra, daaaaucnncaa.ilreMMliiBpti 
bott  du  cadre,  ni  ilrt  accorde  de  gradn  biwiim. 

ÏB.  Le  lemps  de  sernce  dans  les  (owimi  i  Wn,  1». 

qoement,  eesMr*  de  donner  des  tilres  i  litiansal,  1 
compter  du  jour  de  la  promnlgation  de  11  frUnUti; 

teneur  desdites  ordonnvices. 

19.  Sont  et  demeuieni  abrogées  ludes  les  Afit» 


dus  jusqu'à  ce  jour,  sur  le  mode  d 


timE  PREMIER.  —  Hs  maiHuns  nui'»- 
ixt.  l".  Toot  FraBfait  qiri  dmanden  1  msItiBb" 
eagagement  rolontaire  po«r  servir  daM  l'sisiéf  h  Hn 
dcrra,  îodépeDdanjmenl  des  conditions  digért  pr  Ta^ 
de  3tdeUlai{t),i4onir  les  qualités  sui<uls,-l'B< 
uJD,  robutle  et  bien  conslilné  ^  -  •-  Ne  pu  êire  ig*  '''I* 
de  trente  an»  réTOlu»;  —  3'  Atimi.  selon  larsK  1  Isi^I 
se  deatiu  et  le  corps  dsus  lequel  il  deiuvle  i  nm  J 

dans  leUbleau  joint  à  la  présente  osdouaace :  - '' M 
d'iptilade  o«  euRC  WM 


1.  Le»  Français  qui  ont  d^à  aeiii  sare»!,  j»ff  '  ™ 
cinq  ana  réiolos,  rtfoM  a  a*engager  po«r  Itj»  *"5 
inroDl  fait   partie.  -  Passé  l'ige  de  trenle  ait,  Us*' 


e  gagiste  a 

I  compté  coQu 

-  L'enfigenenl  loloolair* 


K  gagiste  daai  ■  ■ 

i,  se 

le  la 


Itf,  i,  dU-t* 


sur  I  utonMQn  œa  uipceinsn  gewiwis  ■  -— - 
..  (Abrogé  par  l'ont,  du  IS  JMi.    (Ml-  Tnj- ^ 

"    ~     "  Français  qnî  dananden  à  s  engager  «rmm 


S.  (U 
..  ÏT.) 

B.  Ton 
roBtUlec  qu'il  a  let  qaaliUit  requises 


111  par  It  M  <■  1  sitl  IHt,  fnr. 


nlhltiMn 


,  Coo'^lc 


«  iaOt.  A  cd  t(r«t,  U  M 


ARUËES  DB  TERRE  ET  DB  ilER. 
le  cher  du 


>& 


atari  que  l'ngif^  >  Il  lulte  el  la  autrM 
^nlîM  nqnùis  par  1*  pr^wnle  onlaïuiuce  pour  la  lerrice 
■fiUin  et  l'ani»  i  laquelle  U  le  deitiu,  l'orBcier  fen 
uaiIttH'  en  aa  ytétœt,  par  m  dueleur  en  médeetne  ira 
a  dÉvgie,  et  t  d^Tiiil  de  l'oa  ou  de  l'iui»,  par  im  of- 
6nD  de  lufe  rmpla;<  pour  lu  tetea  de  l'étal  diil  ou  de 
Il  petiee  jadîciaire,  ou  attaché  à  ud  hoipiec  cifil  aa  miU- 
la»,  D  cet  engaft  n'a  auêiiiie  biBrmilé  ippiresle  ou  ea- 

taUtHé  mUiiaire,  le  contrwltnt  h  priKutera  de'aul  le 
■In  d'un  ebef'bea  de  canton,  qui,  •eol^  eit  appelé  à  dre^ 
B  rielc  d'engigtmtsl.  —  Il  jutUÀcradï  (oa  iff:  par  du 
iNm  latbentiquei,  et  produira  le  eertifieit  de  bonne  Tie 


la  loi. 


fcri  déclarer,  en  préi 

ubJTduCiidecinl, 

iAdIi  ;  -  r  Oa'd  a'Ht  lié  au  ienie«  de  lei 

■  «mesifagé  iDlontaire  on  reupgé,  ni 

gepdHtilvant,  ni  eamiue  remplaçant  ou  lulci 

ladHe  décliration  lera  imérée  dui  l'aele 

10.  S  Veafagé  a  d^'i  urrl,  il  dcira  jui 
Kfigé  det  nbligationi  qui  lui  étaieni  impotés,  eu  produi- 
nl  le  litrt  en  Tertu  duquel  il  eil  rentré  dut  lei  foyen, 
n  a  été  mgtdié  ou  licencié.  —  Let  Intcrili  mariUrna  au- 

It.  lei  jeunet  geni  détigoél  par  le  lort  pour  faire  par^ 
V  JH^'u  i""  <1*  I*  «Utara  de  la  liale  du  eantiagcnt  de 


II.  La  dorée 
it  ea  «optionoel  préin  ~k  l'article  33  de 

imin  dn  lerriee  de  l'engagé  Totuntaire  coi 

11.  {ilngé  par  l'tvd.  dn  15  janr.  1S^ 


"■) 


r.  Toy.  inf., 
du  cheF-lieu 


it  eaiÉn  donnera  lecture  4  L'engajéi 
11,11,»  et  14  de  la  loi  du  11  mart  (SSl,  ralatiTi  aui 
ipptiiienH  iglwitairet  ;  -~  1'  Ott  arliela  I S  et  I T  de  la 
iréûc  ordonnance^  eoncémant  lee  engaféa  volontaire* 
■mit)  kon  de  U  roule  qui  leur  a  été  tracée,  cl  eeiu  qui 
■t  M  lodenl  pai  à  leur  deitloatioa  diu  Ict  délaii  pm- 
oiki  —  1*  Oc  l'acte  de  l'engafemenl  contrasté.  —  Lta  etr- 
lliMiclaitrcipiéeejpradvitei  par  rengagé  loloalalre  rct- 

I  )■  Tout  «gagé  Toiaalairt  recrTr*, 
h  S|nitim  dé  nn  acte  d'engagemeu,  i 
cet  aett  tt  nu  ordre  de  route  pour  M  re 
r»  la  nie  laphtidlrtcte. 

II.  Idnqu'oo  engajfé  lolonlaira  len  tt 


tm^itt  ur  le  ebemi]!  qu'il 
l^rftabrtgideaioneoi 
II.  Si,  un  moi)  apr«f  li 


le  U  gendarmerie  de 
:n  det  motifi,  le  Tera 
ivre,  ou  conduira  de 


il  l'engagé  lolontain 

éW^  «tpan'a  point  été  informé  de  un  entrée  à  l'Mpl- 
I  MmAhb  déciaenroule,  l'engagé  Tolontaireéeraponr- 

«MtMBe  tuoumii  el  pini,  confomiéraeat  é  l'article  33 
:  *k  Wda  It  man  IS31,  d'un  empriaonoemenl  qui  ne 

llllhi  moindre  d'un  moit  ni  eicéder  une  année. 
it>  ïftd  engagé  Toloolairc  qui  prétendrait  que  l'acte 

IjIfcBl  an  uniu  militaire  «i  illégtl  oa  irrégolicr,  dora 

:  wni  let  drapeaui,  au 


panli  généraoi  el  lei  préftti  Ir 

annulation  d'acte  d'engageoMnt  tolonUllc  à  notre  minitlre 
aeerétaire  d'Élal  de  la  guerre,  qui  ilaluera.  a'Q  ;  a  lien,  on 
renierra  la  eontcatalion  deiani  leatribuuni. 

IS.  L'engagé  ToloDlaitc  recoima  impropre  an  lerrioé  de 
l'aime  dont  11  »  fait  cboii,  ne  aéra  coatraiul  da  lerTir  dau 
une  antre  arme  que  l'il  fait  partie  dn  contingent  dé  an 
cluK  el  (i  aon  munira  de  tirage  a  été  appelé  i  l'actirité. 


menti  pourront  receioir  lea  acte»  d'engagement  volontaire. 

Il-  Lé*  rengagementt  •erontcontiactéi  pour  dem,  troié, 
quatre  ou  eiiq  au.  —  Tout  militaire  qui  loadn  «e  renga- 
ger de*ri  rtinir  le*  eondilioiii  *ni<antï*  :  —  !■  Sire  dani 
le  conn  de  ai  dtraiére  année  de  lerrlcs  ;  —  I*  Être  lain, 
roiHute  et  en  état  de  faire  encoreun  bon  icrTice  ^  —  3'  Ki" 


U.  Tout  militiiM  dem,  pour  être  re{u  à  le  rengager, 
adrctier  u  demande,  toil  au  cbef  du  eorp*  auquel  il  ippar- 
tieU,  aoil  an  cbef  du  corpt  du*  lequel  II  a  l'intentian  de 

délivré  une  atte*tttion  portant.  —  I*  Qu'il  réunit  Ici  qua- 
lité* requiiei  pour  faire  un  bon  aerrlce  ;  —  1*  Qu'il  a  lon- 
Joun  tenu  une  bonne  conduite  pendinl  kd  nljuur  «i  corp*  ; 

—  3*  Qu'il  peut  realcr  ou  être  admia  dau  le  eorpa  pour  le- 
quel Il  K  prélente. 

11.    Hum  de  celte  altatatiao,  le  militaire  K  présentera 

11.  (Abrogé  par  l'uni. du  ISjanv.IBST.Toj.fnf., p.  tl.) 
IS.   Le  militaire  en  congé  temporaire   dana  aea  Foyer* 

«OUI -intendant  militaire  de  aon  département,  l'il  produit,  — 
!•  Un  ceiiiScat  d'aptitude  délivré  par  l'officier  de  recrute- 
ment,  portant  que  le  militaire  réunit  le»  qualité*  requise* 
pour  faire  un  bon  aerrice  ;  —  t' Un  certilical  du  chef  de,  aon 
eorpa,  constatant  qu'il  a  toi^oun  tenu  ooe  boooe  conduite  : 

—  Si  le  militaire  c*t  absent  de  «in  coipi  depuii  plm  de 

pareil  du  mure  de  u  commune  ;  —  3°  Un  certiDcal  du  ehéf 


16.  Le  militaire  en  congé  temporaire  dan*  te*  fojan,  et 
;ui  aura  cootracté  un  rengagement,  *era  immédiatement 

17.  Quelle  que  toit  la  date  du  rengagemenl,  le  nouveu 
ttnct,  auquel  t'obligera  le  rengagé,  ne  comptera  qn'l  pér- 
ir du  jour  ai  aura  ceué  la  leniee  auquel  le  militaire  était 

le.  Tout  mïUIiire  auquel  il  aura  été  dtliTTé  ou  congé  dé- 
inllit  du  urvice  acUf,  ne  lera  pbi*  adoi*  k  te  rengtger.  U 


JO.  [Hemplaeé  par  la  art.  Il  et  aaiv.  de 
«  avr.  tass.  Toi.  fuC-,  p.  "■) 

3f,  Toute*  diapoiition*  des  ordonnança  antér 
rairM  i  la  préienle  ordonnance  loDt  abrogea. 


n  *i^  1-N  Ml  im,  ta/.,  p 


IV  Google 


lia  l'otMft.  L'ofBffo'  H  pcnl  le  pmbt  qnc  par  Csh  i 

clmM«-ipt«i  — t*IMiniwioB»ewpl**|»rltHoi;  — î*Pe 
(Tfl  biquBlil^de  FniK^aii,  proDoocéepv  jugnnfDl;  3*  Ce 


ARMEES  DE  TERRB  ET  DE  UER 

m  ro;ite,  ma  le  nppott  da  HiaMN  itJ»p 


ptrl*Mctiinii"Mln 
du  chip  In  II  dn  titn 


ptinc 


telle,  pour  itMt  priTui 
è  111  de  Code  pénel  ;  - 


cnili  tt  de  Taniilte  ;  —  ('  DcitHntlDn  frriaanett  par  jufie- 

Boaeée  psor  lesi«ni«  ci-ipKsd«lenninée>;  — !•  Al'Éiiird 
derodiciereD  aelltiw,  pourl'ibsoKe  illégilede  uaeurpi, 
iprtt  IroiiinDÎi;  — t*  A  l'jprd  de  l'ofGcirr  en  icimte,  en 
dliponlbillté  au  CI  Dsii4tlmU,  peur  cétidence  bon  du 
BoinTime  »ns  l'ouloriuiioD  du  Bd,  eprït  quinze  joim 
d'tlwepce. 

pDttUiililt,  —  Li  Dan-actliit«,  -  La  ntrorme,  —  La  rctiaile. 


II.  —  Oi  la  ttca^elMIt. 
it  la  poulioD  de  l'oflieler  bon  eadre 


MD  emploi  ;  —  lafirinilâa  temponires  ;  ->  Retrùt  ou  tuapeu' 
liei  d'emploi. 

pisi.  ■  Heu  par  deciiius  rajalej  rat  k  rapport  du  lliiii$in 


emplir  la  meilié  in  emploi)  de  leur  grade 


*e1iiit«  leur  est  rompit  cmnne  Kriice  eflectif  pour  la  re- 
forme et  pour  la  retraite  wukBent. 

t.  L*  rérume  e>(  la  poiiiion  de  l'orfleier  tana  emploi, 
qui,  n'ilaiit  pini  lua-pptible  d'Mre  nppet«  à  l'ieiliiit,  n'i 
pu  de  droiia  acquit  i  la  peotiuD  de  retraite. 

10.  La  reforme  peul  èlre  proDoncM,  —  l'Pour  InArtui- 
K%  incurables  i  —  l'Par  meure  de  diHipIbie. 


n.eiurt  de  ducipliof,  dn  offlci» 


caami  aon  auee^Ued'éutl^ 


TITSE  m.  --  ■■  u 
IS.  lanlded'Klitiif  eltellade 

gl#«  lûiaBi  let  taiifa  af  prouiéi  par  k  Hoi 

IS.  LiioMe  de  Dg^>eli<iM  eil  Gîte;  —  (•harriS- 
cier  (orli  de  l'aMiiiie  par  auilr  de  InneienieBl  dr  nrpi,  di 
•uppreÙHi  d'esplol,  e(  rentrée  de  eapliyiie  t  Tnacaiiga 
d'.Dfiniiiiei  lempomim,  i  meoii  de  la»Dl(*edKlrii«d(- 

■ive  :  —  !•  Pool  l'oISeiar  aorll  de  l'acliTilé  par  itiret  ■ 


iccoiupli  le  teapi  de  iirnce  iuipua*  par  la  loi  de  rtcnlt- 
ini'nt.  —  TduI  alGàer  refsme,  aTanloniai  <h  mpt  Btdc 
iH-tiee,  receiri,  p«daM  un  Un>p(«^  t  la  nHiliCdtli 

lurte  d^  «et  «eriicea  effeeiift,  une  »lde  de  réfome  épk 


ne.  plui  de  map  ■»  de  avriee   eOeelir, 
^epKion  de  réfoeme  dont  la  quotité  fera  dett 


le  ira  pnn ioni  de  relreile,  Incta- 
ept«  dani  1«  eu  dFdébM  moi 


II .  Lee  offleien  aeluetlemeal  en  Jouisjocc  de  hUc 
ïongi!  illimité  et  de  nuD-actiTiie  ou  lielriileineuldtrerun 


dîna  lei 
donna  ucei  royal. 
de  1»  priienle  la 


iertroni 


aciuetlemenl  en  actirité  de  service  ou  eu  poue^uid  4'i» 
aolde  de  non-ielitité  ou  de  ei'O^  illimité.  teiuBt  adMH< 

elftelif,  le  lempi  qu'Ut  uni  antérieuieineB'  pa»e  nrtiunai. 


depnitle  l'^  août  l«3(i, 
pour  ibul  autre  motif  de  » 
nUi  à  11  poiitioB  de  réfuruu 


,Coogle 


ABHÉES  DB  TERRB  ET  DE  HBR. 


14.  Liprtsmtj 


Drps  de  M  ri*iMrtoni( 


Icllu 


ut  applïqoja  ui 
in,  et  lu  iccnU 


^^  <k  pUn  de  lii  muit,  wr>  luspcndu  di 

utkb  1  Cl  13  de  la  prtienle  loi.  -  L»  durée  de  ieoipn- 
■  jii  ■-■  ne  compun  Juuii  comne  temps  de   leriu» 

It.  Tsuin  dùpoulùiu  ulirieum,  coBtiikel  lliprt- 
«*•  la,  uut  ei  demcureol  ibr^liei' 


itiiRi  el  1«  KDgige- 
irlicla  34  el  31  de  li 


1.  U»«lnd'«(»jïiiwaleld*rengipineoi 
ronatu  modflei  .Daeiéi  i  1»  preiente  ordgT 

I.  Let  Miicli»  s,  14  M  Ï4  d«  noire  ordoni 
nrfl  1441  wbI  abrt>gâf. 


UlBrvtulMMa^i-lHI-ni>rf*alraldlll 
10  JUILLST  1848  * 


«S  ATxn.  tiaa 

TITRS  PREMIER.  -  H  LA  wunaa  m  l'iurti. 

An.  f.Vnedolalinneilcrfée,  dut  nnt«rél  de  l'armée, 
Mua  la  luneillanec  M  la  girulie  de  t'Ëlal.  —  La  dolatwu 
de  farmie  etltonnie  par  lei  preslaliom  ea  argmlque  di- 

legi.  —  Lacaiue  de  la  dotation  rcçoil,  à  titre  de  dr^pôtj  les 
el  constitue  un  lerrice  spi^ciat,  drinl  le  biid|;e1  et  lei  coap- 


Ln  eicfdaDti  dbpaiiiblei  mr  lei  recellei  hilei  par  la 
de  ladolsIii'B  »nt  tneeeuiimtnl  empluiej  en  acbaH 
itel  >ur  l'Étal.  —Ca  cestei  lont  inscritei  au  nom  de 

Uae  commiition  mptrieure  compotée  d«  qiiuc  atm- 
lommés  |»rl'Empereup,  et  dnot  lei  toneliunt  j^ut  gra- 
.  >ur>cille  el  couIrAle  loulet  let  upémioDi  relili>«  1 

Doini  troil  membre*  du  Stsit,  et  trois  dépulM  as  Corpi 
Itgialitif.  —  Elle  préieate,  efeaque  tante,  i  l'Euipereiir,  un 
ri  HT  11  «itulton  g«iMrale  de  ladoIttioR. 

L«  jeûna  t"*  eomprit  duu  le  eontiiigenl  ammel 


u  à  U  eaiw  de  la  d< 


..  Ieidfip«iiipeu?i 


tau 

nt  Ëià  coDlano 

tmeot 

aui  diipoiiiioi, 

uiK«K«e,daue 

e<w»il> 

eorpa  auiquaL 

ri^cépiwd  de  .«™ 

méat 

Mdi 

la  dolalÙB 

«tau 

FUI,  aitot 

'appe 

de   loirclaise 

ppUe 

ble.  i  le»!  « 

uuMra 

tJoiinUerieured 

ilja 

ode 
î«l 

afaU 

ïts 

™ei 

.  autre  Trèrei, 

ipan 

atqu'au  qua 

dep-«.  -  La  «. 

r«a 

utoriateparl 

idiiel 

ue  pourra  égn 

lu  liiage  de  la  même  claaK  et 


ai  f£tmkr  1802 


..[•••«..n'Ml»). 

as  UU  iS63 


par  la  lui  du  14  juillet  i»M.  ToT-  '«f-} 
'  eogi'jeineat  de-  lept  ans  donne  drvll,  — 

ir  du  rengagement  ou  de  l 'incorporation. 


„Coogle 


ARMÉES  DE  TBRHB  ET  DB  HER. 


molu  dcKpl  uu  doiuc  droit,  JDiqn'àqiiaUiruu 

f*lMt  i  11  liUrilioii  du  tcrtici  i  -  f  k  la  hiuM  piie  de  ; 
I«i)gigemïn(  it  dit  unlimet  ptrJQur.  -  Après  qualune  lo* 
de  Mni«,  le  rengug*  D'adnil  qu'à  vn«  biulc  paie  de  nn- 


{  tkl«  19  deceuela 


«  «UITIBK  18» 


anèlf  du  miniEtre  de  U  guerre  peul  flugmealer  la  allw^ 
liODI  BiéH  par  l'arllcle  1 1,  aulrei  que  la  baulc  paie. 

d'imuffiMuce  du  umhre  do  reng^emeDUet 
lit  mlimtairet  aprii  Iib4r«lioo,  cginpjrt  i  ce- 


TITRE  FHEHIER.  —  u  u 


de>  CDgigem 
lui  dei  tioDi 


mu  par  i  anntc,  uutiinte  par  la  loi  du  it  l'ril  \Kl,  Hnolliii 

s  eri  i  la  eantrAle  loula  lei  «pintiola  reliUia  i  attt  datUwa.  - 

ai  que  le  ,  EUc  donne  un  «lii  aur  la  bndgela  e(  1h  eunpia  pittiih  ■ 

-.  r .'ni,  par  U  «UDmïuioD  upérieure,  dam  lo  '  géutraiiiae  ladolalion,  M  peut  être  f  einiltte  ht  In  fut- 

r«iMaiDdiquéei>àl'arliclepricédeDl.  tIiiuqiilMralt>ehcillàl'«4.-utiondeUliHdattinillt». 

11.  L»  (DIU-orecien  Donunii  ufficien,  ou  appelé!  à  l'un  I       1.  Chaque  annâe,  U  («nmlttiuB  uipCrieiK  ttwri  u 

du  emploi!  miLlairet  qui  leur  wnt  dé<uliia  en  i.rtu  d»  miuiilre  de  la  gmfre  del  propoaitions  ajuil  par  sljd  i 

Ini  el  règlement»,  onldrull,  anriea  Mmoiea  alloutei  pour  fiier;  -  ■■Letauidelaprettilig»  iodiiidMlIcqiitiajnBit 

nuKagenieaii,  à  une  part  pniperUouneUe  à  la  durte  du  lei^  geni  comprit  dîna  le  eoiiliDgeul  annuel  set  i  mat  i  U 

»ie«  qujh  oui  .eeompli.  1  caisse  de  la  dolaUun  de  Véraét  pour  obtenir  l'aiatnBa 

IT-IÏ.  (BtcnpIacéipirlalaiduHjnUlelIgfiO,  Vaj.ÎRf.)  .  do  •crTiee  militaire  ;- f  Le  Uui  de  la  prariïu  u  »)a 
I  de  laquelle  le>  miliUiret  aou  lea  drapeau  peinU,  d4a>iB 
.'  cgnditioni  indiquta  par  le  préaenl  reglenu'Dl,  eut  idaii  i 

lï.  Lemaijinum  elle  minimum  de  le  pemion  de  retraite,  'ii  I  ■  li™>  da  ailocatiDna  allribuéa  aoi  rrii|ipBtilitt 
llA  par  la  ini  du  II  airïl  IBII,  août  augmenlSide  eal  ■"■  engagemeuU  TOlsntaira,  ipret  liMratmn,  hIih  «k 
uiiaii|e-cinq  rraua  (l«ï  Ir.)  pour  la  >au<-«tlicicra,  capo-  i  'e*  ""agtet  paiet;  —  *•  Éimluellemeal,  t{  poir  leeaid'B' 
i,_'_.j: .  ._,.,_..        .^  j^i  j  1^  ^^       .  ...n: j L_  j j . 


TITBE  IT.  - 


.J»p-einq 


10.  Le  agrcroK  de  depiBUa  rtaaltanl  rie  l'oMaliai  de 
l'arllcle  prtetdent  «*l  pr«lei«  aur  l'aetU  de  la  dotatù»  da 
l'amée,  maia  aeuieDeul  en  ce  qui  conceme  Im  pemlonda 
BiliUire*  det  corpa  qui  at  recruiesl  par  U  loie  dea  ^pelt. 

TITRE  T.  ■-  nanamue  oUiUiLU  n  nuainrui. 
It-  Leaaont-officiert,ctporaui,  brigadieraet  (oldataqul 
Mal  Mtoellemem  «ou  la  dnpeigi,  aont  te 
Mral  leur  Igt  el  ta  durée  de  leira  Mnieei. 
tampa  de  leur  eDgagement.  —  Lei  m*'»"*  •««' 


D<nlion  al  In  condiiit 

niaalion  de  Jaraltaede  la  dolalian 

>iee  ap«ciali  le  ini>de  de  rembonnement  et  le  taui  d 
Wrtl  dn  umma  qui  j  leronl  dtpoaéea;  lei  cgnditii 
paiement  riei  lommei  alloué»  eui  reogagonenla,  et  1» 
:  l'État,  la  eaioe  dea  dépAte  et 


Tolontaïrea  aprèa  libéraiioa,  compaié  à  ceiui  da  tiMrt- 
Hou,  le  ptïi  et  le  mode  de  paiemeai  dei  remplacisFUi  i 
effectuer,  par  Toie  admiDittralJTe,  à  la  etaa^  dt  U  âotUica 

3.  L*  préaident  cl  le  Tice-prMdent  delà  euBMina» 
pétienre  lOBl  ooamit  par  l'Empereur. 

4.  La  commiation  se  peul  délibérer  H  hait  ambra,  ■ 
moina,  uaail  prtHnti.  ~  La  débbéraiiouiealrràiilii 
miyDrtté  abaolue  dea  mil.  Ea  eaa  de  pafli|e,  la  w^ 
préaideni  ul  prépondérante.  —  Le  prucéa-icibil  d(  Aim 
aéance  eal  tranacril  aur  un  ngiitre  aptcial. 

I  S.  LnairtUa  du  miniatre  de  h  guerre,  reedsianl- 
UODdaarlieleafi,  S,  14  tl  IS  de  la  loidu  II  anil  II», 
aoBl  ptbliét  pai  !•>  lolet  adminialmiia  ordinaire!. 


le  l'ar 


m  de  l'ar 


moded' 


*•  La  fomea  m  le*  condiliosa  générale*  dea  remplace 
nenla,  dîna  le  eu  prérn  par  l'article  15. 


eiCeuIglre  ï  partir  du        ,_  ._ 
tiSS.  -  Toutea  riispoiiliona  coutraira  ionl  abmgéa  1  pir- 
Ur  de  la  même  époque,  -  Néanmoini,  let  rengagementa  et 
diligui  rie  la  prAienle 


Uona,  cbergte  par  l'arlide  f  rie  U  loi  du  11  ffi  II 
de  gérer  la  caiate  de  la  dotalion  de  l'armée,  a  liUr  di  : 
Tice  tpéeiil,  étahlil  diadDcteoienl  let  toitor»,  ia  rtol 
lea  dépenaea,  la  budget!  e(  ta  compta  rtlalit  i  i 
caiiae.  -  Elle  obierte,  pour  euHe  getiioD  ipMialt,  kl 
glei  géoéralea  qui  la  régUienl,  en  le  eontormaat,  tilk 
aui  rilipotiliou  du  prêtent  décrit. 

T.  L'adminialralian  de  la  caitae  dei  d4p6l!  et  cwi| 
tlont  établit  téparSinent  et  tnnwiel,  chaque  eaaée,  at 

t«  effettut!  parle*  mililaîmde  loni  Eiada,  en  teiti 


i«  de  la  ca 


mgagemei 

loi,  pendoQI  l'année  I8!I9,  campleroDl  pour  l      _    _ 

de»  jeunei  gen*  comprit  daui  le  eoulingent  de  la  cliue  di 

ladite  aimée,  et  dDiueront  droii,  en  coutéqueiice,  tui  alto 

—■—1  réglée!  par  let  eeiicln  11  el  11.  -  Il  lera  pourri 


n  US!, 
lu  ptragraplie  précédent, 'i  l'aida 'dn 


tadépiliel  couiigoatiou*.  Cea  a 
I ISSG.  Hirle  produit  des  *cni 
«néralioo  du  aenice  miliuire. 


il  Kie  U  Bomrre  istceptible  d'être  tmplo)ée  en  mlaaa 
l'État,  Conrormément  àl'irtiele}  de  la  loi  du  It  anilll», 
ou,  a'il  y  a  lieu,  la  quotité  de  renlei  de  la  dotalioa  qui  SI 
néce*tairc  de  «ndrepour  pounniram  dépeaiadaim». 
—  Cet  acbitt  el  ce*  lenla  ont  lieu  dant  le  coin  d*  trtao- 
In  qui  luit  l'arrêté  prit  par  le  miniitre,  1 1*  dmgeic*  h 
l'année  par  lacaiue  directeur  général  de  la  caiiae  dei  dépôt*  et  COMgulIn 
leroul  rembouiMei,  aui  époqueiet  dui  le  toada déteraili4*  parle  iiiiniili r  f ^ 
da  preitationi  pour  I  Gnanca. 


„Cobgle 


^inbU>iiM«ploi|ticD*cbtt>ilc  mis,  u 
aéiim  fiiti  pflor  la  difiili  dn  «•bliwmi 
14.  StiiU  à  la  <birE«  it  h  (toUtion  it  l'in 
ia  d'idmîniKtrAtioa  tl  de  buRAUx  de  li  eonmi 
mt]  —  ha  d£|KiucB  hccaudi 

SISIIHtÎDlll    pu  U    gSifDIl 

iBHH  la  tautiaei  dlou^H  i 


aruSes  de  terre  et  db  hbh. 

nTsiidi     d 


daa  d«  dtpAU 


OMdtb  fiiit  da  d^pcma  sdaiiiiiitiilii»  qD'il 
il  aiOn  •  Il  charge  d<  la  dolailoD  da  l'annte,  coi 
wal  i  l'iniclc  prëcMcgi  ;  —  1'  Le  laril  da  tau 
êma  uu  prfpotti  ds  la  ciiiw  du  dép4ti  cl  ce 
-     '    it  KlaliinaBKTTlcedtUc 


!•  par  let  jenim  (ppeKxom- 
i,  p«r  obtenir  reioaânlion 
ka  toiementa  faila  dau  la 

.  da  l'amiM  j  —  4'  Dei  arré- 
in  de  la  caJK  de  U  doiiUim 
hrKute-,  ~  S*  De*  prodiùti,  ['il  i  a  lien,  det  lenlea  d« 
*  «e  de  la  dotatiod  i  —  t'Dtt  itrt»- 
a  r«U  à  titra  da  d«pAl  par  lea  nililiirei  da 
a  la  coBT»  d«  leur  «er^lee  ;  —  T'  Da»  lene- 


lauatliitta 

aaagtl. 

lOMralion  ds  Ki 

rrlce  no 

enliatii.- 

Mil  pat  la*  inlin 

hN^*».  POM  l™  eDmpla.  par  dai  Man. 

de  la  Seine,  i  U  diiecUon 

le.  prapoU.  de  a 

lien  det  Bnanee*) 

-  Sur  la 

piihB  du  ccTtiEcat  dtllTr 

par  le  prtfc.  d 

déparie- 

K^  iBqaal  te  fait  le  tirage,  en  canTornoiM  de  l'ar- 

lia»,  da  la  part 

ai  ptépo- 

déUnanca 

anian  l'État,  à 

I.  ebarge 

>,  dani  )«  Tingt-ijutn  haiira*  d«  le 


tt  par  le*  DÙUlairai  lo 


dl  par  de*  liar*  pour  laitr  compte,  dau  la 

pi  ^  U  Seine,  k  la  diraetioD  gasérale  da  la  caiua 

I  le*  anire*  départameDU, 

nAigMe,  «u  trdaorian  payaan. 


B  tm  p«raan  de*  anotei,  imllloda  par  le 
I,  «t,  foai  •sa  aiéculioB,  pr^poiéi  de  la 
.      -, —    _jj  1^  prôdttellon  de  [t 


pour  l«  compta  da  Udila  eaine.  —  Dau  ce  dernier  a», 
lc«piu4i  aunl  «Itti,  dani  le*  lingl-quilre  bewei,  par 
embre  de  l'inlendanee  ebargd  de  tt  police  idniiiiilni- 

I IT.  —  Vmnuu  niMUhn. 

(olonlairai  rail*  à  lilre  de  dép&l, 

!«  mililiirei  de  toit*  grade*  dam  la  coun  da  leur  tertice, 
DU  par  de*  tien  en  leur  nom,  doiienl  ttn  de  dit  franc*  tu 
Doim  et  lau  fraclion  da  franc.  -  lli  ne  peinent  «lie  resnt, 
en  Frtnce  al  an  ÀlgaHe,  que  par  le*  pr«pa*ë>  de  11  calme 
da  dtpMi  et  eonlignatlou.  -  11)  peuienl  encore  ilre  et- 
taoluti,  hor*  dn  terriloira  tran;!!!,  chei  le*  piienr*  det 
anji*ra,  qui  la*  reçoWenl  pour  le  eoniple  de  la  caijie  de* 

17.  Un  Uirel  élabli  par  le*  loiii)  de  la  caiite  dei  di>p6ta 
d«  la  caÏHe  de  la  dolaUoo,  à  chaque  d«pounl  aiilïlairc,  tu 


ne  tlinlalre,  >e>  nom, 


de  H  naitauee.  k  numéro  de  ton  ragtmenl,  «m  grade.  — 
Il  conti  nt,  an  «tire,  toute*  lai  diapotiilon*  rcliliie*  à  eee 
dcpau  cl  au  node  de  ralriJI.  -  Le  coi\(  du  liircl  «t  1  b 
charge  du  depounl,  et  doîl  «Ire  pajt  au  prtpoaé  de  la  caiiK 
des  dépAlfl  al  coDiijDiliona,  Ion  du  premieT  Terteueut-  .- 
Gd  cas  de  parte  du  liirei,  il  e*t  pourra  1  un  remplaee- 
d*n»la>formrtpre*crita»poor 


IS.  Lai 


ippoiilj 


ni  qui  pcDienl  tire  tait 


I  V.  —  Vuunnli  blu  mal  l^ptl. 
19.  Le*  icnenieuti  à  la  eaiiie  de  la  dotation,  au  non 
e*  jeune*  geni,  atinl  l'appel  delear  clute,  pour  *lre  »p- 

)nt  admii  qu'au  profil  de  ceoi  qui  lont  lg6i  de  quii 


™|-ap. 


Il  tire  moindre*  de 


u>  obUgalioni  du  recnilemenl,  et  dani  la*  lleui  ci-aprif. 

ernle  de  la  eitsK  de*  d#pAU  et  conliguatiou.  el  dan*  les 
utrai  dtparlamaoU,  cbei  lei  pi«poie9  de  ladite  eiiiie. 

■enl  dei  taraialltei  prewrilo  par  l'article  H  du  pre*en' 
igleiDCDl.  ~  11*  donnent  droit  à  un  ialértt  de  troii  ponr 
eut.  —  II*  ne  peuvent  èlre  ralirei  atant  l'appel  de  la  clsui- 

II.  Tout  dâjwunl  qui,  loit  par  Iui-m(me,  toit  piruii 
ilermédiaira,  opère  un  premier  «raemeul,  doit  prôduin- 

n  tienne  lieu,  délivra  dam  le*  formel  prcicritei  par  l'ar- 
Lcle7t  du  Code  Ntpoltoa.— Si  le  depoaini  quitene  en  ton 
om  e*t  lg«  de  moia*  de  dli-buit  ani,  il  doit  judillar  que  1i- 
enement  par  lui  effectua  a  at«  eutoriie  par  le*  pin,  mèr.' 
U  tuteur.  —  L'autoriiation  peut  être  dounAe  d'une  manl^,- 
4nArale  pour  lou*  le*  versemenli  que  le  niineur  effectuera  ; 


11.  Lonque  la  ïencnient  eit  elfeetuâ  par  ud 
u*  denicn,  le  lier*  d<po*anl  doit  Taire  Indiquai 
efpiiM  qui  lui  ait  dtliira,  l'il  enleod  lUpuler  i 


•  Google 


arhBes  de  terre  et  de  heb. 

pour  tu*  «uirfr^idii     «iclut  df*  rufi  d*  l'unte,  hbI  |m 


14.  UeiisHdeUdoliUoiidcl'iniiMpoiinsiluiFaic- 
menl,  —  I*  Oa  (UdchUodi  et  haui»piiu  UUlbuèn  pu  U 
loi  du  It  «iril  1855  lui  nngigéi  M  un  oigagtt  lolao- 
(um  aprct  libénlion,  pour  Im  coq»  qui  »  ncrutcnt  pw- 
U  Toie  dei  ippeU  ;  —  1*  Du  prii  dd  rrmplufinsili  cflcc- 
■-  ~  ■■   '•  «l*p.«« 


rtgknxvt. 


19.  U  oDineKUIuit  det 
Toïe  Jh  ippeli,  «t  iDiquvli 
da  piraphct  1°  «(  1*  di  l'irticlc  pr«ê«d*nt,  «l 
pu  le  libiuu  n*  1  p  uyiaé  ui  prâKnl  réglemiBl. 


IS.  L*  prfmière  psrt»D  de  li  prim 
pajatale  )c  jour  du  r«fif«Knl  (m  it  L'incaipoci 
dnuiènic  ponioB,  quint  piyable,  toit  ■»  Jour di 
menl  oudï  l'iicDrponlian.uilpàidiiit  Iscooni 


'  piy«v.  La  feuiUe  imliTj 
diwLLe  coDtittADi  k  piif  mcQl  «1  tignéc  pour  quilliDCC  pi 

l'olGcJer  d>  Kclioa.  —  La  pueireDU  ptr  (ntiiipiUoii  iv 

mait  de  l'ogigenanl.  m  etaf-liro  du  d^parleiwel,  pu  I 

préposé  de  U  cuiH  du  dCpMi  et  CDuifiutioiH  j  nr  le  t 

p*  eipïdilieo  de  l'irte  (■ 


i  puett  le  eoBsril  d'edi 
lat  de  ebaqoe  coq»  (UDUtu  HrMRU  ne 
dee  d^pena  tiilee  pev  le  eoBvple  de  li  aiar  àr 


slMA  du  dép4ti  el  enelgailiou ,  fl.  dm  laMn 
girvitoDi  ekarfé  d'eB  Kqmlter  le  mm^tÊt- 


Mmple  de  fi  doutiao  4t  Vttwte. 
qid  Ikw  MBlfHlipv  heÙHdeiaepmit 
«Ml  laeeriM  «r  leur  Knct  d«  lalde,  du  i 
parée»  par  les  prépoeéa  de  ladite  CUBe. 
pa]é«  aui  miliUkKt  WBl  égileoenl 


deteorpa,  el  adreiaéaaii  ditecUur  (Uailtclxa** 

Fait  pamnît  an  dépoiant  ii>e  lettre  d'atit  par  >i  ni  *»> 

caittedea  dépilicl  coiuignatiou  diiiikdtpiiV*»''^ 
par  Lea  prépoâéa  d<  ''^  ""  "** 


■  Laquelle  a  drgii  ]'cn|;ig«  (inf 


•I»}. -LeprÉpwéde 


17.  L««  banlet  p(i«  de  rtBgigtioai  de  dh  et  de  ihift 

TohwtaireiaprtelibéralioD.  kdI  pajéa.  i  lerae  tuba,  (ur 
lea  fonda  géuiraBi  de  11  eaiue  dea  corpt,  i  titre  d'iiane, 
■a  Bstnin  jvun  que  la  haute  paie  dechtiraui.  —Let  fonda 
H  pour  ce  paiemeui  loal  remia  am  couimaDdaiila 

Bute  (uie  ni  jmtjliée  au  Doyen 


1S.  Lea  porliona  de  prioie  et  l«a  annorlét  qui  aonl  duea 
aux  ttliiLtaim.  »it  à  la  hWnlion  du  leirtce,  soit  daoa  let 
caa  prétua  par  lea  arlidea  IS  et  11  de  1*  loi  dm  tt  aTrll 
LftïS,  leur  aont  payéei  par  let  corpa  de  (roapc.  --  Sn  eat 
cle  dée^,  U  part  de  eta  prioiea  e*  inuilia,  propartionieUe 


ii<anl  let  r^Ln  piwrittt  par  la  loi  do  tS  fliiréal 
«  à  la  direrliuu  générale  de  la  eaiue  dïi  dépMt  et 


Id  lerritM»  lia  l  ^W^ 


militaim,  il  Itir  eit  lait  Kil  t  lenr  dtpinéi  MF^"** 
lieu  qu'Us  ont  détigné.  —  Dm  ta  demi»  ».  ^ 
adretaeuL  une  demande,  a»oippa|:u^delf  t^it  tf* 
ncicur  général  de  In  caiue  dei  d^pMi  ri  co 


itmtt  geoa,  »ii  par  dci  tiora  alta-m.  t*^ 
RODtration  nlltrieure,  eon<  rartltuéei  id  ani»*" 
['«poqnr  de  l'appel,  lur  la  dérlanliM  ««•<«"' V" 
ooneent  i.  l'eioiiéraKon  da  Brr^e  (nodile  u*  t).  -  ■  ■ 
de  même,  —  1  •  De  reicédiMt  det  idbipb  to*>.  w 
rerabuurté  iprèt  le  tirage  u  aDrl.  bani[« 


.,-"" 


gent  non  comprit  du»  b  eoothigrBl  de  l«rJ«"i" 
jmliRenl,  par  un  eerfiBcal  délWré  par  le  p»*".  (*■ 
eirmplit  do  terriei  {inodtle  ■■  »;  -  »*  P^**^ 
[aiu  par  dtt  JHiiei  foi  qui  décMal  aiallafc^ 
contÈagent  delear  elBMé.— Cén  dh-ffl  rtP*^^^^ 

Google 


JiniIÉES  DE  TERHG  ET  DE  MER. 


itcMt,  cipiul  II  inUréli,  par  Ict  pttfoiéa  de  li  cûih 


■oï.infO 


TUM  IU.  -  h  u  rani 
CKAnTBB  PIEM I»,  - 


3T. [Broplie^pulcdécnldD  le  Hnier 
It.  Pmdut  In  op«ratiou  d<  li  fcrmilii 


ark  prïHUlïoa  dm  «  cartiBrtt,  à 
ItpM  tt  cmBgiutiDiii  dut  le  diftiiemetu  ae  la  faw,  on 
MR  In  Bunu  «1«  m  pr^poftâi  d aoi  L«  lutra  dâparl«aieaUH 
k  BoatkAl  ffe  U  pmlalioD  mdiTidiipllp  fiite  pour  l'uméf, 
kl,  iH  !  ■  Uni.  le  camplécoenl  D<c«iuire  pour  lurlcr  w 
«fec  Sit  le  moulut,  a  cipiltl  cl  iDlérèlI,  dn  lenemenli 
kb  l'inl  l'appel.  —  Dai»  «  dernier  ca>.  Ht  diriienl  de- 
■aa^r  ■  la  cajiac  dei  d^pAla  et  «^onugnjiTioni.  par  renlre- 

^^km  Fornlatanl  le  lotal  r^foltant  dei  rervenenti  opétt» 
El  dniiilMIi  qu'il*  ODlprodaili, 
M.  Dit  jam  apTil  l'ïfxxioe  Ûiée  pour  la  cUtiir«  de* 


-LnrécépiwésdetTer» 

rUcoiuedeidëpAltel 
ibre.  -  Le»  décitiosi  de 


du  eonUagail  ca 
[modèJe  n-  t). 


W^U  ODi  été  cianér«i  du 

X  AHPbiAt  qu'il  a  ta  (tatue  sur  louiH  lea  qemanaea 
two  t  ^f*  préreti  idreraent  an  miiuatre  de  U 
m>  pour  tan  dtparlemeDl ,  un  iltt  nunitriquc 
ttova  tBtcUiéa,  dont  le  chiffre  nJ  publié  daat 
I  rendua   anniteU   inr   le 


Ela  mOilaïni  ki 


drapeaui  qui  dteirent  obltuir 
du  Kniee  en  faut  la  dtioande  par  U  «lie 
—  Les  r*c*pi»*i  dn  lersemenlt  wnl  préien- 
a  eooi.'il  j'aJaiinialratlBii  du  cocpt,  qui  pn>- 

corpt  el  donnent  lieu  a  un  acte  ^Acial 


m  du  eoqx  diUire  aui  mi- 

iBt  tté  eiAOiréi  du 
I*  n'  9)-  —  A  U  flâ  de  chaque  trimeiire,  le 


LU  Jour  de  l'eiplnUon  de  leor 


4A.  I^a  actai  de  rcagagemeat  dea  milll^rel  dtBI  la  ré- 

ur  déparlement  (modèle  B*  11).  —  A  cet  ellet,  cei  miUlat' 
a  doÎTCDl  produire  :  ~  !■  (In  certiBiat  d'aptilude  i^tré 


I*  Un  cetlifical  de  bonoa  ne  et  DuBon  du  ouin  d*  Ira 
^nmuine,  l'ilatontabaenlideleur  oorpadepuiiplua  detnk 

47.  Les  niliUiKl nogactt  01  engagea  appartaaani  àdet 


Luraque  det  mlUtalrei  en  acliti 
e  aept  ana,  ila  onl  droil  inunédLaE 

ontpuadiDlisihIet 
it  rengigemeol  de  k j 
Pour  chaque  aimée  di 


i>Dpleal  plut 


l'I.  L'aheence  Illégale,  l'enioi,  I 
une  compagnie  de  ditcipliuD,   el 

paie  penduil  la  durée  de  l'abaçuce 
CHAPITBE  H.  -  Dm  rnçatmBiu  n 

SI.  Let  engagenunlf  Tolonlaire 
contraetét  Mui  lei  eondiliou  el  di 
par  la  loi  du  !  I  Biara  1 8  3 1 ,  pu 

bllei  par  la  loi  da  It  ittII  1 
pofii  tiona  cï-aprèa. 

53.  Si  rEj.(.gé  Tolonlain 


antagea  altribola 
ou  rcugagemcnt, 

a  puDllioa,  dan 

lanuuliun  1  oh 
ition  de  la  kaiile 


lei  lormei  preKriMe 

iiiuuét». 


du  tribunal ciTlIderarl 


n  jndiciairct  (modèle  n°  It). 
I.  Le  nuire  appelé  k  drcuer  l'a 

,-l'Detarl,t,31,31etltdc 


engageraeniM 


taiUm 


■ir l'art.  11^-  i' 

m  oatUGcakel  autre 


la  de  lac 


as,  Lei  ditpoiiUaHdsart.  4(.  St  «1  M  dn  pcétenlrt 

gtement,  coueirmanl  k*  mililairei  en  actlTilé,  asBl  appliei 
blea  aai  engag^j  Takotlim  aprii  libération. 

Si.  LetBut  ialendanl  aùUuIre.d^a  qu'il  a  rcfu  dHmair 
tiBpliatiaa  de  licle  d'eagagement  nolaitUire  apr«  libén 


„Coûgle 


ARHËBS  DE  TERRE  ET  DB  ITBS. 


dillon  H  |irépo*«  de  I 


TITHB  T.  —  DU  » 

CHAPITBB  FBBHIBB   - 


iiuureuiil  pour  «unir  «I 
niiMitlii  df  i)  guerre,  kuc 


tcnt  pour  iT-nplic*r  [inoddc  n-  13).  —  Celle  lUt»,  re>i 
4t  leur  tlgDaturc  et  BccumpAgDâe  des  piècn  produileft, 
*di«Htc  pir  (ni  an  Kui-lni-adul  miiiUire  iliirgé  du  i 
Tice  du  Kerutemenl,  >ui  époqueft  qui  KUt  d^lermiu^ei 
la  DiiiiHln  da  U  gUKre. 

S9.  Le  uut-ii-lriidaDl  nllitiin  idrcuc  au  miDiilrc 
Il  guerre  «a  relï<«  numérique  géntnl  dei  hemmea  i|t 


I  rdnltatteonilgaét  dut  ]»  releiei  num 
In  rempUstnU  qui  pentent  tin  idoilt  di 


ucheMi< 


KUninJi  pu  ui 
e  chaque  dépirle 


Kriéc%  au  Aépàl  dt 


ei'géi  par  l'art.  lO  de  ladi 
grcffirr  du  tribunal  d'il  d 


cdie  du  préiideiiteitprfpondé- 
■ipoiéeiclcun- 

preacntcf  par 
:  Ici  ceniQoK 
d<li<r4  par  le 
où  Ht  le  lieu 

iflcatdu  iraire,  apr^aacoir  étt  list 

Ma  pour  r(Bpl>«r  tout  coDroquél 
^eiale  de  remplacement  par  lettre 

intcsdiinl  militaire  leur  fait  noliJIa 


64  Aprèa  vériflcatioD  dei  piécea  produilea  par  Le  rtm- 
plajanl  et  Eiameo  de  un  aptitude  phjrtique,  la  commitgiin 

éoB.  —  Celle  admiuiuii  e>t  toniiatée  dan  le  pr«ii-icrb) 

dèle  D*  14],  rMigé,  atanee  lenante,  par  I*  Min-iDlendaD 
nililaire,  et  aigai  laBt  par  «  fonclioiuiain  que  par  le  rem' 
plaçant.  —  Une  (ipMiliuudecelaele  e<l  reui»  as  rempli 
çani  poDT  lui  aenir  da  titra. 

es.  La  portlondu  pria  de  remplacanent  qui,  (aitanirir 
Hié  duniniilre  de  U  guora,  doit^re  paT^e  cooiplaot,  ea 
■oldée  au  monxat  oà  It  ranpIiceiMDl  ett  eoulracU.  —  Li 
paiement  en  eil  effectué  au  cbel-Ueu  du  département  par  L 
prépaie  de  li  etiiae  dei  dépAU  et  conilgaaliou,  tur  le  ti 
d'une  eiptdllinn  dt  l'acte  de  remplacement,  adreaaée  1  o 
prépcaé  par  le  aoui-lateadant  militaire,  et  euiutatant  L 
»mne  à  laquelle  a  drvil  It  Kn.plifaBl  (modtla  n*  (4).  - 
Le  prépaie  de  la  eiiiae  dea  dépéliet  ennaiRiationaiucrilIc 
ptiemcul  tlTectaé  nr  rapédlùoa  dal'w 


dont  le  remplafaul  et(  pottaor,  et  ai  iiteb  —■-'-^^i' 

pla;aiil,  etl  eninjé  u  Cdipa  lur  leqad  il  ot  éiri|<,  k 
la  aoBima  pajée  par  aatieipalla  «r  la  piii  éa  mifU- 


ii.  Chaque  moii,  la  eomminou  apéciak dt  reafln- 
Dcnl  dresse,  pour  être  dépotée  au  dépit  da  miicml.  ta 
!itie  numiaatiie  dea  renpiatanla  qa'die  a  tdan  pndiHli 
Eoit  ptécédenl,  et  le  Mua-intendaul  luljlûa  u  nw  u 
Dinialre  de  ia  gveire  un  étal  unénqu. 

CBAPITIB  IL  -  Bnnpliicrmm 


1  II5S,  aoBt  cOBtUiéi,  ui'ut  k  k( 
la  production  dea  piéca  déai|D<a  ae  ) 
oeié  BU  prêtent  règiemeDl- 


lanlBil,  (l 

TITRE  Tl.  —  taa  »»»». 
CBAPITBB  PBBIUBB.  -  DUfailimtrtlMtBia. 
.  La  penaioni  auiquellea  dbI  droit,  aieileilnln 
I  aTrillIIJleItttTril  l»ï,  Itt  lou-fllEoin.ap 

-ea  d'emploi*  militairai  qnl  leur  Kral  enraiil».  ^lï 

ut  payépipar  lea  agent*  du  Iréaor,  tout  Ira  ntoat* 
'  H  penajona  militaires,  iaof  k  ^T■^ov1^ 


t  [air 


e  la  loi  du 


bUlta 


aTTil  leSI,  apréadooietuidrpiéf,  Il 
penainn  rétuitant  de  l'applrcalioa^tflh 
■-cinq  frïuct  alioBéi  ea  im"""» 


par  l'art.  I  s  de  la  loi  i 
73.  Lei  droiit  BU  mi 

CBAPITBE  II. —Dar 


H.  Léapeniiou  aeeordéea,  aoit  à  titra  d'aici«* * 
Mriice,  aoit  pour  bleifurat  an  fanradtéi,aaitoai-iAVk 
caporaai  ou  brigviitn  el  aoldatadea  coipaqai  k  nu** 
par  ta  loie  des  appela,  aoBl  l'objet  d'une  taie  ^|""^ 
dont  le  ctalITre  ett  détermivA  eonFonnémail  aai  di^at" 
deiloiadn  H  airil  tSil  et  I<  ami  IIU-- 


Néaomo 


>,  lai 


liatiKte,  —  l>L<ckifnà> 
éme  penaion  calculée  d'aprèt  la  loi  da  M  anil  I tit ;- 
•    L'euédanl   idMiHaBl   de  l'applicattoi  dt  la  U  • 


maiÎBun  de  peuioBparl'irt.  itdabloidBl(and«S''• 
-El,  loraqo'ilïalieo.duciaqBiêt      ■     '-' 

daUbdda  U  aiill  llUJi-fai 


..Google 


ARMÉES  DE  TERIlE  ET  DE  HER. 
—  Oa  ifutt  d«  U  Kmtat  de  «ni  •oiuaU-EÎDq  fruci  ' 

1*  pirt  conlriboliw  di  U  do-      ^!  ^1  ""'  '  I'»™* 


tniiiadi  l'inné  Mni  ofittt 
la  dfpAti  et  «unïgutioiu,  poar  le  coœplf 
ItprH  la  «tait  it»  païtmCDti  etfceti[i  qu 
<iu  k  trimatrc,  conliAl^i  et  ccrliSét  pir 


7i.  Li  olMf  de  11  dotilion  dt  l'innée  rené  lu  i 
il  part  coalribaliTe  tur  le>  iwn^oiu  ittribuiei  k 
à  et*  nEtiira,  pvieunl  det  eorpi  it  remUoi 

■ont  idinii  à  l'Mlel  impérial  dn 


que  duu  Ici  eoiopUt  uuiucii  k 


£M.  lrMp*iae*e(lMlustapuet  dereagkgMBmUttrl- 
lbaMl  ptjtrt  HT  la  fond!  gÉoéraui  de  cci  corpt,  à 

*" iQt  l«  foraiet  preieriln  pu  1h  «i.  îB, 

Il  règleaient.  -  Ka  ee  qui  coneerne  ]« 

Bdc  ligne,  qnin'inil  pu  de  foidi  proprn,  lei  ■tui> 

'  '  »  parla  eiÙK  d»  inrilidei,  kU  au  moment  de 

de  riniorpanliOB  pour  Ici  hommei  prélenti 


kl»  ncDGCilula  par  kei  eorpt  de  Ironpa  de  la  nta- 

"ym  It  compte  de  b  doUtiaB  de  l'armée,  mbI  rem- 

■  d'qjrè*  le  mode  proeril  par  l'aii.  1«  du  préMn) 


B  liordtreaB  rieapitulalif  dUmenl  a 
■     ■"     criplioB 


auquel  lont 
Ml'arl.  m, 
ea  effeeluéei  par  lea  eorpa,  pour 
lAili  daUli<m  de  l'année,  tant  Inacritet  aiu  qu'il 
Ufr  l'art.  jO  du  priMnl  r«(lemeDt.  —  Let  irt- 
!.._      ....  ...,.    Jia„ linnani  ua  j,nipt»  ipéclal 

I  effectuée)  au  mtma  litre, 
dei  aiBocet  tailet  an  litre  dei 
kfv  h  caisM  dei  inialldea  de  la  marine,  ed  opéré 
"-   •     -         it  par  Ini^.  74,  TSM  T«  dupré- 


I  "  A  partir  de  la  promulgaUoD  de  la  lui  du  1 S 

traite  ait(  par  lei  lait  dei  1 1  et  letnillgai  uml  aupUD- 
lé<  de  cent  «ûunte-ciiiq  [ranci  (Igs  (r.)  pour  lei  ofEcien 

ligne  oo  dn  bitimeaU  de  U  floiie,  et  pour  In  »u4[ficlen, 
eaporani,  brigadien  et  laldali  de  l'armée  de  mer,  lutm 
que  ceui  qui  tont  ealrti  an  lerrice  par  U  «.le  dn  appeb. 

I.  Le  •orcrotl  de  dépemei  rénllanl  de  l'eiécaliOB  de 
l'arlicle  préeédenl  Ml  lupporté  par  la  eaiiae  dei  inialidei  de 


Art-  I*.  Lajnitice  militaire  eat  rendue,  —  I"  Far  de 
eomeili  de  guerre;  —  t*  Far  dei  eonicili  de  réTitiao.  - 
De*  prtfiAléi  tout  étibtiei  aux  arméei  dani  lei  eu  préiu 
par  Vb  prêtent  Code. 

TITRE  PBEMIER.  -  du  oobhu  h  anaai  ar  Hi  aam 

CaAPItBE  PIBHIBR.  -  Ds  a 

daiu  ta  HvMau . 
I.  U  T  a  on  eonteil  de  guerra  penninenl  an  chef-lieu  de 
chaque  diiiiion  lenitoriale.  —Si  In  beaoini  du  ierrice  t'eil- 
geBi.  on  deuilime  cauteil  de  guerre  pennanent  peu!  Mre 
«tahli  dani  la  diiiiion  par  im  décret  de  l'Empereur,  qd  fiie 
le  tiége  de  ce  couell  et  eu  déwmiliie  le  miorl. 


■aire  Isiptfria],  du  nppôrleor  el  an  grelBer.  —  U  peut  (tre 
Bommé  ui  on  pluilenn  tubilitula  du  eommiuafre  impérial 
et  du  rapporteur,  et  on  ou  pliiaieun  coBimii-grefBeri. 

S.  lit»  eODHnltiairei  Impériaux  el  lenn  fabatiluti  nm. 
phiBeal,  prèi  l«  conieili  de  guerre,  lea  lonctiou  du  minia- 
tèn  public.  —  Lei  rapporteur!  el  lenn  lubUituit  »nl  char- 
gea de  t'iulruclion.  —  Ln  grefBen  et  commii  .grenert  bot 
laéeritnm. 

S.  Lea  préiidenb  et  In  juget  aoDt  pria  panai  lea  ofSeien 
et  loni-oIScien  en  icUillé  daai  la  diiiiian;  ili  peoi 
être  remplacéi  loui  lei  ail  moli,  el  même  dani  un  d 
mtnndre  l'ili  ceMOii  d'éln  emplojréi  dam  la  diiialon. 


I.  Le  prétideni  el  lei  juget  dn  eimicili  de  gotm  ml 
BOBiméi  par  le  général  commandant  la  divUoB.  —  La  BOm]- 
oalloo  ett  faite  par  le  mlnlitre  de  la  gatrre,  l'il  t'igïl 
jugemeul  d'un  eoloiel ,  d'na  olSeier  géBéral  SB  d'an  ma 


Irai  commaiduil  la  diiUoD.  —  tn 
9B  pnbllque  détermine  In  coadltlou 


„Coogle 


AHHËBS  DE  TGRRB  ET  DE  HBR. 

le  feI  moiateDue  ou  inadilîé«  I  après  : 


GHADE  DE  L'ACCt;sâ. 


GRADE  DU  PRÉSIDE  M. 


MADE8  oœ  ;UCES. 


I  cbd  d'ewadrni,  m  iU)a.  I' 


Coload  H  licnUnud-coliiiuI.  (  1  UeutcDul. 


Gtatni  de  brigade . . 
Gteérd  de  brigade.. 


I  chef  de  balaîDon,  (M  «bit  d'm 


I  Ueotenuil-cotaDCl. 
3  cbefi  de  balailloUt  oui 
I  eipjlû». 

1  lieutenintt-coloneli. 

itiiUoD,on< 


I  c^fi  de  bitiL 

4  cobnel». 


GéatciS  de  bripde. . 


Miricbal  de  Fnoef .  ■ 


Xartebal  de  Fniue.  ■ . 


1  t  geneniu  de  brigade. 

j  1  géoéraui  de  brigade. 

Il  iDBréchiDX  de  Pnnee. 
t  géattam  de  diiUoD. 
1  S  martcbiiu  de  France  « 
I  J  ftntraia  de  ditMon. 


I  la  diiiiion,  d'o(Bckn  ayul 
le  grade  eiig^  pour  le  emipoaition  du  eotkieil  de  gneire,  le 
gMnl  cmnmaiidaiit  U  di'iiion  awelle  à  aiéger  aa  coiwil 
de  gaerre  dea  effleura  d'ua  grade  égal  à  eelui  de  l'aecnad  eu 
d'iia  frade  imnédiatemepl  inJïrieur. 

11.  fiMp  juger  tm  gAi^Fal  de  diviaionoii  an  mardchal 
de  France,  lea  macéchaui  de  France  Kint  appeUt  oiiiail 


le  l'ai 


B  d'empteb 


aHl  dMgiitt.  Lea  ImcKou  de  cddibi 
TCDt  être  rempUei  par  un  gïn^ral  de  i 
■appar<ng  aaot  «lereMa  par  no  DOieier  gtMril. 


UUtrc,  un  médedD,  dd  pharBaejea,  un  ofHcier  d'adnùaia- 
traLi<4*,  ««tlArlBaire,  ou  loiil  auM  iwUTlda  asimiU  aui 
^iilatrep,  ie  cooieil  de  guerre  cat  conpoaé,  conformémcn 
1  l'article  10,  miitDl  k  grade  auquel  le  raog  de  l'accuai 


leara  aecaXa  de  dîfféreoU   p-iàa  « 

ëa  cijcufi'on  de  l'article  pre^denl.  -  Dani  le  «1  iiM 

ranga,  la  00nipoi>iL 

ig  le  plaa«le>«. 

aubtlituli,  du  grenier  et  du  cammji  pcnier,  il  M  (hh- 

■n  du  grade  on  do  rang  de  l'a«H<,  an 

11,  S'il  ne  >e  tfou-re  pa.  dam  la  dinai»  do  cO«» 

nneni  de  drotl  leun 

loncUuni ,  lauC  le  caa  p(«ni  par  l'arti- 

gtn«raui  eu  lupéiifura  en  nombre  «iRUanl  pwr  arfiàr 

ele  11  o-deaam. 

le  coBwil  de  guerre,  le  minuire  de  U  guerre  j  prarW" 

appeliQl.  par  rang  d'andeimel* ,  det  otBcim  g*aWai  ». 

supSricurt  eniplojÈi  dana  Icj  diTÙiimi  (tmtanam  lo  fl» 

f  le  eaiprétv  par  l'article  (ï.  -Im- 

tî.  Nol  uepcul  faire  partie  d'un couôlde  (Oint,!" 

la  jugnneiUd'uFa 

■uniaealecaHei 

de  guerre,  «  de  l'un  de  lea  aubati- 

et  Igë  de  Ib  au  accomplia. 

13.  LapatenUel  »Ui4i,  joavi'.Jtp*  *'•*«* 

.  Lei  conaeili  de  gu 


de  gnefra  lont  compoaéa,  eomiae  pou  le  jagtnol  ia  » 
litairea  franjaJ),  d'aprèl  let  aasimilatwni  de  (rade. 

IB.  Lorsque,  dana  lea  caa  prénii  par  la  loii,  fl|alii 
de  traduire  deiani  un  conseil  de  guerre,  uilnoatiaka 
principal,  loil  comme  complice,  un  indiiiii  ^a  a'at a 
miliiaire,  ni  attlmiU  au  militairea,  leconsci)  rHlrasfoti 

rang  d'un  eoaccuM  miliialre  n'exige  nu  aotrt  csafoilia' 

dreiK,  lur  la  prtsenljtÎDD  dea  cbefi  de  carjt.alMca 
par  grade  et  par  ancienneté  dea  officier»  et  iKuSom 
de  la  diiision  qui  peuient  être  appelai  i  s^  C" 
jugEi  dani  le  conseil  de  guerre.  —  Ce  tableau  ot  KBi^  ■' 
(ur  et  i  meaure  dea  mutalioiu.  —  Une  eipédilisa  a  id  4t- 
posée  BU  greffe  du  conteïl  de  guerre.  —  La  deicn  ri 


Ht  aecideulel  da  friàiat  a 
iandantladi'iaiwltrfaflM> 
ai ,   par  uu  oflicia  da  ate 


Cookie 
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coBtri]  de  fUCTiv ,  ni  remplir  prèi  cv  cooldJ  l«  fonctiou 

14-  Nil  De  peat  àiger  catnme  prteîdeDl  ou  ju^,  ni 
«plir  la  fanctiou  de  rapporteur  duu  une  tBiin  unmiw 
u  t— tfl  de  {nm ,  —  !■  S'il  «il  parai  on  alli«  de  l'ac- 
IH  jaqn'in  degré  de  eouiin  itu  da  germain  incliuiTe- 
va;  ~1*  S'il  a  porU  ta  plainte,  donné  l'brdre  d  infongtr 
H  dfpoai  eamme  lénom  ;  —  J*  SI ,  dam  t»  cinq  au  qui 
ni  précédé  la  mile  en  jugement,  it  ■  M  engagé  comme 
flûf^rt,  pirHt  eirilc  on  prtiéBD,  dana  un  proeèi  crimi- 
id  auc  raeenit;  —  *•  S'il  ■  prtcédemmei' 


34.  LeinicDibn 
grefSera,  toni  prii 
iplofili  dan>  l'ar 


m  tri- 

3i.  LeiT 

9  fonctiant,  lei  eonumnairei  imp#-  :  remplacé),  i 
*1ei  rapportenn  pria  CDdehon  de  factiTiié  prttent,      mam' 
a  tiuint  du  général  eoDiraaodaDl  U  divi^ou 


li  lei  officiera  e[  lei  uut-offlcier 
:li  c«  conidli  HUt  éUbtii. 


M—iiy  |ii.tHLi-,  li  In  bcauim  du  tenic» 

!!■  L*  précident  et  les  juge*  du  conseil  de  réviiion  lont 
.^Jk  pvBi  kl  officien  en  actjTité  daut  U  difi^oa  ai  lUg* 

A».  Il  peinCBl  être  rtmplacéi  loua  Ict  tii  moij,  tl  mime 
ihliBiâii  uoiadrc,  i'ili  ceiient  d'être  emplûf^  dau 
■.  '  Un  tableia  eat  dreiM  pour  la  jugea,  confoi- 
1  l'article  1 3  du  prêtent  Code.  ^  Lei  article!  tO 
t  tftlaam  applicabln  an  eoucili  de  réiiiiOD. 
i  imp^aox  lont  phi  parmi  lei  ofll. 
'  a  tout-toleodula  mllitalm,  m 


maréchal  d«  Fruce 


applicablei  un  ci 
CBAPIIBB  1 


—  Lei  lulHlituti  Nixt 

dnt  naœméi  par  le  général  eommi 


Itt 


k  Xaciqae  le  conieU  te  guerre  doit  le  jugemenl  eti 
m  géuéral  dt  dttiiioQ  ou  par  un 
_  inâl  do  réviiion  eit  également 

■  far  <D  g«o«ral  de  diiiiiou  ou  par  uu  mlr«cbal  de 
It  liB  géo^rai  de  bFi!:iide  siège  alon  comme  juge,  et 
~^  baUiUon,  DU  le  chef  d'eKidron,  ou  le  major  le 
(U,  k  (giUt« 


U  ua  conKll  de  r«titiDa  au 
—  L<  général  en  cbef  de 


on  pluileun  diiiiiou,  pour  un  ou  pluiieun  déticbe- 

9.  Lh  DWmbrndciïDnHllt  de  réviiion  lont  pr^iparmj 
ancien  employé!  dani  In  arméei,  corpt  d'année,  din- 
II  00  détacbementi  pr^  detqueli  cei  conseil!  nul  éla- 
.  —  lli  ioni  Domoiél  et  rempittcé!  p4r  lei  commudants 

0.  Les  art.  13,  14,  17,  »,  30  et  31  du  présent  Code 


ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 


4)-  Lanqn'une  ou  pLnienn  eomiDuiKt,  UD  on  plnuenn 
dépvIfmcDU  ont  été  dâclaréi  ea  éUt  de  li^^,  la  cooleill 
de  guerre  penmntDl)  dei  diiiiidiu  lerriforitlei  doul  foui 


»d«pu 


(9. 


p  dont  la  conDaiuiim  leur  «t  déférée  pu*  le  préKDl 

:ilA  peut  être  truuféréi  pv  déi:rTt  impérial,  dvu  l'iuie 
s  commupefi  ou  duu  I'ud  de  cet  déptrlcmenti. 
I.  Il  e&t  établi  demcoiueili  de  guerre  duu  toute  place 
Lierre  en  état  de  liége.  —  La  formatioa  de  ce«  cdusajU 
Dite  k  l'ordre  du  jour  de  la  place.  —  Leun  fUDCIionl 
D(  dèf  que  l'étal  de  dége  ert  le»*,  uuf  eu  ce  quicon- 
;  le  jugement  dei  crimei  et  délita  dont  la  pouriuile  leur 
déférée. 

iDieili  de  guerre  étahlti  daui  lea 


guen 


in  élai  dé  (iége  loil  ik 


unandaul  mpiriéut  de  k  pi. 
oiliUiirél  en  actiiiM,  peut  lei  prendre  pi 
I  iDui-ufflciert  en  aoa-ictiTilé,  éacougi 

Stieur,  le  serment  prtKril  par  l'art.  Il 

d'olficiert  d«  gradei  eiigéc  pour  la  lorma 
il  ■)  «1  tuppléé  par  dei  officien  et  aoui-' 
i-Aat  dél  fnda  inKrieun  lei  plu  rapproché!. 


t  tnlGisnt  d 


,  Léi  ai 


il,  M  et 


■pplice 


*7.  Lonqu'BDé  ou  pluneurï  commune),  on  ou  plutiéitn 
déparlemenli  ont  éti  déclaré!  en  étal  de  liégé,  chaque  con- 
tre lool  k>  jugement!  de!  conMili  de  guerre  placé!  dani  u 
eifcnnseription.  —  Le  iiége  du  conidl  de  réiiiion  ptul  être 
trauféré,  par  décret  impérial,  dan  l'une  de  c^  commnoei 
oadiniTun  dé  cet  déptrteitienl!. 

te.  U  (!)  éUbliun  coueil  de  rériaion  H«ii.  tonte  place 
de  guerre  en  étal  de  liége.  —  Lei  ànémbra  de  ce  conieil 

du!  nipérienr  d«  U  plue,  lli  Mint  prit  dam  lei  catégoriel 
indiquée!  dam  l'an.  4S  do  prttent  Code.  —  En  caa  d'iniuf- 
fitauce,  te  eoiutll  ut  rédnll  à  troti  jugea,  conformément  i 
l'art.  41. 

49.  Le!ari.  17,  30,  ai  elll  dupr^ienlCode  tsnlappU- 
Cibla!  ini  cunaeili  de  réiiiion  tiégeani  dana  Ici  placei  de 
guerre  en  étit  de  liége. 

CHAFITSB  Tl.  - 


SO.  S'il  eiiite  d^i,  dtu  la  place  de  gnem 
aiége,  de!  coiueili  de  gnerre  eu  dé  réfiai' 
en  e!t  complétée,  l'il  i  t  Iles,  conformé 
liou  dn  déni  ehaïutn!  préeédend. 


aire!,  eurcent  une  jurldiclion  dont  lea  linûl 
D(  déterminée!  par  le  piéwnl  Codé. 
St.  U  grand  pr*i6l  eieree  ta  juridiction 


«riBd  priitl,  ainii  qné  tn  pMtUa,  jugeai  m 


elleartgléf 


S3.  Lea  Ir 

publique,  aauf  lei  cai  prénu  par  l'art.  79  ^ptéulCoé. 
—  lli  péuienl  néamBDiot  ordonner,  an  pntt  ds  |n|nl' 

Ticlion,  lonqu'ïl  n'y  a  pai  lien  d'en  pmoiDv  li  oiCn' 

bt.  L'action  CLfile  nepenlètre  pounÙTÏe^drTutb 


TITBS  FHSinER. 

CBAPnU  PBEKIEE.  - -, 

ippartnunt  t  l'innée  n  wrt,  wl 
oe  la  LOI  oe  Rcrulemenl,  aoll  d'nn  brétri  «  é'iw  «oni- 
HOn,  ni  juiUciabie  dea  conseil!  de  guHre  pbbubIi  da 
lei  diTiiian!  terhloriale!  ea  état  de  païi,  Kln  la  Mie 
dont  élabliet  dam  lei  article!  loIiaBli. 

se.  Sontjuaticiiblei  dei  eomeili  de  ftimiciSràm 
terril«ialei  en  élal  de  paii,  pour  tooi  trima  H  lUHi,  ail 
le!  eiceptiou  portée!  u  titre  IT  du  préMDl  liirt  : -I*  tH 
officier!  dé  ton!  gradea,  le»  iou»-o(Beterf,  capcnn  B  lit 

Lh  membre!  du  corpi  de  l'intendance  militaiie^-' 14  aé- 
déchu,  Ici  pbarmacieni,  l«  TétériniircainiDIiiRietlBid- 
cirra  d'adminiatralion  ;  —  Lé!  îpdiTldu!  airinùléi  ^  la^ 
lalrc)  par  le!  ordonnance!  on  décréta  d'ix|!M«iafc  - 
Pendant  qu'jU  aont  enaclittté  de  «niet  un  portd  fttm^ 


13.  Tout  In 


eiaoUiti,le 


ipéeial  ;  —  1*  L^  militaire!,  tét 
f  ant!,  le!  engagé!  lolonlairci  et  le!  indindu  ' 
miUtair»,  plaeéi  d*ni  let  hftpïtaui  eiiiU  et  '■ 
Toyageani  lou!  la  conduite  de  la  force  pobbqa 
dau  le*  élahlitwmeiilt,  priaon!  et  pénitesde 
—  i'  lei  ofGcien  de  toui  grade*  et  lei 
raui  et  uldati  ioicrlt!  lur  lei  contrAlf 


u  Ilm 


,  ISll.  - 


jutlierablet  de!  conieil!  de  psrt 
97.  Sont  également  juitkiable!  du  comdi  ^t  part 
da  diïisioiu  territoriale!  en  état  de  païi,  «ni  ■ilr""' 
pour  lé!  crime!  el  le!  déliU  préni  par  ledlrtl^ii^'' 
lei  mîlitairél  de  tau»  grade!.  Ici  membre!  dt  fiilndu" 
militaire  et toui  indlTidui  luimilét  au  militiira  :- 1*  [^ 

1  la' diipoiilion  du  Gouiemement)  -  !•  Uciqi'ilii^'' 
eoiigé  ou  CD  perisinion. 

5R.  Leijeunei  lolditi,  la  engagé!  tolMliini  *  ■* 
remplatanti  ne  tout,  depnli  l'inHanl  oà  ib  art  Rii  » 
ordre  de  r 


ute  juiqu'à  ceint  de  le 


conMill  de  guerre  que  pour  la  fi 

eai  préTU!  pftr  lei  numéro!  S  et  4  de  l'art. 

St.  La  ofBcien  de  la  géndannene,  la 

la  gendarma,  neuntpaijuiliciabladeie 

fonction!  relatitu  1  la  police  judiciaire  et 


juUiciabledaeuiKiltdegMmalpt*' 


délit  de  la  compétence  da  tribanam  onliaaba,  dM»' 
duit  d'abord  déTint  le  bribonal  auquel  appirtia' ■•  ""^ 
aance  du  fait  emportlnt  la  peine  la  pin  gran,  "l  ";'*'; 
euiuite,  ail  ]  *  Uéu,  pour  l'autre  fait, doaM  k  ■*» 
compétent.  -  En  eu  de  dDoUs  coadamarilai,  k  po*  " 


ARMÉES  DE  TERRE  BT  DE  HBR. 


diftit  nlm  de  ligumvmdfl  ud  ce 


i<LAadindiu  BnpLojét,  i  quelque 


tratiou  et  lenlert  qui 
t,  le*  nurehuidi, 


«  ptTH  pu-  le  tiin  t  du  lim  4  dn  préwol  Code. 
4.  Suai  égalemciit  jutticitblei  dei  coacdli  de  guerre, 
IH  rtnnée  te  tnjDTV  mr  le  territoire  fru^ul,  ea  pré- 
t  de  l'euiemi,  pour  1e>  crimei  et  délilt 


U  pr«TDi 


I*  le»  Cl 


e  pr*c«. 


-  f  tam  iodpridui  fitn 

<la  ama  prtni  par  ts  irt.  104,  lOS,  101.  107,  lOB 

ttl.  UO,UI,  lit,  IS3  et  1S4  dnpréKDl  Code. 

ik*  H  du  dtt&chcDamt  dont  ili  font  partie,  iea  militaire} 
jaifi'u  {nde  dt  capitaine  incluiiieineiil,  et  Jet  aulmlléi 
4e  riBft  asTafioiidaiiti. 

H.  SM  Indail*  deiaol  le  eoDieil  de  guerre  dn  quattiei 
fti'ral  de  leur  ^rpi  d'imie  :  —  I*  L«  mïlitaira  atl» 
dit  ufiurticr  géoArai,  jaiqn'au  grade  de  colauel  incln- 
mtasl,  et  le*  aiaimîKa  de  rai^  correipondaiili  altachti 
■  a  fistier  («ntnl  ;  —  1*  Lei  chefi  de  kitaillon,  Ut  cbeli 


i^attiMat  l'article  pr«cCden(,  lortqu'il  n'a  pai  4té  «UUi 

*  emeil  de  joerre  au  quartier  général  de  leur  corpi  d'ir- 
■»  ;  —  !■  Le*  miliuliei  et  tea  iudiiidui  altaebéi  tu  qu*r- 
fer  ((■«ni  dfl  rannia  ;  —  !•  Lea  mililiira  «I  In  indiridui 
tsndta  au  mUilairei  qui  De  tonl  partie  d'aucune  dea  diil- 

Êtaai  tt  le*  iodiiidol  de  raugi  correipondanli  ecDpluyCa 
««a  ramtc.  T«lefbii,  le  général  en  chef  peut,  >'[1  le  juge 
■<  ■maire,  le*  aeltrc  1  la  ditpoiiilon  du  niniitre  de  U 
p<nv,  ait  dâot  ce  cti,  il*  «ml  Iradutle  deiani  le  comeil 
di  giBrc  d'nw  det  dliioou  Utrltorialea  let  plui  r^pra- 

(UCL 

11.  I«l  fndiiiilB  joitîeiable  de*  conaeib  de  gneiTe  ui 
aMca,  qni  a'eat  ni  ndlilan,  ni  ni^niilA  *ui  militaim,  eit 
tadik  d«Taat  l'uB  dea  MneUt  de  gner»  de  ranoée  le* 
|ka  Miûu  dn  lien  dana  lequel  le  crime  on  délit  a  ilé  com- 
•â,  ••  da  lien  dana  lequel  le  prérenu  a  été  antlé. 

H.  Le*  rè(lt>  de  coBpélcnee  «t^Ue*  pour  Ut  eonicUi 


let  pUuet  de  gtierre  m  ilùt  de 

■"^ 

N.  la*  canaeili  de  guerre ,  dani  le  reatort  dtaqucla  *e 
kMNBt  In  esBunaue*,  le*  département*  et  lea  place!  de 
pan  ééelaréa  ti  eut  de  sige,  eouitJHent  de  loui  erîmea 
étdflb  oo—tii  par  leajoiliciablea  dea  conieili  de  guerre 
«■Wdii,  (oalgRiiéaient  au  aiUelc*  «3  et  t*  ci-deaaua, 
IWIH    II     4a  l-ap^icatioD  de  la  l«i  dn  9  aolit  l)4«  Hir 


«  éUblii 


ni  pu  du  [CCI 


71.  Let  JDgemralt  rendu  pu  le) 


funnét  eûnin  lea  îi^enicnta  de*  conaeili  de  gi 
dana  leun  rewuit*. 

73.  Lea  cenaeili  de  rériaion  ne  ce 
deaalTairei. 

74 .  Lea  conaeila  de  réTiaion  ne  peuveut  annuler  lei  jug 
menta  que  dana  lea  cai  auiianti  :  —  I*  Loraque  ïc  conaeil  i 
guerre  n'a  paa  été  compoié  conformén^eut  aux  diapcailioi 
du  préienl  Code  ;  —  t*  Lonque  le*  règle*  de  la  compéleni 
ont  été  Tioléea;  —  3'  Lonque  la  peine  prononcée  par  la  I 
n'a  paa  été  appliquée  aux  Faila  déclaréi  eonslauta  par 
eoueïl  de  guerre,  on  lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  « 
debora  de*  cai  préiui  par  la  lot;  —A'  Lortqu'il  )  t  en  il 
latioa  ou  omiulan  dea  formel  preacrilei  à  peine  de  nulliti 
—  5'  Lonque  le  conacil  de  guerre  a  omii  de  ilatuer  lur  ui 

périal  tendant  à  uter  d'une  faculté  ou  d'un  drtnl  aeegrt 


TITRE  III 
marchands,  domeatii 


L  ont  juridictii 
penniuion; 


ea  ragalionda  cl 

*  De»  infrtctioni  prémei  par  l'arl.  17t  du  préieul  Code; 
-  1*  De  toute  iBfraclioo  dont  la  peine  ne  peut  eacéder  lii 

I*  cet  peines  ;  —  3'  Det  dernamlfi  en  dommage!- Intéréli 


nitraTenlion,  comprend  det  indiTidui  non  juitidable*  de* 
ibunaui  militaire*  et  dea  militaire!  ou  autrea  indjTldui  jna- 


ncepté!  par  l'article  luiTant  ou  par  toute  autre  diipoaitioD 
eïpreiae  de  la  Loi. 

TT.  Toui  le*  préteoui,  indiatinctement,  *ont  traduita  de> 
tklI  le*  trihuLaui  miliiiirei  :  —  I'  lortqo'ili  «onl  ton*  ni- 

pluaieun  d'entre  eu  De  aéraient  pai  jutliciable*  de  ee*  tri- 

du  délit;  —  1°  S'il  >'agii  decrioiaoude  délit!  commii  par 
deijuaticiahie!  dea  cooieili  de  gnerreel  par  dea  étrange»; 
—  3*  S'il  l'agll  de  erimea  ou  délita  eommb  toi  armée* 
en  paji  étranger;  —  4*  S'il  a'agit  de  crime!  on  de  déllli 
commii  à  l'araiée  aur  le  lerritolrc  frai>;ali,  ea  préaence  d« 

7a.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délil  a  été  cûmmia  de  com- 
plicité par  de!  individu!  juiliciablea  de!  tribunaux  de  l'ar- 
mée de  terre,  cl  par  dn  indiiidua  juiliciabla  dea  tribunaoi 
de  U  marine,  la  eonnaiiaance  ea  ett  attribuée  vu  juridie- 
liona  marltlnieg,  ai  le  tiit  a  été  cununi!  lur  la  Taisteaui  et 


Google 


ARMÉES  DB  TEBBE  ET  DB  HBR. 


-  4°  Tdu»  bdl'idut 

,  ét.l  d.  liège. 

H  qui   oc  >OQt  pu  CQ 


il  reipir-tlioa  du  d^lii  fii4  pour  l'f 


ioa>  duarticlct  4tl.  44Î,  «43,  144 

i4ï,  I  1"  du  Code  d'inslnicUoB  drimi- 

1  diyrogâ  un  diapuilioiu  de  l'uticlc  M: 

LIVBE  Ml 


TITRE  FHGUIEB.- 


8ECTI0N  PBEHIËHB.  - 
tJ.  Lt  police  judiciaire  mi 


Dllnlt 


.ar(«e  d' 


ilripres 


l.  La  police  JndiciiirE  miliUIre  eil  «lercée  ,  tout  l'iu- 
toriti  du  gênerai  commandant  11  diTliion  :  —  l<  Par  lei 
a^ndanU  de  plareï  —  î*  Par  Ica  oKicieri,  inov^rBeien  el 
commiDdinti  d«  brigade  de  gcDdaiinrrie;  ~  3-  Par  tel 
cbcrt  do  poitei  —  4' Par  Je)  gardes  de  l'irtitterie  el  du  gé- 
uie  ;  —  5' Par  le»  rspporteun  piÈi  leicoiueUide  guette,  en 
ca>  de  nagrant  d*lil. 

9b.  Lm  eummandanlt  el  majora  de  place,  lei  eheft  de 
corpi,  de  ûépftteX  de  déticherneut,  In  cbeli  de  lerrice  d^ar- 
lilltric  el  du  génie,  lei  memhrei  du  corpi  de  l'inleudanet 
militiire,  peuient  fiire  prnoDHlIement,  ou  requérir  lei  of- 
6den  dé  polieo  judiciaire,  ehicno  en  c^qni  le  cancem, 

erimn  «l  lei  d«lil>,  cl  d'en  lifrer  la  anieun  aui  Iribiuuiii 
ehat^ti  de  tei  punir. 

ï».  lei  nlBciertd*  police  judiciaire  reçoiTent,  en  celle 

i*et.  —  Ht  t*digcnl  Ici  procès- «erbaui  nfcessiim  pour 

«ni  Im  déclarai  iDDi  detpeKooneî  préscnlei  on  qui  auraicnl 

elTeti,  papieri  el  piècei  tant  k  charge  qu'à  décharge,  et,  en 

léril»,  ei  K  coBlormanl  au  artielei  îl,  3Î,  SB,  3T,  SB, 

3«elSSdnCi>ded'in>tmeii<Htcriini«Ue.   ' 

81.  Daoi  1«  cai  de  Sagranl  délit,  tout  sfBcicr  de  police 
judiciaire,  militaire  cl  ordinaire,  peut  faire 


la  d'in  délit. 


Il  leg  fait  c 


autoriié  ciiile  t 
!ld>M,Hiiliol 


it  mllhaire  on  toiri 


iciablei,  elle  adrcue  i 
ni,  toil  1 


«  de  délirer  à  cal  ilqaiiiliiai,  il,  ^u  It 


\é  loilitairc,  lon^'il  y  i  Uca,  Hitdrca^ 


91.  LeiorGcîcti  de  ptlice  judJeiairT  mihlainvpnTtal 
l'introduire  dau  mie  Dunrn  pailkultère,  ■  a  a'at  tjtr 
'uii&iamc.  Mil  du  juge  depiii,  nul  dciMiapfUui,»! 

St.  Chaqu  fcuillel  do  pi«ci(-*(ib>I  dioM  pir  ■•S- 


:.  A  détaul  d'oflicicr  de  police  jadirïaliT  H 


juridklioa  det  ce 


OB,lap 


le  commipdAal  du  dépAt  de  ^ 
auquel  appartient  l'ioioumii.  —  La  plainnMavce 
à  laqiLelle  l'imonmii  aurait  dA  njoindrt.  —  Sut  i 
la  plainte  :  —  I  '  La  copie  de  In  Dobficatioo  lûlr  à 

lui  atait  été  auigoéc^  —  3*  L'eipoié  dei  drrqvlnflip 

Tolonlaire  ou  d'un  rempliçaol  qui  n'a  pas  rf|oiil  k  nrpL 

mcst  eit  aaneiéc  à  la  plaiatc. 

«S.  Duulecudedtwrtioa.laplaiBleMldMiétpiilr 
chef  du  eorpi  ou  du  délaebniient  lupel  le  déufUaiF- 
pirlicill.  —  Sonlaminei  àect  acle:  I  ■  lia  atrait  ta  rt^ 
IremalricDie  du  corpi;  —  t*  IJd  AEat  indicatif  dri  mtstf 
des  ohjvlt  qni  auraient    été  emporta  pit  t'iacalpé;  - 


»i.  Il  n'en  pu  déngi  par  la  iiticln  prictdati  m 
loii,  dicreli  tt  réglementa  relatib  ui  denin  iapsiA  i  h 
gendaraerie,  m  chefi  de  poaM  et  toirH  nlilita  I» 


»i.  S'ili'agil  d'DaiIldlTid■j■ItieIabledBllftlnlB«' 
dinair«l,  le  général  canuDindinl  cntaie  l«  pirca  u  F*" 
cureur  inpériil  prti  le  Ihbuaal  du  cbcI-Etn  de  11  'in>°' 

do  ee  magiitrit  et  en  informe  le  nniitrc  de  U  fvn- 

(I.  La  pounuile  de*  erimei  el  délit!  ac  pHi  ii^  ^ 
1  peine  de  nalLti,  que  «r  nn  ordre  d'iofonHr  iaii  p* 
le  géuénl  covunandanl  In  dJTWan,  loit  d'a(B«,i«^^'<^ 
Ica  rapports,  aetei  ou  prtteéa-TeitMB  dreaeé*  aiato»éfr' 
sui  «rtidei  prfcédenl».  —  l'ordre  d'intotanr  (*  da^K 
le  miniitiede  la  guerre,  ai  l'incuJp«  etIcoIgMl,  DOdvl*- 
néral  ou  maréchal  de  France,  .     . 

lùù.  l'ordre  d'infivT 


e,  proCcuiiM,  doaicik,  et  mr  le»  ijim^'a'" 
loi  tail  ceprtacnut  toniu  les  ptèeei  pwt^  V 


ly  Google 


inaiicliia,  «t  ft  l'MerydU  ran  qa'il  *il  1  dteUnr  ('il 
IB  ncouiU.  —  S'il  )  A  pluftimr*  préreaat  du  uèse  ddlit, 
(iiau  d'tat  etl  ioicmgi.tépudiWBt,  uuT  à  la  erx^raB- 
V,  lit  )  1  lica.  —  L'i*lcfT«|ilidn  BiJ ,  il  <■  at  àoaat 
bcKe  a  prémiD,  tGn  qu'il  décknùtn  répooMS  ont  ëU 
IfcJfum  tnucrila,  li  die*  conlitintal  U  TtriM  et  >'il 
TpBartt.  Llaluivgiiaii*  ai  ûgat  p»  ki  prtiCBi  M  cIh 
^  |4  nfiutiuT  du  nppuLeiii  el  ccil«  du  grcffio'.  —  Si  i« 


il  étetne  >> 


ABlrtES  DE  TERU  BT  DB  HBB. 


■nluv  de  l'ïBlMwKieii. 

Itt.  U  nppwtan  ciM  la  Us» 
ifiok  de  U  farce  publique  el  la 
^■oBKHa  rtff 4totfa  et  ÙH  la  m«tca  Acta  d'iuiimc 
fÉC  l'i&in  peut  exiger,  ^  m  ooaCafauit  eux  ulieia 

:*,  ;i,  'I,  1»,  19,  SI,  Si  H  8 s  du  ode  d' 

^T^Hide^  —  ^  ta  lémoiDi  r^iidcBl  lun  du  iiev 


lijift  4e  paix  du  lieu  dut  kaiucl  ea  («luaini  (ddI  r«u- 
Ùe,  irdht  de  MCeTOir  knr  ddpatitiDii.  —  Le  rippwieur 

ifiinra*  «■!  fOaelimmaira  ehIou»  menliouiCi,  knqu'il 
[(û  pncdder  bon  du  lieu  où  ee  fijl  riaFonutiûii,  tài  eu 
uWrtkaprëTiMt  pir  l'utkkc  BS  du  prMeiU  Code,  Mil  à 

141.  T«l(  ftnamat  cilM  pour  tin  nMdiie  mMMi 
4^1^  est  Iclute  de  otaperAlIre  et  de  leliifeire  i  la  ejUtiou- 
N  f  Ac  at  eOBipviiit  pM,  le  npporUur  peut,  tur  la  con- 
ridôo^  du  cABBiueire  ïmpériil,  uui  lutre  foruulilâ  ai 

■r  ue  UMode  qui  a'euède  pu  cal  feuci, 


nd,  «n  dfctiugé  de  l'uuBde. 
IH.  S  la  dtelantiav  001 

'     nppucteur  pnl  te  diiprBMr  d'aBleadre  ou  dt 


n,  et  il  tUiiH  dirette- 
^lav^  d>  BilMi  •■  jutement  at  *dn«i« - 


Il  U  diritioB,  a  tdrrwnt 


impeiul  soliEe  ctl  ordre  1  l'areaté,  m  lui  teiont 
eouBiilre  le  criBe  ou  le  dMt  pour  lequel  il  t»  oiieajngc. 
meut,  le  teUe  de  la  kd  IpplKiUe,  al  la  ruai  da  tdmoia 
qu'il  H  propoH  da  faire  citn-.  —  Il  l'aienit ,  en  eoBe,  t 
peina  de  uiilliK,  que,  t'U  le  lall  pu  clknii  d'à  défnuv, 
il  lui  oniat  oaramt  und'offia  par  le  prAndeot. 

lit.  l*  dlfeateor  doit  ttoa  pria,  agit  pantd  tea  nllU- 


«IIM  I  aceocn 


SCCTIOM  IJl.  -  Dt  l'usnoi  cl  iufuiimmu. 
IIJ.  Le  coueil  de  guerre  h  rëoiiii  au  jour  et  k  l'fctm 
flita  par  l'ordre  de  conrouliDn.  —  Da  aienplaine  da  pr^ 
lta(C*de,duCodeil'uiatniclioncrinBelleatdaC«dep«aal 
ordtuajre  lont  dtpoadi  aor  le  bureau.  —  La  aâanea  aont 
pubbquee,  i  peine  dt  ftalUtl  ;  nteaBwini,  il  cella  puMetM 
parait  dangercuae  poar  l'crdre  ou  poor  la  moura,  !«  toa- 

Iri  eu.  Je  jv^rmevl  e«t  prouoncA  piihliquenent,  —  Le  een- 
aeil  peut  interdire  le  cumple  rendu  de  l'aftalrcj  eotle  ialer- 
djctioo  se  peut  a'tppUquer  au  juganeDf. 

1  li.  Lo  prAaident  a  la  police  da  l'andicdce. 


(ardifndèl 
Ireobleou  L 


a.  LanqH  ha  eleittanla 
I  d^improbalioa,  le  pr4- 
il  à  K*  ordrea,  le  prM- 


iBnt  le  proeea-Terbal ,  de  l'ordre 
ibitioD  qui  ut  faite  de  cet  ordre 
n  perliubatenra  7  eoqt  ivçua.  —  S 


^Hpabla  de  rebcUien  par  If 


eic^dcT  dem  ant.  —  Loiaqie  let  aaatilanli  on  ta  lémoiH 
u  rendent  coupabLa,  enrcn  le  conMfil  de  guerre  on  l'un  de 
H»  mcDibraT  de  tuiea  de  fitl  ou  d'uulraget  *r>  mcDocu  par 
prvpoi  00  gsta.  lia  aont  eondamoâi  tëuice  tenante  :  — 
1'  ÏJ'ilB  loat  milltairea  nu  asaiioilAi  au  militaira,  qoeiaque 

prteeirt  Code  conue  let  crima  ou  dttiti,  kmqa  il>  ont  été 
coandt  cnveradei  lupâricuri  pendant  le  tervico;  —  i"  S'ik 
ne  aont  ni  milltûet,  ai  auimtlet  aua  utilÉlBim,  aai  peina 
porUea  par  le  Code  pesai  ordisaira. 

prAfaa  par  l'arliele  précédent  lont  corenrii  dam  le  lieu  det 
i^anca,  il  ett  proeMâ  de  la manitre  tiiiaDle  :  —  l'Si  l'as- 
lenr  da  crioe  on  du  diilil  at  jaaliciable  des  Iribenau  mi- 

cnocou  deiitD'ot  pcàal  julidabledalTibanaDi  militerm, 
le  préaidcnl,  aprèa  avoir  fait  dretscr  procèa-rerbal  da  failt 
■■"""  '  ""'iiBaina,iHiTmeletplêeeieti'ineaip* 


aé  refuae  de  comparaître,  aonmation  d 'obiir 


„Coogle 


ARUËES  SE  TEIIRE  ET  DE  UER. 


l'iecuté.  Si  l'acevti  n'obtemptrc  pu  à  li  Hiomition,  le 
pr^udent  peut  ordoniier  qu'il  wil  ftm«né  pu  U  force  dtruil 
U  CDBKil,  Il  peul  égtltmciil  iprèt  Icclure  (litc  à  l'audlcDce 

aoBobttuit  UQ  ibwact,  il  toit  psué  oulrt  (ui  dâbali.  — 

guerre,  donné  lecture,  i  J'iccuM  qui  n'a  pu  c9in]iini,  du 
procèB'Terbil  dn  débali,  et  il  lui  eit  lignifié  copie  dei  ré- 
quiiiliopi  du  eommiiulre  iuipériii,  lûui  que  dHjugcmeiiti 
rendus,  qui  louB  iodI  réputte  conlradicloirei. 

M  >.  I«  préudeni  peut  tain  retirer  de  l'aDdiencé  d  K- 

laui  autre  mojen  pcopie  i  etoKt  du  lumulie,  met  obiiacle 


de  tait,  ou  d'outrage»  au  Dunac 
lert  le  conieil  ou  l'on  de  ki  i 

des  iDpérieuri  pendant  le  lerriee.  —  Dai 
le  paragraphe  précédent,  si  l'tccuié  n^eit 
mil*  lui  mililairn,  il  eu  condamné  lui 
le  Code  p^nai  urdinaiie. 

110.  Dam  Ih  cai  préTni  par  les  arl 
dn  préaent  Code,  le  jugemenl  rendu,  le 
leelnre  à  l'aecuié  et  ra<eiUl  du  droit  qi 


it  pour  lequel  il  eit  pourvÙTi  ; 


par  propot  ou  geete),  ei 


pelnn  portân  par 
e  heurei.  Il  drene 


la  lui  lou,  elquildoil  feipnmcr  aicc  décence  et  modi- 

111.  Aucune  nceptloniliie  de  la  eampoailioa  dn  comril, 

aembrei  du  coiHil  de  guerre,  uni  préjudice  du  droit  pour 
accui*  de  fonaet  un  recooi»  en  r*Ti»ion,  dau  la  eu  pr«Tut 
lar  l'art.  74,  n'  i,  du  préient  Code. 

113.  Si  l'acculé  a  dei  aiuT<:n<  d'incompétene*  à  faire 
'aloir,  il  ce  peut  ]ei  propoier  deiant  le  eouttO  ât  guerre 
lu'tiul  l'audiUon  dei  téooîai.  — Cette  eiception  e*l  jugée 


lis.  LeprMdenle 
pour  la  direction  dei  d<b*U  et  U  décooTerle  de  la  lérilé,— 
Il  peut,  dau  le  coiin  de<  débali,  appeler,  même  par  man- 

dllion  lui  parait  néeciulre  ;  il  peut  auui  faire  apporter 
toute  pièce  qui  loi  paraitrail  utile  ji  la  manifeiUlion  de  la 
Térité.  —  Lei  penonne*  aini  appeUei  ne  prMenI  pa«  ta- 
ment,  et  leun  dlclaratioui '"' 


I  coDudér^ei  qt 


10.  Danile  caa  ou  l'undei  témulnine  te  préienlepaa, 
le  coueil  de  guerre  peut  puHT  outre  un  débati,  et  lectare 
eil  dénuée  de  la  dépoition  du  lémoa  abwnl. 

HT.  Si,  d'aprÈi  Ici  d«bali,  la  déponlion  d'un  l«moia 
paraît  fuiue,  le  préûdeni  peal,  aiir  la  rjquidlion,  loit  du 
'-—-     ---  impérial,  loit  de  l'accuié,  et  même  d'olBcc, 
lamp  mettre  le  témoin  en  «lai  d'arreitabon. 
Il  juiticitbie  dei  conieili  de  guerre,  le  préti- 


c^ïerbal  et  aToir  lait  arrêter  l'inenlpé ,  a'H  y  a  lies 
renioie,  aiee  le  procèi-Terbal,  devant  le  proenrev  iMpt 
du  lieu  oii  uége  le  eontdl  de  gnerre. 

118,  LeiditpoHlianideiart.  3IS,  3IS,  3IT,  III,  1 
310,111,311,313,91*,  319,  318,  317,  >tS,  3»,  1. 

abi«>éei  deiadl  lea  «Hueïb  de  guerre. 

lit.  L'eiamenet  leadébatuonlconliaséaUBliiriem 
tion,  et  le  priildeiit  ne  peut  lei  «upendre  qnc  poidol 
InlerraUei  néceuiirei  pour  le  repo)  de»  juge»,  dta  tén 

il  un  téJnoiD  dont  la  dépofitiaa  eit  esicnlielle  ne  l'ot 
présenté,  ou  »i,  la  déclaration  d'un  témoin  ayani  pinfaai 
«on  arreilatioa  a  été  ordotmée,  ou  lonqu'un  fait  ifli|Hi1 


e  plus  de  qnaranle-huit  bi 


130.  Upréodenl 
et  reçoit  le»  dépotilic 

nio]eniqui  appuient 


dtfeiteur  ont  toujoun  la  parole  lea  dernier»,  —Le  p  liili  m 
demande  i  l'accuté  «il  n'a  rien  i  ajouter  à  u dàtau,  et 
déclare  euuite  que  lea  débalt  aont  terminé». 

131.  Le  préiidenl  lait  retirer  l'accuié.  —  Letjtfci  » 
rendent  dam  la  chambre  du  conteîl,  ou.  b  le»  lociliib  ■ 
le  pennellenl  pu,  le  préiidenl  fait  ledrer  l'auditme.  -La 

parer  tiant  que  le  jugement  ait  été  rendu,  lli  dtliUnat 
bor»  la  préieice  du  conntualre  impérial  et  du  gnAer,  - 
111  onl  wui  Ici  yeui  le»  pïècea  de  la  procédure.  '  Le  p<H- 
deul  recueille  let  Toii,  en  eommenjanl  par  le  gnde  iaH- 


131.  LeiquotioB»  «ml  po»é< 
dre  luiiant  pour  chacun  det  ac 
coupable  du  fait  qui  lui  eit  in 


133.  Le»  queit: 
lienieni  être  rf  tola 


'.  déclare  t  la  mqortlé  abtolne  denoii.  —  U  piàt  e 
loncée  k  la  majorité  de  cbiq  toIx  contre  devi,  —Su 

l'application  de  la  peine  eit  adopté, 

3i,  En  caa  de  coniietioa  de  pluienn  crime»  od  dite 


•cqnillement ,  et  le  préudent  ordonne  qu'il  ut  mit  a 
liberté,  «Il  n'eit  retenu  pour  antre  cauie.-Si  le  eonael* 
goerre  déclare  que  le  tait  eonmii  par  l'aceioé  M  Idd) 
lien  à  l'application  d'aucone  peine,  il  ptMkonc*  iob  abali- 
lion ,  et  le  prtaident  ordonne  qu'il  lera  mi»  ta  bboié  i 
raipiralioa  du  délai  Bi*  pour  le  reeoBt»  m  rénaon. 

1 37.  Tout  indiiidn  acquitté  ou  abcou»  M  peut  «re  itfr' 
ni  acculé  k  raiun  du  m(me  fait. 

1 3R.  Si  le  condanmé  eil  membre  de  l'ndre  ii^triil  *> 
la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  Médaille  aûfitia*,  V 
jugement  déclare,  daiu  le»  eu  préiu  pu  le»  l(Hi,ipil 
cène  de  faire  partie  de  la  Légion  d'bonneer  o*  d'tlrt  dt- 
eoré  de  la  Médaille  mlliitire. 

13V.  Le  jugement  qui  prononce  nne  peine  cwCrclar 
cuié  le  condamne  au  frai»  ennen  l'ÉUt.  Il  ordeW,  n 
outre,  dui>  te»  eu  préini  par  U  loi,  la  coafiiralia*  dn 
Dl^eta  Hiû  et  U  rettitnUon,  Mil  ra  javOl  de  l'flal,  ml  »■ 

D,gnz.dbvC00glC 


aruSes  de  terhë  et  de  uer. 


pnfi  d«  proprïétuTH,  âe  bnii  f>bj«U 
proeéi  coCDDiv  piècet  de  cmiiation- 

IIO.  Le  jugement  fiil  mention  de 
mis  la  rtimatiUi  preicrilei  par  U  préiente 
■0  rtpndul  ni  la  rtp«Bei  de  Ttceué,  ni  1m  d^poùtïmi 


Et  Ie> 


Il  gndet  âet 

ja^i  — t'  Lei  aaaij  prénonu,  Age,  profeuioa  ei  domicile 
iil'iceai;  —  3°  Le  crime  on  le  dtlit  pou  lequel  Vtcciat  t 
tu  InbiH  derml  le  eonidl  de  guerre  ;  —  t*  La  pretisiloD 
deieimeU  dei  témoini;  —  S'  L«  réqniutloDi  du  coounii- 
tUTt  bopériil;  —  A*  Lea  qaeiii<mï  poién,  Eei  détitiooa  et 
t  milire  des  toIi;  ->  t*  Le  (eite  de  U  loi  appliquée;  — 

taâdof;  —  ^  La  publicité  de  la  lecture  du  jugemeul  faite 
pir  le  préiidRil  ;  —  10*  Le  jugemeal,  étril  par  le  grelHer, 
'  té  UMi  déiuipanr  par  le  préiident,  lei  ' 


Itt.  Le  délai  de  *nigl-qaatre  beorti  accordé  id  csn- 

ritiendt  joor  es  lejogemeDl  lui  a  (lé  lu.  —La  déclaiation 
*i  ROBn  ftt  reçue  par  le  greffier  ou  par  le  directeur  de 
l'étaMiBeuiept  où  eti  détenu  le  condamné.  La  déclaration 
p<st  tHe  faite  par  le  défenseDr  du  coodanmi. 

■  M.  [!«»  le  cai  d'acquittement  ou  d'abiolutian  de  l'ae- 
naé,  l'umulaliou  du  jugement  ne  pomTa  être  poumiTie 
pir  le  eommiaaaire  inipérial  que  conformément  aux  artï- 
rbtéSS  et  410  do  Code  d'inutruclioa  erinÛBelle.  —  Le  ra- 
fsndo  eommiiaBire  impérial  eil  formé,  au  Crelfe,  dani  le 
ddai  preaait  pu  l'aHleie  précédi  ' 


lu  conseil  de  réTiiioD,  el,  t'il  n'j 
recotui  derant  ce  conieil,  dana  lei  trina  joun  qui 
eipintioa  da  délai  accordf  pour  l'eiercer.  —  Le 
r  le  greffier  OB  par  le  di- 
eu caïaallDn  eat  autorité 


iiplratioo  du  délai  fixé  pour  le  ponr- 
•ti,  tl,  >*U  7  a  en  pourroi,  daui  lei  Tingt-quatre  heuret 
fiia h rtec^loB de  l'arrêt  qui  l'arrêté. 

141.  La  coinUaalre  impérial  rend  compte  au  général 
i^iMadaat  U  diiisoii,  ntiiant  lei  ca>,  kII  du  jugement 
ki^Mb  toaiell  deréri^on,  lolt  de  l'arrêt  de  r^et  delà 


caaaaIioB ,  toit  di  jggeuMnl  du  eeucil  de  (i 
eu,  daai  lea  délais,  al  reeanri  aa  réTiahra 
s  caaaatlon.  Il  requiert  l'eiécutiaa  du  jugemi 
It  général  commandant  la  di'Won  peut  nqie 


l'faounenr, 


ugTment  au  chef  do  eorpt  dont  (allait  partie 
-Si  le  condamné  ol  memttre  de  la  Légion 
»>ré  de  la  Médaille  militaire  ou  d'un  ordre 
égalcmeol  adreiié  une  eipédilion  au  grand 
Lpédilion  du  jugement  de  condamna- 


i  modiGcationi  portéei  dui  les  arliclei  tu 
ISS.  Lonqu'un  officier  de  police  judit 
ni  le>  ea>  préina  par  lea  arliclei  S»  el 
Code,  doit  pénétrer  daui  uo  établiiaetoeul  ci 
ibitatloD  particulière,  et  qu'il  ne  ae  tron 

IS4.  L'ordre  d'infon 
lef,  à  l'égard  dei  bculpt 
I  quartier  général  de  l'i 
mt  le  corpi  d'armée,  à 
du  coDieil  de  guerre 


>t  faite  • 


1,  à  légi 


l'égard  dei  încnloéi  juilieiablei 
dirtuon  ;  -'  Par  le  eommandul 


l'égard  dei  Inculpéi  juitlcia- 
f«>uu  vuunu  U1.  ^uciiï  luruic  dauf  Ic  ^étachemeiil ^  —  Par 
!  gomemeur  ou  commudaut  lupérieur,  diBi  lëi  plaeei 
é  guerre  en  état  de  iltge. 

IS5.  L'ordre  de  miK  en  jugement  et  decon*aeMion  du 
ouieil  de  gnem  eit  donné  par  l'officier  qui  a  ordoimé 

ISO.  L'accmé  peut  être  Iradult  directement,  el  nuu  iu- 
Iruction  préalable,  deiant  le  conieil  de  guerre, 

"  '    Le  généra]  en  chef  a,  daui  l'étendue  de  ion  com- 
-    -    lin  lei  altribuliani  déioluei  au  miniitre  de 


OS,  ID8  el  130 
ta  article!  10»  et 

élat  de  liégt. 

:onKili  de  guerre  ani  amfei,  dau  lei  di< 

aléa  en  état  de  guerre,  dani  lei  communei,  1 

el  tei  places  de  -guerre  ea  élat  de  ilége,  ti 


lu  présent  Code ,  iiuf  les  cal  pré 
imandaol  supérieur  dans  la 


à  l'ai 


Elsralioii  du  recoun,  le  commissaire 
e  adresse  sans  relard  an 
a  de  réilsion  une  eipt- 
..i;.,:  ue  recours.  Il  j  jninllea 
pièces  de  la  procédure  et  b  requête  de  l'accusé,  il  elle  a 
t  dépoaéa. 

ISO.  Le  commimEre  impérial  prèi  le  conseil  de  réiiiiou 
Toié  sur-le-champ  les  pièces  de  la  procédure  au  grcOe 
i  conieil  où  elles  mieni  déposées  pendant  ringt-qualie 
urei.  —  Le  déteoieur  de  l'accué  peut  en  prendre  tvm- 


•  Google 


arh£es  dk  tbrre  et  db  mer. 


In  rrodBcUoM  liilM  pu  le  eominlwiin  iapC™ 
1»1.  Al'npirttian 


la  délai  d*  ttngt-quln  hewa,  ira 

naytijén  p»  I»  pr*«ii™i  *  l'un 

dM  ju^Gi  pou  en  filn  l«  npi 

Itt.  L««»«ldcr«TiHOi> 

i  dtltr  du  d«pU  do  pièM*. 

111.  Du»  l«  «1  d'unedciiDcipulU»  pr^Tiin  pu  1 1 


u  In  mil  jm 


tidc  a 


,  1» 


iKri'oi*  du  d4b»tt,  (t  «11»  «l  jof*e  pu  le  eoiutU 
de  idiisoa,  doal  la  d*EàioB  si  mu  receart. 

I«4.  Le  rippflrtnu  apat  kt  moyinii  de  reeomt;  u 
préHatc  Mt  obimitioni,  uiu  loutetob  fùm  coudiIIk  »d 
Oftùn.  Aprti  le  nppoU ,  le  téttiam  du  «mdumit  eM 
[ aiiirtii     u  me  pnt  plaider  nr  le  fend  de  l'tliBire.  —Le 


IT3.  Ltt  pt«TAUi  Kmt  niiia  pu  le  nn™  1«  ka 
Ml  l'aatonU  iinlluln  ou  par  la  piaule  de  la  parfit  Mt 
—  Dut  le  uideflaEnntd^lil,  M  mtac  a  (« '■!■«, 
dlei  peuTeat  procéder  d'olfiee. 

nt.  ht*  préiemis  «oui  aamé»  deioH  U  piWtt,  ^ 
jaft  poMiiuetnenl.  -  La  partie  plaigauilt  ofUt  u  it 
muide.— LeaMmoimprttenl  i«™e»l.  -  LeifrtMB  ^ 
ecnlent  leur  d«eii«.  —  I*  jiig«iie««ilwiln*;>la'àf* 
pu  le  prtiWel'pule  greffier)  ilnt  oéeidim  m  ■■t' 


1T&,  LoTiqn'tpré»  l'orii*  *t 
■m  fait  qualifié  erine  n'a  pu  èti 
é  laiii  a>'fit  éYadé,  le  pr«Bd( 


n  de  la  prriuace  du  coiuûiiuairc  ioi- 


rtpporleur  opine  toiyours 
emen)  ippliqnée  ni  Iniui 


■i  1«  lotfiHéi  m 
liiin;llid«IIMi 

(«rieur.  Touiefo 
-Lejugomenl 
la  loi  «iolée  ou 

e(  pu  le  erefQi.. 

ISS.  Si  le  reeour»  Ml  rejeté,  le  eommiuiire  Impérial 
Iranamet  le  jggeiReni  du  conieil  de  réiliitu  et  Ici  piicet  — 
eoiniiiiBtairc  iuipérial  prêt  le  conteil  de  guerre  qui  a  res 
lejugencDl,  etilendoiine  tilt  au  général  eomntandant  U 
dlilihni. 

KT.  Si  le  comeil  de  Tériiian  aannle 
lieonipéleDce ,  il  prwiooce  le  reoioi  de 
compéteote,  et,  ('il  T annule  pour  tout  sulrc  motir,  il  len- 
voie  l'affaire  deianl  le-  conKi!  de  guerre  de  la  diviiiua  qm 
n'en  a  pai  eoanu,  ou.  1  défaut  d'un  wcaud  (DMeil  de  guerre 
dant   ti   diriiion ,  devant  eeloi  d'une  dei  diiitioni  ii>l- 

Ite.  Le  commituire  impérial  prit  le  eaueil  de  réiiilDD 
emoie  au  eonumuaire  ImpMai  prêe  le  caueil  de  guerre 
don!  le  jugement  eit  annulé  un*  eipédilicn  du  jugement 

u<r«  impérial ,  Iranwril  tur  In  registres   du  conseil  de 
niiTTi'    Il  m  ni  fait  mention  en  marge  dnjugeoientuuiulé. 
e  impérial  pr^  le  CiDteïl  de  réTiiion 


ITS.  Àprèa  l'eipintion  du  d41ai  dediijin.il'"*'' 
a  mile  à  l'ordre  du  jour  del'erdaanucelairtBM,!* 


gement  par  coolup 
nter  pour  l' acculé 
ntaui,  la  dépotitiaD  i 


»  délai 


ts  du  pro. 


17».  Lonqu'ili'agil  d'BO  tait  qualifié  «BfaibK» 
l'aeeui*  n'eatpaipréwnl,  UmjufS  pudiUal.-l^ 
meni,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  eil  nù  i  i""  ■ 

leil  de  goerre,  et  aignifi*  â  l'aecuié  c«  i  "■  **^^ 
Dm  letùsq  jourt,  à  patlii  de  U  tiguilicati»,  ii*^*l* 
pu  cinq  mjtiimètm,  l'ieenK  pool  lotmi  W*"*  ' 
Ce  délai  opiré  aau  qu'il  ait  été  lomé  d'ofpotiUM-  'f^' 
DMDl  eit  lépuU  eoDliadietcdre. 

TIIBS  V.  —  Miiiiiiiini  it^aiiw 

IBO.  La  retonniisHuee  de  l'identilé  d'uni»** ^ 

damné  par  un  conteil  de  guerre ,  éiad*  tl  ■'T™**~J 

par  le  conteil  de  guerre  de  la  diTiiion  où  ien««'f'"'l 


cuniea  *  P"* 


re  impérial  pi 

le  coniéil'de  guerre  dcTint  lequel  l'alTaire  eil  renToyée.  —  ^  lienl  à  auc 

Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cauic  d'incompétence  de  ,  idl  de  giu 

laJoridictionmilittJre.leipiceenonlt.auimiieiauproCH-  CMueO  «i 

reur  unpérial  près  le  tribunal  du  lies  oii  ^ége  le  conteil  de  la  dirUng 

ré'ilion.  Il  eit  procédé,  pour  le  turplui,  comme  à l'irti- I  reprii.  — Le  cuu-ru m«'— ->"  —  ■ ^ ■ 

Ot  >9  du  préieni  Code.  pubUquc,  en  préience  de  l'indiiido  repra,  ^[»"   ^ 

no.  Sil'annulilionsété  prononcée  pour  inobservation  ,  tendu  le!  témoins  ippelés  I»!  pu  le  eomMUO"^^^ 

ika  forain,  la  procédure  est  recommencée,  à  partir  du  pre-  que  pu  l'indiiidu  reprU  ;  le  loni  a  peioc 

mier  acte  nnl.  Il  est  procédé  i  de  oouTeaui  dét  "  


Goopable,  la  dédualion  de  la  culpabilité  nt  maintenue,  et 
l'affaire  s'til  reniO]ée  dcTint  le  nouieau  conteil  de  guerre 
i|w  poor  rappGcatïon  de  la  pente. 

ITI.  Si  le  denitme  jogeoient  eit  umnlé,  l'affaire  doit 
ttn  renioiée  deranl  va  eoneil  de  gnore  qui  n'en  ait  point 

171.  Lei  ditpotilioni  dn  ardctn  MO,  113,  lit  et  IIS 
du  préienl  Code,  relalili  aiu  conteili  de  guerre,  tout  ippti- 
cablri  aui  conieili  de  rériitan.  —  Dant  lei  cat  prérui  par 
l'uliele  1 1 B  ,  il  ett  procédé  eonnne  au  denùer  paragraphe 
^  ■■*  article.  —  Dant  tout  lea  eai.  In  dédtiou  tout  priiei 
■cMUdiquéepulartlele  IIS. 


/et  rU.idn  repris  o.tUf«J«* 
m  contre  le  fngemeol  qa  War  • 
l'identité.  -  Le»  dispo*!""  "  ■ 


applicj 


aajap 


dei  condamnéi 

lîl.  lonqii'apr*!  l'innolation  d'un  jugrowi*.  ■  ■■ 
jugemcDl  rendu  contre  le  même  a«ro»«  Ht  a»*  F^ 
même.  motiTi  que  le  premier,  l'affaire  ert  re.":*  * 

doit  te  cooformer  k  la  décinon  du  conteil  dt  ré<i»i 
point  de  droit.  -  Toutefois,  t'il  ■"•gil  iJe  ''"PP^ 
peine,  il  doit  adopter  l'inlerprétaliuo  la  |i  "  "  '" 


,  Cookie 
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~  n  «t  em^OTt  lu  tmiu  d'nliliU  pi 


met  ■Ulien  qoe  le*  condim 


re  TU  du 

ioa  publiqna  rtMllanl  d'an 
da  jnridirtion  nilitunif 


a  jonnau 


;  d«  dnq  un  «a  plut' 

Lonqnc  tel  los  pAidei  proDoocnl  la  pei»  dr 
nûltUlm  peuicpt  remplicer  u(k 
pane  par  un  empHnnnfPicDl  d?  lii  joan  h  ui  majt, 

1 Ï4-  Dam  In  eu  pr^t ua  par  let  arl.  74,  77,  7fl  eL  79 
dn  pr<<nl  Coda,  le  Inbmal  compétaul  appliqua  au  mOI- 

par  les  lait  mllilalrei,  aiu  indiiidui  ippirtenanl  à 
le  atr  lei  peins  proDoactH  par  Ici  1ai>  mvitiniei, 

ordinabea,  k  nnlm  qu'il  p'en  Kit  •ntrement  ordnanâ  pu 
une  dJapoiHion  eipieiH  da  li  loi,  —  Lei  peines  proponc^et 

poaitioiu  du  préicDt  Gode  et  à  U  diligence  de  l'antoril^  mi- 

197.  Dini  la  Drfma  eu,  il  Ie>  indiTidni  am  militBirei 
et  DOD  inlmiKi  an  militilrei  tant  déelaréa  eoopablei  d'ga 
crime  su  d'un  déBl  non  piétn  fti  let  loii  ptuatei  ordinii- 
rei,  fla  lonl  coodumS  au  peinei  pnrléet  p>r  le  prtieiil 
Code  eonice  ee  crime  ou  ee  dtlil.  —  Touteroii,  Ie<  peioei 
mUiturei  nul  remplicéd  k  lenr  égtrd  ainai  qa'il  aiiii  :  — 
I"  La  digridelion  militaire  prononcée  comme  peine  prla- 


lei  ti 


i  publie! ,  pu  u 


ce  cwiMil  p«dI  IcBr  faire  ippUcation 

(tl.  Lndisposilloudeiul.  «S,  ( 
anfioaire,  coDceniuit  Ict  tadiiidua  à 
»d».  «oui  obienées  par 


it  d'un  u 


irt.  4SI  du  Code 
19  du  Code  péod 


dégndation  mlUliIre,  de 
dim  uoe  m^ma  de  corr 


iniwnienl,  i  partir  du  joui 
[>lle  dei  tranui  puhllci,  t  ; 
ement  deruit  leï  iroupe»-  - 


Lei  ai 


mé),  w*  Mm  iailigae  de  porter  Wi  ii 
■  Mgni«a, .  -  luell 
»  et  1«  dtoiTtiihnii  don 
ié>;  et,  l'il  «t  ofBcLer, 
rt  jetée  t  terre  4eTiiBl  lui.  —  Le  dégmdatHni  mt- 
'  ir,—  1*La  privitisii  du  grede  et  dudn>il  d'eu 
i^MBH  l'uiâroniie;- rL'betpaeiU  abiolue 
■  l'nte,  à  quelque  titre  que  ce  aoH,  et  In 
■etea  par  let  id.  J§  M  34  du  Code 
r^  —  3*  Le  privation  dv  dnrit  de  porter  sa- 
it U  dfohi^uce  de  (eut  draH  t 


a  «Btiihi  I*  prtratloa  do  grade  ou 
It  d'en  perla  la*  lulgiie)  diUiiieUri 
leiv  dMlilM  se  peal  tMoA  ni  pen- 

■  lipekMdn  Imtoi  pdtUca  eil  eon- 
t>  vedfa  et  HubUlenuat  d«lenBiB<  pn-  iet 


pir  qnelque 

nomi  '  pdnal  ordinii 
;;  de  toi.  Lei 
prèi,  Code  pénal  i 
con-  I  délit,  i  la  ce 
épéc  I  derani  lei  tri 


jour  où  U  »1  «croud. 
coodammlioo  prononcée  cgnli 

1,  40î,4O3,*05,l(l6,  4')Tcl 
itratne  la  perte  du  gra 


un  ofEcJer, 


l.  1,  3,  ! 


■lib  à  la 


',  61,  61,  03, 


103. 


nnaim,  ageoli,  i 
nmme  oFScien,  u 


CBAFim  nuttKB.  - 


t()4.  Eit  poiil  de  iDorI 
milittira  françaii,  au  au  e 
■ra»  canin  U  Fraie*.  - 
de  guerre  qui,  ayant  faon 


nplo,«i  m 


reprit  Iet  ariDC*  i 


tn.  t>>  pnni  de  mort,  aiec  dégndalîan  mîlildre,  te 
iilHib«,  -  !•  Oui  Uore  à  l'ennemi,  on  dani  l'inlértt 
ennemi,  toit  la  troupe  qull  cnmmande,  loit  la  place  ( 
li  e*l  CcnilUe,  Mit  te*  appiDTi&aïuuinentt  de  l'armée,  i 


,^le 
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dtt  pwli  ou  ndti,  »it  le  Bot  d'aidrf,  i>u  U  tecni  d'une 
opénlioo,  d'une  «pédilïon  oa  d'oie  oÉgocijIion  ;  —  t*  Qui 
«ntrcljeal  do  inicUigtncea  itcc  l'amcini,  dmi  le  butdefa- 
voritrr  t*t  CDtnpnKi  ;  -^  y  Qui  pirticjpc  à  det  complub 
diiis  le  bul  de  forcer  le  eonunudul  d'une  pUee  uàtgét 
à  te  rendre  od  i  cspiluler;  —  4*  Qui  proToqoe  à  li  rniteeu 
emptcbe  le  rellieDual  en  préunce  de  rennemi. 


I  iûrtté  dei  plicFS,  poitn  ou  aatra  éUblii- 
lairefij  —  3'  Tout  milit&ire  qui,  Kcjemnienl,  re- 
rec«ler  la  «pioni  ou  la  ensemii  en<ay<i  à  U 


tout  individi 

nt  ItcilM  \tt  Bujent. 


en  d'avoir  provoqué  det  miliUires  i 

au  rebtllet  unit,  de  leur  ta  tioir 

Iiit  dH  enrble- 

I  Fruice.—  Si  le 

de  lidigridilioB 


CBAP1TKB  II.  —  Crima  m  iWKli  ci 


uni  avoir  tpwÈé  tuœ  lei  mojeiu  de  defeni 


de  non,  avec 


>»giie,e«piuij,  -  PDeli  I 
iD  militaire,  li  la  cepilulalîon 


1 1 1 .  Tout  militaire  qui ,  «tant  en  faelioa  ou  en  vedeHe, 
abandonne  ion  poiie  HU  avoir  rempli  H  cond^ne,  est  puni, 
—  I*  De  la  peine  de  morl,  l'il  <tall  en  prétenee  de  l'enneai 
OH  de  rebelle!  arméa;  —  1°  De  deoi  k  cinq  au  de  b-avaui 
pablici,  ù,  bon  le  eu  prâvn  par  le  paragraphe  prtcddent, 
Il  tlail  ini  un  tenitoire  en  tlit  de  guerre  ou  de  tiéfe  ;  — 
3*  D'un  empriunnement  de  dem  moii  à  un  u  dans  loni  lei 
*Bbre>  eu. 

Itt.  TonI  mililùrei)ui, étant  enfaetionoieDvtdctte,  ot 
trouvé  cadorani,  ett  puni,  —  t*  De  dem  am  à  cinq  an<  de 
travau  pnbUea,  i'il  était  en  préiouc  de  l'ennemi  va  de  re- 
bellei  arméa  i  —  l'D«  lii  moii  à  un  an  d'emprilonnerncBl, 
d,  bort  le  cat  prévu  par  le  partgrtphe  précédent,  il  était 
tua  un  territoire  en  état  de  ^erre  ou  en  état  de  siège  \  — 
I*  De  deui  moii  1  tii  moia  d'empriaonnemenl ,  dam  toni 

313-  Tout  militaire  qnl  abandonne  ion  poale,  eat  pnnl, — 
1*  De  la  peke  de  moH,  li  l'abandon  a  eu  lits  ta  préaence 
dn  l'ennemi  DU  de  rebella  arméa;  -- 1*  De  deoi  à  cinq  ana 
d'emprisonnement,  li,  faon  le  eaa  prévu  par  le  paragraphe 
précédent ,  l'abandon  t  ea  lien  tnr  nn  lerritoln  en  «lai  de 
Coam  DBénétat  de^ge;  —  3°  De  dcai  nob  àiiimoii 
d'empriaoBoemeiit,  dau  loni  lea  anlrea  eaa.  —Si  le  oonpaUe 
«t  ïbef  de  paate,  le  maiimua  de  U  pdoa  lui  ett  totgann 


moia  à  devi  au  d'emj 
ne  ett  celle  de  la  deiUU 
I.  Tout  idlitalre  qui,  bon  le  cai  d'eienae  légitime,  u 


■c  rend  paa  ao  conaedl  de  par^  où  D  trt  tppdt  t  U{  t, 
al  poni  d'un  empiianiKiDeal  de  den  ■«>  1  à  Bok  -b 
eaa  de  re(u,  il  lacoopable  al  officier,  il  pcettlR|aiil> 
la  datitntion. 

lit.  Lee  diapotilioai  da  artiela  llf,  lli,  t»,  IH, 
141, 141, 143, 147  et  148  du  l>le  péMi  océH 
applicable)  aux  milïlairt*  qui  UiBeni  érids  dia  pi 

erre  ou  d'aolrei  individoi  arrtléi,  déleim  ga  oéB 
i  leur  garde ,  ou  qui  luvoriienl  on  pocBreal  l'tndM  It 
eta  individaa,  M  lea  recèlent  et  la  font  reeélB. 


.-lUuUe.AuiilorMiaiiiodrAilte. 
tl7.  Sont  couidéréi  comme n  état  de réiDlti.tlrw 
e  mort  !  —  1*  Lea  militaira  leut  le<  inia  in.  itai 
□  nombre  de  quatre  an  moina  et  ifisant  di  ceaeal,  nfi- 


nombre  de  huit  au  moins,  le  livrent  1  dei  vislaca  ■  lu- 
aant  uaage  de  leur*  armei ,  et  refoient,  à  U  vu  et  Inn 
supérieure,  de  se  diipener  on  de  rentrer  éia  l'sdrt.  - 
NéaUBOiot,  dana  tons  la  cas  prévu  parleptxiliiticli, 
la  peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aui  lutigalan  oa  ekb 
delsiiiolle,  «t  au  militaire  le  {Ju  élevé  a  pik.  Le 
aulra  coupables  lont  punii  de  cinq  1  dii  un  li  In. 
vani  publiée,  ou,  l'Us  wnt  otGcien,  de  la  dcttiiata,  iw 
empriaonnemeat  de  deui  k  cinq  au-  —  ttam  le  oi  pMii 
par  te  a*  3  du  présent  article,  ri  la  coofiillel  w  G<RM  i 

nia  de  cinq  ï  dii  au  de  Iravani  publiée,  ea,  l'ih  ttol  gfi- 


tiMdeRbdBm 


u  de  (i£ge,  Il  peine  eit  de  cinq  ans  t  dii  i 
uhlics,  ou,  ai  le  coupable  eil  offieier,  de 


olée  ou  forcée  en  préi^ce  de  l'ememi  on  de  nfcdki*- 
f  1  i  —  1*  De  deux  ans  i  dix  ans  de  trivau  pablio,  n.  u 
coupable  al  offider.  de  U  deMilotioa,  a<ec  e^isBe' 
eut  de  un  an  à  dnq  eoa,  qnand,  bon  le  cai  prtn  fv  Ir 
jraphe  précédent,  le  fait  a  -     ■    -  _ 


de  fait  ei 

,  par  un  milltairt  ei 
août  punies  de  mort-  —  Si  la  voies  de  b 
pendant  le  service  on  i  roceui<M  du  si 


Cookie 
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iVat 


>  >ap«rinr  pu  parnlM,  gain 
n  anmif  nt  puni  dx  U  deïtLtutfoai  AfCc  empriEdniW' 
m  d'ni  In  1  cinq ,  ai  ce  mllitaïrc  al  oFlidcr ,  et  de  cinq 
IB  i  dii  de  InTaiii  pnhKn,  >'i]  «(  uut-arScICF,  caponl, 
UpJut  CM  »lilat.  ~  Si  ]«  <ratri(«  n'ont  pu  tu  lita 
fodol  le  ttriicc  ou  à  l'oerulon  du  Hrricc,  1*  peine  eat 
buu  i  cinq  un  d'emprUonnemeal. 

m.  Tnii<  niilitun  conpible  de  r«be111oD  nnn  U  force 
«ft  H  let  igmlt  de  l'iutnnU  ni  puni  de  dtui  dwIi 
1  ô  Boii  d'empritooncinnii,  cl  de  ni  moli  i  deui  u» 
it  h  mtat  peioc  n  li  rtbellion  t  eu  lies  iiec  inntt. 
-  Si  h  ttbellïaB  ■  tti  eoauDÎw  pir  plu  de  deui  mili- 
QiFH,  KB  enuee,  Ici  eoupablei  toQl  piuÙB  de  dem  vtt 
in^ciid'evniwwDneaieiil,  et  de  le  reclnoou  d  \t  rebel- 
la j^Hbee  eiméi  m  nombre  de  huit  eu  molni  est  panie 
ai  pBrtgrephn  3  el  5  de  l'erliele  ÎIT  du 
Le  nuimum  de  li  peine  eit  lonjoun  iuBig» 
on  cheb  de  rébellion  et  ta  niliuire  le  plot 


D  iBtoriulinB,  dirige 


iR  qm,  Hsi  yra- 
a  fut  diriger  une 


lafta  f  De  puiMaoce  tUiie  oi 
kjliluliia,  toBl  eheT  militaire  qui,  aam  proTocalion  ^  ordi 
3  tett  d'boitïHIé  qoeleonque  u 


riullaD,  depiii  plu  de  ih  joon,  oi  qui  ne 
quinie  jour»  iprèi  l'eipirelion  de  »ncoii| 
■ilMion,  ua  pr^ndice  de  l'tpplfc.iion,  i 
dïipoiilioiii  de  l'article  t"  de  U  loi  dn  11 
l'éUI  dee  offleiert.  —  Toul  ofSeier  qui  kban 
ou  loa  poale  tar  un  territoire  en  ttal  de  gi 
en  dfelari  dtierteur  aprëi  let  dilaii  d«ter 
ragraplie  préoMeal,  et  puni  de  la  deilitui 


celui  de  l'abunce  conilat 
luloriutïon  lei  limltet  di 

abandonne  le  corpi  àuqar 


miliulre  qui  fran< 
appartiait. 


Î3%.  Tout  »ui-anicier,   caporal,  brigid 


-3°  S'il  ad<iert«  i 


«  dm*  le  uoU  qui  mil  le  jour  ftié  par  ion  ordi 
Ik  — 1>  Cnnpi  de  gaerTe,  ta  peine  eat  d'un  moii  à 


section  U.  -  Dtenfon  d  rMMw. 
III.  lat  conid^ré   comme  déaerleur  i  l'InUrieur  ;  — 
Si  joBi  tprit  celui  de  l'ibwnce  conitaUe,  loul  lont- 
»,  eapenl ,  brigadieT  ou  loldil  qui  l'abiéiitf  de  non 


taeaC  «pire,  el  qui,  dani  lea  quinie  joura  q' 
I  ^  a  Hé  Bté  pODi  loa  retour  ou  aon  arriite 
tj  4M  pan  prtieBt^. 
"*  ~    "  "  ■    ,  caporal,  brigadier  o 


aaldat, 
•u  ■  I  cirsii)(i:r,  m  puni  œ  aetii  aot  à 
publia,  H  la  déterlton  «  en  lien  en 
eat  puni  de  cinq  ana  1  dli  au  de  U 
âaerlûni  a  eU  lieucntempa  de  guerre, 
tUi  de  guerre  ou  de  aiége.  —  La  ptine 

l  i",  et  de  Kpt  dana  le  cai  du  g  1,  ' 

ea,  un  objel  d'habillement  ou  d'Aquipe- 
n«  aon  cheial;-!»  S'il  a  déserté  «tant 
aaprânu  pu  lea  arlida  III  el  1!3; 

coupable  de  djterllon  k  l'étranger  cal 

eu  lien  en  tempi  de  pair,  et  de  la  dé- 
Lieu  lien  en  (cmpa  de  guerre,  OD  d'un 
Wrre  ou  dedége. 


138.  Eat  puni  de  mort,  aie 
uilitaire  coupable  de  dtierlioii 
Î3t.  Eat  puni  de  la  déteniio 


dégradation  militaire,  li 
i  l'ennemi.     * 
,  louldéterteur  en  préaei 


KO.  BMrtpDléedt 


!  complot,  toute  dCierlion 
ruecince  ne  concen  par  pu»  ae  oCul  millUlra. 

Itl.  Eat  puni  de  mort  :  -  1*  Le  coupable  de  diaertioa 
nec  complol  en  prélencc  de  l'conettlii  -  *■  Le  chef  du 
omplot  de  déierlion  i  l'étranger,  —  Le  chef  du  csinplot  de 


'*g<l  d'eSeta  depelit  éqi 


„  Google 


I4S.  Est  puni  de  û 
WBlmUiHin!, -CQu 
niliDDi.  «ifcls  cl  autre: 
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ime  de  déni  1  cinq  m  d'i 


'lioD,  ne  itftéiaat  pi 
c<  umn  DU  effeli  qu'il 


CHAPITBE  VU<-  Vol. 


i-tM, 


ida 


puu  dn  iniiui  lorcta  *  winpt.  —  Si  le  coupable  n'en  eit 
p«t  eomplablc,  la  peioc  eit  celle  de  la  recluvon-  —  S'il 
«Ma  d«  cireoDiliiicn  illéDunlei,  Il  peine  eet  relie  de  la 

dani  le  ci(  du  premier  paragriph»,  e(  celle  d'un  erapriiun- 

phe.  —  En  lai  de  condanmaliou  i  l'emprinonnenneni,  l'oIG- 
eitr  «anpable  ert,  eu  outre,  puni  de  11  dnlitulion.  —  Eit 

Mttauantei,  d'yn  empriwnnïmenl  d'sn  u  i  cinq  un,  tout 


lequel  Uetliogé.  —  LcidiipMitioatda  Code  pteel  ordinaire 

dtnlt,  loute>  let  fuit  qu'en  raiun  dei  circonilancei,  lea  ptl- 
net  qui  j  tOff  portfei  lODt  plui  toiiei  q«e  Itt  petnee  preiH 
criteg  p>r  le  prêtent  Code. 

m.  Eet  puni  de  la  reclulioa,  lOBl  mililiire  qui  d«paaille 
''''"'        '  '  coupable  eit  puni  de  niort  il,  pour  dépouil- 


ler 


ISO 

Eiipod 

de  norl,  t.ee  d«f[rula 

ioB  militaire,  tout 

pttUge' 

u  digit 

Ht  00  eHati,  corn- 

mi.  par 

detmiU 

airet  en  facnde,  toil  a<e< 

loil  a.e 

bnideporleietclilu 

eoceen 

pillage  n  buide 

Cfl  pool  de  la  réclusion  du»  tout  lu  uilrtt  eu.  ~  N«ui- 

duiii. 

t  eu  pr*™»  par  le  premier  paragtephe, 

Ueiitte 

pannil 

.coupable,  un  ou  pluue. 

uaplu» 

lire,  pounut  da  grade 

ta  peina  de  mart 

o'eU  in 

iVqu 

lui  initigateun  et  «i 

militaire,  lea  plut 

él«tO  en  grade. 

puni,  de  la  peine 

u>i  fore 

det  circonituce* 

en  préaence  de  l'i 

pu-tie  d'un  matériel  de  guerre,  de.  ap 

ment  ôo  d'babillement.  -  U 

tbt.  E.t puni  de  deu an. 

ma,  de.  eOel.  de  campement,  de  casenvBcnt,  d'^pr 
ment  ou  d'baliilleDieui  ipparleMtl  1  l'tui,  M  ^  « 
ot^t.  lui  cuiHnt  tté  coniiei  pour  le  rmce^nt^^bii»- 
unt  à  l'DUge  d'autre.  luiliiaira,  ou  qii  alnfwgaiB  ■ 
cbaial.  oouoe  bile  da  trait  onde  maat  tmikjk  it  m- 


taircineot,  dtlruit.  bnlleou  lacère  det  refio»,  iiii.ti 
acte,  originaui  de  l'aulorlté  militaire.  -  SirâUla 
conatancci  allénoantu,  la  peina  CM  celle  d'aa  lafiM 
neiit  de  dtui  uu  à  eisq  tu,  et,  ei  oitra,  de  11  Mil 
.1  le  coupable  cl  offleier. 

ISt.  TuM  BHlitaire  capable  de  mm  ha  ni  I'W 
ehei  lequel  il  icfoil  le  lo 


tàrcét  h  lempi,  la  peine  dt«  trttaut  (oreti  à  Itmp.  à  celle 
da  Urecluiion.  cl  la  peine  de  la  reclu.iun  i  celle  d'au  eu- 

tloa  k  l'empriionaeminl,  l'odicier  coupable  eM,  en  outre, 

poni  de  la  deBiiiulion. 

X  dégradation  nilUt>ir«,  lonl 
ncenilie.  par  on  mojen  quel- 
tioi  d'une  miw,  det  édiGcet. 


oilitaire  qui. 


bitimenli,  ouTrage.  i 
aeaut,  UTine  on  bileaui  t  l'utigede  l'armé*.— S'il  (alita 
de.  eitconilanett  ttténuaniet,  U  peine  cit  celle  det  Intau 
lorcé.  1  lempi. 

lit.  Ekt  puni  de.  tr**BU  forcé,  à  tempi  tout  miUuira 
qui,  TOlonlaireiDCOt,  détruit  ou  déT.ite,  pu  d'autre,  moment 

timenlt,  ouTragr.mililatrel.  m.euis.,  ebanliera,  laitHtui, 
naTire.  ou  biieaui  i  I  uiige  de  l'armée.  -  S'il  eiiHe  de. 


tS».  Eaipud  deUrcclntionlootiBllitiin.ttaliAK^ 
(râleur  ou  comptable  militaire  qui  conlrtful  «11*  * 
contrefaire  le»  aeeiiu,  limbrei  ou  marque.  aSiliim  **■ 
Et.  1  être  appoié.,  toit  lur  le.  aclei  ou  pièce.  OÊtal^ 
rrlalift  au  tenice  mililtlre,  wit  wr  dei  elTeB  «  ■'i* 

.  Ealpnùdaladétndalioomiliture.laiXailUi' 


MI.  Etl  puni  de  la  dégradation  militaire, 
tont  admini.traltur  on  comptable  Bilitairt  ci 
de.  crime,  de  corruption  ou  de  cootrunli 
articiei  177  cl  ITS  du  Code  pénal  ordioaiR. 
OÙ  la  cortoplion  ou  la  contr.inle  anrait  poa 
criminel  emportant  uoe  peine  plu.  forle  que 
militaire,  celle  peine  plu.  forte  eti  appliqué" 


ucui  effet,  la  pdne  ni  de  trou  k  ù 
atl,  Ert  puni  d'oa  m  t  qutre  u 


;„C00'^|C 


foi  de  b  dtftiIgliDD.  —  S'il  i  éU  ai  par  <let  dou  oa  pro 
■  iiMi,  Q  ni  pBid  dp  U  d^aditloD  miUture.  —  L«  eiv- 
Hfliiii  «t,  n  a  eu,  poiiu  de  U  même  ftat. 

Ut.  bt  pud  du  tniui  lorcét  1  Icmpi,  toul  miliUïrc, 
lurt  aliDiiiitnWVT  ou  comptiblc  milïulrc  qd  l'eit  cnda 
(Mfitik  ta  ermus  on  ddtli  pr«Tiu  pu  la  aHieln  l<), 
iM,  lit  d  (73 'du  Code  péul  ordbiin,  nlitifi  à  ia 
vmÉnttitmt  eomndwt  pir  da  d^poilUJret  pubUct-  —  S'il 

inÎMim  oB  4t  4eu  nu  à  cinq  au  d'empri»iiiuiDfiitf  tt, 
u.iila  coupable  al  ofG- 


arhSes  de  terre  et  de  HEB. 

173.  NeHnilpB 


4T 


iAdt,  qui,  bon  la  eu  préTU  pir  l'irlEcliC  précédrnL, 
k^ot,  à  icii  pntfll,  dn  loadi  od  dei  denicn  •ppirlenuit 
trBil  gs  t  d«  mBililRt,  al  pogl  d'uc  empriMiuiïiiitiil 

IK.  Eit  pon  ds  l>  netuion,  tout  mîËliIrt,  tont  )dml- 
iJÉHlar  «  rmptable  mililiin  qui  bbiHe  od  fait  faliiBn 
la  ubOtment,  nailèrn ,  taitet  ou  liquida  enufiéi  à  w 


rta  «  liquida  falnfia.  —  La  pe'n 


(ciem 


fat  va  eobptabk  laïlitain  qui^  dus  un  bal  coupable^  dlf- 
iribKeataii  dictiibiwrdaTliDda  praTcnaiild'aiiliiKiual- 
Uialtdc  oAladia  eontigieuia,  ou  deiniatlèra,  fubatanca, 
taria  n  liqvIdH  corronpiti  on  gltét.  —  S'il  ciïile  da 
àeaaliaet»  alUcaula,  U  pain  de  U  nctnuon  ctl  r*- 
mu  l  (die  de  l'empriioiiiieiiinil  d'an  an  à.  djiq  au,  me 
deafilaliai,  ci  le  eaupable  eit  otBcier. 
CBAFITU  XI.—  (7iiDî««aiid'iŒ^or«u, «•«■««, («(pw, 

Ht.  Etf  paid  d'un  erapriHKnUBent  dedeoi  mola  Ideei 
iBf  tatf  ■îÛmt*  ^  porte  pabUqaesiemt  dca  déeeraltont, 
MduDn,    inaipia,    nnifonim    ou    eotlnma    rraifaii, 


TITU  m.  -  aMW 

HT.  Le*  iTibaBni  ndlilafRi  appliquée!  ta  peiaea  par- 
ite  parla  loiaptoala  ocdiulrei  ktnii  lei  iriinnni  ié- 
ha  aaa  prtrat  par  le  pr^ienl  Code,  et,  dtai  ce  cal,  a'il 
note  do  cireoDiUiiea  atUaauta,  D  eit  tail  application 
in  Biliuim  de  l'arlicle  It3  du  Codeptnal. 

U».  DiBtlnialprtTUtptrlaatlieleitSI.lSI,  133, 
IS4  M  ta  du  prtienl  Codr,  In  cotnpticet.  mttoe  non  mi- 


EIlTdl 


.ut.  .a«r  l'applic. 


LC  la 
U  T  alitu.  de|-u 


s  dÏTMinu  tcrrltorlala  n  «loi 
dt  iKin,  dsvi  lefl  cODDiuDa,  la  déparlemenli  et  la  pla- 
oi  de  focrre  eo  éUl  de  liége,  loul  jualiciable  dci  tzibu- 
^B  Bilitalm,  coopabW  on  complice  d'un  da  erima  frt- 
•■•  par  te  chapitr«  premier  du  titre  [l  du  prtiecil  liire,  eit 
paai  de  U  peine  qui  j  eit  portte. 

ITO.  Lt  pÔDaprononcéa  par  la  articln4l,  t3  cl  t4 
dtia  M  du  îl  man  1831,  tur  le  rocntemnl  de  l'aniKc, 
■ni  appUcabla  aoi  Irntitiics  de>  dtliti  prtiui  par  c«  ir- 
iitla,  quille  que  Mil  la  juridiction  appelée  i  CD  coonaiire.— 
taa  le  cm  prtTU  par  l'irUele  4Ï  de  la  même  loi,  Icui  qui 
aalCaîtla  dou  cl  promena  »nl  ponia  dei  pnoa  porléa 
jm  ladil  article  contre  la  lotderina,  cbinirgieni  ou  olBciera 
itmtàt. 

m.  Sot  laiMta  1  la  r«prenlon  de  l'aolorilé  mllilalre, 
•tHiiM  d'an  cDipriionneineDl  dont  la  durte  ne  pcni  ntt- 
iienliou  de  police  coaanlun 

lê  militaire  pcuiiuu- 

TT^^'^™  de  police  au  cooicil  de  guerre,  qui  applique 
■  dMemfaiCe  par  le  prêtent  irticle. 
L.  «,  da»  le  cai  préiu  par  l'arlicle  précédent,  Il  T  ■ 
■rUc  pUfiuaie,  l'aclion  en  dommaga-intértti  ni 
I  «nol  1*  JKidletiDn  drile. 


amlaa  àUjuridicliondaconaeilide 
pierre  la  ÏB^idioiu  commiaa  par  da  mllUaira  aux  loïa 
aur  la  chaïae,  la  pécbe,  ta  douana,  la  conlributioiu  indi- 
recte*, la  oeirala,  laforttiet  la  grand*  toitl*. 

1T4.  Leidgima  atlapolicedacompainladedltelpIiM, 
da  éUbliiaFineBl*  pénllenlialra,  da  alclien  de  traTani  pa- 


toula  la  di^oiiljona  Ugiilaliva  et  réglamartaira  reUtIva 
i  l'organiialion,  à  la  coiapétenee  et  i  1*  procédure  de*  tri- 
buniui  miliiaira,  ainaiqu'à  la  pénilltt  en  maliiredeatoH 
et  de  délili  nilitairo. 


ITi.  Lce«qu*lapelM*délenBlaéap*rlepr<*aiB(CiHle 
«ont  ooini  rigoiranei  qn*  eella  porUa  par  lei  W*  lalé- 
rlenra,  ella  eoBl  appliqiiéa  au  crlaa  et  dtUlt  enecre  non 

177.  Jnaqn't  le  pfMn1g*ll«i  d'un  noantn  Code  le  jn- 


ts  jttitLn  isuT 


■  alUalra  |B.  dw  L*  II*  lir,  >•  UU). 

18  «nixBT  t«a 


diai  llattrltDidal'En^liflB.daL, 
17  MiU  IWS 


ICI.  L'article  10  de  la  lai  do  1«  anfl  I 

li  quil  lull  :  —  Le  mode  da  rcmplacemei 
tu  11  man  IS31  al  lupprimé,  ai  ci 


U  lUl  ISllS 


S'ETé-  -  la 
lit  par  ladiie  lui  ne  pourra 
èra,  bcaui-tràcn  et  pamtt 
iras!  ta  tirage  de  la  mime 


LIVRE  I" 


e,  — Pardncoueiltde  guerre  d  dei  cooteik  de  réiiaiai 
naneuli  ;  —  Par  de>  tiibunaui  marilima  cl  dn  triba- 

I  de  guerre  el  dei  coEudli  de  réiliiuii  —  Fer  da  eoa- 


•  Google 
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3iu(.  —  lin  ofGder  intHnif 
4.  Il  y  â  prèi  de  chaque 
lin  inp^rùl,  sd  rtpporuor 

l  dit  npporIClU-, 


d'tlrc  cmploTte  du  le  cW-ln. 
prii  ptrmi  lei  ofBcien  up^rieun  on  ia  arficwn  it  ptii 
tu  utpi  oTf  uiLiét  de  la  mvise,  à  edsi  àa  cMAaiiiii, 


LniuhilitDU »Dl  prii  pirml  la  otUknàt  ntjiiii 

le  ckeMleu  de  l'uTonditKaiEol.  -  La  ptAiifi  ri  «m 
p«(Gen  Hot  prii  pkrmi  le>  olfl«n,  erBcm  buui 
~  '     lel  (Diplo)ti  de)  diStceiitiMtptdelaiw» 


»  jut«de 


iiplUiaedi 


u  cosmIIs  ds  gnon  pcnnuiaiti  as  chtf-lïeu 
nent  muItliH.  ^  Un  déenldtUrmlK, 
du»  iDDic  l'étendue  du  Imitulrc  it  l'Empln,  It  reuorl  di 
caconuili. 

1 .  Lei  conKili  de  ineiTt  pemineali  uni  Mimpotti  d'ui 
ladf  rrégilc,  bu  d'un  colonel  oulieu- 
teunt-rulouel,  preildeni,  e<  deitijii^,  uioir  :  — 
piUine  de  [régate,  ou  un  chel  de  biUUIon,  chef  d'et 

" |^_..,__  —  »^  j^    -^:--^_..    — ;m-: — _  .  i.    _.■_;..__    ^  ]^     dunnf,    i'îl  t'ifîl  diJBf»»»  v  — 

liaeiu  ou  d'un  eokmel,  d'H  cQôs  [Mnl 

u  deilraapHde  Ii  nul»,  a  ('■  luil. 

Diuiirs  imptriiu  «  la  nttcMn  mal 

m  greUer.  -  Il  pçul  itrc  '  ngminéi  pir  IcniDitirt  de  liaurine. -I»)i'bnl(b»- 

iD  OU  pluiieun  eoDimii  grelGen.  litle  de  prtiïntilion  drm*e  pu  le  prtfct  airt]»  4<  ï"- 

S .  Ltt  conumuurei  Impëriaui  el  leur*  ubMilnti  rem-  landluecueal  où  ùigc  le  conieil  de  (bbr.  -  ta  «Wi* 
pliueiit  ftit  lei  eoBKili  de  guerre  le»  («ncIÏDDt  du  mioli-  uni  nommai  pu  le  prtiet  mu^time.  -  ta  pifiai  ■■> 
1ère  public.  —  Le»  r»pporteun  et  lem  »obtlltutk  uni  chir-  DaDuné»  par  le  ministre  de  la  nuiine,  et  k»  «av  fM- 
ftt  de  rîn»trnclion.  —  Le»  grerfier»  et  «amii  grefSen  font  Ben,  par  le  prCtel  mariliu. 
lea  deritura.  I       10.  " 

t.  Lei  préiideDlt  et  le»  juge»  mal  pri»  parmi  le»  olB-  par  l'i 
cien,  officier»  marinieii  cl  •ow-ollcien  appirteoinl  au  I  Tant  1 
corp*  de  la  maline  on  ini  corpa  organtiAi  de  la  marine,  en  i  tprt) 


conieil»  de  gaore*»**' 


CRIDE  DE  L' ACCUSA. 


CaiDB  DU  PRËSIDGST. 


GRADE  DES  JDCB. 


OnarUa-matlfe,   eaponi  oo    cmUiiBt 
Katelol,  OBirier  eluaireiir  oo    ..?„  .  : 


tt*gata 
1  Colonel  a 


it  de  frégate  ou  I  eheC  ài 


frtfW™     /         d™»u«aj«,. 
1  UeuUuuti  de  iai»wm  ou  copilaiaa. 
1  e^dtaUea  de  ti' 


En  ca»  d'imufBaanec,  dana  l'arrondiiKDiani  mantÙDc,  \  de  gverre  de»  officiefi  d^un  grtt^^al  i*^**  _  i 
'"irfBcim  «juit  le  grade  edgi  pour  la  eopopotilion  du  con-  ou  d'us  grade  ImmAdialenCBl  iaféiîtar.  -  ^^'^'ij 
Hdafiiacn,  kprUclBuiUoM  appelle  à  tleger  au  eouMil  {  le  cti  ^*u  1  l'article  1 1  ci-tptit,  B  «Sa"  *  *" 


ARUÉES  DE  TEHRE  ET  DE  UBR. 


re  de  U  nuiu. 

juger  an  unirtl,  Im  unirv 

4n1  appelât  tulTul  Tordr 


^rtiùdni  HL  ehoiti  puni  Itt  amirau 
ks  mrf.-hmi  de  Fnnce.  —  Lci  fou 
â^^ùl  p«uT«Dl  Être  rempliH  pu  uc 
te  tippitrieur  «odL  uertéêi  par  ua  Tii 


tt.  Sni  I  1  pluiienn  iccni«>  d>  difTénnli  fnda  od 
mp,  Il  UKpafiiion  du  fuokîI  de  guem  eit  déleroiùite 
|>r  k  (nde  og  le  rug  le  plu  «leit. 

lï.  Lortqnp,  À  rjiïtoa  du  grade  i>q  du  nng  de  l'ueuid, 

r^  W  latrei  aiembrctf  te*  npporleuri  et  l«t  greftien 

CHtiuieni  de  droit  lem  foocUaDi,  Huf,  CD  ce  qui  eoii- 
u  pT^m  pir  le  irûblèBM  p«n- 

DDiiiuin  Impérial  uni  nopliei 
«Dg  au  mf^Bt  6 fil  à  celui 
le  Ifoiiième  p»r«gr.phe 


bedeTiH 


m  iHlcifr  d'un  grade  on 

'irt.  1!^  tQ£s  taal  (onjcun  remplie»  par  Uû  ûineier  ae 
B*  du»  let  cai  qitdfiét  au  dernier  paragrafbe  de 

I  muni  pOKrleJDgemeDtd'uDcalTiire,  ilett  isHiU  du 
niBcn  ordiDain  gtit  le  coBMil  de  guen* ,  on  de  l'us 

7.  Lei  csmeib  de  gunTe  ippeléi  àjugerdet  prixtnnien 
pom  xml  compinét,  comme  pou  la  jugement  d« 
u  on  milïlalret  (ranfii*,  d'aprti  la  utimilalïou  de 


II.  KiIm  penltijr*  partie d'mi  eoueil  de  guerre,  i  un 
titre  quelconque,  t'U  ■'«M  Fnn;>Ia  on  nataraliid  FraD{iig, 
el  Agi  de  fingt-doq  au  aceompLi. 

13.  La  parenli  el  olliti,  juiqu'au  dep*  d'oncle  et  de 
KTcu  includ'emenl,  ne  peuTenI  ttre  membrea  du  almt 
conseil  de  guerre,  ni  remplir  prèi  ce  eousciMetruDciiontde 
commiisaire  impérial,  de  rapportenr  ou  de  greffier. 

tt.  Nulne  peut  lieger  comme  preiident  ou  juge, oireo- 


JUlqn 


n  degr«  de  couiin  itfu 
't!  >  porté  la  plainte  du 
a  donné  l'ordre  d'infon 
:  Ont  précédé  la  mite  en 


Aiani  d'entrer  en  bnciioBt,  lei  cou 
el  kt  rapporteur!  prb  eu  dehon  de  I 
'  it  do  pr«fel  maritime ,  le  n 


I,  pour  let  arrondiuemeni)  marili 


rrâBpal,  1 


re  durant  on  eonieil  de  gnetre,  êo 


n  Ueutenaatt-coloneUi— leteheTi  de  bitailloD 


celui  du  commliurial  < 


u  œllitaire),  te 

in  ou  miUlaire 

enldre™. 
s  tableau,  par 


nr  h  peéaenlalion  de>  ehett  de  eo 
fnte  et  par  aociniDeté,  des  officiera.  Dinnen  œaruucn  e^ 
Moml&àen  appartenant  au  corpt  de  la  marine  ou  aui 
tiTfi  crgultéi  de  la  marine,  prétenlt  an  cheMieu  de  l'ir- 

'..fadiu  let  conl^de  guerre.  —  Ce  tablein  eil  rectifié 
«  lar  II  k  menre  dei  mulalioBl.  -  l'oe  eipédîUOD  en  est 
a  greffe  de  chaque  conseil  de  guerre.  —  Lei  ofB- 


, ,  ir  un  ofScier  du  même  grade  ou  , 
nit  urinxr  oo  lu  foua-olficier,  dans  l'ordre  du  iabl 

'«fèchmesl  du  eommisiaire  impérial,  du  ri{q>orteuj 
^  Inm  nbitjtult,  du  grefSer  (1  du  commii  grcflier 
pourra  an  remplaeemeni  par  le  pr 


offloieii  du  corpi  de  la 

&iégr  l«  conteil  ;  ili  toni 
peuienl  être  rcraplacéi  ton 
délai  moindre,  l'ili  eeueni  d 
—  L'n  tableau  ett  dresié  po 
l'art.  19  du  prêtent  Code.- 

ment  accidentel  du  major  g 
gce,  pour  le  remplicer  prov 


ell  de  réTutoD  aont  prit  parmi  lei 
larine  et  dei  eorpi  organisét  de  la 
;  cheMien  de  rarrondiuemenl  où 


cicrt  lupérie 
parteminiti 


Ire  emploTét  dam  U  chef-lieu. 
■  ee<  jngei,  eonrormémenl  à 
«t  art.  ao  et  11  lonl  appUÔa- 
Toulefoli,  en  eu  d'emptcbe- 
léril,  [e  ftiitt  maritime  déii- 

rapitalnei  de  vaitiean  ou  dei 

riaui  tout  prit  parmi  lea  oTË- 


el  In  fonnei  im 
prttidé  par  une 


France;  te  ratior  général,  a'il  n'a  pai  le  grade  requit 
pré«ider,  liêge  alon  comme  juge,  el  le  juge  ta  maint 
en  grade  ou  le  moina  ancien  de  grade,  ou,  à  égalité 
cienaeté,  le  mm—  Igé  oe  fttai  point  paît  au  jugemt 


ly  Google 
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33.  Lorsque  det  n 
corps  pour  udc  eipédiUon  d'outr»-iuer.  Ici  diip 
chapiires  t  el  1  du  titre  11,  et  celleidu  lilitll 
du  Code  de  juilice  mUitsiie  pour  l'innii  de  tel 
neul  applicables  *u  corps  eip^Iioiiuire  du  Juu 
à  terre,  sauf  Jcd  modificsLioiiB  HUTuUes  :  —  l  °  I 
de  tDSrioe  et  les  olSciers  msriiiien  Ciisint  piil 


campoiei  les  congeils  de 
bâllidonts  del'État  présoi 


X  les  ofËcie 


Iribuna.,  d<.  ri.iiiod  pormane-(s.  doa.  kuoBlR.k^l 

cl  ie  ressort  soûl  déterminés  par  dMiet  de  lîu^mrl- 

au  Bulletin  dM  lois. 

d'un  capitaiue  de  vaisseau  ou  de  frêgile,  prË^dcnl.  et  de  sis 

4Î.  Tj!.  tribuMui  de  révition  sonl  «mpoia  Ji  »* 

juges,  savoir  ;  -  Un  juge  dn  tribunal  de  première  inslance; 

-  Un  juge  suppKopi  du  mime  tribunal,  oo.  h  défaut,  un 

-  Le  président  du  tribupal  de  preniiin  ivuscr.  - 

procureur  impérial  près  le  m»me  tribunal  ;  -  la  '•(■'■* 

adjoiul  ou  sous-comiiiiiiBire  de  la  miriiic;  —  Deui  lieule- 

36.  Il  y  a  près  de  claque  tribunal  maritime  un  commls- 

plies  par  un  officier  eupérieor  du  «tpi  ie  U  M-, 

sidre   impCrial  rapporteur  el  on  grellicr.  -  Il  peut  ifre 

éfre  nommé  un  tuUlitot  du  commissaire  impdiil  tf 
nant  an  ni;die  torps,  et  Dn  eommi»  peEa,  a  i»  ^^ 

du  service  t'ciiecnl. 

18.  Le  capilainc  de  vaisseau  elle  eomouuo'*''' 

nains  égal  i  celui  de  l'aceui*. 

43.  Le  préfet  maritime  de  chi 
lUT  la  préîenlalion  det  cheb  6 


Bé  au  fur  el 


greffe  di 


. -[k 


les  tribuBun  iBU 
ntilép«tltubbi,pii 
neté,  des  juges,  jn^  toppUmii,  inaat 

es  suppléants,  les  aiotiii  ei  la  inuiiuii 
livemcnt  et  dans  l'ordre  de  Icor  iBscnpIiv.  i 


le  première  inslanct,  tbun  a  a  fi  b 

mpfehemenl  urideald  f m  jiéBdtat  n 
rovisoiremenl  pouitd  iwiRspUminr, 
le  prtolsltiHauI 


ivlsairemeul  pourvu  an  remplacimcnl  psi  k  f^  "^ 

15.  Lcswiicics  16  (g  t).  II,  iî,  U,  lt«H<if«- 
Il  Code,  relatifs  aui  conseils  de  gaent,  mil  ^nUa 
I  tribunaui  marilimea  permaueMs  dm  les  iRHi»- 


Krefiiers  et  commis  Ki^lliers  foni  tes  écritures, 

38.  Les  pri^sideols  et  Ica  jugea  sont  pris  parmi  les  offi- 

lime  el  parmi  les  membres  du  Iribnual  de  première  inslance 
d«  ce  chef-lieu  d'arrondiisemenl  ;  ils  peuvepl  Ure  rcmpla- 
c(s  tons  les  sii  maii,  cl  même  dans  nu  délai  moindre,  s'ils 
cetsenl  d'èlrc  employés  dans  le  cbet-Uen. 

39.  Les  commissiiies  Impériaui  rapporteurs  soni  pris 
panni  les  oflleiers  supéricnn  du  corps  do  la  marine,  de  celui 
du  eomtnisssriil  ou  de  celui  de  l'inspection,  e<  les  lieule- 
aants  de  vaitscau  on  les  sous- commissaires,  soit  en  acliiiie, 
soit  en  retraite.  —  Lessubstliuls  sont  prie  parmi  les  oniciers 
des  mime)  corps  en  aclivilé  dans  le  lien  on  siège  le  tribunal. 

tu.  Le  président  et  les  ju^  appartenant  h  li  marine 
sont  nommi's  par  le  préfet  maritime.  —  Les  juges  de  l'ordre 
rirll  sont  désignés  par  le  préudcnt  du  tribunal  de  première 

41.  La  nominstion  des  commissaires  impériaui  rappor- 


litu.  ~  Un  tableau  est  dressé  pour  cet  jo^.  «b^'I 
1  l'article  43  du  présent  Code.  —  En  cas  é'rai'J 
accidentel  du  président  oo  d'un  juge  appartnWi^  i' 


oircmcnl  par  le  viee-pr*sideol  au  par  le  plat  ■** 
le  ce  tribunal,  et  le  procureur  impîrial,  par  tôt  i* 
49.  Le»  commitsîinis  Impériaui  sont  fra  fV* 


la  mariDC.  —  Les  snbitilal 


el  commis  gietllert  et 
4!.  Four  jnger  un 


ji  asumïlé,  U  cooipoti- 


■"ta 

T..  ^-  n fat  lei»* 

ae.  —  Les  grefBen  el  cotamia  pefïen  ""■ 
I  les  conditions  et  le*  foniis  i>db[>«ts  lA  <M 


ly  Google 
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f  u  ilatt  de  l'Empemir,  qu  e«  )e  nàga  it  cet  tiibo- 
pMiiM  qa  ilict  dit  Md  stkhi  sa.  M,  JR  at  4i  do  pi«- 


I  pnr  ptmi  la  otBàoi 
'-■nedbKiBeBl  sa  don  l'éubliuanm.  Ls  ja;n  de 
Indtf  HMprit  dut  le  Dîliuil  de  pnoUn  dMwi 
•mndflKmcM  jiKtieiïire,  —  111  pairreat  être  rempItMl 


Nneaflaydi  duD  la  n 


«  (§  1).  K,  11, 13>  M  «t  II,  nUlift 


».  S^H  ■iti«oiiegiirlclUeaiBlaapiMiKdeniueiD. 
■  i^kne  d<  Mgat*,  le  Bibaul  c«  fHiiàé  ptr  le  cbei 

Mt  fTMnr*  da  iBU-UTDiidïiunHDl  on  dani  {'«tsblMM- 
pa  avnlirc  nffiuni  d'oCSciers  de)  p-tdcs  et  dei  ourpi 
■tpoor  la  «HDpoBtioD  du  Iribuiul,  le<  «IBcien  de  ma- 
Bb  féstc  ï«  ds  emninisMrîït  pcBTenl  k  lupplear  Mci- 
IpBBBl,  *  grade  égal  :  ili  penml  même  etr 
1^  4cs  oŒdcTï  do  ring  correipoDduil  epps 
AMi  *t  BurÏBF  et  «u  lerrice  dei  " 
~~     I  bpuHJble  n 


lebltiiWDleiliul*,  parti 

pas  abord  il« biUnteaU [i  

cien  de  iniriBe  du  grade  requii  pour  la  compoiilion  du  odd- 
leil  de  gaerrt,  la  oIEcira»  de  troupe  embarquai  et  ki  offl- 
t!aïemplft;«i  àlaro  penremèttB  ippaléi  iiiéger  dut  a 
enaeil  ;  le  mtoe  ofBïier  peol  ïmuplir  laa  dortlea  (OdcUom 
'° ■—  --ipérial  el  de  rapp<nt«u-.  _  si,  BOntl»- 


II. —S'il  ne  H  trou** 


guBiw  «ml  pria  dMi  le*  gndea  inMhean.  Njtnimiiu,  ne 
peuTealaiégçrdaai  leconiea  de  guerre  ))iit  dedegijsgM 


-offioien.  — PoorjigeriiqoIBc» 


pourra  enlter 

dana 

n  eoateilde 

nwrre, 

tacie 

grU 

BiiLid- 

coDqoe  detb 

aralei  de  l'Enipini 

i  r«Ma  d-un 

mnit  pendue  la  dnrteda 

demew,  «Km 

dea 

ofSciïn  aTant  tU 

ord 

■le  ne 

peut  faira  partie 

ueo» 

il  de 

«1.  Leiart 

.  13  et  M  dD  prêtent  Code 

de'nÉUl.™" 

•neih 

degaen«l«g.an 

Ibgrd 

eibWmtt 

SECTION  II.-  Dti  n 


Code. 


Dl  prit  I 


leurs  de  oiiruie  dea  bitimcnli  de  l'Etal  {u-éHulstur  Ici 
Leui —  ll>  wal  D0iDm«s  ainsi  qu'il  est  dil  lui  paragraphes  I , 
3  et  4  de  l'art.  «0  du  préseut  Code.-  Let  oniciert  dii  com- 

remplit  lellea  degrcfSer. 

65.  IctiH.  Î3,  ti,  IJet  ai  du  prisent  Code  looJ  ap- 
pUcabl»  aui  eoiueila  de  râiitioa  àégcant  à  bord  des  b£Ii> 
menu  de  l'Élel  ;  le  ptétidcnl  est  pria  parnï  let  of  licien  g<- 
nérlui  de  la  nxarine  au  les  capitaioei  de  laisscou. 

tiG.  S'il  ne  se  Irouie  pat,  k  bord  dea  bâiimcDla  préteatt. 


a  imuflàtancc  d'ofËdert  du  grade  rei^uJi,  Le  conseil  de  révi- 
siun  est  composa  de  irolt  jug«,  letquela  peuienl  (Ire  prit, 

Letdeui  juges,  parmi  lei  sfUcicn  tupdrieun,  et,  à  dëltul, 

prâtentt  tur  letlieui.  —  Les  functiimt  de  commituirc  impé- 

eoueil  dsreviHODdoiilflred'iui  grade  au  moint  dgal  i  celui 
du  proïdeal  du  eonaeil  de  goene  qui  a  jugé  l'aceuté. 

SECTION  III.  —  DUrotitiQn  coniintDit  ou  itux  Kcljcni 

67.  Lacouieilde  goeire  et  le  eaot«il  de  râiiaioii,  ibord 
dci  bâtimoBlt  de  l'Ëlal,  aonl  basait  uuaullentiiieDl.  —  Eb 
cal  d'impoiaiUlitt  absolue   de  lei  Muupater,  l'affaire  ett 

pr«[el  maritime  ou  1  oa  goaienieur  de  Dolaue,  pour  qu'il  j 

I6ibditâ  abaolne 


CaAPlTBB  a.-Da  taïuO,  iifiuUa. 

t».  LiHiqii'iBdélHdtlaciMapél'ondMcaiiaellsdEjw- 
iM  a  été  commit  par  na  iodliido  porM  an  tftie  d'dquIpaK 
.'on  biliment  de  l'Etal,  unconieil  de  juti«esirarTn«  pour 


ly  Google 


Kl 


ARHSES  m  TERRE  ET  DE  HBR. 


tin,  ai,  1  défiDt,  (ont  antre  indÎTido  fuuDt  pirtie  del't- 
(joipige,  retopUl  le»  (ontlïooi  'ie  greffier. 

70.  la  Dwmbm  iId  codkII  de  julici  el  \t  greffier  muI 
pris  h  bord  du  bltimenl  anr  Itqatl  eti  «mbirqué  Le  préTenn. 
—  Ea  C4I  de  complicii^  entre  plqtieun  indi^idot  qui  ne 
Mnt  pu  emlurqn^  nr  ie  mtiDe  biliment,  lei  membm  du 
codkU  de  juttcc  et  le  gielScr  mdI  prù  t  hori  du  bâtiment 
■iqsd  apputient  le  prtnnn  le  plut  fleré  en  gnde.  M,  t 
frûle  «gai,  le  plu»  ukkb. 

TI.LeiaienibmduconteUdeJDilleeual  nanun^  esmine 

couelli  de  gaerre.  —  S'il  ne  M  trouTe  pu  i  bord  du  bili- 
ment lor  lequel  te  pr^Tenu  eit  «nbijqné  un  nombre  uiFfi- 
■ut  d'oFBclen  poDrU  eompoilliondu  coudldejutice,  lei 
upinoli  de  premi^e  cluie  fii^iDl  pvtie  de  l'^tilnBijor  de 
«bitjmept  peuvent  èlie  appelât  à  ù^ger  ;  à  déTut,  le  cod- 
Mil  al  complâlâ  pir  da  olfieiert  ou  da  upinali  de  pre- 
mière duM  prii  à  bord  dei  utra  blfimenti  on  i  terre  )  en 
eu  d'IniufEHDCe,  un  deniitme  officier  marinier  peut  £tre 


Tt.  nul  ne  peal  fûre  puUe  d'an  coiueil 

dejntiee,  i  nn 

lU^Framei.. 

Uttlm  :  -  1*  LorHioe,  uu  «m  emploik,  Ib  itTinM  a 

7î.  Le.  «H.  la  elH  (n-  l,t,*etS)d 

pi«wmtCode, 

(nitement  el  ratent  i  U  diipOBlica  diGmtMM;  - 

m  cODitili  de  guerre,  aonl  applicable*  a> 
LIVBE  II 


csAPina  PBBHiEk. 

du  cotueilt  dt  r^lf  ton 
la  corpt  trpédltiomtaiftt. 

SBCTion  PBBiuKaB.— 


HuTla  eiceptiont  port<ea  au  art.  SE  ei  108  (g  1*^,  et  an 
titre  m  do  prOent  liTre  :  —  !•  Lei  officien  de  tooi  greda 
de  la  marine,  let  aipiranta,  let  officien  auiiliair^,  la  offl- 
den  martnien,  quarltert-m^lra,  nuieloti,  ouwlen  ehauf- 
fenii,  noTlca,  apprentii  mariiu  et  momaa^  —  La  otBcten 
de  loua  grades,  it*  emplo]r<*  et  la  agenli  da  difi'erentB 
corpi  de  1»  marine^— Lo  olBdersde  tous  grades,  lei  loui- 
ofBders,  caporain  et  brigadien,  la  toldals,  musiciens  el 
enfants  de  Iroope  da  eorps  Drganisti  de  la  marioe  ;  —  Les 
indlildut  assimila  aiu  mariM  ou  mlliialra  de  l'armée  de 
mer  par  les  ordonaaneei  ou  dterets  d'organisalion  ;  —  Pen- 
10  portii  présent). 


Tt.  SoDt  jatidaUa  dw  e«BMDt  de  guerre  permaïKnls 


lidabla  da  stou*  eoudli  les  antein  dt  iob  oiaii  n 

délits  de  t 

à  bord,  lorsqu'ils  on 

embarqués  ou  i  bord  di 

mis,  el  qoe  ce  biliment  ne  te  bwin  plu  isr  Is  Ln 

été  désarmé.  —  Sont,  dans  tous  les  eai,  oelDSi'a 


K  quKélebitlmeMarleqMlhilii 


:b- geDdameiIe  nu 


.  itJDtlinilkida 
1  de  guerre  pour  la  crinia  et  lÙ"  •  •-• 

t  reUfint  kla 
lonsIttalîOD  d< 

U.  Le  préienu  cri  tndull,  uH  deraat  U  «as 
inerre  dus  le  reMOrt  dnqud  la  aime  n  k  dSi 
:oinml>,  mH  dCTant  edni  dau  le  roNCt  dsqgd  et  |i 
dil'vr 


apparllenl,  t'il  tst  offidet 
TUS  par  la  trtiela  t(7,  ' 
ndnisire  de  la  marine  déat| 


SBCTIOH  ll.  —  Cn^lB%ctdaeimMiaiiifmfHiMlB'ry 

84.  LadlapodtionidaebapilnsIIein'iiIiHra 

cella  du  titre  111,  lirre  U  du  Code  de  justice  don  P« 
ire  (Ont  applicabla  dans  lt<  ««[•  eqM"*' 


prétenlCodei-l*  Lorsque IwtèghsdaU^ 

pélence  uni  élé  rioléa;  —  î'  Lorsque  la  féai  l™"~ 
par  la  loi  n'a  pas  *I*  appliquée  aui  falu  déelii*  ■•* 
par  le  conaeil  de  guerre,  ou  ionqu'une  JtâM  a  M 
eée  eu  debon  da  cas  préTui  par  la  loi;  -  t*  1^ 
en  Tiolalion  «u  omiiaûn  des  rorma  prociilcs  ) 
DulUléi  —  S*  Lonqie  le  eoanil  de  gaetre  s  <m 
tuer  sur  une  demande  de  racoatl  oo  sir  une  réqi 

pulaÙ. 


ly  Google 
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IRHÂES  M  TERRE  ET  DE  KEB.  K 

tonquecu  crimB  «l  délit!  odI  m  lien  à  bord  dndilt  bïti- 


!t.  SMi  jnMidtbk*  da  blbtuiim  marlUinet,  pour  toni 

1  Fnnce  duti  In 

intinacDt  à  coniullrv  de< 
In  ta  snllISlS. 

t  tribuniJ  edi 


t.  La  tribuBani 

A  pintïriv  pf^Ttu  pir  II 

1.  ïf  pr^Tuu  ut  tr«dmlp  uil  drnnl  U 


a  ttéu 


ul'u 


ITd« 


UUta  IDinilIBla. 
tl.  Lb  Jugcuacnti  rendu  pu  Ict  tribonnu  mBrilimn 
"»  altiqnéi  pir  '        -  ■     ■  " 


CUnrU  PRBMIKK.  -  Compilnrt  i 
SKTiOU  PREMIËBS. 

■  9M  jBiicidble*  dît  coiMilt  de  gum  I  bord  dei 

'a  (SI  I 


lT  In 


m  dlnllldu  pr 
bnil  tau  iadindos  p«rtéi  prtaeota,  1  queliiae  titre  que  ce 
■1.  Kt  In  rtit*  d'Aqnipigct  dn  bitimcDii  de  l'Ët*!  on  Ai- 
tBlM  di  bord  poor  ud  wnlce  ipéciil,  lonqne  cet  blti- 


phk.d'aB  dis  ctimetoii  dilitiprtTui  faltt  aTlielalCl, 

)»,iu,  teï,  tss,  aie,  111, 33 1,  S3i,a37,  ajg.jii, 

U,  Itl,  3tl  et  Itî  du  pr^Kiit  Code. 

M.  Sont  jostieûliln  de*  mémei  conieili  de  guerre,  hon 
titima  DU  da  colonie)  friofiitei,  toui  iudliidiu  embu- 

C^  d»  Bavirti  de  eoisiDen»  Iruçiù,  prdeoiu  d'un 
AMoadélittprdnnpuletartklct  1S3,  311,  JII 
IIM*i^<KDtCi>de. 
(T.  liai  égaleœol  joUïciabla  dei  eoHeili  de  goein  1 
M*  bdtÎDieoU  de  l'itil  kt  ^tet  et  aulra  geu  de 

Cm,  ■•  t,  cl  l«(l  do  pi^teul  Code. 

[IL  l«M  juaticiahlei  dea  ladDei  «iDaeQt  de  guerre,  tul 

HBirfw  fraaçaiie*  qoe  ur  let  rad«  élnugèro  «en- 

£»==■; 


SiWMBa*  eonpUcce,  d'us  det  crimei  on  délita  prt- 
»to*^kl«t  1«1.  lU,  »*.  IIS,  atl,  331,  33», 
M^Ml,  )41  et  1«3  du  priMDl  Code,  [onqne  la  Wl 
j»liil  —  ,»  minent  de  l'État,  ou  dtu  un  rafaD  de 
eiblurc»)  en  tempa  de  piii,  on 


SICTIOR  II.  -  Cam^nK,  du  ea 


lu  Mlfnsut  ift  rÊlal. 


dcrévIUon  d  batd 


u  dei  iKiclM  Blet 
CHAKTaB  II 


à  qulque  Utra  que  e«  ult ,  au  la'  ri ,-,-». 

blUmaita  de  l'âltl  on  ddlachda  du  boid  pour  on  u 
•p«eial.  -LNJngeiBeBlid(*eaiii>ilideinKkaiiaNDt«^ 
eeptiUe*  d'aaena  reeowi. 

TiTBB  [II.  -  cow*nns  ai  eu  ai  tamuaTt. 
loi.  lonqne  la  pomaaited'nDcnDie,  d'un  dllitoad'uK 

eoDlnieMlon  eompreiul  du  IndlTidua  dod  juitidablea  det 

tribnum  de  la  narine  et  dea  indlTidu  jniUdablea  de  at 
lea  prérenni  lodiiiinetemeDt  bodI  Induite 

deranl  le*  tribnum Drdkalrea.aanllaeaieieeptét  parl'ir. 
end'ut  «aparlouta  anlre  dltpoeitiont  ipi  mu  de  la  M. 
ID*.  Ton  ta  pr<*enBi  indlUÙKlemenl  ami  tndultt  de- 
il  lu  eoiwili  de  gnerre  on  de  jniliee,  —  I*  LDnqa'ila 
(  liHB  nartH  on  DililtlrM  de  l'umtc  on  iiaiiailM  ui 
rlnt  on  aillitairet,  alora  mime  qa'np  on  pluiienra  d'entn 
ne  lenleDlpujuitleUbleide  ecitribiuuai  1  raliOB  de 
r  pétition  iD  moineut  dn  crime  ou  du  d«lil;  —  i*  s'il 
^1  de  eriiDH  on  de  délita  commli  par  dea  jnatlclablea  de> 
•elli  de  gnem  on  de  juiUee  et  par  de)  étranger),  ull 
le  (errllaire  frutçilt,  loll  aur  un  territoire  étruiger  w- 

CDpé  Billtiirenient  ;  —  3*  S'il  t'agll  de  erimet  on  de  déllu 

ipédltlonnalre. 

105.  Lonqn'uD  crime  ou  un  délit  a  été  commli  de  com- 

pliellé  par  da  tadiiidu)  juiUdabln  dei  eonieila  de  guerre 

'    '    "  '     lodivldua  jualicieblea   de)  tribunaux 

jnrldlctionf  marltimea,  il  le  fait  a  élé  eomiuia  uir  le)  btti- 
-    de  l'État  on  dani  l'encdnle  de)  porta  mllitairB,  u- 
1  el  antret  étabUiiementa  uiaiitimea. 
le  erlme  ou  le  ddlit 


Ueni  que 


it  Indiqoéi  dui)  l'artiele  précédent, 
-umc  de  terre  tont  aeuli  eompéteote.  Il 
«  bltimenti  de  l'Ëtat,  porta,  irMoani 
ente  niirillmn  oii  le  [ait  a  «U  eommia 
e  eireoiDeripiiiiii  en  étal  de  alége. 
pounuile  d'un  délit  comprend  de)  iadi- 
l'uo    codkU  de  jai 


t  II  pourinile  d'un  ci 


b^lWIll'll      (deneueàbl 
■■Mbrim*   idttoraJen 


llllll^fci;ÉUt.e 

■k  |>*iw  t«  >■  tUi*  u  ^  U"*  'V  du  prêtent  Code, 


et  préienui  indii- 
de  guerre.  —  LoD- 
lélit  comprend  det 
Ltnciuiici  a  un  conaeii  oe  guerre  k  bord  dei  bi- 
l'Étil,  et  dei  iodirldui  jutticlablei  d'un  cuueil 
légetBl  à  terre,  (ou*  le)  préienni  ' 
tout  traduite  dcTait  ce  dai 


108.  Leaindii 
délacbéi,  loll  en  corpi, 
de  l'armée  de  terre,  lûnt  juati 


ARHÉES  DE  TERRB  ET  DE  MER. 


imni»  de  VttU,  mit  H 


tliHDis  de  l'Ëtll,  tout  «gBlnnent  loiniiit  ani 

celui  de  leur  debarquemenl  à  dcEtiaation. 

109.  Lonqu'uD  jutlidiable  det  couwib  de  g< 


des  (ribuDai 

Ihbuni]  auquel  apparli 

la  peine  la  plui  grue, 


>iiipéleiicc  de»  tri 


a  eouGeilï  de  guerre  ei  de  jutliec 


$,  ae  pouTToiren  caBaiiOD 


juttitiables  de»  eonseib  de  guêtre,  aui  lennet  de  article!  6Ï, 
03  et  64  du  Gode  de  juitice  militaire  pour  l'année  de  terre, 
daiu  le  caa  préTU  par  l'article  H  du  prâicnt  Code. 

(  1 1  ■  Les  accuiét  ou  condanués  qui  ne  tout  pu  comprit 
dags  let  di^rgDaUooade  l'article  précedeut  pcuient  attaquer 


scilide 


Mik  de  ( 


deiullaCaurde 


iÀi,  141,  44T  et  MI  (g  ()  dn  Code  d'iulnctioa  erimi- 
oelle,  sont  applicabkl  aui  jugenenti  da  Irïbunaui  de  la 
marine.  — 11  n'eit  pu  d4rag£  un  diipotitioiu  de  l'arttele  517 


1  I".  -  » 
IIS.  Ltpolii 

ou  délitij  en  reraemble  lei  preuiei  et  en  Uire  lei  «uteun  à 
l'aulorilé  cburgte  d'en  poutiuiire  ta  répreuion  detaiit  lei 

114.  La  police  judidain  maritime,  dani  lei  (rTOodise- 
cée,  uui  t'aolorilé  du  prCfil  mwitïme 


.eagirdet  de  l'artillerie  dp 


-  1-  Par  les 

Ils  de  blindes  de  la 

S"  Par  leiraf^orlenn 


laa  sbtfc  de  «ertiié  et  de  d«lail,  ptaioi  (aire  penmHUe- 
veiit  ou  requérir  lea  (Â^aim  de  potrca  judkiair*,  ehann 

l'etTet  de  codiUIit  leteima  et  let  dfliti,  et  d'en  liinr  bi 
auteur*  gni  tribuBMa  cfaargM  Ae  tai  punir. 
il».  Le*oIBci«n<lep^eeJDdicitlnr^iciil,(Bi>eite 


;-lllre^><II 

1k  déclaraliona  dei  penonnet  préieotet  m  qui  aariinl  d» 
reoseipementi  à  doono;  — III  se  HiiiHaLt  d«  orna, 
effet!,  papim  et  pi^ei  tenl  1  charge  qa'a  Mehnirc,  et  n 
généra]  de  tout  ce  qui  peut  Hrrir  b  la  DBnifntatiu  At  It 
leiilé,  en  ic  couronuasl  toi  Dlicle!  9 1 ,  !3,  94,  IT,  ]!.  I( 
et  es  do  Code  d'inilnietlon  criminelle. 

III.  Daiulncaidefiign]>ld«Ht,to«lo(Beierde|i(iGtt 
judiciaire,  maritime,  militaire  ou  ordinaire,  peut  faire  uuf 
les  marini  ou  mlSlDim  de  rimiCe  de  mer  oa  ntm  pidm- 
dusjutlicinblea  des  eonieïh  de  guerre,  inevlpé!  d'un  on 
ou  d'nu  délit.  Il  lei  tait  eondoirt  immédiatement  iWuil 
l'autorité  maritime,  et  dresse  proeès-Terbel  de  l'aiieitalu, 


119.  Lonque  l'aulorilé  msritiiBe  est  i|ip(lw,  botïfc  M 
de  Qagraut  délit ,  à  constater,  da»  un  HiNrarant  cinL 
un  crime  ou  un  délit  de  iBCompétearedei  eeueUadefvm 
ou  à  7  faire  arrâter  un  de  ces  jn&tKiablei,  elle  adreati 
l'aulorilé  ciiile  ou  judiciaire  eompéiente  ir%  réqsoib'n 
leudanl ,  »il  à  obtenir  l'entrée  de  cet  tt^lisumfat,  m  i 
assurer  l'uTeslolion  de  l'inculpé.  —  lorsqu'il  s'»pi  du 
élabtisaenieul  mibUire,  la  réquiailioDett  adroaec  â  tu^- 
rité  militain —  L'wlorité  jwUeiairt  ordouire  •■  I  andu 
mililaire  st  tenue  de  déférer  à  ce!  réqùilioBi ,  et.  doill 


UD 


E  la  personne  de  l'iiiadpé. 
n  de  police  judiciaire  muitBe  nepeavii 
une  maison  partindlÂFe,  u  ce  n'e^  i<c 
i  juge  de  paii,  soit  de  uu  suppléait,  n 

millet   du   procèi-Terbal  rti  ml  par  ■ 


tenue  de  défér 
ill.  Les  or 


relue  ou  d'impouibilité  de  signer  de  la  part  de 
en  est  fait  meation. 

113.  h  défaut  d'efSder  de  poHcc  JBdni 
présent  sur  lea  lien,  lea  ofBcîen  de  police  jaé 
taire  m  ordinaire,  rechercbenl  el  ctwatateiat  1 

114.  Dais  les  CH  de  dénniai,  la  plaiMe 
dans  les  linp-quatre  Itenrea  qui  aalmit  le  n 
détenlan  est  dMarée,  par  le  ehef  de  ai 

carps  ou  du  détnehemeDt,  o 
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I».  11  l'el  pti  dérogé  par  Im  uticki  préctdcnU  ii 
Im,  Itam  el  règlemcnl»  r«la(if>  ini  deroirs  ini|i(iséi  à 
paiinaine,  tas  cMi  de  p06lé  el  aulm,  marins  ou  ml 


*  fdxt  JDdici^ 


SI  délai, 


erdun  tant  Iransmis  dïrectMDenl,  el  9uliiDI  Ici  eu.  >i 
f^atl  (omiDudan)  la  diTision  ou  au  procunor  impérial, 
fi  In  idnue  mai  délai  au  pr<!fet  marillme. 
I!t,S'i1s'agiid'uQiudïiiduJusliciab1ed«tribBDauiordi- 

le  ^<CH  au  procureur  impérial  pria  )e  tribunal  du  eKef-lieu 
dr  rimpodiûraent  ou  au  général  commaDdant  la  division^ 


unaldelam 


autre  que  le  eon« 
1er,  retient  l'alTain 


a  délKf 


I  onire  d'iofonnef  donné 
.  soit  dopr*i  le»  rapports, 
t'-ta  un  pr*c**-ierbaui  drciîéi  coiifurméinenl  aiu  articles 
'  précddcits-  -  L'ordre  d'inluraier  elt  donné  par  te  niiiiiltre 

,  kiacl,  ofSncr  gintral  de  U  muioe  ou  des  troupes  de  la  ma- 
,riK,  aminl,  au  dans  lescai  préms  aui  article!  167,  iii 
jl  îti  <b  présent  Code.  —  L'ordre  d'inTonDer  eH  loiÙDurs 
'  damé  lorsqd'il  a'int  de  la  perte  ou  de  la  priae  d'un  bâti- 

jBBi  de  ritii. 

I]i>.  L'antre  d'intontiec.paurcliaqaeaffalre,  etladretst 

itiaaitn,  aiec  les  rapports,  procb-ierbaui,  pièces,  objets 

Hfjii  imuaiet  InuuédialeDieDt  loutei  les  pièce»  au  rappor- 

II.  Le  rapporteur  procède  i  l'inlerrogaloire  du  pré- 
interroge  sur  ses  non,  préooDis.  Ige,  lieu  de 
irolestÛOD,  domidle,  et  sur  les  circonstances  du 
;  il  lui  fait  repréienler  toutes  les  pièces  pouianl  sertir 
ïiiaaetn  l'inlerpelle  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les 
-  S'il  1  a  plusieurs  préienus  du  même  délit. 
L  est  inteirogé  séparément,  suri  les  confronter 
—  Llnlerrogatoire  Bui,  il  en  est  domié  lecture 
afin  qo'il  déclare  si  ses  répouseï  ont  «U  Edèld- 
ojitleaneni  la  ?trité,  e(  s'il  j  pér- 
il L'iniemgaloirc  eslaigoé  partepréieon  el  elospar  la 
~  D  rapporteur  el  celle  du  grelBer-  —  Si  le  préTenu 
_  ,^Der,  menlion  eat  faite  de  aon  refus.  —  H  esl  pa- 
ît dcuDd  lectore  ID  préienn  da  prwis-nrbaui  de 

h.  L«  rapporteur  dte  les  (éDdins  par  I<  ministère  des 
k  de  W  farce  publique  et  les  enlêluj  ;  H  décerne  lea 
la  n)K«loires  el  fait  les  autres  actes  d'iniUnetian 
taFaCsire  peiU  eù(ir,  en  ic  eoufonnial  au  artieles  'Jî, 
' 78,  TB.8i,  Bîet  85duCoded'inst^uctloIlc^i- 
S  lia  lètD'Hns  résident  hors  du  Ueu  où  est  faite 
3,  1<  rapporteur  peut  requérir,  par  conunissii 
oit  le  npporlaor  près  le  conseil  de  guerre  i 


eicède  [ 


donner  que  la  personne  i 

Tenir  donner  son  témoi^ï 

&  l'amende  sur  le  premier 

lÏDD,  produira  deiinl  le  rapporteur  des  «eûtes  légitimes, 

pourra,  sur  les  concluuons  du  eommiisaire  imptirial,  être 

déchargé  de  l'amende. 

13t.  Si  des  déclarations  onlétérecueilliespar  nnmagis- 

■ner.  le  rapporteur  peut  se  diâpeuser  d'entendre  ou  de  faire 
entendre  les  témoim  qui  auront  déjà  déposé. 

135.  Si  le  préienu  n'est  pas  arrèlé,  le  ropporleoi  peul 


amener  ou  de  dépAt  qui  ont  é<é  décerné 


le  de  l'iDitructiou  que  le  prévenu  a  des 

ssiire  impérial,  au 
rd  des  prévenus  de 
-  SI  les  conjplices, 
i  des  conseils  de 
avis  sur- te -champ 
L  l'autorité  compé- 


ure  et  faire  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  i 
g  II.  — Data  mliaB*iii;Mitaindakaa«siaUi 


b  paii  du  lieu  dana  lequel  ci 
*  '  Je  tecefoir  leur  d^osilit 
re  pcBt  également  adreiaer  des 


rapporteur  transmet  le 


de  la  perte  ou  de  la  prise  d'un  bi|iment  de  l'Êlal. 

<39.  L'ordre  de  miseenjugemenleil  adressé  nu  commis- 
saire impérial  avec  loules  les  pièces  de  la  proeédure.  — 
Troii  jours  avant  la  réunion  du  couKil  de  guerre,  le  eoni- 

connailie  le  criine  on  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  juge> 
ment,  le  teile  de  la  loi  applicable,  el  les  noms  des  lemojiii 
qu'il  se  propose  de  faire  citer.  —  il  l'averUt,  en  outre,  à 

11  lui  en  sera  nommé  un  d'ofSce  par  le  président.  —  Dana  le 
eas  de  mise  en  jugement  pour  perle  ou  prise  d'un  bâtiment 
de  l'Ëtat,  il  ne  sera  pal  nécessaire  de  quiliQer  anliement  le 

UD.  Le  défenseur  doit  élre  pris,  soit  parmi  les  marins  el 
les  mlliliires,  soil  parmi  les  avocats  et  les  avoués,  h  moini 
que  l'accusé  n'oblienne  du  président  1»  permlBsion  de  pren- 
dre pour  défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis. 

141.  Lepréfct  maritime,  en  adressant  l'onlrede  miseqi 
jugement,  oMonne  de  convoquer  te  conseil  de  guerre,  et 
fiie  te  joui  et  l'heure  da  la  réunion;  U  en  donne  avis  an 
président  et  au  cammissslre  impérial,  qui  fait  les  tOBvoca- 
lions  Décestalres, 

ni.  Le  défenseur  de  l'aeensé  peni  communiquer  aTec 
lui,  aui^IAl  après  l'aceompllHement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  (  3  ï  1  il  peut  aussi  prendre  eommunicaUon  sani 
déplacement,  ou  ohtenir  copie  1  ses  frais,  de  Uul  ou  partie 
des  pièces  de  ta  proedduK,  tans  nCanmolni  que  ta  réunion 
du  censdl  puisse  èln  retardée. 


le  guerre  K  rlunll  an  Jour  et  t  l'I 


Google 
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pir  le  préMnl  Code  eenlra  ce 


re  wat  itfîiti  lur  le  buretn.  —  L«  *tiactt  uni  pu 

dang^rruH  pour  l'ordre  e^  pour  let  nueun,  le  cotuei 
ODiu  que  lu  d«bi<f  aient  lieu  i  huii  cloi.  Duu  iDui  le 
■é  publiquebejit.  —  Le  etïneei 
du  de  l'eCTairei  cetle  isteidic 
jtigemeDl- 


!e  jugement  eil  pronoi 
jmerdirc  le  ctuDple  re 
l'ippliqntra 


14*.  Leprdiid 


tantB  donuent  dei  signet  d'apprabelion  ou  d'improbatluii,  le 
pféùdpdt  tea  fait  eïpuUer.  5'Ui  rétiitenl  i  la  ordret,  le 

apparlenani  au  lerriee  de  I*  marine  aODt  conduit!  dani  ta 
prison  mariliEne  ;  ceux  qui  apparliennent  i  l'armée  de  terre 
août  cQadiiili  duu  la  priiofj  millLaire,  el  tel  aulre«  inditjdua 

cè^Terbal,  de  l'ordre  du  prèûdent  ;  el,  fur  l'eihibition  qui 
e><  faite  de  cet  ordre  eu  gaidleo  de  la  priaon,  leipeituibâ- 

de  mettre  obitade  an  coonde  la  justice,  Ie>  pcrlortutenn, 

blet  de  rëbellion  par  le  contcU  de  guerre,  et  punii  d'un  em- 

awittnit  ou  lea  témoins  se  rendent  caupeblei  enieri  le  con- 
•eil  de  guerre  ou  l'un  de  sis  membret,  de  loies  de  fait  su 
d'oulraies  ou  menaeei  oar  propos  ou  geita,  ils  tant  con- 
-  I*  S'ils  mdI  justiciables  des  con- 


dlmuds  séance  tenante.  ■■ 


46.  Lorsque  des  crimes  OB  de)  délits  êotrf  que  eein 

us  par  l'iTticte  précèdent  sont  comn 

isdtailelieudes 

ces,  il  est  procède  de  U  nMidèie  sdTante  :  -  f  8i  l'eu- 

duerioe  on  délit  est  justiciable  de. 

on»eiUde  guerre 

rime  ou  du  déUl  n'eit  pas  justiciable  des  eoDKili  de 

«toii  fait  dresser 

ès-Tcrbal  des  faits  et  des  dépoiiu 

OUI  des  témoins, 

oie  les  pièees  el  l'inculpé  de.ani  Tau 

toiité  eompélenle. 

47.  Le  président  fait  amener  l'eecusé 

lequel  comparait. 

garde  luffisule,  libre  el  sans  fen,  ti 

«sléde^Hidéfen- 

;  il  lui  demande  «a  nom  et  prénotH 

lOB  Ige,  <a  pnt- 

on,  s«  demeure,  el  le  lieu  de  sa  mil 

Mn«.  Si  l'accusé 

Rfu 
I 

b£ir  à  U  justice  lui  eit  faite,  au  nom  de  la  toi,  par  un  âge 
de  la  force  publique  commis  à  cet  effet  par  le  président.  C 
aigent  dreue  procèi-ierbal  de  la  sommation  el  de  la  répoc 
de  l'accusé.  Si  l'accusé  n'obtempire  pas  1  U  wmmatioa, 
président  peut  ordonner  qu'il  loil  amené  par  la  force  dca 
le  conseil;  a  peut  également,  aprèa  lecture  faite  i  l'a 


irbal  coDSIalant  i 


érial,  ai 


I.  LeprésideDl  peut  taire  retirer  de  l'audïeiue  et 
ire  en  priion  tout  aceueé  qui,  pir  dei  dimeun 
ut  atlreruojen  propre  Icauier  du  tumulte,  met  et 
libre  cours  de  la  juilice,  et  il  etl  procédé  au  dé 
jugement  comme  ai  l'accusé  était  présent.  L'aci 
'Ire  condamné,  séance  tensole,  pour  ce  seul  fait,  i 


été  Cl 

le  cas  prém  par  le  pu«fra{Ae  précédent ,  i 

p«rtîenl  k  ..... 

■ui  peiaea  portées  par  le  Code  pénal  orditLair*. 

150.  Dans  ItscaspréTn par  leaartïcks  I4S, 141 
du  présent  fdde,  le  Jugement  rendu,  le  greffier  c 
lecture  i  l'aceosé  et  l'aTertit  di  droit  qu'a  ■  de  Ib 
recours  ai  réiision  dans  lei  lingt-ipiitre  beores.  I 
proci^-ierbal  ;  le  loul  k  peine  de  nnlËté. 

I  El  1 .  Le  piéiident  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre 
TocalioD,  le  rapport  preieril  par  l'article  fil  du 
Code  el  lea  pièces  dont  il  lui  paraît  néceaaaire  de  dom 
paissanee  eu  conseil  ;  il  fait  connaître  à  l'eecné  le  c 
le  débt  ponr  lequel  il  ee(  pourtaiTi;  il  l'anrtit  qi 
lui  donne  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  ■  la  d 
il  aiertit  auial  le  défenseur  de  raceneé  qu'il  ne  pi 


niembres  du  conseil  de  | 
l'aceosé  de  former  us  re 
nu  par  l'article  %1,  a' 


!ul  les  proposer  deitnl  te  a 

itioD  des  témoins.  —  Cette  eieeptica  est  jigée 

---  Si  l'eiceptjon  e*t  r^elée ,  le  rrinsnl  pane 

^riffaiie.uufll' 


(S5.  Le  présdenl  est  ïnTeali  d'un  po«TOir  disecéliB- 
Dnire  pour  la  direction  des  débsl*  el  le  déconorte  de  Is 
Térité.  ~  0  peu! ,  dus  le  eoun  des  débets,  appeler,  aéH 
par  mandat  de  eompirotlon  el  d'emener,  loalc  pem 

Les  penonnea  ainsi  appelée*  ee  fttlat  fm 


re  tua  débats,  el  lectoe 


<■  Diotlecaa  oà  rno  des 

leil  de  guerre  peul  passer 

onée  de  li  déposition  du  témoin  absent. 

.  ^,  d'aprèslesdébats,la  dépoiitiood'un  t^Boi 

use,  le  préiideot  peut,  sur  U  réquinlion.  shI  ita 


de  guerre  de  la  ■ 


témoin  est  juiticiable  des  conseil 
s  prétldent  ou  l'un  des  jugea 
l'insUiiclion.  Ouuid  elle  est  lerminéc,  eùe 
préfet  maritime.— Si  le  (émoin  n'est  pat  joit 
kUs  de  guerre  de  la  merine,  le  président. 


impérial  di 

général  commandant  la  tunuon. 

de.  Les difpoiiiions  des  articlei3li,  Jl«,  11' 
3I«,  310,  m,  311,  313,  314,  315,  Jie,  317,  311 
331,  333,  334,  3ï4el3SÏ  du  Code  d'inslmctioa 
'  obsenées  derani  les  conseils  de  gotne- 


!t  les  il 


ué*.  —  Les  dâ«ts  penieit  èti 
lin  dont  La  dÉpoeJtion  est  essa 

ïtatien  a  été  ordonnée,  cff  i 
s  éclaircir.  —  Le  conseil  pro 
bats  k  la  majorité  des  lOii,  ( 
lore  ploide-      "  --'-•  '" 


160.  Le  préûdeDi  proeide  1 1' 


Cookie 
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&T 


s  r4qiiliilj<uu  et  développe 
•   Biltai  qui  anHiiH»  I  ucbuUdb.  —  L'anutd  «t  wni  dUi 

pëiùl  répLi(|ae,  i'illejugccoiiientkile;  mit  r*ccu4  et  60o 
misaua  ont  toajiwnla  ptrolc  la  dernien.  — Le  prtudeal 


Dà^OBl 


pHnMIOil  ft,  le  prMtdtnt  làt  ndrer  l'uidiloin.  —  Le« 
jiSB  H  peaTent  plu*  eomuimiquer  aiee  penouie  ni  H 
ié^UB  nut  que  I*  JDgenitut  lit  été  rendu.  Ili  délibèrent 
Mn  de  Ia  préKDce  du  comiuiifieire  impérùi  «t  du  greffier. 
-  Ih  ani  todi  1«>  jeu  lea  piè<:et  d>  li  procédim.  —  Le 
leftidail  RCocillo  la  toù  ,  en  commençant  par  le  grtde 
dftnaiTj  il  émet  un  opiaion  It  dernier, 

111-  141  qoestioDS  uni  poiéei  par  le  préndeot  dua  l'or- 
iirmviBt,  pour  ehacon  des  aceiuéi  :  —  t*  L'aecué  M-H 

i«DÙ  iiK  (elle  ou  telle  eiicomUiice  agf^aianter  —  3*  Ce 
Ut  H-il  élé  «Hiumi  dut  telle  ou  telle  cireanituce  qui  le 
nad  eusHble  d'iprii  la  loi?  -Si  l'accuié  eit  Igé  de  Doiu 
<k  Bia  an»,  le  préùdeul  pOM  cent  qnestidD  ;  L'iccmé  i-t-il 


l«l.  Si  l'uciuéetl  déclaré  coupable,  Il 
dtEtitit  HT  l'appliulioD  de  la  peine.  — 


emt,  i  k  déeUre  à  la  mqorilé  abtolae  det  loil.  —  La 
pcae  tat  pruoneée  A  11  m^orité  de  cinq  voii  ctmtre  dem. 
-9  utat  peine  ne  réunit  cette  majorité,  l'iTti  le  plot  It- 
•mblt  uir  l'ipplicaiioa  dt  li  peÏM  ctt  idopU. 

I6S.  In  eu  de  eaniietion  de  plaoeun  criinet  ou  délill, 
la  fane  II  plut  forte  eit  leole  prononcée. 

tli-  LeJD^emeBt  esIproaûDcé  eniéauce  publique.** Le 
[Hàdnl  donne  Itctsie  dei  metUi  et  du  diipoiilit.  —  Si 
ricoM  g'st  pia  reeonim  coupable,  le  conseil  pronoace  >on 
Icfrillfment ,  et  le  préodeol  ordon^  qu'il  wit  mil  en  Li- 
boléf'il  n*eû  retenu  pour  autre  caute.  --  Si  le  conicil  de 
Kusn  déclare  que  le  fait  eommil  par  l'accusé  ne  donne  lieu 

Mlepréudeal  onlouie  qu'il  Kra  mil  eu  liberté  à  l'eipira' 
Iw  dfl  délii  filé  ponr  le  reconn  en  réiiiioc. 

ItT,  Tout  indiiida  acquitté  ou  tbiout  ne  peut  Ctre  re- 
piiniKiiiBé  i  niioudu  même  [lit. 

m.  si  le  coïkdamcié  eu  membre  de  l'ordre  impérial  de 

jt^oHnl  déclare,  dini  Ict  eu  prévui  par  lei  loii,  qu'il 
wtt  dt  (lire  partie  de  l>  Ugion  d'boBDeur  on  d'èlit  dé- 
nié dt  la  lUdaille  militaire, 
lit.  le  jugement  qui  prODODee  une  pdne  contre  l'ac- 

Htre,  dana  le>  eu  préTi»  par  la  loi,  El  coBSicaiioii  dei 
•ijaiiâiia,  et  laratilution,  uproËtdel'Étitoudei  pro- 
rtiéuirei,  de  tant  objelt  MiiA  on  produiti  m  proeii  comme 
piiea  de  caoTklioB. 

l'O.  La  JDfeflienI  lait  menUon  de  r*ecom|din«neal  de 
Ualtt  la  fiHiûUtéi  pretciilei  par  la  prdiente  leetioD.  —  11 
■  tfprodùl  ni  lei  répouei  de  l'aeeuié  ni  lei  dépotitiom 
Itt  lénoini.—  n  contient  let  déciiioni  rendu»  sur  lei 
MytBid'iaeirapélenee,  lei  eieeptioni  et  lei  incideuti.  —  Il 
'noet,  à  peine  de  uulUté  :  —  1*  Let  nomi  et  gridei  dii 
mn;  —  t*  Lu  nom,  prénomi,  ige,  profcitionet  domicile 
*ract!uié;-a*Le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  l'tccuté 
>  tfé  tradoit  devint  le  conKil  de  ^erre  ;  —  4*  La  pmta- 
<in  de  aenncBl  dei  témoùu  ;  —  S*  L«  réquiaiUou  do  com- 
»ture  loipériil  ;  —  6*  Lei  queitioni  poids,  la  déciùcu 
M  le  nombre  da  t«i  ;  -.  ]•  le  tente  de  ta  loi  appliquée  ;  - 
I*  u  publkllé  dct  léinea  ou  la  déci^on  qui  a  ordonné  le 
!>' Li  publicilé  d«  U  lecture  duJugemeDt  faite 


jugement  i  l'aecuié  par  le  pefSer,  en  la  préKDce  et  deiiM 
ta  garde,  raisemblée  uui  la  ama.  —  AaiiitAl  aprèa  cetta 

quatre  heurci  pour  eiercer  ton  recourt  devant  le  conteil  de 
réiilion.— Le  grelBer  dreue  du  tout  un  procèl->erbal  ligod 
par  lui  et  par  le  commimira  Impérial. 

ITI.  Lonqu'ilréiulte,  Kit  detpièc»  produite»,  toit  dea 
téDoini  cDtendui  dios  la  débati,  que  l'accuié  peut  être 
pounulvi  pour  d'autracrimaoudëhli  que  ceuiquï  ont  fait 

noQcé  du  jogement,  renroie,  lur  let  réquistioni  du  comÊuit- 
wire  impérial,  ou  mtme  d'office,  le  condamné  au  préfet 
maritime  qui  a  donné  l'ordre  de  odie  en  Jugeaient,  pour 
(tr«  procédé,  t'il  y  a  lieu,  I  l'initmciion.  S'il  y  a  eu  con- 
damnation, il  al  tônli  i  l'eiéculion  du  jugement.  —  S'il  y 
■  eu  acquittemenloaibululioii.leeDDieil  de  guerre  ordonne 


ir  la  faiti 


•ellem 


m  jutqu'l 


!  à  pBTlJr  de  l'eipi- 
ration  do  jour  où  la  jugement  lui  a  été  In.  —  La  déclaration 
du  recoun  at  reipe  par  le  greffier  ou  par  l'étabilueinenl 
où  ett  détenu  le  condamné.  La  déclantioD  peut  éirs  faite 
par  le  défenieur  du  condamné. 

1 74.  Dana  le  cal  d'acquittement  on  d'abtolotion  da  l'ae- 
entd,  l'anoultlian  du  jugemant  ne  pourra  être  ponnniile 

cla  éOï  et  410  du  Code  d'initruclioncrJuluelle.- Le  re- 
court do  commiHiire  impérial  eil  formé  au  greffe,  daoi  le 
délai  prétérit  par  l'article  précédent. 

ITÏ.  S'il  n'y  apaireeoonenréiïiion,  et  il,  toi  Icrma 
de  l'irtiela  110  dn  prêtent  Code,  le  potirroi  en  caïutlon 
at  inUrdit,  le  jugement  al  eiéeutoire  dani  lei  lingl-qualre 
baara  aprèi  l'eipiralion  du  délai  fiié  pour  le  recourt.  — 
S'il  y  a  recourt  en  rétielon ,  il  at  lunii  i  l'eiécutioo  du 

nt.  Si  le  recourt  en  réiiiioo  ett  rejeté,  et  li,  au  ter- 
Bade  l'article  IID  du  préient  Code,  le  pourrai  en  eatta- 
tion  «t  interdit,  le  jugement  de  eandamnalion  eil  eiéculé 
dam  la  liugl-quatre  heuci  aprèiU  réeepIiaDdujugeraenl 
qui  a  rejeté  le  recourt. 

m.  Lortque  11  voie  du  pourvoi  en  caïaaUoD  at  ouierte, 

doit  former  tan  pourvoi  dint  let  troïi  joun  qui  luivenl  la 

I  pu  eu  recourt  devint  ce  conteil,  dtni  Ici  troit  joun  qui 
«ÙTcnt  l'eipiratidu  du  délai  accordé  pour  l'eiercer.  _  Le 
pourvoi  en  cauailoo  al  re;u  par  le  greffier  ou  par  le  direc- 
teur de  l'établiiiement  où  al  détenu  le  condainné. 

IIS.  Dtni  le  eu  où  le  pourvoi  en  cauition  at  talorïié 
par  l'article  11  t  du  prétenICode,  l'iln'y  a  pueu  pourroJ, 
le  jugemeul  de  condamnalioo  eti  eiécuté  dam  In  vingt- 
quatre  benrei  apréi  l'aplratiDn  du  délai  fiid  pour  le  pour- 
voi, el  t'il  T  a  eu  pourvoi,  dam  let  vingt^quatre  beniei 
aprèi  la  réception  de  l'arrêt  qui  l'a  rejeté. 

ITS.  Le  commiuaire  impérial  rend  compte  eu  préfet 
mariiinie,  luivant  les  eu,  toit  du  jugement  de  rqel  du  on- 
leil  de  rériiio;!,  loit  de  l'arrêt  de  r«jel  de  la  fkiur  de  cai- 
eation,  toit  du  jugement  du  comeU  de  guerre.  S'il  n'y  a  eu. 


IBI.  La  jugemenli  detcouteilt  de  guerre  tout  ei 
r  let  ordra  du  préfet  maritime  et  i  la  diligence  du 
uaire  impérial,  en  prétence  du  greffier,  qui  drcBai 
l-verbal.  —  La  minute  do  ce  procèl-verbal  ett  ann 
minute  dojugeincnl,  en  marge  de  laquelle  il  «t  fali 
Ji  de  l'eiécuton.  -~  Daiu  let  Iroiijoun  de  Nxécnli 
mmisaaire  Impérial  ut  tenu  do  tranimettre  au  miuii 
marioe  une  eipédition  el  un  élirait  du  jugement 
pédition  at,  en  entre,  envoyée  au  chef  du  corpi  d 


oadlm 

é  taitait  partie. 

nlndi 

et  au  quartier 

pourec 

nt  1  l'imeripUoi 

eipédit. 

ou  et  la  eitraitl 

•b,)«,»amti. 

inenlioD  de  l'eiéeuUoii. 


•  Google 


lïl.  La  procédure  établie 
du»  le»  UTondifMiBeiili  miriti 
«ipMiUonDiirH.  uaf  ta  modil 
«ppUcabff  1  les  di»pû«tio[i«  caal 

pour  rarméï  de  lerre;  —  l' 
corpt  eipéditïoonMrt  a,  dam  I 
nml.   toulH  lea  altributioiu  < 

SECTION  m.  -  PrKiimeiew 
H3-  Aprèi  la  decliratin 


ARUËBS  DE  TBHBE   BT  DE  HEH. 
EfifanMflf  {îf^bATC  I  lion  da  jagBiiiBiit  d'i 

1«  <^0DMi1a  de  tanne     qœl  l'ïffairt  Mt  tm- 
m  «uiiantH  :  —  I  *  Sonl  j  ■aol  i»  aaiwAl  d«  jt 


e  jiul 


.  ahetd 


envoie  Bur-la-champ  ki  picreï  de 
«liiHi  laiis  dev'aeeineDl,  et  ptoi 


pntducliiHa  [ailei  par  li 


li  vait  domé  l'otdr*  d'infonDir.  —  Si  le  ji^ratit 
Dvld  pour  CHuH  d'incorapéleaK  dti  jiTidi^iDiiin- 
lei  piècet  unt  IreEuannn,  ibIidI  leie»,  u  «■■ 
impenil  prti  le  eonaell  de  gierre  di  l'imite  di 
■n  prasurcor  ioipériel  prtt  te  tribnnil  di  Un  ni 
■iege  la  eoûell  de  FéTUan.  Il  M  pnxtdé,  pwr  km- 


l'aiTaire  n'eei  rediOï*e  de 

que  pour  l'appUcatioD  de  la  peine. 

lït,  SI  le  deutiènH  Jagement  ait  «BanU,  I'iEdi  tt 
KQf  OTée  deraoi  mi  conseil  de  lEoem  ({oi  n'a  apte  uni. 

I»«.  Les  diipoilliaru  det  art.  140,  l*J,  114  9  11!* 
présent  Code,  rrlgtirs  aui  couKili  de  Eoene,  uni  iplia- 
bJei  am  eonseili  de  réiiiivn.  —  Da«  lia  eai  iMmpar 


iti,  Lee  difpontlons  de  la  tecljoii  l"  da  < 
présent  Iîtc,  relaDTea  am  conaeils  de  perre  dn  imBdB- 
semenls  raariiiraeSf  sont  applicables  4ia  ta-ibimi 


Tenvo^eei  par  le  presidanl 


de  réiiaion.  doM  la  déciaion  eil  aaut  réunira. 

i»i.  Le  rapporteur  apote  laa  majena  de  recourt;  11 
préKnIe  sei  obtenBlinoe,  saoe  loutefoit  Uire  ennDailrc  son 

d'oflite  est  enlenda;  il  ne  pent  plaider  sot  le  tond  do  !'a(- _^^ 

Kniis  dut  la  requtte  on  a  l'audience,  ainô  que  cem  qa'U  iJs.  K  l'imolpé  n'etl  paiioilicia 

en>it  danoir  propaier  d'oEBee,  et  il  doniK  M*  oonolnnogs,      rttrdiei,  U  ett  prwédi  «imn»  il  eil 
UT  letquellei  le  déleuMor  nit  admit  i  prttanterde»  «bar-  ^  préwal  Code. 

'■'"""•  ...  1       ÎOO.  Lesineeinenls  dei  tribunini  mi _ 

t  B9.  L«  jDgn  te  ntsrent  dut  U  ebmbre  du  oonaeU;  |  i  u  mworlté  absolue  dei  ™ii. 
si  letlocalilM  ne  le  permettent  ptt,  ils  (ont  relBwl'judi-  i       joi.  La  chaîne  du  torcal  ne  liri  ert  pat  erie* ImT^ 

toireiiltdéliWmalliortdeUr' ■-  — ^— =- ■-  i~ 

périal  et  du  greffier.  ~  Ut  ttat 

la  m^artUdas  laii,  ai  cbanui dei aofeiie  prapnét. --Le     SBCTIOK  H. — 

pMtideat  lecueille  lei  Toii  en  commentant  par  la  grade  in- 

férieuT.  Toutcroit,  le  Tapportuir  opine  toigoD     * 


ommisium  imp«rïaui  rapporttan  [irH  la 
a  proeèdeul,  comme  criTîciers  de  polinjod'^ 


!lt  i  l'anicb  lli  h 


i!l  deiant  les  Iribaaaui  de 


ingemeot.  —  Le  Jngenwnt  aal  |Honaae«  par  la  pi4tidint,«n     tioet  det: 
tudience  publique,  —  \M  miute  eat  tignte  pv  le  prtiide 

190.  Si  te  recoun  «I  rcjal4,  le  noamiMaice  irapM 
'  '      ugemani  dn  eoaiëil  de  Niiah»  et  let  pièêei  I 
imp4nal  pré*  le  coHell  de  tant*  qui  a  raiL. 

•^       r  ....     .'...      ?  SECIIOB 


103 .  Let  dbpoailhiM  de  U  teetton  m  du  cèapHn  1" 
prêtent  llire,  relattiet  au  eontalli  de  réiWa  ds  irr 
ditaeninUi  ntritime»,  loal  appUeaybW  an  Iribatn 


BGCIlOn  PBEHI&BR.-.PrsiMiin 


,  Coo'^lc 


UaSBB  DE  TCBIE  ET  E 


■ED. 


59 


.  ,  et  99,  lon^nalsUlii'a  pusaHral  bvd 
f  u  Mlimoit  de  l'Eut.  —  Dut  le<  eu  de  d«Mrtion  d'is- 
Hiito  f inburqota  «m  la  hKimcnls  de  rdtit,  Le  Fomman- 


C.ctfa*  bUnddartHiM.  — Il  tMp»cM«,  povr 
,1m,  iiiiMiiiiflMtdam«rt.LUa,l4fl,  Ul  M  MI 


m  préabbte  deiul  le  comcil  de  guerre  à  bord  di 


kib.I'ÉMt ,  «Bt  Uai  Cl 


qui  t  dons*  l'ordre  dlnfttrmr.  ~  9*  n  art  Mafat,  sduKe 

dienoc,  ilon  mène  que  le  eoupablï  ne  ler^t  pu  jnitlc!ible 
d^  emieili  de  gatm  de  la  «nriBe.  —  3*  L'afcolion  do 
jagetmDl  i  llea  i  bord  dn  bttbneot  luqoel  appartient  l« 
oondiBiit,  «t,  m  en  tTemphhemnit,  i  bord  de  tant  mire 
bltônaii  de  l'Eu!. 

SBCIIOU  tr       riieii/iliiii  ^nmr  tu  iiiiurlirtii'iliiiii  Lilij].] 

daUMaauidiJlâ^I. 

114.  L'mteriM  dédgnts  a  l'art.  lOS  do  priant  Cnle 

■ummie  lu  manbiM  «t  le  Kr<(B*r  dn  ttnmiii  de  r«flilOD.  en 

même  Icmpi  qu't 


k  l'ut.  «T. 

Ji  proc«diirc  eiiblie  penr  lei  cooMiU  de  tltiàaa  dei 
Hjem  «I  dM  nrpe  «pMitHiuutm  eii 
i*  de  rériHOB  k  bord  d«  blIiraetiD  de 
le  jngnnent  du  «onMll  it  guerre  al  ammle 
re  motir  quB  riwiompéinoe,  l'alldn  est  nv- 
■a  Ultra  «Huell  d«  gverra,  el  le>  pièca  men- 


U'ITBE  II — PmUuniUomllmtamaltiiiuiUtt. 
:  Lorsipi'ini  d«Ilt  de  la  compétence  dn  conselli  île 
a  «Ueomnit  par  un  indÎTidii  enibin|n«  un-  un  hllt- 
le  l'ËlBl,  le  cnninBndaat  IraniiDel  la  plainte,  a<ec  toutes 
m  i  l'appst,  toit  an  loimnandan!  d«  force  nliale, 

lodaot  «npérjfîQr,  mIod  lei  distiaetioDS  ûtabliei  k  l'ai^ 


br»  et  le  greffter  do 

lejau-tt  l'benre  d<  la  r«imJon.  — Leeonxi]  eal  laiii  par  k 

miTol  qui  loi  e>(  Tail  de  la  pItioU  il  dei  pièom  i  l'appui. 

lia.  Le  preildCDl  duconieil  de  justice  «n'oic  les  pièces 
t  l'un  des  juges,  pour  lurele  rapport  de  l'affaire,  —  Lerap- 
poTtmr  Tait  citer,  pour  le  jour  indjqné,  la  Umoios  tant  1 
charge  qu'à  d^chfrrge. 

fin.  Dès  qDC  la  iMiiceatdéphrëe  ouTcrIc,  le  président 
fait  introduire  l'inoulptf.  —  te  ^porlenr  donne  lecture  de 
la  plalnle  cl  des  pi*cei  i  l'a]i.  .  i  il  préieote  ics  obtem- 
lioiis,  sa»  toutefofs  faire  conoairn  son  opinion.  — L'instmc- 
Uon  est  orah.  —  Le  prfBdenl  inlcrroge  l'fncnlp*.  Si  celui^ii 
décline  la  competeiice,  la  conseil  statue  psr  nne  di^cition 
Dotivtfe.  Le  conseil  peut  anisi  déclarer  d'office  son  ïdcotik 
pétcDce  el  reOTOjer  deranl  qni  de  droit ,  «»ec  un  procès- 
Tcrbal  de  la  séance.  —  Les  tâmoins  taol  à  charge  qu'A  dé- 

après  aïoirpréié  sermcnl-  —L'inculpa  peut  demendcr  qu'il 
soit  posé  sua  témoins  les  questions  qu'il  juge  uHtri  à  sa  dé- 
fense ;  il  peut  se  faire  auiller  d'un  défenseur.  ~  Après  l'au- 
ditini  des  témoins,  l'inculpé  ou  ion  défenseur  présente  la 
défeiw.  —  Le  président  demande  i  l'inculpé  i11  n'a  rien  i 
(fouler  pool  «  défense,  el  ordonne  qu'il  en  soit  délibéré. 

tin.  Si  un  aaistBnt,  on  témoio  ou  no  accusé  h  rend 
laupaMe  de  'Olti  de  fall  ou  d'oub-agei  on  de  meuaces  par 
pn^Hx  OB  gestes  enrert  le  conseil  on  l'un  de  la  luembm, 
ilesl  paadMt  deipelnes  appliquées  aui  articlei  I4ï  (§§  !l 
el  e)  el  ItB  (S§  t  el  J)  du  prêtent  Code.  -  U  présideni, 


«Mcni  des  témoins,  renr 

«elei  pièces  et  l'aoteur  dn  crime  ou 

du  délit  i  l'autorité  qui 

oonmé  le  conaeU  de  justice,  pour 

wnsell  de  guerre.  -  Le  président 

procède  de  la  mène  o» 

ière  lorsque,  d'après  les  débats,  la 

déposilion  d'un  témoin 

Coda,  Il  est  prMéd«  de  la  m 
git  d'un  délit  dont  la  peine  o'eicède  paa  la 
ttmteildejatliee,  Fantear  de  ci  délit  est  jugé  immédiate- 
-   -  1-  S^  s'agit  de  tout  ntre  crime  ou  dèlll,  le  pr«- 

■   "     ^Êttt  proeès-teibal  des  faïB  el  des 

renioïe  les  pièces  el  l'antenr  dw 
'ant  l'antOTilé  qui  a  nommé  le  conseO 

I.  U  eoMril  d«l!bèn  l  Mt  doi,  k«n  la  pteace  da 


fiO 


gnfficr.  —  La  prén'dcDt  racocOk  In  lab, 
pir  lu  gttie  isKrïnu  ;  il  «met  Hm  opimoB  k  aama.  -^ 
Aprèi  la  lUIïMnlioii,  le  cmucil  RStrt  es  féuce  publique, 
ûii,  ta  pT^teuce  de  l'iDciilp^,  le  préùdcnt  Fût  GODniit[e  U 
dianon.  —  Si  le  prdenn  ttt  uquiiM  ou  ahiaiit,  le  prtù- 
deat  it  décUrt  reDTojd  de  U  pUiiite  et  ordoime  qu'il  lOjt 
mil  Hir-le-cbuop  en  liberté,  Vil  n'eit  détenu  pour  utre 
CAUW'  —  Si  le  prévenu  eil  condemné,  le  prétident  donne 

ee^t  U  peine  proDooeée,  te  nombre  det  toû,  fl  le  teite  4e 
la  loi  appliquée.  —  Le  ju|emeDt  eit  éciit,  iéuce  tenanle, 
jur  un  regïitre  ■p«cïal  ;  U  cit  ligué  par  le  président,  par 
loiuleijnget  et  par  le  gretSer. 

m.  Tantet  let  déciiiona  dea  cODiàla  de  juElice  lont 
prifct  tu  majorité  deiToli. 

lié.  Llautorité  qui  a  laiil  le  eoueU  peut,  diu  tea  limi- 
■(■  poiéet  eu  l'arliete  îii  du  préicnt  Code,  commuer  la 
peine  ptononeée  par  le  conttU  de  juatiee;  ta  déciaiun  eit 
écrite  au  bit  de  la  mioBte  du  jugemeDl. 

119.  Lea  jugemenla  deacoDceiladejutiee  ionleiécatéi, 
dui  le*  TiBgl-quatre  beurei,  «ir  lea  or 


bu  de  le  mluDie.  -  i 
eipéditien  et  un  eitn 
tre  de  U  marine  par  1 
proeit-Terbal  de  la  lél 
peiue  de  i'empriionnc 

mentian  de  U  eomni 
l'eiéentlon. 

lié.  Lei  dupeaitloM  det  urticlé*  I 
(861  Mi).  1*7,  us(Sn.  14» (S" 

lil),l«-'.l»»elllî  (gé)  ' 
cojiteib  de  pKrre,  éont  applieeniei 
TITRE  III.  -  H  u  coFKnuc 

HT.  Lonque  apeèi  l'ordre  de  mi 


ARltËES  DE  TERfiB  ET  DE  HEB. 

liéfe  lecDDieO  de  gatm,  l*ca 


ripédïUon  eil,  en  ou 

iipéitiliona  et  eitraili 
lUe  aéU  proaoKée,  e 


préàtenl  Codé ,  rtUtih  au 


it,  l'u 


t'ett  éT4dé,  le  prMdeal  dn  coiueil  dt 
nal  marillme  rend  une  ordonnance  iadl- 
u-  lequel  l'iceuté  cal  pounuiti  et  porlani 
K  préienter  dani  un  délai  de  dii  joura.— 
Ht  miM  à  l'ordre  du  joui  pour  lea  hom- 
mbarquéa;  pour  ceux  qui  ne  »nt  ni  ca- 
[fiehée  1  la  porte  de 


IIB.  Apréal'opliitloi du  délaide  diijuuni  partirde 
la  mile  à  l'ordre  du  jour  de  l'ordonnance  du  pré&ident  ou 
dé  l'appoolioD  dé)  afBebéa,  il  cil  procédé  au  jugement  par 


>u  aTBcbé  ce 


uller  i  l'au 


aiUele  précédent; 
eit,  en  outre,  alHché  t  la  porte  du  lieu  où  tié^  le  couie 
de  ^eire  ou  la  tribunal  maritime,  et  à  ta  mairie  du  dumj 
cileducoudamaé.  —  Le  grelQér  et  le  maire  drenent  procéi 
•erbal,  ehaeun  en  ce  qui  le  conceme.  —  Cei  formalitt 
Ijennentlieu  deTeiécntion  du  jugement  par  effigie. 

119.  Léiecourt  enrérliioBcoalnlcajugementapireon 
[gmace  n'eil  ouxert  qn'au  commiaialce  ïœpériiJ. 

110.  Lt)  arlielt*  4T1,  *!*,  *1i,  47é,  477  et  4T9  d 
Code  d'initructioo  criminelle  août  applicablei  aua  ju 


131.  lonqui!  l'agit  d'un  fut 

ualiflédéUt 

t'accuse  n'eat  paa  preacol,  il  eit  j 

gé  par  défa 

lemenl,  rendu  dam  l>  forme  ordi 

j*our  pour  \et  indiiidua  caietuét  ou 

embarqua',' 

qui  ne  »nl  ni  caieméa  ni  embarqu 

é.,ile.nJfi 

1  ii>  ippsrli 

conaeiii  de  guerre  et  les  tr 


lutre,  alBcbé  k  U  puile  du 


—  Dana  lea  cinq  joun  à  perlir  dé  U  significalkn,  oatrt  a 

—  Ce  délai  eipiré  aausiin'il  ait  été  lomé  oppodtiea,  ttja- 


131.  La  récomahuBeé  de  l'identiU  d'un  indiiidaH 
damné  par  un  tribunal  de  ta  Darine,  évadé  et  reprïi,  i 
faite  de  U  ouaiire  snml*  :  — l*Si  U  esadamailkaal 
prononcée  par  na  conaeîl  de  gaare,  la  tceonnaiBaoïe  i 

lequel  K  liDine  le  corps  drâl  fait  psrUe  le  """*■— ^  ga 
bitiment  auquel  il  appartoLaitt  leil  par  le  corn  "  ' 


le  tribunal  triri'im 
ce  pubUqee,  ai  présoioé  de  llili- 
•idu  repria,  aprte  tTOir  entendu  les  Unoias  «ppiléi  tiK 
par  le  eomnisssire  impérial  qae  par  l'indiridn  re|«>;  Il 
tout  à  peine  de  nnllilé.  -  Le  emnmlMalre  inpéiid  et  IWi- 
*idn  reprii  ont  la  facBltédeseponnoJreaféiWoBcaMftk 
jugement  qui  italue  lor  la  reconnaiwajce  de  l'idealili.  - 


tnTojée,  m 


cables  an  jigSDenl  des  condamnés  par  ce 
préientent  on  soi' 
tJ3.  Lorsque 


idjugem 


antre  le  m(m( 


làmet  motifs  que 
vant  les  cal  :  —  Devant  un  conicil  de  guerr 
nal  maritime  d'un  deB  arrondiiaemenls  Toiaiu 
nouveau  conseil  de  gu 

Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre  à  boni  d' 
de  l'ËIiI,  aauf  application ,  s'il  )  " 
graphe  de  l'article  67  ci^desau.  —  Dans  tona  les  cas,  acas- 
leil  on  ce  tribunal  doit  te  couronner  i  la  déciak»  da  cuibI 
ou  du  tribunal  de  révision  ur  le  point  de  droit.  — TaatdOis, 
l'il  s'agit  de  l'application  de  le  peine,  il  doit  adopta  l'Ials- 
prétation  ta  plui  favorable  i  i'accuié.  ~  Le  traiiiéBejnp. 
ment  ne  peut  plus  ttre  altaqné  par  lei  raimés  moTenii  n  et 
D'est  par  la  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  aai 
termes  des  articles  441  et  441  dn  Code  d' 


H  da  réviâge,  dM 

res,  céMent  lenrt  fonctions,  Iti  afflà- 

lt  poiUa  dawat 


139.  Toutes  BSiiEnalioiis,  cilatiaDS  et 
lémoiu,  ioeulpés  ou  ueuiés,  sont  (ailes  sioi  freii  psr  II 
gendarmerie  on  par  tons  antre*  agents  de   la  to»  l» 

136.  Les  diipoiilioni  du  cbapitie  T  du  litre  TU  A 
livre  II  du  Code  d'inEtruetion  criminelle,  relaiiv»  à  iipia 
criptioD,  tout  applicables  i  l'action  publique  réultul  é'a 
Jnndictiou  laifl' 


niiqn'aui  peines  proi 
ot),  la  pTéKTiption  cv 


itral'MlloBpaUiqMféa)- 

000»^  le 


ARHÉES  DE  TERRE  ET  DE  VEH. 


IMltt  la  iMiiilii»  M  ratimfMf  1  eonTir  qM  du  jour  oè  1« 
JJniWur  >  itldnt  l'ip  d«  diquulU  un,  quand  il  appar- 
lial  1  l'iliKriptian  maridiiM.  ou,  daiu  1*  eu  contraire, 
ti|c  it  qatranU-Mpl  au.  —  A  quelque  époque  que  U  ii- 
nttaf  Hit  arr^U,  il  ot  mk  k  la  dispopUon  du  ndnUlre  de 
Il  miii*,  pour  e«mpUler,  a'il  y  a  U»,  le  leni|i*  de  wniee 
qi'ildocl  oKOtt  i  l'État. 


:  apptiqoéa  par  let  Ir 


Tiru  PREMin.  - 
HT.  La  petu*  qid  peutenl  il 


-  U,  déportaUen,  - 
titwa  iDrcte  ï  tempi,  —  La  d^fenlion,  —  La  reclmioii 
U  kUBHOBail,  —  Li  dlffradalioii  mliiuira. 

Ht.  La  pelBCi  m  mabire  de  délit  uni  ;  -  U  deit 
tiiB,  —  IM  tntam  pnblica ,  ~  L'empriaoueiiienl ,  — 
fittaiioa  de  eo^andement ,  —  L'inaptilade  i  l'aïai 
■■ri,  -La  rMucUon  de  grade  «  de  eluie,  —  Le  tK 


dlcoIr^Bedeplein  droit  la  dtgrtdaiii 


H  peina  da  InTaiii  foreia,  de  U  déporttlioD,  de 
«.  de  U  reelMlon  et  du  bumineneat  »nl  appU- 
diiiai'imiil  am  diipovtioiu  da  Code  p^nal  ordj- 
Oa  ont  let  eOelt  déterodoM  par  ce  Code,  et  em- 
■  mire,  [a  dégradation  millIaiTe. 
oit  iidHd,  tout  niUtaire  enbarqiit  qui  doit  nbir 

Adl  dnaii  l'tqnipage  auembU  on  la  troupe  Mui  le>  armei. 
iprii  la  lecturt  da  jugement,  le  comniaDdant  prononce  ce» 


•  N...  5...  (no 


•eita  Mal  enlertt,  et  l'il  eMofScier,  un  ipit  eat  briiie  et 
fM  i  lare  derul  lui.  —  La  dégradatinn  mililaïra  tn- 
tiahc  :  -  !•  La  priTttion  du  grade  ei  do  droit  d'en  porter  la 
iKigwi  et  rmillonne;  —1*  L'incipaciU  ibeoloe  de  lenir 
diai  la  ttaéa  de  terre  et  de  mer,  h  quelque  titre  que  ce 
M,  et  la  autrea  incapacité  proDOncéa  par  lee  arl.  18 
et  U  da  Code  p«iul  otittuire  ;  ~  3- La  priiation  dn  droit  de 
fonn  iieaoe  dtetmtion  el  la  décti«anie  de  tout  droit  1 
IWMâai  et  à  r^eoupeme  pour  lea  lerricei  anlérieurs. 

itl.  La  dtgndatiOB  militaire  prononcte  contoM  peloe 
lefaequie  Ht  toajoun  accompagnée  d'un  cmprlunnement 
dMbdarfe,  fiiïe  par  le  jogeount,  n'eioèdepu  cinq  an- 

lU.  La  dcMilBiioB  alr^iie  la  pritalion  da  grade  eti  do 
laag,  et  dn  droit  d'en  porter  la  inugnn  dittbkctifi  el  l'nni' 
Int.  -  L'otader  deditne  ne  pml  tibtenir  ni  pentioD  ni  t<- 

119.  U  condamné  à  la  peine  dea  ttaieoi  publlci  eU  eon. 
dail  1  Finlpectlon  DD  àU  parade  reitta  de  ihabillenient 
itoaSiiâ  pv  let  rtgknwnt).  —  11  I  entend,  deiaal  dea 
iWtirteBMti  da  fqoipaga  on  deiant  lea  troupa,  la  lecture 
de  m  iagment.  —  Il  eat  eaplojt  ain  tntan  d'otUiU  pn- 
N^ni.  Unepenl,  eBincDneaa,  Mre  placé  danlnmima 
»tBB<  qK  là  condaoïDéa  am  tnfaoi  forent.  —  Li  durée 
de  k  pane  n(  de  den  au  an  mobu  el  de  dix  ana  au  plui, 

Itl.  La  dorée  de  l'emfrltiniDemeBt  eit  de  ili  jonn  an 
■oiai  it  de  cinq  au  an  plut. 

14T.  La  durée  da  ta  |irlTatiim  de  comnandcBieBl  cet  de 
t'a  m  au  moini  et  de  cinq  ant  an  plu. 

Ul.  Lluptitnde  '  " 


tant  que  dant  aucun  caa  celle  retenue  puiue  poHer  ur  la 
portion  de  eolde  déléguée  k  la  famille  ;  —  t*  De  la  peine  du 
cachot  ou  double  bonele.  —  L'isaptilude  à  l'artscement 
peul  être  aeeoinpagiiée  de  la  peiae  de  la  rMuclioB  de  grade 
oo  de  elaue,  dral  l'effet  eonllnnen  «prte  l'eipiratioa  de  la 
j^eine  principale. 

m.  La  réduction  de  gnile  ou  de  elasH  peut  taire  dei- 
cendre  le  ecupabie  d'un  ou  pludeun  grada,  ou  d'une  ou 
pluûura  clanH,  juiqu'i  la  poailion  de  notice  oa  d'apprenti 
marin.  -  Lonque  le  coupable  n'eet  que  noiice  ou  apprenti 
marin,  on  etl  dtji  rédnil  à  celle  potilion,  celle  peine  eu 
rempUcËe  par  celle  du  cachot  on  double  boucle. 

ISO.  La  durée  de  ta  peine  du  cichol  ou  doable  boucle 
en  de  cinq  joaraau  moiniet  delrentejouttan  plu». —  Celle 
peine  emporte  la  ntpeniion  de  la  loide,  aani  pr^udiee  de 
la  portion  de  celte  loide  déléguée  â  la  famille. 

m.  Lortqne  la  loiipénalei  prouODcentla  peine  de  l'a- 
mende, la  tribunam  de  U  marine  peutenl  reoipticer  celte 

mée  de  mer,  par  un  empriionneiiieni  de  ui  joun  Aiii  moii. 
t5i.  Lea  tribunam  de  la  marine  appliquent  à  Leunjui. 
tldabki  la  peinea  prononcée!  par  le  préKiii  Code,  et  celiei 
qui  uni  malnlennee  par  le  dcuiième  paragraphe  de  l'arti- 
...,,.    ......        préiu»  aui  art,  IM  et  Sî»  du  préaenl 

peina  au  mtlitairea 


iTiduiii 


-orpi  eipédilionnai 


ili  n'appHqnenl  ce 
en  de  terre  et  d> 
:iBbla  dei  cuuei 
a,  qu'l  défaut 


le  guerre 


ulet 


jompUciié  préiua  par  la  art.  fOl,  ' 
lue,  ma  ei  luo  an  prêtent  Code,  te  IrilmBal  compétent 
applique,  —  1*  Aujuiticitblei  dei  Iribunauide  la  manne, 
le»  peina  pronoocéei  par  la  loit  maritima  ou  militairet, 
•elon  la  diiHnctiDni  élablia  1  l'arlide  précédent;  —  l'Aoi 
mililalrei  el  aui  auimiléa  aui  miUlairet  apparteDant  à  l'u- 
mée  de  lerre,  lea  peina  prononcéei  par  la  lait  miliUira 

—  a*  A  loin  (olTH  itidl.ldui,   lei 


la  loii  pénale*  ordinûret,  ili  lonl  ci 
porléet  par  le  prêtent  Code. 

13S.  Dani  tout  la  cat,  iortqae  1  raiion  de  la  nature  de 
la  peine  el  de  la  qualité  dn  juclicïable  la  peina  marilimet 
ne  penicul  élrc  appliquéa,  elle)  uni  remplicées  olnii  qu'il 
Bail  :  —  t*  La  dégradation  mililaire  prrmooeée  comme  peine 
principale,  par  U  dégradation  ciiique  ;  —  !■  La  dalilutiou 
et  lea  travaui  publici,  par  un  empriuiinement  d'un  an  à 
ebq  au;  —  3'  L'inaptitade  à  l'aTanceneal,  par  un  empri- 
aonnemenl  qui  ne  peut  eieéder  tli  moia  :  —  4*  La  réduction 
de  grade  ou  de  daue,  par  un  empriionnemenl  qui  ne  peul 

lit,  Lonque  da  Indiiidut  n'apparlenint  ni  à  l'entée 
de  mer  ni  1  l'armée  de  terre  aoni  Iniduili,  uil  deiant  un  tri- 
bunal de  la  marine,  toit  deianl  la  Iribunani  ordmaira  pour 
det  faili  prétni  par  le  prêtent  Code,  il  peul  leur  être  fait 
application  de  l'art.  4t3  du  Code  pénal  ordinaire. 

tS7.  Lea  dlipotitiani  dea  art.  ««,  «7  et  e«  du  Codepé- 
"     '  jti  indlTidoi  jgét  de  moina  de 

S'il  e. 


réduel 


l'inaptilud 

de  clane  uni  remptacéet  par  etUe  di 

ISS.  Lei  pebwt  pnnaicéa  par  la  t 


•  Google 
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du  bunoMmcirt,  k  pirtfc  ta  joat  de  H  iéptAMou  ddU- 
Uirc;  —  Cdle  dn  Uvma  pnMln,  i  putir  dn  j«R  ds  11 

—  L«B  BUiTH  pfum  «DDptent  dn  jaor  où  ia  condinmatton 
eil  dcTCDH  irrtTWdble.  lout^oli  si  le  CDodHuri  à  l'cmpri- 

Kt.  Twilï 

par  quelque  IribiiiDil  quf  ee«ril,  pour  l'on  dei  délita  prénn 
parletiTt.  40t,40t,  40a,4»S,  406,  407  et  408  di  Code 
ptiil  otdiuire,  «Hntoe  la  perte  di  gride. 

t«0.  Les  uiiclH,  1,  a.  SO,  60,  SI,  »,  Cl,  04  et  «S  da 
Code  ftaa\  onlimire,  ttlilit»  i  le  tBnWttTe  de  erime  on  de 
dâLit,  h  Ih  eomplicilË  et  aai  caa  d*œu>ei,  KOdt  jtppHeabtn 
[loast  1k  tribunam  de  la  niiriiie,  unT  la  dérogations  prt- 

Ifil.  L«s  fuDctlDfinsires,  afenti,  mployét  nùlllairei  el 
BDtrei  aMÙnilés  soi  marin  Do  militaires  de  l'armée  de  mer, 
ainsi  qoe  les  indiiidui  embarqués  sif  Ici  bUimenls  de  l'Ë- 
tal,  soBi,  pour  l'appHcalioii  de<  pehws,  coasidérés  comme 
«rbciers,  ofBdcn  oiirioien  on  maldoU,  ninnl  le  grade 
auquel  leur  raug  correspond,  ousnivant  le  rang  auquel  tes 
place  à  bwd  Iwi  ordre  d'rinbinjoemeilt. 

CBAPITBB  PHBinSB.  —  TraMum,  ofimnaçr 
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(irepr 

lea.  Eil  puni  de  mort  :  1°  Tout  Indiiidu  au  uniced 

iiBiirc  couToyé,  —  Qui  litre  i  l'eunemi,  soil  im  on  plusieur 
lies  biilinienls  qu'il  commande,  soil  les  approvisionnemeni 
de  l'armSp  naTale,  soil  les  plans  d      '    '  '    '' 


•U  l'ei 


npéditii 


France  qui  fittc  Tolontairci 
uD  biliment  ennemi. 

164.   EU  considért  coni 
—  t"  Tout  indiiidn  au  seril 


le  11  maiiue  qui  pn 
iscigaementa  susecpti 
u  de  eompromellrc  li 


tt  de  guerre  ou  de  com 
éUblissemenlidclaœarm<:-3>  Tout  indiiidu  au  ser' 
la  marioc  qui  sciemment  recèle  ou  fait  receler  les  espi 
les  ennemis  ïDiDjf  s  i  la  découverte  ;  —  3*  Toul  Indiiidu  qui 

s'intriiduil  sur  les  bllinwnls  de  guer      "     "    '     ' 

un  uteiul  ou  un  établissement  de  U 

l'ennemi  i  —4"  Tout  ennemi  qui  l'inlroduil  dégulsi,  soil  sur 
on  des  biUmenfi  ou  dans  un  des  lieu  désigné! 
ailicle,  soit  au  milieu  d'un  couToi  ou  de  pluiicu 


117.  ToBte(Bderg«iitnloDehetdedi*Jilon,  lontoom- 


al  de  son  impéritie- 

ili.   Tout  comnandaul  d'uDt  portion  qatlcoeqBt  la 
brcei  naialet  de  l'Empire  coipdite  d'iToir  «aeDé  toa  fi. 

Krilleuse  eil  puni  de  mort  aiec  dégradation  miliiiiR. 
1119.  Tout  ofScier  en  second  ou  chef  de  qosrl,  tout  iadi- 


paYM;  —  1°  Qui,  saw  J  aïoir  dté  oblig*  par  iIh  'î 
supérieures  ou  de»  raisons  légiiiaies,  a  suipëgiln  la  pwit 
suit  de  teineaui  de  guerre  ou  de  bitimcDlt  fti 
fu^aut  deriul  lui,  loit  d'un  ennemi  balto  ;  -  3*  Qn  i, 
mrlifs  légiiiiiies,  réfuté  des  seceors  à  mi  ou  phiùan  I 


i^*.  Est  pnni  de  la  pti'ilioB  de  cuuiuiiai1«ifii  k 
oommandanld'unblUmcnt  de  l'ÉlM  qu,  auuuml^l 
ibouage,  de  l'incendie  ou  dn  naufrage,  ne  ptend  pa  >" 


ot  de  l'Ét»!  qui,  par  oégligein*  "  ■■ 


lu  précèdent  psragrspl*. 


j  l'Empire  ooopsble  de  s'être  tépB*  *  f 
■r  en  smoBd  ou  chef  de  quart,  i«t  adin* 
1  bltimenl  de  l'État,  ooopable  daniriw*- 
iration,  «Il  puni,  dam  le  en  où  il  i  ip  * 
I  "  D»  U  peina  ds  aanrt,  aiea  dipïdi»"» 


dégradation  mililaire,  ou,liHaqn'U nn« fu •'^■*2 
ans  i  dli  sus  de  traTauI  public*,  si  le&it  >ei  '™™^^ 


temps  de  paii.  —  Dans  le  Ma  oi 

laide  la  négligence, loniop«Wi  —  i—.j--  ':  ;^_, 
tutfoB,  ou,  ioesqu'il  o'eil  pa»  aMiier,  dn  <t  ■»  '  °^ 
de  Omaui  paMka,  •  la  lait  A  «i  Un  •>  *'»t*'*.^^'~. 
1'  Delà  pritaiimde  oomBudeunt,  ••''"^     j^îl, 

^"te  Wl '•  .^  «.  leiV  d«  H»»- -  B™ '"*'*' '' 


ly  Google 
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S7A^  Ea  OH  de  ié|nrat»D  torcAe , 
g'i  pu  fiil  lODt  sa  qni  cUpauUii  ds  lui  pour  nlUo'  ■ 
ck(<J»>lr|ilii>l)RrdtUi,  Ht  puDi, 


NmiBnki  ie  l'EiD|iin<|ui.iaJ<niitinaianl,  s'ipu  aw 
p^  U  «âÀnn  dont  il  ^Uil  cliar^j  Ht  puni  da  morti  *i  l 
■wu  I  tu  dwuite  SI  tonpi  de  gaena  du  n  cUe  «tait  n 
iKKv  à  de*  ap^aUau  de  guerre,  Duu  tons  lei  a&tr«a  eu 

«■qaee  par  odgligeueet  LeocHipahle  eit  puni  de  U  desHIn 

•«•«lit  nUii'i  i  daa  <^><nllou  de  guem.  Duu  toot  le 
vDtica,  Upeôe  «et  celle  de  li  privatioD  de  conmmde' 
■ut.  -I,«i«qael*  miMinn  i  A«  nuiuinfe  par  iiapériUe,  )i 
napiMt  ot  tgilemeDl  puni  de  ta  piinlion  de  commui 


Li  publicij  6t,  liora  le  cas  prévu  par  te  paragri 
libùrd,  enlempi  d< 


U  Le  coapible  «M  ek*{  de  oOTte  on  pÉl  . . 

e  maiimnm  de  la  peine  lui  eat  (onjourt  tofti^ 

tSIL  Tout  bdiiidu  eBl»rqti4  Mtr  un  bltiBoit  de  l'Étal 
[là,  (B  momaiil  du  nBnfrtp,  ibandomie  aua  ordre  le  bàti- 
uent  ou  l'tiolgH  de  U  plage  un*  iDtariHtloa,  «M  poid. 


r,  delà 


Vil  M 


ii>  à  tii  iBoii,  tau  préjudice  dee  p 
>o],  i'ila  employé  dei  œalièrei  appirteiunl  à  l'Étct.- 
anmget  bbrlqoilB  loot  eonGtqnte. 


leUgiliine. 


al  de  U  mi 


deuimoii  i  <ii  omit.  —  Es  cai  de  rafui,  ..  ,       .  __. 

offleier,  il  peut  élre  puni  de  la  deililutioa, 

t«l.  Lei  diipoaiLiDiu  dei  art.  137.198. 11»,  1*0,241, 
14!,  H3,  141  et  Itg  du  Code ptual ordinaire, aoatiiipli. 
eablei  AUX  LodiTidua  appartenant  an  lervLce  de  U  marine  qui 
laiiieDt  érader  dea  priioQiiv»  de  ^erre  on  d'aulrq  por* 


CHAPITBSIlt. -A^iUc.fw 
111.  Sent  couidéréi  comme  en  «tat  de  rdmlle  et  ponk 
e  mort,  —  !■  Ln  marina  on  miliuire*  de  l'anntede  nuée 
Dua  lea  armei  qui,  réunia  lu  nombre  de  quatre  au  moi»  et 


d  «Uir  nui  o 

rdrei  de  l< 

urtebeb 

;-l°  Lea  indmdu.au 

■ernee  de  la 

onbarq 

la  anr  m  héii, 

Mil  de 

-Ëlalqui.  r«u. 

ail  ui  oombre  de  qietn  au  moina.  u 

liwSDl 

i  d?6  Tiolcnee 

»  en  faisan 

usa^e 

armn,  el  refeaeat,  k  la 

voii  désobéi. 

daaedisp 

«eroud 

e  renlror  dan"  1 

rdre.- 

Niannuù»,  d 

m  tuuilei 

oa>  f  tétas  par  le  présent 

arllele, 

a  peine  de  m 

oH  n'e»t  iodigée  qu 

heU  de  la  rtnlte,  et  au 

marine 

militaire  1.  plua  élevé 

n  grade.  Lei 

ntèdii 

aoi  de  irxau 

putlie.,  e 

.l'ibKH 

iitoIBeier>°d?ùde.tilii. 

de  deu 

auiànqan. 

-Dan. 

e.a>pM.uperlen<>ld 

uprtH. 

article,  ai  lea  « 

upaUea 

u  livrent  i  dei  tiolendes 

uwge  darmca 

iliaool 

pania  da  cinq 

ana  k  dli 

ani  de  t 

rtvani  publia, 

loal  ofUeien 

delà  dM 

litution  a 

neù  de 

helk*  mut».  —  Si,  bon  leoaiprân  par  la  pafapapbe  pré- 

liiD,  Mit  iw  un  le 

guafto  ou  de  ùtgi,  eoit  à  bord,  tau  ua  iu 
rrd^fl,  UD  écliunt^  ou  uns  mananvn  ' 

"on  blUment,  b  pdne  e>t  de  cinq  uia  à  dix  ani  di 
lua  pubU»  ;  ai  le  coupable  eil  olBcier,  il  est  puni  da  U 

aiBpc»  eaa,  U  fdae  ct>  «elle  dtl'efriai—»' 


Google 
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e  de  rennemi  oa  de  lebellet  tnatt, 
I  vu  autre  danger  luenaçaiit  la  târet4 
ol  duu  lequel  il  Ht  tiiiployS,  e»l  puni  d'm 
«■prlKimeiiient  da  deux  mola  1  deoi  aiu. 

îflA.  Tout  tpdiiîdii  au  «enice  de  la  marÎDe,  ou  embarqué 
(ur  nn  bitimeDl  de  l'Étal,  qui  TÏole  ou  lorce  ime  coangse, 
ettpUBÏ,  —  1*  De  la  peiHdela  deitutioii,  il  la  caulEue  a 
été  Tioiée  «  foRâe  es  présence  de  l'ennenii  ou  de  rebelle* 
imëii  —  1°  De  dam  ana  t  dii  au  de  traTani  publiei,  oa, 
ai  le  coupable  «I  officier,  de  la  deilituilou  aiec  empriionae- 
meot  d'un  tm  à  ônq  ana,  loraqne,  bon  le  eaa  préiu  par  le 
paragraphe  précédent,  le  fait  a  eu  Ueu,  uil  fur  un  tcni- 
toin  en  état  de  guerre  ou  de  uége,  uH  i  bord,  dau  nn 
incendie,  un  échouée,  nn  abordage,  une  épidémie,  uiu 
maosuTre  intéreuanl  la  lilreté  d'un  bâtiment;  ~  3o  De 
risaptilnde  1  l'aTBDcesieiit  daui  Inoa  lei  auiret  eai,  on,  il 
lé  coupable  e«t  ofSekr,  d'un  empriaonnement  de  deu  mois 

IDT-  Elt  pnni  de  mort  tout  indlTidu  au  serTice  de  ta  ma- 
rine ou  embarqué  anr  un  bitjment  de  l'État,  coupable  de 
Tioleuee  i  main  armée  enveri  une  aentinelle,  —  Bi  lei  Tio- 

par  deux  ou  pluBcun  penoonel 


oupabiet. 


deu  tnt  i  elnq  ana.  —  La  prine  « 
iplitude  à  t'aTancement,  ou,  >i  le  coupable  ait 
ment  d'un  an  t  cinq  aa>,  al  Ici  Tic 
par  UD  indÏTidu  leul  et  aani  un 
iictiDB  de  grade  on  de  clane,  on,  a 
de  iii  joun  i  un  an, 


aTec  dégradation  nJUltiic,  taul 

,    .  n  embarqué,  loul  fudiiidn  raiHBt  partie 

de*l'éqaip*ge  d'an  bâtiment  de  l'Étal,  coupable  de  lole* 


IDD.  Et!  pidd  de  mort  tout  marin,  tout  ndbtaire  embar- 
ifat,  tout  indi?idn  (aiianl  partie  de  l'Aquipag*  d'un  bUiment 
de  l'Étal,  coupable  de  itie  de  lait,  loui  lei  armea,  eniert 
ion  supérieur. 

ion.  Ett  puni  de  mort  tOBt  marb,  tout  militaire  embar- 
qué, tout  individu  faiaant  partie  de  l'équipage  d'un  bâtïmeiil 
de  l'État,  coupable  de  loie  defaitenien  ton  eupéiieui,  loit 

faon  de  bord.  —  Silaiole  de  Tait  n'a  paa  eu  lien  duia  l'un 
des  cai  Indiqués  par  le  paragraphe  précédent,  le  eonpable 
eit  puni  de  cinq  ans  1  dis  ans  de  lr*i>aui  publics,  ou,  a'il 
est  ofOder,  de  la  dcntitulion  avec  enqirisonnement  de  deux 

aoi.  Toutindïtldu  au  lerTlcede  11  maiine,  non  désigné 
au  troii  artlclei  préeédenti,  coupaWe  de  Toie  de  hllciiTen 
son  Bupérieur  pendant  le  >er>ie*  ou  i  l'ooeaiioa  du  serrlce, 

ta  reclnalon  ;  —  1*  Dans  les  antres  cas,   " 


im.  Tout  msiiD,  toai  militaire  embarqué,  tout  Indiililii 
taisaui  partie  de  l'éqtdpige  d'un  bâdment  de  l'Étal,  qui,  soi 
1  bord,  uit  peadsst  le  lenicc  ou  a  l'occasiou  du  lenic 
hors  du  bord,  outrage  son  supérieur  par  paroles,  gestes  a 
triTau  pubtici 


d'un  sa  à  cinq  ans.  —Si  l'oulrage  n'a  pu  eu 

des  cas  indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  lapelDé  cv 

d'un  ani  cinq  ans  d'empriionnesenl. 

3oa.  En  dehors  des  cas  préiui  par  les  cinq  artlclei  pré- 
cédents, tout  paeiager  i  bord  d'os  bâtiment  de  l'Ëlat  con- 


d'emprifonnement.  —  L'ontragaei 

it  de  deui  mnit  k  deui  «ns- 

it  ulliUlrs  csobiiqaé,  tout  IndiTldi 


m  bâtiment  de  l'État,  co^- 
!  armée  el  lea  agents  de  l'a*- 
i  de  grade  ou  de  clane  :h 
i  l'aTucenitBl  ai  la  rtheOiM 


deui  ans  à  cinq  ai 

d  la  rébellion  a  eu 
dernier  paragraphe  de  l'article  itt  ic 
rébelliou  comini»  par  des  marii 

e  de  huit  an  minns.  —  Le  i 
loujour*  infligé  ua  iiiati|ateart  «■ 

'    ou  mililaire  le  plu  életéoi  grade. 

CHAPITU  IV.  —  Atn  d'aaotiit. 


qndconqne  des  forces  natales  de  l'Empire  qui,  saai  pmn- 

,  ordre  ou  sutorisatioa,  dirige  ou  fait  dbigv  ase  at- 
taque à  mabi  armée  eonlre  dei  bâtiments,  des  trsapes  es 
des  sujets  quelconque!  d'une  puissance  alliée  m  «tie,  — 
Est  puni  de  ta  destituiion  tout  commindail  d'au  ptatia 
':onqae  des  forces  naiales  de  l'Empiie  qui,  uu  (sino- 
n,  otdre  ou  aatorisilion,  eomjnei  oa  acte  d'bisiitiié 
quelconque,  sait  coolrc  des  bâtiments  aliïés  ou  aeuBis,  agit 

quelconque  des  forces  uialea  de  l'Empire  qd  {ndoBje  kt 
hostilités  après  aroir  rcfu  l'aiia  officiai  da  la  paii,  d'ae 

307.  Eil  puni  de  mort  loul  marin,  tout  indiridn  eatif 
ué  sarunblliBwnldc  l'État,  qui  prùd  i  ■iiimanili— 
uis  ordre  on  mobf  légitime,  «n  qoi  le  retient  esnlre  rH^e 


Il  militaire  embarqué  qui  tnpçt  lan  i» 
s  de  la  légitime  défense  de  ins  mtm  m 
Dt  des  fuyards, d 


CBAPITBB  V 

-Dùo*». 

SBcnoH  puNiËms. 

-Dt-Hiatàll 

itféréB-. 

SOB.  EileouBdéré  eomm 

'mlériev;- 

1-  Siijoun  apréi  celui  de  l'absence  eonsUlée,  tonloHckt 
marinier,  qoanier-malire ,  matelol,  ouirier  chaiffev,  u- 
rioe  oa  apprenti  marin;  tout  indlTldn  non  officier,  ban 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État  ;  loat  nancr 

1  appartient.  Héauflolu,  ce 

m  qui  n'a  p 

s    Sil    KBdr 

mois  d'absence;  —  t*  Tout  iodiTidu  désigné  an  précédcai 
paragraphe,  voyageant  isolément  d'on  pomi  à  im  siiUe,  oa 
danl  le  congé  on  la  pennlsiion  eil  eipiré  ;  tout  inicrii  man- 
Umc  tef  é  pour  le  serrice  de  l'Étal,  qni,  dau  les  qubue  jean 
qui  ndféut  l'époque  fixée  poar  son  reloar  ou  ton  sirirée  D 
port,  ne  s'y  est  pas  présenté. 

310.  Tout  IndiTldu  coupable  de  déiertkm  au  lems  ^ 
l'article  précédent  est  puni  de  deui  ans  à  cinq  ans  d'e^n- 
désertion  a  en  lien  en  temps  de  piii,  el  de 
sus  de  Iraïaui  publics  d  la  déstrlioa  s  (H 


:  siège.  —  L'emprisonDcmait  ou  les  tnnni  pa- 
tenl  être  prononcés  pour  moiu  de  In»  ans  daas 
iDces  sulTanles  :  —  I*  3i  le  coopaUe  a  emporté 
m  ob|jel  d'équipement,  ou  li,  pour  diaerlcT,  P 
e  d'une  embarcation  appaiteuul  i  l'État;  — 
redCTible  d'aiancei  de  solde  ei         '-^ - 


£11.  Est  poni  de  sis  mais  I  on  an  d'en 
officier  absent  de  son  bttinient,  de  son  c«pi  en 
poste,  ssns  sutoriulion,  depuis  plus  de  siiioiin,  oi 
s'y  présente  pas  quinie  joun  ap^fcipintion dam 
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i«rlcur  Klai  Im  diiliocUou  <l(bli*t  ta  préKnt  cktpIlK.- 

pour  lea  rebillM,  proioqiic  ou  riiariie  I*  dtKrlioB,  «t 
ni.  par  le  tribunal  eaoïpétCDl,  d'un  «opriMiintiiicnl  de 

arUoD,  le  jupment  prononce 


SBCnon  II.  -  Dhmbm  i  r«ivif  cr. 
Jll.  EH  dtclirt  ddierleur  1  rttruger  :  - 1*  Troli  joun 

tè^  ^e  de  l'équipage  d'un  bltiiDeol  de  l'Élal,  tout  ou- 
niD  ù  l'uKripiion  nuriUme  enploié  dui  l«  Clabliiie- 
nbdt  i«  mirine,  loul  ivacrU  miritioie  JeTé  pour  le  ler- 
nc>d>  l'État,  qni  rrucbil,  uni  laloriulluD,  let  limileida 
ItriTtobt  h-ançù,  ou  qui,  bon  de  Fruee ,  ibvidanDe  le 
UliiKit  m  le  corp»  «aqurl  il  ippirlienl  ;  —  i*  Toul  indl- 
^  dCii|né  ta  prërédenl  paragraphe  qal  prend  du  terTlce 
Koiaiire  «ranger  on  dini  une  Iroupo  étrangère,  on  qui 
ptlfrflnTl  4  bord  d'un  bâtûneni  tflran^  aana  une  pcraiis- 
ùiMU  matil  légitime. 

il*.  Toat  Individu  non  olBcier  couple  de  diiertian  i 
rttmgfT  tqi  tennei  de  l'article  précédent  est  puni  de  dcm 
ami  daq  ua  de  travani  pubUct,  &i  la  déiertjtin  a  eu  lien 
nKBpi  lie  paix.  —  II  eat  puni  de  einq  au  1  dii  •«  de  la 


«  réduite  pi 


3».  Si  un  IndiTidn  reconnu  coupable  d 
oondamné  par  le  même  jugement  ponr  un 
m  peine  plut  git>*.  eelle  peine  ne  peut  tl 

31t.  Tout  let  nlilUIrei  embarquét  qui  te  rendent  con- 
ptblea  de  déiertion  reatent  louAiia  aui  dtapontiou  du  Code 
de  juttiet  nJUttir*  pour  l'annte  de  terre. 

CRAPnBE  VI.  -  Vm4e. . 


Li  pas  le  peut  Mre  notndn  de  iniii  au  de  IrtTau 
liUct  dunld  cas  préTU  par  le  parugraphe  feiniei» 
ik  lepl  indav  le  eu  du  paragraphe  I,  diot  lel  cii 

BÏfel  d'âqrnpeinent,  ou  ai,  pour  déierter,  il  a'eti  ei 
J  aie  Htarealian  tppaHeniut  i  l'Étal  j  —  !■  S'il  était 
nbli  d'BTtucTt  de  ulde  enien  l'Eut  ;  —  3*  S'il  t  d< 
tau  di  KTTiee.  ttof  le*  eit  pié'ut  par  Im  uticlet  ! 
It4  AipféteAt  Code;  —4*  S'il  a  pria  du  serti 
liBOlHraBger;  —  S*  S'il  t  déterlé  antérieure 
li&.  Tout  officier  coupable  de  déierliun  a 
fnaidela  deatitalion  >Tec  un  emprlHsncme 
caq  ani  d  la  déiertion  a  eu  Heu  en  tempi  de  ] 


Ht.  Etlpuni  de  mort  «lec  d«gradalion 
icjttj  IhI  ndividu  faisant  partje  de  l'éqi 
aol  it  l'ÉUI  on  d'un  satire  eonTo)«.  li 


Est  puni  de  la  même  peine  tout  marin  qui  sciemnieTit  achète 
DU  recèle  leidits  effeli.  —  Lt  peine  est  de  tii  mois  à  un  an 
d'empritounemenl  s'il  s'agit  d'effets  eompoianl  le  uc  du 

31«.  -~  Est  pnni  de  tii  nais  k  deui  au  d'emprisonné - 
ment  tout  marin,  —  l*QuI  dissipe  on  d«loume  let  armes, 
mui^tioa)  el  tulret  objets  1  loi  remis  pour  le  lenlce;  — 
1°  Qui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  let 
amei  ou  objets  appartenant  à  l'Élal  qu'il  aurait  emportés 


w  sur  un  bl- 
'étranger  «tl 


3Ï7.   Est  puât  de  i 

ige  tout  00  p.nle  de  ses  effet,  d' 

HneBl  ou  d'éqoipeioe 

t,  ou  toul  autre  objet  à  lui  con 

peine  eit  de  deu.  moit  i  u<  ™ 

'igil  d'effet!  composant  le  sac 

jTb.  Toul  marin  qu 

Tolûolairemeni,  détruit,  laeire 

le  i  II  mer  dei  elTaU 

wnnemeut  de  deui  mois  t  un  an 

ut  maria,  toul  ludi> 

du  embarqué  sur  un  bltimenl 

ut,  détruit,  lacère,  ou  jette  lu  m 

4  elTets  entrant  dtot 

nld'uuanldéUtnns. 

3tï.  Tout  indiiidu  qui  ichéle,  recèle  ou  re^l  en  gage 
H  tnnes,  munitions,  effets  d'équIpemeiM,  elTcls  composant 


à  let  règlements  luloriienl  leur  mite  en 
r  le  tribunal  compétent  de  la  même  pebe 


330,  Tout  let  militaires 
dfipuitioos  du  Code  de  ji 

en  gage  et  le  recel  des  effet 


'argeui  de  la  gamelle  et 


■■pablics. 


iliiiader,  de  U  détention.  —  Dtug 
>e  portée  auiteetiom  précé- 


*aMa,  Bdisal  la  nalare  et 

lU.  TDatindiiiduBODafficierfaisanlpartiederéquipage 
■aattori  ta  tiftti  d 


m  i  llniér 


1  répolS,  tli 


ftn  fill  u  toit  présenté  à  l'tuloriié  liant  l'eipira 
Ht.  Tant  nirin,  loul  miUttire  embarqué  qui  provo 


poiDiiiel  un  lol  au  pi 


p  de  l'hahilant  cher  lequel  11  cal 

I  Code  pOnsl  ordiuiire  tunt  applî- 
cs  paragraphes  précédeoti,  toutes 
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333.  U  UKHruiiBii  c 
pipicndc  bu'd  d'iui  bitti 


uni  «a  afturt  ni  funit  da 


lu.  IW  puni  de  II  Kcliutui  tiul  Burio,  Unt  indindn 
purU  lu  mie  d«Huip>g>  d'iu  bllrninl  et  Vtiti  qui  dé- 
pouille UB  blp^t^.  —  Le  couptbLe  eii  puni  im  mort  n,  pouf 
dtponilkr  l(  bliiM,  il  Isi  a  Fiil  de  nauiellet  blcHurs. 


—  FWtê,  itwnirfHlJl,  «MUUfOB  dl M((- 

US.  eu  puni  de  nuri  tout  pUUgc  on  d^gU  de  dents. 
muvIiUHliia  uu  cFTeli,  cumm>i  eu  bande  pie  dei  maiiiiB  wt 
p«r  dei  lodiTid ut  embarqua  hu  un  bitimenl  de  l'État,  toit 

mitr  ptragrtpke,  d  eiltte  parmi  lea  auupablea  un  ou  plu- 

poyrina  de  gcado,  la  peiue  de  iiiorl  n'ai  InBigte  qu'iui 
tail^tain  cl  lui  mihiH  ou  miniairet  la  plut  tlei-H  n 
gnde.  L«  lulret  ccHipablea  lonl  puoiide  la  peiae  deiln- 

■BUlea,  la  peine  de  morl  «I  rtduile  >  ecll«  drt  iwuu  fond 
i  Inopa.  I>  prinr  dea  tra<aui  luicitia  lemptà  elle  de  la  tc- 


Eat  puni  de  mort  (oui  iudiTidu  ^,  lolontaircBeil, 
e  par  un  nioiri  qurleunque,  ou  dCIruil  par  l'eniilal 


34!.  TBulin^TidaeMipaUcd'aiBrinlmdiftlbtrtfB 

tve.  de  Teau-de-'ie  du  autre  mttièrf  rvHiiniatt^  oa  ^- 
liiruie.  cti  puni  d'un  empriaonDeount  de  dnamudaii. 

343.  Tuul  indxiduqBL.  àbgrdd'qnUtnKDlilel'ÉU, 

quelconque,  rend  impropeea  k  n  lerrice  imntiii]  dsv- 
il  «  d'iitn>™'>'naL 

>dreU  d'un  bltimeiil  ;  -  f  De  du|  un  ■  dii  un  1>  nwi 
publici,  ou,  il  le  coupable  «(  aCicia-,  d(  I>  dfjnduln 

tancea  aUÉmunlcL  la  peine  al  Ftduilc,  duf  H  tmén 
prcmiei  parafra^tl-et  4  celle  deU  rcc^uai.el,daiilBcii 
du  deuueme  psitgnpbe,ï  celle  de  deu  u>  ■  ta*  ■■  ik 
lra>»i  publie!,  un,  il  le  conpaLIc  cM  oltciii,  1  idt  k  la 

344.  TmiluHlI'irin  qui.  davie*  po(t^■lMnBtla- 
bliiaeincali  de  I'  muinc.  k  rcHl  coupabiedr  l'a  tebili 
prAïua  par  l'article  pvilci^dent  ^  bnl  maria  w  aèa^ 
qui,  Tulouliirviiical,  ddliait  ou  briic  ds  kh,  da cM 

pubUet  :  .i  le  cuupable  en  Und«,  la  p«e  ot  oit  k  h 


îniprUonuciiienl  de  deux 


CHAPtni  U  -Ph 

348.  Eit  puni  d«  trari 


.  EU  puai  de  la  dt|radal.OB  uilILiire  lu 
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r,  comptable  m  MtN  iwMÉu  i 


Ji^tftïIrT  lei  Durq«<i  ml  tinbrik-  i^pliquAi  lur  Ici  objeU 
ài  suiérùL  tBAritifiie'  —  S  le  conptbLe  e«t  compt  <Ltk  dci 


IM,  BU  puni  de  [a  dégrkdmlloD  miliFiErt  lout  tdodnl»- 
uriiH,  eompiibk  ouMiitreiiidividiLuiwnicvifft  Lkaiarine, 
MlBiHIaiF*  embirqiié  eoupcMi  de  Tud  d«i  erùief  deeor- 
r^fioBoo  de  conlninte  pr«nit  pu  kl  uUcIh  (?T«t  nt 
^<Mr  pénal  ordinaire.  —  Dut  le  eu  où  la  eoiruptiiin  on 
h  HUninte  aorail  pour  objet  ud  fait  crimiMl  emportant 

itmlÊÊ»  a»>ffliqBM  w  osupaU*.  —  S'il  aàta  àm  dr- 

^m  Bt  d'enprwnuieineDt.  ^  ToDlefoii^  il  la  toUtne  de 
ndrabil»  oa  d«  curruptian  n'a  eo  aucun  cffcl,  la  peine  «il 


I.  Eit  poni  d 


t  taue  »  Il  coariiM  ipii,'daiia  l'eurdi 
M  pvur  laiorlier  quelqu'un,  rerlifie  fauiie 
IViiatrnnt  de  aaUdica  au  iafirBlli*.  11 
•  pini  de  la  deililutian.  —S'il  ■  ité  ml  pi 
eaaea,  iieat  poni  de  la  dâgradatioD  milll 
nBaBi.en,<ieeai,  puait  de  la  mtine  peini 


DKlmtdHmmmimrÊii 


i.  Toul  pilote  coupable  c 


Il  puni  dcmurt;  si  c'eia  par  nigllgeuce.  d'un  eintiritunoe- 
iCDl  d'on  an  à  cinii  ani.  —  S'il  i  éctimi*  lulouiaireinenl  le 
aliment,  il  cit  puni  dn  iraiiui  IDreét  k  lempi;  «  e'eit  par 


KBi,  la  peine  ea'  eeUe  de  la  rtelutiua. 

SU.  Toul  capiliine  d'on  naiice  de  commerce  eonio)'« 
coupubie  d'ainiir  perdu  vuloDUirerneitl  le  navin  placé  hmi», 
lan  commandeiiiaol  Ml  puni  de  mort.  —  S'il  a  abandoiMiâ 
TolouiaireuHBt  la  cannH  dont  il  faisait  partie,  il  en  puni  ^ 


biUmcDt  de  l'Ëiti  dau 
t  de  611  voia.  k  deu 

d'une  embsretlioa. 


3«1.  Toul  cipilaii.e  d' 
m  refUie  d*  pvner  aiaiitaDce  a 
1  dâtreHa  «si  puni  d'nn  eopriaoi 

113.  Toul  lodiiidn  qui,  an  moiea 


!  la  oiirioe  ippliqui?Dl  1«  peinai 
'Ui  pu-  le  jtriteol  Cude,  cl,  daoi 
(ail  applictlivn  de  I  uL  483  du 


allénuanU.,  il  pei 
Code  ptoal. 

aS9 .  Daoa  lia  cai  de  crimet  de  llcheK  dei 


le  coDUDuJiul  d  UD  bitiuient  di 
•anl  l'eii^nce  lien  aa>.  —  Tuule- 


I  lui  dmiate  par  le  preieul  article. 

3»«,  Le  druil  de  eomoiKtatioa  attribua  i 
ime  par  l'iri.  Il)  du  préiAil  Code  eat  eiei 
jiilei  Buivaniet  :  —  t  '  Lunque  la  peine  prunoi 

■n  y  (ubalituaul  celle 'le  IloapiHwleil'Kani 


hrc  dat  ^adet  ou  cl 


double  l 

plilude  i.  l'arueeniiul,  en  ta 
■uldi'  ou  fo  abi'tt-cul  la  duré 


I  par agraptie  suivant  :  ^  i'  LiHtqœ 
qu'a  Gooeurraneede  inoiue.  le  nu» 


lit  eoDinii  à  bord  d'un  bdIiM 


^Coot^Ie 


ARMÉES  DE  TERBB  ET  DE  HER. 
i  :  —  !•  Lm  coii«r"eBlJOB»  d»  police 


nccyiiiHi  a«  uiielet  1 1  H  U  de  la  1«  dnlS  iiril  1ÏS$. 
(ïttj.L.  MjuillellS»*,*»^) 


Eiluéciitiuli  de  1 ,  - 

blM.—  En  EU  de  mort,  «M  pirtde  ei ,  . 

twiuKlIe  i  li  dur*t  du  •enïce ,  al  dt'oloe  «ii  ^"v 

I  de  bkwirei  reçw»  «  *'"*■ 
mlnclM  il<u»  un  ierrioe  c>i.P>u>d«.  U  OUliU  ** 
uni  qui  l«r  ivniul  tli  ■UribnM  ïjfirtia**  • 


»  amn.  tas* 

«II»  «•  l'Écsla  larli 

7  MAI  ISU 

,  tu  l'miiuDcit'tau  Itrmta  Hiiti  (B.  *n  L., 

,t.  »  «Tril  1S3i,  »rt.  «,  §  l",  ïUrt.  7,  g  ï.) 

4  (Dl.f  >8«4 
•0H>  t  KTonltr  iDi  Mm  la  m!llulrH  Hmglt  IHn 
n  4ïBt>ftl  nlQDUliB  mprls  llUntM  |B.  du  b., 


ARMES 

sa  Huu  ma 


1-i  l'in 


eoDdtliani  d 


liT.  nimi.  Sen  dït|>«u<  et   coid[ 
dKlt  ciHilingieBl  i  fonnrr,  le  frère  du 
f  lit  lia  premier  rengïgîmnit  oa  un  prtm 
luUirc  de  upl  am,  après  lili^ralica  «ta 
Il  loi  do  It  »Tril  tSSS.  —  L«  reogig*  ou  !'< 
lin  iprh  UMration  qui  afconplil  un  dcuiitE 
*mp  nnpEfniail  de  «pt  uinCeA  de  »erf ici 
BeBptB-  wi  fr^re,  canTuméoient  aui  diipoF 
tklet3d(]ilai  du  tl  man  I93Î.  -  LndL 


s  prttcriM  par  le  oniitme  pirigrdphe  de  ci 


4  tvn  1864 


lo.  )".  k  [«rtir  de  la 
kl  dtrpcntien  de  naTire 


il  la  Btnie  «poque  le  g  1  < 
la»  «j«ra  d^lre  ipplici 
diiena  prorntÏDu. 


Il  loi  dn  3  btam.  in  IV,  juiqu'à 
I.  L'article   11  de  la  loi  du  I 


ibrfqDï^  eommercB,  vente, 
□emi,  icnaLf  port  et  utagE  da  poignarda,  eogleaui  en  forme 
depoifnurdf,  mil  de  poche,  aoit  de  fusil,  dn  baîonoetlet,  pit- 
olett  de  poche,  «péei  en  bllona,  bllona  i  ferremenla,  autm 
lueceuiquIfonlfcrTâapar  Leliour,  et  autres  annei  oBenute» 
'ach4ea  et  Kcrilei,  loiebt  et  deoieurentpoDrloujouragipéTa- 
ement  alwlii  el  d«feodni  :  «ùofgnom  i  loDi  egulelien,  (o«r- 
iiHeura»  arninrien  et  mirehand»,  de  lorumprvet  briaerln- 

l'aimvDt  faire  rompre  el  arroodir  La  p^alr  dn  couteaux,  en 


D>Iraienlion,de  confitcitionpunrla  première  font, d'amende 
eccnl  livr»,  et  loterdictloD  de  leur  maltriM  poor  un  an,  el 
e  piiiation  d'ieelle  en  eu  de  rtcldJTi,  mtme  de  peine  corpo- 


r  qu'aui  otBeien  de  dd)  troupe»  qui  leur  i 
ir  BosdiUjugn  de  police.  [Voy.  p.  314.) 


le  héoéflee  du  cinquième 

M  hh  (ïdei  coDire-mailTet  dei  pi-ofeahmi  intctilei,  qui  te- 

tt  la  promulplion  de  U  prtienle  loi. 

4.  Toulei  dùpoaitiDiu  contrairea  à  la  prdaenle  loi  »nl 

ABKEHENTS  EN  COUKSE 


Aa 

I.  1".  Palto»  détente 

1  touict  penonon  de 

eudre, 

ibi 

er,  porter  el  faire  uiag 

de  pUule»  de  poelie 

uaili 

■oil  i  roueti,  b..uDU 

orm 

de  puîgiurdi,  daguti,  bitona  el  cuine.  a  d.rdt 

Spto. 

netlea  el  (emmenU  au 

pari 

boni  i  peine  de  Irou 

«nti  Icioca  d'amende, 

à  peine  eonire  le»  four 

leliert. 

raient  el  di^bitci  aient  de  coD- 

on  deidiln  atmei  el  d 

eioq  cents Irau»  dam 

ende. 

,  arti. 

porter 

évM 

,  eanoet  el  bdioDa  ou 

autm  irniei,   à  peine 

d'tue 

pouri 

uitia  et  punii  auiiul 

U  rigueur   dei  orduui 

Vo, 

p.  314.) 

2  mVOSB  AN  XIT 

i«rid»ru>ii>>iti>u[ttt 

<tn 

(B.  i«  L., 

.  «,..  »«  i.îl). 

T.  1".  Lafuailtelpi 

loleli  i  lenl  «oui  d«>'laréaconi- 

dana  le>  anaet  oITenaii 

jdanBerfusos,  cachôc 

e.èl 

t,  dont  la  [abricatiou,  I 

uaàje  el  le  port  KinL 

nterdite 

par 

dupré- 

sent 

décret,  aéra  irouiie  portent  dcslitet  arniKs,  ler 

pour- 

re  jugM  «I  eandamnèe  eoDlonotipenl  a  la  1< 


duSïmart  1TÎ8. 

'  13  HAiia  la 

Aat.  ningoB.  La  dtelartlioD  du  ' 

d«crel,  el  eiteuWe  eoafgrœéiuent 
jbit  dernier. 

M  MAI  18! 


^^CooL^le 


70 


d'idniiiil^lt.'lion  publique.  iFra  pDui  d'ol 

.inu-odc  de  Kiie  Innc*  1  dpoi  «ii»  bnn 
î.  Tuul  indlT^di 


IPtild  quClEoivIUE  de  puudrf  de  guêtre,  ou 


JUBtClAlRB. 
inteRtplf,  |i*r(oillailli*BDTen,  tm  liiJncn  od  Hum. 

dépDiitiiirs  d«  l'aulohlt  publique. 

10.  Lei  peuKt  ponéet  p^r  \m  prévnlc  loi  iffral  pro- 
DODctes  iim  pr4jad<ec  île  «Uet  qiK  <*i  cuupah^  imiDjl 

Kule  sern  appliiioée. 

11.  DaiHt(iu(l»«a|iré«up«rttpi4KDte1(n.i'ïleùlf 
d«  eircaniianeei  iiltnuiiilei.  il  tera  dit  ^  ppliril  on  de  l'a- 
(icle  463  du  Code  ptail.  —  NéjBtnolB*.  lee  coridanTii^  pooi. 


de  .foern-,  de»  m  luuckes  el  utn 
degnene.  on  d'iu  dâj^L  d'arme 


II  lui  at  fêglcntita  puticnben  fid  la  «a- 


pouidéei  uii>  ■ 

uluriialioii 

tIT 

û.  «û«fl«n,<et 

dWDD#>  poutroi 

de  11  haute  pnli 

,  lei  pemea  | 

tle«H  juiqu'tti 

luuble. 

8.  SeiMtotpu 

3del>d« 

'Bll 

iletindiiidiH 

rfettiunnel 

Ul 

D.<  port.  »>l  d 

d^porlalluD.  ~  Los  indiiidui  qni  unmt  liil  uuge  deleun 
annei  teram  poDii  de  iddiI. 

iioleii«>  uu  de  mniacei,  toit  par  le  pllligc  d^  boutiques, 

aidl  pu  le  dti>mtii:tat  itt  agentadc  ta  Futie  publique; 
chaedndncuupaiiloaiera,  deplua^  coodamné  à  UBeauLeudc 
de  deui  eenti  [lenea  ■  cinq  irille  frauei. 

7.  'SeioDl  punia  de  la  même  peine  leii  iodltidua  qui,  dans 

-•iDlFdcei  on  meDacn,  ue  Biaiwn  habille  ou  Hnaut  t  l'ba- 

B.  SeroDl  punit  de  la  détention  let  IndlTÎdni  qui,  dana 
uanwuiemenliniurrectiunBd.  auruil,  pour  faite  atlaqu^  uu 


1.  Sennt  pusii  dt  la  détention  le 

an  birricadn,  d«  nti-anchemenit  < 
ajanl  p  "'      " 


T  l'ei 


force  publique;  -^  Cwn  qui 

force  publique ,  ou  qui  «uruni  provoqué  uu  faciUlé  le  ras- 
iembleuieaL  det  muirgét,  toit  par  la  diitribulion  d'nidiei 
on  de  prucltnialiont,  wtt  par  lï  puri  de  dr  p  -aui  ou  aulrei 

Cqiiqui  auioul  brisé  ou  ddtruil  ua  uu  plûiieun  léléeri- 

iiacea,  uu  uu  pluûeurt  pvsita  Ulégn-phiquei,  ou  qui  auruul 


13  F<TMWi  IBBI 


10  jni(  ISt» 

Ul  ThUR  fnblUlIn  ds  fM  Mm»  M  Cim 

jln.  1",  Le  port  d'armei,  de  quelque  ualait  qa'dto 
cuiful,  ea(  iulanlit  en  Carie  peudaal  duq  a»,  àpalirde 
la  proDiul^aiiuo  de  laprémle  loi  (!}. 

1.  Toul  inditidu  diclaré  eoupable  de  d«til  ir  pwt  d'v- 


ui  itue  la  quaaUlé  de*  ai 


*f  rlu  det  artkJes  qui  fct- 


AXeSB  ET  HANDTAGTDRBS 


ABILE  (salles  d'} 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE 
SS  JiinVIRR  ISSI 


(I)  PnntlJHquU  u  juia  IMt,  (K  la  lai  du  n 


ly  Google 


&SSlSTftHCB  JODICIAIRE. 


le  Ttm  tf  blpflflwnt  et  dn  domnoei,  ou  d'un  agcn 

_      ,w  taii-ï'D'jnafltïul 

BRiribrciprii'pirnQlei  uicieumA 


l«  irfbuDflL  cLr>t,  —  ^CuiiDtiiiu^  duu  ki 


aa  d'unttocv  tft«bH  prêt  d'unr  cour  d'appel 


■nA:— Omtpu  U  conr^  «n  ABtmbteF  {[tnértlen  parmi 
^iiiijna  liii  qoAlilte  Anoncéct  dmi  le  quitrième  pua- 
pi|*t  *  futisic  ptteéiral  ;  —  Dcia  ptr  If  eoiiuil  de  di>- 
'  "     le  L'ardTT  d«i  acocoTi^  —  El  un  pir  U  ehunhre  de 


nibn  dn  tflaimroige,  le  boreiD  peut, 
anmivmidtrisiaa  du  Diiuistn  de  11  juitlee,  prite  uir 
tMi^ainba-rioBde  li  cggr.  ttndi<i>i  enplutlcun  ke- 

l.frti^elaenir'deeuuliDn  et  prèi  du  CoDKil  d'état, 
kbBU  etlampoié  de  ecpl  manfaret.  pinoi  l'-iqiidsdeui 
Mtfite  du  ministre  dei  KnuceL  —  Troii  lulm  membrei 
■■t  Ami.  M>oir  :  ~  Poar  U  bnrtui  UMi  près  de  la  cour 
1.  par  c*llt  tour,  en  aaaemUée  générale,  parmi 


it  PII    itl'"  de»  TïUelEnemenli,  tant  kur  l'indigei 
~~    ^iriAel'affain.  Il  peut eolendre  lei  paitio. 
m  va  aceordén,  Q  ' 
V  de  la  Il«publiqu<  . 

al  lao  fièac*,  4U  bureau  ItahLI  pKf  de  it 
mpttai*. 
Ht  deiaol  laquelle  l'aaiiiluiL'e  judiiiaire 


•e  dCcUre  in       , 

kl  l'affaire  aoit  portic devant  une  autre  juridic' 

e  nalore  el  de  mtaie  ordr«,  k  béniflce  de  l'ut- 


^pelant.  U  «outiauB  pareitlenkent  à  en  jouir  «ur  le  pourvoi 
CD  caïaalloD  tanai  conlre  loi.  —  Loniiae  c'at  l'aiùlé  ijui 

['aaajAtanee  gu'autaut  <,D'il  y  eit  adnû  par  une  déciDon 

voir  :  —S'il  »'agit  d'un  appel  k  porter  devant  le  Inbunal 
livU,  an  procureur  de  U  Ripublidue  |iriB  ce  Iribunali  — 
S'il  a'igit  d'un  appel  à  {«rter  devant  Ja  oosr  d'apiid,  jiu 
prwnicar  gintral  prcr  celte  cour  -  —  S'il  l'agil  d'un  poir- 

vitioii.  —Le  magiiint  auquel  U  demande  eil  adrenM  ta 
fait  la  remise  au  burean  compâlent. 

10.  Quiconfiue  demande  ï  être  admia  à  l'uaiataDce  [u£- 

tinni,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  loo  domicile,  eoH- 


II.  Le  bureau  prgnd  toutei  lei  inroniuliuiu  DteeaaNiei 

dau  le  CM  prévu  par  l'irt.  8,  ae  lui  fouroil  pai,  t  cet 
«gard,  ds  documenli  luCfitantl.  —  Il  douut  avili  la  partie 
advene  qu'elle  peut  ae  prétenler  devnnt  lui,  toit  pour  CûD- 
leiler  l'Iodigence,  uil  pour  tuurnïr  dn  etplicatiiini  aor  l« 
bod.  — Si  eUe  lomparait,  le  hureau  empluieisi  boni  odlcei 
pour  opAicr  un  arraqgemenl  amiable. 

II.  Lei  dtrliiont  du  bureau  oe  eoDtirniKBli|ue  l'npaii 
aouimaire  det  laill  et  dei  moyeni,  elia  déclaratiuD  que  l'ai.- 
■iitaïKe  eit  accordâe  bu  qu'elle  ut  rcTuite,  uu  eipreuioD 


gén 

Inl  prè. 

la  cour  de  ca»alion,  el  le  p 

■ocureur  g*m>i>] 

pré 

d'appel,  peuvent  auiii  u  laire 

«vojrer  le.  d*- 

ui  d«  hureaui  dawi.laue-,  qui  oui  *«*  rendue,  du/ 

alTai™  lur  liquelle  le  bur™.  d'uaii 

anee  «Uldi  prti 

de 

de  l'autre  de  ce.  coun  eil  app 

el*  a  atatuer,  «j 

emierb 

reu.  en  Uit  la  demande. -Bu 

n  lei  co  prtvw 

par 

lei  deu> 

iciaiunl  do  bo- 

ne  peu 

prueureurdela 

République, 

couarili 

Kilo  ne  peuvent 

*lr 

produit 

.ui  diieuléeienjuitlce.  ai  c 
liuiuaUt,  ■*— '  le  «u  «nlm  pi 

n'eu  devuU  U 

prti 

lentebjl 

CflAFl 

a.  Aaof 

m  II.~Daairilidtl'«t'iU~e. 

fiMciiOrt. 

ta  troll  iourt  de  l'admiaaion  à 

'■iiiiUnce  Judi- 

eiaii 

-e.  lepri.ida.tdubre«.«.<oie.  pa 

du 

1  de  11  cour  on 

ribunal. 

ou.ujn<edepali,  uneuiai 

de  la  dMilia^ 

porUnl  Hul 

went  que  t'aiaiiluce  eat  ■» 

•rdde;ilrioial 

l« 

pièce,  d 

l'ailaire.  -  Sil»  eauM  eil  pu 

rtée  devâoi  une 

•  Il  n'x  >  pu  <t«  ihiii^l 


,Cooglc 


Jtià^ 


ASSISTANCE  PDBLIQDB. 


du  (ribiiul  DB  It  jug*  de  ptll  te  borne  1  uiTtler  le  fTndie 
dît  hululert  i  itngaa  nn  buiHier.  —  Duu  le  mtoie  At\ti 
de  Iroii  jaan,  la  itertuin  du  bureau  eEioie  un  eitrtJI  de 

H.  L'isiiU  eil  dlipeni^  protitoirement  du  ptltmnil  dei 
tommea  duei  mu  Ir^ur  pour  droiti  de  limbre^  d'eore^itre- 
ment  cL  de  pvIFe,  ùnu  que  de  loule  coDugaïUon  d'imende. 
-11  eit  aut^  dl 


trefflen 


:  officie 


de  la  procédon  laite  1  la  requéle  de  l'i 

timbre  et  eiiregljlr*t  en  d«bel.  -  U 

donn«  nr  l'origlDal  au  momesl  de  un  cnregialremetil.  - 

La  acte*  et  UtRi  produit»  par  lataitlé,  poui 

djoElï  et  qualitei^  uni  pareilLemeDl  liaét 

enregliUei  en  d4b«t.  Si  eei  aelei  e1  titret  tonl  do  nombr 

de  ceui  dont  lea  loii  orduminil  l'enrrgitlremenl  dant  u 

délai    déteraiine ,   let  dtoita  d'enregisLremenl   dïTiennet 

«I  de  même  de*  (OPiines  duei  pour  conlcaienlJoa  lut  loi 
anrle  timbre.  -  Si  c«  aildel  titret  ne  lopl  paidu  nombr 
de  ceni  dont  lei  loit  ordonnent  reore^ttremeot  d«iu  u 
dtlai  dtlemiliié.  I«t  drolti  d'euegiilrement  de  cet  aciet  ■ 
titrei  «tnt  auimiléi  à  ceui  dit  iclet  de  la  prorMure.  —  L 


Il  dite  de  la 


par  l'auiité,  que  pour  le  pr<icéidan[  lequel  la  produetiou  a 
es  lieu.  —  lÂrt  Init  de  Iriniqwrt  dei  jnget,  de<  oITiciert  mi- 
niittrielt  ei  dei  eiperti,  lei  booocairct  de  cet  demien  et 
le*  taiei  dei  tAsoiot  dont  l'auditian  a  M  auloriitc  par  le 

confonntmeul  t  Tirt.  Il»  du  décret  du  IHjuin  1811.  Le 
paragripbe  ¥  do  prêtent  uticle  t'applique  au  recouirentenl 


1 5     U  napistère 

public  e 

enlcpdu  diat  loulu 

eialTd- 

reidani  k-ttuellei 

un»de> 

irtietiitâadniitciu 

btn«Bce 

de  l'astisinnce. 

U.  Lei  nature» 

e.lou.wtre.d*po.i 

aire.  pu. 

bUcanetonlIeniil 

ladelivr 

nce  grituile  dei  aclei 

eteipe- 

ditiom  r«d»iBei  pa 

que  luf  une  ordoni 

iuge  de  paij  ou  du 

priaiden 

17.  Enca.de  co 

daiuDltU 

f«  contre 

l'ad.er«dMdelaat 

comprend  (OUI  In  droltajraii 

de  loule  nature,  honoralret  c 

auriitététenu.t-il 

n'y  aTiit 

pii  eu  itsislaoce  judi 

iilre. 

re<°  par 

■anicle  précédent,  la 

ondim- 

Mlion  eu  proBoucie  el  l'ci 

culoire  nt  diMiirë  a 

euregi» 

eoMot  et  dei  domaine 

,  qui  en 

poursuit  le  recouiremeol  eu 

ninie  en  mitkre  denregiilre- 

ment,  -  Il  esl  déli 

utoire  i#pir«  au  nom 

regiUren 

eut  el  det  domaiuet 

pour  lei 

dcoitt  qui,  g'«(ant 

pu  COIO 

pria  dini  l'eiicutoir 

dili.r« 

contre  la  plrtle  id 

erte,  reiitul  dus  par  l'ataitié  an  trttor, 

M>nI«rmi>n.eDl  au  e 

nquiime 

L'admioitiriilon  de 

l'enregi 

remenl  el  dei  dom 

ûoei  fait 

imiuedlilenifol  aoi 

di.ert 

]inli  droit  11  dlitrib 

•ion  det 

iDceduIréHn-.pourlei 

l'ineei 

qu'il  t  taitet,  liua 

que  pou 

toui  droilt  de  «relie 

ibre,  a  la 

pr«I«n!Bee  wr  celle  d 

eiautret 

lyuUdmil. 

19.  EncudeeondaHinitliHi  tuid^pentproDOnctecoD 
i'tuitié,  Q  eit  procédé,  conformément  aui  règlet  tracf 


tribontl  de  police  correclionneLe,  et,  coidim^,  nlt 
dammenl  du  paiemeni  de.  droili  el  fnit  de  toilt  M 
dont  II  ■•■itélé  ditpeuié,  1  une  imenite  (f  iIf  u  an 


jourt  lu  moini  el  de  «i  moit  lo  plot.  - 
Code  péoal  «I  applicaUe. 

ÏT.  Le  dlt|)OilliODi  de  U  loi  du  T  aod 


la  loi  du  îi  Bii  IIJ9. 


IITHE  II.  -  01  t'uiiiTucx 

18.  Il  lera  pouno  ■  la  dtfeni 


de.  Ir 


■t  prétidCBti  de.  c 


fli£  pour  l'audicDee,  ordonner  l'uiiguauB  dsUK»  4" 
'  iudlqudi  parl'iccuiêou  lepctirDiiu>di|n>|l'> 
.  déclaration  de  ces  témoim  leriit  jujC  >«*  P" 
rie  de  U  ithl«.  ~  Pouiroui  Itrt  »pk««' 
olDce  toulei  producliunt  el  vérifiuEhM^iime- 
uretiioti  preicrilei  leronl  eiteuKs  i  l>  it^" 
re  public. 


ASSISTANCE  PDBUQUE 

«rabutBiriHi 


u  ATKIL  18«e 


ly  Google 
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ASSOCIATIONS 

10  ATBIL  IBM 

Ul  n  la  HBcUIlHV  <B.  In  U.  ••  itt,  ■*  Mt]. 

■•  de  l'irtklt  101  diCodepAul 
~  Il  d«  Tingt  ptnouus, 

i^finoaBAnmiHiHln.et  qu'ellu  ne  M  rtunirtiienlpu 
Mh  Ih  javi  oa  à  d(t  joiui  muquU.  -  L'ulDriietiim  doD- 
■<(  pir  k  gouMmement  eil  lonjuun  réioMble. 

t.  QnesnqiM  Elit  pirtie  d'uu  uwctdioD  dod  luloriiée 
Bi  pud  dE  ^u  mail  à  on  u)  d'unpriioDaeDieal  et  de 
rj^âilr  fniKi  à  ibiUfl  leajta  d'imeade-  —  En  eu  de  ré- 
àÉR,  kt  peinei  pounNlt  ttre  porUei  ta  double.  —  Le 

HidlUH  de  U  bute  police  pendul  un  tuupi  qui  a'ei- 
(«*n  pu  la  deabi*  du  muimnn  de  U  peine.  —  L'ir- 
Éli  441  da  Coda  pénal  pamn  tm  appUqué  dtoi  tou 


m  délérét  1 
irle  eonililu 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 
SI  mn  lew 


.  I.  Ui  tsiœUiion»  Éjodicilfs  lonl  libre 
f  ).  IDh  peu  teni  esler  eo  Juilice  par  te 
.'*Air,  lendre  ,  fchinger,  Irantiger,  emp 

t.  L'«dhMMi  1  une  luodilion  tmdiciile 
.  fcste  pu  1«  luteon,  pM  lei  enï^jM  a. 
4iib»el  f*r  %oa\  repTéieatint  l^fal  pour  1 


.  mis  U.  -  ou  MMiTwn  it™ 
II.  IM  UMdeUt.»  >ji>dic*l(«  libret  •• 
SÉhvAMde  L'adminUtretion.  —  Le  &>a 
«■I  If  doit  tfrt  couUI«  pu «erit.  - 
fPlMH  I  le  but  de  rentrepiiiCi  il  rifle  le  mode  d 
féWlfwdaU» 


et  lu  Ih  Ëaàla  du  mudal  conBt 


»ui  idmlnltlrilean  ou  lyidleii  II  dHemlH  Iti  tchm  tl 
aajau  ntceuilrei  pour  lubienirillidépenie,  iiui  que  le 

t.  Va  eilriit  de  l'ute  d'utociitioa  deira,  due  le  d4lii 
d'im  noii  i  pvUr  de  u  dite,  être  piiUié  du>  un  journal 
d'uDonMt  ligilu  de  l'irtoidiuemenl,  ou,  l'il  D'en  eible 
4UCU,  dani  l'on  dt)  Joumiui  du  département.  Il  tera,  eu 
oulre,  truundi  an  préhl  et  luéré  dau  la  tecuetl  dei  «elti 
de  la  prérecture. 

T,  A  défaut  dé  pablleatiou  dau  im  journal  d'aimoncfiï 
légalei,  rauocialloD  ne  jouba  pu  du  béné6ce  de  l'art.  ». 
L'omii^OD  de  cette  formalité  ne  paul  èlie  oppoiéé  aux  lien 


en  aiaociatlDiit 

[TDdlealei  Ubrei  peuTenl 

ent  t  fart,  )î 
qui  pourr^ent 

ct-aprta,  aaur  lei  diipoiitl 
réiultrr  de  l'acte  d'awoc 

.ii«nl,d*.l(.r 

par  Ici  art.  13 

Ifl,  17,  18  et  H. 

tO.  Lepréleli 
le»  forme»  leronl 
trgiion  pnbliqiie,  lei  plu»,  aiaul-projelii  et  deiii  des  tra- 
TiDi.  alni  que  le  projet  d'auoeistion.  —  Le  plan  Indique  le 
péHmèln  dci  lerrainl  intéreuéi  e(  eit  tccompapié  de 
ï'élal  dei  propRélairea  dé  chaque  pirf elle.  — Le  projeld'ai- 
•ociation  «péeiBé  le  but  de  l'ealreprise  et  détermine  lei 

1 1 .  Après  reuqiiéte,  l«  propn(lair«  qui  uni  préiuœéi 

□érale  par  le  préfet,  qui  éo  iioqimé  le  préndent,  »aal  être 
tenu  de  le  (iboiiir  parmi  iei  membre!  de  l'utemblée.  —  Un 
pracè>-<erbal  coo^iate  la  préieuce  dn  lotéreuéi  et  le  ré- 


it  donné  leur  adhéuon.  le  préfet  autori 
luociation.  -  Ln  eiirulde  l'acte  d'iuoi 
]  prétel,  en  citd'aulurisaiioD,  et,  en  en  . 
1  préfet,  eonl  afBcbé)  daui  l«  commune 
■i  lieui,  et  uuâréi  dau  le  recueil  de»  j 

roprlélairet  înléreuéi  et  lei  tii 


irrité  au 


le  l'afTichi 


«délai  de 

uiuMJours, 

-  Il  est  ilalué 

par 

Dde 

ret  rendu 

en  Conteit  d 

Étal. 

U.  S'il 

«(il  d»  ira 

au..péeifiés 

4  et  3  de 

'art.  1",  le 

ipropriétair 

pat  a 

>u  projet 

d'asiociilio 

daoi  le  délai 

ci-dettut 

ditcrminé , 

déclarer  i 

a  préfecture 

:u'ilt 

eDlci.dcul  de- 

aiSKr, owjennant  ind 

apparle- 

pri,  dan,  le 

périmètre.  Il 

dunoé  ré- 

épU**   de 

la   déclarât 

on.   L'indemo 

lé  i 

là 

barge   de 

-.«ociatioD 

■era  Siée  conformément  à 

de  la  loi 

dullmail 

IS.  Lei 

aiea  uu  colin 

d«  r6lcj 

dreuél  par 

argé  de  l'adm 

ciat.on,  app 

alieo.elre 

udui 

lécu 

oires  pir 

a  préfet.  - 

éu 

oalièi-ed^ 

relatiTU  i  !a 

lalio 

ndu 

dei  terraiu 

comprit  d> 

m  l'aUKiaiio 

a  d 

i>iou  de. 

lerraiuitadinéfenleie 

aiiea,  au  clai» 

mon 

dei 

propriété» 

•  Google 
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en  nium  it  Irar  tat«rR  un  Irtrun,  i  U  rtpulHiiiii  «1 1 
p«recptinBd«tn«,  il'ateutiga  dalTHiui.  untjHte» 
pu  le  cuiikII  de  pr^ihm,  uni  ncoan  «u  CodhU  dTtil. 
—  Il  Ht  piocM«  1  l'ipoMniait  dea  conplx  d«  t'iuoci*- 
lioD.  kIod  let  nfiet  (Ulilki  ponr  In  ctMapta  dn  k«- 

17.  Nalpiapriftilrecaiii|iTnd«i>raM«wliciBiKp«im, 
^m  1r  d«lai  de  quilre  moil,  à  partir  de  la  mljEciliaB  du 
premier  rAI»  drt  met,  cooleitet  u  qtuJiU  d'iMoeW  «u  la 
f^Hdllé  de  l-aBoeiaUoB. 

18.  Dani  le  cil  oâ  l'eituitlaB  de*  tmain  entreprii  par 

ten-a'Di,  U  ;  eti  prueédé  eonriiniitBKBt  aui  diipoiilioi»  de 
rarlirlf  It  de  la  loi  du  II  nai  1§3«.  aprêt  rifetaiatiiHi 
4'Btilll«  pubUqnc  per  décret  mdu  «  Conieil  d'Étal. 
11.  Lunqu'il  j  a  lieu  1  l'étabUitraieBl  de  •ertttndH 

la  conieaiaiioM  >DBl  jug«H  uiiaiil  le*  dùpixiUuii  de 
l'article  &  de  la  loi  du  10  juin  1894. 

TimÉ  IT.  -  Di  u  aanluniTiH  k  u  nuvutil 
10    L'icie  eDDditulif  de  chaque  iMucUtiDii  fiie  la  mi- 

tiitt  pirii*  de  l'iteeiiLblÉe  générale.  —  Les  propriétaire»  de 
parcellea  inférieiireiau  miiiliniiiii  fiié  peuTenlie  réunir  pour 
te  l*ir«  npré>«Bler  à  J'aicemblée  ^nirale  par  im  ob  plu- 
aieun  d'ebtre  eui.  en  nombre  égil  au  nombre  de  fo»  que 


11.  Le  Dumbrï  dei  ifndici,  leur  répiitiLlon,  i 
lieu,  enlre  dii«r(«calé|orletd'mléreia«i  el  iadurCe  i 


etalion 

II.  Lel  tyndlci  toDl  élut  parl'aBeniblée  générale,  pinnt 
Les  ÏDl^rrtâéa.  —  Loraque  let  trudiet  doiveuL  être  pria  daui 
dlienei  CBléforiei,  la  Uile  d'éLi);ibilll«  et!  diiitte  en  tcc- 

diei  HranliKimmeipar  lcpr«(etduuleeatuiiVitKinb1ée 

ou  B'aurail  pat  procédé  à  l'élection  dei  ijndici. 

i  la  pari  que  b  (ubienlion  reprtaente  dant  l'euMiublc  de 

14.  L«l  I^Ddlet  «Htenirun  d'en  pour  remplir  lealoae- 
tlnu  de  directeur,  et.  t'il  }  «lieu,  un  adîointqui  remplace 
It  directeur  en  eu  d'absence  on  d'emp^bemenl.  — 1«  lyn- 
dle  et  l'adjoint  font  toigourt.rééligiblet. 


18.  À  d^riul.  pur  U! 


;mbre  II 


et  eelledu  14  Boréal 


tOnialioD  d'aMOdatiou  librct  ou  aulorbéi^,  loi(i|u'U  t'a- 

f«  de  traïaui  ipéelBét  aui  n"  i,  1  e  3  de  l'art.  I-  de 
préaente  loi.  —  Toutefoii  il  atn  Malué,  i  l'aientr,  par  le 
conteil  de  préfecture,  lur  lei  conteMaiiunt  qui.  d'iprH  la 
M  du  18  (eptembre  1*1)7,  detalenl  «Ire  jugée*  pu-  une 
ooounMon  ip4eial«.  —  En  ce  qui  couceme  la  perception  da 
laiea,  reiproprialivB  et  l'élabbiaernent  dt  Kniiudei,  il  sera 
itUeletlS,  it,  ISellïdcla 


ATEUERB  ET  ■AnUT&CTDBES 


praiidra  oen  ^i  Atm 
donlléluigu^ieiildnl 


prérel,  et  affichée  paraoa  (adRiJ^  tauM  In  sanan 
à  otoq  kiloméUei  de  hyou.  -  [lau  ce  déiai,  l«l  fBlii 
lier  tera  adiuii  i  prétenter  let  moitad'o|ipaiiiiin. -li 

4.  S'il  ;  a  de*  qppa*ilii3iki,ie  «onicUde  ia£lidv<^ 
Hcia  non  iiii,  aauTla  déciiiun  au  CouvUd'Sld. 

5.  S'iln'j  a  paa d'c^faïtiliaji.  la  permmfoa  itfiitf 
dée.  t'il  T*lieu,  turraiiadujKélet  etlin»ankiM 


m  le  larmer  det  nauntictam  *  WbH  I 


«mprit  dau  la  KcaBde  daate,  M  wa  ten>4iE  W^l 
inneur  tdreaier*  d'abOKl  la  demaudc  au •""■P"**'*] 


comptia 
que  In  f 

danalaq ,., ___ 

ehargeaul  de  procéder  1  dee  iufonmtioai  il  c""**''] 
'      -         '    oialiuat  terminéat,  k  um-^ 
arrêté  qu'il  lrai«»flln  uj* 
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,i  tu  ftttat  MenI  teipt. 
liil.  Bk  leriin  ()«  règle,  loWnlnfod  qu'il  len  qncilioii 
<i  jinHii  I  «v  tm  drtaudn  m  tonintlDii  de  -«a  ^nblji- 

Hin  T'éMSt  dMnl  nhnroBt  poini 


Dt  ubitrtt  ■jai  Ici 


Ix  pDlhw  Locale,  pria  l'uni  dw 
mmruChfrien  au  Tibrimiiï^ 

k  jouir  ck  tri  ■Timgi ,  dii  ip'lb  Krniit  tmuKrét 

■rsol  dua  la  calf^^oria  tt«  «taliHaiefiiwiU  à  fomiac,  ri 
ywwMt  *»«  Ttmm  (s  aciiTlM  qu'aprti  noii  atHeDu, 
a  ka,  BBC  sDBTeDe  permWaa. 

U  <MTIEX  IBItt 


n  KBk  de  rèçk  panr  U  fn 


Un  **  fl^limmiaiili  rtpaidut  ait  odeur  iiiHlutiK  o 


li.eiiftpnrirtlcIelAuMctMdD-IS'oelubnt^lO. 

' "^- la  comprt»  dana  h  iC' 

imnl  nl^blr. 
pour  II  ronialion  de  ceui 
-  Il  D'en  rtn  imwrf  i 


«batMn  pubUct  <1  «anmmu  diDi  tiut«  coiubi 
que  »it  ta  populalion.  —  Uanger  de  i«r  Ici 
'«dnpper;  ntuiaiie  odeur.  —  1"  cl.  (IS  o 

ril  1838). 

eipril  à").  -  Ok 


t Jani.  IStS,  < 


-  1'  el.  (I 

U  ploBh ,  StI  âi 

■  inconilDknta.  miii  leulrmenl 
rlera.- J'cL.  (t4jaiii.  I§IS  . 
lUqu  (fibricatloD  du  T).  -Pcb  d' 


.  tatb). 


<  0T]téDé  (fab.  dt  ['},  -  Voj.  fiiloro. 
.oida  BttriqDt.  rou  (oTIi  (libricatioa  de  1').  —  Ht  h  b- 
briqoe  plui  d'ipria  l'ascitD  pto<«d«  (Toj.  l'ailicle  d- 

boldt  tittrtgvv,  aoii  forU  (rabricatioD  de  1'},  par  la  dé- 
mode quand  lea  apparvil   perdent,  ce  qui  a  lieu  de  lei^» 
1  toiR.  -î'd.  (Sf«..  18S5). 
AeldD    pyKnifBMui   (fabrique  d") ,    lonque  lea  gai   te 
jideul  duu  l'air  eani  «ré  brllta.  —  Beaucoup  de  fa- 
el  odeur  empjRamaliqiie.  I"  el.  (14  jiDT.  ttfi). 
pjrroUtnau  [tabriquet  d'),  Umque  let  ^i  tout  bt4- 


AtMo  laltanoD*  [fabrication  de  1').  —  Odeur  déiafr«ahle, 

lualubre  el  ouicible  1  It  TtgMatîon.    l"  cl.  (IS   wt. 
HID,  I4iaa>.  tBIÏ). 
koldo  UiMrou  (labricitian  de  1').  —  Un  peu  de  mtOT^te 


,Coogle 
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AasTOM  MMllUBtM  (Voy.   PulmÎDitc  de  mercure).  — 

pour  11  fuDtc  ïl  l'tpiireUoD  de  en  miiitrei,  toii  paar  ta 
Mtriire  11  tirtbealhiH.  —  Duger  dn  (eu  et  odeur  bii- 
d«ngr«tblÉ.  I"d,  (ïttt.  1-15). 

bciquËd').  —  OdmrdtHgrttbLt,  dtDgndu  teu.  —  J'el. 
(!D-,..  I.H). 
AiUacMr*.  —  Diiiger  d'incendie  el  d'eiploilon.  —  1™  a. 


itelier 


1.(31, 


833). 


I  iMlelna  (raffîDcriei 
I.  (5  nu«.  I9Î61. 

Bipafi>*(''ibriqu«de).-Trèt-i>eud'inci>n'àuentt 
M.dtiu...  ISiS). 

lu  4*  oéna*  (libriqutt  de).  -Quelqnc 


[Voy.  Tolln}.  -  !•  cl.  (IS  oct.  18 Id,  14  jiui.  I8IS), 
■UnoklHvne*  ordluirea.  —  T.  Buinderiet. 
'  ain  da  PruM  (librlquet  de),  lonqu'on  n';  brAle  poU 
fUDiee  el  le  gii  hjdrogène  «iUiir«.  -  Odcor  dCM|[r«ible, 


.1.(15 


*jea' 


15). 


SloD  de  Ftbih  (fabriques  de],  h>rH|L 

met  et  le  gu  hidrogèuc  lulturé,  etc.  —  Trèi-peo  d'in- 

litucoDiiiinineDt.-rcl.(ISi)Ct.  IBIO,  UjuT.iSig). 

rabriolion  du)  (Vnj.  Stog  det  toimiul).  -  Odeur  Irli- 

KC.  -  I"  il.  {e  tti.  I8Î5). 

p«ralJ0DK  t,ii<>DtUèiei>IWti(.-3*cl.  (HM'.  lits). 

"   I.  (9Kt.  18Î5}. 


("J 


s  (riIGnai 


du).- 


9I5|. 


u  BldtalUqoM  [bbt 


(IS  uet.  ISia,  14  JUT.  1813), 
Sajndiar*.    —  Odeur  lrii-d<Hgr«ible   M  inulubrc.   — 

1"  d.  (IS  ocl.  tSIO,  14  juii.  I8IS). 
Braiavrlti. .—  ENimte  épainfl  quand  lei  ioumeiui  «nt  mal 

eoDitniiti,  et  on  peu  d'odeui.  —  8*  el.  (IS  «t.  1810, 

•Hqaâurl»  ;roT.  TuUeriet).  — Pâmée  ibUDdinte  »  eom- 

meDcnnent  de  la  rounitc.  -  l'el.  (14  jaD'.  (815). 
SrlvwterlH  ne  Iiiuut  qn'uue  Mule  losnite  en  plein  air, 


pboiphurlquea  el  briqueli  oiygénéi  (Fabrique*  de), 
(«r  d'incendie,  -  3"  cl.  [S  oor.  Isi»). 

dea  blancbiiaeurt  de  profenl^n  et  UtoIti  qui 


-  1*  cl.  (*  tél.    Illi,  l*H|lL  lltij. 

luvbra  (pr*par*lion  et  rtfflnage  di).-M™(nl(,fl 
quelque  danger  d'incendie.  -  3'  el.  ri4ju.,  IHJ). 
uarlo  (foudaiei  de\  ~  Trbfn  d'(. 


Oenmal  en  grand  (fibtiqnci  de).  -  Dii|s  ài  la,  odn 

dtugr«(ble.  —  3'  cl.  [i  noT,  mit). 
OuboalHUDB  du  boii  â'air  libre,  Ignfi'ellt  K  )nliivir 

dau  dea  él  '  " 


mée  Mt-iéapitblf 


peu  d'odeur  itutrUiit.  -!■  cL  [II* 
i«...  Hlï). 
e).-Tre.-p«ndiiie««<tonli-,P<l- 


laadrM  4'«fd*T«  (triilenent  de*)  pat  le  (Mt-tm- 

lan'dTM  C'orMn*  (traileneBl  dei)  par  le  imrm  n  U 
diilïllatiun  dn  amalgainea.  —  Danger  â  cane  4i  lonr 
en  tapeur  dau  l'atelier.  —  !'  el.  (H  jair  IliiL 
laDdrM  tnnlMa  (rabricalion  dci)  Jonqa'e*  louiMrit 
dre  la  [unCe  au  dehon.  —  Funte  trèi-tpiiH  H  Im- 
la  puanteur.  ~  l"  d,  {It  jin.  I«' 
(Cabrieition  dei]  lonqu'n  Mkkl.- 
mce,  ex:.  -  un  peu  d'odeur.  -  l' el.  (14  jiK,  Ifll 
Mnu(Iabnqueide),  —  Voj.  Blanc  de  fitoLi. 

fabriqne),  dd  cei  matière*  loni  frtfvénfuiimBtt- 
tion.  ou  deu«ch«ei  pour  ilre  cn>plo]M>  >  v^  *" 
fabncation),  -  Odeur  -        


rl9i5). 


•.-  Un  peu  I 


idcur.-I'd,  |ll»u'.l'l> 
uger  de  feu  et  u  ra  '«^n 
I4jan..  Kli), 


■  laîS], 


Obun*  (cnuûuge  du  Un  el  du)  en  grand  pir  ■•  ■>!* 
dau  l'eau  (Voi.  nonloin). -Ëmualkiai  iBaM»,'^ 
feetioo  dei  eau  (Bèirea).- 1"  cl.  (ii  «c*.  111»,  1*1» 
TieriaiS,  SnoT.  Isl«]. 

CbapHoz  (Iibriqud  de).  ~  Buée  et  odeoi  loa  4H«rU' 
blea,  -  Fuuuière  noire  aceaiionnee  par  le  bUiiT  ■F' 

(iabricalion  de).  -  Dang«  do  feu  et  mau'ane  tif - 
!■  cl,  (ïïjinT.  1837).  , 

qu'un  b'j  hrJle  pai  la  fumée.  -  Oueur  tro-i*-f* 
ble  de  matiirei  animais  brdléa,  poiUe  à  ne  F»' 
dUlance.- I"cl,  («f*T.  niï). 


Il  (U  la 


-Odmrmjw»" 


Trier  1819.  M  «epl.  HM).  __ 

»»bond>  Me,  dau  le*  »U»a  !«!*"'' Jv^J^I. 
d'Lne«ndle,  mrtnnl  quand  la*  ebirbon*  «•!  W  fj^" 
à  «atet  ciD*,  aiiendn  qu'il)  peawri  p«*lK  •■  **^ 
ntment.  -  3*  el.  (B  té*.  111$). 
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In.-1'el.  (IMiet.  mo,  Ujui».  lilS). 

Et-l''>ïl.(lS(«t.l810,l*jii 


l»l»mf  BiriiabriqBCTd«).-Tr*»-pwi<rijeoBT«alw>i.— 

1'cL;«  m*.  \iti). 
aHkMMn.-Meiir  tri»4«u(r«ilile  et  biuliib».-l<d. 

■tSBrt.  isro,  i4juii.m!il. 

aMn,  aeMt  «turiotif  im  ozyginé  (fibricitlon  dn),  quad 
a  produit  si  un[ils;£  duu  1m  eiMbUmmaib  iBtaia  oà 
oft  le  pHp«r«.  — Odnr  déu|réftb]e  flliib«HUH>de  qujkd 
y»  ((ipuTÏli  potleoi,  «  qui  1  lieu  de  Inapt  1  «M».  — 
rd.(l4iu<.  lgiS,Bf*..l8M). 

ItlMei»  «•  gkaoK  (IibrifitlDD  es  grud  du).  —  Odeur 

illim.i1i^h  itiii I'  quud  In appareiU perdent, ce 

IV  1  lien  de  (oipa  autre.—  l"el.  (3l  mai  1833). 

tiU,  c'eil-a-dirv  dad»  au  proporHuD  de  SUD  kJlttfli 


I.  [J1 


1»]]. 


«  (FabricatioD  en  grand 
do),  ««inte  lii  uunincree;  au  rabriqoet.  -  [Ktiiiei  «b- 
xmtiDB;.  -  l^cJ.  (gf«>.  l'IS]. 
Olwnm  aleaUu.  nu  dt  jiTtlIi  irabricatian  dei),  qumd 
es  pcfldmu  «ni  emplojét  dant  Ict  tLablive  menti  nèmei 
oa  il  Mal  fttptiH.  —  iBCOBiinienti  moindrei  que  lort- 
<|K  la  [abrûalinn  l'en  (ail  ta  grand  pour  le  cacuserca.  — 
(•d.(l  ténia  IStS). 

^  peiiic  qnaulJié,  c'eil-à-dire  dau  une  proporUoo  de 
IH  kilogt.  au  nluipar  jour,  dea).  —  Odear  diaagrtable 
a  inrooiaHde  quand  lei  appareil!  perdent,  ea  qui  a  lieu 
dt  kspa  à  entre.  -  1'  el.  (■  Hi.  1819,  Il  mal  l«S3). 

IkvBaÉa  da  ple^^ (fabriquei  de).—  Trèi-peu  d'iacoDré- 
inla.-}*el.  (>  rér.  I91S). 

^«■ada  da  pataaaa  (fabriqurt  de).—  Digagemenl  de  gai 


^1.(31  < 


iiass). 


I  (depMi  dej.-Odeurliii-dtugrtible.-l'el. 

[Merpi.  IBIS). 
Sba  1  aaehefT  (bbriqnei  de).  —  Quelque  danger  da  (en. 

-rd.  [l*j»BT.l»1S). 
mtm^  -UaggiTdureiL-3>d.  (ISoot.  IS1«,  14JaB- 


(ISeO.  1810.  I4J.B.,  I»1S). 

'       ',  d-amUu  (hbriqunde). -Trtl- 

-I*  d.  (lï  ocl.   1810,  14  jan- 


pMia,  asiilbleaàleMgfUilwieipijcieei  k  de  grudea 
■MMaaa  *a  larllm  (fabriquée  de)  iltBis  dan  le»  liUet. 
■»*»  *  ^Utib  iBla  [fabrique»  de).  -  San»  odeur,  ri  tet 


I  (fabrique!  de).  —  lfaB< 
da  reu,  ~  <"cl.  (19  oel.  ItIO,  Il 

Oalra  TBTta  (d4pAli  de).  -  ( 
-l'd.  (4ian.,  l-til). 

«BlrB  nrU  al  paau  tretohea  (d«pM)  de).  -  Odeur  dta-    ' 
greable  el  ÏBHlubre.  —  t' cl.  (14  jaBi.  1119,  IT  jaa- 
rter  1837). 

OutaaoB  de!  l41e!  d'anlBuoi  du!  dei  duudlirei  étallin 
■ur  un  fnuroeau  dt  eoatta^iciiuo,  quand  elle  a'eal  paa  te- 
compagnie  de  fonderie  de  uiT.  — Punee  et  légère  odevr. 
-  3'el.  |îl  fi.ail»3îl. 

tiBiTp*  (toBle  etlamlnege  da).  —  Funde,  «lialaiioBi  iui- 
lubrrtel  danger  du  (eu.  -  1' cl.  (14  jaar.  1819). 

Oulira  (d^rnchàge  du)  par  l'adde  uilrique.  —  Odeur  buU- 
ble  el  dtugréible.  -  (ï'  d.  (tO  lepl.  I  ai«]. 

Oal*ra  (atelier*  dt  d^urjeulage  du)  par  le  milauga  de  l'a- 
cide luUurique  el  de  l'acide  nitrique.  ->  D4gageincnl  dt 


I.  (17  , 


1838). 


Dacralaamvt.  —  Vui.  Teiaiiirien.dégr>iiieur!. 

Mlraa  ou  boUa  dpalaaa  1  raaaf*  daa  UnMara  (fabri- 

quei  de).  —  Odeur  lrè»ltugr«able  et  danger  d'ineeadle. 

-  i"  d.  (»  Uf.  I8ÏS). 

-Va;r'  Cul(re;d4rochagedu).  — l*d.  (lOttp- 

iei«). 

'  ~        Voj.  CnlTTe  (d<*arg( 
nu.  —  On  a  a  eraïud 
doreur!,  le  Irenblement,  elc-^  mal!  ce  a'e!t  que  pour 
ooirien.  -  J*  cl.  (Iloet.  lilO,  Ujaai.  t8tJ). 
Ita  «•  Jaialla  (fabrication  de  I').  —  Voj.  Cbloruret  i 

laa-*o-«l*  (dliUnenead'). -Danger  du  len.-rel.(lï. 

tobre  talO,  I4janr.  181»,. 
iBB-rart*    rabricatHii  dr  I').  -  Vof.  Acide  nitrique. 
lan  atoanda  (fabrication  de  1*)  dea  pe  nire!  en  ÛUoieB 

afcn't  catu^ud  en  diuo'ulitm.  —  Trèa-pea  d'ineoai 

lau  ■aTOBBoaaaa  de*  labriquea.  —  Tof.  BoUe  (eilraell 


>uacliene.-HaaTaiM->deur.-l''d.  (lijaDi.  I8IS). 

et  autre!  dtbni  de*  aniineui.-Trèt-maUTaiKadnr. 
el.  (I4j>n>.  ISl».  Il  mai  1833], 
■dolra  d«n>  letquda  an  tmie  le*  Itlea  el  pledt  d'anl- 
III,  afin  d'en  ■«parer  la  poil.— Fuote  et  legtre  odear. 
l'd.  (31  mille33). 
X  [fabrique  d'j.  -  Voy.  Verre. 
■Dorai  *orli«[(*briqur!d').  —  Trtt-peu  d'ineonTénlent. 
-1.  (f4J.i.T.t8tS). 

(fabrique  d').  —  Odeur  trèadteagrdt- 

■  ■■"■)■ 

•idauga^ 

ni  «B  grand  pour  V).  — 
imodiie.  -  3>d.  [tl  mal  III)). 
-  VDT.LaT>ge.-l*d.  [tTjaaT.  Ittl). 
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■.  i,îr,i. 

T—  »»—  (hbriqaodt].  — IM*f*i>A'iM(na4aiM(t 

mtrai  *arnla  '[ibrlqnn  dt).  —  Vot-  Tùièrck  —  OniM 
>r4éugi«aM«.  —  l~d.  (1  mr.  I»l«). 


'•goudr' 


»(M 


rtt[i-p«-l»loi<l»Il  »ril 

é|MriM  M  ikiifcr  11  [».  - 

r«on   ■  cuire  Ict  ciMIoui   d 


l>ùLi  da).  -  OdnK  tnwtèMgrV^to,  —  J*  d[. 


Ua.  -  l"  (I.  (*  tUf.  ttlS). 
OâHM  fI  4hui  d'or  ■■  d^irgcnt  {brUirff  «d  (NbiI  doV.  ~ 

Hai.i.iiH  uilcur.  -  t*  d.  (1 4  jani,  l'»l  S). 
au  hjdrot4na(taDil«Milif  £»■«■!»  JtHiintwpiP'l^. 

dt  ei>i»i'r>«.  -  Odrur  démfrttbtt  tl  riim«[  puur  iMinih 


(»f*<.  IMS). 
«niuci  è  faa  DD  (tiMU  dn).  -  TrèPWiMW  liH  ' 

dïB^r  du  Cm.  -~  f>  d.  (M  mi  ISia^. 
OriHi*.  dn  lia»  ifa  Mt«  pa  Ir  pi  liWMfi  H  -  ^ 
■■■■—  (■HH«i!dii}.-KnniH*dnr.~r^(Mir 


IS). 


~riL  (WKiiM 


e*«  at^iKlqiwdiaga- d»  (eu.  —  r  El.  (•>  tapt  llt> . 

daiRiir  doi'w.  -  1»  cl.  {ti  DM  laiJi 
Mto  «■  HM  d*  k<M(  (faWiqw  d').  -  Hwât  •*«' 


Uni  plui  gr..iid  quB  rbuh  pc-t  «  «^ 
ngMiat.  ct(|M  l'iffniilH  d*<w  lavin 
.n,m.,tioD.  -  »•  d.  (9»»..  IBiUl. 

A  (tebfiq»—  d')  «atnito  dn  sMw* 
i  titulF  trmpcriturc.  —  iMnr  Mi^MI 

1  tfu  et  miuiiiH  uileiw  pt"*"!»  p"  1"  •■ 
~t«H.  (i+jun,  «H>. 
-  Cel  ir(,   qu'ai   a.iii  («■]<  ■>  "w 
nn.ttepkn.-1-Dl.  (Ujo*.  Oit). 
;tlB*.  —  Vdv,  Bauaf«,  Tapit.  ^ 

)*rd(atelieii  1  «nlumar  l^-MMr  it  hDte.-!" 

iHf  t  adahaf  «-dp— K*  [d'aMi—a-nH  ^'■r*''    | 

ï'd. '!7ii.ii..  I«.71. 
;.antr*  *  lalM  («bbllwiim  dH>  -  S*»!  **  f*^ 

go. -r  ai.  (9  («T.  IMlj. 

■  Co'oglc 
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UnkidaUsBcfaiaKmdcpnhalDs.— Tdj.  Buuderin. 
IkfBàagt  àa].  —  Voy.  Bvutoin. 
1h  ~-  Taj.  Haile  di  lin,  Pcipii^. 
ll|Mn(IUwkaliaiidH).  —  Dugtr  &  bo.  —  t- d.  (1 4 

»"!■  (tahricitiaa  di  II].  —  Silulaiiau  ttB%*ttiaa.  ~ 

l"d,  H4jui>.  IStS). 
»■«■  *■  *UB.  ~  Trt»p«  d'IuoniniraU.  -  1*  el. 

■KMMi  cl  eftiiidiîm  i  bute  pmsiaii,  e'nt-i^dlTe  «Un 
^M  IfKiwUa  11  TCHTE  Mutiqn*  de  !■  Tipcur  bit  «qiii- 
ftc  t  dnu  Ktmqfphïrs,  Ion  même  qu'pUea  brâlenieat 
^■fitfCcsieiit  Leur  I.  orée,  —  famét,  itTcDdu  qu'il  d'j  eiL 
iJH^LprMcnr  loruH  <pi[  la  brile  cunipléicmnit; 
•âpifeiptoûn  deieb><idtèm.-l>el.  (IJwt.  1910, 
11^.  ttlS,  t»  oct,  fSn,  IS  min  1830.  Il  laii 
n(l].-r(ii.  IMcr.lSjui.  IS«Ï(B.  doL.,  il'tèr., 
^  Httï). 

■iltaaa  rt  cbAvdicrfm  i  beeie  pretncm,  c'eil-i-dTre  fopc- 

hbie«e.  _  Fu>i«e  «t  dutec  d'etptoriaii.  -  3'  el.  (13 
■t  ItlB,  ttju*.  rSIS,  ItML  I!t3,  iSmin  tsao, 
nati  1843).  Yoy.  ibid, 

-■iu.iise  odeur.-r  d.  (14  JMi>.  19IS). 
it  t'diricaliaD  du),  (vesiièn  prtptriIioE  duplumb 


1.(14 


t»l5) 


-  taj.  Irdoiie*  HtUcKUn  cl  Kuliei  d«  dim- 
or.  —  t*d.  (IS  oet.  ISIO, 


MliM  ftbmt'an  àa] .  pMpantlon  du  ptomb  {jinr  Ict 

.     tm  mtna  duigmaHs  que  eelln  du  aiHriieol.  —  r*  d. 

■*•  t  biinrte  plttre.licbiui  etlecoillDiii.— Bruit 
'binoil.  lunt  (m  pirl* 'OleMebe.adM  iueou'éni  aii 
■1B*«  piwT  U  Mule  de*  «irien,  et  entme  uu  peu  pour 

iiifcili^i     -  %•  d.  <«  lit.  lltS).  -  Noia.  U  broie. 

flMdn  euQoui  pourr^it  k  faire  par  la  voce  buiride. 

—  BniA  et  iKiutiîèrc.  — 

■  k  faDile.  —  Lb  peu  d'odeur  et  quelque  dufer  dta 

k  ftairtiquet  el  dt^Hi  de].  —  Odeur  IrèanUi- 

ualubre.  —  l»  d.  (17  ju*.  ISjr). 

I>  niB«a  (bbrieaUop  du).  —  Duger  du  tes.  —  l' d. 

«  B«lr  d'M  (fabrication  du],  lonqu'ou  a'j 

la  FumCr.  ~  Oiltui  lrM-d*ugr<>ble  de  mttleret 
Ba  liid-£«»  portée  ài>iie  grinde  dillaBce-  -*  fd. 
ja«..  181)1. 
<  (fabrti-i'ion  du),  lonqu'on  brdleU 


rl.(14i.u,.  1813). 
iDjen  du  départ  et  du 
-  f  d.  (14 

ijhtnrahoii  de  F).  Odeur  deiigrtable.  —  1"  d. 


raftort  palDta  M  «apfora  aa^rda  (bbciqiet  de).  -Dua- 
fer  du  feu.  -  l*d.  (IS  oet.  1810,  14  j>B>.  1815), 

MnknalnUn.  —  Cn  peu  d'bdrar  ^ugréablï.  —  t*  d. 
(  «jau».  18IS). 

puu  «•  Utm  «t  A*  uns.  -  Vo;.  Seerétage. 

raltut*  n  grand  det  cbasTrei  M  Um  dut  let  TÎttei 
(atelien  pour  te)  —  iDcommodllé  produite  par  la  poB- 
Bert  eldiogerdufeu.  -  ï'd.  (ÎTj.nt.  I8ÎTJ. 

n«pbara  (faltiquE  da).  —  Ciaiile  d'toceDdle.  —  1*  A 
(5  001.  IStS). 

Hpaa  1  nuMF  (fibriealtOB  da).  —  Ftaaitc  ei 


eadefaiei 


1.  (14  j. 


1813). 


in  dea  plaal 

'•  fonn  k)  pcnnaseuli,  étaient  piimitiveinent  rangé* 
ni  la  1"  daùe.  —  Fuméa  taoïidtraUe,  bruit  et  poui- 
;re.-ï*d.  [ISoct.  IStO.ïïjuilletiglî,  *Hpt,  I8II), 
V  [foun  i]  ne  braiailtut  pai  plwd'un  moii  parannéa. 
Fujnée  eonaidéiable,  t>rui1  el  puuiaiire  dam  la  prupo^ 
--■ ■'       rd.  {t4j»o>. 


Potllai 


IS). 


),  -  Trn-lîTd'i, 
.4  jam.  laiS). 


ule  ([abrication  dea).  -  Fumet  dsni  le  cumiiieB- 
eemenl  de  U  tgaraée.  -  I*  d.  (13  oct.  laiD,  Ulaai. 
IBtS). 
poUa  da  lUna  al  da  lapin.  ~-  Voj.  Serrflage. 

cément  du  palil  ftu  el  danger  d'incandïc.  —  !■  cl.  ^14 

Psntaarln.  —  Tréa-maniBiK  odeur  et  crb  déugréablei.— 

l"cl.(li  oct.  1810,  l4jao..tBt5). 
rotaïaa  [felirique  dej.— Trei-peu  d'lneoB<<ideill.  — }*d. 

rotaaaa.  —  Tny.  Chroniilt  de  patuM. 
Fouiae  [Iibrique  de)  par  la  calcioatlon  de*  rMdut  proia- 
niuldela  dfiiillaiioiideiaiiiélaue. -I'>(19fii   18^3). 
1M(.peu  dlDconTénienlt.  —  3*  el.  [f4 


{1^ 


15). 


.  t'8î3]. 


mpeMfeM.^Vct.  (14  jan 


I.  (Vsj.  Fulminate  de  UH 
d.  115  juin  1813,  SOoei.  1S3«). 
-  Trtj-mauiaJK  odeur.  —  l»   d.  (13  a 
I4JII».  1815]. 
rr«aiplt4  do  oulna  |fabritaUun  de)  Toi.  Cendret  Wcue 

grand  deaj.  aaii  pour  la  funle  et  1' 


-  HauTi 


e  odeur  el  danger  du 
lif  en  grand  de  loutea  lei 


que»  de'',  à  law»  eh».  —  Cn  peu  d'a- 
il de  funiie.-l'd.  [14  jani.  rai3). 
uiuage  en  pàai  du  ehanire  et  da 


la  (atclien  à  enfuuier  lo),  t 


S.  S  au..  ISSU). 
Lieli  11  MbiUi 
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]it.-3'cl.(tt  ju 
iigt  dci  poinou. 


1S). 


Salilioiu  liquidas.  —  Toy.  Rogna. 

•■IpHra  (Itbnulîoo  el  nfEoi^  du).  —  Fumée  et  danger 
dulcu.  -  d<<:l.(l4juiikr  leiï). 

aui  dci  uimiui,  d«;iD«  1  la  [•brintion  du  bleu  de 
Fruue  (dépAii  el  «lelkn  pour  la  euiuoD  ou  k  deuïcci- 
lion  du).  —  Odeur  trii-déHgréiibIt ,  Huloni  •■  le  uag 
couen«  n'en  pu  i l'«U(  ua.  -  («cl.  (S  U%.  1813). 

Sardlnai,  -^  Vo;-  ConicrTei  de  urdioei. 


(15 


e,  rum 
j«.r.  18)5). 

,  —  Voy.  L»«ge. 


-  Odeur  IritHltHgr^aUe.  - 


UarMaca  d»  peaui  ou  poill  de  lie 

lutioDi  tort  déugréablei.  —  Vt 

Ml  [ranÎDeriei  de).  -  Trte-pes  d 

(Ujunierir-- 


•al  Oa  •atnma  (fi 


-  Uni 


.    (f.b, 


».d«).- 


déM(ffé.ljie. -»'el.  ((    . 
•Imp  da  résnlaa  da  fOBBaa  A*  tana  (eiIrulïOB  da).  — 

HtceuiU  d'éeouler  1«  hui.  ~  3'  el.  (S  Ht.  IS15]. 
Sala.  —  Voj.  Cba))Hui,  filalDie. 

•ala*  da  onobon  (ilelier  pour  la  prëpiraliau  dn]  par  l«ul 
'  "on.  —  Odeun  iuleclet  el  isulubrai. 


.(r.i 


mj.). 

D  de  1>),  ou  dteonipDDlioii 


,  .tg«Utioil 


I  jiDT.un]. 
*),  Isnqu'eUe. 

UDi  déugrËabln,  niùsibici  i  1>  itg«Utioa  el  porUei  i 
de  Krandn  àiHaoïti.  -  l"cl.  (ïT  mai  1833). 
Soufra  (rtbrïcition  de  fleur  de).  -  Grand  danger  du  Feu  M 
odeur  d^ugreable.  -  l'*cl.  (9  Ut.  i»K). 

Grand  danger  du  (tu  tl  odeur  d^igrtable.  —  S'  el. 

«Kl.  Itir,). 
Soofra  (diitiUalian  du).  —  Crawl  danger  du  lea  et  odeur 

dâugréable.  -  l"  el.  (14  jant.  1815). 
•bot*  (nfËiieun  de).  Fi  '    '      ' 


el.(l* 


815). 


Boor*  (fabriquée  de).  Fumer,  bute  et  mauiiiie  odeur.  - 

ï'el.  [Ï7j.a..  1837). 
Sait  bran  iribricatioD  do).  ^  Odeur  Irls^diaigrUble  e 

danger  du  Feu.  -  I"  el.  [tt  ocl.  ISIO,  14  jaui.  ISIS) 
Sntt  an  branoba  (ronderiet  de),  à  feu  ju.  —  Odeur  d<i 

agréable  et  danger  du  feu.  —  I"  cl.  [It  jut.  IStS). 
SDlt  (lunderiei  de),  au  bahiHiiiriB  ou  à  la  vapenr.  —  Quel 

que  danger  dnbu.  —  !•  cl.  M  jani.  19IS). 


1.  (n 


du),  par  le  moTen  de 


SBirat*  d'anuBOnlaqaa  (fabriei 

d<aagr*ihle  el  portée  au  loin.  -  l"  el.  (U  jtnt.  i»l5). 
•oltata  d*  «Bina  (labricition  du),  au  majen  du  aoufte  et 

du  grillage.  —  Eib>lii»Di  d«Hp4ablet  el  niiiublea  i  la 

•égeuUuB.-  I"el.  (Ujan..  1815). 
Sallata  da  aaln*  (Iibricalion  da},  u  dmtu  de  l'acide 


rt  de  l'oiyde  de  eaÎTie  « 


lu  lulfale  d'alumbe  en 


nkala.-3'd.  (!*ji 
laltata  da  Hoda  (lahric 
baltituu  d«Hgrt(blei,  nuiiiblei 


I).  à-n 


1"  el.  (H  jaai.  ItlS). 
<  da  Mnda  (tibricalion  dn),  i  laart  elr*.  -  Un  jei 
;ur  el  de  rumte.  -  !•  el.  (MjanT.  IK». 
la  otUlUqaaa  (grillade  in)  en  pMa  air.  —  bhi- 

i> deiagreablet  el  nuliiblei  àlai<gétat»a.~  l"!!. 


fmeki.  ~  Tof.  Soadei  da  nnehi. 

1ti4t  (bbdcatiaii  da).  -  Yoj.  Tcrt-d«-grii. 

Tmti  (hhriqati  de].  — Trèi-gmid danger  dnlm 


lïiTc  ca  gnnd.— Grudc  rnmie  et  dtn- 
1.  tu  juT.  181$,  10  i^t.  I§t8). 


ATTENTATS  ET  C01SPI.0T8 


10  jiiin  istu 


■T  4n  Cite  ptpcl 

f  ill). 

87  da  Gode  p<iul  lonl 


(VOT.  em  utiela  au  Codep«ul.] 


10  AVKIl.  >381 


■m*  lamé  ur  U  loie  pu 

il,  Rir  U  xik  pi 

ênaé  qui  poturijt  troubler  1 


a-là  Btme 
I.  Lsnqi'vB  «ttroupemBit  m 
Immé  w&r  !■  nis  publique,  le  m 


poriennd'aniiH  appumtes 
fui  de  cet  JndiTJdiK,  porlei 


tuce,  l'annnpemenl  ter*  diMlp«  par  li  totet. 

'     Qniesiupie  ton  [lit  partie  d'oa  tumnbleiDeD 
un  puni  eomnie  U  mit  :  —  SI  l'altranpeiDntt  l'eil 

arma,  k  pane  lera  d'un  mob  i  ud  in  d'i 
~i  l'aUnoiiemeiit  >'eM  loraé  pendant 
d'uB  an  1  troii  am  d'empriaoïUMmenl 
s  Kn  pronoDAd  aBcime  peine  pour  fal 
rc  een  qui,  en  araol  tait  partie,  usa  I 


»,U  p, 


> .prit  a 


de  cinq  1  dii  an>  de  KcluiioD  pour  le  aeiond  eu.  Si  l'at- 
roupement  a'at  fonné  pendant  la  nuit,  la  peine  lera  U  re- 
iluiitn.  ~  L'aggraïadon  de  peine,  r«iultut  det  ciKinu- 
incH  préme»  par  la  ditpoiltioB  du  paragraphe  S  qui  pri- 


rhéei,  que  loraqu'il 


oupement  r^pulf 


ule  I 


Ht    de  plum 

ura  perwnim  ponaal    dn 

t  l-applicau 

on  da  p«ine>  pottMi  par  le* 

dupcâten 

•nicle.  -  Dmu  loua  let  «a 

èœe,  quatri 

me  et  einquiime  paragraphn 

la  conpàb 

ncondamntaàdeapeineide 

Ile  pourron 

Mre  ioterdjli,  pfxdani  nn  m 

uuv.pl» 

de  toot  oi^partiedea  dicili 

daCodep^al. 

_  irtted'nnaltronpi  

ibandonné  aprèi  le  roulement  de  tambour  pr^ 


^Ire  dluipé  que  par  la  force,  là  peina  ht*  de  aii 

t.'  Toute  proTocilion  directe  i  nn  attroupemenl  arati  on 
ion  arni«,  par  de*  diwourt  prolérii  publiquement  et  par 
dea  écrit!  ou  dea  impriniéi,  ifËchéi  ou  diatrit^utff,  aéra  pu.- 
aie  comme  le  erine  et  le  dtlit,  leton  lea  diitïnctkma  ci-deMui 
itabliei,  ~  Lai  imprimeim,   graienn,  lithographe*,  bTB- 


nnpriioineoieiit  de  lii  m 


poursuite*  dirigéei  pour  crime  oud^t  d'allnnipe- 
ont  aucun  obstacle  k  la  poortoile  pour  crime*  et 
tïculieri  qui  auraient  é\t  eomralt  an  millea  de* 

rlicle  463  do  Code  pénal  e*t  i^Ucable  au  crime* 

kTétua  et  puni*  par  la  prélent^  lôj. 

mile  CD  liberté  proniolte  pourra  touioiin  tire  ae- 

■s  poucsuilea  poor  déBta  el  criratt  d'attrospemanta 
rléci  derinl  la  cour  d'auiiei.  (Abrogé  par  l'art.  4 
dnîsréir.  1891.  Vo]'.  hi^,.  Mut*  rounotnt.) 


AtTBAINE 
14  JUILLET  IBIB 


:.  I".  Leii<niclet719et911duCodei 
CD  coniéquenee,  lei  étranger*  auront  le  < 
le  dispoaer  et  de  reccroir  de  la  même  u 


8j  iVOCAIS. 

Ici  btfoa  ■[ttifi  ri  France  une  portion  Agile  ili  itleur  des 
Mnn  (Knis  CD  p>]rs  (tringer  dont  ili  ucûent  cidiu,  à  quat 
qse  tlli«  que  a  »lt,  CD  leHii  de>  lo»  et  eDutume»  loulei. 

AVDITEUR8 


ADTOIUBAnOII  DB  POmHUITSS 

Voj.  rtmcnimiiuiiM  imua. 


AVERTiaaTarewT 


AVOCATS 

Vof.  AwiiH  H  nsn.  L.  îî  Tvn.  in  ] 

H  HAÏ  lew 


Au.  mwm.  Ici  A^ti  ffangUlRmoil  de>  aclet  di: 
pKWKiiwdeienDRrtdn  iTOCit),  iiouéi  el  direnMort  oT- 
ttasn,  Hrnt,  eonlaniiAiDent  t  l'irt.  AS  de  U  loi  On  II 

frlBib*  u  ni,  de  qnhiM  fniiei  :  la  fomaHU  un  Itei 

DtcriltmlenanitigliHiri  ■■rlïHRlHl*  tapfgrwtui  tMMHi* 
lUnfé  par  Vmt.  «»  de  l'Ord.  d«  te  atn.  IMI.  Voy 

Au.  1".  En  eitcDlioii  de  l'article  1«  de  la  Id  du  11 
i«bU«  as  Xn,  tl  lera  dreué  tin  tableao  det  aiocaU  eur- 
{■Il  auprti  d«  SOI  coon  liB|i«rliIït  et  de  us  (ribmuti  de 


t.  Oa^etimte,  qirti  U  renlri«  dei  fioot  et  datrl- 
Hmin,  lei  lableuu  lenuil  rflmpriméa  aiee  lei  iddïlioai 
■t  etUDgemeiila  que  la  «lénementi  auront  rendu  otctt- 


II.  tsaiocMdelaconlmpdclileqiii  l'tlabttrontprèi 

dea  trilninaui  de  prcml^  iutance,  f  anroDt  rang  du  jou 
da  knr  IntcTlptlon  au  tableas  de  la  coar  impériale. 

13.  Le>  lic«ul«i  es  droit  qni  loodrostHre  nftxro- 
Bita,  w  pftKDlerant  1  notre  procorear  géotnl  an  puqsat  ; 
lit  lui  eibiberoni  leur  diplàme  de  Ueeaw,  M  le  oetUfical  de 
Uan  tuerlptioni  lUi  «eolet  de  droit,  d411>T<  confonataenl 
i  l'article  31  de  notre  décret  dn  1  eomplémoitalre  an  XIII. 

ti.  La  prenre  du  itage  on  Mquanlalion  awdne  ainan- 
'  'te  par  nn  certilcal  délliré  par  le  cOMell  de 
Il  on  11  a'i  en  aura  point,  pat  noti«  proeu- 


indigenU,  par 

graluile,  qui  le  tiendra  une  Fûia  par  Mmatna.  —  l^a  oauM 
que  ee  hureau  tmuïera  juil«a,  aérant  par  lui  envoyén, 
afec  ion  aiii,  an  conKit  de  diici^ine,  qui  lei  diilriburra 

parte  La  plu  grande  attention  à  en  eanaultaliani ,  afin 
qn'aUea  ne  tenwt  point  à  >eir-  '-  ■" ' ■'"' 

jKtÉM  cfoola  ■Anh  w  atige 


ties  k  reconnaître  letin  eoina  vm 

peïnei  de  rtpiiioaode  pour  la  première  Icua 

ou  radiation  en  cai  de  récÉdJTa- 

3T.  LeiBTOcatt  euieCTonIlibnoKnIlaornitailUeepoat 
la  détave  de  la  JuQee  el  ^  la  tMM  ;  bsb  mlona  m 


I  faiU 


de  toute  mrprise  dam  tea  citationa,  el 
TOia ,  rahne  de  (au  ttacDOB  JMWBn  d 
ir  dtlendou  de  le  liner  i  dea  iiijorfi  et 


parlief,  à  mcuu  que  In  adM^U  di  la  «■■  w  l'aip, 
el  qu'il!  n'en  aient  charge  eiprcae  et  par  «oit  de  ln« 
I  ou  dea  aTou«a  de  leur*  clicnti  ;  le  tout  i  pcbe  d' ttn 
iiiiii  aïnli  qu'il  Mt  dit  di»  l'-ttHâlt  ITI    du  C«ir 


Diiiim, Cookie 


taûm  d  ia  dtputamenti  ;  le*  tnait  pouiroBt  y  pliider 

i  pronicn  iutuB ,  ïll  puURont  pluder  toute  aptcc  da 
rae4M>  IwiuUc  lli  aocnpoRBit  (0. 

1.  D  l'ol  iMJBt  anfé  ■  1*  dkpMitiDii  da  dAcnl  du 
ildlc(*Irt  IBl*,  potiBl  qH  le»  aiocati  posnanl,  itm 
Il  f  iiiuïmi  dm  piMilJBge  lowùtn  de  li  jialiM ,  alkt 
fus  bon  du  nuoit  de  le  caur  Impdtitla  on  d«  d^iut*- 
M«D>«>li»iU{l). 

k  bl'tbwaacui  ■a-  te  nf<u  de>  iTMiti  de  plùdcr, 
kmte  tul  a  eoiu  ûapteiika  qa'ia  pninièR  înilWK*, 
rwHtf  Mre  ÈoXatalm  pu  k  tiUMiul  à  pludec  en  loiM 


i.  l^nqiH  rsTMat  «h*^«  d«  l'eflun  et  leiii  de*  pii- 
oa,Bpa«n,  foar  tme  de  ■ebd»,  «e  prittnter  le  jow 
àtDe  dcHt  ftre  pUid^,  il  dein  en  lutniire  le  prftiidwt 
|K  tait,  fttai  l'udiBiea,  M  KDToyar  let  pltect  è  l'ivraé; 


■rt  4*  o«  den  u>,  lefiqM  l'a*Mâl  ektrgt  de  l't(- 
uHi  dei  pièce»,  ne  le  len  p«  tnwft  1  l'iniel  de 
;  cl  qiee,  paru  biiM,  (die  ion  (Uniirdc  duriJe, 
«  pa  itae  pUidAt  n  jw  indi^Bé,  U  pourn  ttn 


I*  baMM  da  reUid  caien  U  ptrtie,  l'il  j  a 

t.  l«B^4ai,*Bislida  b  loi  dn  U  Motte  de 
l'Bln,j(tqs'iUpiibticatH)adnpi««eBt  diotat,oDt  «btewi 
h  pi* fc  Hineld, «t  «■! uqak le  dnil  t  «aitlribad H' 
!■«(»  4*  Mile  U,  MttMcnnt  d-ei/oor  eowRe 

-  'I  It.  Ut  prtBdenli  da  ebambret  de*  nenda,  lertdeisaa 
(('ti^Mik,  qoe  de  nnoiière  luitaocc,  wniDl  leniu  de  dépo- 
1  la  ■  ptSt  da.tnbanal  prt«  lequel  ib  eierecel ,  daia  un 


t  «HMi  à  ta  MmM*  de»  «MM 
.Mirevi,  M  iMi,  poH  I 
F(«BpMara>  (dadril,  M,  pote 
,.aMaie,  par  aobc  procureur  ia 

■laMada  lonili  l'appUvM 

KdalVfdeapliMU 
3.'  II.  La»  tJMniltltM  dw artfa! 


laMda  I  oliili  l'appUfMM  CaMtcU  »-d««w,  an«  la 

,  _.  Mi7, 11  «t  la  dtwHit 

.et  du  14  ddceôbre  1  11  f,ienint  applicable!  amiiouta 

tf  «t  droit  de  plaldK- 
W 1^  t^  aïoeeU  tenla  porteront  U  chuiue,  et  parleront, 
■"       -  -       ■      al  à  l'artkta  31  ia  déaral  Sa  M  d4- 


ig  delaloldn  13  man  (904  rllTenll 
iar&  en  eolonnei  ou  lectiom  çl). 
i  ^ra  lorni  lept  eolounea,  n  te  tableau  compre 
m  {dm  grand  nombre;  quatre,  ill  ta  co 
^  cent  et  plut  da  cinquante^  Iroia,  l'il 

a  Bobu  de  dnquanle  et  plm  de  tienle-claq  ;  et  deu 
■I,  l'il  an  comprend  ncdni  de  Vente  cinq  «t  phn 

\  ripartitloD  preierile  pai  let  irtietM  pt4c«dent> 


■I  aa  eunice,  réoaii  UT  la  c 
n  (dBérani,  pourUt  aiocaU  eier;ut  prèi  ti 
-  •'  -K  ptocurean  prêt  )e>  Uibunani  ( 


4.  Olla  rdpartilina  ponira  éljc  renHnelée  tooa  J»  Irob 
I,  l'il  eit  liui  «cdoaBt  par  ao*  coan  rojalea.  nu  la  r<- 

■""".."   e.n«i™™g4ntaiu.ou«.rUda«adad, 

n  4tra  iBBoil  BT  la  tabkaa  det  ameala 
d'ioia  oanr  «  d'an  tribunal,  a'H  B'eufM  rtaUeiaent  pi4a 
I  ce  ihbuoal  oit  de  ceHe  cour. 
«.  Leia 

deUcoar 


*,  le  Joor  de  la  roglrae,  nn  btlon 
mer,  qui  lera  cnoiu  pannl  Ica  avoeata  compr^  daat  lai  deai 
pnâkn  tkra  éa  taUaaa,  ntnm  rardra  da  In  bieiip- 

It.  Lo  attribulioiu  du  coueil  d*  AeipIlM  MnniBliBt, 
!■  i  prononcer  lur  lei  dilBeultét  nlallTea  i  i'inicHptioit 

l'honneur  ei  lei  inl^rila  de  oel  ordre  raadaBI  ndcenaùe; 
}*  i  appliquer,  loraqu'U  f  a  lien,  lai  meiurca  de  diKlpIine 
utuiiiet  par  Ici  réglementa. 

13.  Le  coueil  de  dliciplioe  ilatne  uir  l'admiicioD  au 
■1*|e,  da  livntiai  en  dndt  qaiont  pi 
ut  dio>  HM  coun  rcfilea  ;  (or  l'inaër  _ 
iiocali  ilagiaiHi  apite  l'aipiratiiiB  da  lem  itafe,  «  nu  le 
rang  de  caui  qat,  ayant  d^à  4t4  lacril*  au  Utaleau  et  ayant 
abandonad  l'aienâea  4a  là .— :-     .. 


M  rtpriaMDl  d'atBee,  oa  u 


17.  L'aierciM  da  droil  da  diir^iliiH  ne  laat  poiU  oba- 
tacle  aiii  pounultn  que  Je  mïniitT  pobUs  «u  Ira  puliat 
ciiUea  ie  croinjent  fondji  1  intenter  dani  le>  tribunaui. 


ftim  11M.  da  *I  Mtl  1<W.  Vci.  j»/.,  p.  «i 


llBatiM)k*i«.bi^.,>.M 


Google 


dn  tablMD.  —  L'inlcrdicUon  IcmponiR  ne  p«t  acida  le 
(cnu  d'DDC  um«e  (I). 

it.  Aucune  peine  de  dÏKÏpline  db  peat  ètav  proDODC^ 
uni  qw  l'STocal  inculpa  lit  éli  tauiâa,  en  >^el^  aiM 
diUi  de  bnitaine. 

lO,  Duli  kt  végtt  où  Ict  lonetïiKU  dn  eoueil  de  diaci- 

dplioe  ne  pouin  ' 


11.  ' 


m  lemponlre  on  ndJMion  Mn  tmumiic,  dut  l( 


tl.  Le  procarear  f^oénl  posm,  quand  il  le  jngen 
■LËcetture}  requérir  qu'il  lui  loil  délivré  nne  expédition  de! 

33,  Pourra  également  le  procnrenr  général   demandei 


IS.  Le  droit  d'appeler 


la  par  le  Utoiaier,  de  la  d 


n«lé  fonn« 
o  da  eoueil  de  dit- 


17.  hn  eoon  tUlveront  mu  l'appel  en  uaemhlée  géné- 
rale et  diu  la  chambre  du  codmII,  tint!  qu'il  ett  prétérit 
pu  l'irtlcle  SI  delaloldnîO  anil  181  S,  pour  Ici  meu- 
rs de  diKipliiie  qui  MDl  prite*  à  l'égard  det  membre*  det 
court  et  dei  tribunâu. 

Ift-  Lorvqne  l'appel  aura  éié  Intnjelé  par  l'aTocat  coo- 


uoe  peine  plui  Corle,  qnoiqoe  le  procumn  gtséral  : 
lui-mtiM  appelé. 

10.  L'aTocal  qui  inn  encoom  la  peiu  de  la 
OD  de  l'islerdiclion,  icr*  laicrit  an  daralB  rang  de  la  eo- 


80.  La  ^trte  da  atage  len  de  troll  annéta. 

3 1 .  Le  itage  pourra  ètro  (ait  en  dheraea  leoan,  um 
qu'il  AiAn  ii<*DDoliu  (Ire  blerrompn  pendant  plut  de  troii 
moii. 

M.  Lei  eonMlIi  de  discipline  pourront,  ulon  la  cai, 
prolonpr  la  dnrée  du  lUge.  * 

3J.  Lcf  aïoetU  tUgi>ii«>  ne  Csronl  point  partie  dn  la- 
bUan.  lU  aeronl  néaunoiu  répartit  et  lucriti  i  la  tuile  de 
chacune  det  colonnet,  kIod  la  date  d<  leni  idniiiilaD. 

34-  Let  Bvocatt  itagiairei  ne  pourront  plaider  ou  écrire 

brei  du  eonteil  de  ditcipUne  appartenant  k  lenr  colonne, 
nn  certificat  contUIaot  leur  astiduilé  eut  andleneet  pendant 
deux  annéei.  Ce  certiBcal  lera  vite  par  le  eonteil  de  ditci- 

a.  Dant  let  liéget  où  le  nombre  det  âTocalt  ioierllt  au 
ttUeiB  lera  Inlériear  i  eelni  de  lisgt,  le  eertiilcel  d'iui- 
dailé  urt  délitr*  pir  le  prttldenl  et  ptr  notre  procureur. 

3(,  SontditptnsétderobligatioBlmpoifeparrBrticIe  3* 
cem  det  aïoeati  itagiairet  qui  auroni  ttleini  leur  fjngt- 
deuilèiBt  année. 

37.  Let  iiouéi  liGcbciét  en  dnil  qui,  aprtt  tToïr  donné 
leur  démiuion.H  préienteroni  pour  ttre  admit  dant  l'ordre 


TITBB  IV.  - 
B.  Ltt  licencié!  en 
n  rojalet-  lU  préten 


lit  «ont  retut  aiocati  par  noi 


•  lui  antoritéi  publiquet.  • 

31 ,  40.  (Ibrogét  par  l'Ord.  du  17  aodt  18 
Toy.  tnf.) 


•et  motila  d'eieute  on  d'cmptcbeneat  par  la  «m  i'm- 

déttrainéet  par  l'article  IB  ei-deuot. 

41.  La  proleiaion  d'anical  et)  incooptlDJe  iw:  loos 
les  fonetiodt  de  L'ordre  jndldaire,  k  l'eueptioi  it  edk  é( 
nppléant  ;  aiéc  let  roDcHont  de  pr«le4,  de  KW.prtM  eléi 
lecréUirc  général  de  préfecOire;  a<ec  «Ua^  (nfei 
de  noiaire  et  d'aTOné  ;  at«  lat  emploit  i  p|ei  rt  on 
d'agent  comptable;  btcc  (ontc  optec  de  aéjiw.  b  at 
cicloet  tontct  penonaa  eurfant  û  pnfaiiiB  d  igoB  td 

43.  loali  atuqoe  qn'wi  aToeal  te  psBCtlndl  de  diriicr. 
dau  tÈ  plaidoirlet  on  dut  Ml  écrit*,  ca«  b  rdipn, 
let  pciBdpei  de  la  mowrcbie ,  la  Charte ,  Wi  I»  ili 
HoiuuH  on  let  autonlét  établi»,  lera  i^rinét  Bm/Jb- 
lemenl,  lur  let  condntiont  du  mïnitlto  palibc ,  ;■>  k  trt- 
bonal  Miii  de  l'affaire,  lequel  prowncen  l'ait  te  fàn 
preacritet  par  l'article  1 B  -,  ma  pr^sdiee  da  poliHla  n- 
tr*ordijgalr(«,  l'il  j  a  lieu. 

44.  Ei^oignon  4  not  court  de  te  eonfoniiet  eucWMi 
i  l'article  9  de  la  loi  dn  *0  a»rii  lg||>,ct,enLitiwir, 
de  [aire  connaître,  chaque  tSDée,  1  notre  giidedaMMB, 
niiiu>tredeUjuttlce,cmiz<lu  iwocMi  fia  ■  iini<  fM 
mnartjuer  par  Uvrt  lumitru,  leur»  lattiu,  il  rMUto 
latUlicaltm  d  le  dtiMin—iiinit  qm  ieitnl  antr- 
TiÈtT  cclM  profeulon. 

45.  Le  décret  do  14  décembre  (BIO  Ht  ilnct.  U 
lUign  obterrét  dant  le  birreu  reUlinJBŒi  m  lii*  t" 
ani  dCTi^n  det  itoctt*  dau  l'exeicice  de  Inr  |atfnia, 


it  intqn'i  l'époque  SW  F  " 


ST  AOET  1890 


crilt  tu  tableau,  l'élection  lun  lieu  par  muthii'™  " 

décret  du  M  mtrt  Igll.  Voï-  tnf.,  p.  95.] 

1.  Lei  conjelli  de  diieipliDC  «eronl  pniiitoire»^'"' 
potét  de  cinq  mcmbrei  dut  let  tiégei  où  le  HtfVf  "^ 
aTocaU  inieriU  tert  inférieur  h  trente .  T  «"r™  '™  " 
lei  lonctioni  deidili  conieilt  ont  été  jniqo'i  ce  jM  <n^ 
céet  pur  let  tribonani  ;  de  lept,  lî  le  nombre  "I*  ■""" 
intcrili  ett  de  trente  i  cinqnintej  de  DCtT,  bccOT"' 
cil  de  einquanle  i  cent;  de  qoinie,  t'A  eil  de  lert  «  i^ 

3.  Lebitonnier  de  l'ordre  lera  élu  ptr  Ititiitt»'* 
bUe  et  parlenHin  «éptré,  à  la  nnjorllé  ihwlK,  t™*  "" 
lectioD  du  conieil  de  dïidpline.  _^ 

4,  A  compter  de  la  même  époque,  tout  troctt  B»<™  " 
Uhleiu  pourra  plaider  deiajl  toute*  let  «™"°'^ 
(oui  Ici  tribunaui  du  Rajlmne  tut  tToir  b««a  "^""f 
Butoriiation,  tiuf  let  diipodlioai  de  l'trticlc  %t>  <"  "" 


|IJ  MldUI  fie  1t  M«n  la  n  au 


ly  Google 


n  Kn  proefdf  duu  le  plut  court  dilti  poMiblc  à-Ii 
rtnàaiL  àtBlâliTt  dca  UAè  et  réglflineDls  cooeetnut  l'i 
4n  de  Li  profoiioB  d'avoeil. 


ikelion  H  rcra  pu  Kratin  dt  litlt,  nuu  à  U  m*- 

dIb»  dM  mtwbrt*  frétait, 

lAtenawr  de  l'ordre  k»  étn  pu  le  eomeïl  d 

U  n^joriU  dNolM  det  uSngM.  Il  b>  pour 


A.  ^  podirool  être  Afau  membrei  du  coDfcU  de  diici- 
)te  :  à  ?irli,  la  iTOCiU  qol  s'uroai  poinl  été  iniertU  in 
aUua  psidAnt  dii  uu^  et  dud  lei  lalra  Tillei,  clufi- 
lin  de  eoun  d'ippd,  eeni  qui  a'imvat  polsl  414  iiicriU 


ITOC&TS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  BT 
A  LA  CXtUB  DE  CASSATION 

Taj.  Cumbpiiwitvn»  Connu  d'État,  Coda  h  utUTyHr. 


10  jnrlLLKT  IBI4 


10  SEPTBHSBB  IBIT 


DUU  à  U  conr  de  euMtioii  uni  rêiinii  tout  la 
>ii  d'erdit  dia  oMcob  otix  cotucfli  du  An'  il 

Il  d^aarroii»  inditïilhlei. 


S.  Le  pr«ndfDt  al  noiiim«  pu-  notre  gtrde  ds  Keiui, 
•ur  11  pr«ioitatloo  de  Irali  candidat*  «lui,  t  la  m^orlti 
atHoloe  da  Toii,  par  l'aouiblAc  g«n4rile  de  l'ordre  (r). 

—  Let  aeof  lotra  ocnihm  «root  nomniti  dlreclement  par 
l'anemUAc  («Djnle,  i  la  majorité  abwlue  dea  wffrifei.  - 
Le  eonaeil  ehoUt  parmi  lea  mnibrei  le*  deni  ijndiei  tt  le 

9.  Le*  foBdloiu  da  prMdenI  el  dei  meabret  du  eoniea 
durent  Iroli  ana  :  en  eraiéqiMDce,  k  lien  dei  membrei  du 
eonaeil  eal  renaaTel4  chaque  annte.  Lea  deui  premleri  re- 
nouTellenieiili  unoela  det  membrtt  qai  lenuit  «]ds  celte  au- 
Bée,  aorODl  Ueu  par  la  Toie  dn  lorl.  Ancun  det  membna 
•ortanti  ne  peut  être  rééla  qu'aprêi  one  anné;  d'inlerialle. 

—  Celle  dernière  diipoallion  b'mI  pobt  applicable,  pour  Iti 
PMmi*rea  nonlutlDi»  i  faire,  au  membrei  du  banc  lyn- 
dical  dH  aiDCala  en  eamUcin  el  de  la  chambre  de  diid- 
pUne  dea  aToeali  ant  caniala,  aelaeUenwBI  es  oercice. 

10.  Lea  DooiDatlona  aonl  riitea,  ehaqn  année,  dau  U 
demiire  Kmame  dn  mol!  d'aoil.  L'aMemblée  («oérale  de 

'ordre  lerénDll  an  Falaii  dejuaUse. 

H.  La  ptMdenl  do  eoiiMli  de  dlMlplioe  eal  le  Out  de' 
'ordre  ;  il  prédde  l'aMenblée  gtuénie  :  lei  t;ndica  rem- 
Oiiaent  lea  roaettou  de  lemlalmini  e(  k  iréKirier,  cellei 
la  aecrélaire.  U  préildent  ttt  remplaeé,  en  cai  d'emptebe- 
leal,  par  le  premier  oit  par  le  MCOad  ayndle,  el  ceu-d 
par  lea  plna  Igéi  dn  membrea  du  couell  ;  Ici  toDcli«u  de 
lecrétaire,  eu  t'aliHice  du  (ilulalre,  «ni  ranpiiet  par  It 
plue  jeune  des  membrea  du  eomed. 

1 1 .  L'aiaeroblte  gtaétala  ne  penl  toler.  ai  elle  n'eil  naa 
compoiée  ao  moina  da  la  moitié  plu 


il  da  pr<aidenl  eti  pcé- 


de  police  et  do  t 

logiIioD  de  noire  garde  dei  teeaui,  quand  Itâ  Taili  onl  rap- 
p«t  lia  [oDctIoDi  d'iiocit  aui  coueili;  al  à  l'bomolagi- 
tioB  de  la  cou,  lonqa'il  l'agil  do  filta  relalifi  eu  lonetioai 

pai  BuicepUblei  d'appel. 

1*.  Lei  rlglemenla  et  ordoonanect  actuellement  eiiilant) 


ront  obierrél  par  l'ordre  d«  tiocali 

la  préKDl»  ordonnance,  juiqu'i  la  pu- 
LU  règienmt  géirfril. 

■r  la  mile,  nou  prêteront  Krmenl  en- 


•uuCeaHtl  d'alun 

r.  maoï.  L'art.  ï  >  . _. 

at  modidé  aiui  qn'U  nH  ;  —  •  Le  pr«sidënl  du^coueil 
de  ditcipliiK  de  l'ordre  dea  aTOcati  an  cmueil  d'Ëlil  cl  i  la 
cour  de  caMallcn,  lera  déurmaii  élu  direclenient ,  et  i  la 
majorilé  abialue  dti  lallfagei,  par  l'isembiée  générale  de 


AVOUÉS 
so  HABs  ini 


(Remplacée  par  la  laids  17  't 


ly  Google 


Ait.  B1.  n  MTt  4UihU  prti  le  iribgm*!  de  cUMtiiia, 
prit  chaque  triboul  d'appel  [pria  chaque  tr^Pll  crimiiid], 
prêt  chacDD  det  Lribunani  de  première  imUnce,  un  uodk 
bre  £ie  il'a*ouéij  qui  uta  r^gl^  par  le  ^nTenwnoit,  vr 
l'aiii  du  tribunal  auquel  la  itouM  dcTnint  (Ire  aliaehéi. 

»1.  Lei  aTon#>  auront  aeluiiiempul  le  dfuil  de  pMiuler 
et  de  preodie  det  concluiiou  dauA  le  tribunal  pouï  lequel 
ill  lerool  âtablii  :  niuunoiDE  lei  partiel  pounoot  loujoun  u 
-  -     ■        ■■  ■       r  écrit,  ou  laire 

propca. 


»S.  Ui  tioatt  lerOBl  nominéa 

jugeront  à 
par  le  pie 
lequel  J.d 

IS  FUMAIKB  U  IX 

"ST.rZ," 

Wbu^dippalW 

éin^rtlOI 

ai.  C.  a  eit  MbB,  tBprtt  da  tribonal  de  cantlOD, 
t  chaque  ttiStmal  d'appel  et  de  première  liataoee,  ime 
obre  dea  aTonëi,  povr  leur  dJacipUae  ii"" ~"~ 


I,  ntr  lodiM  qucationi  o 
—  3*  T>e  préfenïr  tootei  piaintet  et  réelamatioi 


a  infracHom  « 
on  publique  dt 


éi  qui  peuTent  i'élerer  Ion  de  la  taie  de  loua  ùtit  et 
u,  et  mémt  lor  taui  lea-artielei  aouniii  k  ta  taxe,  lort- 
le  le  pouTtoit  contre  partie,  ou  loraqne  l'aronè  fait  dé- 

Mr  U  chambre  à  ce)  effet  ;  —  S*  De  Former  daai  ion 
ni  bnrean  de  cooDitatiDn  gratuite  pour  lea  citoyen!  iit 
iti,  dont  la  chambre  diilribue  ]ei  aSairei  lui  diien 
ïa,  pour  leilalTn,  qaaadQ  y  alleu.  —  A*  De  dâlivrer, 
a  lieu,  tout  certificata  de  moralité  et  dt  capacité  au 


InUrttt 

re  Mn*t  njcd  à  boMalogatkm, 
1  l'aeeplion  da  déeitiont  nr  lei  eu  de  police  et  da  diiei- 
pline  iotétleiue,  détermind  an  l'article  8, 


t.  La  ebaaln  dea  aTiM*i  ait  runfottt,  —  1 
membre!  dam  let  tribunaui  oà  le  nombre  da  aïoi 
de«  cent!  et  lu-deuui  ;  —  De  mue,  lortque  1»  ai 


--  1>e  ueut,  hinque  lei  aieoél  <o 


le  trente  cl  plu,  juqa'l 


n  irn^ ,  leqnd  al  parte  fuiiui. 
i<Mlp*i  !  il  ei>  «1^1  yiiliHiMl  i 
'     'a^qnetftMtlti"" 


K  de  droit,  si  1b1  dnme  H  d* 
m  atUbethoi  partinriièrca  dnuMi  u 
le  prCKDl  article,  ehteiui  d'en  1 1 


préaideol,  de  ajudie  et  de  rapporteur,  moU  tov""" 
céea  par  troll  penoonei  diffârentet-  -  f^oel  9*  '''  ' 
nombie  dct  meoibiet  compoust  la  chaaibrt,  li  a^  " 

ou  d'emp^heineDl  d'taeun  do  «msIki  daipM  tes  ti 
ticle  pr^cidenl,  leaqueti,  pour  ce  cal,  w  mi"^  ■* 
eui,  ou  penrent  même  (tre  npplMpaitifcui         " 


7.  Ouin  >n  foui 
aqndqoei  membni,  et  cellea  e« 
libÉratiom,  chacun  da  membrci  de  la  cb^H  «i* 
iSéfoé,  —  f  Pour  faire  le*  uuadsbik,^^'" 
répartie)  par  le  préiident  de  la  ihiimi  ;  - 1*  W  ^i" 


1*  Bafiu,  pom  a*  tnnm  nia  ehaahrelaaw*^ 
iour  du  audiencei  du  Drihunat,  à  l'eflét  de  UdÉr  ^M 

S.  Id  chamlire  pnoonea  ctaitia  la  tnato,  P*'''' 
dJKJpline,  et  MUiaot  la  gMTiW  itt  «aa,  eO»  *»*<; 
tiou  HàraBlei  qielle  émit  dendi  km  irllic^. "^ 


colpé,  la  chtnibrB  a'wJi^nl,  pv  li  h 
elle  etl  compotée  -,  el  alnti  fan 


,db,Coogle 


4fMa  i^Ii  ntpeaiiaBCI  tiditrje,  pu  htonMdtfjBfle 
niL  -  La  loii  •ont  MeadlUci,  (s  et  eu,  au  lenitiD  M- 
fltt,  par  oui,  ou  pir  non;  at  l'aiil  ne  peut  élre  formé,  à 
la  dni  tien  ao  mob*  det  menibni  app«Ui  i  l'aucnbM* 
•Y  nrt  prMnO.  —  t«  dlqiiMinmi  di  cet  (rtteh  m  aunt 
todM  dd  tribanui  où  Imr  lUiailnv 


•NB  MU  wW— I ,  ^  »  paat  Mn  tv-dOMOi  de  dnq 
joan,  à  la  diligepcs  du  (rniSe,  pu  im  Onple  lettre  liidi- 
Mtada  l'axial, aifliAa  de  lui, «tamii** parla n:i«Uirt, 


aTooéi  proToquista,  el  i«Dto;«a 

J  ili  en  ItiMBl  da  doiblea,  mit 

dwlib  dtpouil  le*  orlginiui 

oOddla,  n  par  kitra,  aonl 

■ir»!!  dtlaia  iH  aallM  du  iindic,  iprti 

an  TÎH  du  prMdenl  de  la 


.  La  ebâoibre  prend  H»  dtUbénUont  il 


M  te  laite  repréeenter 
ralioMila  laehamtM 
■  par  la  najotM  dei 


'   *  atridial  el  li 

.  '  T*  BBplH  aci 


D  droit  d')Br«(iili«veDt  ■  da  timbre,  ddd  plui 
èeca  T  relallTei.— Lei  dâlibéraliou  de  lachambre 
Un,  qiuBd  n  y  a  Uea,  dam  h  njfane  (brme  que 
Dt  ;  et  il  en  eal  tlll  mention  par  le  KcrëUlie,  en 
fe  deidites  délilidradou. 


I  M'  Le*  Dcmlireide  la  chambre  tonl  nommCi  par  l'u- 
_~~  e  gtaéni»  da  iTODéi,  qui  te  réusiaent  1  cet  elTel 
K  k  Un  •*  ■!<(■  ta  tribuMil.  -  Umififa  j  a  cent  to- 
1t  d  au-desnta,  L'auemblee  H  dÎTlH  par  IJureau  qui  ne 
e  compoiO  de  nmhu  de  trente,  ai  de  plaide 
-  Cta^  banan  «1  prMhU  par  le  doTHi  d'Isa 
■  1  iiiiu'a  prtaenti  ;  la  dm  ptsi  tgtt  nfrtt  [ni  font  Icg 

le  aenititenn,  et  le  ph» jeune  ccQei  de  lecrUalre. 

n  Kcrel,  par  bulleiinde 


ne  penrent  Aire  rMIor  qn'aprte  mie  anaic  d'îolcruU»,  — 
Ht  [«Jt  eise|rtlaB  «ni  dlipatitiMM  du  ftéitat  article,  po 
lei  eai  où  le  nombic  total  det  aTouta  n'ett  pas  lulfiiant  pu 
le  rtgioitTellenienl ,  qni  alors  n'a  Heif  qoejuaqu'à  eonec 
renée  du  nombre  eiiilant.  Il  n';  a  de  mène  pai  lien  wii 


droit. 
IS.  L< 


•  «u,  Ua  mt  BMabia 
m  aumpiiMt  la  chambre. 


nié  abanloe,  le  ivtiidcnt,  le  ajndic, 

tion  K  renOBnlIe  tann  laa  as,  el  ht  aloM  peutent  itre 
rMlua.  -~  En  cat  de  partafe  det  nii,  le  unitu  aal  rasom- 
aeocé  1  el  ai  le  r«iullal  ett  la  même,  le  plui  tgé  dti  d«i 
meobreiqni  aonl  l'objel  de  oe  partage,  «t  nommé  de  droit, 
à  moin)  qa'U  n'ait  rempli,  peulut  le>  deu  ani«cB  fittt- 
Stattt,  la  place  à  UqMDe  U  •'afll  de  minmer  ;  auquel  oai 
U  nooloaâoD  de  droit  l'opèrc  en  Utaa  de  un  ccucurreiu. 
I  T.  La  nomination  dea  membrei  de  la  ebamlire  a  lieu  de 
droit  le  15  fructidor  (l"'  acptcmbre)  de  chaque  annâe.  Qe 
entrenl  au  ronetiona  le  1"  leoddmiaire  (11  lepteobn)  ui- 
lanl;  et  la  même  jow  ili  nomaiant  le  prèeident  M  lea autaw 
olfleien,  qni  entrmil  de  niHe  en  (utclioni.  ~  Lti  pr«nUrM 
noaunallona  pour  la  mite  en  activité  du  préaent  rêglemait, 
le  teronl,  uioir,  k  Pttïi,  dîna  lei  deui  décadea  de  u  data, 
et  dam  Ica  aulrei  départements,  d/uu  lea  dem  ddeadea  qui 
aninont  at  publication.  (To]f.  m/.,  Décr.  17  jnlU.  ISVt). 


tanBB  da  la  tlÊmtibn.  —  Utqve  nemhn  de  la  ctuabie 
vtm  diaa  satte  boana  ceBDone  la  moitié  da  droHi  de 
préeeiMa  1  la  Ma  on  dea  droite  de  Han  qui  hd  lont  atlrlbnéi 
par  kea  ordonnantea.  —  Povr  le  nrptni  dea  fonde  t  tMmIr  à 
la  boana  coaunaa,  chaque  ardaé,  mtew  cheeta  dea  nem- 
brei  de  la  chambre,  contribue  de  kb  denien,  anlrint  m 
taeultéi,  et  ainai  qu'il  ett  réglé  par  elle,  uni  qu'il  putur 
néanmoini  être  eii^  d'eueu  d'en!,  pcrur  chaque  année,  an 
delà  d'sM  Meaaa  égala  à  l'inléiél  auMl  de  loa  eaMiouH- 
BOBt.  —  Et  lea  kodi  qui  t*  trouTcnt  dan  la  botme  com- 
mune an  delà  dei  dépeniei  annueOea,  foni  rétenée  et  em- 
plojéi  par  la  chambre  pour  «ubTcnir  aux  beuini  dce  pauTres 
qu'elle  croit  iiolr  le  plia  d*  dnita  à  la  blenfaiiance  dei 

9  TBERMIDOK  AU  X 

AitM  peiunt  fut  J>i  MiMoiu  U  la  diantrn  <e  dliilpllai  !■  tnati 


Ait.  1".  Dani  lei  cai  prém  par  l'erticle  S  .da  l'utélé 
du  1 3  frimaire  an  IX,  ou  la  chambre  a  k  droit  de  prononcer 
la  rappel  à  l'ordre,  la  eeniore  limple,  la  eeuure  nec  r^i- 
puwle,  l'interdicti«n  de  l'entrée  de  la  cliambra,  lea  déci- 
■ioaa  eonl  eiécutéee  uni  appel  du  recoure  am  Iribimau. 

S.  Dana  leicaa  préTuipar  l'arlicle  9,  où  le  chambre  n'a 
le  droil  de  prODouoer  qge  par  forme  d'arit,  lea  hï>  n'ont 
d'e^Bt  qu'aprèi  qu'ili  ont  été  homologuéi  par  le  tribunal. 


l  l'aTenlr,  lea  cbambrei  dei  B' 
I'  eeptenibre  de  chaque  aanée 
al  «lui  entreront  en  lonclioni  la 


.Google 


BADE  (OEUHD-DDCHÉ  ES?. 


t(  AODT  tara 


s  nriLLET  isio 

Dttm  nUBul  rl(lnial  nr  l'arfiElullDn  •(  la  irrUm  am  I 
IBpIrWnM  4«  wa»  dUriw  (S,  d*  L^  w  ■«i.,D- RM). 

TIIBS  IV,  §  I .  -  m  iTcrob. 
An.  Ml.  Lm  «Toné*  immatricDMi  nu  eoon  d'ipp»! 

pMalo. 

113.  Duu  It*  lim  où  11  D'y  i  poial  de  cour  ïra|i«riit«, 
In  »«iéi  immilricuUi  >u  Iribtuiil  de  prcmi^  imlum 
pourrant  eiereer  leur  mlDittère  prêt  de  la  cour  d'uiiwt  (uu 
^iciaU]  qui  tieodn  Ki  féuiceï  au  chït-Jieu  d?  ce  tribu- 
ul,  —  Le4  aTODÉi  qui  n'aoront  eié  reçui  que  dau  une  cour 
erlDdnellï,  poniroDl  eierccr  leur  uiinisière  près  de  la  euDr 
d'aioM  ou  la  cour  tpiciaie;  mût  ils  aeroul  tenu  de  le 
Taire  inuBitrlculer  aa  liihiul  de  pcemière  iuluice  dn  bai, 
l'il  T  a  UD  tribunal ,  el  lli  paamut  pottuler  «1  (lire  tant 
actef  de  leur  minial^ 


1 14.  Notre  minlitn  de  la  jurtice,  aprèt  iiiiir  pria  l'aiii 
dea  conn  impérialei,  noua  propOKia  une  nouiella  ButioD 
da  nombre  d'arouéi  ntcaaaire  pour  le  aeriiee  de  ebaqoe 

lis.  A  l'aienir,  nul  ne  pourra  £tre  nomme  *ion4  pria 
de  laeonr  impériale,  l'il  n'nllgâdeTtnt>-elBqui*accoin- 
plia,  et  at,  iDdependamment  du  eonn  d'éludé  pnacrll  pat 
ratlicle  ti  de  la  loi  du  11  Tottee  an  III,  rebtiTt  au 
Cculei  de  droit,  il  ne  jotUfie  de  linq  ann<et  da  elMealnrf 


(B.4 


S   JDI1.I.EY    ISifi 

Dteral  nr  11  (Uldtiria. 
(V.  nip.,  ^  Atocah.) 

»  FéTMIBH  IBS3 


An.  1".  Lea  aiouét  qui,  en  TCrtn  de  la  loi  du  11  toi- 
làu  an  XII,  juiqs'i  la  pablicaHoD  dn  décret  du  1  juillel 
ISli,  ont  obtenu  le  grada  de  Ueeicié,  eonlinuenral  de  jouir 
de  la  facnlté  qui  leur  «t  acconUa  par  l'artiele  ft  dn  nadil 
décnt. 

t.  Lea  avonéi  non  UeenelM,  el  ceni  qui  ne  l'ont  «M  que 
dapuia  la  publication  dn  décret  dn  1  juillel  1811,  nepon^ 
ront  plaider  lea  caum  du»  letqneUei  ila  oceuperont,  que 

tableau,  on  atagiaiiea  eiert*nt  et  rCaJdant  dau  le  ebel-Ueo, 
■era  jii|<  imoffitant  pour  la  pl^doirie  et  l'eipdditlon  dea 

I.  Cbaque  année,  dana  la  première  quiniaine  do  moii  de 
noieubct,  noa  court  njain  arrêteront  l'état  dea  Iribonani 
de  première  Inatance  de  leur  reaaort  où  lea  aronèa  poononl 
jouir  de  la  tacnlté  énoncée  en  l'attiele  précédent. 

4.  Lea  déUMrationa  de  noa  eoura,  en  eiécnUon  de  l'arti- 
cle ct.daimu,  aeronl  priaet,  1  la  diligence  de  noa  proeuMma 
gènérana,  tnr  l'aiia  motivé  dea  tribunaux  de  première  tna- 

d«  Bceam,  et  recerronl  proiiaoirdaeot  leur  eiécution. 

ni  qu'onl  le* 


Uiib  à  la  procédure. 


pODTOnl  ttre  éloa  qne  parmi  lea  a<oaéa  la  plai  uiwi 
serciee,  formant  la  moitié  da  nsmln  UMI,  -  Lgnq» 
QOmbre  aéra  am-4eaaoui  de  viaft,  tout  arai^  «ti  tlieUr 
la  chamlïre  de  diaeipline. 

1.  Lea  ordonnancea  rDjalee  dea  11  totl  tlll,  }|  m 
IfllS,  17  jnin  (gin  et  10  juin  iStI,  nlti»aàlit«p 
ulion  dea  ebambrcs  d'aTonét,  unt  rapponéo. 

7  KOTEMBU  ISU 


ar.  1".  U  tilnd'aTané  h«noraiRpoamltn«altR 
nom,  anr  la  propoaitïon  de  la  ehanibR  de  iko^  B 
le  rapport  de  notre  garde  de>  iceaui.  miiiMn  le  hj» 
,  au  aToné»  qù  ré^gneront  lenra  faactiflia  tjth  n 
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8  FLOKAaI.  as  XII 

ir  agi  Uu  du  troiu  di  basai  p> 
(B.d«L.,a<itt..s*Mai|. 


BADE  (OHARD-DCCHri  ») 

s  tms  laie 


laeqoli  l'antorité 
que  lea  pailiea  intéreMé 
l'arlide  3  d-aprti. 

1.  SenrtpBUoompétant.-l'Latribn^damltn^ 
diuement  duquel  le  défendeor  a  Mai  domieab  oa  la-rta- 
dence;  deirioa,-  1- En  matitae  réélit,  odal  don  l'"™" 
diaaement  duquel  eal  tltaé  l'dqM  ltti|ieu;  -  )■  b  "^ 
tlère  de  necorion,  le  tribonal  do  lien  o4  la  »«<-«■" 
onrertei  — 4*Eb  matièrede  (OeidM,  qnandilt'tgddte» 


Dignz.dbyCoO'île 


BANQUE  se  FRANCE. 


ItnliiuieBtot  iHOdii,  «n  da  pUintM  pOTMo  pudH  lien 
njiliT  Ia  kkÎ^U  j  k  tribuiui  duu  ruTonditKinrnt  diii|yd 
fh  si  «uUie  ]  '  S*  le  tribunal  duu  ruTDodiuuiusl  dii- 
^  la  partiel  ont  élo  domiiile  poui  l'ciécuUun  d'un  acia. 
I.  Li  partie  «  Itreat  4*  laquelle  im  jagemenl  ura  6U 
ngli  dam  l'un  dea  deni  âtals,  et  qui  loadis  a'ea  tenit 
tanfautreËUlj  aoil  pour  Faire  preia*e  de  choie  jugée,  acdt 

du  rH  tjal,  tn  leniu  de  produire  à  cet  riTel  uns  eip«- 
UoD  dlneDt  UgiËtét  dn  jugenieal,  aiec  U  preoTc  de  U 
JpjGcitkn  e(  ne  cerliËcal  du  gretSer  coulataat  qu'il 
t  oift  roDlre  le  jngvaient  ni  oppoaitioii ,  ni  appel.  -.  S'il 
■  i'ifit  que  de  l'inieriptiOD  d'mH  hypolbèqu  judiciaire,  Il 
■Bn  d'osé  eiptdlttoD  iégaliite  du  jugement  el  d'un  acte 
Die^ilial  la  ligailIcilïOD.  —  Sur  la  production  de  eu  |>il- 
CH,  It  jafenKnt  tera  déclaré  eiécalsire,  aoit  par  la  cour 
nnk  »  d'appel,  aoil  par  le  tribunal  de  première  inaliDce 
^  Un  du  domidle  du  débiteur  on  de  la  dluatlDu  dea 
Ura,  Hînnl  que  la  déeiiiou  tBomen  du  premier  ou  dn 
■aid  depé  de  joiîdiction. 

I.  La  déni  pmanenieDt*  eoDtnctanU  a'engtgeul  1 
Icf  ruKttn  le*  ligniGotiou  ou  cilallona,  et  k  laire  eaé- 

inaiadle,  iDtani  qne  lealola  du  ptjtnei'i  oppoieot  point. 
Ifl  rttt^aét  de*  tifnScationa  et  cilationa  leront  détinéa 


'.  te  frna  occanoniri*  par  le*  tignlficatiDni 
iou  rgptoin*,  ainn  qui  le  port  dea  leltret,  leiteront  1  la 
cteiedefËtal  requî*. 

I.  U  grtMDle  coinemlisa  ett  codcIh  pour  ebiq  uu  ;  i 
"-  ' a  en  ligueur  pendant 


>,iteni 


BANQUE  DE  FRANCE 

M  «BUillIkl.  AM  II 


bOMidrbaqM, 

V  Le  eijiital  de  la  Banque  de  France  aéra  de  quiranle- 

caq  ndle  aclïoaa  de  odUe  franc*  ehaeune  en  tondi  primilifi, 

tt  jjuadu  Cu^i  deréierre-  —  Tout  appel  de  Tonda  lur  cet 

■  en  probiU  (Kodifié.  Toi.  inf.,  L.  «  juin  lBIi7, 

ce^Kntéei  par  ue 

"  I  ne  ponrronlétre 

4.  U  moindre  coupure  dea  bllleti  de  U  Banque  de 
^rmct  wrt  de    dnq  cents  Franea.    (KodiGé.  Vo;r.  ïn^,^ 


pour  cent,  j  comprit  le  diridende  i  protenir  dea  produit) 
du  Fonda  de  réierre. 

9.  Lea  cinq  pour  cent  conaolidéa,  acquia  par  la  Banque, 
aeronl  Imcritl  en  ion  nom,  et  ne  pourront  fifre  roteadm 
aana  ouloriiation,  pendant  U  durée  do  ion  pririlége. 

10.  L'uaiierlililé  dea  actionnab^  d*  la  Banque  lera  re- 
préteolée  par  deux  centi  d'entre  oui,  qui,  réuola,  formeront 
t'aiaemblée  géoérale  de  la  Banque. 

t1.  Lei  deuxcentaactiomuire*qaiconipoaerontrai*em' 
blée  générale  leronl  eeui  qui,  d'aprèi  la  renie  de  lu  Ban> 
que,  leroDt  conilatét  tire,  depnii  lU  nwia  réiolna,  le*  plua 
torta  propriélairei  de  lea  ailioua;  en  eat  d 
nombre  det  ictioui,  l'acdonaairt  le  phti  an 
erit  lera  préféré. 

11.  L'memblée  générale  de  la  Btnque  ae  réoiin  d* 
le  courant  de  Tendémialre  de  cbiqne  année,  fille  icn  aaiei 
t....  ,.    .._...       1^  ,„  préTua  par  leialj 


tult. 


:.  Lea  membrea  de 


blée  générale  denvnt  aiaii- 
loUTOir  H  faite  repréteater. 
L,  quelque  nombre  d'acliona 


e  par  quinie  régenta,  t 


R*  par  l'aueuiblée  générale 
unia  fotmeronl  le  conieil  génér 

1  e .  Let  régenU  aerom  tcdout 
■lime,  et  lea  cenieun  par  tien 

le.  régenu 
al  de  la  Banque 
lé.  cbaque  an» 

iepartin- 

17.  Septrégenl 
ni  pria  parmi  le. 
mil  Bctionnairead 
ectianad»  année 

MIT  Ici  quini 
maoufacturi 
e  la  Banque, 
II,  111  el  I 

e,  etle.troùeeneun.H- 

L'en:èx:.pn 

parmi  le.  a 

d'eMOmpte  o 

mport  de 

>.  Leido 


ir  le. 


Iroii  eeneean;  il.  MTonl  renomelé.  par  quart  chaque  i 

Le.  membra  de  ce  couwil  «aronl  tppêlé*  aui  opération:) 

d'euomple,  el  il.  auront  loii  délibériUie. 

lî.  Leirégenli,  le.  ceueun  et  lu  membre,  du  coukII 
d'eKompte  aurlanti  pourront  être  réélue. 

ID.  Le*  roncUon.  de*  régenta,  de.  cenaeur.  el  det  mem- 
bre, du  conaeil  d'euompte,  wronl  gratuite.,  uut  de.  droiia 
de  ptéKncc. 

il,  i3- (Relatif,  au  comité  central,  ne  aoDt  plut  en  Tlnenr-^ 

13,  Le  comité  centra]  de  U  ~ 
priialiiemCDi  chargé  de  U  di 
rationa  de  la  Banque.  (Vo^.  tuf..  Décret  »  airil  isgg, 

14.  11  eat  en  outre  chargé  de  rédiger,  d'aprii  le.  coD- 
tiaiiuneet  et  ta  divsrétion,  un  état  général  diriié  par  clai- 

compte,  et  de  faire  laceetaiiemenl  dam  cet  élat  let  cban- 
gementi  qu'il  jugera  néceuairei.  Cet  état  tenira  de  hue 
auiopérationid'eKanipte.(VD},  inf.,  Décr.  tt  airil  ISOs, 

ÎS.  Ctax  qui  ta  croiront  fondé,  k  réclamer  contre  lea 
opérations  du  comité  central  rdatiiremeat  à  l'eKompte, 

Ifi.  Lea  cenaeun  rendront  compte  à  ehaqoe  aœrablée 
générale  de  [a  luneilliuce  qu'ila  auront  eienée  ur  le.  af- 
faireadela  Banque,  et  déclareront  ai  lea  réglai  établie,  pour 


tenu  de  faire,  d»n. 

18.  Lepri'ilége 

F  1*  banque  luieit  accordé  pour  quinie 

annéei,  i  dater  du 

t9.    Le,  régenl, 

el  centeun  aetuek  de  la  Banque  de 

leur  litre,  et  eierceront  leur»  fonttioo 

pendant  le  tcmp.  6, 

é  par  lei  lUIult  et  réglementa. 

m.    L.  caïue  d 

,Coogle 


BAKQDE  DE  FRANCS. 


pamn,  •>  •>!«  tabrtqnt  allcm  ^'j>  Pu 
e,  13,14  dis  de  la  priMaU  lai  Icv  H 

uifuHa  l«  pdriUp  ei  Mn  acoardé,  tetx  de  «en  ca 
«JDquanl*  kn»-  («odiM.  Tôt- W-.  l.9i^iaST.) 


3S.  n  poum  ttoc  Ut  n  ibomemal  nxtl,  (ne  la 

banque!  prliiliyfi^ei.  pour  1t  timbre  de  leun  hilleli. 

3».  La  tElTKMean  dt  fam  bUleti,  •Dtt  At  la  boqne  de 
Fmce,Hit  d«  buqaea  de  depnleneili ,  el  l«  taWSci- 
Uan  de  biUeti  <nB  pv  eUei,  11™*  jwlnilta  m  hn 
momiayeuri,  poumiiTit,  jugât  et  eûndanmâa  cmOK  Ida. 

21  AvmiL  isoe 


TITRE  FHEKIEB.  —  m  mnUm  m  u  unn. 
AJI7.  I".  L«  priiiUge  iccotâi  k  U  Bufai  d«  ETruce 
pir  l'art.  13  de  la  lai  du  14  genotnal  u  II,  poar  qaiue 
ami«e>  à  dater  du  1"  leodéouain  u  XU,  ■«  pnrogt  ' 
vingl'Ciiq  aoi  lu  ielk  dea  qoinie  pceBièrea  «inrie*.  (M 
diG«.  Vaj.  in)-.,  L.  S  juin  ISST,  ait.  1.) 


•,  Mn  porM  1  quatre-iiagl^  mille 
lieu  de  iBiJleInKi  ckanaa,  nan  eomprit  an^  le  fond*  de 
réKTve.  (Hvdiae.  TOT.  fnf-,  L.  (  jat> 


écbemlell 

ne  puim  œ*dar  aii  pou  ecat  di  capîMI  prlmïlir;  ~ 
t*  D'uiu  autre  r«putitloa  «gak»  uii  den  Oen  du  b«B<flee 
eicCdamt  ladite  répariilioa  da  lii  pom  -  -  .  ■ 
tien  de>  béaéBcei -     -  .-    .     .- 

S.  L'admiulalratian  de  la  Banqie  aura  la  tasBlU  da  faire 
le  plicement  qui  lui  paraîtra  le  plut  conieiuble  du  futdf  de 
rtaene  qn'ella  acquam  à  l'iieuii. 

SBCnOH  PBEMltltE.  —  J>  VnarmbUt  gMmli  1(1  la  Bmjui. 
b.  bi  comtquence  dea  art.  ID,  li,  11,  13  et  <4  de  la 
Id  du  14  gemiDal  t>  II,  l'uaiTenalitd  de*  acUoBubn  de 
la  Banque  Hra  ie|ir4ieuUe  par  deoi  cenli  d'entre  eai^  qd, 
r4nni>,  tonnenini  l'anembUa  générale  de  U  Buiqae. 

7.  L'uaembtée  générale  DMna«ra  lea  réganU  el  lea  cen- 
eean;  il  luiura  rôdu  csmptc,  ctiaqna  UBé*,  de  (oulei  lea 
opérationi  de  la  Banque. 

8.  LeiqnlnH  régenta  et  lettnHtMUtnverééa  par  l'art.  It 

(.  Ouii  régaMa  anr  le*  quinw,  el  lea  Irmi  ceDienta,  aé- 
rant pria  parmi  lei  mauitaeturleii,  (abricanU  «n  conner- 
tanti,  aetionneirea  de  U  Banque  ;  Imia  régenta  Mronl  prit 

parmi  l«i  neeieun  généraux  de*  eomtibnlionapubliqaéi. 


SKTIOII  IL  —  A  «I  d»a(«DB  fdaJMk  dt  te  Jh^w, 

10.  La  direction  de  loutei  la*  alTalns  de  la Baiiqaé,  di- 
légnAe  à  ton  eonnCé  central  par  la  loi  dn  14  germâat  m  H, 
aéra  dénrmali  surcée  fa  na  louitraaiir  de  la  Bai^  dt 


de  U  proprié 

déi  Boaa-goiTenienn,  de  U  pc  . 

14.  D  eit  interdit  an  gonrenear  té  1  H*  Hppléante  dt 
préienter  k  l'eteompte  aoem  effet  icréln  de  kar  àfÊtlmt 

00  leur  appartenant. 


....  de  Sa  ll^etU  l-Buperav  1* 

de  biin  il  fidiUmmt  ttriger  tu  affalfi»  it  la  Bof*). 
conformAnenl  atu  loii  tl  itoMi. 


tret  opérationi  que  eellei  délenninén  par  k  loi ,  d  uki 
lé*  fonKi  réglée*  par  1m  itatati.  —  Lei  ippointenoH  f 
talairet  dei  ^nilt  et  tmploTét  de  la  Banq»,  et  la  éi. 
pente*  gteéralea  de  «on  admbnakatioii ,    tennl  déBérf 


e,  et  d'aï 


opération*  de  la  Banque,  b 


If.  Nul  eSét  M  pootra  Un  taaeaipU  qae  wmrU.piW'- 


régenu,  i  la  pourâolte  et  < 

pléar  i  cet  égird,  aiui  que  _ 
d»  eCTtli  actih  de  la  Banqw.  - 
le  eosaeil  général  da  ta  Basque 


loii  nlatliet  i  la  Basqna,  le*  ttalM 
coueil  générai. 

ID.  Lea  «M>.goiiTeiaeiut  aaklnvi 
bénllTe  au  e  nteil  gé^érdj  ib 


,  Cookie 


BAltgtlS  DE  FRANCE. 


U.  b  CanSfAut  eoBuIln,  wr  k  nppgrt  dn  mi- 
■M  im  ftoMM,  dM  infraetiaai  aoi  lok  M  [ètlemanli 

«««Uli'ai 

Didld'Ëtilpi 
Bto*«Utt 


ï,iollU 

Dnaaiai  fid  didnal  ta  coimaîl' 

U.  La  riatiiK  ik  U  Bu^iH 
<■  fc  r^pseor,  (oa  U  bme  de  rt^inait  d'admioli- 

U.  La  loi  du  M  nrroinil  u  SI  niBljiuieni  di  iatcaitx 
alHia  qù  n'ntpu  eOBtnlrc  à  ta  pr<iule>  ' 

U  JAMmU  u« 


ipiut  d«  U  BuiiiDa  d*  Prasea  h 


àU«b<BB.'Mixtiâ«.ToT.  inf.. 

I.  la  iciiaaiiuret  dé  la  Banque  ne  fosl  mpaaabla  d( 
«  ^fiCBWik,  «inc  joqi'l  la  cnoturran  di  moBlanl  dt 


iimw  ÂMi  dw  eomploin  tueamplt  dana  Ici 


11.  LaBa>qn  poon  «pmdnt  adruEttn  1  t'neampte, 

dnn  tlgnatmea  uulfliiaii ,  mih  Dotoirunnn  nlntiln ,  et 
aprii  l'Wre  améi  qn'Bi  lanl  crMi  pcnir  htl  de  niircbaii- 
diwt,  lioa  ^onte  k  la  ginalie  dei  dtmiipiatDiTtgB  trau- 
Fort  d'astitDi  de  la  banque  oo  de  elnq  ponr  aeni  conulidCt, 

1 3 .  Lei  IraBtferla  tu<a  en  addilisn  de  garantie  ne  deriat 
paaairiter  lot  poondUi  castre  la  rignûm  deçà  effets, 
ee  ne  la*  qu'à  dÉfanI  du  paiemnit  et  api«i  protêt  que  la 
Banque  u  euUTrlra,  eu  diapoiant  do  efela  1  die  tmaUrtt, 

tt.  l'cKompte  <e  hn  partoot  «  nème  tan  qo*!  la 
Banque  mtine,  s'il  o'eo  ui  pai  autrement  ordmm»,  lur  Pan- 
tornatlon  ipfciale  dn  gODreniHMid. 


"sblj&aerneni  ae  la  Banque  m  raaaent  aeDdraa 
™  de  Patit,  et  qu'à  dater  dn  IS  renier  pro- 
iple  nr  dm  ilgnalurea  i*ee  garantie  addi- 


La  Banque  po^^  im  ârotl  ne  la  Talnr  eafimttfve 
da  dépU  ;  la  quotité  de  ce  di«H  (*t  <Ulaitr«e  pv  le  coukII 
gâterai,  et  lODDdaa  k  l'apprabttlim  da  paiirneaBeiit. 

10.  La  Banque  peut  ralra  dea  arance)  ht  ka  dépati  de 
lingDta  on  moimala  dbangtna  d*»  et  d'nfeol  qui  lui  lonl 

11,  Le  dividende  eat  r^jU  toat  ka  A  moia,  anfbnat- 

d'ouantHiice  de*  bAttSeei  pour  mirlr  m  dirideade  dîna 
la  proportion  de  fia  ponr  eeol anr  le  eajriiml  de  mille  haimi. 


iBd  eompla  an  goaTemeamt  iê  rénUat  da*  «p4nUiana  dn 
BHtre  préaMmt,  aiiiri  que  dm  tègloHnt  dn  dlTidende. 
tl .  La  Buqoe  lieM  <m»  cdN»  de  rticne  poor  tea  en- 


TITBE  II.  - 
M.  L'aM» 

le  mnii  de  Janiier  de  ehtque 


pa*  de  Diajarftt.  m  procède  i 


Totantif  par  dn 
'  de  lerutiB,  il  n'T 
nd  lenlia  indifl- 


•  Google 


»î 


lonqu'il  j  a  Cgilili  de  Toii,  h  plui  Igâ  »l  frtfitt. 

16.  L'eifKice  d«  légtalM  at  ccniciin  nominft  ca  re 

pour  If  lempi  qui  mUil  à  courir  à  Iran  ftiiècaum. 

17.  L'uwnbMe  gtnenk  da  teUoniuirea  pcul  em  cl 
toqu^ï  «itraordûitircineiiit,  —  Lonque,  par  retraite,  ou  ( 
cti,  la  nombre  iti  rï^cnll  eat  réduit  i  douie,  «I  celui  i 
eenseurt  à  un  «eul  ;  —  Lonqu'ellc  aura  Été  requiie  par  1 
Duimiie  deiceuenrt  et  de9ib«r«e  par  le  coiueil  gtu^ral. 


BANQUE  DE  FRANGE. 

ableiu.  ~  Cm  qd  u^la 

4a.  Lei  régeuti  et  aae 
lolTenl  funiier  le  comiié,  i 
'aul  l'ordre  du  tableau-  —  1 


ta.  i 


iropriétairei,  » 


I,  le  compte  amael  da 


3t.   La  préKnce  do  goaieroeur  ou  celle  dei  loui-i, 
lerneuri  eit  journellement  obligatoire  1  la  Banque  pour 
l'eipédilion  det  affaim. 

33.  Le  gouiemeur  le  tait  luilter  par  le  cooMil  géntnl 
tt  le  eoueil  d'etcomple,  pour  la  clawifle*tlon  dn  <  "' 


-  Cette  ci 

34.  Le  conseil  générai  de 


ulei 


général,  Mm  le 
preiccce  d'UD  ce 


le  délibération  ayant  pour  objet  U  créaUoD  o 
«  billeta  de  iianque  doit  être  aj^rooTée  par  h 
-  Le  refui  ouauime  dea   eemeon  en  niipen 


3t.  La  eainpte  anmiel  qid  d< 


!tre  rendu  ï  l'aïKmblée 
ODKil  général. 
nanuH,  retaplac*  et  réélit,  i  U 
Ht»  det  coBitéB  el  dn  OMUn' 

Il .  Let  régenta  et  leacénieon  khU  leant,  aTanl  d'eal 
en  foihctionï,  de  jnalifler  de  la  propriété  de  trente  actiona 
Boiu,  leaquellet  aoni  inaliénablei  peitduil  la  durée  de  Ici 


aa  e<NBit£  oat  nn  droit  de  pi. 


rafoiu 


qobue  joun.  —  It  ttàu 

4e.  Lei  regenl)  et  membrei  du  eoniûl  d'eteompte  «■- 
poiant  le  comité  det  Hcomptei,  examinent  le  papier  pr^ 
aenlé  à  l'eicoinple,  —  lia  eboiaiaacstt  cdui  qui  râpËt  la 
eouditiont  looluetet  lea  >6r«léi  deU  Basque. 

M,  Tout  failli  non  réhabilité  oe  peut  élrc  adù  i  1» 
compte. 

S 1 .  11  iera  tenu  un  regittre  où  aeronl  islerita  !■  anal 
et  demeorei  des  conuoerfanti  qui  ont  fait  faillite.  —  Ce  re- 
gitire  contiendra  —  La  date  os  l'époque  de  la  bfflrle,  ^ 
L'époque  de  la  réhabilitatioo,  ai  elle  a  eu  Ikb. 

5t.  Le  comité  dei  billeta  ed  renoaielé  par  tien  tesi  1b 
lii  moii.  —  l.ei  membres  aortant^  ne  pearenl  lire  rééhii 
qu'âpre  un  interralle  de  (il  mola.  —  Lei  eeuem  j  aaù- 

S  3 .  Le  comité  det  billeti  eit  ipieitkuiit  tkarii  de 
toute!  let  opéradoni  relaliiei  1  la  confection,  k  la  Q{B(tiut 
et  à  l'eimgiitrement  det  hfUet*,  aioti  qo'à  len  'Fitwat 


tiont  jutqnei  et  y  cMiprii  l'umalttion  et  le  brdlene 
55.  n  dntie  proeét-ierbal  de  tet  opératioetai 
gitlrt  k  ce  dettiné,  en  prétenee  dn  direeteu,  du  «■ 
et  du  cbef  de  la  compUUliié  det  billete.  —  Il  «b  Ml 
au  conieil  général. 

.  Le  comité  det  UUeti  (*l  chargé  de  l'o 


nandet  farméet  pont  d«  billelt  illftét  par  rauce  ta  par 

ÏT.  LeeonlIédetliTtwel 
tien  tout  lea  tia  moii,  —  Lei 
etra  réélut  qu'apKt  on  inta 

SB.  Le  comité  detUnetet 
turfeilitnce  det  lifrei  et  regiiiret  de  la  Bttfae.  —  H  ta- 
ntoe  let  effett  qui  et^poicnt  let  portelcinllet  ;  il  pretdaiti 
de  ceui  qui  auraieul  été  admit  en  conlnTeiiti»  an  là  et 
■tatult.  -  Il  dr 


regittra  dea  taillia,  —  De  la  dankatiia 


H.  Le  CI 


4t .  Let  ceiueiin  eurceni  use  turreiUanca  tor  tonlet  let 
opérttiont  de  la  Banque.  —  lit  te  tout  prétenter 
Cliittetf  let  registret  et  let  portrieulUei,  toutet  let  I 
le  jugent  conienable. 

43.  Let  centeun  n'ont  point  vcdi  déliiïérBtiTe  a 
général.  —  lia  propotenl  lootet  let  meiurei  qu'ili  croient  pria  nn  inlerrtlle  de 
utilet  à  l'ordre  et  i  l'intérêt  de  la  Banque.  —Si  leunprapo-  lance  det  reiatloiu  d< 
ailiuDt  ne  tant  point  adoptéet ,  Ui  peuient  en  requérir  U  '  recneurt  lénértui  d 
trantcriptiDo  Mr  le  regiilte  det  déUbéralioni. 

Uttci  et  portefeuiUet. 

par  lea  ceoienn,  Iera  faite  tor  one  liile  de  etndid*li  pté- 
teutétpar  le  conieil  général  en  nombre  triple  de  eelui  dea 
membret  à  élire. 

40.  Let  meiubrtaducanteild'eioampte  doirent  juttifler, 

Bloque ,  letqoellei  tout  inaliénablet  pendant  la  durée  dé 
lenn  fonnliont. 


«  detliBé.  -Un  laiinf- 


procét-vertial  tur  un  lettre 
port  an  canMÏi  général. 

II,  Le  comité  det  reUtiou  avec  le  trétor  pdlie  d  lo 


que  da  France  aura  le  pri'ilégc  enhi 
(1  de  basque  du»  le*  nUet  oa  eOt  « 

ai  du  14  gttaiiul  an  D,  ai 
13  eil4C(Kiaai 


ce  Mnl  a  été  ilmtt  par  l'Oeil,  b 


nIMI,a>t.K.Tai.li</.||>«< 


■  Google 


BANQUE  DE  FRANCE. 


lu,  I*.  Ut  (UpALi  II 
tita,  ta  eemétpjraa  dnirticla  t,  <g  et  II  itei  itatnl 
mi,  —  I*  Lh  «ffet»  pahliei  utioiua  b1  élnu^ol  ;  — 
V  Le>  *Etiou ,  contrat!  «I  obligaliau  d(  toute  cfptca  ;  — 
3*lnkHT«decluiige,  billeli  et  toui  eng^EnDeati  à  ordre 
■  ufaHnTi  —  ^'Leslùigottd'oretd'lrlQil;  —S*  ToDtH 
k«iiiin  d'or  ti    A'ar^Eul,   ulitmalei   d  âtnn^tm;  — 

I.  U  BoncBt  oi  le  d«pAl  eM  fut,  la  Buiqu  pet^Ht  ai 
^i  ie  gmlc  nr  U  laleur  «MiiiHliTC  du  itpbl.  —  Ct  droit 

tlftt,  pour  chaqiu  fétioàe  de  ili  Dob  cl  ui-deMOiu  :  le 
ItpAl  Mn  cBoà  rcDODielt ,  par  cela  uni  qn'il  n'alrl  pu 
Mi  reSrt  à  1  mriTBtioii  du  uijèioe  moii.— Le  droit  de  garde 
TBleur  aD-deHou  de  cinq  mille  fnfltt 


kple^di 


iq  mille  t 

BBl  retirer  le  dép6t  aotnl  le  diltl, 


tu  do  H  fena 


..), , 


dt  dix  niil1ii>nt|  repréMnEéa  par  cinq  ccDt  mille  rrana 
leiaq  pour  cent.  îndépendHjniDeiit  de  U  portion  dudjt 
e  réKLve  empïOTée  à  Tachât  de  i'hôlel  de  la  Banque 

•  raienir,  let  bénéfieei  oeti  de  la  Banque  de  France 


»  priUiei 


iriU 


1.  U  UaM  BCMnU*  à  )>  Binqne  de  FrUK«  par  l'arti- 
de  lldeaiulutadB  leféirier  IBOS  e il  «tendue  ilonilet 
Ak  ^liet  Imitait,  uni  que  la  Gondition  d'une  écbianet 
bl«(litt|(loire. 

^  ^     I   ^énénlei   qui   rdfierovt   le  mode 


'iftioai  Inanh^ilii^eft  de  la  Banque 
■■  qm  Tondront  rvndre  k  on  actiou  leur  qnalitt 
m  d'ifea  Htbilien,  Kroot  tenu  d'en  Uta  la  dÉeli- 
a  Bùqne.  Celle  dtclanlioD,  qui  darra  contenir 
I»  perWBBedu 
D  dei  hypothèque!  de 


i,  >1l  j  a  Ben,  ua  for^atlUt  de  pnrge  Mgale 


pourra  Mre  opérd  qn'aprtt 
Btolr  jutiât  i  la  Banqoe  de  l'aooonqdiMement  de!  lonuli- 
I*!  TonhMi  par  la  loi  pour  purger  la  hjifiothtqnei  de  lonle 
nature,  et  d'un  certificat  de  mm  Interipllon. 


la  prtente  loi, 

IS  miK  1831 

IT  miJ  IIU,  par  ]iqi(l  )i  Buqm  di  Fnict  ni  loloriiét  k  filn 

Aht.  I'.  Le  eonieil  ginAral  de  la  SuqtM  de  France 
filera,  Ion  de  la  première  r«nnlon  de  chaque  eemalne,  la 
lomnie  qui  pourra  ttre  employte  à  de*  tiucei  lur  eUels 
publiu  rcançaii,  i  «chtance  non  dtlcnnkfe.  (Tny.  {of., 


Décr.  d 


eI189 


:  ne  pooin  aicMer  lea  quatre  cinqulimei  de 
la  laleor  dea  eSeti  prtenld!,  d'iprii  leur  eoon  au  cnup- 
tul,  la  laille  du  joïr  où  l'araDce  lera  faile,  Cea  effet!  k- 
ronl  irbcaédiatement  trauférA!  à  U  Banque, 

3.  L'emprunteur  aoulcrira  enTcn  la  Banque  Vengagc- 
ment  de  rembouner,  dana  un  d^lai  qui  ne  pourra  etcéder 


[a  part  de 

de  la  haine  qui  pourrait  «rtenlr  dani  le  «ou 

ndC!  effet! 

par  lui  lnnil«r«),  (ouiet  lei  foi!  que  cette  bkiM 

*  inâitin 

i.  Fanle  par  l'tmptniileur  de  aaliafaire  à  1 

louicril,  en  tcHu  dei  irUclet  S  et  t  oi-deHui 

la  Banque 

cminiOèr. 

d'un  agent  de  change ,  tout  ou  partie  de!  effet! 

qui  lui  »■:.- 

Imii  joun  aprè!  une  limple  mi!e  eo  deouue  pu 

è>  le  IcDde- 

miio  de  l'échéance,  lani  qu'il  «il  hew>in  de 

miie  eude- 

meure,  ni  d'»ucune  «uirt  tonnaiitd.  -  La  Baa 

que  le  nan- 

lanldetet 

a.adce(  an  «.pltJ,  inlérèta  et  traii.  U  lurplni 

!'UT»>>, 

lera  remii  à  l'emprunteur.  -  Ces  condition!  « 

eroiit  e.pri- 

engagement 

pracrit  par  tea  irtide*  3  et  4  ekleMu!. 

30  JCin  4S«0 


4iT.  t  '.  Le  priTlIége  eanTdrt  i  la  Banque  de  France  par 
lealolt  de*  1*  germinal  an  II  et  ÎI  airil  i»ù6,  eit  pro- 
roge jusqu'au  31  décembre  IS07.  —  Néanmulni  il  pourra 
prendre  fia  ou  £tre  modifld  le  31  décembre  165?;,  s'il  en 
evt  ain!i  ordomié  ptr  une  loi  <Dt^c  dam  l'une  dei  deui  tet- 
lion!  qui  préc«deront  cette  époque.  (HodiBé,  Voj.  iti^.. 


aBttqueauro 

eeptéiniounffrié*. 

S.  LeminiiTre  de*  fii 

lancei  publier 

un  étal  d< 

de*  opération!  du  aemeitre  e1  te  rêglemenl  du  dlTidende- 

t .  Le!  BOmptoin  d'eicomple  de  La  Banque  de  Prance  ne 
pourront  être  établi!  ou  mpprimii  qu'cQ  Tcrtu  d'une  or- 
donnance rojale  rendue  (ur  la  demande  de  un  comeil  gé- 
néral, dan*  la  forme  dei  règlement*  d'*dminiilration  pg- 

7.  Pourront  tire  aMoriiée*  pardeiordonnancet  rendntt 
du!  la  même  forme,  et  «ir  la  propotilion  du  cunleil  géné- 
ral de  la. Banque,  le*  modification!  qu'il  lerail  neeeitaire 
d'appoiteraoi  dlipoiitiouda  décret dn  II  mai  tsn»,  laal 


,oj^lc 


BADODB  DE  PHAMCE. 


clM  ul.  41  Bt  41  dadit  dteni,  <iu 


obtcodr  qui  par  ue  loi  b  pmrvgMùa  d«  Unr  prinUgi 
da  modificitioiu  à  iMniUUti. 

t.  A  rtelB  dt  U  r '(r"~  de  11  ptdMBM  M,  lu 

droiu  dE  timbre  ï  [■  charge  de  U  Binqu  mkbI  pcrfaiBU 
U  mojeiuie  dn  billeti  u  pwtcur  ob  à  ordn  qD'ellc  un 
kCDUi  eudreuIsliODiMBdut  lecoandt  l'uuiCc.— A  putir 
da  l'jinTler  IS41,  la  nêae  node  da  p*K«ptiaD  Mn  v- 


TITBE  PKEIHEB.  —  mu  iwu 


o^Ul  de  atuqDa  aoaplait  d'aao^a  Mt  ftU  pu  I*  «n- 
nUféodnL 

t.  Let  eoBptaa  ^*  soopMn  tg^  partie 


IlIBB  a.  -  Ht  m 
•.  Let  gr*ratiaB  d< 


il  gtetnl  d<  Il  Bmqw. 


19  iBld  IBOe,  Il  1  _. .  .         . 

li'^metlra  de*  blUali  (U  buque  duu  Ici  tUIb  où  elle  i 
'itablidetcomploin. 


la  Banque.  —  lli  pcriani  a 
iaitml  être  imiai  —  La  eoi 
Ucmhia  la  foiBa  d*i  bU*U 
ètt«  reTttni.  —  Lm  an^ia* 


M  la  BOm  dn  eoniptolr  où  ils 
il  gtatnl  d*  b  Buqu  U- 
lea  algoalnia  daat  ib  doiienl 
b  eet  hiUeb  ne  pcBiiBl  ttcc 


10.  nmta  ddHMrt"*™  du  couail  gMrtl  »j*Mt  poxr 
olgât  b  odatbB  <m  ïtmitùa  itt  bllab  da  bù^êt  d'u 
eoB^Urir,  doit  hre    ^proaile    fm  lea    cmhwi  de  b 


Hioai  KTOBt  binalérabbaMba  bt  llnMa  *mIh|* 

■UiU  da  b  Banque. 

.  L'iMariptiiw  dM  aONM  de  b  BaBfM,  taiM  diB  la 


qa'il  aHeol  adiria  itm^ 

ganoUe,  lemBl  tnariM*  aa  wn  de  b  Baar|a*  ^  Fiaca. 

14,  liC  diùleBdie  dea  motiaaa  da  b  fiaaqaa,  maèm 

daBtuiieBiivhiitd'cieun|>te,e(  la  «n^ngaa  dtatiadifa- 

liliiiifiilil.iii  1 rrifli  lin  lut  II» liiii1iilM|iiliÉlBÉ. 

aérant  p>;«a  lui  riiwai  dea  eoi^iloin. 


-  Ik  deirau  riàbi  dav  b  ifc  ai 


•autapvb 
lu  lue  une  oa  «aouai»  ^  ■ostm  do^b  œ  œm  aei 
meiiibm  i  «lire.  ~  Cette  Ibla  bù  eal  yrfcwlti  far  b  cs- 
teil  géniral  da  b  Banque,  k  moiat  qm  b  Maibi  "tr^rm 
ùaeritea  daiu  b  coBiptoic  na  nfctaota  «  BMaata  mÔÈlà 
du  capital  Bit  pour  es  coEnpUit.etqMbMHbadBlib- 
Uim  oc  Kûl  da  dnquanle  ai  jbn,  —  Daa  aa  m,  b  Ma 
dauUe  paur  b  ehob  da>  admnblnlMn  bob  ISBét  *  b 

didaU  «gai  à  celui  d 

ntril  de  b  BanqDe  FonicrB  une  I 

candidat!.  ~  L'astoiiUe  de*  anlbaaairM  ajut  dnit  dr 

TOler  KiB  coDToqu^  pir  le  direeteu  da  maptn,  lai 

«poqne*  Siéea  par  b  fomaataz.  EUe  aea*  prtrtdai  pK  Jt 

directeur.  SlbprMdd«ra,pMtleiab*ttaaa,dBaabak^ 

preacrita  par  lëi  art.  IS  et  It  dea  Aalsta  <ie  b  Baafa. 

ta .  La  dnrtc  dea  foodima  det  adaiablntawi  d  fa 
eenaenn  ait  de  (mb  au.  —  Da  ao>l  rcBoaralta  nr  liai 
ebaque  annM.  —  Pendant  ta  deai  pnmïire*  ■ 


«dbieatbilea* 
goDiemeiir  de  b  Baaqie.  ~  La  yamatai-  de  k 
Banque  nomme,  rdioqw  et  deililae  le*  enfilai  dea  oaBp- 
tgin. 

11.  Ataol  d'entrer  mfawtfaiii,— La  Jlrerbw  de  Aaqat 
comptoir  eat  tenu  da  juMUbr  de  la  pnpndtd  de  qâ*  m- 
Uonade  b  Banque,  leaqueDea  aant  iBecttai  à  b|inatiedc 


BAflODS  fiB  FAANCB. 

4a  ebtqat  eomploir 


n 


—  D  lai  (■!  rendu 
lc(Mte(lMaSiiiadàcea>pUiii.  —  S«  «tèUi  le 


'.  Sol  ttrttt  ae  pnl  ttrc  oionH  >'3  n'at  meta  de  b 

J I .  La  1 1  \mint  itf  comptain  adnwtnl,  u  moiii  ran 
ta  pu  ■«■,  an  oooiril  géirfrd  de  U  Banqnt ,  im  nppor 


a  d>1i  prtnnle  or 
'  IHH  «u  cwBpioin  uùUnti. 

U.  U  d«cntdD  11  DWi  ISOS  at  i 


i«ncr  le  grii  À  nma  di  ou*  cati  tnaeâ  par  ac 
s  eilMM  d«  la  Baufae,  tnmail»  pai  trimMtM 
Mai  d'sn  an  au  jitiu  tard,  à  partir  d*  U  pi 
a  prdaoalc  kiL  —  L'djwque  da  pmaàw  pakB«aI^  tat  m 

^tioBnaimpaotnat  ètR  adaia  1 IB- 


pobliquc  [a  unuu  de  rcatet  troii  paar  «cal  afctaaaire  pour 
l'emploi  de  ladite  lonime  de  cent  ndllioiu.  —  Un  foodi  d'a- 

«ra^jouMila  toalLeiiitelaM^d'anartiaieiBMil.  —La 
roitei  HRmt  traDiTârdH  à  la  Banque  de  Fruice  An  cours 
moTen  dn  moia  qgï  fituMaa  ehai^  Tcrtemeat,  lana  que 
ce  pria  puiite  *tie  LaKheor  k  iDluule  et  quime  fraDca. 
8.  Svr  lea  reniée  inierilel  su  Iriior  au  nom  de  la  calwe 
M  prwenaal  de«  «anwHéaBcni  du  fonda 
le  l'amortiMemeiit,  ilura  ra;<  du  grand-Jinv 
publique  onB  njqinie  ^gale  à  celle  dei  rentet 
~m  rentd  seront  d«anlti- 


lei  rentea  noiwiiri  aenat  hsnliate  i  te  BaM|ue. 

T.  La  faculté  lecordte  ï  la  Bsaqse  de  faire  dn  aTanet* 
aiir  «ffeti  publiea  fnBçait,  air  aelÉiiBi  et  obligations  de  cha^ 


HIé  do  cridil  [ob~ 
cler  de  Fruee.  —  Let  diipoilUou  géiiéralei  qoi  régleront 
le  mode  d'eiécntion  dn  pvagr^W  préeddent  denvpt  être 
^Woa*<«apaiadéanl.(T*T.  ni^.,IMcr.  ITJDitt.  (9ÏT.) 
S,  La  Mmy»  da  franee  p—ra,  rtlw  eh»—ï»a»Le» l'eil- 
genl,  ilerei  an-deuui  de  lii  jpoor  cent  le  taui  de  ttt 
etcomptei  et  l'inUrJ!  de  lea  arancea.  —  Le*  bdntGcei  qui 
aeront  réwltéa,  poar  b  Btaqae,  4(  l'eiercice  de  cette 
facultâ,  aeront  déduita  dea  aouuuct  ananeUement  partagea- 
hlei  eutn  leaaetivnnaireiet  «joatéi  au  fonda  aocial. 

9.  La  Banque  de  France  aura  la  faculté  d'nbaiaier  à  cin- 
quante franc*  la  moindre  coupure  de  >e>  bLIIelj. 

1 0.  Dix  mi  Ufrit  la  pronnlgMlni  de  la  pc^aenle  loi,  le 
gDUTememenl  pourra  eiigec  de  la  Banque  de  France  qu'elle 
«labliaae  une  auocuraale  dam  let  déparlemenla  oo  il  n'en 
euaterafl  paa. 

11.  Lea  laMrMa  qoi  aeront  dn  par  le  Maor,  Iraiaon  de 


qatlipi 
<»■  '       . 

tl'tgaiéde*  aeMniiaairiii  ^Laprtfc»  -et  dea  actionnaire*  et 

wl»rd*Tenain«t,W»tiMWi  niiniiali      

ÉB  U  prMoM  loi.  ijaj.  te  d«er.  qnl  Hit.] 

17  JUILLET  tBlt7 


u|B.da 


■s  qd  m'art  p«  U  Hbra  «apMNeD 

Cadunniitratton  diapqaéd'aiHoeiaatiopa  apéelalea  rrtdetoDlB 
ttfauUM  de  joUke.  ~  Il  en  len  de  oènie  de  la  nnte  da 
nombre  d'actioDa  aéoeuaiie  pour  Ubérei  lea  actiou  ji  coo- 


g.  Pour  la 
acUoiuiairet  qi 
meola  que  (ert 


it  ide* 


de  leoia  déniera  penonod),  1»  maria, 
umiairateura,  luieun  ou  eurateura,  teronl  conaidârj* 
une  det  igojpeDaec  ntecauire*,  et,  à  ce  tilie.  Ut  donne* 
I  à  celui  qui  lea  aora  lilla  le  prKlMge  «labU  en  l'arti- 
IlDl,  u*3,  dn  «oda  KfiMm,  i*»  charge  par  l«  dt 


CooL^le 


ir  la  wpitTM  ta  la  Binqoï,  in  m 


qa-û 


Le  pTDpiittiin  d'ictiaiis  imnuilnlittct  tan  II  facdW 
ïdn  le  nombre  ifactiom  nécenin  poor  libérer  eellei 
loil  cooMner,  et  qui  liront  lenlei  Téfolét»  iouacnblet. 
9~  Dam  le  eu  préiua  par  le  deui^me  pingraphe  de 
'«rtlcle  S  el  p»r  l'urtïcle  T,  l'ejent  de  chuge  terlifletlenr 
In  liuifert  deirt  CD  emplDjer  le  prix  à  la  libintion  dei 


employa  luiTtiit  l«  coDditioni  qui  râgiHesl  11  clpidti  du 
litdtïre  on  en  rentn  tur  l'état. 

1.  La  dïi]XMitiDii>  de  l'ordonnuce  réglementaire  du  i! 


gatjgni  du  crédit  fou 


BAAATEHIE  DE  PATRON 

»QÏ.    NaTHlTM. 

BATEAUX  A  VAPEUR 

83  BAI  iai8 

•1  clTllni  (8.  dH  L.,  f  (Ir.,  n>  latV). 
17  JIHVIBK  1M6 


BIBLIOTHËaDES  PUBIilQUES 
so  FÂTiiBB  isoe 


tent  dani  l«  Mpblt  aiuquela  lia  ippaitienaenl,  mit  qu'ila 
CD  aieni  Clé  aouilnili,  on  que  leon  mluDiei  a'i  aient  pia 

propriéti  de  l'État,  et  na  |>«n?enl  être  impriméi  et  publiii 
aani  «ulariutiou. 

t.  Cel^  BuloriutiûD  aéra  doimée  par  notre  miniitre  dei 
rtlMiDiit  eitérleurea,  pour  la  publication  dei  onnagei  dani 
leaqueli  te  tronieroal  d«  eo^ei,  eitnitt  ou  citalioni  dei 

el  par  notre  tainiit»  de  rinWriear,  pour  eelle  dei  ouTragei 
dani  leiqueli  le  tronieront  det  copiai,  eilniti  ou  clta- 
D  dea  ai 


l'uiiele  précédent. 

3  UAnmORTE. 


BIENS  NATIONAUX 

Tôt-  Dnunu  h  t'Éui. 


BLÉ  [tx  tkbt) 
«  KKaaiBOB  iM  in 

Lot  gil  pnUbi  1«  mui  di  (nlu  k  hI  il  [■<■■  par  naw 
(«.(■lMl"itr.,-«M). 
AuT.  i*''  Tontei  lei  ventca  de  grains  en  TBt  et  podiBli 
par  radnea  «nt  pmhibéa,  loua  peine  de  enatieatioa  ir< 
peina  et  fmiti  Tendus  ;  eaiie  el  aunnle  tootes  cella  ^  ta- 
raient <ti  faite*  juaqa'i  prêtait;  en  défend  TnéeDlioa  t"9' 
U  même  pdne  de  conflacatiOB,  di      ' 


Tendeur,  moitié  par  l'achelar.  Elle  am  amiifaée,  ■■  tioi 
qui  ont  produit  lei  graini  m  trouTesl  ûtuét,  ce  tin  lo-a  dit- 


J.  La  DfHeien  mui^cipaai,  lei  ad 
et  de  départeoenl  >ont  qiécialenent  cbBgti  di  Toner  ■ 
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qui  ont  beu  par  auile  de  tutelle,  curatelle,  t 

nature^  Sont  également  exeepteei  lei  Tentea  qui  am^m- 
draienl  tODi  iBlrei  truiti  ou  productioii*  qoe  h*  gniit. 


BOIS  ET  FORÊTS 


lii«i«(B.daiL,ni«rH 

■•m 

SS  MAU  18IT 

[••,an.T»tM(B.<iiL,T 

*, 

10  MU  1818 

H  nm  18U 

(B.  dv  L.,  T*  lér.,  s*  Inu). 

U  JDiif  18M 

m  l'BTVrclBs  dei  IbbrtgHa  4a  Uqsi 
CB.<HL.,1**.,D*ITUli. 

18  nécHiBBB  laso 

I  erCdlb  pnriielni  «nr  l'nndH 
{B.d«L.,ttiir.,>*7)). 

81  ATML  1898 


B0DLA11OBHIB. 


ddooididtcnl 


(r«T. 


helHou  lu  dlipodUnu  di  II  U 
Il  un  1111  (B.  tm  h.,  Il*  Ife^  s*  MM|, 
le*  di^odtioiB  di  U  loi  du  17  nura  IBSt 
.      .  ,  r*  TBim)  HBit  applieabla  «n  boiMOu. 
I.  L'irlieli  JIB  (I  l«  b*  <  da  l'uttde  475  du  Code  pd- 

as  tmuxt  laso 

u  liUlia «■  bodtd da IdintH MM,  vt,  II 
(B.  éa  I»,  lt>  4i^  »•  1MI). 

13  MU  1S83 

(•.  dH  L-,  lt>  (b.,  K  liMt). 


Au.  T.  Let  m^tn*  boiKhcn  D 

iwtn  «  dAilcr  da  Tiuidn  gtttet  et 
MI  dU^sMi  à  bMU  meatgen,  foriini 
r  et  Tesd»  ineum  retoi 


BOUZ.ANaEIUE 
Bi  iptir  1063 


run  lyuil  pour  objel  de  linllcr  le  nonlm  Aa  honlaagen, 
de  let  plieer  toiu  l'aDlKilé  det  ijodicili,  de  lei  loaiiietlTa 
■m  fomulïUi  dei  latonudDOS  prealebln  pour  Is  foodatLon 
CD  11  fennetnre  de  lenn  élablinemeals,  de  leur  iœpOKr 
dei  rétCTTM  de  ririua  ou  de  grum,  dei  dépAli  de  giruiUe 
00  da  ciutionieiiienti  en  argent,  de  réglementer  Ii  fabrici- 
liOD,  le  tnniport  od  la  Tente  du  pain,  autrei  que  let  diuo- 
■itioDt  relaliTH  ï  la  ttlubhté  et  t  la  titiUè  du  dibil  det 
paiiu  mit  en  Ttnlt. 


Ait.  I".  L«  foudi  de  U  doUtion  de  Tingl  odUiou  eou- 
titoA  par  le  départemenl  de  la  Seine  au  proQl  de  la  eùue  de 
la  boolaagerie,  let  reTCnoi  iciaa  de  celte  dotation,  la  r«- 
KTK  dijà  r6atb4e  et  le  urr^ui  de  l'actif  net  de  le  caltM, 
letOBl  r«p*rUi  entre  11  lille  de  Parie,  et  I»  diTertet  com- 
mmiei  du  département,  an  ptorila  dn  prlnciptl  de>  qiulrû 
eoDlrlbutlou  direetei. 

t.  A  partir  du  I"  Kplembn  protlidji,  U  tUIc  de  Parit 
eit  antoiMe  1  pereeroir,  i  l'entrée,  pour  renpiuer  U  lur- 
laie  de  eompeDUtion  anlorUée  par  l'artid*  B  da  notre  dé- 
cret dn  17  décembre  tS93,  Bn  droit  ipédll  m  le  blé,  b 
Ikrine  et  le  pain  fibriqué,  eonTonnéBMal  au  laritei-uneié. 
~  N'eit  point  tMqjetli  in  droit  le  pain  iitndnil  par  une  per- 
et  dont  le  poldi  n'etetde.  pat 


'  l'adminittraUon  de 


'4.  La  recette  dn  droit  ■ 


de  première  qualité  députera  cinquante  ci 
lei  appréciations  de  l'admlniitratlaa  municipale,  la  ealxe  de 
la  bonlingerie  lappoiters  l'eicédtnl.  —  An-deiaout  de  ce 
prli  de  diluante  centhaea,  la  eiliie  ne  pourra  Mre  appelée 
1  upporter  une  portion  do  prii  du  pain  que  lî  lei  reewurcei 
dam  dei  drcomtancei  toDl  *  fait  ejception- 
ie  cai  préni  par  le  paragcaphe  précédent, 
Lpal  de  U  Tille  de  Paris  sera  appelé  i  déll- 
béicr.  Ba  délibéntion  tera  loumlM  ï  l'approbation  de  notre 
EKic  de  l'agiicnllnn,  du  commerce  et  det  traraiu  pn- 
(,  eonronnément  1  l'utiele  9  da  notre  décret  du  1 0  oc- 

1  la». 

.  La  [asnlté  d'entrepil  à  domicile  eu  concédée  k  tout 

Dolanlt  en  blés  et  en  farmet  et  auji  induttrielt  qui  en  te- 

:  [a  demande,  icaB  lei  eoDditiDU  indiquées  dana  let  ar- 

tielet  II  et  iniTanli  de  noire  décret  da  IV  décembre  IB3Ï, 

lendu  pour  l'eiécntlou  de  k  loi  do  lé  juin  précédent. 

Tout  commerçant  en  gros  oo  en  détïU,  lei  bonlU' 

tout  détentenr  ou  dépoillaite  de  blé  et  de  hrine,  tc- 

ronl  teoni,  dans  let  dii  première  joun  de  leplembre,  de  dé- 

u  d'octroi  dédgné  1  cet  effet  on  eu  em- 

plOTé)  qui  K  présenteraient  pour  reecTolr  lesdila  déclara- 

I  let  objets  anajetlis  au  droit  établi  par  l'uUcle  1 

qu'ili  araienl  en  leur  poueiaiDn  le  I"  teptembre, 

déci entions  dCTTOul  énoocerli  nature  et  la  qnantilé  detdili 
placéi.  —  EUet  pottrroat  être 
Tériflées  par  les  eaplOTét  de  l'oclrai.  —  A  délaul  de  déda- 
:ition  ou  en  oas  de  déclaration  fausse  oo  bteiacte,  let 
loatreTeainti  aeroal  pourtoiTii  en  rertu  de  ta  loi  dn 
ttl  mars  11131.  —  Le  droit  i  pereeroir  en  etéculion  de 
'article  1  ei-demii  lera  eilglble  ' 


rederable  du  décompte  dei 
les  quanlilét  conilaléet,  i  moins  qui 
itrepAt.  —  Des  faeit 


tgaA  k  l'in 


u  gartbtiet  oBcrtei  par  le*  redeiablei. 


4. 


BOURBES  DE  COHHBRCS. 


do  pctKDt  d«ct«t  e(  de  notre  d«uet  du  H  juin  ie«3. 


BOURSE  COHMITNE 

Vojr.   ATlHtli,  ( 


BOURSES  DE  COMMERCE 

7  AOOT  IISK 

S  OCTOBRE  ITBIt 

AnM  4i  CsuhU  iml  piwll  !•  nonmo  IM  DlfHllUgiii  à  Uim  n 
lu  effvtf  ppbUH, 


L  rnnpial  et  roda  le  c«a^tc  dt 


6  FLOKÉIL  AN  III 


28  TESD^UIKB  in  IT 


lu  uïgaciuli  e<  mirchuidi  miiDÏi  de  pilealet,  pour  leiin 

beims  jusqu'à  une  ïenra  pour  le>  lentet  et  ululi  de  ma- 
tïèr»  et  eipéccs  mitilliqiwi,  et  depuii  lae  heure  jntqa'à 
t»ù  heures  pour  les  opâratioaadekMnqiKetlemégociatiaDi 


ounoir  millujie  D'ettrocn  àt  toBctiiiu  di 


ce  de  la  police  adiDmiitrttire. 

3,  L'adiUBÙtriiliaa  de  police  dùpoferi  dei  moJBu  lei 
plu  actif)  pour  rendre  Iieile  et  tecevible  l'enbte  da  U 
boune,  et  diuiper  tout  ittroupemenl. 

4.  Le  locil  intérieur  de  li  bonne  lera  diipoié  de  ma- 
nitre  que  chaque  népKitnl  et  mtfctaad  païue  i't  cboitir 
(UM  pUce  Su  et  délenninée,  Int  du>  là  lallei  que  diiu 
ki  jardin»  dB  Ulimcnt. 


tS  TKHTOSB  AU  IX 


TimS  FBBHIEH.  - 


1.  Il  pmim  affecter  k  U  tenue  de  U  bonne  lei  «diGcet 
el  emplacementi  qui  ont  4U  ou  font  encore  emplojéa  à  cet 
niAge,  et  qui  ne  sont  pu  BiJénée-  —  11  pourra  aulgner  ■ 
cette  deitinaiion  tout  ou  partie  d'un  «difice  national .  duu 
lei  lieni  on  il  n'y  a  pu  de  bltlmeuti  qui  aient  éU  ou  »ieBi 
aOectii  à  cet  uuge.  —  L»  banque»,  atgocianU  cl  nur- 
clundi,  pourront  Taire  de>  Boucriplioni  pour  conttruire  de< 
«tabliiKoKnU  de  ce  ge*e,  aiec  l'autoiiulion  du  gouier- 

i,  La  gouTememeat  pourriàrB  h  i'adminiitratioa  dei 
tdifleei  el  emplaeementi  où  te  tiennent  let  bourtet,  et  di 
eeui  qui  Kront  afleciéa  ulMrieuremenl  i  la  même  dettina 

«'.  La  dépentei  anuudleE  relatiTCi  h  l'eDlntien  el  répa- 
ration dca  bounei  teroot  lupport^ei  par  lea  banquien,  nt' 
gocianli  el  marchanda  :  en  conMquence,  Q  pourra  tire  Icii 
nne  contribution  proporliunnelle  «u  le  total  de  chaque  pa- 
lenle  de  commerce  de  première  "'  '-'--^        '  **  '"■ 


T.  Lei  agenti  de  change  et  covetien  qui  an 
1  Tcrlu  de  l'article  préeident,  aBvnl  mbI> 
:ercer  la  profeuian,  de  eonatater  le  conn  du 
i  dei  tSeti  pobliei,  marchaadian ,  matière*  i 
int,  el  dejuiIiSer  deiast  Iti  trihiuu  «  aiÉi 


plui  du  liiième  du  caotiannen 
conrlicn  de  la  plaee,  el  au  n 
dlTiduiau'n-tquiecninonun^  . 
:a  le«  loncliong  d'igenti  de  chuge  ot 


ICZ, 


de  premitieCiEtue*,  payabla  par  cor^  rt  if 
enfanta  ahandoimé*. 

Les  agent!  de  change  et  comUen  de  e«D 


réglé  par  le  gouiememenl  ur  l'aiii  dei  prtteli  de  dlpar- 
tement.  —  11  ne  pourra  eteMa,  pour  les  agoiU  di  cki^. 
la  Bomme  de  loiitnte  mille  tranct,  ni  ïtre  BiïBdnde  m 
mUle  franc»  en  numéraire.  —  Pour  la  cootim  dt  ca«- 
merce.  il  ne  pourra  eicédec  la  )ooune  de  doue  milk  bans. 
ni  tire  moindre  de  deu<  mille  Inns.  —  Lt  ■■■tati  n  mt 

k  cinq  pour  cent. 

remboursé  par  la  caiaa  d'auwtiia^Mit  k  l'afeal  de  linft 
on  courtier,  ses  héritiers  ou  ajanta  came. 

1 1 .  Le  gouTemement  fera,  pour  la  police  dci  boene^ 
et  en  génénl  pour  l'eiécution  de  U  préMBle  lai,  b*  Kfk- 
mentiquiie      ' 


S9  SBUilHAL  AH  IX 


abandon  d< 
habiliU,  ao 
ne  pot 


m  iadlTldo  «  «1*1  de  biSIe,  i;bI  fat 
i  ou  ateimoieinm.  uns  t'iln  d^à  ré- 
luïuant  pa>  dci  drolu  de  cilOTa  mDtaa. 


Les  oommitiiom d'ageiti  de  change  «■  ttm^mit- 
ront  préKatéei  el  enregiitréei  au  tribonal  de  cwessce,  qui 
recefra  de  l'agent  de  change  ou  eonrtier  la  pronetie  de 

10.  La  oomi  et  demeorei  de  tonilei  a^olsde  liànp 
et  courtiers  qui  auront  rempli  la  formalité  portée  en  Tartiflr 
précédent,  eenmi  inserita  lur  du  tableau  placé,  dam  un  lia 
apparent,  au  tribmial  da  ccmmerce  ou  à  la  hMne. 

1 1 .  Chaque  agent  de  change  ou  «orltir  aéra  «fia  * 


1  courtiers.  —  Le  m 


du  prlfel  du  dépatleme 


•r  lui  pa7««i  lui  itnul  mabowaéea 

Uonnement  ds  agents  df  change 


Lorsque  les  a^ 

près  la  présente  disposilion,  cl  que  le  n 
tronvera  entamé,  l'agent  de  change  ou  v 
pendu  de  sa  lonetioni  jusqu'à  ce  qu'il  laii 


ly  Google 


BOURSES  DB  COMIIBSOS. 


..lifilindE  la  bonne  (pputkndn,  IPirii,  npré- 
fdm;  i  HineîPi,  Lyoo  M  Bordcam,  im  Bonunta- 
nbwidtiMliec;  duB  ka  nlm  itUa,  mou^t*. 
MpoiBla  (h*  comsdnain*  d*  pollw  m  m  dci 
i,pg«rMR  ftéttat  i  11  bmna,  <l  u  aittixr  lap»- 


i1,  i  la  m^orite  (bwlo*,  OB  ijallc 


■1  DTln  tanWVMiwi  eoln  la  «geM  de  etu^ 
lot  ifoiRindsItnloiicllou,  elle  iBapotMe 
■#nille*]>mdlee(la  adjoiali,  qoj  M*t  «MocMa 
T  hv  nfi.  —  â  )<*  tiMRXéi  ne  Tenloit  pu  l'j 
'«.  Tiiii  low  romyé  an  trlbmul  de  counene, 
tlBi.  l'il  l'agi)  d'inlértli  ciTlIi;  —  Et  au  lOQuait- 
*■  fmtm  ■lat  prt»  U  ItUwuIdi  première  initinc*, 
'^tab'IdB  police  <1  de  twntraTUitioB  lui  lokil 
"•^lav  qa'il  uena  Le*  poiuiiûtat  hu  dAUi  :  le 
«p^diee  du  <lniit  dei  partiu  MMtttm. 
VMbl  de  police  de  Puis,  le  conunieuùe  gioénl 
■,#>uielïta,  tjoa  et  Bordetai,  et  le  maire  do 
"'""  !,  pottiToal  propoier  ' 


TlMdaslia 


_      .  1  pu  iUI 

préTarlquereol  diu  leait  IciDclloni. 


'aai  de  police  aux  prA- 
'  ia  uira  aii  loui-prifeli  qui  ea  KqdroDl  eoin|ite 
■.  -  Sar  le  eimipte  qui  Inl  «n  t*n  rende,  >e  aàiMrt 
driiv  pnm  propoaer  au  premier  contai  de  pro- 
itaïliitiiHi  de  l'agenl  de  cbuip  Inculpa,  apr^ 
'^Mtfefoii  demander  l'aviB  dee  eyndiçi  et  ai^jointSf 
-mÊÊk  le  DttKU  wi  eaMMfai. 

dM  artieha  It,  It,  11  mt  corn- 


i^M,  ■■irappralMHai  <lu  pr«fel  du  dtparleBBl, 
-lUnlei  règlemeiiii  Ikiui  qn'ili  jugeront  aésea- 
ewk  polie*  iaUricun  de  la  booiM. 

«T  VBftIRIAL  AN  X 


«  tT8l,  tl  t 


da  I S  de  l'inM  dn  conwU  da  M  aoTem 
de  la  lot  du  18  leMtw  an  IX,  1  toutei  pi 

qne  celle!  somméei  par  1*  SouienuaMnl,  da  •Immlias, 
SD  tifOD  quelconque,  el  »b)  quelque  prtfeiteq»  ee  pukae 

inetiona  dea  tgcnti  de  chaire  *k  ec«rtien 

n  dani  FinUrleur,  ull  k  l'oNriMr  de  li 


B  itiprt- 


•enle  diipoiltlon.  —  Il  eil  nianmnli 

lien  de  ndpKier  entre  eui  e<  par  eut-Qi*Qiei  la  letlna  de 

ehinge  ou  UBeti  i  leor  ordre  ou  as  porteur,  et  loua  1« 

9 .  Sn  eu  de  cootriTenthu  i  l'artlele  d-demi,  bu  eon- 
nduairei  de  poliee,  Ica  itbAs  on  la  adJoEole  dei  igeaK 
de  change  et  eoartien  de  eommem,  feroni  eonull»  lei 

ofHeten  de  poHce .  dîna  la  dtparleniati  ;  luqaeh,  aprèi 
Tértficatlan  da  lOib  et  aodltlon  du  prAiena,  poorront,  par 
meinre  de  police,  lui  interdin  refltr4e  de  la  Boone.  —  Ba 
eu  de  réeldire,  il  lera,  par  le  GoaTcmcmenl.  déclaré  (nea- 
pahle  de  pODioir  perrenlF  i  l'éiel  d'agent  de  change  ou 
eourlltr;  le  loBt  lana  préjadicede  la  Iradacllaii  deiani  la 
tribunam,  pour  fatre  pronoiwer  lei  pehiM  porUM  par  Ua 
loli  et  irrtt  du  coniell  el-dconi  dléi. 

A-  Il  eal  défendu,  »a(  la  peiou  portéei  eoni»  cen  qai 
l'fanniitcent  dam  la  n*gool«lionnant  *lre  agent»  de  change 
00  courtiera,  k  tout  banqaler,  négociant  eu  mxroband,  de 
confier  ki  négociitioDi ,  venla  ou  achat! ,  et  de  pajer  da 

de  change  et  eoertiert'  —  Lei  lyndlot  el  adjoinii  d«  ageiM 
de  ehange  el  eoutler*,  le  pi«lct  de  poHee  de  Parti,  al  la 


:1a  pr**ienli,  ol  w  ponrTOBl  eiiger  d'autre  girantia  qae 
idle  prescrile  pu  la  leli  it  rtgtemeDli. 

H  achat!  de*  oonneiei  d'or  en  d'argent  et  inalUra  m^tal- 


e  change  on  effet  nAgocieble  quelconque. 


n  à  tooi  '  négoelilion.  à  dei  citOTCU  non  eommiuionué 

de  Iroii  raille  fraoci  d'amende  et  de  deitiinti 

le  préfet  de  polic'e  régler»,  de  eoneert  avec  ■  pu  dérogé  i  la  facoll»  qo'onl  lei  agent!  do  eh 

n,qua1iv  u*gQCifln(B^  quatre  agent!  de  c"  .       -  .      . 

d^gnéi  par  la  tribu. 

■  le^  entrée  ^i\ 
H  4b  poliee  ou  le  milre  fera  cette  Bialion  de 

Hemhler  aUlean  qn'i  ta  Boaru, 

lellei  liiAei  par  le  règlement  d* 

cl  (iIr  dei  négoeialioni,  )  peine  de 


1 1 .  La  Agent*  de  change  el  courtier!  de  conunerce  it 
ront  lenoi  de  ceniigncr  Lnu,i  opérations  lur  dn  eineta,  i 
de  IC!  trenierli*,  dini  le  |oor,%ar  un  jouroat  timbré,  cil 
etparaphé  per  léajagei  du  tribuni'  de  commerce,  leiqiie 


Ht  H»  iSeeU  t  M 


ly  Google 
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SOUBSES  DE  COUHERCE. 


h  eu  d«  noD-canommitioD  dau  l'intemllc  i'me  boute  i 

1  l'iutn,  Huf  le  ddlaï  ntceiuin  au  iruufirl  it*  reolu,  ou 

I  lum  WcU  publie!  dODl  U  RmiH  sige  dn  rormiUICi.  ~ 

1  lAnquc  1«  c»uliona«D«il  inri  Ht  enlimt,  l'upnl  de  ohange 

'  «er«  ampendu  de  letfouetiou  juqn^Aee  qn'i'  Tût  compilé 

entièrenienl,  contonnément  k  l'urèlé  do  tB  genalul  «n  II, 

-  Lei  ooDU  de>  ageiiti  de  cbinge  ùsm  HUpendag  de  Inut 

tonctiou,  MnDi  ifachei  ■  la  Boune. 

I  ageoti  de  chuige  ceroDl  dTUeraeDt  rspouabLei 


1  itrïM  de  II  i 


:  «iguAtare  dee  Ifi 


.  chEiig» 
:,  In 


Uiqiu  tovDl  fiiti  u  tr«Kir  public,  en  pt^teiice  d'un  agoni 
do  cluDg»  do  II  Boune  de  Farii,  qui  eortiSeri  l'idoitiu  dn 
propriélaire,  U  T*ri«  de  u  lignaturo  el  dei  piicM  produite». 
IS,  Celagenl  de  change lera,  patio  «ul  (Set de  la  cer- 
tjfloatjon,  retpouublo  de  la  lalidité  de»lita  Iniuferti,  en  ce 
quicDnceroel'identiM  du  propritlsire,  la  lériti  de  u  ligna- 
tnie  el  de»  pièce»  pnduitn  :  celle  ganstie  ne  pourra  aïoir 
lien  que  pendanl  oinq  tciae«»,  1  partir  de  la  dtcUralipn  du 
Iranifert. 


n  eonrtien  do 


tioni  a  iié  annoncée  et  affichée,  depuii  on  m 

et  qa'il  n'eat  aunenn  aucune  réclamation  c< 

(g.  Ke  pourront  1«  agenli  de  change 

d'imende,  ntgocier  aonuM  lettre  de  elungo,  billet,  Tendre 
anccme  marehandin  appartenant  à  de»  (en*  dont  la  faillUe 

]      lï.  Le»  agent!  do  chuge  dermil  girdn  lo  lecret  le  pin 
1  iaTiolable  am  penonnet  qui  b»  annml  chargea  de  négocii- 

/  on  que  U  nature  de»  opération»  ne  l'eilgo. 
10.  Ne  ponrTont  le»  ageali  di 


droiti  qui  leur  août  attribué»  par  le  tarif  arrêté  par  lei 
bouaui  de  conunetee,  •ooi  peine  de  eoneuaaian;  el  Ui 
rout  la  Faculté  do  la  faire  pajer  do  leor»  drolla  apréi  la 
flOBtmatlon  de  chaque  négociation,  on  aur  de»  méni 


1 1 .  La  fottcUona  de»  »Tndiefl  et  a^jcûol»  de»  agent»  de 
ebange  et  eourliera  de  coauDOKO,  eanfamémenl  au  diqu- 
■ibona  de  l'article  15  de  l'arrêté  du  t9  germinal,  dureront 
un  au.  Elirait  de  la  délibération  portant  nomInatioD,  aora, 
H  etiaquc  élection ,  envoyé  dan»  lei  Yipgt-qaalre  heure»,  au 
prtfet  do  police,  à  Pari»,  et  an  comnduairo  général  de  po- 
lice on  BU  maire,  du»  lé»  aube»  place».  —  Le*  lyndica  et 
adjolnta  de»  agent»  de  change  el  conriicn  domcronl  leur' 
arii  ogoll'é  »nr  le»  li»le»  de  otndidal»  qui  lonxil  piiicotée» 

It .  Le»  agOBta  do  change  et  courtirai  de  eommeiee  de 
chaque  plaça  »ont  autoriié»  k  taire  un  règlement  de  diad- 

pour  être  par  lui  préienti  i  la  lanetian  dn 


tS.  U  tera  établi  t  la  Bourw  de  Paria,  mi  lies  téparé, 
et  placé  i  hi  TK  du  poblic,    dan»  leqoel  lo»  agent»  do 

.V .__. — ,  p„^  jj  négociation  de»  effet»  pabUc» 


rentrée  de  te  lieu  téparé,  ou  parquet,  len  iolerdite  h  tout 

antre  qu'aui  agent!  de  chaoge.  —  Il  aeia  également  établi 

ODliou  a^eré  conTenable  pour  le» courtier» de  comoMm. 

14.  Le*  agent»  de  ehtngt  étant  rat  le  païqnel,  pontrool 


lieu,  leront  recuBlit»,  apcèa  la  Boorae,  p»i  la  i] 
i^jointa,  el  eoté»  aur  le  bulletin  dt»  eovrt, 

té.  Lei  Bjndiea  et  a^joùil* '''* ''"■rtiBi  de  «■ 
réuniront  également  pour  recnrillïr  [e  eoan  da  ■ 
liM»,  et  le  coter,  artioU  par  (ttick,  aotlebaloia. 

tT.  Chaque  agent  de  change  poun,  dua  Ig  4i 
moi»,  Faire  ehob  d'im  coomn  priacval,  fii  pi 

un  agenta  de  eh»nge  imm 

■crutin  et  i  U  sMJOtfU,  I 


lice.  (TOT- C.  7S.) 

pour  leur  eoBpte,  ni  dgaa  anesi  baSclB  t*imiata-, 
il»  opérerOBl  pour,  an  nom  et  inr  la  aigaUan  et  Tipat  de 
change  :  en  ca»  d'ah«sce  oudenuladic,  iitramllnel 
chaque  jont  lea  ordio  qa'ili  anonl  nt/n  p«  lis  igni, 


n  notkmbU  lais 


gnlet  de»  ebemln»  de  fer 
cable»  i'ii 


loiieWJBtiflcrqa'dlB*"**    I 
1  loi»  de»  paj»  ù  da  "'^J'' 


oopiei  authentique»,—  l*Dei 
qui  ont  appnmié  leur  fornut 
par  voie  do  conceBiDn,  loït  i 
pluaieun  *>K*mirt«  de  Ter  ;  —  t 
charge»,  et,  eu  général,  de  toi 


Toute»  cdle»  qui  ont  été  émiaci  dohont  être  l"*"^. 
eo«u,T«n«  de.  «p.  dhiè— .  i^^J^lJ'^Z. 


idoopWWJ 
hliquu  a)»ei  ncmbceoee»  poor  qMlan  m»  F^ 

5.  Lei  obligatico»  pcurent  (Ire  ''^"^  fT!^ 
France,  lonqne  le  captial  toeial,  on  1»  P"*^^!!,  «» 
repréieatée  par  de*  aotiou,  anr»  «*  "•"F""^-. 
ot  que  l-émtorion,  e»  Pr»ee,  d.  «..  »t*pw»  "*  *  ' 


ly  Google 


BREVETS  D' 
Et  de  l'igTCcnltii»,  dn 


«.  n  «t  inlodil  i  tavt  agent  de  ckiiigg  de  prtier  md 
■iiiitiii  lit»  iifijin  iilliiii  do  iilem  deitimpagma  étru- 
ftm  mit  tm'tUet  a'tknt  tié  aibnkn  1  étie  négoàétt  pu 
ti  tkad»  f^iidleile  do  agenli  de  chuge,  —  11  cit  egile- 
■olintei^t,  •ttal  que  cette  idmîiuoB  lit  tU  nnooneH, 
4i  pnUier,  mil  le  eoun  de  eet  iili 


Bipbi 


MpHoMt  dei  GOnpugidet  etrugim. 

7.  n  l'ett  pu  déroge  ini  (utoriutioiH  Keordéa  Uté- 
nBenal  à  U  pronBlfil'™  d»  in<»°t  dtcret. 

IB  AODT  ISaS 

tant  ^  B*dll«  iw.  »  di  dimi  du  n  mil  iHa,  nbuf  i  ii  slfs- 
dma  '  k  Lt  DOte  du  vilfvi  dâi  napicDlH  étnivAni  (8.  du  L-t 

Inw  mon-  L'ertide  t  dn  dterd  dn  It  mii  IS9B, 
rditil  à  11  iitgocUliiio  et  i  la  cote  dee  nkan  de>  coupa- 
làKMrugèm, eu nodiSt  aimiqa'il  nul:—  iLeiaclioiu 
■  rtaieit  dic  de  MMiiude  c[>qc«ati  fciDCt.  TootteccUe» 
etdoiitot  lire  liMrCajniqu" — 


113. 1".  1  l'aTeair,  let  ptrqaeli  poor  U  ntgwlatiaD  dn 
eftA  pièta  u  poarront  ttn  établit  qoa  par  dei  dtereti 
iniui  nr  b  propoittian  de  dm  miniiUn  lecrélaïret  d'filil 
.ti  dei  fluDee),  et  de  l'agrieiillmv,  da  eim- 


S  jciLurr  18M 


'.  I'.  toate  Boaielle  dtcmiTerU  on  iaTentiaii  dam 
a  para  d'bklielrie  conféra  à  wm  utev,  m»  In 
rtt,  le  droit 


■  brerMi  ieri  de  daq,  dli  oa  quinie  es- 
'  ■Mh-^OifiM  bnret  douMn  lien  la  paiement  d'nu  tue 
I  yijWfclu  «tMJ  qa'Uwdt,  iiTOJr-.  -  JM  trua  p«ir  nn 
I    hMtiieliq  lu;  —  l,l><)0  frum  pair  an  bmet  de  dli 

■   Mq-*l^ft  btnei  pour  m  bteicl  de  qnliiieuu Cette 

iWMM  p*T*a  par  uuHdtéa  de  100  franc»,  un  pelM  de 
MÉiHB*,  il  le  breielé  laine  écovler  on  terme  iint  l'ac- 


la  FUMIÈBI.  -  Da  éemmia  it  bnvtu. 

fH  TOodra  prendie  os  breiel  d'inieplian  deni 


pour,  (OU  cachet,  an  Kerdtirlat  da  U  préfecture,  dini 
département  ùù  il  rat  domieUiét  en  dinl  tout  antre  dé- 
rtement,  en  j  eliunl  doiileUe,  —  t*  Sa  demanda  u  nii- 
ilre  de  l'agriculture  at  du  commerce  ;  —  1*  Une  deierip' 
n  de  11  déeourerte,  iOTenlion  on  ippUcitioB  liiiint  l'ab- 
du  brcTct  demind«i  —  !!■  Lh  deuio*  ou  teluMillona 
1  lenïent  néceiuir«  poqr  l'InleUigence  de  la  deicriptiani 
Et  4°  un  bordereu  d«  piteei  dép«éei. 
D.  Iji  deminde  ten  Umitée  1  un  kdI  objet  principal, 
ec  Inol^etide  détail  qui  le  conititnenl,  et  lei  ipplicaHon* 
i  auront  été  Indiquée!.  —  Elle  mentkiniien  la  durée  qie 
I  dnniodeun  entendent  uaigner  à  icsT  breiet  danileiU- 
lei  Biéei  pu  l'article  4,  et  ne  contiendra  ni  r«1rielioa<, 
cooditioat,  ni  réierTM.  -.  Elle  iadiqnen  nn  litre  renltr- 
mt  il  deiignatioD  lamnuira  at  précité  de  l'objet  de  lia- 
ndon.  —  La  domplion  ne  pourra  «rt  écrite  en  langue 
1_.  -11.  j .. M  illéritiOB  ni  torcharget.  Let 


riTétet 


aulret  que  eeilei  qnj 
du4jiiJllell§ÎT. - 
d'iprte  une  échelle 


nominationt  de  poidi  ou 
ol  portéct  an  libleiu  m 


à  TiJolr  nr  te  monlint  de  li  tue  da  brevet.  —  Un  pnc^i- 
•erbil,  drené  uni  friit  pu  le  leerétilre  génénl  de  li  pr«- 
laetun,  >ar  on  reglitre  à  ce  detUné,  et  ligue  pu  le  doun- 
deur,  costlilenchiqnedép&t,eniuanfintlejogr  etllienrc 
de  U.  rcodie  de>  plècei.  —  Une  eipédition  dudit  proeii- 
«erfaiL  len  remiie  lu  ddpount,  moyennant  la  renÂonne. 


u-l-u 


n  da  jonr  dn  d4p6t  [nacritjd 


SlCnonU.  — OaladWrrannda  hwe». 
t.  AiBÙlM  iptii  l'eDregiitiemenl  dei  demandai,  et  daa*e 
latdnq  jonnde  la  dite  du  diptt,  let  preleli  truumettroni 
la  piieei,  tout  la  eiehet  de  l'innateur,  lu  mlnlitre  de  l'a- 
gficoltue  et  du  eommerca,  en  j  joignant  UK  copia  eertiflte 
du  proe^iertial  de  ddpM,  le  r4e(pi*i4  conititut  le  Toir- 
'  de  ta  laie,  et,  l'il  j  i  Uen,  le  poaToii  mentlonaé  du» 


et  i  l'eipédiliaa  da  brareti,  dini 
l'ordre  de  la  rdeepth»  dsdltee  demandei. 

1 1 .  Lei  breiel)  doit  11  demande  anri  été  régnUirtneal 
formie  lerant  délinéi,  uni  eumen  pi^ilible,  un  rkqnei 
et  périii  dei  demuMlean,atHni  guinUa.wlt  deUréilite, 
de  la  nouTeaulé  on  dn  mMIe  da  l'iDieatioa,  ull  de  la  Silé- 
l'euclitnde  de  ta  deici^ition.  —  Un  u 

laréfulaiJUde'    ' * 

t  eoniUtaen  le 
jobt  kdupUeala  eerti6é 

tormlté  aTec  l'eipédition  originale  en  un 
établie  an  bewbi.  —  La  premitre  eipédilit 
déUnée  lui  frali.  —  Tonte  eipéditioa  ultérieure, 

d'uu  tue  de  m  rranet.  —  Leifrilt  de  deiiiD,  t'U  j  i  lien, 
demeOreroni  i  1>  cberge  de  l'impélnnl, 

11.  Tonte  deminde  dam  laquelle  n'annient  pu  été  ob- 
icrréei  let  lonnalilM  preKritti  pu  Ici  numCroi  1  et  3  de 
l'irtlde  S,  et  pu  l'ulicle  i,  len  rejelée.  Li  moitié  da  le 
tomme  iméa  reitcn  lequtie  m  Tréior  ;  sait  U  lera  tent 
compte  de  U  totililé  de  cette  tomme  au  demtndeor  l'il  re- 
produit ta  demanda  du»  un  déLil  de  trois  moli,  i  comptei 
de  11  dite  de  li  notification  do  rejet  de  u  requête. 

13.  Lonqne,  pu  ippllciUon  de  l'irticle  I,  il  n')  mrt 
pu  lien  )  déliTier  ne  liraiet,  Il  tua  teri  reUlaie. 

14.  UneordonninceroTila,  intéria  anDnfftIàiitfeloÙ,  ' 
procllmera,  tout  Ut  Iroli  malt,  Itt  brerelt  dtllirét. 

lï.  La  dur4e  dct  breieti  sa  poiura  être  prolongé*  qna 
pu  une  loi. 


■  Google 


BREVETS  D'IMVENTtON. 


*<ct ,  U  droit  d'apporW 

It  lUpAl  de  Ib  dcunde, 


leiDOilt  on  addili 


brewi  prineipal,  «i  qui  prodni 

pnliTsi  ds  dentudH  et  de  leur  etpeoiuon,  lo  mcoKi  ci- 
i«ti  qiK  l«dJtbreTel|irÙKi|>aif  itcc  lequel  ilf  prendronl  ëd- 
—  Giaqiw  demuide  de  certificat  d'addiiitm  tâaien  Iwu  lo 

diUsD,  pria  pir  au  dtt  (yuti  dnil,  proâUrant  i  tou  lei 
■dItm. 

fj.  ToulbrcTetiqid,  paimi:luiigaaal,|icrl(ct)i>aK- 

ciaq,  dii  ou  qDiue  umtef,  ta  lien  d'na  eertificit  d'wldi- 
boa  «ipirut  avec  le  brevpt  primitif,  derra  TcmpUr  Lh  fop- 
oMlilii  preicritei  par  le*  iHtcle)  9,  t  et  T,  et  acqinlttt  la 

18.  Nul  autre  qut  la  brtrett  (A  an  ajuM  droit,  aginml 


t  taUU^ownl  □□  brevet  poui 
«mt  on  additioB  1  l'inTeBlioi  qoi  !iii 
r.  —  Né^nmoina,  lûuEt  personn  qï 
langeiDeiitt  additiim  en  p 


L'année  eïpir«t,  I 


l'igriciiJlDre  «t 


«1,  perr«tio 
il  lni-ntiH,  pemiul  l'uunee,  de- 
manda im  CFrlilicat  d^addilLon  ou  uabrerel, 

it.  QakroDqne  aara  prit  UD  breiet  pour  une  dteotrrerteT 
inveotion  ou  epplicaUou  u  rattachant  à  L'objet  d'onaubv 
brevet,  n'aura  aucun  droit  d'eiploilçr  L'inTeutioD  dâjii  bre- 
vetâe^  et  râeiproquement  le  titniiire  dn  brevet  i^imitif  ne 
pourra  eiphûler  l'iartnliiiB,  diiet  da  noavan  brnet. 

10.  Taul  brtveM  pourra  etder  la  totalité  on  partie  de 
«m  brevet.  —  La  «aioB  totale  oo  partielle  d'un  bmet, 
toit  i  lilre  gratuit,  aoit  à  titre  onfreui,  ne  pouira  élre  laite 
qH  par  Bct«  nolarit,  et  apréa  le  paieneut  de  la  totalité  de 

•tiable,  h  l'efard  dei  tien,  qo'aprét  avoir  4\é  enregiUrOe 
au  Mcr«lariat  de  la  prCIHIarc  da  département  dam  laqael 


diiolio*  etledépAtfTneitnilauibenilqacderacte  de  e*a- 
lioD  OH  de  Bulatioii.  —  Une  eipéditioa  de  etaaque  procte- 
verbal  d'enrepitreisent.  leoimpagnée  de  l'eitrail  de  l'ut* 

aiilrc  de  l'a^ultun  et  du  eauBeRe,  dan*  leaoaq  jowi 
de  la  date  du  prorev-verbal. 


qidad'ubreveUoadefaayaBtidnil  la  laMiMd'eipleller 
la  dtcourerte  ou  rincntian,  pnifiMmit.  de  fMu  droll,  dei 
«iliBMli  d'iddities  qui  aeioDl  ulUfienreBcnt  déliTMiad 
bnveU  ou  6  leii  ijanti  droit.  melpfoquMUuit,  le  breveM 
0*  aa  ajanii  droit  profiteront  dei  eatiëcvk  d'adAtm  qui 


-  Ton 

Il  droit  de  profitar  dei  «tiBeate  d'aUlUoa 


I  nioiatére  de  "r[rinillTn-ii  t1  flarn— iiu.niili 
imoniquét  aani  fraii,  à  toute  réqiûibixi, -T«rf 
lourra  obleo^,  1  aeifraii,  eifie  dodilH  docff- 
aàn,  auhaol  te>  Iwh  qai  t 


dl  Ati  detnipiioM  et 
lUHiet  en  eiecalioa  de  L'article  preceoenL,  lenai  dcpan 

Briat  de  la  préfecture  de  cliaque  dËpartement,  ta  Ht  p«^ 
ont  ËLre  ccnioltéi  sain  ITaiL 

26.  A  l'eipiratioadea brevet!,  leaoririntiiiiiB dEKnp- 
ioni  et  dMdni  MTOOl  dépoté»  a 


17.  Leiétran^eripoorront obtenireaFnwAntefrb 

la.  Lei  focmalitéi  et  eouizlioni  détenùiM pv  h [M- 
teute  loi,  tarooi  applieiblci  «ni  brtveti  demniUi  «  4ffi- 
vréi  en  eiécutùm  de  l'article  prtcédcDt' 

i  l'étriaEer  pourra  obtenir  ud  brevel  a  Pruct]  Ha  li 
durée  de  ce  brevet  ne  pourra  eicéderalle  dabicrtiu- 
lérienroBenl  prit  àTétranger. 

30.  Seront  ouli,  et  de  nul  effet,  ka  llfevBl»  dttirft  ^ 

ou  applieationn'eilpa)  nouvelle  i  -|>Si  ItdÉoflWt  i> 

(utceplible  d'Hie  brevetée  ;  -  )•  SI  lei  IrerA  purtal  » 
dea  prindpea,  mélbodea,  ijal^niei,  déo»<erta  d  oiHf- 
tioni  Ibéoriquet  ou  puremenl  loenlifiquti.  d«l  <<•  >'•  F» 
indiqué  Jet  appl[rilions  iiidustricliei  ;  -VSi  liditoinoï 

Boyaame,  uni  préjudice,  dant  ce  eu  et  Juuedatdi  pin- 
graphe  précédent,  des  peinet  qui  pounajenl  éo*  ««■■* 
pour  la  [abiiceli<m  OB  le  débit  d'o^jenpnihib*; -i'^>' 
titre  *au>  lequel  le  brevet  a  été  deoiaada  iadilie  tu***' 
meut  uBubtelHin  que  le  vérilable  ohici  del^^iai- 
6*  Si  la  deacriptisujainu  «n  brevet  n'ed  f"*"*'* 
l'eiéeutioo  de  l'invenlio»,  o»  li  elle  n'Iiidi^  P*  ■" 
manière  ooBplète  et  lorale,  lei  véritaUM  au^  •  1»- 


brevel  prioeipal. 

11.  Ne  Hnp«irépatée  aoavdle  loaie  déwn 
vention  ou  af^ïliealiim  qui,'  <a  Fnaoe  w  ■  I  ^ 
aniériainnait  à  la  date  du  d^  deJa  dsaadi,  ' 
uie  publicité  auffiaaaie  pour  pooroir  éln  néolie. 

31.  Sen  déchu  dat»«idniili:~l'l<^ 
n'aura  pai  acquitté  ion  aonuil 


liOH  du  précédeil  parapapba,  la  ■odiia  «  "^^ 
d™,l  le  mloiitre  de  l'agrkulto  -  '»  "^jS^fl^ 
loriKr  l'inlroduclion  dans  le  cai  pr«n  par  I»»™ 
(ModiEé  par  la  loi  du  II  nui  18)*.  To;.  Hif.}^ 


,v  Google 


6RBVITS  D'IHVEHTJaH. 


btfftt  Hu  ponAdR  UD  bnTBl  ié]ÎTré 

Iw,  «  npr^  l'cipinlka  d'an  bmat  uUhMr;  #»  qui, 


tMinibl 

piirMt,  dit  Kr*  porUe  dniul  la  tribuul  dn  domicile  du 
Dutin  in  brcret. 
M.  L'iSun  wn  imtnita  Hjmftt  4nak  roniM  prs- 

iia  da  Cmla  de  pncAdare  dfile.  BUs  itn  fJMimmnlqii^ 


K  m  U  décMuec  d'os  hraiet,  le  minitUR  pqhlic 
le  tepdirc  partie  Interrenuta  €l  prendre  dei  râfpu- 
!r  U  BDlliU  DU  U  déchtuica  ab- 


■  miUité  OD  U  di- 
dtOK  KT*  publiée  duu  U  forme  d41enwo(«  pu  l'art. 
|IB  hrnclûalioD  dn  hreieli. 


■  le  eu  de  r«cidiie, 


■  fréiena,  duu  le*  dnq  uuéei  uiUrieuin,  lue 
Wiliiiiinliiiii  pour  SB  dn  délili  pr<TDi  fu  11 
|L  —  IJ  ctnpriMiiMnieiit  d'ua  dk^  à  ûi  aoïi 
ri  être  prononcé .  ti  le  casIreCicteur  eit  un  oa- 


ier  on  un  employé  du  breieté, 

I,  par  ce  dernier,  de)  procédât  âtcrUt  ■ 

eu,  l'ouTijer  Ou  renipla]i<  poun 

L  411  da  Code  pÂaal  poam  èlre  appltfn<  u 
«  la  diipontiau  ipd  prtaédeiil. 
I    earreetlDiuelli ,    pour   l'ippUcttion   di 
i^  M  poiurm  être  eiercée  par  le  miniilfa 
ft^  U  pluale  de  In  putie  U>ée. 


pcMdest  dn  tiibaul  de  pi  miitt  tuluee, 
[■ira  pneddar,  par  toai  huBtien.  k  la  dMgnaUan  et  dta- 
eriplion  d^taiUtet,  tne  h  aiHuiM.dMtÂiett  pi 


nombution  d'un  eiperi  panr  aider  lludiBer  daM 
u  deieripiioD.  -  LOTKiu'il  y  ania  lien  i  la  uUle,  ladite 

qu'il  tera  tenu  de  endgHr  anal  d'Y  raire  procéder.  ~  Le 
cautionnement  sera  loi^oon  impofé  k  l'etraii^  breTeté  qui 
requerra  la  uiiie.  —  Il  lera  tahaC  copie  au  déteoleur  dea 

cmutatanl  le  dâpM  de  cautionnement,  le  eaa  echéanti  te 
lout,  1  pane  de  nullité  et  de  doninugB>.iatéifti  conlre 
l'bulnier. 

IB.  A  ddraol  par  le  reqotran' 

de  buitaine,  outre  un  jour  par  troii  mjnaa^ljta  de  dift- 
lance,  entre  le  liea  où  le  trouienl  lea  objeli  laiali  on  dé- 
cria, e1  le  domicile  du  contrefacteur,  recdlenr,  lutroducteor 
ou  dÉbitant,  la  uiiie  ou  deicription  wra  nulle  de  plein 
droit,  aaui  préjudice  dei  domma^ea-ïntâriti  qui  pourronl 
tire  réeliméi,  l'il  i  a  lien,  dm  U  (orme  premile  par 

l'art,  ad.  (¥oj.  r.c.  iosî.) 

4Ï.  La  eonBscation  de*  objeU  Ksonmii  eonirefalli,  et,  le 
cai  échéant,  celle  dei  înilrumeDU  ou  uiteDlilee  deilJBét 
tpécialemenl  k  leur  fabrication,  leranl,  même  en  cai  d'ac- 
quittement, pronoacdei  contre  la  coutreCacteur,  le  RCélenr, 
l'inlrodueieur  ou  le  débitant.  —Le*  objatt  eosBiqnéa  icmst 
propriétaire  dn  breiet,  uu>  préjudice  de  plui 
iTalBche  du,'  "        ■     - 


sa.  D»  ordouanee)  tvrala,  poriani  rèflewal  d'admi- 
niitratioa  publique,  arrêteiau  laa  diipoailiaM  BdceacanH 
pour  l'eidtutwB  de  I*  ^éKats  bu,  qain'aancBet  qnelr^ 
mail  ^tréi  u  promulgabon. 

i  i .  Dea  ordonBincea  reiduet  dam  la  même  fonne  pour- 
ront régkr  l'application  de  la  présente  loi  dam  lei  c^loniot, 
aiec  lei  modiBaaliom  qui  lerODi  jugtei  necauairei. 

ïl.  Seront  abrogûei»  i  compter  du  Jour  ou  la  préiente 
loi  MTa  deienue  eié'culoire ,  let  hdi  da  T  jintio  el 
îi  mai  I7«l,  celle  du  ta  lepiembic  ITÎt,  l'arriU  du 

leidécrcU  dei  1»  uoiambre  IMS  el  SSjuiier  I80T,  el 
toulei  diipoiiliou  antérleum  à  la  préienle  loi,  relalim 
aui  bnieti  d'iniention,   d'iupotttliou  et  de  perfectiuB- 

■j3.  Lei  broTCli  d'IuieDtïon,  d'importatioa  etde  perlai 

liunuemeut  aetuellcmeut  en  exercice,  dûlitrélconforDément 
aui  loii  aulérieuret  1  la  présente,  ou  prolkgéa  par  ordin- 

qui  aura  tié  aaiigné  1  le 
G4.  I4a  |un>cédun 

antérieurai.  - 

nullité  OB  déchéance  de  braTei,  ma  eacira  intentée,  Hts 
diepoùlioBB  de  U  pfteale  loi. 


>n  breret;  —  f  Le  brereté  qui  n'aura  paa 
1  e>  eiploIlatioD  la  déeouierla  ou  tsTentioii  en  fraaee 
H  le  délai  de  dem  au,  h  dater  du  jow  de  la  liguture 
bniet,  ou  qui  aura  eené  de  l'eiploiter  pendant  deu 
Déei  eomécntÎTei,  i  moini  que,  dani  l'mi  ou  l'autre  cai, 
K  joallOe  dei  eaïuet  de  iod  inacllon  ;  -  3*  Le  bnnté 
I  tara  hADduil  «■  rranee  dn  objeti  fabtlijadf  «n  paj* 


Google 


BUREAtIX  DB 

m  qni  uni  giranli*  fu  ma 
bcetït.  —  KéimuiM,  le  miniMn  de  TtgriciiUiin,  do  corn- 
Berce  cl  du  tnma  pablia,  ponm  utoriier  l'iotradne- 

briquét  à  l'AIruiger,  dettinéi  à  dei  flipoùliou  pobtiqaci  on 
i  dei  eMtîi  ttili  tiee  l'uMnliDie:  ' 


SROCAlfTEOBB 

M  MAU  1T78 


proFf  ation  de  Mplen,  brocaDteon,  f 


ondront  i  l'iTeatt  « 


Dt  leaiu,  «infoniié- 

...il  d'wàl  177»,  et  de 

motre  dtelinllDD  du  1 9  dteembre  nilruil,  de  k  tiin  iu- 
erire  UAt  «or  1h  livret  de  U  police  que  tôt  eeoi  lenut  ptr 
le  ayodic  de  ladite  pnileMiaD,  1  peii»  de  eoDfiieitioii  de 
Ifon  œu^hudiie*,  de  leli  dommaget-taUrtli  qn'il  appar- 


8  KOTBHBKB  IISO 


ùtîAntt,  joBiUîen^  b^outien,  horiogen,  fripien,  tapif- 
ùert,  fourbineurVi  poQert  d'etein,  fondmii^  piombien, 
chuidroimien,  Tendenn  de  TÎeiu  fen^  et  i  tom  miTchajidA 
qDî  ulKleal  et  reiendent,  dungnl  el  Irafiquiit  de  Tieax 
meubifi}  lîJigH,  bardes,  byoui,  laiiidle,  laÛcagif  armei, 
plomb.  éUin,  eaiire,  tenaille  et  aalra  iffeti  «I  marehan- 
dÏMt  de  haurd,  ~  Oitqai  acUleol  !«  mèma  choae*  neii' 
n  perunui  que  do  Irtiuiu  qoi  lei  Fabriquent 


être  ebaque  toii  paraphit 

l'Impecieiir.  >-  Le  tout  A 
ncbieiiadeacODtmeilutiatiretaunUdetoalii. 
neiide,  et  mfme  de  plus  grande  peina  ^ 
I.  Toutet  perunnea  dool  le  caDuoercc  cenilHe  1  acheter 
vieux  paatemeota  d'or  et  d'agent,  brocaDleora,  erleon 
rieni chtfieaiu,  colpocteim  de  nercerietoujoailleriet, 


m-oit  tgalemeit  team  d'aioir  si 


moin*  upe  foii  la  femaine  par  i'iupecteur 
quartier,  en  t£te  duquel  regiiUE  KroDl  la  no 
et  ligoaieDieula  deaditi  rcendcun  el  reiendei 


quarlier  qu'itt  quitteront,  qg't  oi 


à  l'inipecleur  de  poliae  da 


I,  le  tout  1  pd»  de  1 0«  h.  fMiàt  a 


et  effeUqn'DiaoNDt  cU*,  *t  da  10  lii.  d'u 
».  IMfeoiea  Boat  taiu*  1  lo«*  HcmiBi,  It 
antm  oonien  tnitOlmt  1  II  (n|i,  farailla 
et  cifHn  d«  Tidiei  laKiiOM,  tt  àtoataïab 
telk*  qa'ella  aoieol,  d'opotr  ei  «aie  <(  ii 
clefTieir'  '-     ■ 


brocanlenr  dau  le  maori  de  là  frtCeetei  i 
l'Mre  fait  pr^alablemenl  inicrire  nr  Is  i 
cet  eAl,  1  ladite  prCfteliir*. 
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&BT.  147.  Lei  itglet  de  la        _ 
l'appliqneDt  au  «labliatemestade  biadUMiBB  "^ 

ïlSlure  det  crédita,  la  pcreeptian  di 


re^eeUf,  en  coofcaimU  det  art.  *»  *  1"  "  "' 
t  ÏM  du  preaenl  deeret.  —Lei  loat-prtfcm'»'"*  ^ 
lemMt  nir  l'aeceptalion  par  Im  hiieani  H  baUnw  « 


que  leur  lalnr  D'eieède  pu  mil  Bdlle  CnaB  «^^  " 
a  pai  réclamatm  dea  MtUiBn.  -  la  !'<•''"■' *|JT' 
miiiiant  adirintalratitei  de)  kwpieei  <■  "li'*"J7T 
toujoBn,  k  mtt  eonerrataiM,  aeêeptw,  a  •«■■  *  'VT 
liMrabon  det  comidMhioi,  ki  doM  el  !«•  '^^Z, 

ont  lenr  effet  do  jo>r  de  eett*  aeeeptatto*. 
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BT  C0H8IONATI0NS. 
117  du  Code  d' 


(B.  «a  U  !»•  *■,  ■>''  wy 
kDcim  aie,  ciblnt  ob  tsM  d<Mt  de  bdt- 
ir  fûet  se  povm  ttet  oawt,  ï  I'iti- 
'  B  prtiUtdi  da  l'iDlorlU         '  ' 


nt  i  m  uîttt  de  I 
k  iréeédeBt,  xn  paamûti  dennt  la 

-      -'  "  --  -nesde  d«  M  à  SOO  fr.  ei 
r*  à  lii  Dcl*.  —  L'étiblÙH- 


GAISSE 

Dit   DÉPOTS   ZT   COHSiaHATIOHS 
SS  ATUI.  18M 


ni  eooiigiMtiaD,  de  qqtiqu*  eipte*  q«e  ce  lott. 

,  In  eoulgulioiu,  1«  uniea  Klitib  1  la  Lé- 
lor,  à  II  compagnie  dei  euuiu,  au  foodi  de 

"■  ileietpti), 

I,  aaroDl  admiiii- 


Ib  Code  ci 


Dugnei 


>I»,  KU.tlSSet  lia«;  le  rnootaiit  det  e^eta  de 
a>OH  dont  le  portanr  ne  le  préieûte  pai  &  l'éché 
<atiêi  le  déUtenr  Toodra  u  libtrer  cosfoimtmeiil  i  U  loi 
dill  jdHM  n«S  (S  Iheiraidor  an  m);  el,  en  général 
■Ma  faamiei  offerta  t  dea  crtauden  refuanU  par  dea 
4a>it(Kii|iri  Tnknl  ae  libérer  ;- 1>  tea  aommea  qu'offri- 
'vldc  ccnaigDer,  aniTaiilU  fai:ulLé  qae  leur  accordent  let 
artdwlMI  daCodediU,  ItT,  S41  da  Code  d<  proeé- 


droit  leur  appartienl ,  auraient  ordonn 
*  '  '  iTUtll  droit  de  leancéioirou  reelimer,  ou  Lt 
léqnealrc  en  eu  de  prétoitiaiia  oppoaéea  ;  ~  S*  Le  prix  que 
DgDEr,  canfonotment  *raiQele  toi  du  Code  de 
la  adjodicatairca  de  bltimenta  de  coer  ttndaa 
de  juttlee;  —  !l*Lei  denlert  oomptanta  aaiù 
lier  cbéi  no  débiteur  coaire  lequel  11  euree  ime 
I,  lonqua,  conlormémeDl  t  l'article  éBD  du 
Cude  de  procédure  civile,  U  taiaiBaaDt,  La  partie  aaiaie  et 
lee  appoaanti,  ayant  la  capacité  de  transiger,  ae  aanmt  paa 
conTenua  d'an  iéqneaire  Tclonlitre  dîna  le*  troii  joort  du 
proeèe-rerbal  de  atliie  ;  et  ceux  qui  M  traureroDl  Icra  d'nae 
appoaitiOD  de  acelléa  ou  d'un  inventaire,  ai  la  tribunal  l'or- 
donne ainn  aur  le  TéHré  proioqné  pat  le  juge  de  paii  ;  — 
le  dépo- 


itiirei,  lonqu'il  ;  aura  d(*  oppoaitioiia  dana  l«  caa  jtt- 
lapar  lea  articlei  ASé  et  A57  du  Coda  de  procédure  dvilc; 
tl°  Le  produit  dea  coupo  el  dea  leutea  de  traita  pendinti 
ir  lea  ractnea  ur  dea  immeoblea  aaiaia  réellemoil  ;  celui 
*  iosat  ou  fennagea  dea  biena  non  ifTcrméa  loia  de  U 


eu  préna  par  l'artiela 
blé  loua  la  prii  de  loyi 
échna  depnia 
dea  échéance! 
judiealion  d'il 


tubla  Tendue  i 
ceMioo  de  Uei 


lennagea  au  autrei  prcatatlons, 
porHon  de  pria  d'UK  >d- 


>u  de  plualenra  eréindera  ;  - 


,  lailUle,  que  le  cahier  det 
aignation  aur  la  de- 


-  lï'l 


bénéBcia 


aur  la  demande  de  quelque 
créancier,  le  Binuui  en  aoia  ordunné  la  coniignaliDni  ~ 
13*  La  lomnia  de  déniera  troniéa  dam  une'  neeeiaioii 
laçante,  on  proieoant  du  pria  dea  biens  d'ïceile,  conformé- 
fin  (oulea  lea  eouigiiatiuDi  ordonnées  pai  des  ioia,  miae 
dana  lea  caa  qui  ne  sont  paa  rappelés  ci-deaani,  toil  que  la- 
dite)  loli  n'indlqueDl  pas  1s  lieu  de  la  consignation,  soit 


eoon,  tribunaui  et  a 
i  pubbca  ou  partie  ulien 


>,  noUlkn,  nUts-UTèla  ou 

^CooL^le 


IM 


uitret,  qat  l'tcle  i»  rtqwBtia  qii  doit  ttr»  fMJgé  cou 
catiotU  k  l'irtule  SïB  iti  Code  de  procMire  ciifle. 

IJûB  qui  £■  ft  #té  ftile  i  dMcaddat  Aui  préàdeott 
IrïbUDiiui  d«  "      ^ 

duthbutiou  uui  KqnUa  hui»  Udita 

coBLUftuira  moimaéi  d'j  procéda,  Huf  ua  pirtks  qui  M- 
nient  lte6ei.  l»r  reCDon  «min  In  nonCi  par  b  rote 
de^giieLi  U  diilribatiao  n'aonit  pu  In  :  défgpdppi  pvrik- 

it  1  Iwo  greffien  d«  délimr  kt  ' 

eii'uiick  (71  du  obHCade,  nr  iDlm  q«  «r  k«pr«- 
p««i  d(  U  cv»e  d«  déptO  II  couifBUin.  U  cb  Hn  d< 


CAISSE  DBS  DEPOTS  ET  COKSI6HATI0NS. 


i.  Tosl  officier  ndaiiUriel  qai  uri  Inl  du  offm  r«dla 
«ilnjndtôuniiKBl  on  judidiiRiiKBt,  ten  kou^  «j^kt  M 
mot  pu  ucpplé«s,  d'ea  effKDKr  kc  m»ail,  dui  Is 


K  dei  d^U  «t  asiiatHtiN 


l'achug*  de  Mn  le 


3  «  4  de  l'iriicle  1  s-dsim,  n'en  lurt  pu  lait  le  Jent- 
TB«I  à  La  caise  def  d^bli  ft  uiui^^lioiia  daas  L«  déiaii 
prttmti  par  Icdil  arlïcli  1,  KTBpnnarrl  comme  r«teiiiiaii- 
oaire  d«  dcBwn  pobSe*-  —  Stront,  à  cet  effet,  tenu  Ih 
guiet  *k  comBem  et  boiirien  de  nKDlioiinCT  au  pitd  de 


ra  pr«M«  lue 

mfamte  du  iirocèa-Teriial  en  le  prtien- 
ecitifier  pu-  M  «gnabin, 

lutni  opteiHoiu  qol  ont  ftéetH  ladite  raiti. 

ti^  t  KnHit  lalu  du*  il  hnltaiae,  i  eonpicr  de  l'opEra- 
iloD  dn  moli  aeeotdd  par  l'article  tit  di  Code  de  procédure 
aui  créandoi  pov  proeédar  1  mu  dialribollaii  aaiiablf.  — 
i>  moù  eomplera,  pov  lea  hhiiihi  laiaiH  et  irrMn,  du 
Jour  de  U  rignificatioB  «a  li«r»«iiiii,  da  jugement  qui  Ëie 
ce  qu'il  doit  rapporter.  —  SfU  l'agil  de  denlen  proTenut  de 

'  jnMiet,  on  rétultul  de  laiiiea-eiieD- 

,  wiriai-hraaJo 


migeOUer,  qnlam' 
iinpoaMi  par  la  préMMe 

gitlc»,  nivdfaoMtptr  ■MpiMetimpToeamnàeelai 
de  BOi  miniatm  dUu  lei  lUnbnthm  dnquel  «M  w  noniu- 
UoD,  panr  h  i4TMMi*B  >•«  M«  prapôiM,  iH  j  ■  liea, 
>aMpr4adised«i 


lianij  et  dani  le  ca*aà  leadtuienD» 
d'un  emproni,  et  qull  j  uaih  Ben  i  opter  ue  atnp- 
lion  en  [iTHr  du  prttev,  H  Hnil  Ml  «Mis  o^bh  ik 
la  déclaration  fuite  parle  dépoiast,  cootoraiéamtJ'Bti' 
de  llilJdaCii<leeivil,laqidkpNAHBlaate(Ult 
tobrogatioa  ^«a  ai  iila  4i  " 


;an$ignilion,  n 
iat«r«t:  lonque  Iti  Bominea  co»ipi*es  KnKiniu<a)o- 
tiellemont,  l'inierét  des  portion*  mtiaW  UHUMri  ^ 
courir  aani  interruption. 

19.  ConTormi'mentil-vtirdBideltwitlttM.lnM' 
mei  coniigBtei  leninl  remitet,  dam  le  lian  oàlci^^n 
été  l'ail,  à  ceoi  qui  j'uitiljeroDl  leun  droîU,  dii  jtvi  i^ 
la  r«qiiMtion  de  paiement  an  pr«pa«i  ddacdw. --UHk 
r4qiduliDB  eoBtiendra  «leetion  de  donide  dn  k  lin  a 
dnwnr*  le  prtpoMde  la  eaÎBe  de*  aiiMputiiMi;*^'- 
tnltreaceonpagBfe  de  l'on« lie  meure  IBFB>'I'>I' 


l'article  6»  du  Code  de  procédure  eirile-  -  1«  P<9^ 

contrai  gaables  par  coqii,  uni  prijadice  dn  MaJo  rt- 
dimanlt  conire  la  caine  du  «nailMlioni,  âà  p'ilH' 
dit  en  l'article  il. 

i».  Ne  pomoBl  leidjti  pr«p<ii«  rdii»  I"  '^^ 
damées  que  dau  Isdcoi  ca>  Hiiitali!  —  I'  fcle'"*- 
ment  d'o^ioiitioD  daoi  leun  miina,  KÎl  nr  U  t"*^ 
de  la  contignation,  soil  lor  la  portion  rtdurit,  ««'■'" 
i  -  !•  gar  le  «Hnt  dt  Kp"** 
'ippni  de  la  r*qii>«l§OB.  -  *  *™ 
aani  ce  cea,  avant  j'upiratiou  da  diiilme  jov,  a*" 
leiditH  oppotilWBi  ou  irr<cuUfiUi  au  "^'^'l^^  '^ 

dii  jonn  aprta  la  sgoiGcatlOB  de*  maiitJe'*"  «  *"'' 
portdei  piieei  régularitiet.  —  leiCtaii  dn*"***™^ 
tion  icront  i  la  charge  àa  partiel  rWimalo,  '  ■" 
qu'elle!  n'aient  fait  juger  contre  le  pcipoi*  i/fr     ' 


ulealralderostllacharp** 


um  ripétitlon  coniré  Uww  ™  —i— 

-  ■  [  caa  o4  ion  rriai  «nralt  «t  Ni^«*"  »" 

«r'u  régnlniU  de*  palemMli "1*'* 

=  ™  de  MiiMlMitton,  Il  len  Wl  pu  »  (^ 

na  eili«l  do  proc*»-.eri«l  Jr-rf  P«  "  J*: 

!,  leqad  otnit contiendra,  i'  le»  ■"""Jl 

u  de*  cr«UKien  eoUocpiti,  rie*  «««"«"n' )^^^ 

l'i-if»- 

Google 


CAISSE  DES  DSfOTS  ET  COKSlGNATiOKS. 
(irf  4c*  «mEribnlkini,  Ml  ■uk-lciM  do  appoiitiaiit  dn  |       1 0.  Le  -rimlitr  M  aalrai  çiifmtt^td,  h 


nte  à  boalficT  Itt  iatérta  1 U  pulit  rmoM  H  le  pésl  de 
cinq  pour  eeat ,  et  pasTuint  pu  >«is  de  eonbtiau  p« 
corpi,  Ual  pen  la  mpiUI  ^neposT  heiaMrM»,  ua  pi^g- 


•H  nrtp»«fc  ne  poimonl, 

I  que  M  lolt,  loal  b 

M«  ohufM  de*  «on 
Ba^,TiB«p*kdiK 
e  antn  Sfdmnn  da  It  isti 
.  tB«Btaertii^«Mi   . 

ri  Bpfc,  dire  dui  la  tUIc  de  P*t(t  nu  doote 

dn  Code  diil. 


Ââ  lOirf  rvtirie*  iiaid  «  tenpi,  la  ciiue  ne  dem 
^bMrH.  [Vdt.  inf.,  AlrèUdn  »  nul  1849.) 
i.  Icd<p£i  aen  rendu  à  celui  qui  l'iuriFiil,  1  ud  fondé 
r  fi**  on  ta  «j»iiW  câow,  à  l'époque  contenne  pu 
ib  de  d^iW,  «1,  l'il  n'en  ■  pw  (U  conTenn,  k  limpl* 

iMiMMacc  de  U  exiiw  et  de  tigner  leur  quillmca.  (To). 
ttiahêia  tS  nui  184».) 

Û  \m  «iimiii  I  dépoiéet  ne  {KMnoiil  Itre  niiie*  el  arré- 
hfB  dnas'lr*  etf^le*  formel  et  «nu  lei  conditions  pré- 
[^lln  aiticlei  337  el  HÙTuita  de  Code  de  procédure 
~  io*  ttre  reçues  de*  oi^iofiitioD*, 

ni  gbien^  —  1*  Delà  pirldu 

ir  perdu  eoD  rècépiud  ;  »-  ft'  De 

M  4m  «ftBti  on  ijndiei  d'nn  failli,  caïaae  il  eit  dit 
~~"te  149  du  CodedccomiDeree. 


lootiM»,  par  la  -partie  lenaote,  de  le  Ûre 

it  Mn  lidoB,  à  ftrii  immédiMcounit,  el  dtoi 

mania  dani  le*  Tingt-quatre  heorea  de  u  date,  par  lei  fanc- 

tiemialrea  et  igaiti  idmkbtraUIi  chargâe  de  ce  coatrile. 

An.  T.  LeidiipaBitiDnsderartioie  fde  la  prlienteU 
•ont  applieaUei  à  U  eaiae  deadtpâla  et  camiguallani. 

19  lUTIEX  ISSU 


[RapporlieparritrtU  du  ISmd  I! 


porUe.  Lea  d#pAU  lolonlatrem 
lien  à  U  cilsK  dei  dâp6ti  et  ci 
lea  dispoajiiona  dea  articLea  K 
juillet  181  g. 


{  de  l'ardonnance  du  j 


aa  pinienDin  I  li 


r.  t  ".  La  caiaae  dea  dapAta  at  et 

il  k  traii  pour  cent  aur  lea  aonuDei  déposées  toloo- 

lent  par  les  padiculicrs,  à  partir  du  trente  et  unième 

joar  qui  aslTn  le  Teraenienl.  [Voj.  fnf. ,  Ma.  do  I  (  janT. 

1854.) 
1.  LeidlqndtionttlBl'ordonnaDceeldadteretpcMUi 

(celle  du  tjnUIel  18 1>  et  «lu)  du  1 S  niailï4«)Bontinaia- 

1  «a  toul  ce  qui  n'jst  pai  eonlraire  au  présent  décret. 

ar  MABs  isita 


II  HHTIEH  IMU 

Mirai  (aoB  tiuért  an  B,  das-L-J. 
;  f.  L'ioMaH  M  lea  cs^ilieM  dea  d 
tairet  de*  parlieulien,  que  la  Mia>  da  MfM 


D,:i,,!,d-,C00j5lc 


U188ES  D'ÉP&nOIlE. 


IrtlclH  I  et  1  de  r«rdaiui.  royale  du  3  joiUïl  <eii 
6iét  pu  d«  artUt  du  direeteop  gtolnl,  prii 


1.  Toulei  diipoiilioiii  coDlnlret  m 


Inui 


'iftigat  dcm  iUe  (DIoiiiM  pu 
ai  raidnc  dam  la  fonne  dct  rtgltncBl* 

l'épargne  Bilorli^ctpir  ordosntiuti  [□;>- 


:•  (OD 


Trétor  public.  (Modifié, 

3.  11  KrabomfiépaTleTréiorpDblic,  au  «ittei  d'tpa 
4M,  un  inlérêt  de  qu»lrt  pour  «ni,  juiqu'i  ce  qu'il  cd  ■> 
«nlKmenl  dteidi  par  niH  loi.  —  La  rctsioe  i  falit,  l'il 
alifu,  «ir  It)  intéitti,  par  1«  admisiatraliDiia  detdilea  ea 
•et,  pour  frali  de  Idtu  et  de  bureau,  M  pontn  eiotder  i 
demi  pour  cent. 

4.  Leaitaluli  ne  poomiit  autorim  lea  dépouou  1  n 
Kr  aux  caiiiet  d'épargne  ploa  de  tnua  eenb  îrœt  par  I 
miine.  (Toy.  L.  11  juin  IS4lt,  ctb.  10  juin  ISM.} 

5 .  Toulei  le*  lolî  qu'un  ddpoéant  Mra  er4anclec  d'n 
eaiiie  d'épargne ,  m  caiulal  et  ial4r41i  eompoaâi,   d'à 


autre!  lodiTÎdui,  et  dînent  aotoriiéia,  Kront  idmiKi  1  dé- 
pïKr  tout  on  partie  de  leun  foadi  duu  la  eiiue  d'épargne. 
Chacune  de  cet  HKiétét  pourra  dépoter  juiqu'l  la  loiniBe 
de  ail  mille  Irinn.  (HHliBé  par  la  loi  du  30  join  IBM 
art.  é.)  —  Let  dlipoiitioBi  de  l'article  !•  tonl  ipplicahlea  i 
en  »aéUi  dani  le  tai  ai,  pour  TerMr  an  delà  de  lii  mille 
Innci  en  prindpal  ei  inlérél),  la  mtme  lodMé  dépoterait 


».  Tout  dépowDl  poorn  faire  trutférer  ici  fonda  d'une 
caiue  i  une  anin.  Let  lonnaUlé*  rrUti*ca  1  ce  (rauateTt 
terunl  régléti  par  le  miniiln  dei  finucN. 


i ,  Seront  eienpli  dei  dtoiti  de  timbre  la  icgiMret  el 
tiTreti  i  l'uHgedei  rtlnei  d'épargne. 

1 0.  L«i  eilttei  d'épargne  pourmat,  duu  let  fomet  et 
telon  let  régln  pretcrilM  pour  let  établlttementi  d'ntilité 
publique,  reeeioû'  let  dont  el  legi  qid  taraient  ftitt  en  leur 

(I.  Let  fonnaliléi  pretcrilei  parlât  irtlclct  StI  el  ÎM 
àa  Code  de  proeéduie,  e(  par  Ije  dtetel  Impérial  da  I S  uhIi 

tSOT,  rtlaliietmt  amtaUet-arrtU,  lenm 

fonda  dépoté!  dana  lei  ealHet  d'épargne. 


t  d'im  élal  général  det 
J   uvBiKn   par  m  eûueill  génénvi , 
u  M  lei  dloyeu,  poot  tabienir  «a  ta 


loi.  La  (omme  dont  le  Tréior  te  i 
au  crédit  de  la  oabte  det  dépUi 
paiement  de  eetle  tomne,  et  l'ci 


promdgabaBde  la  prtttalt    1 


Ictlo 


(Sié. 


3.  La  caitte  det  déplu  el  eetignatioiia  anra  la  fnlu 
de  placer  an  Trétor  pnblie,  t  l'intérél  de  quatre  peir  eut 
par  ta,  toit  en  compte  coonnl,  «Ht  en  b«u  i*;bi  i 
échéance  fiie,  let  fond!  protenant  det  caiiAai  à'tftrpt  rt 
de  préioytnee.  —  La  caste  det  dépMt  et  eoBsgaiiigai  it 
pouira  acheter  ou  Tendre  det  renlet  tor  l'État  qn'atfc  Ta. 
toritatiDn  préalable  du  ninlttre  det  fiaowei.  —  Ln  Kkeb 

publicité.  —  Le!  aehatt  t'^  ~    ' 


ta  ma  is» 

LM  TtUttft  ta  CilM!  fépugiK  (B.  dit  L.,  ••  i«r.,  ••  tmil. 
Aii.  1".  Let  dépoiaïUt  tni  etine*  d'épargne  poorwi 
Tener  de  un  franc  k  troit  cent!  CTanca  par  temiiae.  Toett- 
fol!  tuctin  lertemenl  u  pourra  être  reçu  lor  a  «aqiit 
dont  le  crédit  tort  atteint  qokie  cenli  IrtaB.  —  Ce  iréibl 
pourra  néamnoïnt  itre  porté  à  deux  mille  fnaa  par  k  ca- 
pitalisation det  inlértli.  (ModiBé  par  U  VàM  1*  JBt  IISI . 
art.i.Voj.m/.) 

3,  t.  Kemplteti  par  let  ait.  I,  t,  4  dt  ttloida 


aojuiE 


il.) 


l'intérêt  de  la  totallu  det  tomma  dépotée*. 

pour  acheter  une  rente  de  dix  franc!  au  uaina,  pOKn  eh- 
tenii,  lur  ta  demande,  par  l'bUermédlaiR  de  l'tdBHhi- 

la  erëanea  en  ime  iotcription  aa  grand-llne  de  U  diOi  ^ 
bliqae. 
7,  S,  I.  (Remplaeét  par  U  loi  dnlO  juin  ISll.) 

ao  jru  iSBi 


AtT.  I ".  A  partir  de  la  praraolgaHoa  d*  It  yiliiÉr  ta. 
anesB  leneineal  ne  ivi  nfa  par'lei  caiitei  d'harpe,  m 
nn  compte  dont  le  crédit  anra  atUiat  Eodlle  frtKit,  «ft  I* 
le  capital,  toU  par  l'tct 

t.  Lonqne,  par  aa" 


Coo'^lc 


CAISSES  D' 
It  cÂq  poiiT  eCBl  d(  b  dtUa  laicriM,  longue  la  prit 


■  revw  cinq  pour  «ni  dépasM  ce 
in  lUl  frai*  pour  le  dépoiul. 


DneroBt  ièiKtdiiiu  idipaKt,  «d  m  ml  iHumeDl.  Jb 
fm  tfpnU  duB  l'tcta  d«  raBplu«Dcnl,  i  qneUgne  hdiids 
^'ili'tUte-  —  Le*  mutai  poiù*  ur  lo  eontrAlët  de  l'ini- 
oiptiod  MBriline  eoftIiiMNniol  ptroUemeDl  i  tire  mdmu  à 
4(HBi,  «n  hb  Hul  leneHnl,  le  dodUdI  de  leur  «olde,  d*- 


^«  à  lun  def  TenaoenM;  nuli  le  crMlt  de  leur 
«ipk»  ne  poMTe  pei  eicdder  boH  mille  firuca  en  eipltam 
AMMtÈ.  —  Lonqn  ee  isuiniim  mon  éU  itMnt,  lea  dii- 
fmOaai  da  l'en.  1  leor  isoiil  ip(iUiiD4a,  tt  let  uhili 
(ItcMe  pu-  l'admlDliIntïan  de  11  eiliic  d'tpvgne,  l'It  t  ■ 


! .  Toal  dCpoUDt  dent  le  «Mil 
pm  «keter  dii  frinee  de  renta 
tftrtt  tel  iclut  UM  friii  pu  lei 
<1>  U  c^xe  d'Cpugne. 

t.  Dut  le  eu  OÙ  le  dépowuil  - 
lit  reatn  icheUt  pou 
uiae  d'épujne  en  t*i 


I  pu  le*  litre* 


lilolnirt. 


1  putb  du  l"  jeniiei  IBSt,  I' 

lifUeire  pan  ira  qui 
Otqgirt  pour  cent.  El 
4?Ter  iDMleHD  de  de 

iw  4'4|MTgiie  de  Fui 


T,  1  pudr  du  1"  jeniiei  mai,  imurei  DDninepai 
câtf  da  dCpAli  el  etmnfnatioiii  ter*  Bi^  i  quatre  el  d< 

t'Ittriac.  Donr  leon  Irali  de  loTenetd'idminiMnDan, 


demi  ponr  eenl.  —  Toulefois,  pou  ti 
nii,  La  releane  fieilUtiie  len  de  Iroii 
■■«uujiw  bcui|  >vii  que  la  nlenoe  totale  pidiKJimaii 
.3C«<lffinpoiir«!nt.  (Modlfit.  Voj.  fnf.,  Loi  Tiul  1SS3, 

i.  Un  (^glemeDl  d'tdmkbtnllon  pnbliqne,  prtaenU  par 
ici  adniitrei  dc^  Ënancei  et  dn  oommerce,  déienofDera  le 
aede  de  tnrreillaiice  de  ta  geetlon  et  de  la  comptabilité  det 
owi  d'ipa^K. 

I-  Tnii  mail  iprèt  la  proinnlgition  de  la  préienle  loi, 

nt  de  produire  iaMrtl  joiqu'l 


-  L«i  ayaMi  droit  aiii  «mbonriameDli  r«ialttnl  do  pari 
iriplie  pr«cCdeDl  pourront,  pour  lel  KUBBWi  qui  leu  Km 
diH,  dire  au{[e  de  la  faeolté  ueonUe  pu  l'art.  9.  (Mi 
dikpu  la  loi  du  7  mal  ISS3,  art.  t.  To;.  l'n^.] 

IV.  Ln  diçoeitloni  de  la  loi  du  11  juin  IM!i,  eoDlnir 
i  la  prtMnle  loi,  Mnl  abrogé». 


IS  AVRIL  laits 


c^a  oeianeeienrt  on  oei  aummi 

■Kl  hoque  la  eai«M  d'^fiargne  eit 

Wtân  ()BctioBi  ^at  let  dirMlnn  on  aamcoutraieurt. 

I <■  -^  également  lei  appeler  à  comoorir,  nec  »».i 

1  aei  dtllMratiotii,  m  leoc  eonSer  an*  partie 


HDtt  i  loutai  lea  ap«ntioiu  et  appoaer,  iteue  lenule,  leur 


nt  ttre  eertiflft  et  bit4- 


L'intérêt  dt*  rondi  Teraél  K 


.  ealwea  d'dpirgna  qui 


jonn  de  n 

pour  point  de  dtpirt  ou  pour  terme  du  inUrili  le  jou  de 

la  lemaine  cirrapaDdui  i  celui  du  lerumeDl. 

II.  La  caiuei  d'âpugne  nul  unyettiei  k  nn  nrada  de 
eomptahlllM  noitonna.  —  Lei  éMotenlt  prindpaui  de  cette 
camplabiliu  lOBl  ; — Vu  regiitre  milricnle  deatiné  1  raenofa- 
la  Dguatun  àa  penonnei  qui  Yenent  pou  la  premitre  foli, 
et  tout  lel  rcueigaeDienti  que  la  caiue  doit  cooMnar  nr 
ehaqne  dtponnt  ;  —  Un  répertoire  formé  i  l'aide  de  eutou 
Dobliei,  el  lerrul  à  retroOTer  lei  nonu  dei  dépotant!  au 
refiltre  malricnla  ;  ^  La  lineti  remû  box  dépoauti  ;  — 
Uq  livre  de  compte*  eouraoli  indÏTidnels;  —  Lea  r^réi  el 
piieei  Béeettairei  pou  [a 


«a  d«  d^lt. 

Indépendimmenl  de*  ragiitnt  mi 

lent,  radmimiitration  pent  preierira  a 
pupie  dont  let  opéraHoni  Mot  dtenduet  :  —  Un  doobla  du 
Utiï  dei  complet  cooranti,  pour  terrir  de  conlrAle;  —  Un 
lirre  de  compta  diTiiionjïaii^et  dam  lequel  uni  rétoméi,  i 
dei  comptei  génirani,  lei  riiultati  da  complet  eouranti 
d'un  certain  nombre  de  dépotanti.  —  Lonque  Ici  complet 


3.  La  balance  dn  fnad  Une  w  tait  ehaqaa  (emine.  — 
La  balaaee  dei  complet  diiUoimairai  »  fait  trot  let  mob. 

—  La  balance  dea  compta  indifiducli  doit  être  élablie  à  la 
Sn  de  chaque  année  et  dtna  od  délai  qui  ne  peot  eicéder 
troia  moii.  —  Ga  balança  doivent  concorder  rigoureoae- 
ment  eutrc  ellei  atu  époquet  où  ellei  (ont  tuieeptiblet  de 
rapprochement. 

t.  Lm  fonda  Hml  rentennéi  dini  une  caiae  i  dam  deTi, 

—  L'uoa  da  elaft  retle  an  ealiiiar,  rtotre  at  dépotée  esUe 


t  let  inicriptiona  de  rentei  doit  tti 
.    Lei  Foodi  refua  par  la  cl 


uurer  le  aenke  juiqu'au  pliu  pro- 
cnam  jonr  oc  recoiia. 

II.  Apriichaqaejour  de  recette, In  caietieridneaiiiéi 
d'épargne  tlabliitenl,  ceriiSeot  el  tranimcltenl  immidiale- 
rnent  au  prépaie  de  la  caiue  det  dépita  el  eootlgnaliaiia 

tait  en  eaûte  au  jonr  corretpoiMliiil  de  la  temaine  précé- 
dente; —  iD  La  tolabté  det  rccella  cffeeluéei  depuia  celle 
époqoeel  l'addition  de  ca  recella  avec  l'encalue;  -~  3*  La 
totaUié  dei  piicnienti  faîti  pendant  la  même  période  ;  — 
4°  La  dilCresce  eipriminl  le  nouiau  iolda  *■  niMa  Ht 


Google 


CAISSES  D'1 

m  impaié  l«  immat  à  bin  à  I*  ttïmt  du  lU- 

Lc9  tiiuitioDi  heb(:i>ni9daïr«  lioti  prodnilet  iMil 
par  Les  prép<'té«  <ie  U  cuase  ds  il^pÂli,  uu  piéco 
iT«  it  rRetls  qu'Ui  doÎTcst  ffnrBir  à  cette  ciiMC' 
i«  rctrtilA  à  tain  ebt  lu  foadi  pluéi  à  1a  ctiiK 
■tiiK  pnToUf'elfHtiKTqi'en  vflrtid'va 


ealre  In  muni  du  proposé 
ctân  d'^iargiie,  dnti  que  lu  bordfruot,  fractt-nduni 
et  pièoH  à  rippoif  et  Je  euHter  ratteche  à  u  coopUbiJil^ 
le)  opinlioiu  de  U  wccnrwle,  camme  t'illueilt  effeetotei 
pcrsoueUeiHiit,  —  Lu  di^neilioiu  du  utieln  3  et  4  re- 


que  jour  de  recette  unt  app&cubiee  u 
e«<  prt>  du  Hieearulet. 
eomplibiliW  ^icide  eet  tenue  poor  l> 


■uni  de  le  eoaoUdaUoK. 

ifat  du  Inieriptiaoi  de  mt 
lidilion  (dtcRi  du  1  jmllel 
tihaoperttccH 
et  1  l'irtide  S  oe 
d'office  Ofétti  e 
Celln  de  ci    ' 


la  U  loi 


>0  jldill«3(.  - 
nfiiM  «B  ddptl  par  lei 


pi«priei*irci  M  puitsl  [du 
e«ïau  d'épargne. 

16.  Lea  bitcripiion  de  reala  dtnilln  cdtKi  d'épargne 
KttenI  dépoiitùrn  wntiuerïlu  duu  un  regirtre  ipAcial 

gùlre  cet  eicluirement  réiervAe  k  L'une  du  oatégoriee  d'hu- 

1 7.  Lortqu'uDB  InscriptiM  ut  rendue,  l'agent  de  U  OAiiu 
d'iparfne  retire  en  échange  un  récépiué  du  propriétaire  ou 
de  ton  tonde  de  pouiotn,  et  porta  la  date  de  la  aectle  dans 


IS.  Dana  Ici  départementi 
lee  igenlt  dn  caiuea  d'éparfue  prépuaét 
lerrke,  à  b  tenue  du  écrlturea,  i  11  nianuli 
et  lakura,  aont  placé!  aoua  la  nirreillasci 
du  finueca,  qui  peurent  TériAer  par  eua 
leura  foiidéa  de  pouToin  lu  écriluru  *1  U 
u  In  Foii  qu'ila  le  jugent  conien 


;elui  di 


rlGeationa 
-U  cail 
laace  dir» 
quand  il  li 


d'épargne  de  Paria  eat  placée  aoat  la 


juge  Cl 


pmenîanl  leur»  •érifiealiona  In  reeceon  du 
financH  doivent  en  donner  avia  au  préildent  du  conaeil  dei 
dirceteonou  dca  adminiatratcou  ou  ^  celui  qui  le  remplacie, 
aUln  qu'il  puiiie,  a'il  le  juge  eomenable,  ajiiiter  à  la  TérU 
fleation  unùointenent  iiec  l'admiiDiIrelciir  rendu  dépoil- 
lairc  d'une  dnclefidela  ealiae,  en  conformité  de  l'article». 


iaaeripUom  de  n 
urcnt  de  la  régi 
parliu.  —  lia  • 


n  déclarée  par  lu  ée 


rn.  -  lia  l'i 


leun  propoailisu  *■ 
Snanrei,  qui  cosumnique  Inin  rappoiti  ■ 
l'intérieur,  de  l'africiltnrc  et  du  cmuuertc, 
te  canccrie  eut  la  injta  à  donnei  i  en  peepa 
iupecteurs  du  financn  ae  canformoBl  d'ailJaut,  Jm  ér 
leurt  TériEcatiiuia,  am  diipoiitiaiu  prueriln  ai 
du  financu  par  l'article  19. 

tl.  Lu  ciMara  «1  lu  apnf-eaiaweri  prépsa 
d'éparp»  août  aMmàa  à  Toi 


Udd).  Toutcfoia,  ai  Iccintiouieai 
baiedépuHlII.Betb.  dan ki d4pertaaea« « 4t,tta fa. 
i  Paria,  il  pedl  «Ira  raaaai  à  u  tw>. 

14.  Pour  Incalau  d'éparg»e  noimBeaMM  é« 
castionnemenl  «1  Bié  par  U  odaJaln  d>  lialéhaar 
griniltnre  et  dn  comneree,  ear  la  propaaKu  A 


dépAiB  du  établiiKmciila  publiea. 

Néanmobl,  lur  ta  demiBiJe  du  conseil  dea  dirtclm»  ou 
admiDlHratenn,  lu  eaiidera  dei  eainu  d'^partiei  fwiru 
élre  autoriiéa  kii  '  ' 
l'État.  Cette  anlorintian  ne  peut  èl 


du  regiatra  al  plies  de  maptabiOé  k  I  ■- 
ugeoucaïun  d'épargne,  el  indique  a<ec  détailla  F"^' 
déi  I  ndirepowle  loue  du  «etitioi*,  pair  la  ulml  el  U 


„  Cookie 


CAISSES  DES 
ÛHcrlptiaiu  da  KotM  al  pour  la  nil' 


iir.  I'.  A  pnlir  du  1*  jalUel  1893,  rinUrH  bonifié 
n  CKIB  (rcpiTciie  piT  U  aine  dM  d^ptti  et  cmulgnï- 
DB  mt  fîté  L  quAlre  pour  cent. 

1.  La  ampin qui,  Ijuil  conlinBf  de  lUpuier  mtUt  (t., 

u  fipoDtiani  de  l'irt.  i  àe 
,  U  wra  opéri  à  ccMe  date, 
F*—  <..^«.—  ».  V-.-  ...,^1,»..,  .mA  Bchal  de  rentei  dont  U  quo- 
:Èi  Btt  laaHBle  pou  Im  ttln  nulnr  du»  Iti  limiict 
. j 

de  propriéM  ittUni*  su  nmitt  de 

tftiiHid'^aTfiie doivent  être  délÏTrAi 

rtnl  Ict  règkt  pnMrlld  parla  loi  du 

t.  Lonqn'O  t'ett  étouU  sn  dilai  de  trente  ui,  à  pulir 
lot  di  derojer  Tenemoit  tm  rembonrHoieDl  que  de  (eut 
•eW  it  rente  ïl  de  loute  IQtre  iqKritioB  effectoti  à  la  de- 
maitArtiéptuanti,  laioDunn  que  détienncat  1ncuM#i 
fifBpm  vu   comptes  de  eeui-ci  «ont  piactet  en  reolce 

ORrtD  de  U  Icd  dn  30  juin  19SI,  ita  deoianda  deidtpo- 
Hnbou  d'offieCt  tont  remii  à  la  eaiiae  dei  dépAts  et  cddù- 
paSaa  pour  le  compte  in  dépownti.  —  A  partir  du  même 

du  nrtniteide  la  lenle  efl  tuipendu.  —  I.e(  reliquatidH 


mcMB  lui»  icnu  la  eonditlDii  tlipulée  par  le  dDiutear,  que 
Lr  ftaUre  n'en  pourra  diluer  qn^aprèa  one  Apoqoedéler- 
aàatt,  h  itUi  de  trente  au  ne  court  qu'l  partir  de  celle 
*fV-  —  A  l'feaid  dei  wmniei  dêpotêet  pour  le  couple 
dd  redphçaata  dam  lei  armées  de  lerre  et  de  DCr,  le  dâlai 
de  trtale  au  ne  court  qu'h  partir  de  l'eipiratioD  de  leur 
A^a^Favot.  —  Dana  (ooa  les  cai,  lee  noini  det  d^posaals 
«eal  pnblià  au  IfoniWur  et  dau  la  teuUIe  d'annoncet 
jidSôaim  de  rarroadiaaement  où  eat  altnâe  la  calMe  d'épar' 
(H  dtpoBtaire,  lii  moii  aiant  l'eipirtUon  du  d«Ui  de  trente 
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ipiUl  de 


«  riagère. 


H  dei  dfpotanlt  elTectuéi  t  li  caiue  det  dtpAit 
comif&a^ons.  —  Les  rencmeuta  ne  «crcnl  admit  à  ta  liqu 
datia  que  lonqallt  l'elèiaronl  1  cinq  rranri  ou  1  du  mu 
Hplej-i  cinq  franc».  —  Let  «ersemenli  infdrienn  k  cii 
Inaa  feront  recoeillia  daoi  In  caiste»  iDlenn^ialm  qui 


1.  la  nonlaDl  de  la  rrale  >iigêre  è  seiTir  sera  Blé'con 

■•Il  !  — l*De  l'intitêl  eooipD»é  du  capital  k  ràilon  de  cioi 
F«*tMpar  an;  —  I'  Dei  chaocei  de  inortalîtd  en  raisoi 
^aftic  dei  d^poianli  et  de  l'Ige  auquel  commence  la  rc. 
laiti,  eakoUei  d'aprti  lei  tables  dites  de  IWparcltux;  - 
I*MmAaarK(Dent,  Bu  décit,  do  capital  Ters«,  ri  le  dt 
paMCcaafailb  demande  au  moment  du  Teriement. 

rtIÈUBt  l|«e  de  plus  de  trois  ana.  —  Les  lersementt  opû 
't'tK  le>  Blneun  ifit  de  moiu  de  dti-huit  au  derroD 


laria^  reate  ^vpn  k  celui  qui  l'a 
(Ûl.  —  Le  TtnenenI  ttll  peidaiil  le  mariage  par  l'un  des 

—  Ed  cas  de  léparatioii  de  coipa  on  de  bieni,  le  icnement 
posttiieor  profite  séparémenl  à  l'époui  qid  l'a  opfré.  —  Bo 
eai  d'absence  ou  d'elolgncment  d'un  ta  deui  conjainli  de- 
puis plus  d'une  année,  le  juge  de  pùi  pourra,  suivanl  les 
cinoulaneei,  accorder  l'autorisation  de  [aire  des  lene- 
menti  an  profit  eidualf  da  dêpoaant.  ~  Sa  dtdlïon  pourra 
être  frappée  d'appel  dennt  la  cbambra  da  eimieil. 

ipérieure  i  lii  cents  ITancs.  (Abrogé  par  la  loi  de 


: ISS4.  1 


ifxf.)  - 


l'égard  des  tiera  qu'apria  l'Ëipirtlioa  d'une  amée,  (Abrogé 
parUloi  dnIB  mal  189},  art.  («.Toy.  fN^  -  Cei  Tentet 

nXDI  de  trois  cent  loiianle  trasci.  —  L«  arrérage*  leroil 
payés  par  tnmMlrc. 

G,  L'iDir^e  enjouluABce  de  U  peasion  sera  Giécaoeboii 
des  déposants,  de  cloquante  t  soiiaole  au.  (Abrogé  par  la 
loi  du  T  juillet  18S6,  srt.  S.  Toy.  Inf.)  —  Dans  le  cai  ce- 
pendant de  blessures  graTei  ou  d'Inftnnitéi  prématurées,  ré- 
galitremcnt  conllaléea ,  eatrabiaal  incapacité  absolue  de 
travail,  la  peniion  pourra  élre  liquidée  même  avant  cin- 
quante ans,  et  en  proporUui  des  versements  faits  avant  celte 
époque.  (VoT-  fnr.,déer.du  10  sept.  I«5».) 

T.  Ad  décès  dn  déposant,  avant  ou  après  l'ouverlurc  de 
aa  pendon,  le  capital  par  lui  déposé  sera  rembourse  sans 


In  cas  de  déshérence,  le  capital  fall  retour  à 

on  sur  les  oonu,  qualité)  et  ige  dei  dépo- 

our  constituer  au  déposant  une  penilon  d* 
sera  remboursée  tau  intérêts  par  l'Étal. 
mis  h  chaque  déposant  a 


.  Ud  règlcmenl  d'administrati' 


li  elTect 


eronl  Wl.,  soit  direclement  p 

X  les  déposEinU,  lo 

ur  eomple  par  les  caiiKS  d'épar 

gne,  les  société)  de 

11.  Les  certificats,  actes  de 

notoriété  et  antrei 

iclojîvcmenl  relatives  *  l'erÉcnti 

on  de  la  présente  io 

11.  La  caisse  des  retraitée  sen 

gérée  par  l'admîni 

le  plus  «Iev< 


de  la  dette  publique  les  rentes  viagères  liquidées,  pendaol 
le  lemeslre,  au  nom  des  déposants.  Elle  fera  traosrérer  aui 
mêmes  époques,  au  nom  de  la  caiue  d'aniortiiiement,  pai 
un  prélêtenieol  sur  le  compte  de  la  caisse  des  retraile»,  Is 


(Abrogée  par  la  loi  du  lî  jidn  IStl.  Yaf.  inf.) 
18  AOVT  1SK3 


itt  de  ciui|  baocf  au  mou 
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CAISSES  DES 
iB  d«  tnae,  vrnt  itfiu  1  Ptrii  pu  U  c*ïtM  dn  d6p4U 


niln 


Fl  patticullcn  dtt  fistiiMi,  prtpot^  par  uH» 
caiiK,  — Lonqu^led^potuléUnt  nurié,  k  tenemoit  doil^ 
caararratneat  an  ptrtgnpbc  IT  d«  l'iH.  4  de  U  loi  du 

18'juia  IS50,  profiter  pu  moitié  i  vm  coqofait,  aucun 
icnemeot  n'«t  rcf  u  l'U  a'tA  de  dii  fnact  n  iDaïiii  cl  mul- 

naiinum  de  rtntt  lïigèrt  Bit  pu  l'art.  " 


irlien 


1.  L'Eut  a' 
de  1"  de  11  1< 


3-  Tout  dépufant  qtd,  uit  pcr  lui-ménieT  uïl  ] 
nom,  prénomif  qmliféi  eÏTiJei,  âge,  profeiBon  el 


capiitl  «oit  nmli 
droit  ;  ~  A  quellt 

roite  Tiigère. 


le  dtpouoi 
ton  coDJoinl,  fei  produci 
i'ariide  prttMent.  —  A 


ît  décUratioiii  énoncée!  dut 
lit  de  dédarilioB  >ur  l'ibandoo 

jiHtùuneCf  Ict  cûaditioni  de  la  dedtnlioa  que  Le  dëpotnat 
fait  pour  lui-méQW  dericnaent  eommopci  1  aon  conjotnl-  — 
Duu  Le  eu  pT^m  au  ûiième  paragraphe  de  Tart.  4  de  La 
loi  du  |g  jnin  ISJO,  le  dépounl  produit  raulariutton 


_  lu  de  bleu,  le  dépo- 
l'ai  tenu  de  produire  que  l'vitrait  du  contrat  de  ma- 
OH  du  jn^emcnt  qui  a  pnnoocé  la  téparalion.  —  L'ci- 

itiOD  pmcrita  par  l'art.  S49  du  Code  de  procédure 

Napoléon,  de*  juiliEeatiou  élaUiuanl  que  U  ttptra- 

Le  mineur  )g«  de  moîu  de  dii-tau»  au  doltjoMifier 

i]  il  Tcoi  entrer  CD  JoBlHance  de  la  rente  liigtre,  et  la 
tioB  d'abandon  ou  de  réiene  du  capital  ont  été  aulo- 
lur.  -  L'auloriMtiou  peut 


:t  donnée  d'une  manière  géuéi 
le  Le  miaear  edeciuera  :  eLLe  eat  loujoun 
mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  luteur,  o 
eheiDeat  de  celui  qui  aurait  qualité  poi 
ut  y  être  «ippléé  par  le  juge  de  paii. 


lu  dépotant,  ileil  te 


e.  Si  on  dépotant  ti 


tempi  tel  juilJlicBtiaT 


ta  fait!  avant  cette  m 


et  de  m  déniera,  1e<  dtelaraliont  et  produci 

Ulnltite  de  la  rente.  -  Si  le  lenemeDl  a  Ueu 

produH.  —  Le  tien  députant  doit,  IndépeDdamm 
claraliou  el  prodoetiou  ci-detau,  Taire  eonnaitre 
itipuLer  en  la  fiieur  le  retour  do  capital  au  déc 
laire  de  la  rente. 

tO.  Lef  déclatatiou  pretcrilet  par  lei  ait. 
et  9  aont  caniignéci  tur  une  [euiile  ipéeiile  pour 
ptianl.  Celte  feuille  e*I  aigaée  par  le  dépotant 


ueiigéetpar 
i  concerne  le 
Il  proBld'one 

iment  de'i  d«- 


intennédiain,  ainai  qw  pu  le  eaàser  de  U  ai»  te  li- 
p6ta  e(  eonâgnaliou,  i  Farii  et  dam  le  dtpinaatu  k  ï 
Seine,  el  pat  le  prépoté  de  la  eaiatc  dw  la  utm  élfr> 


13.  LadéliTrasceduliTTriei 
parlement  de  U  Seine ,  à  La  caïi 

dnGnancet,  prépot«t  de  eetle  eaiw.  -  Dit  t  En  a  h- 
ment  du  premier  Tenemenl  cScctaé.  -  U  lina|al  ta 
retiré  el  repréaenlé,  toit  par  le  tiluliin  lB«(iii,  »>  pu 
un  intermédiaire.  -  En  caidc  perte  du  liiRt,  il  «  pm 
iaon  rnnplaceoienldtuileifonnetiiraaflapaalcia 
placement  d'un  titre  de  rente  wrl'ftaL 

(4.  L«i  joun  el  beuiet  dei  Tenwttta  ni  tA  P" 
Parii  et  le  département  de  la  Seine,  pub  diticH  pMi 
de  la  eaiuc  deidéphta  et  coniignatiMi,  ti,  dmbMit 
déparlementi,  par  1«  préteti. 

I  j.  Le  montant  de  ebaque  leraenicaleocoi*»!"" 
enregiittemenl  porté  au  llTret  et  aigié  fu  k  «■«  "■ 
prépoté  qui  reçoit  le  >ertenie»l.  -  C*l  enn^iii'"*» 
forme  titre  enren  l'Étal  qu'i  la  cluiîi  pu  1(  «pu»* 
toumettre,  dau  les  Tingt-quttre  bcora  de  la  dm  éi  ■*; 
meni,  te  Uirel,  i  Pariiet  dent  1t  dtputewil  Ji  IJ  ^i 
au  fi»  do  contrAleur  prél  ta  eaiiie  du  dfpMi 'I  ™«*' 


do  lont-préTet . 
dii  dépotant!  dn 


et  mentionnérf  dau  Ib  Ml- 1.  *'M 
iir  lei  aBcieiii  dépwurtj,  li  ■—"'j 
nec  productioB  dei  liinti  M  dn  i™ 
.ceo^.é.d«p«e.j-toH 
a  pr«™  par  1«  art,  î,  !«»■-  — 
eu  de  donation,  menlian  doit  en  f Ire  luu  te  a^ 
naui.  -Le  caiHier  de  La  uiue  d«  d^ptaffi^ 
tiou,  en  ce  qui  concerne  Paria  el  lé  départea»l<i' ^ 
le>  prépoiéi  de  eelte  caiue,  dut  In  iDtm  éffi^ 
dosneut  quittance  du  Tenemenl  tur  l'uH  en  "^"^ 
bordereau.  —Celte  qulltanee  ne  lonar  BW  ""'  '^ 


-l'El 
de  déclaralit 


la  toumettre  dau  le*  iringt-qoalre  1 

Parjt  et  daD>  le  département  de  la  Seà 

leur  pr^  la  eaiaie  dea  dépMi  et  aonogniUou,  A 

lutret  dépinementt,  au  <ita  do  prtW  —  ""  "^ 


CAISSES  DES  RETRAITES. 


K  dei  d<p6t>  cl  coatigDtUoDi 


le  TÙgère  EotrtipDndinW 


UiJ  H  Kn  lUImiliTcmenI  Bit  et 
Il  USi  pdiliquc,  cODrannémenl  au  rigln  de  li  compUhj 
m  pMiqae.  —  A  «t  cITf  I ,  le  lituliire  du  Uml  deirt  <] 
(br  TsTod  lu  direeleur  géaéri\  de  li  caïua  dei  dtpAU  e 
naypitnu,  en  l'iccompagnul  de  »n  certiBcti  de  île. 

If.  ledtpouDt  qui  tëuI  praSter  de  la  faculté  qai  luiea 
■EOfdft  pu  l'article  1  de  la  loi  du  18  nui  m3,  de  bin 
1  ttad«  de  loiit  ou  partie  du  eaplltl  r  ' 


rtirr  i  II  UqnidalioD  déGnitiïe 


1  rente  liagèn, 

t  ipecial.  —  Cet  abaadoji  ne  pevi  JBmaij 
EmbDorMCinail  aotieipd  d'un  partie  du  cap: 


ilaldi 


H.  la  rente*  iiigèm  inférieuret  à  eiuq  franu  peuvent, 
knÂEla  liqaidatioD  defLuitire^  et  for  la  demiiade  du  TilU' 
lùldaErnt,  tire  réuuiea  tu  monlanl  de  la  rente  à  liquider 
roËt  du  même  litulaire^  pour  d'aulrei 
-      '       a  droit  kia 


_,—  , „ jipintioo  dei  deui 

Hirân,  cDnrunnéineDl  h  l'article  S  de  la  loi  du  IS 
P^irfcÀler  l'eatrte  en  joulHaace  de  la  noie. 
liL  Lea  cerliBcali  de  lii 
■  Ib  RBle*  Tia«êra  de 

"immtit  U( 

■  !•  décret   ré^emenUire  da  IT  suri  ISSl 

r  JDILLBT  iBM 


e,  [mil  pour  le  paie- 
runiea  rcniei,  huu  eiemptéa  deidroita 
tire  dtliirtt  fait  par  la  noUlrea,  >oil 


itnUn  d*  rtn.  *  41  11  M  dD  KIdIb  tNO,  lur 

B  le  cai  pr^n  par  l'article  6  de  la  loi  du  J  6 
\,  iu  blcMuret  gratn  ou  inBrmlMi  prémalurAea 
■  âm  (ure  obtenir  aui  d«pounli  à  la  caine  de* 
ur  peniira  nul  l'ige  de  cin- 


unla  ;  —  1>  D'nue  atttilallaii  «manée  de  l'antorllt  moniei- 
pale  :  à  PtHt,  celle  BtleilatioD  eil  d#li>rte  par  le  eommia- 
aaire  de  police;  —  3'  D'uq  certiBcal  émana  d'un  mêdeem 
déiignï  par  le  ftittt  m  »iu-pr<fet  et  aiaennenté. 

ï.  Indépendamment  de*  pièce)  mciUionatet  à  l'arli- 
cte  I',  lei  dépoiut)  dont  là  proTenioB  déclarée  empoile 
rémunération,  i  quelque  litre  que  ee  Mil,  par  l'État,  Ici 

doiienl  juitifier,  par  une  pièce  émanée  de  Icura  lupérjeura, 
qu'Us  ontcené  d'occuper  tesr  emploi  ou  leur  fonclion. 

i.  hea  certificata  et  atleitaliani  meutioiuiéi  à  l'article  l*' 
doEvenl  établir  que  lei  dépoianli  lont  dan»  rincapecilé 
abiolue  d'eiereer  leur  proleailon  aclueUe  et  toulea  cellei 
qu'ita  ont  pu  eiercer  intérieurenuDt,  en  déugnant  eiprciéé- 
ment  cndlienei  proIeMioni. 

i.  Lei  demandei  du  dépoiaote  loot  Iniumiiei,  aiee  In 
pièce*  i  l'appui,  par  ie%  préfeli ,  dam  lei  déparlemeUa,  el. 
ï  Paria,  par  le  préFcl  de  police,  an  directeur  général  de  la 


l««  Tiagtrea  pour  la  lieUleaae ,  : 


l'intérêt  compote  dn  capital,  dont  il  eit  tenu  ei 
I  lariTt  d'aprèl  téiquelieit  Gié  lemontaol  de  11 
à  Berrir,  en  conformité  de  l'article  3  de  la  ai 
calculé  k  quirc  el  demi  pour  ceol. 


4.  Le  maiimum  de  la  reule  tlagère  que 
railei  ai  auloriaèe  1  faire  inacrïre  lur  I 
lé  i  mille  Iranea.    (Modifié  par  la  loi  t 


enjoii 


plojéi,  agenll 

t.  L'eulréf 
du  dépotant, 

cinquante  k  voiianle-cinq   aai 
juaqu'i  ce  dernier  égs.  —  Lea  renia  iiagi 
perïonnei  igée s  de  plni  de  loiaante-cinq 
d'aprèl  lei  larifi  determlnéa  pour  cet  tge. 

7.  Le  dépotant  qui  a  ilipulé  le  rembourMi 


d'ige  accomplie  de 
tarifa  tODl  caleuléf 
igèrel  au  proll  dei 


te  époque,  faire  lï 
letteld'  


«céder  rallie  franca.  (HodiDé  par  la  loi  du  4  mu  ie<l4. 
Voy.  inf.)  —  Le  donateur  qui  a  iLipulé  le  retour  dn  capi- 
tal, toit  à  ton  proBI,  toit  au  profil  dci  ayanta  droit  du  do- 
nalaire,  peut  également,  t  lootc  époque,  faire  l'ahandoD  du 
capital,  toit  pour  angmenli*r  la  renie  du  donataire,  loit  pour 

ilipulée  à  ton  proBt. 

S.  L'ayant  droit  1  me  rente  fïtgère  qui  a  filé  ton  entrée 
enjouiiaance  è  un  Iga  inférieur  à  loiiinle-cinq  au  peut, 
dent  le  Irimeilre  qui  précède  l'ouTerlure  de  la  rente,  repor- 

que,  en  aucun  cet,  la  rente,  augmentée  d'aprèi  lei  larifa 
eu  Tigueur,  pniate  euéder  mille  franei  (Modifié  par  la  loi 
du  t  mai  18S4.  Toy.  <n^),  ni  qn'U  1  lit  lien  tu  rembour- 
lemenl  d'une  partie  du  capital  déposé. 

».  Au  décèt  du  titulaire  de  la  renie,  aiaat  ou  après 
l'époque  d'entrée  en  joniuance,  le  capilal  dépoté  cet  rem- 
bouné  aant  intérêt  eut  ajanti  dr  il,  ai  la  réicrrc  a  étéfeile 
an  moment  du  dépbt,  ou  a'il  n'a  paa  élé  fait  utagc  de  la  fa- 
cullé  accordée  parrarlicte  7  qui  précède.  —  Let  certifical* 
de  propriété  detliiiéi  nui  reiraili  de  fonds  lenéi  dont  b 
ctiue  dei  retrtilci  de  la  vieilletie  doiTcnt  être  déliiréadut 
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CAUTIONNeHENTS. 


tel  fonnn  et  miTuik  let  rêglei  pmcrilci  pu  U  loi  da 


•llQ' 


pu  été  récita*  di 


■omBC  'enéf  irr^galièmneiil  par  tuile  de  fiDHe  déeùntia 
uir  les  Donu,  qaaliUs  civUct  el  â^e  des  dépouuti,  op  pe 
diitsnl  d'unlorûtliaD.  —  Soiil  égtlement  rembounéei  lu 
intérêt  Ih  umioet  qui^  lùn  de  li  liquidatton  dtffiiùliTC,  u 
rtiCDl  InsuCSumlei  pour  prodoir*  ope  rente  Tlag^te  de  cia 
fnnci  ou  qui  dépaHcriieDl,  loii  la  tODUK  de  troii  mllt 
fraïKi  ptF  umée,  loit  le  ciplUI  néeeiuire  pour  coDititui 
une  rente  de  mille [ruci.  (■adifi«pu-UMdn4  Bil  ISS4 
ïoï-  i«f.) 

11.  ToDtH  la  ne 
fenoMiitt  dît  dépoBtDti,  i 


Afanli  droiL  Elle  fait  biotléruTt  tax  mêniï«  Ëpoqueti  i 
ih>m  de  U  cuue  d'emortieiemenl,  pu  un  pr^lèTemeDl  ti 
le  compte  de  la  caiue  det  reli-iita,  li  quolÎM  de  renlei  n 
l'État  néuBuire  pour  produire,  au  eoon  mojïD  det  aeha 
0p4ré9  pendant  Je  Irimatri^ ,  un  capital  équivalent  à  U  ti 
leur,  d'aprJt  le  tarif,  det  reste»  iiagêret  k  inicrite. 

U.  L«  rcnlet  ainù  IrtjuKrfei  i  la  caiue  d'anunliiii 


gricultnre,  du  commerce  et  dei  Iniant  pubUct .  Elle  pr«iei 
chaque  année,  ï  l'Emperenr,  on  rapport  nir  la  uluatûn  i 
raie  et  matérielle  de  Ii  caiue  det  letriitet,  lequel  «M  et 
mitniqué  la  Cerpt  légidatïT. 

m.  Sont  abrogée!  lei  loi»  det  IB  mai  |gS3  el  T  juï 
I  ne,  ainù  que  loulea  lulnt  di^otitiau  foi  Hniieal  ci 
iralrei  1  U  préteote  loi. 


in  de  la  roM  «iafèra  qa»  U 
te  à  tait*  taueilrc  tu  k  mena 


CAHAÛX 

Tb).  Muui  ,  ainlua. 


GASSAnON 


CAUnONNEMENTB 

To].  Iaub  sa  cauaa,  Paaiaa,  Pamiiou. 

•I  nratB  «u  un 


rembouraé  par  celle  eaitae,  tor 

qoi  contatert  qoe  la  déclaration  prwtk  a 

dani  le  délai  Bié;  qu«,  pendant  cet  Ipisnie,  lit  et 


cme  oppoiitian  à  UdéErmoe  dtcB^OealjMiBlaV 
potHiont  lurremui  ont  «1«  leréei, 

S.  l«t  tg«ntt  de  duDge  et  GMTliBi  dt  etOBBa  isHi 


délai,  ltdéclarati<iodeUcM(aliDndele«DwliBit,lh 
borne  prti  de  laqneDe  Da  eitrceoti  etib  fndtnai  '!> 
cai»  d'amortiiKment  lo  certificat  du  pfndie  de  ctftbMv, 
relalit  1  l'afBeke  de  leur  déniiBÏoD,  jcint  h  cBli'i''  di 
grefBer,  Tb*  par  le  préai dent  do  irilinia],  miiimà^ 
eti  prelerH  par  l'attids  précédent. 

T.  SeroDl  attojeltii  ain  loéinei  (IinBi£l«t,fwlir-"- 


«taliin- 


tiert  de  ceot  qui  leront  déeédéi  dan  I'bb 
•      -Bni. 

9  TBmrOSK  AH  XUI 


dt  u  ki  d>  IS  ■ 

tomiipttlsa* 
el  tutret,  l'appliqueront  aui  caaiioairtwal  • 
géntrani  el  pârtouben,  el  de  t«B>  IM  uliB  > 
liblet  publiea,  on  prépotéi  dea  adminiiliatioB- 

4  prAteurt  dka  t'>Timi  tmpktjtet  aiaditi  m 
jouiront  du  priTilége  du  aecond  Of^rr^  iitft> 
•  "deUkiî  d*  lï  nirAte  dsBO',  en  Ka* 
au  artielei  1  el  4  de  la  mtme  loi. 


U  SKRCNVU  «M 


il  pat  lei  agonti  de      I  ■  Du  certificat  d'iucripboD  m  ai 


•  Google 


CAOTIOHRBKEIITS. 


B-oppodtiaD  pnoUi  pir  le*  h)b  de*  K  nl- 
iUh  u  XIII  ;  1*  «I  d'un  EoUfluI  «  d'un 
lu  snrtcHnt  le*  Boni*,  pitof*  et  doalclle 


•A«tp«r  tcttamnil.  — ai«*«npirliîji|cdBpah  dn  do- 
sai do  étetM,  Dr  l'ittoMlion  d*  àta'Umoba,  Ion- 
fiHiTabtCTv  Hcm  dodin  uU*  m  loraw  HlbCBtiqiM.- 
â  k  pmHiélt  e*l  «raïUUc  pir  jg^rowiit,  le  gnOer  dépo- 

I.  Ce*  eertiSali  tcront  Oiniïtllt  an  llmple  drail  d'enn- 
mifiiim'  d'un  fruic,  deTrrint  fttrc  légklùÂee  pir  le  prM- 
4fil  da  tribcuul  de  prciid4n{iiiluic«|  ctcoDknMatbt  D^ 


S8  AocT  leoe 

niBft  Tti  imatill  dv  ronulltéi  ponr  iïcQBllIUv  d'HP  prlTll4s«  de 

In.  I'.  Le*  prtLeon  de  Tondt  pour  cinliCHiDeineiit,  qui 
l'^nieolpu  fut  Risplir  i  L'dpoqne  de  U  preiUlion  [e* 
in>BM  ràtéai  pu  Id  utiele*  I,  3  el  t  de  li  loi  du  1«  d1- 
ike  ta  Un  pour  l'auunr  de  la  joiiiiiaiicc  du  priTil^ge  da 
iR«rd  grdn,  ponrranl  l'acquérir  1  quelque  tpoqae  que  ea 
toit,  SI  npporlul  *a  borcaa  dei  oppofiUoDB  tfUbli  k  U 
'  -  D  de  la  «iidile  loi  du 
iia-l«'r«e  dei 
1  le  certiBeat 
a  du  thbuiial  de  première  intauee, 
I  iâiné  au  pr^teun  de  fonda  insmli  nr  lei 
npitRi  dei  oppoBticou  el  décliratioiii  dr  la  calue  d'am«i- 
taokeil,  et  tar  Leur  demindef  un  certificat  conforrue  an 
KuUt  tataà  u  pi^Knt. 

3'  Lei  pr4E<4jn  de  fundi  ne  poiimal  eurcer  le  priti- 
itte  la  naond  ordre  qu'en  repntMDtanl  le  eattifleat  men- 
t^Hui'a*  l'arlick  prée^deat,  à  molni  cepeadajil  que  leur 
eppDBIiaB  on  la  dMIaratian  taiU  h  leur  profit  ne  uil  eon- 
yftét  «Bi  Tfgutrei  dei  oppoiitiuni  ef  dëclarationa  de  I* 


U  HAU  180» 


PirUct  dea  dépaHemenlsqui  rédamerool  le  rembooTMinetil 
de  laa  cuttosoeBcat,  demat  prodolra,  Indépoidtnuneol 
deaaabti  piècaolgMl  d'eu  jiuqu'ïpritent,  uncertifieat 
de  4<Aii  do  produit  de*  Ténia  dont  Ul  auront  été  chirgéi, 
1.  Ca  certiScat  leur  fera  déliirâ  par  leur  chambre,  ur 
le  ra  dea  qnjUasEea  du  produit  de  tsutei  lei  Tenlei  qu'ili 
<«•  tdkf,  M  dn  tfcépiud  de  eontlgniHon  du  fonda  mUi 
<^H  hn  maioa  ;  et  U  deira  tbt  ylaé  par  te  prtddeni  « 
l'ar  k  [egenfeur  iaptriti  du  tiibonal  duu  le  cttKiri  da* 


ment  terait  antérieur  de  plui  de  huit  joun  à  la  date  de  et* 
d^fliratlmaj  elle*  ne  afnqjt  TaUhlea  qu'autant  qu'ellei  k- 
:ertificat  de  non-oppoution,  déliir* 
oat  du  domicile  dei  parliei,  doul  il 
leadltei  dëclarationa,  leiquellei  an 


e  gretSer  i 


a  dd  uppoHlioiu  à 
i.  Le  droit  d'i 


9  dâclaratioat  eai  Gi4 
i  un  franc. 

i.  Il  n'eil  point  dérogé  par  te  présent  décret  à  celui  du 
1«  aoAl  IHOS,  portant  •  que  la  prtteun  defnndi  m  pour- 
■  roni  eiercer  le  pririWge  duiecond  ordre,  qu'en  rtpréien- 
•  tant  le  certificat  mentioimt  à  l'arlieie  I  de  ce  décret,  ■ 
à  moini  cependant  que  IcmoppoaillaaoïiladëciaratiDn  faite 
à  leur  profit  ne  K^t  couiignée  au  regiitrei  dea  oj^wkiUobi 


(ot  préKot  N.  [neim  lei  nome,  qaaliU  tl  ilnMin] 

Lequel  a,  pai  «•  préiorte*,  déclara  que  la  lomme  de 

<]ge  lé  coBparaol  a  Teraée  1  la  eaiiie pour  1*  [lolaiiU 

ou  parlif)  du  ceotionBement  auquel  11  eit  atngeiti  ïa  ladite 
qualité,  appartient  ta  capital  et  iulértli  k  N.  [neUr*  )u 

la  préieote  déclaration  toit  imctH*  lur  let  regMrei  de  h 
Ittditi  NN,  almt  tt  ocquiërmlj  le  priTllége  du  aecoud  or- 


de  U  loi  du  19  dIiOm  an  IIU  M  do  dicret  inçMtl  d 

IB  aoûtteos. 

«8  ITRIL  ISIS' 


d  de  U  population  et  du  reuort  de*  tribu- 
lee  de  «a  fonctlonulra. 
a  admli  1  pitter  lennent  el  à  Hre  hutallé 
aniqoellu  il  aura  été  nommé,  t'il  ne  ju- 
s  la  quittanœ  de  ion  ca 


B  OCTOBBB  IBlfl 

JiiM(ln,<1g<iU>pD>IUoud<li  loi  da  M  tnil  IMt,  coiumul  11 

celui  que  dotrent  loorrdr  lei  gisfSendeijuiiieeide  pili  de 
leur  résidence^ 

1.  Lea  huialen  prêt  la  cou   da  ouuition,  le<  saur* 


it  égal  1  celui  dea  hi 


•  Google 


CERTIFICATS  DE  VIE. 


B  JAlfTIBK  ISIB 


Idt.  i  l'*E«nl  de 

d'aucune  chambre  d<  diiclpliuï,  dtliiré  par  a  |iiu«u<~. 
du  Boi  do  reMort  de  cet  oflirert.  «r  la  Tue  de»  quillancB 
du  produit  de>tenlMoodor*:*piiMdel«t«nMgD«tiDndei 
fond!  resléi  en  leun  Buiiu.  U  certificat  «nonceri  que  U 

plioe,  et  11  (era  Tii<  par  le  pritidenl  du  Iribimfl. 

«2  Aorr  iBSi 


AiiT.  1".  LocK«**=o'™''»»''*'-P"'""°'''"'™' 
auroDt  etaé  leun  fimetioiu,  el  que  le>  (ilulKirea,  leun  h 
ritlen  du  lynti  canK,  uroDl  dut  i'impoiùbilité  de  pr 


■Uiililt  cl  en  déduironl  Is  nwUrt,  1»  chambrei  de  diici- 
plise,  par  une  dtUbéralioD,  et  le  procureur  du  Roi,  du»  ui 


ponnuit*  du  lituliire  ou  de  tel  «jaDli 
cun  dei  Iroi»  looit  que  durera  ladite  ■: 


réglée* 


■  eilgS  pi 


leront  admis  i  tràn  té 
brea  de  diteipline,  et, 
par  le  procureur  du  Bo 
antérieure.  -  Ce  règle 

pour  effet  de  déchargr 
présenter,  Ion  de  la 
tout  le  tempt  comprit 
tus  preieril  par  décret 


I  chambra  de  dluipline  ou  des  procu 
itanl  rsccomplluemeat  dît  tormalitr 
H  précédenti  tieudr*  lieu  de  certiGci 
e  décret  du  14  œan  ISOS. 

s-priieurt  et  lu  hui»ie 


à  début  de  c)iind>re  de  ( 
du  reitorl,  le  compte  de  ici 

r  le>  lilulairet  de  l'obUgati 


trdfvmugn'"*  des  montt-dv -piété  Kri  it^aûà: 
ur  lét  ctiuien,  par  la  moyenne  di  mmluldB 
préit  >ur  nasIiueinenlB  eETectuéi  peudut  la  Hut  diniiiH 
i;  1*  Four  l«  gardet-mafasu,  pu  It  iMitBtdB 


oit  damièrct  annéet.  -  Le  i  iiiliina 
meut  l'élèTert,  UToir  :  —  À  dii  pour  cent  Hr  la  pnaûn 
cent  mille  franci  ;  —  A  Irait  pour  cent  (ur  la  qun  «n 
mille  Cranci  luiianti  ;  ~A  iu<  pour  «ni  nr  1s  mOioii  ai- 
dant les  pnunieK  un  million  cinq  cent  milli  ftm.  -  \t 
moulant  du  cautionnement  ne  pourra  Ctn  iiltiiHir  i  mlii 
francs.  ^  LorvEu'U  a'agîra  d'un  moDt-de-piïU  df  toofrllc 

fil*  par  le  préfet,  «r  l'aiit  du  eonieil  d'i 

ig  H  AU  iseï 


règlement,  l 
S*  AODT  ISll 


lu  payeur  du  dCpartement  Ai 


A  lei  tit 


pourront  être  autorùéi  que  daju  lé  dé- 
iilaiiea  auront  eiercé  en  dernier  lieu.  - 
ni  eiécotéet  1  partir  do  l'janTier  I S4I. 

1  U>Vt  IBM 


Loi  penaal  «uUhe  dg  bnijgu  dt  lun  (B.  dul.., 
A«T.  IS,  A  rarenir,  let  cautionneme 
det  eomnumet,  hotpieet,  buretui  de  bienfaiiance,  aulet 
d'aliéné!,  dépita  de  mendieitt  el  autret  éubliiiementt  pi 
blict  de  blenfaiiance,  teront  fiiea  d'aprèt  Ici  proporUont 


GERTmCATS  DE  TIE 
SI  AOn  ISM 

r«(B.  énL.,  Hiéi.,  a«ll»»)- 
.«T.  s.  Le»  notairei  certifielleart  dnnml  i™  np»" 
tétet  Tiagèrei  cl  de>  pemionniirei  anqodi  ib  ■"« 
>r*  det  certificati  de  lie.  Ce  rcjiilre  (maceii,"» 
lom,  prénonicl  U  dsie  denaiuune  deirati«»(ii>* 
inairei,  le  montant   de  la  rente  oo  de  U  pcwa, f  K 

..  LeanotairetcerlificaleunlanldeParii^tei^- 
enti,  donoeionl  coiuaitiance  tu  mloiltrc  ia  ^b*» 
décès  qui  lurriendronl  parmi  lei  lenliot  et  pa^e"*" 
inicritt  lur  leur  rïgitlre.  ^^^       ^ 

ibaqoe  année ,  1»  litte  det  rentlen  et  peoniioirti  qt 


tur  la  dette  liagère  que 


mpoiiraBolot'*'™^ 


as  HBrTBHBKB  i< 


artacileir*  " 

tfemiiMiii"»"* 

,uH.réW»d"i»P*P*' 


■  ^agèrei  et  peDliani, 
Uée  de  I 

i;urB  UMint,   el    ne  innuia   »*.-    p iinill  1^  ' 

1.  Let  diqKwIioiii  det  deo»  article»  [««™Y^  ^ 


détaiUée  de  ladite  tltetUtion,  qui  r«*«t»  «2|* 
poom  lerrir  pour  an  •*"'^~^' 
"^^      ■       .VticlaDréc*."»'^ 


..Google 


CBAHBRES  DE  COUUEHCE  ET  CHAUBRES  CONSULTATIVES  DES  ARTS  ET  HAHU FACTURES.     tlT 
O  JDIH  1S14 

iénùla,  —  Le  ptéM  on  1c  Hxu-prékt  duu  l«  Ueu  ils  u  H- 
pr^dcnt  dliDaiwur  da  U  dumbn.  11  prtiida  «SKiiTami 

il.  AuuilMtprèi  Jeuriulallâtioiii  [Hcliuit«a  cûAftil- 

tttiiet  icniBl  tppdéct  à  ddLb#«r  wr  leor  orguniilloD  il 
woT  La  ftttilbatlrâu  qni  poiuTuent  leur  étn  utUonrat  cosM- 
tée*.  I«  rdwIUl  de  cet  délibinliou  Mra  tmumii  pu  le 
prtudent  wi  miniitre   d 

dCBidliTe 


An.  l".  Le*  ceitifictU  de  •!«  det  rentlen  Tligcnriil- 
tut  Von  dn  toïiuœe  pouiront  Mre  déUirM  Indifféienauml 
■hpimoi  iniiHedeiirt,  CQTOjit  et  coniulideiiilCTpiJ» 
n'ai  WHlenl,  »il  pu  le»  miftalnU  du  lien,  mil  nêm» 
pa  lit  BoUins  on  Ion»  «ulien  olBeiert  public,  aiisl  quïliW 
.  H  effet,  quflle  que  »it  U  diiUnce  in  lieu  qu'ik  hebile- 
roilàeehi  de  l»  réndence  dengeoli  friDîii».— Duttl'on 
(1  rutrt  d<  eea  deni  demien  eu,  ]a  ccrtiÂuli  de  Tte  de- 
i«t  (m  ligilii*»  P"  lei  <BeoU  diplomstiquei  ou  cOBiu- 
lÙRi  but*»  éUblii  duu  l'étendue  du  lerritoin  de  U  puù- 
...ja  Ha  le  dominiiien  de  taqnelle  le  tmOTCn  le  lieu 
dt  11  FtàkoM  dM  nD^an  negen. 

e  mu  188» 


iMt,  i'.  L'iTliele  1"  ds  dterct  imp^i]  du  11  iDili 
Ii0(  al  ibrOEe.  -  Tout  Ici  noUim  du  Ro;aumc,  iadii- 
ijiL  ijimii  tant  luloEiiéi  b  délivrer  Ici  cerlificeli  nâceteti- 


«luptiUif  (B.  4«1-.»**.t'''1W1). 
[Ibcogic  pMle  déerel  do  î  ttm.  I8S3.  Voj.  hif.) 

16  jnm  <83s 

(tMiflacM  pu  le  dtod  da  ÏD  loAt  ISBl.  Voj,i»(.) 

:  l'irt.  T  da 

ei  i  élire  pour  cluque  chuabre 


t,  La  Bcmbrei  élut  «xoDt  Istlelléi  «i 
tmUi  po  la  prtlil,  le  (oai-préfcl  ou  1 


I  uiodd  «n 

(«loi  qui  aura  obtenu  le  ptui  da  laii,  ou,  >i  le  noml 
Toii  eil  «gai,  eelni  qui  lera  le  plua  Igl,  lera  préféré. 

9.  (Abrogé  par  l'4rt.  7  du  déoral  da  30  aoill 
Toi.inf.) 

».  Le  Daabre  de*  meabraa  de*  duoibrei  de  — 
Ml  délermioé  par  k  Ulcede  leor  lulitoUoD.  ob  u 
cret  poilérIeiiT.  0  ne  paul  être 


leUemenl  i  lien  par  tien,  Isui  lea  deoi  aua.  —Four  le* 
deoi  premièrei  éleétioDa  qaï  (uitent  la  nociinitiaD  géntrale. 
i'ordrê  de  forlie  eat  régi*  par  le  lort.  —  Let  membrea  qni 
l'abatiendraient  de  K  rendre  au  coaTocationi  pendant  ail 
DiDii,  uni  malili  légitlmea  ippraaiéa  par  la  cbvobn,  le- 


plua  proebaine  électioa.  —  Let  laetu 

égaJemanI  rempliet  i  U  ptua  proebaine  élecHon,  maii  leulc 

m(Dl  poar  le  tempi  qui  reliait  i  eovrir  wr  l'eierdce  di 

i.  Lci  membrei  aortanta  MBl  indéGoiriieiit  rééligiblei. 
S.  Lea  cbambret  nommenl  toui  lea  an>,  dan  leur  teia 


abiolae.  —  La  prélel  et  le  lOui-prélel, 
BDDt  membrca  de  droit  det  chambret  de 
aident  lea  léancea  aiuquellei  lia  at^lcn 


la  chambre  ell 


cription,  det  m 
imc.  -  Lea  m. 


Diiii  aiec  Tolt  coDanltalitc  Kuleoient. 

1 1 .  Lea  chambrai  de  commerce  ont  pour  attribuliou,  - 
!■  De  dooner  ta  GonTCniepieal  lea  aria  et  renieignemanl 
qidlear  (ont  demandé!  anr  Ici  faite  et  lei  iatértU  induatrfel 
et  commereiaui;  1"  de  préaenler  Icuri  luti,  —  Sur  le 
mojeoa  d'acrroïtrc  la  prospérité  dé  riudu&trie  et  du  com 
merce  ;  —  Sur  Ice  aratUoralioiu  à  introduire  dana  toulea  le 
branebet  de  la  légialtlian  commerciale,  j  comprit  lei  lidl 

l'orgauiiatioB  det  lenice*  publict  qui  peavent  intrireaaer  I 

OHigatioa  de*  fleuiaa ,  dea  riTièni,  lea  pojtet,  lea  cbemiii 

11.  L'aiia  dea  chambrée  de  commerce  eit  demandé  tpé 
daleraenl,  —Sur  lei  changement) projetét  duu  la  légitla 
lion  commerciale  i  —  Sur  lea  électioiu  et  réglementa  de 
ebambrei  de  eommerce;  —  Sur  Ici  crdalioii*  de  bonnet  < 
lea  tlablitiemenli  d'ageala  de  changea  ou  de  courtien  ;  - 
Sur  lei  tarif!  dea  douauea  ;  -  Sur  lea  tarifi  et  réglementa  d( 
aarricei  de  tranaporLi  et  autre»,  éllblis  i  l'uaage  du  com 
uerce;  -  Sur  lei  uiagei  commerciaui,  le»  tarif»  et  règle 

l'uaurancei  de  marebandiaa),  de  change  et  d'eSati  publisi 


ogle 


CHANCELLERIES  COMSULAIBEE. 
ni*  de  biBqiti,  de     —Leburcu 


>D  romnocc;  —  Sur  la  projMi  de  tigltmenH  loeun  en 
Dàlière  de  tùmMtttret  m  d'indiutrie. 

1 3 .  Qniiid  il  eiisle  duu  nu  mtaie  lillc  nw  cbunlve  de 


™«  dei  toaitnjÀeun  *l  doiuleiiK;  —  Enfl 

Iralion  peut  leur  élrt  d*lffii(c  pourl»*i 

BèiH  OAliiK  qui  BcrftieDl  f  ré^s  par  rntorii 

ts.  Le  comtpoDiliKe  àts  ebembret  <l( 


mcrn  preimeai  rug  imiiitdiiltineal  eprti  let  tribnuni  de 

17.  DiDi  kl  lit  pmniert  moii  de  chaque  annM,  1e> 
chunbm  de  comnKrce  utmKnl  mn  prtiet»  de  leur  d*p»r- 
IcBeni  le  comple  rendu  d«  re<etl«  cl  dee  dépenm  de 
rmnéo  précédente,  el  le  projet  du  budget  det  recettes  et 
'^pepBea  de  rflnnée  niifvnte.  -^  Le  préfet  tmemet  ov» 
comptci  el  CCI  budgeli,  atcc  eee  aburrstiune  et  nn  tra 
penonnel,  au  mimtlre  de  rigricullure  cl  du  conimeree,  qui 
let  Bppronte  l'ïl  y  e  lieu.  —  Lci  di>pc4itiois  du  préwnt  ar- 
ticle Knl  applicable»  am  receltet  et  dépcuïeïordinairea  des 
chambffi  de  commerce  proieunt  dn  contributîoi»  préle*éca 
lur  In  patentée,  comme  an  recelles  d  dtpeiueii  iptcialei 
dei  établitsementi  i  l'uup  dn  commerce  dirai  l'edminieln- 
ijûD  leur  est  confia- 

qae  par  on  décret  rnido  dim  la  torme  dei  réglemeaU  d'td- 
miniitntluD  publique, 

le.  Sont  déelaréet  étabtlMement*  d'ndlilt  pubbqae,  le* 
cbAmbrei  de  commerce  actnellement  eiiftantee  et  celks  qui 
leront  inetituée*  i  l'andr. 


dn  prêtent  décret,  il  ten  procédé  ta  rcaoanUeaeDl  d< 


30  kOITT  I8tn 


ioram«>  par  la  âectem  dCugnéi, 
8  el  Blï  dn  Code  de  eonunerce, 
!  ce  tribnul.  —  Quand  nae  eham- 


nl  daw  la  TiUe  oà 
«Ubiie  la  ebanfare  de  coBaieftc  ;  elle  ed  cDnToqnte  el  ptt 
liait,  aoînot  le*  loeiIHée,  par  le  prtfel,  le  aaoa-pttiei  oi 
leon  JéWguéa,  naiiKi  de  qntre  tIecMre,  qui  iOnt  lei 
dem  plnl|«iel  Irarirui  ]iliiij iliii  miiihIiih  imlKiili 


joritéreUliteMtGt. 

t.   (Traniiloire). 

T.  Sont  ibK^ti  1(9  art.  I,  I,  3  MSdiitcnKklKr-' 
tembre  ISSI,  et  la  ait.  <,  1,  3,t,  ï,  1  ri  I  itl'urOt 
du  lejuin  IS48.  Ilo'eKpudCn>(«,d'iillHn,iii%a' 

tioni  qui  oui  rtgU  p  '  " ■* ■---=--^— 

la  prérogilîia  et  tl 


S  ptirmiBB  IB53 


B  JAHTIBB  IMI 

ponaat  rAoïraBluiion  ât  wtâU  am 


An.  i".  Let  TonctiOBi  de)  meobra  dm  (km 
HllaUra  davtiet  muialaetKa  donlBia* 
noOTellemeul  ■  lieu  par  tien  loua  1«  deo  bl 
deui  premier!  renouTellemeati  partiels  qui  Dirai 


tout  rtôUgihlei.  -  Il  »r.  procédé  au  reManUf^»  ■" 
gral  des  cbambrcs  eouaulliliTel  det  arli  (■  ■uAïf' 
dans  l'année  quinl'm  la  pnmulgatiDn  du  pMial*''' 


GHAXBBES  OONBULTATITES 


GBAHBREB  DE  OISCIPLIHS 

Toj.  *Tiw*i,  iToeiTi,  Bnaiiia,  (•«■'•■ 


fjH A  y«p.T.r.PT^fBH  GONSOLAIBB 


ly  Google 


t,  1.  la  dntt  fulniit  det  taSa  d  ealmiMen  — 

Bt  ce  Inap*.  Ui  MTOiit  HgirdCi 
^»  le  dntt  &  '-  ' — 

1.  It  4rtA  nclnair  di  ti  <biM«  el  dn  girennei  oi 
-■ ■" it  «boR;  rt  t«l  praprMUire  i  '-  •<■ 


<  ^imw  M  la'wncilliim  ds  igtnl*  forotMn. 

i.  11  *tn  dmté  procte-'crtul  de  cbtqnc  l»tln,  du 
Mntri  et  dr  r«|ièH  ds  uùeuu  qui  j  latui  tt«  dtlniti  : 

irvIiptrlctekuKiIuri^ciiIjtFn,  mcaUoDiiéM  en  l'irticle  S , 
H  mtmt  pu  ka  pi«g«  Icndu  duu  le*  cuifiafMt  ptr  kl 
Mima  ;  à  r««el  i-Mtt  pourra,  l'il  )|  i  Um,  lor  n  np- 
f«1,  u  pueBent  da  r4coDpcai*fl  pnmiiei  par  l'irtiele  10, 
«MmiTdiCodcrvil,  dledfentdu  II  naUMuIU. 

10  MKSSIBOk  AH  T 

^.  l".  Le*  (iiad>  ucatdl»  pni(iuinawil  vu  idini- 
sMintvmt  d^parlciiKBUki  pour  la  detUiKtioa  det  loup*, 
|v  Bnln  du  uûiiiBtre  de  Tintérieur,  wniDt  allouât  à  ce  iiii< 
■Orr,  laaf  par  lui  de  jtutiSer  de  l'cmpldip 

1'  La  ké  du  II  «uklAse  an  111  eit  abrogée;  et  à  Tave- 
HT,  per  lAfine  d'iodenuiilé  et  d'UKOvagemcat  ^  il  tera  ae- 
Brdl  i  toBi  eilujtD  uae  prime  de  eiaquaaU  liira  par  cba- 
<tH  ttle  de  Itiuie  pleine,  quarante  liirei  par  ckaque  Ute  de 


Il  eufanli,  eeliii  qui  le  (uera  auri 


'■x^  3  (Bi  dit  >1  (lia  Ml  plei>c,iw  bod. 
)■  U  Utc  de  l'ininal,  al  le  procit-icrbal  di«M  par 


ISB.  IIB 

l'agcol  mniiidpti,  •enal  eaTOjli  k  l'adnibiiitrattaB  Mpar- 
teneolak,  qgi  d^Brren  us  mandai  nr  le  rteeienr  di  dé- 
parUmeal.  nr  la  foadiqoiurant,!  celeffel,  mia  eiUra  m 
maEftapar  ordrv  da  mfiiiitre  de  l'inlérleiir. 

'    1«  Directoire  aéeitit  ttt  anloriid  k  Uiaer  wlwirtCT 


'ojui  II palle  droite^  par  Ik,  il>  icqucmiBl  dei  drolti   1 
de  noKTtlIn  penniwoDi  t  l'inlentHMi  da  ^rand-te: — -~  "--' 
da  FaLr«  oontribiHr  let  plaiiin  de  la  abaue  à 
de  l'agrinlture  et  I  l'aTaula^  généra]. 

SO  AOfTT  1814 

Bl(1innt  ponul  «ftnlitiin  da  la  Ini 


A».  S,  X  partir  da  I*'  MpUmbre  1833,  le  droit  de 

:bute  iiid  lea  brtli  de  l'État  pourra  être  aHermé  et  ni 

adiidleatiM.  —  Le  goawneaial  eal  chargé  de  faire  loua 


8  MAI  t8U' 

cnON  PBKHtfelE.  —  Dt  ttarcix  du  drofl  di  cAoih. 
—  t.  1"'.  Nul  ne  pourra  ehaiaer,  aBollei  eiccptnssd- 
tprta,  li  la  chaue  n'eal  pat  oBiert*,  at  a'il  na  lui  «  pai  éld 
liliiré  an  permia  de  ehaaae  par  l'autorité  conçéteila.  — 
(ul  n'aara  la  licalU  de  cbauer  lur  la  propriété  d'aultai 
4BI  le  contenteiDeal  du  propriétaire  ou  de  m  ajanta  droit. 
t.  Le  propriétaire  ou  poaaeiHor  peut  chauer  ou  iaire 

ootinoe  faiiant  obatacle  4  toute  como! 


te  lea  U- 


moiia  dii  jouit  t  l'amcé,  l'époqoe  de  l'ontertnre  e 
de  la  elAlure  de  la  chaïae,  dana  chaque  départemeit. 


A.  Dau  chaque  déparlenieiU  d  en  iDierdil  de  mettre  ea 
leole,  d<  feudre,  d'acheter,  de  tranaporter  et  de  eolporl* 
do  gibio  pendant  le  tempa  ou  la  ehaïae  n'y  eat  patpenniao-    ' 

"'     n  d'intnctioa  1  aeltedi^ioHUon,  le  gibier  (eraiaiai, 

pWia,  Ufr.farlaapattnr.ptr  )MiMta(L«ir«  nte. 

,  Cookie 


«t  imiDédùIeinal 
pJu..oisin,.n«r 

riulian  du 


Lge  dËpâii» 

lire,  ti  le  juge  de  piii  eM  ibwol,  oa  «  >i  ui- 

lieU'  Ccfle  ordctnjvuice  ou  cette  lutoriutioD  len  dâliTrâe  aiir 
Ia  T«qiié1e  dei  agenli  ou  fuàa  qui  luroQt  op^rA  l>  laisic, 
ot  iur  La  pn^seatatUm  du  procès- verbal  régulSèrcment  dreué. 
—  La  recberclw  du  gibkr  ne  pourr»  être  faite  à  domieik 
que  eliei  Jei  aubergiate»,  cbei  la  nurchudi  de  comeatiblei 
et  dau  le>  lieu  OBiïrts  m  public.  —Il  ett  intenlil  de  prcn- 

couviies  de  (tiiom,  de  perdrbi  *l  de  cailla. 

maire  et  du  Eout-préfet,  par  le  préTel  du  dâpartemeDl  dani 

domicile.^  La  dâlirrance  det  pemii  de  chaise  donnera  lieu 
au  pueruent  d'uu  droit  de  qtuiue  trinci  ae  proBt  de  l'Ëlat, 

donD«  l'atia  écDocé  au  paragraphe  précMent.  —  Let  pemiiB 
de  cbaue  Kront  peraoïmelt;  ili  KronI  ralahlei  pour  tout 
I*  Rojaume,  et  pour  on  ao  leulemenl. 

t.  Le  prétCI  pourra  reluicr  le  permis  d<  chaiie,  —  1°  A 

erit,  ou  doul  le  père  ou  la  n^ère  se  lerait  pai  inicrit  tu  r61e 
dea  coDtributioiil  i  —  t"  A  tout  individu  qui,  par  une  con- 
damnalion  judiciaire,  a  tté  priiâdel'unou  de  pluieundn 
dioiti  énumérél  duu  l'article  *i  du  Code  pénil.aDtreique 

damné  pour  délit  d'tixiciatian  illicite,  de  fabrication,  débit, 
dittribution  de  poudre,  armea  ou 


CHASSE. 

temps  de  neige. 


m;  d'en 


I  noa  naturel Icment  ou  faiti  de  main  d'bomme;  —  &°  A  ceui 
I  qur  auront  ét^  condanméi  pour  ragabondage,  meudicité, 

.  fuHF  le  penniB  de  chaue  aui  eondamnéi  dont  ij  eat  qiiettion 
dlDi  let  piragraphïE  J,  t  cl  5  cesKra  cLoq  ani  aprii  l'ei- 
pir4tioD  de  la  p^ine. 

7.  Le  permii  de  chaaae  ne  sera  paa  délivré,  —  i"  Aui 

■Kun  de  Kiie  à  vingt  et  un  ani,  à  moiiu  que  le  permia  ne 
Hit  demandé  pour  cm  par  leur  pète,  mère,  tuteur  on  eu- 
laleur,  porté  au  réledei  contribution!  ;  —3'  Aui  interditij 
—  4°  Aui  gardea  chtmpètrei  ou  torettien  dei  commune)  et 
ftabliuemenU  publici,  ainii  qu'aux  gardea  foreatiera  de  ÏÈ- 
Ml  et  Bui  gardet-ptelie.  * 


d'anoei;- 


mcén  contre 
te  loi;  -3'  i 
a  haute  police. 


lu  droit  de  port 
a  délita  préïua 


donne,  A  celui  qui  Ta  obtenu,  le  droit  de  cl 
1  Ur  et  i  courre,  lor  set  propre!  leriet,  et 

1  appartient.  —  Toua  aalret  moyeni  de  cbaiie 


jdia 


,in,  »nt 
formellement  prohibéi.  —  Néanmoina  lea  prétela  dea  dépar- 
i  temeoU,  lur  l'aria  dei  conieila  généraui,  prendront  dit  ar- 
I  rètét  ponr  déterminer,  —  1*  L'époque  de  la  cbaue  dei  oi- 
'  lenui  depanage,  autreique  la  caille,  ellea  modesel  pro- 
cédé! de  celle  cbalae  j  —  1*  La  tempi  pendant  lequel  il  lera 
permit  de  chuter  le  gibier  d'Nu,  dût  lea  mtraii,  lur  lea 

fiiaants  ou  nnljiblet  que  le  propriétaire,  poueuetir  ou  fer- 
mier, pourra  en  tout  (emp!  détruire  but  !«  terre!,  et  let 

appartenant  an  propriétaire  ou  au  Fermier  de  repouaaer  ou 

qtil  porteraient  dommage  k  tel  propriélét.  —  Ha  pourront 
prendre  également  de!  arrèléi,  -  1°  Four  prévenir  la  det- 
tmction  dea  oiseau  ;  —  !•  Pour  autoriser  l'emploi  des 
chiens  lériien  pour  11  detlrncUon  det  -nlni-nf  pulUsaiitt 


SBCnon  II.  —  Dd  frbta. 
1 1 .  SeroDl  posii  d'une  amende  de  ttiie  i  cent  tnaa,- 
I*  Ceuiqui  auront  chassé  !aiu  poni!  écehuH;-l>Cw 


pourra  éirt  portée  ta  éoiUr  u 
àipaOSéaiilm 

dilKCit- 


et  celle  det  animaux  nuisibles  ou  malfliuDtij-t'&o  fa 

couvées  de  faisan!,  de  perdrix  on  de  eiilW  ;  -  S>  la  ta. 
mien  de  la  chaase,  soit  dans  les  boii  uuni)  h  it(w  b- 
reitier,  «oit  tnr  le»  propriétéi  dont  le  cSiain  al  kntt  » 

contrevenu  ara  dûtes  et  eonditiuas  de  lesn  atim  éi 


à  lac 


'une  amfnd*  de  ciaquOel  da 
Ceux  qui  aumntckuste 


Eranci,  et  pourrai 
prohibé  ;  —  1*  Ceni  qui 


msiens  que  ceoi  qui  tout  «ubinsé!  par  l'article  i-.-Vlm 

porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de  61ets,  npuui^a 
initrumenta  de  chaste  prohibés  ;- 4' Cesi  qui.  a  >(■*•" 
la  chasse  est  prohibée,  aunnU  mi!  en  tente,  tcb^  k^ 
transporté  oa  colporté  du  gibier;  —  S'  Cta^  !*•" 
emplofé  des  drogues  ou  appâta  qui  sont  de  Bim  i  (f- 
•rer  le  giUer  asile  détruire  [- fl"  Cent  qui  sm»  i*!» 
avec  appeaux,  appelants  ou  chanteitilei.  -  lA  P<>"  ■' 
terminées  par  le  présent  arlicle  pourroat  it«  pirlÉii  " 

terrain  d'«ntrui  et  par  l'un  dei  moyens  tfiaio  "f"' 
graphe  1 ,  si  les  chasseurs  étaient  munis  du» ««iW"- 
rente  ou  cachée,  -  Let  peines  dtterminéei  pirlvW  " 
et  par  le  prêtent  article  seront  toujours  poiiw  »»"■ 
mum ,  lonque  les  délits  auront  Clé  conmU  pu  te  P» 
chsmpètres  ou  forestier!  det  comnuus,  lua  qv  P-  » 


lée  on  servant  i  l'habitatian,  et 

tor*  eantinBC  faisant  obtticle  i  toute  u 

à  trolt  cents  fraoci,  et  pourra  l'ftre  d'un  m       

de  dx  jours  k  trois  mois.  -Si  le  délit  a  éWceaBip^ 

mois  ideui  ans,  tant  nréindiee,  dans  l'm  et  l'"W°''' 
T  a  lieu,  de  plu!  forte!  peine! pro««é«p.;_^Ç 
lé.  I«  peines  déteTT™éelptrl(^l^»  "«35 
cèdent  pomront  être  portée!  au  douMr  u  le  ''<'^?; 
es  éUt  de  récidive ,  et  s'il  était  dégaii*  ""  "''iL-. 
prit  un  taux  nom,  s-U  a  osé  de  riole«e  etnri  la  P^njJI^ 

plus  torîes  ptinB  prODoncéls  par  Is  loi.  -  '^''[L'Î 
récidive,  d«M  let  eat  prérus  en  l'article  "Jl^,^ 
l'emprisonnement  de  tii  joun  i  tnm  ota  P"""  j, 
1  pat  iitWlil  so  ""•"■^ 

Google  • 


pliquée  ti  le  délinquant 
écédcsics. 
IB.  llTltéddiTé 


lutrtikl  rinHnetioB,  la  délioqiunl  (  <U  cfindim 


lïidectiuw,  dui  le  Um 


iikla  reprtfenUp  ou  1  en  p»ïer  I»  «■- 
bir  tniTHat  It  Ëxition  qui  en  Mni  Faito  par  le  jugement, 
itB  qi'àU  powe  tire  au-destom  de  cinqiuiile  frano.  — 
[anna,  eneiiu  ou  uitra  ïniInUBcnti  de  cIiuk,  ibifl- 
^ofa  pir  li^  dÉliaquasU  mUi  incoDDUfl,  teronl  uiiii  e1 
iltpgM)  (a  greffe  du  tribund  compileol.  Li  eonGuitiOQ  et, 
m  1 1  lien ,  Il  dcitruclian  en  leronl  ordimutei  tm  le  tu 
4ifco«i-ierl)»l.  — Dm»  toui  lei  eu,  !•  quoliti  dcj  dom- 
u{»JBUt«ti  Ml  UiH«e  *  rapprtciïlion  dei  tribuiMBi. 

17.  Eu  eu  de  coniicUoD  de  pbuieun  délits  pT«Tiii  par 
Il  pHteste  lai,  |ur  le  Code  fénil  ordinaire  ou  par  le>  loii 
ifittlila,  la  peine  la  pliu  forte  Kra  teule  ^noncie.  ~  lo 

4a  j>neë(-Teil»l  de  contiaienlion  poniTODt  tire  cumoléet, 
i3  y  a  lieu,  aam  pr^udife  des  peine*  de  la  réeidlTe. 

t^.  fin  caa  de  coodamnation  iiour  delili  préTui  par  la 
^Imim  loi,  lu  tribuDUi  pourroDl  priier  le  délinquant  du 
draUd'ohleiûr  un  permit  de  cbaoe  poor  un  tempi  qui  D'a- 
«Mirapudoq  ani- 

It.  la  gratÎBcatioB  œentionaÉe  en  l'aiticle  10  tera  pré- 
leiii  H*  le  produit  dea  amendei.  —  Le  turptoa  denlilea 


Il .  les  dcliu  pT«Tu>  par  la  prMente  loi  aeronl  pron- 
!«,  ■«  par  proeci-ierbani  on  rapporta,  loil  par  Umoint, 
1  Mot  de  rapport*  et  procti-nrbaui,  oo  à  teui'  appid. 

II.  La  pr*eè»-«rbaiii  dei  mairei  et  adjoint»,  commii- 
ItàtaifaTOlîee,  offleier,  maréchal  d«  logii  on  brigadier  de 
IBihrBetie,  gendannet,  garde»  foMtlier»,  gardes-pêche, 
ivda  dumpMra  ou  garde»  auermenttt  de»  particulien, 
IinBlfoïjojqii'i  priBte  eonlraire. 

H.  La  proeèa-Terbaui  de»  emplnj*»  de»  conlriboHon» 
«ditecta  (1  dei  octroi»  (eroni  tgalment  (ol  jusqu'à  preu.e 
«traire,  lonquc  du»  la  limite  delesn  attribu  lions  refpec- 
6m,  ea  agenU  rectarelier™l  el  eonataleroul  le»  d«liu  pré- 
naparkpangnphe  1'  de  l'article  4. 

14.  Dini  lei  Tingl-quatre  kenre*  do  délit,  lea  proctt- 
jsfa(n  da  gu'de»  lerant,  à  pane  de  nulllu,  iIBrm«»  par 
let  rtdacleur»  derait  le  juge  de  pais  on  l'no  de  ae»  snp- 
[Hnh  ou  desant  le  maire  ou  l'adjoint,  toit  de  la  eom- 
mn  de  lanr  liiiitaet,  aril  de  celle  oâ  la  d«lil  aDra  «t« 


lent  deiai 


indiriduaUtd. 

ti.iou  lêadéUt»  prêta,  par  la  preaenleloi  »e™it  pour- 
■^•kd'office  par  leminitttre  publie,  sans  préjudice  du  droit 
ectfM  aai  partie*  W»«e»  par  l'article  181  du  Code  d'int- 
nvisi  crinûpelle.  —  Ntanmoina,  dans  le  ca»  de  cbasae  aur 

pomrtt  d'office  ne  pourra  Mre  eiercte  par  le  miuistère 
polfc,  San»  une  plainte  delà  partie  inléreaitc,  qu'autant 
qBlidai  $an  éU  oOBunit  dan»  im  larain  cloi,  autiant 
te  tir^  de  l'article  I,  et  attenant  i  une  habiUUon,  ou 
MrdatnraiMneDeorc  dépouillée»  de  leun  truiti. 
n.  CiBi  qui  aaronl  eommia  corjoinlemenl  les  délits  de 
ïoi  amende»,  dom- 


lanti,  sont  ciiilemeBl  teaponaible»  dn  délits  de  ehatse  eom- 
mi»  par  lenn  eotanta  mineur»  dod  marié»,  pupillei  demen- 
rait  a*cc  eui,  domeitiques  ou  préposés,  saut  tout  recoure 
de  droit.  —  Olle  responsabilité  aéra  réglée  eonrormémeut 
à  l'article  1384  du  Code  clojl,  el  né  s'appliquera  qu'un 
dommagea-intérti*  et  frai»,  un»  pouToir  loutelois  donner 
lieu  à  ta  eontninte  par  corpi. 

I«.  loule  acIioD  relatiié  aux  déUls  préTu»  par  la  présente 
loi  aen  préierlle  par  le  laps  de  Irob  mois,  i  complei  du 
jour  da  délit. 

SECTIOB  IV.  —  Ditpotiltani  génémlM, 


soDt  abrogé».  —  Sont  et  dem 
lois,  arrêtés,  décréta  et  ordoo 
tiére*  réglées  pi 


SI  DicBHBBB  ISM 

(B.  dH  L.,  H  tél.,  e°  iiTeo). 


S  MAI  IBtS 


p«llse  et  U  iliuH  (B.  da  L.,  »•  lér.,  ■•  IK9I). 
(HodlSéeparledécreldu*  aolll  ISSI,t*Tii 


Aai.  t".  A  l'BTeDir,  le  droit  de  chasse  dans  le»  roré» 

et  1  l'ciiinclioD  de»  feui,  soit  par  adjudication  an  rabais, 
aoil  enfin  Hir  »o<uiiiuloal  cachetée»,  sulTanl  qne  les  dreon». 
lance»  l'eilgeroDt. 

t.  Les  baui  pourront  (tre  couteolis  pour  une  durée  dt 


.  dans  l'intérêt  de  la  eonserration  de»  forêt»  qu'en  lue 
>ré»ener  de  tou»  dommages  les  propriétés  partienllérei. 
.  Leslermiende  laebaïae,  ainsi  que  ' " 


Notre  ordonnance  dn  t4  septembre  1930,  aur  la  tur- 
TeUlance  el  la  police  des  chasses  dan»  les  tortts  de  l'Ëlal, 
continuera  1  receroir  Bon  eiécutioa.  —  Néanmolus,  le  droit 
de  chaste  ï  courre,  attriboé  dans  ces  fortt»  aui  lieutenants 
de  louielerié,  sera  letlreint  à  la  chaaae  du  tangtiet,  el  ne 
pourra  être  eùné  que  pendant  le  temps  où  la  cbaiie  ettper- 


CHATEAUZ 


ly  Google 


CUBliim  DE  FBR. 


S  JCILUST  18» 


prii  an  Baupnru  (B.  4h  L^  T*  I 
(Abrogée pu-  U  loi  dn  14  jiiUI.  |g».  Vaj.  ia(.,t-  tti)- 


IS  Jfni.LKT  l&U 


Aar.  l".  L«i  chemôu  de  hr  couIibHi  sa  coiu^déi  fiar 
l'Ëtat  font  partie  d«  la  Erandc  nrirlt. 

I .  Sont  applicable  ani  cbanliB  da  Iv  Ih  loia  et  rtgl«- 
nenti  ur  la  gnnila  TOÏrie,  qal  aat  pour  otiTCl  d'amirer  la 
eonacTTitliu  dn  loati,  uloi,  ieitm  «t  oarrtfti  d'ail  it- 
pcndant  d«  nnla,  et  dtalodlre,  nir  toale  leiir  «tiutiu,  1< 
pacage  det  betliain  et  la  dépMide  Wreal  nini  objett 

3 .  Soal  applicable!  aiu  propri^td  riTcrabiea  d«  ebemb» 
de  ter  les  servitude!  impMttt  par  ka  loia  et  règlemenls  lur 
la  grande  voirie,  et  qn:  concement  :  -'L'aligoemenlt— L'é- 
eoulcmcnt  des  eauji,  —  L'occupation  temporaire  dei  temini 
en  caBàe  réparation,  -^La  distance  à  ohurrer  pour  les  plan- 
tationi,  et  l'élagage  des  arbrei  plantés, —  Le  n»ide  d'ciploi- 
talion  dci  minei,  minièrei,  tourbières,  carritreeet  sablières, 
damia  lonedétermiiiéeicet eiTet,  —  Sont «galemenl  applï- 
cabléi  k  la  conTeclion  et  à  l'eDtretien  des  ohemiDS  de  ler, 
\tt  lob  et  rïgleinenli  HT  l'ailnctioa  dat  BaUriam  ndee*- 
sairea  au  triTaui  pnMies. 

*.  Tout  chemin  de  fer  «ra  cloi  dei  dem  cbKi  tt  nir 


poar  chaque  ligne,  le  njode  d( 
des  chemins  qui  n'y  ont  pas  • 
quelle  elle  dcira  t\ît  elTectuéc.  —  ranoui  ou  lei 

seront  établies  et  (ennea  renoéaa,  eontormlnMnt 


i  sssqjeitis,  l'époque  à  li 


■  règle 


S.  A  l'iienir,  aaaiiw  eonatraction  autre  qu'un  niar  de 
cl6hire  ne  pourra  èlre  établie  dans  une  dislance  de  deui 

Mit  de  rar«te  supérieure  du  déblai.  u>il  de  l'arête  înfMeurc 
dn  talus  dn  mnblai,  Kit  dabord  eitérienr  detfosteadu  che- 
min, et,  i  défaut  d'une  ligne  tracée,  i  un  mètre  emqnutc 
centinèlres  1  partir  dn  nila  nlMeun  de  la  toie  de  [er.  — 
Les  coBstrudiona  erlstantei  an  moment  de  ta  preoiBl^atÎDn 

chenun  de  fer,  poarrDut  être  entretenues  dans  l'état  uâ  elles 
te  traoreront  à  celte  époque-  —  Un  rèflement  d'administra- 
lioB  publique  dttenniaera  les  formalités  1  remplir  par  l« 
proptiétairefl  pour  faire  conHaler  l'élal  deadilet  constnic- 
tioBS,  et  fiiera  le  délai  dans  leqoel  ces  (MnaBtéa  densnt 

renMu  de  plus  de  trois  mètres  au-deasos  dn  terrain  nalu- 


égale  à  ta  bantenr  TerHcsIe  du  remblai,  mesnr«e  i  partir  du 

dée  sans  que  le 
lalion  du  chemi 

ei«lu  détaWir, 

ntendua  ou  dûment  appelés, 
à  une  distaoce  de  moins  de 

■ringl  mètre,  d 
à  feu,  deseon 

un  chemin  de  fer  desserti  par  des  œacbiaFa 
rerturtt  en  chanae,  des  meulea  de  paille,  de 

foin,  et  aucun 

ntre  dépAI  de  ma 

prohibition  i 


psdeltm. 


»  depuis  dt 


le  moins  de  cinq  mètrea  d'un  ebe- 
min  de  fer,  ancua  dépH  de  pierres,  od  oljels  non  inflam- 
mables, ne  peut  tire  établi  sans  l'autorisation  préalable  dn 
préfet.  —  Cette  aulorbationseraloujounréTOcabte.  — L'aa- 
lorisation  n'est  pas  nécesaaire,  -^  I*  Pour  former,  dîna  les 
loeallUa  m  le  chemin  de  ter  eat  en  remblai,  dea  dépits  de 
matitrea  non  inilammablet,  dont  la  banteur  n'eictde  paa 
celle  du  remblai  dn  chemin  ;  —  V  Poar  lomer  des  dMts 


seront  constatéea,  p. 

tiare  de  grande  f  oir 

de  l^e  i  trois  centi 

dei  peines  portée,  an  Code  pénal  «  sa  Ulnin  Jjhf» 

ynte  loi.  Les  eontrerenants  seront,  ta  oilrf.Maiaain 

supprimer,  dans  le  délai  détenuiBé  pu  ïnM  *  twJ 

de  préfecture,  le< 


par  em,  de  satisfaire  à  cette  candamuliQa  é»  I 
flié,  la  Buppremifli  aura  Hen  d'office,  cl  le  ■tfn 
dépense  sera  reeooird  contre  e»i  par  r^  *  <" 
comme  en  matière  de  eoolribntiont  pdA^m- 


TITRE  II.  -  IIS 


employé  nn  b 
traier  la  marche  des  contoli  on  lei  hire  t^"  y 
sera  puni  de  la  Twhuion.  -  SU  T  •  ••  V^°"  V; 
lares,  le  coupable  sers,  dans  le  i^eaig  «*■  ^ 
mort,  el,  dans  le  second,  de  la  peine  d«W"""" 

1 7.  Si  I*  crime  prém  par  Tmt.  »  a  **  "^ 
réunion  .é*(ieuie,  atee  rébeWo»  oa  pfflap.  ""_^ 
ble  sur  chefs,  anteon,  iBSligateiul  et  P»"**'"]^ 


,  Coo'^lc 


CHEUIKS 
I  Mtoon  do  BitmK,  (Ac 


18,  QnMoaqw  un  mcuet,  p*r  <«rituMiiTm  nniigltt, 
%  \m Iliii  m  àa  aiawt  prémoi  rirt.  I(,  (crm  pnni 

•^n  mntt  A«  tâte  me  ordn  de  <Upo«cr  nu  imniK 

o^btiii.  —  SI  U  nnue  n'i  «U 


]«  I  ù  Dois,  tt  d'une  junmdfl  de  Tingt-ctiiq  à  tnis 
oli  tranc*-  —  Dui«  tom  W  csi,  ie  covpible  pomn  èbv 
Û  p«r  fe  JDgfli^l  KUB  fi  iDntilfïirce  d«  ta  )avtt  police, 

attâtr  cinq  uu. 

[*■  Qdcooquc,  par  malidrau,  iiDpnideii«,  nullention, 
i«(BgcK>  oo  inobtCTTitisii  âtt  loi*  on  riglemoiU,  >sni 

pfs  m  itatioiu,  as  accident  qnî  aura  occasiODué  âtt  Ut$- 

i  «dôonii^  la  mort  d'ime  ou  ploiieun  perunu»,  l'empri- 

mii]  à  troit  mille  frasa. 
la.  ârra  piuû  d'oa  eApricùiuKinent  de  lïi  mois  à  deux 

11.  loiit cosUaieitiaD  tu  ordonntaw*  ro]>le>  ponant 
ri^e^ul  d'admrDiïtratioB  fHitiLiquc  lur  la  potice,  la  sûreU 

préfeCi,  BDUS  l'apprabaLioD  du  oùoistre  des  traiani  pubkica, 
p«H-  l'néniitA  dadtica 'ordoBDanceai  aef»  paalc  d'imo 
•onde  de  leiie  ■  truii  mille  [rua.  —  En  eu  de  rfcidiie 
diuruM*,  l'amende  Kra  portée  au  double,  et  le  tribunal 

ni  de  trois  Joan  à  un  mois- 
it. Ui  ccaeeiHonBairei  on  fenniers  d'au  chemin  de  (er 
iBmi  mçaimMtt,  s«t  «rm  l'Étal,  s«il  enten  les  par- 
Scalien,  do  dommage  *«•»*  par  If-    ■■-'-■ 
lenn  on  emploies  à  un  Ulre  quelc 


lia  et  pour  son  compte. 
»,  délits  < 


li  le  ebenlB  de  fer  ei 


^âlm  f  rt  [11  de  la  présente  lot,  ponrropt  être  cowtatéa 
fa  da  proete-iertnai  dnsiél  coneiutemmeat  par  les 
ilfcien  de  pofice  judiciaire ,  les  ingémeors  des  ponts  et 
'tamstui  et  des  mines ,  les  rondaeteara ,  gardes-mines . 


fsd  ib  «mal  attachés. 

H.  les  prac^TcrtiBlIt  dremésen  •erta  de  l'artiele  prt- 
tUml  nnuit  iMi  poar  trndire  et  eonglatréi  en  débet.  — 
(teqd  ivanl  été  dnilét  par  dei  agents  de  taneiUaace 
ét^in  aisennentél  derront  «re  affinoéi  dans  les  Inii 
i*M,l  peine  de  nnlElé,  detnt  tejngedepaiie*  le  OHin, 
■tfkBeodn  défit  on  de  la  eonlriTenlion,  loilde  la  téii- 
dMtkrapmt.  ^^ 

^cÛarCTilesagôilidn  ebemfaa  de  1er,  dm  t'enrdee 


tT.  b  CM  de  coarietlon  de  ptanem  crime*  on  délits 
IrtimfwbptéaeBlaloloipcrleCodepteal,  la  peine  la 
ffaa  tau  Mm  RBh  premncée .— Les  peiaei  enevanea  pou 


U  JUILLET  IBU 


h  rroBdèrs  de  Bstflquv 


1>T.  T.  Nnl  ne  son  admb  i  enacoanr  l  l'a^jndicatiiu 
d'im  ebemia  de  ter,  d  pridablemail  U  n'a  été  agréé  par  le 
mJDbtrt  dn  traTan  pnbGcs  ;  -  Et  iTil  n'a  dépoté,  -  A  la 
caisse  des  dépita  et  eDnsï|nBtions,  U  tomme  indiqoée  au 
gabier  de*  rhargei  ;  —  An  secrétariat  général  da  niriist^re 
do  commerct,  en  double  eiemplabe,  le  projet  des  statntg 
de  la  compagnie;  —Au  seerétaiiat  général  du  ministère  des 
trB>iui  publict,  k  regiiire  i  uuebe  d'où  auroul  été  déta- 


s  ci-dBasna  entre  le*  maint  du  mi- 
toute  ctipolotHa  par  laqnelle  let 
r»é  lartcoltéde  réduire  le  nombre 

DuUeet  tan  effet. 


«tioat  qu'Ut  aaroDl  toucritet.  —  Cbaqne 

toDtet  les  I     ' 

déHnilif  de  répartitif 

minitlére  des   traTani  pnbKa.  —  Cn    conditions  seront 

mealionnécs  sur  les  regittres  ouierlB  et  lur  les  récépissés 

émit  postérieurement  à  It  promalgatiou  de  U  présente  loi- 

9.  Les  adjudications  ne  Bcroal  laliblei   et  défînltires 
qa'aprH  aToir  été  bomotogoées  par  one  onionnuiee  nivale- 

10.  La  compiguie  adjudicataire  «poom  émettre  d'ac- 

canililuéecn  société  asonyme  dUment  utoritée,  eonforaié- 
■nent  i  l'art.  37  du  Code  de  eouiuieice, 

I  < ,  Les  londateort  de  la  compagnie  n'auront  droit  qn'au 
remboursement  de  leurs  arancet»  dont  le  compte,  appuyé 
juilificatiiw 


général 


rs  fond 


sera  réglée  par  l'assemblée  générale  d«s  adio 

lî.  Nnl  ne  poorr»  •olcr  par  procuration  dans  le  conseil 
d'tdmïnitfritioo  de  la  compagnie.  —  Dtal  la  eu  où  deui 
membres  dissidcatt  sur  une  question  detnanderaient  qu'elle 
fét  ajournée  jusqu'à  ce  qne  l'opinion  d'un  on  plosienrs  admi- 

les  ibsenis  une  c»pie  on  eitriil  du  prœéi-ierbal,  aire  tnii- 
talion  de  venir  Tolcr  dans  une  procbaine  rénnion  àjourDte, 
ou  d'adrcHcr  par  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci 
en  donnera  lecture  au  eoiaeil,  après  quoi  U  dédlion  sera 
prise  k  la  majorité  des  membres  prCBemls- 

tJ.  Toute  pnbUeation  qoekoaqne  de  la  Talenr  des  ac- 
tions, sTanl  l'homolofitian  de  l'adjodicatioB,  ter*  pnile 
d'une  amcDde  de  cinq  ceota  Trancs  A  trois  mille  fraoes.  " 
Sera  puni  de  la  même  peiné  tootagenl  dscliange  qui,  «lutt 


et  par  l'art,  élï  du  Codépéaal,  de  taire  di 

"  Ktemeut,  avec  des  oitrefnses  de  trani 

u  de  manhifldites,  par  terre  on  par  i 


TfMtes.  —  Btt  ordoonaBcet  rajales,  portant  réglementai 'ad- 
mlnisb'ailou  publique,  preKiiroiri  loalet  let  mesures  nécét- 
itirc»  ponr  aasDét  1*  |dni  compléta ^BlHé  entre  l(*dii«Ma 
entreprise*  de  tran^Hrta,  dans  lénn  rapports  stk  le  «r- 
nce  dit  ïheaia  de  [er  et  de  hors  eabniâcbementi. 


CBEUIKS  DE  FER. 


Kt  ]IOTSMBRE  ISM 

TITRE  PREMIER.  -  db  rirou  it  i 
SECTION  PBBHIËRE.  -  Ou  HaHc 


!«  publique»  DU  paTLiculiim  detlinéa 
lei  pcnonaa,  uil  au  truuport  dn 
H  court  dépeuduil  dn  ililioiii  d«  c 
réglés  pu-  d«  UT«téi  du  pritel  du  dé 


da  miiuEtra  dei  Ititii 


II  publics,  ipièt  Bigir  . 
les  qu'il  jiigETa  Décïiuii 
t.  I]  sera  pUci,  par  lo 


cr  U  UTfnlIaiKe  «l  la  mi- 


Uidpi 


:«  dea  ti 


4.  PartoBl  où  un  ebemlg  de  fa  ttt  tranné  à  olfcau, 
«il  par  une  roule  à  Toilurei,  ull  par  un  clitmiii  d«tii«  au 
patiige  du  piélom,  U  im  «UbU  de>  b«iTièrei.  -  La  mode, 
la  garde  «I  lei  coadiliou  de  snrlce  dn  btrriêrta  leronl 
réglé!  par  le  mkiilre  dn  IraTan  pnUici,  iitr  la  propoullon 


'.  Si  l'élaMi» 


piMage  du  dem 
«tre  éeltiréi.  - 
pour  Inqnela  1' 


U  lOreté  publique  ,  U  compagnie  lera 
•nr  les  |HHiiti  qui  KTOol  déiignéi  par  le 

(■  le  couclier  du  »leU  e  .  .  .  .  . 
Irain,  In  iialiont  et  leun  aborda  demml 
en  lera  de  même  d»  pam 

miniitraiion  jugera  celle  k 


CD  foule.  —  Toaletob,  le  m 

par  enceplioDt  uloriler  l'emploi  de  n 

en  Fer,  dua  la  tr*lni  mâle*  de  Tojigeui  el  de  — i—^m 

diiei  el  mirebant  à  U  TitcHe  d'an  plui  Tiagtci^  Ulo^- 


eyaulpour 
de  la  grille 
ebemiDde. 

objet  d' 
et  d'em 

m^ler  les  tragmenli  d«  eok 
p«cb<Tbi»riied<»aanu,ic 

aeroBl  d'une 

oitnm 

destin**!  an  lnuiq>on  iet 
tiontolidej  ellet  deTroDttb 

deielpourruudec 
geun.  -  La  dimenai 

qui  et>  Déceauira  1  la  idreté 
on«  de  la  place  afTeclie  i  cbi 

[«■geur.  Mil 

l  éfre  d'an  moins  qnanmle-cbq  cent 

n'tnra  d'effet  qu'aprèi  que  l'aUmpUe  pteiaiir 
itum  publiquet  par  l'aitiele  MT  delakiidali 
'  aor*  été  délinée  par  le  diccdeor  des  MabrOa- 


U.  Toute  loilure  de  TOfageora  porlera,  dus  l'iOérni, 
l'indieitioii  apparente  du  nombre  de*  places. 

15.  Les  locomotiTa,  lendenet  Toilnrei  detoaleafèce. 
deTTonl  porter  :  I*  le  nom  ou  le*  tniiiales  du  bob  di 
chemin  de  fer  auquel  Ib  tppartiauieat  ;  1*  un  laatn 
d'ordre.  Let  TOilum  de  Toyageurs  portmal,  «■  tain, 
l'ettampille  déliTrée  par  l'sdmiiiiatraiion  dei  condibaliga 
Indirectei.  Ce)  dïrenei  [ndicalions  seranl  placée*  d'iiK  ■■■ 
nière  apparente  >ur  la  caisse  u^  tEr  la  cdlét  des  ekfav. 


<ute  etpice. 


matériel  d'oploiuiioa,  tcrmlMM- 


1.  L^s  machina  loeomotiree  m 
«rrlce  qu'en  lerln  de  raotoriaalii 
■prb  anoir  été  soumuei  i  louta  lei 
le>  riglemeati  en  tigueur.  —  Lonq 


aura  été  pnmom 


ea  prcterilapai 
lulle  de  délérlo- 


otiTctj  d«  tender*  et 
daq«  la  composition  d 


re*  de  toute  etpice,  a 

de  lojageun  ou  dans  ceuei  dn  traîna  mule*  de  Tojagenn 
et  demarcbandiiH,  allant  1  grande  TitetH,deTron(  ttreen 
fer  martelé  de  premier  choii, 

».  Usera  tenu  de*  étal* de  aerriee  pour  lonUs  les  loco- 
motlra.  Cet  laéta  leronl  intait*  inr  dn  réélira  quide- 
TTont  *lre  conatammenl  *  jour ,  et  indiquer,  1  l'article  de 
chaque  machijie ,  la  date  de  il  mise  en  terrice,  le  trarail 
qu'elle  a  accompli,  lei  reparatiou  ou  modUJcaliaiu  qu'elle 
•  reçua,  et  le  renouiellement  de  let  diiertea  pièca.  -  U 
tttieui  de  locomoli*et,  tenders 
da  registre*  spéciau  nr  lei- 


,  .    ar  In 
et  Toitura  de  toale  espèce, 

inicriti  ta  prnienance,  U  date  de  sa  mi» 
preuie  qu'il  peut  aïoir  subie,  son  Iratail, 
•et  téparaliont;  k  cet  effet,  le  numéro  d'i 


M  ueidenlte 


Liagraphei 


eiuia  seront  repréaenlét,  à  tonte  ri 
L  lugiuiEuit  etigenlt  charge*  de  U  unoUani 

Interdjl  de  placer,  dans  on  co 

de  Tojageurs,  aucune  b>camotiTe, 

d'uD»  nature  qnelconqoe,  montii  au 


l'une  autorisation  pédale  du 
IS.  Chaque  train  de  m; 
-  (°  D'un  mécanideD  [el  d 


TUTageurt  derra  Itie  le 


sera  déterminé  po 

saivanl  le  nambre 

publies,  SOI  la  propoaition  de  la 

□1ère  Toiture  de  chaque  convoi  on  aor  l'n^  de*  ik 


M  eranpagme.  —  Sk  U  ds- 


LofiqB'O  t  mn  ph- 


ducleur  chargé  de  le  mantenmr.  - 

loojours  avoir  autorité  sur  le*  aulrti 
geurs  ne  pourra  se  composer  de  plu 
luml  quatre  rouet.  S'il  entre  de*  nt 
compotiliDD  duconroi,  lemaiimwni 
sera  déterminé  par  le  mïaislie.  —  La 

qiplictUet  an  train 


de  lAreléa 

la  propotitiOD  de  la  compagnie. 

t,  La  locomotiTn  deiront  être  ea  ItlB  de*  tcûi —  D 
ne  pODrra  Ctre  dérogé  i  celle  disposition  qoe  poark*  ai- 


es k  Qécule 


IT*.  Dans  en  cat  ^>édaai, 
pai  dépwer  TÎngl-cinq  Ulomtlret  par  ht 


GBBH1N3  DE  PER. 


nt  Kolc  loeoDielite,  lut  U*  eu  « 
dfRafondcncndnitiiéteMtiK,  «rit  pour  la 
:  nape  de  forle  bwtiikuiofl,  uài  p«r  «ïla  i 


TOTijïa: 


a  rcUrd  eii^nl  l'emploi  de 
mm ,  ta  de  toal  aolrc  eu  uuJo^  ou  >p<eill  préala- 
Vattà  dderminé  par  le  miniitre  dei  traiaoi  pubitct.  —  Il 
si,  daM  Imu  lei  eu,  inimlLi  d'alleler  «IniulUiiéiMni  ploi 
tiiaa  loeooiotirt»  à  an  eomoi  de  iDjageiirt.  —  la  du- 
ckiae  flM-tt  a  Ute  deira  régler  la  merci»  du  traia.  —  11 
dnnliVX'"  T*">1'  esUte  de  chaque  train,  entre  le  len- 
to eita  piemitre  TOlInre  de  TOTagenn,  aolul  de  TOllnret 
gtpmtaalpal  dsooTagennqa'ïlT  aura  de  locomotina  atte- 
Uu.  -  Dani  loua  let  eu  où  il  tera  attelé  plu  d'une  loco- 

atelbé,  aiee  indicaiioB  da  notit  de  ta  meaare,  de  It  lia- 
it nin  aura  qniUé  celle  tUtioD.  —  Ce  rtgiiire  tera  npié- 
mt  à  tsoie  rtqniiition  au  IdnctionitBiru  et  a^enta  de 
TidniBlnratioB   piAUque   chargé*  de  It  wneilUnee  de 

II.  Il  eit  détendu  d'admettre,  dau  lei  eoBToi*  qui  por- 
lal  ds  Tsyageun,  aoemie  matière  iMoranl  donner  lieu  nil 
i  ta  «tpluiou,  toH  i  det  I 


14.  Le«  Inïns  deTrOûl  être  âelairéi  extéricuiement  pen- 
éialliint.  Eacai  d'imoffiuDce du  (TWènie d'écUîrtge, le 
àaftt  dei  IraTam  public»  preacrira,  la  compagnie  en- 
Mu,  lu  dtapotilloni  qu'il  jugera  oécewairei.  —  Le»  rol- 
ket  fcriBéea ,  deitlnéea  aoi  lajageun.  deTTOOt  être  éelai- 

teùu  qui  aenut  déngnét  par  le  miniatre. 
DTBI  IT.  —  H  DiruT,  g 


:  lole,  quand  il  T  a  plualeim  tolet ,  on  lei  pobti  de 
MAI  quand  U  u'j  en  a  qu'une.  —  Il  ne  pourra  être 
.te,  ani  diapottliusa  qui  auront  été 


Ht  (*ec  kt  précantioiu  indiquéu  en 
M.  Aient  le  départ  do  train,  le  n 


F*iy**~« 


.   M  ^'«^iti  le  lignai  dn  départ. 
'  Wf  Aaeao  eoiiol  oe  poom  partir,  d'une  itatlon  aient 

iMlf  ae  pourra  égibneat  partir  d'une  itttion  aianl  qu'il 
MB4miM>  depBb  le  dépvt  oa  le  païaage  du  convoi  pré- 
Hki^  1*  lap>  dé  lao^  qol  aura  éU  fiié  par  le  miuiitre 
■  ■■■■s  païUiea,  BU  la  propoeitlon  de  la  eompagule.  — 
M  i^MBX  aeroot  pUeéa  k  l'ealrta  de  la  ttation  pour  indl- 
Mr  i^ ■É«aridrlfu du traimqni pourraient «urrenir,  aile 
W(Mnain4ani(Ttada  pangrapbe  précédent  ett  éciwlé. 
^■■H  nttm  laPu  dei  ilaSo»,  dû  lîgiuDi  aeroat  élaUlt, 

MiCAMae  pert  paa  toir  deiant  lui  1  une  diitauce  lut- 


le.  Saut  le  cai  de  force  m 


■a  ïlac 


nram  pnbUci  détennincn,  lur  la 

gnie,  lei  menirei  ipécialu  de  pr«- 
'eulalion  dct  traîna  lur  let  plan  ia- 
)u  i  deut  TOlea.  a  tiiion 
de  leur  longueur  et  de  leur  tracé.  —  il  détermiaeri  égale- 
ment, nr  la  propotition  de  la  compagnie,  la  Titeiae  maxi- 
mum que  le*  Iraiu  de  toTtgeon  poorronl  prendre  nir  lei 
diTertei  partiee  de  ebaque  ligne  «t  la  durée  du  trqel. 

30.  Le  niulitre  d«  trartui  publici  pretcrira,  tor  la 
propoaition  de  la  eonpagnie,  lea  mctuiei  spéeialct  de  pr«- 
cauttun  1  prendre  pour  l'expédition  et  U  marche  det  OOB- 
TDii  eilraordinairea.  —  T)èê  que  l'cipédlUon  d'un  coiToi 
extraordinaire  aura  été  dteidée ,  décluation  dcira  en  éli* 
faite  immédiatement  u  eonmiieaire  apécial  de  poUee,  aiec 
indicalioi  du  motif  de  l'expédition  do  eontoi  et  de  l'henrr 
du  départ. 

31.  U  iera  placé  le  long  dn  chemin,  pendant  le  jour  el 
pendant  la  nuit,  aoll  pour  l'entretien,  aoit  pour  la  luneil- 
lance  de  la  tmc,  dei  igenti  en  nombre  aiaei  grand  poor 
- '-  '"■ •—  ■'-■^--  ' -    -  [j  trinunlHion  det 


ugnau 


uufBui 


biici  en  réglera  le  nouibre,  la  compagnie  enlendne,  -  Cet 

agent,  «erooi  pounu.  de  tlgnau.  de  jour  et  de  uiit  i  l'tide 

ai  le  mécaniden  doit  ralentir  aa  muche  ou  a'iJ  doit  arrêter 

immédialemeni  le  train.  -  lia  deiront,  en  outre,  dgnaler  de 

proche  eu  proche  l'arriiée  dei  ronioil. 

3î.  Dau  le  eu  où,  toit  un  train,  aoit  nne  maehfaie  iiolée 

l'arrilenJtiurlitDiepanrcauted'tcddent,  le  tignald'ai^ 

ùoléei  derront  ètn  munia  d'un  (ignal  d'arrêt. 

33.  Lorsque  dei  atelien  de  réparation  aérant  établit  inr 

use  tDie,  det  tignaux  defront  iadiquer  ai  l'étalde  la  TOient 

permet  pu  le  pauage  dei  Itaina,  ou  .'il  auffit  de  ralentir  la 

34.  Lonque,  par  mite  d'un  accident,  de  réparation  ou 
de  toute  antre  cauae,  la  eircuialion  devra  l'effectuer  moraen- 
lanément  tur  une  voie,  U  deira  être  placé  un  gante  aupr^ 
des  aignillea  de  ebaque  ehangemeut  de  voie.  —  Lei  gardea 
ne  Mueront  lei  traini  l'engager  dani  la  voie  unique  réter- 
vée  à  la  circulation  qu'apréi  l'Cice  auuréa  qu'ili  ne  teronl 
ml  daui  un  leni  opposé.  — 


u  dgBil  on  de  l'ordre  di 


e  adopté  pour  ai 


JS.  La  oompagdïe  lera  teuue  de  taire  coniu 
niiire  dei  traiaoi  publia  le  ijriléine  de  lignai 
«doptéi  ou  qu'elle  te  propoae  d'adopter  pour  let  eu  préi 
pu  le  prélent  titre.  Le  miniitre  procrïr    ' 
qu'il  jugera  nécenairei. 


'elle  a 


lignaux  qi 


ce  que  rien  n'embanaiie 


3T.   A  cinq  cesti  mètru  ta  moini  aiul 

d'aniter  an 

laerUlig»! 

indpale,  le  mécanicien  detra  modem  U  ii 

eue  dételle 

aniire  que  le  train  puiau  être  complètement 

arrêté  alant 

■exigent.  - 

dei  lignaux 

iront  indiquer  le  Mul  dana  lequel  lei  aiguillea 

«ntidaeée.. 

CocH^lc 


CHSSINS  Dl  TER. 


dem  Un  fOÊtt  k  ml 


M  rowua  MtnqMk  mtimàhn  et  UihM 
■  d'oM  p«miMioa  ^>«cUa  U  «site  àm  dincMnr  d 


Mfaa  tp«d«ai  de  polk*.  Tootdoit,  es  di 
roHttrc  4a  duf  d*  U  lUtira  oa  m  coodwk 


Lu  régla  icUlitc*  *■ 
lanadd<Wn  '   ' 

conpiptk. 


dH  oDlik  k*  plot  [ndnpsiHbla. 

41.  Âm  ■Uliooi  qm  wroal  ddôgafai  p) 
Inntii  pvUkt,  il  KTt  U 


du  rclwd,  —  Cci  ngùtrei  KTod  nptMnU*  à  to>k  réqoi- 
tratiOD  pabliq»  clurgta  dsU  iOTTtilUiueéDattinelctdc 


nui  publia,  qui  poum  . 
m  pour  k  iiicU  d>  k  drenbtin  oa 
)  du  public.  • 


liOB  du  Bdniitn  da  tm4(a  psbiict.  —  La  tua  fttçta 

tictatUeiBtal  na  itt  cbanim  donl  iMfiiiiiiMiim  tout  «nU- 
rwii«*à  ISIS,  et  qnlna  fODl  pu«noon  rég^uMM,  ik- 
iranl  VUrt  nnt  ]t  I  «  sTril  I  g4T. 

4Ï.  Pour  rn^cufion  du  partgriph*  1"  dt  rutkk  qui 
prteMe,  tt  compugnie  derra  droKr  m  Ubieau  du  pii 
qu'elle  il'iDleDlioD  de  pcaT«Y0Jr,d«ii»k  Limite  du  muimum 
■uli>ri*<  par  k  cahier  da  sbargei,  pour  le  traïuport  de> 
Togrigeun,  da  lie*liui,  nudualiMi  ut  objet*  diTen,  et 
en  trumneUre  en  mtae  lempa  da  etpMitioiB  au  mtaiMe 


4t.  La  eoBptgnk  dem,  es  soin,  daot  k  phucsort 
dikl  M  dau  la  fonnaéDoaeda  en  l'artiek  prOXdeot,  toa- 
BMlicaapnpoalUawwia^alMKdetMtani  puUiapoor 
k*  prii  d«  traiBfiorl  Dm  dilaniBta  par  k  taMer  dei  char- 
t*;  el4l'«garddeiquikkBilil>U«eMappeI«Bil4liier. 

4T.  Quaat  lu  Iraii  aceeaaolra,  tak  q>e  een  de  iharge- 
œnt,  de  dfchargemtal  et  d'ealnpil  dau  ka  gara  et  ma- 
(aabn  du  cbemb  de  1er,  et  quant  à  tootei  la  taxa  qui  doi- 


nsileooe«t.— U  (ar  M  k  ■ 

enregiitreinent  en  Kti  (ail  iâ 

î'oidra  dea  Id 

regiiIreMBl.  -  Ud  rtÉiftead  dem  toc  d4liiri  t  r<v» 
tew,  a'ilk  damwdi,  nw  rr4Hi»<i'ili  il'.lih 
ktti«diiMMi«.LetMÉpi^M(M«(kBlatdk|ià 
da  oôli^  k  piia  Mil  da  tna^Hl  *l  1*  Mai  doih^ii 
traoïporl  dem  tire  efledod.—  La  tegialRt  >abaat« 

fonetkBMiiti  H  fait  tàufM  de  ioIIb  i  l'ol^Mk 
prdial  lègtcMnt . 


teiUer  le  mode  d'appUcatioD  da  tarili  epprâ»!!  «^ 
nHoB  da  nuaa  f«<«fll«a  paor  k  iéai>m  Ht^^ 
tremenl  deteoUi,  leur  tna^MiTtet  leorrenîMaBtBia^ 
taira)  —  De  Kilkr  i  l'mdcaliaa  de*  naas*  W"'*" 
w  prawritoa  pou  q>a  k  Nniea  de*  Irunim»"'^ 
iotemnpa  m  poiïta  «iMati  de  liffiia  m  tta^^"' 
Vaat  *iM  l'auMi  -  De  TMtar  Ict  ctndiliM  ^~ 
qui  aéraient  paaala  parla  e—pefaite  axe  I»  UW^ 

1«  chemina  de  ter,  et  de  ûgukr  UMa  ha  UnMa* 
principe  da  l^falik  da  Uusi  —  Da  uaM>  ■■  ■■■* 
mnl  de  k  drcaktiim  da  iiiiegiiii  M  ém  Mcd^a 
(or  la  chania  de  kr,  k>  dtpvMe  d'eMietîN  «fiq» 


eetle*,  et  la  rtciatra  bu 

St.  A  l'égard  da  lAeai 

pegulet  auraient  oblenu  d 

pririMgié,  eral  Ugaranik  d'«a  mina—  î'âtM,»!^ 
■    l'ËUl  dl       ■       - 


„Coo'^[c 


CHEMIKS  DE  PE£. 


Mit. 


,  Il  fer,  il  en  M 

lé  Look  tl  iD  commûuirc  «ptcial  de  police,  4  U  dili- 

EBK  duebef  dD«OBiol.Lapt4fet  dn  d<|>uUn>eiil,  tlngt- 

[c  roTal ,  «d  wroal 
u  de  b  eonipigme. 
—  e  k  l'approbâtiOD 


<l.  n  nt  d^enda  à  loale  pouiml  «trangte  u  Knie 
ta  Asnin  de  ter  :  —  1*  De  l'iDlrodiÙTe  àva  l'eaceùkte  dj 
tkcBtaïkfn,  d";  drcskroB  ilUiitaiieri  —  l°D'i  jeter» 


*4<«  u  aubiaet  iVtagèrtt . 

il-  SeBteueptti  de  la  défene  portfe  au  premjer  perm- 
pipkc  4t  fiTiicle  préeMeut,  le>  miiret  et  «djuati,  lu 
BODidHirci  de  police,  la  oIEcien  de  geodumerie ,  la 
poAiBH  el  atRi  «féati  de  le  ftaee  pnblivie,  le*  prépo- 


<«adc  de  U  coippignle  el 

àùa  4e  pfécautioD,  det  dérogetloDi  à  c 

La  Tajegttin  loM  teaui  d'ot 
«  igenli  de  1 

d'admeUrc  dm  lei  •olluro  plui  de 
•"mm*  ^m  mt  1*  «oaporte  h  mnbre  de  plica  Iwtiqiit 
w^mulmiil  i  l'uticle  1 1  ci-deiHt. 
n.  X'ttttéa  de*  ndttret  al  interdite  :  —  1°  Â  tool* 
fn— .  a  éttt  d'intue  ;  —  t*  A  toiu  iutiiidui  porteun 
'■'«■a  t  [n  cturgt»  oi  de  paqotti  qui,  pw  leur  utiire, 

I.  TOBt  indiiidD  petteor  d'iu*  un»  1  (eu 


M-  Ui  {HtMima  ^  TosdroDl  eipMier  dot  nirchm- 
tedekaiturede  cdia  qd  iobI  nnlionate  à  l'erti- 
A II  dnraH  la  dtelanr  w  ■UMBU 


I,  gud«<buTttr«  et  anlrei  igeoli 
du  ebemia  de  fer  dcTnst  titre  Mdir  btunédiileneDl  tonte 
peaoniH  qoi  M  leieil  iotrodaite  dfcu  l'eDceiole  da  efaeinio, 
ou  duB  quelque  portion  q»  ee  Mrit  de  ne  d«peiidu)ca  où 
elta  n'munit  pu  le  àrtài  d'oilier-  —  En  eu  de  râuetaue 
de  le  pirl  dei  eantrerenaat),  tout  employa  du  chemiu  de 
1er  poan*  requérir  l'UBituce  dei  ageati  da  l'admimsln' 
don  et  da  le  force  pnlilique.  —  La  elitTiui  ou  balitai 

rant  Irovite  due  raneeiBle  du  ohemiu  de 

mil  enfourriire. 


TO.  Aucaneriear,  lendenroD  ifiMrtbnténrd'Dbjeti  quel- 
conque! ne  pourra  ttre  adaii  par  I»  compagnla  1  eieicer 
n  proteHioD  dam  lei  coora  ou  bUimeots  da  ttaliou  et 
daulea  uUei  d'iilente  datloéa  loi  lOTageun,  qu'en  rcTlu 
d'à»  utMduboB  q><clala  du  prtfet  du  déptuteiaenl. 

71.  Lonqa'un  ebonlii  de  fer  baietM  pluaieun  départe- 
Beoti,  lee  altrlbntïoBi  conférèei  aai  prtiett  par  le  yrittat 
riglemenl,  poutroni  être  eentriliiéci  eu  Idbi  ou  en  partie 
diûa  lea  mainB  de  l'an  dei  prtfeti  dei  déparlenieitti  tri- 

71.  La  attrflnifioni  donuda  lui  pr^feti  da  dtptrle- 
mcnti  par  la  pc^ieaie  ordouDuee  lerant,  canfanutmcul  ii 
l'irrClé  du  î  tmimaire  ^  U,  ttmim  par  le  prifel  de  po- 
lice diu  toute  l'âleadiw  du  déyuteoMBl  de  la  Seine,  et 
dau  les  BOmoHM  de  Sdat-Claud,  MawloB  et  ^m,  46- 
partemeatde  Séac-tHMt. 

73.  Tout  agent  emplo^t  ur  la  ehemlni  de  1er  tera  re- 
TéEu  d'unuoironne  ou  porlenr  d'un  ligue  diilincti' 
tonnier»,  fi ~ 


■  9,  M  e*  41  d- 
t  panplidi  parte  eommiiuire  de  police. 
TB.  Da  nempUra  do  prtKnt  ri(leiiient  loonl  com- 


abordi  dei  bureaoi  da  elwciini  de  Fer  el  dam  In  ullc 
d'alttnle.  —  le  conducteur  principal  d'un  train  en  mirch 
derra  âgalemenl  être  muni  d'un  eumplaire  du  règlement,  - 
I>B  unlli  darront  (tre  ddHndi,  obaciiB  poar  ce  qui  I 


lonnltn,  girdo-buiiirei  el  aulra  at>Btt  emplOTJi  mi  le 
■beœin  de  1er.  —  Da  titraiti,  en  ea  qui  concerne  la  régla 
k  obKTter  par  la  TOTigevnpcudint  le  trijat,  derront  (tre 
|)1ie<t  dam  cbique  calaé  de  loiton. 
78.  Seront  eontttéa,  pournÎTia  et  ityiimtti,  conTor- 

•  apfeobation,  par  la 


ly  Google 


■  pipait  i  la 


il  MAU  ISltS 

je  *..  n.  IK!). 

36  JUILLET  IStS 

la  c^mlu  da  tn  (B.  iIh  L..  IM  >«r., 
10  JUIN  ISKS 


CHEMINS  VICINAUX. 

I  iiiedi  (Il  motu  de  plue  en  luten  pour  Actniii  rogtl  tt 
tnil  dn  chinui,  lui  qu'ili  poiiieiil  pUntcr  wbtei,  m  It- 
nirclâlure  os  tttitt  pi»  p(^  que  (rente  pieds  di  cM^ 
'm  biteiux  K  tirent  et  dii  piedi  de  l'uitrc  bord,  i  pcae  de 


DicBHBU   16» 

dIU*  d*  l'Qeul  da  VU!»  de  Fui 
Il  jorldlcUn  dgi  piiitu  u  M 


><  Is  irtkie*  4  et  C  du  eatdec 
dei  chugaet-useit,  relaUfi  im  engigemend  1  le  cbirge 
du  Trtwr,  pour  l'eiéculioB  du  chemin  de  Lyon  i  1»  fron- 
tière de  Génère,  »ec  embrioehement  «ir  Bourg  et  Hlcon, 


ut  agent  de  ebuge  qui  u  prjle  1  une  ntgociilion 

si  putlble  de>  peine!  pnmODeéet  par  l'irtlcle  tî 

duisjuillel  IBt5. 

ute  publication  quelconque  de  la  Talenr  d'aeiiani 


^dicrcl 


dB  tliaiDUu  da  Ir  (B,  da  I,.,  lia  idr.,  ■•  tlûf). 
14  JUILLET  18tU( 


Au.  3.  A  dater  du  I*''  aollt  ISS!!,  le  dliièmedd  ■ 
wr  publie  lur  le  piii  de>  place)  de(  toiigeun  truuportia 
par  1«  chemin)  de  (er  lera  calcula  inr  le  prit  total  dn 
place).  —  11  lera,  en  outre,  perçu  au  profit  du  trëior  public 
un  diiïime  dn  prii  paje  aux  compagnie!  de!  chem' 
fer  pour  le  traoïpott  à  ptnde  litene  de)  BiarchaDdi 
ubjeli  de  toute  nature.  —  Le!  tarif!  dei  compagnie! 
xcenii  du  moulant  de)  laie)  nonielle)  ré)ullul  du  p 
article. 

4.  A  partir  de  la  infane  époque,  U  loi  du  I  juillet  1B9S 
tera  et  demeurera  tbrogée. 

f  SBPTEHBBB  1869 


CHEHINB  DE  HAXiAGE 

AOCT  1669 


Aar.  3.  Seront,  loua  propriétaire)  dliéritagei  ibontiDanu 
aui  ciiière!  naTJgable),  leoiD  de  liïaa  le  Ion;  da  bordt, 
lingt-quatre  pieda  pour  le  trait  dea  cbeiaui,  &au  poeioir 
planter  arbrei,  ni  tirer  clAtorei  oi 


3 .  U  eera  paye  an  riieraiof  dea  flenie)  oi 
la  laiigatlon  n'eiiatait  pai  et  où  elle  «'établira,  bk  m 
mit  proportionnée  audomniage  qu'iképronieraBl  :  et 


4.  L'adi 


ptembre  dernier.  (ïot-  *nf.,  ••  Kuad.) 
iniatration  pourra,  lonque  le  acrrice  n'es  eut 
itreiudre  la  largeur  de)  ^h*wiiM  de  hala|e,  ■ 
tammenl  quand  il  y  auraajtldrieurcmenldaïUiiirnaahai 
liie),  muraille!  ou  trarani  d'art,  ou  dea  maiicBa  i  détnïi 


CHEHINB  TldNAIIX 


let  lur  une  délibérât 
eeaulre)  1  U  conu 
charge  de  cellei  nu 


l'article  4  aeroni  roté!  par  lea  e( 
Siéront  également  le  taux  de  la  co 
enoalure.  Leaprdrela  en  a 

counecpent  eu  tera  pouni 

liou!  directe!  ;  le!  dtgrtreBienli  proimKé)  aa 


uales.  —  Dani  le  ca)  de  l'article  4,  lea  conaeila  m 
denonl  être  aMlnéa  dei  plu  irapo)é) ,  i 
celui  de  leun  membre), 

t.  Si  de!  triTaai  iadjipnuable)  etl|«iit  qnï  tôt  ajvW 


CoeH^lc 


CHEUINS 
M  prodnit  dct  pm- 

1,a.  (Rcmpûcti  parla  Loi  du  SI  mii  1838.  Voj.  in[.) 

niMI  tt  du  clurgei  i  npportEr,  ou  cd  eu  d«  niot  àt 

pnfectun,  »r  la  dflilMralian  dci  eonuili  muiueipHii,  u- 
uindH  plu  impoféi,  linri  qii'il  Ml  dit  i  l'vri.  S. 

}4>.  Lcb  Mcquaitiana»  tiifiuUoiu  et  échiDfn  ayaal  pour 
tj<1  Ib  etKmùif  commuiuia,  KTOSl  luloriiéi  pir  trrélét 
<a  frficls  ta  iMueil  de  prélecture,  iprèi  delibâratian  d« 
ataBh  nimicipau  bt^rewéi,  et  tçeii  enqu^ic  dt  com- 
Hoda  it  incammodo,  lonquc  la  Taknr  dB  icrraiu  1  ic- 
fMT.  à  Tcnire  m  i  éehiDger,  n'aeiien  pu  Iroii 
■lilk  muL  —  SrodI  aui  luIoniA  pu  Ict  prdteli,  duu 
1»  Heu»  tanna ,  le)  tranu  d'oBTcrturc  ou  d'tUrgÛH- 
Boi  todiU  ebemiiu,  «1  l'eilraction  de»  oiaUiiaQi  ntcei- 
a  lieu  i  det 


.  La  ebeiiiiiu  ileidain  peunul,  lelan  leur  impoi 


'enlreiiiB  de  1i  ligse  Yioinale  dunl  elle  dé- 
ir  1«  olrei  fallei  par  la  particuliert,  u- 
iculien  od  de  communei. 
u  Tlciiuui  de  grande  eommuDlealioii,  el, 
'aordinairei,  la  autm  ehïmiu  liciliaui. 


,  quipourronUto 
lonqve  l'indcniDitA  du 


SI  MU  IBM 


SECTION  PlBHlfEai.  —  Chmùu  nletnaïa. 


a  da  cliemiiu  tIcI- 
Kure,  dont  le  maii- 
iOiim6«  de  Iravailt  Kijl  de  ceutimet 
lu  principal  dea  quatre  eontribudoui 
limum  at  Gi4  1  cinq.  —  Le  comeil 


rede  » 


3.  Tanl  hahitasi,  chef  de  famille  ou  d'itablisiemenl,  k 
Urr  tie  propriéiaire,  de  r^fincur,  de  fermier  ou  de  colon 
piRiiire,  port«  au  rile  dei  conlributiou  direcli»,  pourra 
Hr  appelé  â  laumic,  chaque  aiu^,  une  preetalian  de  Iroil 
join  :  —  •■  Four  u  penoone  et  pour  chaque  indiiidii 
aik.  lalidc,  i(t  de  da-buii  ans  au  motni  et  de  Miianle 
lai  iB  plBi,  membre  ou  «nitenr  de  la  ranllle  tt  Hiidant 
dus  la  eamniuie,  —  î*  Ponr  chacune  dei  charrellei  ou 
•àUua  itlclén .  et,  eu  outre  pour  cfaieune  dei  béln  de 


Itribuée  umuellcoitnt  pour 


a  propoùlioa»  da  cumeilt  d' 


ra  ttquit 


ODiribuable,  Touln  le»  foii  qoe  le  coniribuable 
■  un  pu  op1«  daoi  let  délaia  pretcriti,  U  prettalion  tara 
«t  dfwl  ecuible  en  argeol.  —  La  pnitation  non  rachetée 
BVjul  pourra  èlre  con'erlia  cD  llehet.  d'iprit  letbaset 
Li  préalablement  fiiéea  par  le  conaeil 


«pal. 


licipal,  mi»  en  demeure,  n'a  paa  lotA, 
imime  n'en  a  pu  iail  emploi 


le  préfet 


d'otDce, 


et  Umitei  dn  maiimi 
■rki  traram.  —  Chaque  unie,   le  ptiM  eammu- 
1  an  couKil  gtiéral  l>tBt  dea  impotiliani  «tablia 
c  en  f crta  du  préient  article. 
Lonqa'on  cbemiii  ricinal  inltreawra  plulieun  corn- 
i,  la  pcélet,  «ir  l'aiil  d»  conieili  monieipaui,  déti- 

n  oïlretiea,  et  fliern  la  proporlion  dam  laquelle 
H  d'eDei  j  eoulribuera. 


entimea  facullali: 


tu  déparlement,  et 
ni  par  le 


ra  (aile,  en  ajrant  tgard 

par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  cou- 
aeil  géirfril.  —  Lea  commnnei  aequiltcronl  la  portion  de( 

ordinairea-ei,  aneaid'iiiHlOiaDce,aa  moTeu  de  deuijour- 
dC«  de  prMtatiana  lur  in  troii  jouméa  autoiûéa  par  l'»r- 


icipal  e. 


rtu  du  même  article. 
3*  TJcinaui  ds  grande  communication 
torita  du  préTel.   Les  diaposilïooa  dei 
la  pr«Mnte  loi  leur  aonl  applicable!. 


1 1 .  Le  priCet  pourra  sommer  ds  agenta  la^ert.  —  Leur 
traitement  lera  fiû  par  le  eomeil  général.  —  Ca  traiteneni 
•ara  préleiâfurlei fonda  alTecItiauitraTani.  -Le) agents 


let 


U.  Let  proprlaiéi  de  l'État,   prod 
coDlriboeroDt  aui  dépentei  dn  chemin 
mémet  proportioni  que  in  propriéléi  pniéei,  ei-d'aprèiui 
rAle  •péeial  dreaa*   par  le  préfet.  —  Lei  propriétCi  de  li 

à  l'anicle  13  de  la  loi  du  I  man  Ig3ï 


lemporairemeul  dégradé  par  da  eiploilaliona  de  minet,  de 
earri^ret,  de  foréli  ou  de  toute  eotrcpritc  ioduitrieile  ap- 
pirteuanl  à  dn  parlicultert,  k  des  étibliaemenli  publia, 
à  la  t^nncme  ou  i  l'État,  Il  pourra  j  aïoir  lieu  k  impoter 
aux  entreprenaun  ou  propriélairet ,  tuifanl  que  l'eiploita- 
tioB  ou  let  trauporlt  auront  «a  lïeD  pour  Inuiuoolet 
autra,  da  lubieutioni  spéciain,  dont  U  quotil*  tera  pti>- 
portioonée  &  la  dé^adatiou  eilraordiualre  qui  devra  être 
aitribvée  aui  exploitai iont.  -^  Cn  aubveutioni  jwurront,  au 
ehoii  dea  «ubieniionnaim,  (Ire  acquittéa  en  argent  ou  eu 
protaltou  en  nature,  et  teront  eiclutiiemenl  affeiiea  i 


Kla.  —  Lei  eipertiKront  oominétHit'aDl  le  mode  diler- 
lint  par  l'article  7  ci-aprti.  —  Ca  aubientioDi  pourront 
iiui  iiit  délerminéa  par  ahaaaement  ;  elles  terunl  r«gl£et, 


Cookie 


130  CBk( 

piii  du  einbiB,  nu  le  nnMrt  d'eifcit*  mamit  confar- 

mii»  liciniui  KrODl  intorùét|Mr  tntlé  da  prefd.— I^n- 
quïf  pour  L'ei^ulion  du  préKnt  ulickf  il  J  UT*  Htn  de 
rCFOurii'  à  rcipraprution,  le  jur)  ((ifeul,  ctàift  de  r^ker 
Iti  iadenuiiiéi  ne  un  compoii)  que  de  qvatre  jurti.  Le  tri- 
bunal d^vrondJËeemealT  en  prûnançaut  J'eiproprialioii,  dé- 
iignerfl»  [H>ur  préuderel  diri^r  k  jury^  l'un  de'tei  meA- 
bm  ou  le  juge  de  piii  da  cuit<jii-  Ce  magulrat  um  Toii 
(Mlibtratiie  «n  eu  de  pirtige.  —  Le  IribuDil  ehabir*,  nr 
U  Utle  géBtrile  pmcrite  pu  ['ulicU  19  de  la  loi  dn  7 
jailtol  mS,  qnilre  pensima  pour  Fonner  tijurj  ifiàtl, 
et  tn^  jnré*  upplémealurei.  L'uiniipistniCiaii  e4  U  pfjlie 
inUreiMe  sunmt  ntpecliTement  le  droil  d'eiercer  me  M- 
enulion  pércmptoire.  —  Le  JDge  recerrft  le«  tcquiBeenealt 
dM  partiel,  -^  Son  proeèa-verbAl  emportera  trintlation  d^- 

le  jngeoieiit  qui  prononcera  l'eipropriyjcw,  vât  confie  ta 
dtelaration  do  jur;  qui  rfglua  l'iDdeuiniM,  n'aira  lies  que 
dani  let  eM  préTua  et  lelon  lea  lormea  dtlenniiiéea  par  la 
loi  du  T  Juillet  leSJ. 

1 1.  Lea  eitractiona  de  aatéritin,  lea  iépbit  oa  enltie- 
menta  de  terre,  lea  oecopationt  leinporaErci  de  terTaiBa,ae- 
nmt  taloriaéa  par  iirtM  du  préfet,  leqnel  dteignera  ki 
lleni;  cet  arrèU  (en  uotiBé  ani  partleain" 


—  S  l'iodeamité  ne  peut  ftre  BiAe  1  l'anuable,  elle  len 
réglée  par  leconieil  de  préleclure,  lur  le  rapport  d'eipetta 
nommei ,  l'un  par  le  loua-prefctt  el  l'autre  par  le  propiié- 
laire.  —  En  caa  de  dlicord,  le  liera-eiperl  lera  nomoM  par 
le  eoniù]  de  préTeclure. 

18.  l'tetioa  en  indemniU  dea  pr^ritlaina  pou'  lea  ta- 
riiiit  qui  auront  lerri  i,  U  confeeiioii  dea  chemina  tidnani, 
et  pour  eitractim  de  ■aUeiam,  Mra  preacrite  par  le  lapa 
de  deniim. 

11.  En  caa  de  cbangeraenl  de  directian  wi  d'abasdon 
d'uB  chemiD  Ticisil,  en  tout  oi  partie,  le*  propriétaJrei  ri- 

l'en  rendre  acquéreura,  el  d'eu  payer  la  «aleir,  qui  aer« 
Biée  par  dei  eiperta  umnéi  dana  U  rarma  délermiote  par 
l'arlicle  tT. 

SD.  Lea  plana,  procèa-verbaoi,  certiQcala,  ripuHealjoni, 
jageneala,  coulratt,  manbii ,  adjndleatioât  de  (nTani, 
quillaneei  et  autrea  aclea  ajani  pour  objet  eaduaif  la  eoua- 
Ineliop,  l'entretien  et  la  réparation  det  ebemioi  licinaui, 
lavDl  enreglitréa  mojeniunt  le  droit  fiie  de  un  Irane.  — 
Lea  aetiou  diiki  iDleDléei  par  lea  communea  oa  dirigtea 
contre  ellei,  relatiitment  1  leur*  chembu,  MnuiIjugiM 
eonune  alTairea  eomnuirea  et  urgenlea,  coDloraiéBienl  i 
l'arlicle  Mi  du  Code  d«  procédure  ci'ilé. 

ÎJ.  Dani  l'aniAe  qui  luivra  la  promulgation  dala  pr4- 
•enta  Id,  ebaque  préfet  lera,  pour  en  auuer  l'nMBliOD, 

tranmia,  avce  k>  obaenationi,  au  mmiitre  de  l'blénear, 
pour  ttre  approuTé,  t'il  j  a  lieu.  —  Ce  règlement  fliera, 
da»  chaque  département,  le  maximum  de  la  largeur  dea 
chemina  licmaui  ;  il  fiiera,  eu  outre,  lei  détail  n«ceiaalre) 
1  l'eiécuUau  de  chaque  meure.  Ici  époquei  auiquellei  \tt 
preitationa  en  salure  deiront  être  laite*,  le  mode  de  leur 
emploi  ou  de  leui  coa<eraian  cntichei,  eittalueia,  eantme 
lempa,  Hir  tout  ce  qui  eil  relatif  t  la  confection  det  rtlca, 
1  la  eomptabllilé  ,  au  i^judicationa  et  t  leu  tome,  ani 


abrogée*  es  oe  qo'ellet  auraient  de  cob 
8  Aorr  ists 


é  matériau  ajaut  pour  objet 


i.Isn^dadmMn* 

LaBBIraUgn  ds  lirttt,  ■• 
del  fnwblM  U^  e- 

TMtétndMfattpCiUIf 


cédeinal  i  la  i 


Bd»  ariv 


«jeta,  il  aéra  atatué  par  le  préleL 
3.  Lea  clanea  el  «■diiioatqiB  denOil,aaiB%i« 
sa  di^oaitioBt  de  l'artiele  ftétédat,  (Ire  «paM,  au 
me  le  node  d'eilnelïoa  foe  par  la  réUlbii««  et, 
nu  en  l'éUI,  lerDDI  rédigée!  pK  ha  acol  toolin,  ci 
II  au  prttcl,  qoi  letlerain 


Aar.  I".  Tonte  nu  qu  eit  t< 
Ifgalea,  Urt  le  prolongement  d'à 
partie  intégrante  et  al  MHimiM  ■ 


CHÈQUES 
14  tvin  isni 


portéa  au  crédit  de  Ma  compte  ebei  le  tiré  ^ 
Il  «Il  ûgnt  par  le  tireur  et  porte  la  data  d*  r 
tiré.  ~  11  ne  peut  «Ire  Iir4  qa'l  Toe.  -  H  r> 


laUtoM'i 


..Google 
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t  (hrqur  ptat  iU»  tiré 


nème  lortqn'il  «(  Iki  d'un 


M.  if«s  ledits  dtliït. 

t-  L«  tireur  quiénaet  iniclièi)u  uu  date  ou  qui  la  nrèl 
dndiusKdAlF  Hl  puni  d'une  tmeade  égale  à  B  pour  100 
jt  11  nmiu  pour  Uqullc  le  cli9)n(  «I  tiré.  —  L'tninian 
fmeïèquïUDi  proTiiioD  préalable  «I  paaùbt«  de  la  infiiiBe 
iHak,  laa  pt^iadl»  de  l'api^Uion  dut  lob  pteaki,  l'il 


S  MAI    (BS5 

(B.dwL.,)»*.,»»!»). 

1".  k  partir  du  I"  jaDTier  l»!it,  il  xn  établi 

Mt  lut  ne  pourra  eicédcr  IB  truici,  ni  tire  liM- 

llfnne. 

«)  4toet>,  icndui  n  Cauell  d'Ëtat,  régleront,  mr 


*«:  -  A  défaut  de  préieola 

mr.  «  d'iiii  émis  par  le  coOKil  général ,  Il  e 

itffia,nrla  propoaitloD  du  préftl. 


■ipoaiédéaau  CjaaTler, 


1.  LalaieMAK 
k  l'eueptloD  deeeoa 

ù  par  la  mérc.  —  Ui  laie  Ht  due  pour  l'aimée  ealiin. 

3.  Lanquo  le  ooDlribinble  décède  dut  le  eourui  de 
'UBée,  >a  bérillen  Mot  ladeiaUet  d«  la  portion  de  taie 

é,  Eb  caa  de  déskénafeiaal  da  conlritHiabla  bart  du 
'«•awt  de  la  pecceptii»,  la  tau  aet  ïninédlateincnt  eilfihie 
wn-  U  totalité  de  l'auée  eonruM. 

t.  Du  i*  octubio  de  eknqneanaeeaa  IS  jaoTier  del'u- 

nairia  dh  déclanboB  iadlqwut  le  Dombre  de  lanra  clileai 


lit  celte  déclan 


«itéi  du  percepteur  dci  contr 
étal  matrice  dëi  pcnoima  im 
§,  L'état  matrice  préaente 
rei  dn  impoublei,  ' 
ta  «legorie 


l«li 


outre,  lei  déclaratiom  faites  par  letpot- 
,  aiee  les  détails  néeesMiret  pour  per- 
'  les  diSéreueei  enlre  les  déclarations  cl 


S  fétrler,  le  pt 

rormémeDl  sui  preieripUoiii  et-dnus,  pour  KTTir  de  baie 
à  la  conteelion  dei  rAln.  —  tl  est  procédé  pour  cette  con- 
(eelion,  pour  la  mlK  i  eiéculion  et  la  puhliraljon  de< 
rAlei,  la  diltributloD  det  aierliiaeinciitt  et  le  rccouirement 
dee  laiea,  comme  en  matière  de  contributions  dlrccEcH,  con- 
formément à  l'irticia  t  de  la  loi  do  t  mai  I9JS  et  lui  ar- 
tielet  t,  I  et  4  do  présent  décret.  Les  imposés  icquilterODl 
d'ailleurs  leurs  luee,  par  portlona  égales,  en  autant  de  ter- 

dea  rAles,  ainsi  que  ecli  est  pmcrit  pour  les  patentés  par 
l'arUele  14  de  la  loi  du  IS  airil  ISH. 


CooL^le 
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CODE  RURAL. 


w  dédinliDD  bdJquut  le  DOmbrc 

'  ia  ptr  l'irtlcle  1"  du 
nrime  d«cnl,  at  uront  |dui  Imiu  dt  Is  mumnler  uuuwl- 
leiHsl,  Ed  contéquencc,  la  Uns  t  liqndU  il>  tnrooi  4U 

—  Le  chingement  de  réïiduce  dd  eoDtribatble  hors  de  la 
eommiiM  ou  du  mtort  de  la  per«pUoa,  aiii^  quo  lonte  mo- 
diflcatioD  dui  le  numbro  et  û  deMiulion  det  chkntentni^ 
nul  uns  aggratalkiii  de  tue,  midn  me  noanlle  dlelin' 
tlOQ  obtJgaUiire. 

1.  Letartleltt  B  eMD  de  notre  dterel  prtciU  aont  modi- 
ÛH  dajB  la  diipoiitioni  qui  Kraient  contnirea  an  préMPt 


T  MAIS  1808 


Ait.  1*.  nul  hb  poom,  tan  autuiiatian,  «leicr  au- 

nûtrca  dea  nouieaui  cimetitrei  traniTérti  hon  dei  coin- 

1.  La  bilimeDlt  eiùtanti  ne  poorronl  également  ttn 
TttlaurCi  ni  «iimeDlét  aau  auloriulion.  —  Lapnid  pom* 
ront,  aprèi  Tiiite  eoiitradicloiie  d'eiperU,  tlrt  combla,  i 

nude  de  la  police  locale. 

CITOTEN 

Toj.  ÉiauaiM,  Faucj 


S8  JCILLET  (818 

Ce  décret  ■  tu  abrogé  par  le  dtertl  dn  ÏK  nun 
11.  CMptà.  à  l'eiccplian  de  l'article  1 3  aiui  cdd; 
""" ialerditu.  Ceui  qui 


13,  Lh  toeMtt 
puaia  d'nbc  amende 


poumml  jlre  partia  ta  double  coalre  la  cbcfi  uu  foula- 

pr^udice   de  celle!  qui  pourraient 
ccimn  ou  dtlili  piéutit  par  Ice  loîi. 


^  HT  lu  elnbi  (B,  i: 


I.  Aiant  l'apïralion  de  ce  dtlaï.  11  Kra  prtKDtii  à  l'Ai 
KoibliSe  nationale  dd  projet  de  loi  qui,  ta  Inlcrditaul  li 
dubi,  r^^cra  TexercicedD  droit  de  réunion. 


SI  JtnH  I8II1 


lljnin  llll  FtC  jual»*,a 


COAUnONS 
n  XOVBMBRB  I8« 


(Abiofie  par  U  loi  dn  19  mai  ISU.  Tôt.  tuf.) 

Si  MAI  1064 

Lai  qui  msdJée  l(aatt.llk,  tlt  m  tlt  la  C>4at*Bd 

Ah.  I".  Laulieleallt,  *li  et  41t  da  Coda  péi 

août  abrogea,  lia  aonl  rempUoéa  par  la  artiditt  larnat 
(Toj.  articla  lit,  tlS  et  4I«  Code  pénal.] 

t.  L<(  articla  414,  41  !t  et  116  ei-deiautoalappliuta 

uealiquael  ouirien  de  la  eampape.   —  La  tttàa 
M  10  da  lilre  U  de  la  loi  dei  IS  Mpl.,  <  «t.  ITtI  ■ 


IMcrtt  porlanl  eifiAluilDi 


m  (B.  Au  L^^lli  A-.,  ■•  tatis . 


CODE  DE  JUSTICE  HHJTAIBE 


CODE  FORE8TIEB 

To}.  Dtniiuiiani,  Fialit,  Ilnjw» 


CODE  PËNAÏ. 


si  THiRut  modUallia  d>  ploijnn  Jlito^ilam  *t  (Mil 

(B.iiBi..,ii'i«.,B«iiiot;.  ' 

,iT,  DKiD».  Lea  art.  B7,  ia,  111,  IJ],  l] 


I,  l«4,  I 


I,  ao»,  3i)«,  1 


t,  113,  114,  !i:-.  .:' 
"     """,»«»,  1 


111,  iîa,  ai»,  311,33},  343,361,  3<l.  1 
)«1,  3a»,39T,  38«,  9M,  40D,  4II$,4«S,4 
137,  (43  cl  4*3  dn  Coda  pteaJ,  hibI  abi 
'emplacét  par  la  artiela  aulianU. 
(Voj.  an  Code  p«nal  ea  arlialet.) 


ly  Google 


COLLÈGE  SE  FRANGE 


COLOHBIER  (droit  de) 


COLONIES 

31  D^KMBmK  I8ES 


COLONIES. 

et  I B4Ï,  tm  In  clubt,  en  M  qi< 

Îod;  l'islcrdiction  da  «>cm<> 
■irmoUvuM  *tMuuul«  dwu  le 
1*  LiIdI  du  13  décembre  19*», 
orpt,  uui  tétru 
omme  nMniiidlfl  h  ■ 

te  ijuit  iéji 


M  juui  tes» 

1 1  11  MirUoIqiia,  t  !■  Goidlimpl  (1  dl»  Hi 
.  Oijat  but»»  (B-  <»  !•.,  g<  rft,,  Bill.  31: 

19  JUILLET  I8S9 

«%«<Uiii(i  (S.  du  U,at  itr.,  Bull,  !l), 

T  d£cexbbe  isiio 
22  juiTiEB  laus 


»fura 


u  19  » 


f;.w[ïDfli  eam   In  mabu  des  rcceieiin  ou  adminiilr^- 

Ktbri  tg08,  relïtire  «a  priiildge  du  Trtior  public  pour 
'  trcoamateni  des  coDtnbuUoiia  direclea  ;  —  Enwmble  :  — 

•û'ibiu  bien*  àa  libriqucl  et  outres  étiblluemeots;  — 
m.  H7  de  la  loi  du  î  frimaire  an  ¥11,  sur  le  paiement 
^  h  [osiribBlion  roueière  dei  btem  tenu!  1  ferme  ou  t 
ïo;-Le»art.  Ïîelî3  de  la  loi  du  11  airil  1831,»- 
Ui  i  U  rv4poiu4bilJte  dn  propriâUiret  e1  priDcipaui  lo- 
'U;rQ  pour  U  eoptribulion  penonnelle  el  mobilière  due 
*  ta  localairo  ;  -  S"  Les  >rt.  36  et  45  du  décret  du 
Ijuà  ISI3,  tar  rorjâciiiatloD  el  le  lernce  de>  buisiieni, 
cr  qui  esvecnie  la  icmiie  par  lei  huitclen  de>  eiploili 
(kea  de  leur  niiiuttèn!;^  6*  La  loi  du  Î4  mai  IS34, 
I  ta  dCIenleun  d'arme»  e»  de  munitions  de  guerre;  — 
'UluiMu  iu  mai  IÏ9S,  «ir  1»  Ticei  rédbibitoirea  diDt 
aitatt  cl  «cbaogefd'anlllllili  domestiques  ;  —  f  L'ut.  I  ^ 
thbidu  »  nui  laia,  (ur  Idjnilicet  de  paii,  relatif  i 

!■■  13(1  «or  les  (entes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
■tkdeoct  do  ÏIiTrillg49,  sur l'eiproprialion (orcie, 


.Diembre  ISOS,  tu  la  taiiie 
I  airondiiseinenls;  -  La  lot 
saisie  de.  renies  eonsliInOes 


■enblB:  — Le  décret  dl 


les  gouTemeun,  de  1i 
sur  l'usige  dea  timbrea- 


U°  La  loi  du  10  jnjllel  iBSO,  relatire  1  la  poblidU  des 
cootraU  de  mariage;-  IJ>  La  loi  du  1  juillet  IBSD,  rda- 

13  FÉTKIEE  1802 

Décral  relalin  llmm^nLIaa  dH  tnnllleiui  dau  lei  cclaaJit,  au 
«omBtHDls  da  cttTiL]  tt  ■□!  flbUgaEtau  dH  InuLlIean  al  de  CBu 
qal  Jm  «mpMnt,  1  [■  potlBC  rar»\t  «t  à  la  lipraialga  do  Vltaboa- 

27  Mima  1802 

CIlHia  (natal»  (B.  du  L.,  »•  Bir.,n'-  »MJ, 

30  AVEiL  istia 
its  jAiiTiKB  lasa 

Ait.  I".  Sonl  déclarés  ciéculoices  dans  les  colonies  les 

17  mai  l«ÎO,  sur  les  tubsiitutiont.  (abrogé  parle  décret 
du  le  mars  1853.  Toj.  (Bf.);-I'La  loi  du  îl  mai  1938 
portant  prohibilioB  des  lolerin;  — 3*  L«  lois  dMiSarril  1849 

du  17  airil  18^3,  tpMialeinciit  pourle.eiib1iBsement>daDt 
l'Inde);  ~-À'  L'art.  I"  de  laloidu  19  juillet  1845,  sur  la 
rente  de!  subituices  léoéneuMS ;  —  Ensemble  :  —  L'ordon- 
nance dn  ÎS  octobre  1946  portanl  règlement  lur  l'eiècu. 
lion  de  la  mCrneloi;—  5*  L*  loi  dei  1  el  «janvier  IS50, 
qui  modiUe  l'art.  f!i  du  Code  d'instruction  crimmellc,  ec 
ce  qui  luucbe  le  mode  d'ciéculloa  des  jugeneats  rendus  par 
contumace  ;~  »'  la  loi  des  M,  Î9  janiier  et  7  et  1 1  février 
idïvidiu  nés  en  France  d'étrangers,  qui 


ÎKjuilIcI  IS49,tiir  Ici  club! 
déclare  applicables  am  réunit 

billlstion  des  condamnés. 


e  journal 

officiel  ; 

î-  pou 

les   aiitie 

localités,  dans  des 

délais  qui 

importton 

nellemeni  au  disti 

Dam  le.  établisse 

ans  où  il 

n-eiiste 

pasdimwi 

merie  ni  dcjoarna 

ui.  1.  prom 

ulgilion 

en  soumise  a^mod 

déterminé  par  les 

desditséta 

19  MABS  18K3 

IMiiol  ptHltt  abrcfUloa  d>  a» 

•'dDdémldalIjao 

riKlSI>.iIcl«r.d 

ailuulD 

H  la  lui 

a  11  aiai  IIM, 

(B.  d..  L., 

H»  rtr.. 

A...  un,».  Bs 

abrogé  le 

n»  1  de  1 

n  décret d 

15  janvier  1953, 

qui  rende 

écut^e. 

dtUlM 

colonies,  1 

il  SEPTBMBEB  IBSS 


..Google 


S3  ATUI.  ISS3 
•hii  ta  HjinTiir  lin,  poniM  ifrllirtga  <• 
iig>lHi«.[B.4ni..il*>ii.,a>nty 
(  abragée.  cp^alvaent  pour  In^lablii- 


TITRE  PREMIER.  - 


TITRB  II.  - 
1.  SoDl  mui 


Il  dicKU  ijiBl  ugiHitd'biii 
ir  il  l^giiliUon  diile  «I  criminelle; 
!%  drolll  potlIlqaM  ;  —  I*  Sd  l'orf  ui 


tioD  publique  j  —  Sur  le  reernlenieDt  deaumén  de  lare  d 
de  mer. 

peavttiL  être  modifiét  qoe  pv  d«  i^Eutiu-caoHltee  ^  ëq  ee 
qui  eoncerm,  —  I"  L'eierdie  dH  droit»  polilïquei;  — 
1*  L'itai  ci<il  det  penoDiet;  —  1*  La  dùtincUoa  da  Ueu 

(nU  el  le«  obligitiou  caDieuliomiell»  eu  gSotnl;  — S°l.« 


GooTcnitiiieiit  peut  ttiioer  uir  Im  iW 
l'ut.  A  pAT  décret!  rcDdui  daiu  la  lorma  de  régit 
mbditrUïoa  publique  ;  nuia  r«  dtcnit  doiient  I 
Ut  u  Cotpt  Ugialatil,  pow  ((re  coutetlii  ta  II 
premiei  laoii  delà  icuioik  qui  aolt  leurpuhUcaii 
i.  Lei  dtcreti  de  l-Empenur  rend»!  daai  1 

UgUlabon  en  nalitre  diik,  oorrectionulle  et 
police,  lauf  lei  réttmt  pRaeritci  par  L'ul,  3 
l'orgaàlaitioa  judiciaire;  —  i'  Sor  l'eiercics  df 
<•  Surl'inttnietion  publique;  — 5"  Sur  le  mode  i 


paa  ri^é  par  la  prâaeiil  adDatua-cnnuilte  ;  -» 
lièret  domaaiilei  ;  _  1 0>  Sur  le  régiice  B30[ 
del'iDUrélel  let  iutlltulioal de  crtdil ;  —  l< 

11*  Sur  le  notariat,  let  oISclen  miiiiiUrie 


a  qui  u  iodI  pas  placAei  daai  I 
g.  Dca  dMrett  de  l'Emperear  p< 


onlîës,  d 


daul  l«>  CD 
la  ««union 

ciJoniei.  —  Le  jouienitur  leprtiniH  l'ïniptrnir;  j|  ai 
dipotllBire  dt  aoo  anloritt.  11  tTuI  do  urjIM  tl  da  Kci- 
■ioni  pour  régler  le»  roaiièrea  d'admoinraticn  n  Ai  pakt. 
el  pour  l'ei^eutioD  dei  loii,  rtgltainit)  et  Ihrtttfn^- 
gvét  dam  la  eolanie.  —  Un  eomnl  priit  «aidiiiif  a 

10.  Le  conaeil  priié,  aiee  l'adjonctiM  de  dm  ■(■- 


admiDiitraiU  dani  let  fomwt  el  laïf  les  Kemn  taUg  | 

1 1 .  Le  territoire  dei  eolouin  de  ti  Xviisi^,  Ji 
Coadeloupc  el  de  la  Réunion,  eat  diiiié  ea  «anuo.  - 


11.  (Il  ooBKil  général  nommé,  moilii  (o  k  paw- 

fonoé  dattt  ehaoune  de*  trois  ciïloBies.  -lenoieldec. 
don  et  le  nombre  def  ownibiM  dt  ektqat  aaal  glMnl. 
aioai  que  la  durée  det  aetaioBa,  sont  détona't  pudftm 


.a  ton 


conseil  général  Tt 


-i'I 


tion  due  à  la  tnétropolep  à  reieeplitui 

clei  4  e(  S  1  '  3*  Lea  conlribirtiaBi 
eoipruoti  1  eoolraeler  dsm  l'intértl  de 


la  comiuiiance  lui  eil  réaerrCe  pu  In  i*;tnml,  ■ 
lesqidlei  11  est  eoninlté  par  le  goonnear,  ~LslU 
do  cduteil  général  tu  sont  pai  publiques. 


LU  budget  géDértl  de  la  mOnjéÊ,  m 


mitiént  ei->pr4>,  ttTOir  :  —  CoanM^,  -  I^mBi- 
IJOD  générale,  -  Justin,  -.  CnlU,  -  SalnMiia  i  n» 
trocljon  publique,— TraTum  et  teriteftdes  pci«,-*p« 
diiert,  -  Dépenses  d'intérêt  commun,  -  Et  thWrt 
les  dépentes  dan  laquelle*  l'Ëui  luam  biHiMéLmt- 
Toolea  aatrea  dépeates  demeoreat  à  la  cliar^  éa  tima 
Ces  dépenses  sont  obligatoire*  m  laollaiiTH,  ■•■'■' 
nomenclature  fiiéa  par  an  décret  de  Ibipenir. 

reeomuia  lupérinires  i  lent  d«pet»e>  lecala  f*" 
élrelCBBea  de  logndr  u  eoiti>(eH  au  TrtKir  t^>. - 


oes  iniufBuate*  p«r  tabrenk  1  lemi  ili)ii«"  '■"■ 
oumat  recCTolr  me  tabTatÎHi  sor  k  bai(aéelB«- 
-  La  loi  anuelle  det  GBaaee*  réglera  la  qasMI  tt  <m- 
ingenl  imposable  à  ebaque  oolonie,  M,  s'il  I  s  Iv.  ■ 
aoliié  de  la  nbxolioa  aeeordé*. 
1»,  LesbadgïMelleBlarifsdealuctlaalat.a'MF 


prouiéi  par  léi  gouTonenrt,  qui  aoal  aatmtt  1 1  ■ 
duire  d'oIBee  le*  dépcMet  obUgalaim  aoqadla  k  m 

général  turtil  négligé  de  pawrni,  à  rédaâelaéqm 
racultaltTct,  k  interdire  U  pereepCica  des  laKiv^' 
ou  oonffaijts  i  IWérét  généi   '   "    '  -.-  — 


ibKgalc 


I,  l'ai 


D  comilé  eonullatir  ert  éldili  prts  d>  aà«><* 
e  el  dm  coloniet.  U  ta  compose .  f  éi  4i^ 


cunc  de*  trots  colonies  c^ois]  par  le  o 
déléguât  ne  peuTcnt  èire  choisis  panai 
nal,  du  Corps  législatif  et  du  Conaeil 
p*rHHuie»re>*iuet  de  lonctiona     " 


Google 


pv  le  niMBlTe  de  la  ■ 


I.  Ui  crAaiàtt  nrtm  qm  la  Hirtimque,  la  Guidc- 
(  «  Il  R«UDi«,  uront  rtgiM  pu-  dicMlj  de  l'Emptrenr, 
l'inqa'H  nt  éUtMat  à  Icor  «gvd  par  un  itoatn- 


I,  dincU  «t  riflanenti  ai  if- 
^nr^H  1m  colons  «Dllniinit  à  «efroir  leur  «éention, 
^  U«(  «  (pii  ja'cst  pu  contnJTf  ta  préienl  tiDXtaà-caa- 

S8  niILUT  I8U 


as  JAXTIKK  181» 


la  ainlH  (B.  «■  L-, 


T  JiriLLEI  I81W 


Il  (B.  te  u,  u*  •*., 

«  MITTIBK  ISST 

Mm  MiM  I  ITiitnHinio  JaddMrt  «i  ii  Btniia 

m  mu  18B3 

l(M  K  lïitnlnaiia  <!•  Il  jnHlH  nnii!miaa  as  StBlal 
(B,  ta  L.,  ll<  Hr.,  D*  M«). 

<"  BéCKWBmB  I3SS 

iilkmlDBjolMiilUa,  nliUlt  la  B^iraln»  4>  l'AI- 


9  JlflLLET  Utt 


n  «ppIlctMe  Bdi  «dosi 


T  MABS  1863 


a  ATBIL  1883 

I  lUonlu  IraacaUn  (S.  da  L.,  U<  ilr^  n>  1111)). 

22  ATBiL  laes 

12  ATUL  1863 


S  iriLLET  1803 

laHuUiUquil  it  li  ScuUta  [B.dH  L,,u>itr.,a°liuij. 


ntM  (B.  ta  L..  Il*  >k^  ■•  10*1)). 
2  J<m.l.BT  1882 


2>  AODT  1383 


2S  Aorr  1883 
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3.  1 


31  AODT  ISeS 


■  SocUli  du  Crtdll  foncirr 
^  Îe.  i»  l-  "PPl-  "". 


LdilMpt  <B.  dli  L.,  11*  ■<?.,  I 
I  OCTOBKK  1863 


It  MM9  18«l 


21  SEPTEMBRE   1864 


8  KOVENBEB  18C4 


GOHMISSAIItES  DE  POUCE 


IT  JANTIEB  I8H3 
H  MABS  1SS3 

C0HHISSAIRE8-PBIBEUBS 

Tut.  Cicmiimiii™,  Tiun  tmu. 
XI  TENTOBE  AH   IS 

Loi  poTlnt  lUblllHEiieDl  dfr  qqilrt-*]Df1i  AonmliHlrïfl'prUfli 

Am.   l".  A  compler  du  l"  iloréll  prochiin,  1«  priiéïi 
»  nicubln  et  icnlci  pobliqun  ini  rochèm,  d'cffeti  mo- 

ir  An  CDmmiHÙm-priwun  Tendïun  dv  DKubles.  —  lli 
iiropl  la  coDcuTTCDCc  pour  \et  Ypalps  de  mèmp  Euture  qui 
!r«roDtdaDBlp  d^parEcmfiul  At  1a  Seine^ 
t.  Il  «I  défendu  1  lout  |»rticulien,  1  (oui  aubct  a(G- 


rolr  toute  décliralion  cooeeniil  \19Ata  19- 
let,  meioir  et  tImt  lonlct  le>  oppotidooi  ijd  ;  Hou  to- 
laéti,  lalrodube  derul  le>  lutoriUa  eoapélaiteiMirt' 
Ktti  Buiqueli  l«an  optrtttoa  pnnMt  dvDm  lin,  it  ti- 
1er,  1  cet  tSa,  In  partiel  iaUrOita,  dnut  lodlkiaB- 

4.  Toute  oppoildoD,  toute  oUe^lnél,  bntetttrta 
muni  dn  ciimmi>Hire«-piiKiir»-TtBdean,  nlviia  i  Inti 
fmictioni,  toute  ùjnilïuIiDii  deJDgnnait  prowifalUi^ 
lidli«  detdiin  oppoiilion  ou  uUJe-uiU,  KnntiDKtV. 
k  molni  que  l'arigiDil  deiditet  oppvtiUM.  iiiiit  uril  a 


Kyodic  detdJtB  conii 
mAintenir  l'ordre. 


T,  Il  leurieri  illoué,  pourtom  fnitdetult,  nniiB 
ladite  leute,  rédaclion  de  DÛimtc  elpreuse  opifilia 
a  ptocèfi-iËibal,  droilt  df  clercirl  t«i«  tulmdniiu^ia 
imprii  tca  «lâbaanéi  FÉitt  pour  annoncer  la  itale  et  ta  v- 

iç  le  produit  de  1&  tenTfr  t'âlèicra  jusqu'l  niUt  tma 
■pt  pourccot,  loni|uc  It  produit  >'*lèien  juflo'i  1»>n 
lille  irtari,  a  cinq  pour  cent,  lonque  le  produit  itltim 
ii-deisui  de  (|uatr«  mille  fraset. 


.  Le»  disposition  conlenue*  M  ^t""^ 
■anlI.reUtifauia-oué([ïOï.r.^,'->"™.> 
:4cs  comniDncs  aui  «)nimi»irelfrJ«>*«- 
icublei,  Cféees  par  la  loi  du  17Tei(*«««'- 


onipoMe  d'un  préBideot,  d'un  tiudic,  J'a»  " 

3.  Us  eMemblécs  otdliHirente  la  cbinh*  >« 
nui  les  décadit  i  dii  heurei  du  nutii. 

4  ;  Lei  membre»  de  la  chamlre  «lont  nomift 
emblée  générale  des  comnduatrei-priieuf»-'*™ 
lii  i  cet  cITei  dioi  le  local  qui,  pour  U  pnnwre 
ndiqué  à  chacun  des  membrM  par  le  conum»"'' 
eraemenl  prèl  le  tribunal  de  premi^  iuJiiec. 


n.  ùrenouieUemesl  dcOBcmbm  deladonht*!" 
chaque  supée,  le  30  (mnind  [ÎO  ««il)-  ^ 

T.  Onanléla  première  nomination  pouilamw'» 
■rite  duprt«nt  règlement,  dl.  aura  Ifcu  I.  1^-^ 

§,  Chaque commlsiairepriieni-'eBdBiriera M" 
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COHUISSAI  RBS-FHtS  EUBS. 


K  Imnit,  ûid  qw  la  Bom  _ .. 

^qm  atfffitùt  «Ha  lUeltnlioii,  paieneinq  fnAci 

proaHre  foii,  dïi  Ituat  poor  II  KCoiide,  cl  Tiagl- 

ci  JMDT  1*  troblèBM.  —  Ca  dMlinliani  utQDt  »- 

-usant  im  tnae  at  icnDl  porté»,  jour  par  jov, 

4ra  onTol  1  cal  «IM,  dpi4  al  paraphé  pir  la 


la  TEntaa,  intpeetar  lai  pro- 
«■iBSiD,  le*  parapher  l'Ut  \t  jugent  ooniouble. 

[I.  Qjavra  aaa  banti»  eomDtune,  duuUqueUe  anlre- 
rB  ta  énn  einqoléiiin  ds  droit)  lUaate  ani  comndi- 
on  et  pcodidli  par  chaqne  >enle.  Lei  [oadi  de   cette 

HHl4ti.  (roy.  inf.,  Ord.  18  féi     ' 


iq.écia]. 


iDtraJU 


[IrT  U  tOBmH  qu  Ici  premlen  Teneronl  dani  la  bonne 

OB  i  l'bxnoli^aljao  du  tribimll  de  pHœièra  imliiice,  fur 
lo<i»EliiiiiHU(liitonimiHair«dn^uTeniemeDt.  (To].  Inf., 
(W,l(jaii,l8ie.) 

m  Cûtc  par  portion   égale  entre  eai,  de  dam  moû  es 

13.  L<f  coaxiiiHairei-priienn-'eiuleiin  aoront,  duu 
IcteRiccdcleiuaranctioni.l'taatHt  complet  noir, cbapMU  1 
■ifriuçtiK  el  Due  ceiutarede  wie  noire. 

18  rAimiEH  I8IB 


^i^li  qui  leur  tout  ailouéfl  eur  ch^qi 
àa  den  Emqaiëoteâ  Auaqueli  lei  aaïujetli 
Il  H  [Hmioal  an  II. 

ta  ATmiL  laie 

ai.  st.  H  pourra {tre  élibliduiiloiii 


EileiTUIeiaulei 


le«.  —  Eu  altendanl  qu*! 


M  JDm  1816 


In.  1*.  Dini  tanin  le 
•eoea  •■  qoj  «ml  le  dége  d'uD  tribunal  de  pi 
u  tootea  eellei  qui, 


Tant  le  tribunal  de  première  ïoitanee  dani  le  reMort  duquel 
lia  Mnnt  établit.  Ici  coœniiiaairea-priieura  BauTellemeni 
aomméa  dana  lea  eheb-lieui  d'irnmdiiaemeql  reroni  etelii- 
■iiama»  tonUa  la  prliéei  de  meuble»  el  nDiai  publiques 

bllnemeil,  et  iU  aorant  la  coneerTence  pour  let  op^riliom 

diiaeDieiil,  k  l'euepiloo  det  lillti  où  résiderait  nn  eDDinït- 
uire'priseur.  —  Celte  connirreuce,  pour  In  conuniiuirei- 
priieun  établit  dut  lei  •illei  qui  De  lonl  pat  cbeFi-Ueui 
d'arroadiiiemest,  ae  bornera  à  l'élenduB  de  leur  eanton, 

4.  U  y  tore  uue  boone  cammane  entre  let  oommiiut- 
na-priseun  d'une   oiéme  rétidenee;  lia  teront  lenut  d'y 
Il  pordan  de  leiui  droiit  et  honoriirea  Bile  par  nclrr 


IBCéTTi 


H]e-|riété,  det 
dani  dant  ces 
let  apéraliuni 


priteun  cfaoïtii  parmi  eau: 
■leluilTeiDenl  chargea  de  l 
de  Tente,  ainti  que  cela  e»  etibu  pour  li 
priieun  de  Faiii  par  le  règleaieni  du  10  mai 
La  déiignatioD  dea  eomrnitaairei-priieiirt  préa  di 


muDC,  alnii  que  lea  commiiulrn-prileurs  «tablii  prêt  d 
mont-de-piété  de  Parii  >anl  lenui  de  le  faire ,  et  dani  le 
Aérnci  proportions,  lei  remiiei  el  droiti  qui  leur  aeroDl  al 
louéi.  Lei  diipositioni  du  règlement  précité  relatiTei  au 
giraotiei  pour  (ait  de  eberge,   leur  lant  egalcmeot  appli 


iditci  opposilion  o 
c  l'original  deidili 


maucbei  lirgei;  laque 


conuolttai 

«-priseu 

vingi- 

mq  ini  ancu 

mpUt,  ou 

l'U  n-a  ob 

nudeu 

i>pcn»ei  dJgc  que 

réKr-ont 

■.«orde 

lorsque 

nous  le 

11.  Le 

ronetiom  de  cou. 

ouaisire 

t  coinpa- 

tiU»,  dan 

s  léiide 

«5  que  la -il! 

dc  Paris. 

euolaire 

Rcr  dejuil, 

edepaii 

ou  de  Irih 

naldep 

olice  el 

'buiicic 

.  {ïoj.  inf 

jdU.  IBÎ 

ilaitd 

U.  Il 

presK 

laircpri- 

Kund'e. 

chaud  de  m 

ubiej.  de 

mueband 

UpiMJe 

nimf 

cun«mm 

™ml^ 

lairei-pn 

«or'''t 

me  de  destil 

répertoire 

.UT  lequel 

par  jour. 

el  qui  ter 

préalib 

paraptié  ï 

eb»,u«p 

âge  par 

c  présid 

catdulribuc 

épertoi 

rrêté  louj  1» 

parlerecc 

une  eipédil 

déposée. 

hique  .luiée,  .Ta 

bunil  ciril 

14.  Le. 

airet-pri 

wuntei 

mnt  placé*  uuiUwr- 

Tcillanee  de  nMprocuteon  frti  d«i 

tribunaoi  d«  pceniiére 

„  Google 


I.  coalonaéoxBt  à  la  loi  du  bndgi 

el  déf KtSf  qui  ne  Kmt  fmat  forneklcoieBl  Êbnféa, 
nucronl  i  reuioir  leat  «itanlioD  pon  toit  c«  qii  liai  1 
la  diuipliiK  da  c(ic|M  des  comBituïra-pn 

31  JfULLn'  1828 


COmnSSIONH  AIRES 

23  MAI  1363 

Ait.  Di'Tori.  Li  titra  VI  du  Gth  l"  da  Code  da  com 

jnatf  «1   mudïHé  aiiui  qu'il  rail.  [rof.  an  C  Coimn. 

COmaSSIONS  ADHUnSTBATtVES 


COMMISSIONS  MUNICIPALES 


COMMUNATITËS  REUaiEUSES 


blci!<liu.i»nl»   UHiniTUTiii,  D(Ih  r  uu 

FOBtTi,     SA].[U-.H.t..,     SiPCLTU™. 

10  JUIN  IT93 

16  PKAIRIAL  AN  lU 

(UiDM  DD  ubfisluEU  (B.  4u  L„  !••  Mr.,  ■• 
(Vol.  (nf-tl--  lOTend.  iBlT.) 

tO  TBND^MIAISB  AN  IT 


TITRE  lY.  -ÈM  u 


par  Att  attroupementl  ou 
méi,  uU  enxn  lesprrwiuet,  Mit  eoattt  letprapriéUiBi- 
liODAki  ou  priiâeif  liiiù  que  da  doMua^H-iAÛrét*  anx- 
qucli  ili  donDcroDl  liou. 

prit  pirl  tu  d4lili  coamb  Hir  Ma  Icrriioïn  pir  ds  aUmu- 
pemcuti  M  [tMemblemenli,  celle  commune  lera  tenue  d« 
pijer  à  l'Etit  mu  UHule  «gale  *u  BwitaBt  de  la  rtpara- 

a .  Si  (et  altroupencoli  ou  rtMemhleintntt  ont  «ti  fumti 


buablea  qiu  prâtendraHl  d'j 
Un.  cl  cootTf  leb]ueli  it  ne 
CMDpbdtÉ   DU  parlidpatiiHi 


eSf  ou  □'eiteuteroBl  pulHt*- 
1  faites  Itg^flneal  punr  Imirn^M 
es  luhiUnle  de  la  comaïuat  Bout  mpouiUsdct 
-iiterili  eo  [isullanl. 

dans  une  commune,  dei  edtîfalMn  •  plMlt 
m(  de  livrer,  au  lenDe  du  bait,  la  porlua  dot  as 
-n,  tooi  les  habilaoU  de  celle  evamiime  iialk- 


11.  Lorv^u'un  adjudicataire  de  doaaii 

ùB  altroHpemeola,  de  payer  tool  oi  partie  du  pni  de  ^ 

Teniia  nationaui;  —  Lcnqu'uB  (enuer  ou  kueitan  avi 
âgaiement  éiA  cdulraiol  de  payer  tout  oh  pari»  de  ka  haiJ 
à  auma  que  te  proph^lairti  —  Doaa  e«  caa,  ka  hahéftfl 


IITBK  Y 


ktr.  l".  Lonque,  parautlede 

n  même  lutiiTe,  dei  ol^eu  pilléi  on  etne*  eideiM  pB 
orée,  on  d'en  payer  le  prit  nr  le  pied  dn  dvulilc  de  inr 
'aleu,  au  court  du  jour  où  le  pillage  awa  Ht  eoBWI. 

l'en  adreseer  proeii-ierlial,  lont  Irait  joun  as  plia  lui. 
u  eDamiiuire  dn  pouToir  ei^otil  fitis  le  Inbanal  dfl  * 
lepartenent.  —  lu  olOeiBi  de  paliee  da  lynW  h'mt- 
ont  pai  mobii  lenui  de  remplir,  à  oel  éfacd,  lea  tàt^ 
Loni  qne  11  M  leur  pmcrit. 

ion  dn  dtparleinenl  dam  le  terrilare  dMjuel  il  aarat  W 

pio|in«U>  ualinaalei,  en  pawwdTn  U  rtpwaliBB  tl  ha 


.Google 


COMHUNES. 
!■  dApa/teDHnt, 


S,  [<  ttibuul  eiiil  ds  d^pirtamcul  té^tn  te  moi 
dr  11  r^piraliim  rt  dei  domau^-iDltrtti  imt  lu  lUc 
igpliituil,  qui  «ii<ri  Inigi da proeit-tcrtiui. 

ft.  La  dttmtA^n'iBUr^  ne  pourront  junâit  être  ir 
drr>  r(K  II  Tslnr  ailièrt  àe%  objeti  pUUg  tl  cb«a  < 

T.  I*  JBgnitnt  dn  tribmul  ciril,  p«ttul  fliition 
d'JSaiEB-iBlêréti,  ten  raio)*  dun  1«  TÙlgl-qi 
>nrn,  pvItconnniuirfdupaiiTirircitEatir,  1  l'idm 
btàm  ttfaimtmilt,  qui  wn  teiHs  de  t'eniDjer, 
lni>)>in.  t  11  BuieiptliU  on  i 


4r  Li  mnnifjptlité  vu  reilimnittrtlioii  nuDÏcipale  «en 
inae  de  nnrr  le  maDlui  d«  domnigH-inltrflt  k  li 
uBt  da  dtpuleiDent  duu  le  dtlii  d'uK  dieade  ;  à  cet 
firL^lt  tm  coniribiKr  Ici  fingi  plu  rorli  eaniribuablei 

I.  Li  t^jurtitioD  et  la  perception  pour  le  rembourKmeot 


opilt  do  culiio,  d'iprèt  k  libleau  dci  domicUitt,  ei 
tmm  dn  ticnllft  de  chaque  haLiUot. 
li.  Dot  ie  eu  de  rédinulion  de  U  part  d'un  ou  pi 
"    radmiiuElrallin   dâparlemcntale  w 


Il  FMHAIRB  AS  XII 

*•  puUiBUen  «r  dn  dnlu  d>  pnpriM  (B.  im  I_, 


1  de  Iroi)  jurtKoiiniliee  dMgnéi  par  le  prtfel 
b1,  cl  lur  l'iutariialInB  de  ce  miuie  pr«ltl, 
.     1  l'aTfi  du  coiatil  de  pr<fKlut«. 
1.  Cette  tranuctioB,  pour  «Ire  d«aiiltlienieii(  niable,  d»-  ■ 


S  TKirrosK  AN  1 


iBenoB  BmoaBttt,  et  sippontt  par 

liniKniioB  fera  muettre  aui  partiel  in- 
it  du  iiifemoii  portant  fiiation  de  dom- 


ta  (HiTen  des  diipoiilioiu  de*  lilret  IT  el  T, 
raWal,  rti»ti«  au  pillage  de>  paint  el  farlnet,  de- 
ipporlie  dau  le«  dùpoùtiona  qui  teriient  contraire» 


SI  rUIBIAL  AN  IT 


7  CKMIISAL  AH  IX 


bien  roral  appartenant  am  hoapicvt, 
rinitncllan  publlipie,  au  cominuDaulêi 
ctdd  i  bail  1  looguei  amétt. 


90  JUILLET  190? 


31  AODT  1830 


OrduDtae*  pttiaol  qu 


!»  Uftlt  dn  biralU- 


lit*i  preKiilei  pour  la  radiation  el  la  purne  If  gale  de>  hjpo. 
thèquei  aiem  étd  prdalaWement  aeiooipliei,  el  uni  que, 
Jau  aucnn  cai.  cette  faculté  puiiae  porter  altelale  au 


91  MABS  IS3I 
luMin  oiiililptla  (B.  da  L.,  1"  alr^  g>  H). 
la  loi  du  i  mal  Ig55.  Voj,  inf.) 


blinamcntt  publia  pourront  alTeni 
pour  dii-buil  ann«ei,  aant  autm  (or 
erile»  pour  le*  baux  de  oeuf  anB4ei. 


imiE  PREMIER.  - 


lUne  ne  pourra 
!.  Toi 


une  Kule,  ou  de  diâtrure  une  aeclioa  d'une  c«i>- 


.Google 


■Bime,  toit  pour  U  réuur  à  ont  witre,  kU  pour  l'iriger  (n 


cré^,  pour  relie  ieclii 
rtlé  du  prtltt  ôéten 


•,Bt.  EU«  Kra  chargée  de 

IracEi^iaa  Ae  comEnimea  qui  modi' 
a  dëparlfiueDl,  d'im  uroudUM- 


,  pour  les  cominuiLCs  q\ti 


nlrr»  iiameublvk  i 


r  une  loi,  celle  tiu'icn  puum  tbe  n 
le  tgui«  Ici  quesliont  de  propriété. 


procM«  IdiRiCdiiIcDicnl  à  d^'i  i]a 
tlTRE'll.  -  BU  ktnnimoM  « 


irteUluce  dec  £ublit(enieDt>  ronini 
itduniijiiceinenl  in  dépensej;  —  S'  De  11 

UDUJuuii,  Amué  lei  funuei  âdblici  par 
e  reote,  échange,  parlage,  acceptatiDu 
ilonnémcDl  k  la  prâKnle  loï  ^  —  B°  De  i 

proid  du  Ut4lé«  h  l'tlTel,  —  I  '  D'ordt 


ter  ou  m  uuptiidn  l'eiMnlimi.  -  On  it  m  in*iN 
i  portent riglcBiflil  penBunit  ne Knot  eitailoim  (in 
lia  aprtila  lïmiK  de  l'amplialioB  eontliUt  pirlarfat 
piuét  donnéa  par  le  lant-préfet. 

|uel>  la  loi  ne  pmcril  pu  u  mede  iptoil  ilt  uni- 
I.  U  luiimid  et  rtTvque  iet  tituUini  dt  en  mfisL 
3 .  Le  maire  nomme  Is  ftria  cbaup^Im,  udT  ]'i^ 
probation  dn  coueil  nimiclptl.  Ui  ikiiiat  (Ut  ifiMs  il 
commiulonnéi  par  le  Kui-prtiel;  Oi  peuitsidna^ 
diu  par  le  maire,  maii  1(  prCret  pigt  iwl  In  ttro^.  - 
Le  maire  nomme  «gilement  lu  pitm  «aaiiii,  iW  Iq- 
prabation  du  conieil  miulcipaj.  Il  pe«  pnuiHr  lar  rt- 

peut  déléguer  une  partie  de  tet  runtlioB  t  a  m  pliHim 
dt  Ml  adjoiuti,  el  en  l'ataenn  do  idjwiv  i  ou  dn 
coQteillen  muuicipau  qid  uni  ippelti  i  a  tiîR  b  hoc- 

M.  Dan)  le  catoû  le  nuire  nlaKnAm  lifiipsvH' 
Taire  nudeiàclea  qui  Ini  uni  pre«rili  par  lilai,^T^Irr. 
«près  l'en  aïoir  requii.  pourra  j  procéder  d'offitt  fv  lu 
mén^e  ou  par  un  délégué  spécial. 

i6.  Lor&quelemaireprocédeBinlodjiidicili^pil^ïr 


comple  t 


niinicipBl,  déïigDéid'j 
;>pelés  dani  l'ordre  du 


CBAPITBE  II.  —  It 

17.  Let  conwili  i 


IB.  Lé  copscil  municipal  délibère  HT loi*i'""'"^ 
-  !•  Le  budget  de  la  commune,  cl,  ei  (*o*nl.  l"»l" 

cô,^'^t>nTu["-7-'iâcqti^oT^^^^^ 


è  ferme  nu  i  In^er  d«>l  la  durée  ccé*  *':*^'2'3^ 

«ll«Te."b!^'ta"M^|rtr'àlo,.r  ^"JtT- 
qiietle  qu'en  mit  la  durée] -1'  Lea  [«1""'"°'^^ 
lou>  lei  Irirtui  i  enlreprendre  ;  -  7"  Vctnmt  do  ra 
et  placei  publiques  et  les  projets  d'slipuw"'  *  '*"^  ^ 
nidpale;  -  8*  Le  parcours  el  U  »i1m  p*!»"  ;-^ 
ceptalion  des  doni  et  len  faits  à  la  tonminM  ei*  ^  ^ 
«■meut,  communau-i  -  tO*  Le.  .=«»•  J"*^' 
iransactioni  ;  -  El  tnu  les  tulm riïels wf  '«:'*L. 
et  regiementaappeU.nl la  OBMdUB^irfp»'*'*^  i 


•Iftb  iiumcé%  i  l'arilcle  pM 
Brtict.  -  EUh  tant  ciécatoli 
l'approbitioD 


COHHDNBS. 
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sur  l'approbalion  du  préf«l , 
ir  k  ninitlc*  compéleul,  on 
Il  preicri1«  par  la  loLa  ou  par  lei 
tt^aaailt  d'uimtniBlralîon  publique. 

11,  Le  eoiuci]  munïciiïal  Ht  loujonrc  apprU  1  doDuei 
ï»  aiii  nr  Lea  ob^els  hjkiiaU  ■  —  1  *  L«  cïrcgnscriptioiu 
ifliliTH  au  colle  ;  ^  1*  L«  circonicrIpliDU  nllti'ci  i  Ig 
dnbâiatian  dn  Mcoun  publia  ;  —  3*  IJi  projet]  d'allgnc- 
.ïFBl  de  fTvnde  voirie  dui  l'ialérieiu  d«  *illa,  boarga  cl 
lilU^;  —  4*  L'accrpUIion  dei  dûoa  et  le^  faili  aoi  Ata- 
bbBonli  de  chariL#  et  de  bienfaisancF  ;  —  5*  Ltt  autori- 
^qu^rir,  d'échao^r,  d'eliéner,  de 
'  «  mèmet  tlabliiK- 


■nbf  et  par  lea  fibriqaeB  da  églLiei  et  i 

Hsl  salaria  par  L'Ëtatj  —  fi*  Lea  budgel 
la  MiblÎHcnKDK  de  cbari<«  et  de  blenfai 
tad^tta  et  les  eomptea  dea  FabriqueB  et  a 
imii  pr<po>«a  1  l'eutniitii  da  cnltea  i 
■d  Mianéa  par  l'Ëlat,  loraqu'ellca  nf  oi 

loqadc  lea  etiDieila  munioipeoi  août  appr 
rrjlBienti  k  àODB£r  leur  aiia  ou  «roui 

II.  Le  esMeil  nuiucipal  T4elu«,  a'il  i 
ciMtàMfral  MMÛfoé  à  la  conuDune  daoa  !'■ 
a^tb  de  répvtiUon, 

11.  U  eonscD  maniaipal  délibère  air  le> 


ilend,  d«bat  el 
lauf  r«gleniei>l 


■aiii  lin  il  débattu!,  le  eoDieil  municipal  désigne  au  scruti 
■En  de  aei  membrea  qui  eierce  la  prïaideice.  —  Le  mair 
tmt  ¥âner  a  U  ddibératkm  ;  il  doit  ae  retirer  an  nutipci) 
«lecouaeii  monicipal  ra  émeltre  aon  vote.  Le  préùdeD 

U.  Lontp»,  iprèa  deui  couTocatioua  «icceuiTet  (ute 

i>BfBbre*  dn  eoiiKil  municipal  ue  le  soûl  paa  réunie  e 


n.  I«  d«Ub«ntiana  dea  conaeilt  municipau 

ptiitat  eat  prtfoniénalM. 

U.  Le»  délibtraliom  teronl  iiifcrile»,  par  ord: 
M  ■■  regiatre  coi*  et  paraphé  par  le  uua-préfe 
■M  âfa*e%  par  loua  Ut  raembrea  pritaenta  i  la 


e>;  leur*  dâbad  ne  p«n<ent  i 


p:^, 


L  I«  dtpenaet  dei  eommunn  août  obUgatoir 
~    1.  —  Sont  obligaloirea  le»  dépensea  HiiTai 


police,  ré^litrement  llqoldéea  >l  approurjea;  —  10* Lea 
tttit  de  lOT»'  *t  de  réparation  dn  local  de  la  juitice  de  pali, 
alnti  que  cen  d'acbal  et  d'entretien  de  ton  mobilier,  dam 
lea  eommuDeg  eheft-lieui  de  eanioui  —  I  ■■  Lea  dépenaëa  de 
la  garde  nationale,  l«llet  qu'eltea  aont  détermioéei  par  lu 

conforraiment  am  lola  ;  —  1 3*  L'indemnitt  de  logement  aui 
ouréa  et  decamanu,  el  autrei  miniatret  des  cultei  aiiariti 
par  l'Etal,  lorequ'il  n'eiiate  paa  de  httiœent  affecté  t  leur 
logement;  ~  tt*  Let  lecoon  aui  fabriquei  dei  égliiet  et 
autrei  adminialrationa  prépottet  aui  cottee  dont  lei  raiuialrea 
lanl  aalariéa  par  l'Étal,  en  cae  d'intuffiiaiicc  de  leurt  rsie- 

tingent  aaalgné  i  la  CDminnne,  conFonnémeuI  aui  ioie,  dau 


lealoii  et  réglementa  d'admmitlraliaD  publiquej  —  13°  Let 
fraii  dea  plana  d'alignemenl»  ;  —  i»'  Let  traii  el  dépenaëa 
dea  eouteili  dea  prud'boDunei ,  poor  lea  comoiunea  où  ïli 
■i«gest  ;  lea  menui  freia  dei  chambrea  eomullatiiea  dei  iHi 
el  cnanurncloTea ,  pour  lea  eummunet  où  ellea  eilalenl  ;  — 


dellea  eiigiblea  ;  —  El  généi 


ai.LetrecMleld 
dJnairea.  -  Lea  rec 
poMBl,  —  I  ■  Dea  re 

impiHéea  aimuellemt 


ommunei  aont  ordiuairea  on 
I  urdinairea  dei  coDunnnei 


l'impAt  dea  patenteti  —  i'  Du  produit  dei  oetrola  munieU 
paui  ;  '  6*  Du  produit  dea  drolti  de  place  perçue  daoa  lea 
ballea,  foirea,  mirchéa,  abatloin,  d'apréa  lei  tirifi  dUmeal 
aulorÙ«B  ;  ^  7*  Du  produit  dea  permia  de  itationoenieut  et 
dei  loealioni  >nr  U  rôle  publique,  aur  let  porta  cl  riiierei 
el  euirei  licui  publici;  .-  3*  Du  pnidail  dei  piagea  com- 
munaui,  dei  droili  do  peaage,  meiurage  el  Jaugeage,  det 

pria  dei  couceisiona  dani  lea  elmetièrei]  —  10°  Du  produit 

dieei  de  la  voie  publiqve,  el  autrei  eooceiuona  autorlkéei 
pour  lei  leriicei  communaui  ;  —  l  !•  Du  produit  dei  eipé- 
ditioiis  dei  iclei  •dminiitrolift,  et  det  aciea  de  l'«ial  ciiil  ; 
—  Il*  Ds  la  portion  que  lea  loit  accordent  lui  commune! 
daai  le  produit  dea  amendoa  pronoaréefl  par  lei  tribunaux 
de  simple  police,  par  ccui  de  police  correclionnelle  el  par 
les  conaeila  de  diacipline  de  la  garde  Dationale;  —  £t  géDâ- 
relemenl  du  produit  de  toutea  lea  taiei  de  ville  el  de  police 
'    pereepUon  ett  luloriiM  parla  ■ 


a.   1 

priidei 

boureoD 
-5*  Du. 

denlcIlC!. 

3J.  Le  budget 
el  >ol4  par  le  con 
arrélé  du  préfet, 
menu  egl  de  ce 
ordonnance  du  R 
Voj.  V  Dicimiu 

recellci  ordlnain 


-l'I 


,  Coo'^lc 


lui  irliclet  pr4c#dnili,  et  antorlM  pu  le  fréta,  iua  ]a  '  à  ecDl  nîl 

mmiDuiiet  dooi  il  Ht  appelé  i  régler  le  budget ,  et  ptr  le  liDsi  eilri 

miaittre,  dins  lei  lutm  lemmuiKi.  —  Tnulrroit,  dani  cet  tt\tt  de  li 

dernièm  commoH),  Is  ctédiu  uppUmealiiret  pour  dé-  leil  uumir 


!  rruKi,  loolea  In  loii  fg'!!  l'ipi  It  noAt- 
ml^niira  ao  d'cmprunli,  la  ^  ispoiM  m 
-DomuM  HronL  ippelfi  i  lUibarr  itic  k  s» 

Cet  plut  impasét  temat  «BTUpH  luSnMi 


a;.  Duu  le  eu  on,  par  une  ciute  quelconqee,  le  budget  iii  leronl  rcBipUcéi  en  noolrt  tgtl  ru  lit  pin  Éfit" 

d'une  commune  n'auriil  pu  tu  appniuie  aTanI  le  coia-  parlé!  aprit  fui  cui  le  ràle. 

meacemenl  de l'eiercice,  letrecettet  eldépeoMt  ordinaire!  1  t3.  La  tarilï  dndroiii  de  T«rieBilrt(lfipir«4ia 

continueronl,  jutqn'i  l'approbation  de  ce  budget,  1  élie  naïKr  du  Boi,  readue  dau  la  fcnc  dt  liflaiili  4  id 

ftitet  eoafarrnâmeal  i  eelui  de  l'ajinée  précédente.  minialrttion  publique. 

3t.  Lei  dépeuKt  propotéei  an  budget  d'une  cominsne  44.  Lei  taiet  partieuUirei  duH  pu  la  UléUM  «  p 

peuienl  être  rejeléei  ou  réduit»  par  l'orduonaïKe  dn  Boi,  priâlairea,  en  Tertn  det  loit  et  det  a«Eti  Iccta,  hé  rf 

on  par  l'aniti  du  préfel,  qui  régie  ce  budget.                        i  partiel  par  délibération  dn  laari  nuûd^  >w™i* 

37.  Lei  conseil)  launicipaui  peuienl  porter  au  budget  par  le  piélet.  —  Cei  taieitdll  ptr;<iei  tu'utin  Ions 
un  crédit  pour  dépentes  impréTuei.  —  La  unnse  inaerile  '  étabUo  poer  le  reeouirenunl  des  oralrAnCiMi  pU^u 
pour  ce  crédit  ne  pourra  être  rédnile  oo  rejeté*  qu'anlanl  |  4S.  Aucune  comlmelion  nootelle,  m  iw^ndiM  ni- 
que lei  remua  ordinaires,  après  aïoir  latiiEait  à  louiei  Les  lière  ou  partielle,  oe  pourra  ttrt  iMtnti  qx  n  li  pn 
dipeniei  obligaloirei,  ne  pennellraienl  pa>  d'j  faire  lace,  duclion  dei  projeli  el  deiit  -  Cet  f^  ''  J™  ""H 
ou  qu'elle  eicéderail  le  diiième  det  recette!  ordinairei.  —  toami*  ï  l'approbation  préalable  du  ùan  rmfeiu. 
Le  crédit  pour  dfpentei  impréTuei  tera  employa  par  le  quand  la  dépenie  «cédera  trente  mille  hta,  B I 
maire,  avec  l'approbation  du  préfet  et  du  !ou!-préfet.  — 
Dau  Ic!  communes  autre!  que  les  chcrs-lieui  de  départe- 
ment ou  d' arrondi  Eiemeni,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  cnSdii  aui  dépense!  urgentei,  saos  approba- 

a  rendre  compte  an  eon-fil  municipal  j  objrt'd^a^rii^TdT'Teîiîr^ ïrtll^ito 


préfet,  q> 

TiTBE  IT. - 

4t.  Le«dé)1Mr*lIoaik 


âs.  Les  dépeniei  proposAei  au  budget  ne  peuvent  être 
tBgmeatéei,  et  il  ne  peut  ^  ea  èlre  introduit  de  nouTeUei 
par  l'arréie  du  prétet,  on  l'ordonnance  dn  Boi,  qu'auUnl 
qu'ellea  (on)  ohligaloin». 

i».  si  un  conieil  municipal  n'aUooait  pu  les  foodt  eiigéa 

JMuffiuBle,  l'allocalion  néceaiaire  aérait  inicrile  au  budget 
par  ordonnaace  du  B<n,  pour  lei  communea  dont  la  revenu 
est  de  cent  bille  rranciet  au-deisui,  el  par  arrêté  du  préfet, 

rieur.  (Voy.  Décret  du  «  mart  18SÎ,  i*  McanMuuTioK 
'  «  cai,  le  eoniéil  municipal 


»rt>ge  d< 


lilé  moyenne  pendant  les  Iroi 
d'une  dépeue  annuelle  el  fiie 
panie  extraordinaire,  elle  lera  : 

lubrenir  iua  dépeoiei  «^ligatc 
du  préieal  article,  il  jierepoi 


quotilé  réelle. 
Il  d'office 


objet  dei 


la  durée  dn  bail,  l'acte  puH  pi 
qu'ipréi  l'approblliDD  du  pttTrl. 
Lei  délibérilions  ayanl  pour  objet  1  ib»i 
lep  d'objet!  mobilier!  ou  de  unuiiH  d  > 


dercenuiimum 


le  loi  ipécitlelila  coniribulion  di 


l'il  l'agi!  d'une  commune  ayant  un  terena  upérïeur.  — 
Da»  le  CM  où  la  coniribntioD  eitraordioaire  aurait  pour 
but  de  lubrenir  à  d'autre!  dépeniei  que  lei  dépeuet  obli- 
geloirei,  elle  ne  pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance 
du  Roi,  l'il  l'agild'unecommune  ayant  moint  de  cent  mille 
IraDC!  de  reieno,  et  par  use  toi,  l'il  l'agil  d'une  eiHnmuiie 
ayant  a*  revenu  lupécieur. 

donnanee  du  Boi,  rendue  dans  let  fonnei  det  règlemenls 

de  cent  mille  tiinci  de  nrena,  et  par  une  loi,  l'il  t'tgit 


Ho). -Le  nu 


lt;:! 


seil  de  préfeeiurc,  -  Apctt  tout  jugemeel  iHn™. 

ridielion  qu'eniertu  d'une  nouvelle  aulorisM»*  ■■' 
de  préfecture.  —  Cependant  tosi  coatnbaïUl  o*^' 

tjonl  qu'il  croirait  ippartenir  à  la  commBH  on  KctiA 
que  la  commone  ou  leetion,  préalablement  ip|(C'  >  "  ' 
libérer,  aurait  refujé  on  négligé  d'curter.  -  Lit^ 


■r-l 


.Google 


UtoDail  *u  priffl  un  mémoire  eipount  I«  motifi  de  u 
Hduulioii.  Il  lui  SD  un  domié  Ticipitté.  —  La  préienll- 
M  H  attooiet  iiitnranim  la  pretcription  et  loulei  dé- 

iTK  L'vitariMtioa  de  CDUToquer  immédiate  menl  l«  coDieil 
■nripal  poor  en  (l'IJhdrer. 

ÏS.  La  d^^b^ration  du  coiufil  municipal  sera,  dans  loiu 
la  ai,  tnamiic  aa  csiiseil  de  prtr«ture ,  qni  éttUen  ti 

iààùm  M  coDKil  de  préfedare  devra  être  ladue  dam  le 
4etie4rnt  nota,  à  ptrtlr  de  la  date  ititteépité  (nonct 

Sj.  Taale  ^dvion  du  coucil  de  préfeclare  portanl  rerus 

<•  iwil  ■aideipal,  le  poanoir  dt<aii(  le  Roi.  en  «dp 
[SEJ  d'K*l ,  cnDlonn^iiKat  t  l'ait.  SO  ci-de«u.  -  11 
imtb*  Omttt  tur  le  pourrai  diu  le  dtlai  de  deni  noii, 
tfÊtititjour  de' 
A  CumI  d'Étal. 
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il  aérait  prononça  par  la  pi^fel  en  eonMil  de  pr«teclaK.  — 
L'arrêté  du  préTel  tiendrait  lien  dg  mandai  du  nuire. 

ei.  Le*  recetlea  ei  dtpemei  communalea  ('effectuent  par 
uncDDDpUble  charge  Kul,  et  aoiiaeareipoDsahilita.de  pour- 

pense*  ordooDancAn  par  le  maire,  jutqu't  coocurrence  dei 
crâdili  régulièrement  ircordéi.  -  Toui  ]«  rAlei  de  Uie,  de 
toua-répartiliona  et  de  pre^tationa  Loeaiei.  devront  être  remi» 
âceeomptaW 


M»  f lê  par  l'Brt.  51,  qs'aprte  l'etpiralioa  de  ee  délai.  — 
fnoiàt  pooTToi  contre  la  décision  du  conKil  de  pr^fec 

•vk  po«not,  et,  t  d<[aai  de  dteuwn,  dau  le  ie\ti  fii« 
pir  l'artiele  préee>deDt,  juaqu'à  reapiralion  de  ce  d^lai.  .- 
la  aucun  ea«,  la  commune  ne  pourra  déffitdre  k  L'action 


e  pent  tonletolt,  u 


m  préalable, 


».  If  B 


M.  Lonqa'ne  aection  et  dam  le  eai  d'intenter  ou  de 
■■airvpe  actim  jndidaire  contre  la  commune  elie-tnème, 

Éltaii  «g  cinq  membres,  qne  le  ptéref  choisit  parmi  Ici 
IMV*  Bnaicipaai,  et,  à  leur  Aétaat,  parmi  lea  cïtoyenB 
•  ^to  BBpoaét.  —  Lea  membres  du  corps  mnnicipal  qui 

Ipb  p«r  la  ïeetioD,  ne  derront  point  participer  aui  déli- 
■«DM  dn  «nneti  monicipal  telelivea  au  litige.  -  lia 
Mm  mnplKts ,  daiH  toutes  eei  dêlibéraiioia,  par  un 

1  parmi  les  habitants  ou  propriét^ea  étraugen 
~  '     "  lÏTie  par  celui  de  le*  membre* 

lyndicale  dtaigos  k  eet  elTel. . 
■.  lanqn'une  Kctiou  .Ml  dus  le  cas  d'inlepler  on  de 


LU  aectiwqui 

imposées  ponr  l'acquitte- 
i  f^aia  et  donmagea-inlérêls  qui  résulteraient  du 
ie  même  à  l'égard  de  I 


oufpréfet.  -Lesop 
lompéteoce  des   Irïbi 

lutoriotioo  dn  eonieil  de  préfi 
(*.  Toute  permmie,  autre 
ri«>lioa  légale,  s 

e;  eUe  pou 


irdiaai 


6S.  Lepi 


nande  du  conseD  muaicipal 
uent  apurés  par  le  ei>nsei] 


iugérée  dans  le  na- 
lutre  être  poursniiie 


Les  diapositioDS  du  premier 
•  applicable*  aux  communes 
■  municipal,  <iue  sur  U  de- 


ipal  sont  deflniliie- 

e  mlBe  trancs,  iau[ 
recourt  à  U  cour  des  cODiptes.  —  Les  comptes  des  recereurs 

réglés  et  apurés  par  ladite  cour.  —  Les  dispositions  ci-des- 
sus, concernant  la  juridiclion  des  eunseili  de  prélecture  et 

nieipam,  »nl  applicable*  aui  eomplei  des  trésorier*  des 
hêpitiu  et  autres  établissements  de  bieniaisance. 


iptabilité  des  communes  seront  déterminée* 
par  de*  règlements  d'admimslration  publique.  Les  nceteors 

ments,  k  la  surreillaoce  des  recereun  des  finaDccS-  -'  Dans 
le*  commune*  où  les  fobctiun*  de  receveur  municipal  et  de 
perceptCHT  sont  réunies,  la  geslioa  du  eomplable  est  placée 
_.   .  ■ i.-,?.j  j HT  de*  finances  de  l'arrondla- 


OS.  Le*  comptables  qui  n'aurontpas  présenté  leurs  com 
»  dan*  Le*  délais  prescrit*  par  Les  règlements  pourra 
tre  condamné!,  par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  k  ui 


Jl. 

e  préleclu 

re, 

1  d 

cinquante 

fran 

.  égaleœen 

par 

de  retard 

sticîable*  de  1. 

comptes.- 

Ce* 

corps,  cunJotmément  aui  articLe*  8  el  >  d«  U  loi  du  17 

titt.  Le*  budgets  et  les  compte*  de*  communes  restent 
déposés  à  la  mairie,  oi  toula  pertonne  imposée  aui  r&lesde 

rendus  publies  par  la  loit  de  l'impresaloo,  dans  les  commu- 
nes dont  le  renenu  est  de  cent  mille  Irancs  ou  plus,  et  dins 
les  autres,  quand  le  conseil  muaicipal  a  voU  la  dépeue  de 


TimB  Ttl.  —  DU  srtatn  gtn  coKaamr  rLUdnm* 

70.  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou 
es  droits  par  indiv'is,  une  ordonnance  dn  Roi  instituera,  si 
une  d'elln,le  réclame,  une  commiuion  sjadieaJe  coinf0*M 


Cooi^lc 


71.  Lonqu'nn 


i  dtliberer  nr  leun 
iéptBit  que  chieiuK 

lUuccocd  entre  Ut  contcili  munie 
cen,  tprèi  noir  entendu  Ici  couk 
conseil  g<D«ral.  —  Si  let  conuili  i 
i  dn  dépirtuncDli  diff^renli,  il  te 
TOJlIc.  —  La  put  de  11  dépeu»  i 
r>  pariée  d'oCGi 


LDlâKuem  pLuueun  com- 
«rnnl  iptciakincnl  <ppcléi 


naalonaénit 

73.  En  ■ 

ordonner  le 


I  d 'urgence, 


riTBK  TJII.  - 
1t.  Il  eeri  iKlué  nue  1 
micipak  de  la  Tille  de  I 


r.  Cesd( 
.  du  préfel.  ~  En  eu  de 

i  d'arrondtuepienL  et  le 
iniripaui  ipparticnneul 
i  ilalué  par  ordoonance 
innitiveiDcnl  auignée  k 
au  budgets  retpeclifi, 


CDrapUlfUlté  pabEI^DS. 


(Vof.  IMciet  ai  mai  IB«1,  l'n^) 

IB  JOILLBT  131 


conteîl  de  prtfeclure,  loutet  délibérilioD 
maiDletée  dei   liypothéquei  iitcritei  ai 


nr  l'utinlutln  Banie<t*lt  (B.  4h  L.,  II*  Êh^  ■•«% 
SECTION  PBBKlBSE.  —  Canfatitlim  a  nwdt  dt  Mnwiui 
AIT.  l".  Le  «n»  mnuupd  d«  ebaqK  coomt  v 

iDieillen  municipaui.  —  I^i  loDCtioiii  dti  maim,  dai^ 


i.  Le  maire  et  le>  t^joinli  un 
eut  lei  cheh-lieui  de  déparlenM 
BnLoQf  et  dâni  le»  cammunea  de  trou  mille  baliitinls  tl  la- 

:  préfet,  en  nom  de  l'Empereur. --.  Ht  doivoit  être  â^dt 
inp.ciuq  ana  accompli!,  et  ïnacnli,  dani  la  t^mamat.  aa 
Me  de  l'uDe  dea  quatre  cootributiona  directei.  —  L«  id- 
nnts  penT«Dl  être  pria,  comme  le  matrt ^  en  debeta  dn  cao- 
iil  muoicipal.  —  Le  maire  et  lea  adjointa  aoot  nomnitt  pov 


et  lea  adjointa  h  pevTent  ètR  r^iaqattva 


M  JAMTIKR  1843 


2  DÉCEHBRB  IMS 


&  FiTKIBR  ISU 


18  AVBIL  IS46 

I  iu  tiltolbtqus,  foui  In  I 


ioin 

apiH:ial  remplit  let  TonctioDi  d'officier  de  l'Haï  (i<J.  n 

pent 

poli 

e  dam  celle  partie  de  la  coinmunc. 

pite 

par  un  de  tet  adîoiDto,  dant  l'ordre  dn  nuciattiw. 

.djo 

ni!,  le  maire  ell  remplace  par  nn  couedler  biibicjfiI 

dCai 

oë  par  le  préTel,  ou,  a  défaut  de  cette  dcH^tioe.  pai 

lee 

nsdilltr  municipal  le  premier  Uant  l'otdre  du  Ubh-ii. 

tableau  csl  dresti  d'apréjle  nombre  deuaffris»  ■.!>- 

tenns,  et  en  tui»<it  l'ordre  dea  scmiini. 

fêla 

tout-préfets,  secrétaires  gfncrau.  et  c««lloa  ir 

prfl 

dure  ;  -  !•  Let  niembns  des  eoun,  ds  uimia  ir 

ultei  i-fLa  militairei  el  emplu'tt  «et  umti  i.- 

ei  de  mer  en  aellnU  de  ser<i«  ou  a  dit(»ailabtr . 

Let  ingénieurt  dea  ponti  et  cbaussiei  rt  d»  tuaei  t. 

tagents-to]erti  -6*  Let  agentt  et  emplaiiidei  i.i- 

min, 

irations  financières  el  de»  lortta,  ainaî^iafatd.- 

de> 

mittairet  et  agents  de  poliee;  -  8*  Ln  haOM-J^ 

e  inatanee  e(  lea  aoppltantt  de  Juje.  de  paap*"— 

mairet  on  adjoinll.  -  Let  agents  talthes  da  sure  ar 

peu 

tonc 

tiont  de  maire  el  d'adjoint  et  le  «enin  de  la  («dt  ■• 

llOB 

Chaque  commune  a  un  eooscil  mnniôiial  la^a^  ** 

Coogk 


De  II,  diB  ttOa  ie    l,Sl)l  i    t.ïOO; 

De  !t,  dint  ceU«  de     1,501  i     3,901); 

Dt  13,  (Uni  «Un  de     3,301  1  tO.OOD; 

De  17,  du»  »llei  d*  IO,oni  i  30,00(1  ; 

Di  JO,  duu  cïllo  de  30,0*1  i  10,000; 

Dt  39,  dvu  eelEa  dt  40,001   à  tlO.OOO; 

De  3t,  duu  ttOti  de  SO,OOI  1  60,000; 

Dt  3<,  duu  eella  dl  «0,001  et  (u-deuut. 

1.   La  mosbre*    du  «muQ  munieipil  »sl  «In  pv 


11  «leelonln.  —  U  peut,  par 
itre  1e(  MCtiou  le  noirbre  dei 
t  comple  du  DDDibte  dn  étte- 

[MU  doiitnl  ttn  tgi»  de  ïinjt- 
ni  «lui  pour  cinq  au.  —  Eo  cat 


onsdller  niimidpil  K 
«  préfeH,  Moi-prtfcli 
prélwlnre  ;  -  1*  De  i 


COHKDNES. 


Kcrétairei 
Dmndutl 


tapiRBli  U  itgrt  de  père,  de  Bli,  dt  Mre,  et  Itiilliéi 
u  aèae  degré,  ne  ptoienl  (tf«  en  même  leBpt  menbrei 
du  oueil  mnaicipU' 

11.  Tool  eonieillir  imnldpil  qid,  p»r  une  cinie  «n» 
oiepaB*rieamnHil  i  u  nomilutiïB,  K  Itou»  dâm  un  dei 
ct>|i«Tiiipiirleiirticla«.  1**1  It,  eUMduidéMt- 
■oBoirc  pir  U  pi«(et,  uof  recain  u  eoPKil  de  pr«rec- 

13.  LssuaeU»  mmddpsni  pciiTenI  êlK  tuqmdm  par 
le  r«M  ;  U  diwluiion  ne  peut  tlW  prooncée  que  ptr 
II^KRiir,  -^  L»  nupenuan  pnniaDC«e  pv  le 
ie  dHi  mail,  et  pODira  itre  prolongée  pu  le 
fBUneorjiuqa'à  une  inDte;  à  reiidiiUon  de 
Il  diiHlDtiDB  d'i  pu  tu  pnmODcte  par 


impéchti  de  li- 

.u  préfet  ou  au  aoua-préfel, 

I  coDirihuahIe  de  la 


nn  objet  ipécial  et  déleroim^ 


Quand  le  eouldl  mon 

a.  —  Quand  le  ' 

eelul  de  la  r6u 
dciau  et  df 


oWriegr! 

clpal  w  r«unjl  «  > 


icipal  ne  peut  dâlibârei 


ijoritt   d 

joun  d'intnialle ,  et  dOment  cou 
'ï  municipal  ne  aont  paa  rtfu 
Lb4ratiud  prlte  aprèe  la  troj&l 
quel  quatoil  le  uombre  dea 

Let  réaolulioni  aoot  pritet  à  la  m 
bagea.  -  Il  eat  Tot«  .u  iraulm 
troïa  dea  mcmbrei  pr^Hota  le  récli 
l».  Le  nain  prtaide  le  eoniell 
pondérante  en  caa  de  partage.  - 

lea  adjoinla  pria  en  dehon  du  co 
d'jriégera.M'oUconinltallTe.l 


UoDi  de  aecritaire 
ouaeil,  nommé  au 
ea  préaenli.  Le  ae- 


dre  pari  au  délibérai 
quellei  il*  ont  nn  iDt«i 
comme  mandatairea. 


Ellei'titnt 


ne  pst  «re  inférieur  1  la  moiUd  de  ce 
peu  (In  mainlcno*  en  fonctiou  jaaqo'i 


M  tille  dt  Paria,  dant  le*  «utret  conmnnei  dn 
El  de  la  Seine,  et  dant  la  tBIc  de  Lioo,  le  cDn- 
•danieipal  eat  DOaunaparrEmptreor,  tonaletciaq  bm, 
et  irHié  par  un  de  lea  membrea.  «gaiement  détignl  par 
I^LiLur.  —  Lei  eomeila  de  Parti  et  de  Lyon  aont  compa- 
■Adi  btale-fii  membrea.  —  Il  n'eal  pu  autrement  dérngA 
■B  tait  ipécialct  qni  régiaaeol  l'organiiatioi 
teiMdeaiTillea. 


— U  prtCet  on  le  toni-pr«rel  preacnt  la  coniDcalion  eil 
Aatire  da  coniell  municipal,  ou  l'autorité,  tur  la  dera 
diBtirt,  toulei  leiloiiqut  Itt  inUréIt  de  11  comi 


:il  depr«reetur( 


un  objet  «tringer  à  i 
~Le  prelct,  eu  eagi 
En  eu  de  rteliniatii: 
un  décret  de  l'Empereur,  le  CouKil 
11.  Sont  «gaiement  nnilea,  de  pli 
libéraliona  priKt  par  un  conaeil  municipal 
nlon  légale.  -  Le  ptéfel ,  eu  eooieil  de  pf « 
l'ilWgaUl*  de  la  réunion  et  la  nulUl*  dea  d« 


licipal,  il  ett  ttaluf  par 
d'État  enlendu. 

et  Iti  d«- 


ei  cODVeiti,  ou  qui  publierai 


par  le  pr«fct. 

lit.  Tout  «diteuT,  inprimenr,  jounaliile  on 
Rndra  publie)  let  aetea  blerdlu  an  eonieil  mu 
la  articlea  1«  et  19  de  la  préMBle  loi ,  lera  ] 
pdna  ptTt«M  en  l'article  113  da  Coda  pdntl. 

SSCTIOK  IIL  -  ÀormUét  ia  «wlem  B»m<cip« 

nmirt  confrff  tet  cptrtHw  iJeettnUu, 

n.  L'etKmbtée  det  tleettoii  ei 


»    ,,lc 


ans  Hiiil  predil<«!,  <><air  :  la 
leur  DOQuiution ,  et  pu  In  co 


m  oioltit,  doiiciil  {IK  prïKnti 


iKimliïDl  le<  dtIRcuIléi  qu 


,  .prè.  . 


ir  été  paraphé!  par 


.  Proliant  (ouïe  la  àttét  det  opéril[oD>,  une  copie  de 
te  dei  élecicun,  eerlîGfc  par  le  main,  eontonant  lei 
.,  domicilCT  quttificaliop  de  cbafiui  dea  interiU,  reate 
sêe  iur  la  tible  autour  de  laquelle  ïiége  le  bureau- 
..  Nul  ne  peut  âlre  admla  à  loter,  t'il  o'etl  liucrit  nir 
liilc,  —  Tuutf  folt,  IcroBt  admis  S  Toler,  quoique  non 
il>,  les  Clectcun  porlcura  d'une  déciHon  du  jugedepûl 
imant  leurinicupiion,  ou  d'un  arrêt  delà  courdt 


i  ICBi  r 


JT.  Nul  «leeteur  ne  peul  enli 
iwrtenrd'arroei  quelconque». 

3S.  Let  r>1ei:<eun  «ont  apiKiéi 
jrdre  alpbaliélique.  —  lia  apporl 

lU  prétjde 


ni  le  dépose  di 


de  cliaque  électeur  eit  coi 

Inireiu.  —  L'appel  étaol 

|iar  ordre  alphabétique,  < 

39.  leprétidenl  doll 


-Al'appeldeloouoin.re- 
'al  Bon  bulletin  fermé.  —  Le  préai- 

;,  «voir  été  fermée  k  deoi  Hirores, 

le  plM  igé.  -  Le  Yotè 


«t  procédé  au  réappel, 
■  ol  paire 


leol  de 
eure  à  laquelle  le  acrulin  ctl  oniert.  -'  Le 
éite  Ferroé  qu'aprèa^tre  reilé  oovert  peu' 
»  au  moini.  —  Le  prétldent  eonilale  l'heure 
le  (cniUn  Cli»,  et,  aprèi  celte  djclara- 


11  est  procédé  ai 


loibre  dri  balletioa  lérlEé.  —  Si  ce  nom- 

jcès-TCrbal,  —  Le  bureau  déaigoe.  parmi 

membre!  du  bureau  lurTelIlenl  l'opéra- 
ient, lia  peuienl  y  procéder  euvméioe!, 


jour  ménie,  lei  boilet  ce 


H  penr  k  pile 
[l'ili  portail  |ihi 


un  le  réinltU  du  dépouilleveil,  maiailiual  uaeUnB 

41.  loiBiédiâteaienl  aprtt  le  dépouOlemnil  le  fitUM 
roclamele  réiiltal  du  acrulia.  le  |i(vcâ->«rbil  da  c(<n- 
ont  élecloralH  «t  dreiaé  par  le  tecrOaire  i  il  al  lipit  r> 
lietparleaiultet  membreidnburc.n.  l'as  «fie,  (fde- 


lel.  Let  bulleti», 
aaprocéi-i 
44.  Nul 

•ombre  de  suffrages  égal 


m  prélet  par  rintermédiure  du  Kfifr^f- 


premier  iodt  ob  icmiu,  lil  aa 

Dlue  dei  tullCngB  npnnO  ;  t*  n 

quart  de  celui  te  (Mai! 


Danehe  ii, 

■ombre  i< 

ta.  Ta: 


laernbUe  eat  de  droil  c 


suffrage»,  l'élection  est  K 
1  électeur  a  le  drai>  d'arg 
'asi*Hblée  dont  il  bit  pi 
doiieat  (tre  conugnéet  m  pncta-Tei 
lUilé,  dipoMea  au 


e,  dana  le  délai  di 


liuqjaa 


e  même  délai  de  dnq  jo 


1  adieuéei  an  prtTfl.pirili'- 
«  peuieal  auui  itii  dn«e 
ou  à  la  HBi-|ir«lKUin,<l» 


préfeiluie,  «anf  recoura  aa  Coneeil  d'Élai.  Si  le  («ad  fc 
préfecture  n'a  paa  prononcé  dans  te  délai  iToa  ■».  ' 
compter  de  la  Teceplioa  dea  pitea  à  la  pr^frchire,  li  rMi- 
■  "  ne  ryetéc.  La  riclunnili  F* 

an  CMueil  é'ilal,  le  pnrMia 


Jugélanafr 

«.  Le| 

légalement 


il  ctt1m«  que  ki  condition  et  I 
H  a'«t  pai  été  rempliB,  pi 
de  quiaie  joun,  k  diier  de  l> 
du  procii-Terbal,  délércr  Ica  opération!  tlHlonl 
aeil  de  préEeclare.  Le  teetwr»  an  Couefl  i'Vit,  "^ 

décilion  du  coueil  de  prèle  '  '  ■-"-*' 

loit  aui  parlieflinléreaaéea, 
gléi  par  t'arliEk  piéeédenl. 


e  rédama 


de  la  prdaenle  loi,  implique  U 
qutlion  délai,  le  conteil  de  préfecure  roiriile  lo ?«« 
I M  poomii  derant  lei  jugea  compileoU,  et  fiit  a  W 
délai  duu  lequel  la  [WUe  i)ui  aura  éleii  la  qal««  l"p- 
dicielle  doll  juitiQtr  de  M!  diligence!.  . 

4».  Dan*  la  caa  où  l'anBulalion  de  loul  *•  f"  *" 
élections  esl  daiou*  défidiU* e,  l'ataembléc  des  éMen» 


|.a'à  l'inttaUatioa  de  leu 


.Google 


ne  d  nia  pohliqac*,  K  dépcndut  pu  de  la  puule  ini- 
ix;  rtttlitiiféiiiuit  et  \â  rtpArtLioDdcifaaEÙDea)  m^ueduci, 
rMfB  tt  ^dU  i  —  t*  De  la  palice  mimicipile,  en  limlee 
■^  I  nppori  à  1b  tinté  rt  à  la  EbertA  au  lu&u^  tar  la 
«itp^que,  i  L'écltirafe,  anbatajace, 
ik  iiEdiit  et  t  la  HlBbnU  dei  eoutni 
la  maua  praprci  i  préTcnir  el  i  mita  lei  iccMentï  ai 
lâu  ulunitem,  leU  que  kt 
qiiiitia,  )n  (UbordeiDeBkj  —  Aiu  ae 
giltaj  - 1  rinsfectiai  de  la  ninbrit* 
ioii,iaHiibIii  et  lotm  marchaBdiaiB  niua  cd  nuu  ça- 
l%tlilc  la  BliàhU  de  leudehil;  —  >•  De  La  Siadoi 
da  Bueiriakt  ;  —  4*  Da  ailïiulicitïou ,  mircbd  el  baui. 
-  la  naeïli  Duuiieipaiii  dodiM  eoDuannet  Mml  appelti, 
ckfar  OLét ,  1  «>te  nr  la  prapoatlian  du  prMel,  1«  al- 
httlH  qui  doiieal  lOa  affëcUn  1  cbacou  do  urricei 
ia  1h  Diin*  eniegl  d'Ibe  cliar|<i.  Ca  dàfevut  uni 
iU|iioira.  ~  Si  m  c«iuil  n'alltiuiîl  f*t  le)  foiidi  eii[ti 

a^tni,  \t  CODMil  d'Eu!  entemlB. 

!l.  Sut  ilirogecila  loi  du  II  man  1931,  etlei  iSipo. 
Liai  ia  iHtt\  du  J  juillet  I  US  el  de  la  loi  du  T  laiBel 


in.  I*.  Senml  deuïchtt,  Mninlt,  rendu  propm  k 
Il  ciBin  an  planUl  en  boit,  In  maraiiel  Ici  lertei  iacolli 
•IfÊiltmiml  lui  canumnea  ou  aeetïoat  de  comBiuiea,  dui 
It  Bac  m  iileuT  tara  éU  re«oiuiue  utile. 

:.  l«w|ue  le  préfet  slimeqa'U  ;  a  lien  d'appliquer  an 

lirlKfc  t",  il  iniile  le  eouKÎI  mnoicipal  k  d«lib<rer,  - 
1  '  Sv  la  panie  det  bien  t  laiaaer  à  l'Mat  de  jouliauic 

(te;  —  )■  Sur  U  iiaealiiu)  de  aaiair  ai  la  eomiuiM  uKeud 
^^naîr  par  eUc'Diéme  à  cette  mite  en  Taleur.  —  S'il  iV 
^  il  biëna  appaitcBaiil  k  une  Kction  de  coDUBune,  une 
WOBHDB  i]ulieale  nonutite  c<iDlon)ieiD«it  k  l'article  3de 
Ulfida  18  Juillet  tS17  al  prtalahleBKntconaultte.  (To]. 

r>l,  amiDt  en  eai  dlntiteulioil  de  la  délXb«raUon  par  lui 
Mk,  bb  cUcret  impérial  rendu  eu  couieil  d'Ëtat,  après  aiii 
h  OMCil  gtaétil,  déclare  l'utilité  du  liaTeui  et  en  règle 
'•■oded'eitantim.  Ce  décret  eal  prictdé  d'ue  esquCle  et 
I  «e  délibération  do  coaieil  municipal  ptîM  ane  l'adjoiic- 
'■«4a  flamimiçiaéê. 

I.  Les  iTBiuti  (unt  eiécnUi  am&alide  lieommuae  ou 
l*  KctioB*  propriélairei.  —  Si  le»  tommei  léceuairei  k 
<>  ''fi-r-'**  ne  to*I  pu  Founiiet  par  lu  commuiui,  ellei 

*|naeïp>l  et  inléiéti,  au  maieu  de  I*  lente  publique  d'une 
PMkdcK  lemini  amiUorti,  opérte  par  loU,  (il  jr  a  lieu. 
1.  Las  eommuoei  peuient  l'eionérer  de  toute  répélilign 
^kpart  de  l'Étal,  en  (aiuni  l'abandoD  de  la  molli*  dri 
ibandoD  eal  [ait,  uut  peine 


EC,  dam 


ula  [an 

eri  pceienaal  dea  atancet  failn  par  l'Ëlil 
de»  (raiiui  pnicrita  par  la  prf  sente  lui  le 
Mira  ditp&aacr  en  principal  la  Koune  de  dii  milliODt. 
l.  Usa*  Lc(  cai  prtmi  par  l'article  3  ci-dciHu,  le  décret 

■4«rgB  pnr  l'adjudieiUirt  d'opérer  la  mite  eu  lalcur  dei 
'*tk  on  lerraiiii  alTerméi.  —  La  duiie  du  bail  ne  peut  a- 
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itlou  publique  détermlnen  i 
—  t*  Let  rêglea  k  obiener  pour  l'eiiculinael  la  coniena- 
tioD  1  ~  1*  Le  mode  de  cantlatatiM  dn  aiancei  faite*  par 

principal  el  istér^i,  el  let  règle)  â  tuiTre  pour  l'abaiidou 
des  terrain*  que  le  premier  paragraphe  de  ranicle  5  aulc^ 
riie  ta  commune  k  faire  k  l'Elit  ;  —  3*  Lei  formalil«t  préa- 
lable* k  h  mlK  en  vente  dei  portioni  de  terrain  aliéuéei  en 
«ertn  det  arlielei  précédents  ;  —  4*  Toute*  ht  aiitrei  ifiip<h- 


lepobce.  parce  . 

rtlt  de  dJtci^iDe  d«k  ta  garde  natiosHia,  —  14*  Det  inléréli 
ï  fosda  plaeéi  an  Trétnr;  —  19*  D'uM  porlio*  dei  droit* 
pereeTuti  dans  let  écolei  préparaloiTca  k  revelgurnent 

e  nédeckic  et  de  pbtrmeeie;  ^  IS'  Du  bénéSca  réullul 

■    ido  eoHégn;  — lï*  De*  mxwnei  af- 

«t  de  rintlititenr  et  de  J'ia*lito«riee  pri- 
po^  eDr^lementt  «oloU' 


chieni. 

-  Et  générale 

Dienidn  produit  de  toalMletta 

<»dB 

tUleet 

.e  police  don 

cnnlriWtani  c.lnord 

priidet 

bien  ilîéaét 

ttir  ]'Ét 

on  et  legt  ;  —  S*  Du  remboun 

erncBl 

des  cap 

aui  eilgiblei 

prct- 

duitdet 

-oduit 

detemp 

niott, -Etd 

toulei  autret  reeetia  aecidcMelle*. 

it.  Le*  dépeniei  de* 
cbUgalc 


t  lei  d< 


retlcn  de  fhllel  de  ' 

la  mairie;  —  1>  Let  Irait  de  bureau  eld'imprci 
teoice  de  la  commune;  —  î'  L'ahonncmeni 
ilullrlin  du  toii  ou  10  JfonJInir  du  comiaunii,  —  4' 
•  Let  fraii  d( 
dei    tables  d^eeniial 
hurge  de*  eamwuiicti  —  S*  Le  Iraitement  du  rccci 


.;lc 


Doiiiciiial,  du  prépose  ta  ebef  de  l'oclroi,  cl  la  fraii  de 
pcrccptÏDD;  -  7*  Le  IrailcmcDl  dn  guift  iet  boit  de  11 
«minuiis  (1  det  girdea  ctump^ttce;  —  8°  Le  trailïmoil 
et  les  froii  de  bureau  des  cammiiigiret  de  police,  teU  qu'ilt 

4et  employés  muaicipaiu  el  dei  commisiBirei  de  police,  H- 

loyer  el  de  rfparaEioii  du  local  de  la  ju&iice  de  pu,  ainti 


es  diftate 


tonnément  lUi  lois;  —  I; 
p»r  l'État,  lurtqu'il  n' 

nm,  jiuiinec  par 

.1  loii,  du»  la  depeose  dct  ei 


■TÉHt,  eo  Cl 


le-Lei  ero< 


s  répantioDi  aui  «difica 


■t  appoint  de 


»  «dir» 


hlique  ;  -  1 8°  lo 


CDlles; 


coDsejla  dei  pnid'boiDDLe 
1  iDuiufacluret,  pourle«ci 


ludïdéfeDieeoDlrelaic 
uedetauemblécirileclor 
pour  réleelion,  1°  dei  d^puléiin  Curpi  Wgiilaiil,  dei  c 
tait  généraux,  de)  Goueili  d'uroDdiue meul  et  de>  cou 
municipaui  ;  —  1*  dei  Dicmbres  dea  tribuoaui  de  coinnii 
ïl  dei  coDieUide  pnid*lianim«  ;  —  3°  d 


«  chambrei  co 


metce;  —  It'L'aeqnillcmeDldei  del(« eiigiblei,  —Et  gi- 
Déralemest  loulei  la  autre»  dépenta  miia  à  la  charge 
de<  cooutiiuiei  par  une  ditpuition  légiilaliie.  —  Toula  dé- 
peuaei  anlra  que  la  précédenla  (ODi  rtcultlliia. 


ttit  [litet  que  eoBtcrmémenl  an  budget 
droit  et  dam  lea  méoiei  formf 


a  génerj  ta 


par  qui  d( 

rcice.  pom  la  rc' 


et  dépen» 


■190.  Le  budget  de  cbaqiie  coiamuoe ,  propoié  par  le 
miiie  et  loié  pu  le  cooieil  municipal,  ett  déCnitiTCBienl  ré- 
glé par  arréti  du  préfet.  —  Touteroil,  pour  lu  Tillu  don! 
Ie>  reienui  Kml  de  cent  mille  Itidci  ou  plus,  le  budgel  al 
réglé  ptr  un  d^ret  Impérial  lonqu'il  préaenle  da  impoil- 
tionj  citraordinairea  propremeot  dita,  mail  leulcmeul  pour 
reiercicc  qui  donne  lieu  a  la  deroande  de  ca  impositioDS-  — 


41li.  La  crédita  qui  pourraient  {tre  re& 
■pria  le  règlement  du  budget  (odI  délibérft  par  le  conieil 
mnaicîpal  et  auloriiéi  par  le  préfet. 

4Ï1.  Daoa  le  cat  oâ,  par  uœ  cauM  quelconque,  le  bud- 
|M  d'une  comDiiuie  n'aurait  pu4t4  a|qirouié  liant  leeom- 
^BMCBMiil  de  l'ncrcice,  ki  receltet  et  dépcota  ordioairei 


nnément  i  celui  de  l'i 


Toir  requii,  peut  j  procéder  taOct  fu 


il  pour  lei  dépensa  ïDpréiu 


épenseï  obligaloirei. 

iiiémc  da  leeellei  ordiuirn.  - 

édil  pour  les  dépen 

sa>mpré.da«le»ploit|urle 

«,  a.ec  lapprobaUon 

du  préfet,  pour  In  «DuacKlt 

et  dn  «oui-prilei.  pou  Is  «. 

es  dei  lutres  imtnd 

Mquelescliers-lieui 

de  déparleuicnl  og  d'irrwdHi- 

ment,  le  maire  peut  employer  le  moulant  de  «crtduin 
dépensa  urgcotea,  sans  approbation  préiliblF,  à  il  chvfr 
d'en  informer  immédiatement  le  eous-prélii  el  doreidn 

t9e.  LndépcnKB  proposéa  au  budgel  upamlta 
augmenléet,  et  il  ne  peut  J  en  étn  introdah  de  aunttlv 
par  l'antohlé  qui  régla  le  budget,  qu'aitut  qi'ello  iM 

497.  Si  un  codmU  municipal  a'aUoue  pailctfNdtes- 

iuuffiMUte,  l'alliicatiDn  uécesuire  e<(  inicriie  u  bdpt, 
par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  dut  te 
cas  prétn  au  deuiiéme  alinéa  dé  l'article  4ti>,  pir  It  lient 
pwlant  règlement  du  budgel.  —  Diai  tous  la  «1,  If  «■' 
seil  municipal  est  préalablement  appelé  •  a  délibéra'.  - 
S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  el  iiriable,  eUt  eUiif 
crite  pour  aa  quotité  moïena*  pendant  1«  trois  fcnim 
cierclca;  s'il  t'igil  d'une  dépense  lunuelle  et  bedtu  si- 
lure, ou  d'une  dépense  eitraordioaire,  elle  est  iiicritt  f« 

InsufflsaDtH  pour  subveolr  un  dépensa  obligaloim  iis- 


d'autres  dépenseï  que  les  dépensa  obligiloirei,  éiffi 
ayaol  moins  de  cent  mille  [rana  de  nteun,  elpirBt^ 

499.  Les  préfets  statuent  lor  l'acceptation  M  l( itto 
da  dont  et  legs  de  loula  toria  de  hieni,  Imv'*  >''!  ■ 
pu  tédamitlon  dei  faraillet. 


cret  reodu  dans  la  tonne  dei  riglemenla  d'i 

de  retenu,  M  par  une  loi  spéciale,  s'il  s'agit  d'oK  c» 
muiu  ayant  un  rcTCnu  supérieur.  —  IKuwài,  a  » 
d'urgence,  et  diu  linterTille  des  wiBoni ''P'^'^^ 
décret,  rendu  dans  la  tonne  darè^ement»  d'adnÙBtfKw 
publique,  peut  luloriser  la  commuoa  dont  le  f""'  ^ 
de  cent  mille  frann  el  au-dam  à  cootncier  a  c^v 
jusqu'à  coocurrenee  dn  qu«r(  de  leur»  reienni. 


g  tT.-AdMli 
bOI.  Le 


_   _       _  *!'•*: 

Mpéileurc,  -°li  la  gal*«  *a  f*™"  "•" 


,.<lc 


w  1a  pn^KitiCion  du  budget, 


Il  MOptikiUU 
Ada  l'tfdnuu- 
SH.  Ln  d 

su.  ÀiicnDC  o«puiH  ae  peut  en 
^  prftUbioueDt  ontomuicée  pir  ] 
■   ■■  ■   imert.  Tool  BimUt 

in  et  Iv  crédit  uuqudi  la  dépïiH 
ir  la  eoiuItlalioD  d( 
B  piiemeiil,  det  pièui  iudiquéct  par  dct 


il  nr  11  ctiiée  nmnielpile. 
.  ta  main  peut  kuI  ddlïirer  det  Pi^'^f^i  ;  s'il 
xioaitaca  une  itftaie  rt^^nlitmHMl  antoriite  al 
t  il  «nait  prononcé  par  la  préfet,  en  eoueil  de  pré- 


Ml,  Lu  «édita  rstenl  1  la  diapo>ili<m 
■al  pour  niapléter  lea  dtpenas  imqiHlI 


daoïKi  uaa  emploi  lOiil  Inintléi  et  lei  realat  t  ■ 
rt  4  ptjQ'  ual  reporté!  de  droit,  et  août  iu  Ijtn 
u  Mpl  de  l'eierdce  pendant  leqw'  )■  clAture 
ro  Qt  de  mtoie  de  l'eicédant  Ooal  que  préiei 


K  dépense  né  pévi  être  ordonnucér 


loBt  annuléi,  uuf 
imputation  ur  le» 
lu  budget  it  ['ear- 


li  tqgiditJDo,  l'ordoi 
ipfntiuiu  doiieut  éi 
«rcgiitrti  aiuiliair 


re  de  chaque  opération 


imporlance  de 


).  Chique  année,  I 


lire  lODinet  au  eonuil  diujl 
le  budget,  le  compte  de  l'ei 
ncdi».  — Ce  compte,  lur  lequel  le  «Huetl  municipal 
WU  i  d«liti4rer,  do»  présenter,  par  coloune  dUtincU 
'o  l'oidre  d«  chapitra  et  de*  arlïele«  du  budget  :  — 


•™  i  ncoBtrer,  à  reporter  an  budget  de  l'eiereia 
"U^  --  En  déjMiti,  I*  L»  articlet  de  dépentei  du 
P*!^  t'  Le  montant  dea  crédita;  —  3'  Le  montai 
■«apiiéesur  cei  créditi,  Knldaiu  l>  première  ■ 

'<■<>■  1  {Ujer.  i  reporter  au  budget  de  l'eierdce  lol 
~  >'  lÀ  crédita  on  portiani  de  crédita  i  annuler 
ftaM  dani  1»  déliii  pnacrita.  -  Le  maire  joint 
lonk  ce  compte  Id  défeloppemenla  et  eiplicatioiii  e 
"<")  pour  éclairer  le  conieil  jnuBieipel  alûi  que  l'iii 
"'P^^i^R,  et  lenr  permettre  d'apprécier  m  actei  i 


1 1  «lé  Tériat  par  le  conHil  mi 


!  approDTéa  par  lei 
u  compte  d'adminiiiiition. 


ITII.-OaiUaadii 

SU.  Lnncelteiel  leadépenaa  

par  «a  ennptable  chargé  leui,  et  mua  aa  reipouabilité,  de 

et  deloatet  lesiomiM)  qui  lui  aenienl  dnei,  aiui  qoed'ae- 
quitter  lea  dépenaa  ordonnancée!  parle  maire  juiqu'icoQ- 
currtDce  dea  erédtti  régalléremenl  aecordéi.  —  Toui  lei 
rAiei  de  tiiei,  de  toof-répartitiaiia  et  de  preiuijona  locaiea 
doivent  élreremii  i  ce  compuble  par  l'enlremiie  dei  net- 
non  dei  Snineei.  —  Ce  complible  doit  également  reeeioir 
de  l'idmiBittnillon  locile,  par  l'entremiie  dei  receieun  det 

jogsnenli,  déclantioni,  litrea  nouicliet  lulrct,  eouemul 
lai  rereDDi  dont  la  perception  lui  eal  eanSée,  «t  il  aal  aalo- 
riié  1  demander,  id  beaoin,  que  le»  origlnui  de  cet  dit(n 
aetei  loi  aoieni  remii  aur  «on  récépiué. 

ilî.  Lei  tua  pardcuUérei  duel  par  le*  habitasli  ou 
pR>pHél*lni,  en  Tertn  ia  loli  et  dea  naaga  loean,  aonl 
répartis  par  délibértHooi  da  eonaeil  municiptl  ipprooTéa 
par  le  préfet.  Ca  tuei  loni  petfna  >ni*anl  la  forma  ét«- 
bUa  pour  le  recoarremeiit  da  contrïbutlaDg  publiqoei. 

SM.  Tunte»  La  recelta  munidpda  pour  le»]uellei  bt 
1...  .._.j . ■■  un  mode  ipicUl  de  n- 


Cfiét 


l'effectuent  m 
nt  eiécnloirei  iprét  qu'il)  ont  été'  li 


muciclpil.  ETéanmobta, 
eieéde  trente  oùUe  fritj 
CODUil  msnicipal  le  den 


'17.   Il  dél 

.journal  à 


t  hypothéqua  ;  de  requérù 
!!□  dei  hjpûtÙquei  de  toi 

blei;  en£n,  de  tenir 

pounuiTa  et  diligences 

joindre  i  leur*  comptée  ca 


jr  tme  lîite  de  trois  cindi- 


1  étal  di  .  . 
obiiièret  compoiant  l'actif  de  cei  ci 
dlquer  la  nature  da  titra,  leur  da 
iui  hypothéciirei  prjtei  pour  leur  c 


I  iodI  délirréi  aui  compttblet,  k  l'eflet 

Mc  l'iBtorité  qui  juge  lei  eomptei,  qu'il»  ont  m- 
obligilioni  impoiéa  par  l'arrêté  du  19  nendé- 
miilre  id  XII  pour  la  CDnwrf  itloa  dei  bleu  et  dei  eréinee* 
ippartenant  aui  communa. 

StO.  L«  recenun  municipioi  De  p«u*eDt  ■<  NfuéT  k 
lequilter  lei  oundati  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paie- 
Dent,  que  dans  la  aeuli  eu  ;  —  Où  11 
ne  porterait  pu  lui  un  crédit  oniert  <t 


Cookie 


I«qu>l9  IM  r«ell«  *t  ia  Aépaita  »wL  <Ju 

iéop»  ■Ulu- 

lai iKuptr.- 

liiHis  d*cril«  wrlw  Uwi-,  d»  i((oi(,  M  U  iilua 

Bl  le  r^^-m. 

àtlMieun  ri«  comptai  qui  v  ««ouTert*.  d« 

dép«Lhctiii<critct«uJ(iunwJ«<«raJ.  -Le 

iaurul  Ete4- 

«1  «  le  er«d.L.K  *™i  «mplMé.,  chei  le 

.  |>CT«ï*wr^ 

retwairt,  fU  ma  Uvn  da  cwiptu  ditm 

par  «™«< 

deUinâ  1  ouirir  ud  rompit  diiliacl  pur  l« 

dtiKPWt  proprM  1  chKun  da  tcnica  doDl 

EeKTùiiiplïhlti 

h^ep««p. 

Icurtur  Iwu  l«  lemcei  qol  lui  111111  suOte. 


5Î3.  Leii 


p  «ibtiun  du  BHÏf 
tut  ■onBJt,  pwr  les 


quiDiiiu  d'ifrit,  la  («ceimn 
drmnit,  d'spi^t  limn  tciltiiltt,  >m  «lit  de  tHuatioD  de 
rnereice  (*».qiâdDÎ1prt«eD(»rl«T«wiTre»ieiitaeflertii*i 

fwjet,  liiiH  qvf  1«  crédit»  mnri#4  et  enfifi  l'neédaït  défi- 
lAil  dn  iKTtW».  Cet  «M  ctt  nnii  pir  «n  u  min  pni 
ttR  toiin.  caiDnK  pièce  juitiGntiTc ,  tn  coinpic  d'adminû- 


Ï3I).  Lm  cmnniun 
Toir  pu  yip«l  devinJ 
de  c«D|iIe  définitif  rc 

S  a  < .  L«  uTiUt  d«  coucib  de  (irilKUie  lUi 
tet  coni|>le»  prtiaiW»  pir  le»  teeeieon  4a  eoow 


bu  de  r«ip«diUis  de  r»n«é.  -  P«ill<  il«=lmli"ni 
(ùleiwli  de<ii^aueip«Utiu,4uinilcd«|KitfiitiaB 
ntixcie  rte^piiié  daocuflible. 

dtliiru-  le  rtctfàté,  li  ii«lJ6eiliD«  M  tùktaiàb 
eompUblc,  pir  le  miniilere  dia  hBMi.  L'«*»l  * 
l'npkoil  CM  itpatè  •■«  •rtiiMi  de  li  iii»i«- 

M4.  Si  II  seiiBcAlkiB  pmeriu  pa  la  iRUb  priB- 
•kni) n'a  H*  *>*  '""  *'^  l* ^^ iU,UtMfAM>- 
re»«e  pc^  ™«"<^  «pédition  de  l'âiril*  dt  eo»»"  "  ^ 
tîftiËimvrhahmer.  .,  ,  ,.^,., 


ei  dotTtnl 


MS.  I^  esnil  immnipd  enteaj,  Mnt  rt 
eomple»  dn  recrrurs,  uut  rèftaneiit  deEsitir 

516.  I-ei  TOoiptn  de»  roee»»iir«  de»  mnnsHB 
ttac  pr*Kiit«i  i  lenloriW  eh»rg*e  de  le>  juser,  Biim  le 
1"  juiDel  ^  Viumée  qni  Mil  telle  j»qi  IÛ|b(^  3»  Boni 
nùin.  —  On  de  cet  cample»  qui  dotmt  Mre  jagei  pir 
Il  eaor  de»  eompte*  lui  Bal 


«u  phi»  Urd ,  epr^  Vt 


n  %taaj^Aft^  df 


tare^  et  de  dnqnuite  f 
ptr  Dioii  de  relird ,  pot 


lumrne  cDerfie  de  l«  juter,  à  nce 
n  jinticiiMe»  da  Ewi»nli  de  pT«tec- 


ntmirticleiSet  V  de  U 


reutu  pourioir  râdigc  urequtle  ea  danble  cuiEiid.  In 
des  doubla  eMreini  à  b  pK1K*dTer«,4»i  «  >>«"< 
Bé^ué  i  é  «Ue  nfuH  au  »i  elle  e>1  ibiuU,  1>  lipiiMn 
eeifeile  par  hu&acr.  —  L'ippelvat  idreiic  or^^i^tV^' 
pier  Hmtué,  àU  uu  dea  complet,  el  ijuit  l'nptfiM 
de  l'uTèU  foi  M  >  dU  imUfit.  C«  [»*««»  *«'«l  P™ 
i  II  ew  «B  plo  urd  duu  le  Doà  qui  al  l'eV^  " 
déUi  de  l'BHict.  .    ,. 

Me.  SiU«i»âdnie»UreqBèl»,Upirtiep««™' 
«,  pour  dia  U  produclioo  da pi*«.  à  ''«PPi^T^T 
de  dBuiaa^  i  putir  de  li  ntifieUùa  de  luA^»- 

537.  FMtodepTOdiiclioBii*tit(uBiilo*b||iil*l' 

leM  r.i«e  lJ■^4l^  *-">»»»■  "^^ 

,  domeUedilemiMl»"*--!* 

nqotle  ttjét  du  rtk  »  peal  *ir«  repwdui»- 

SU.  Taaie  rwinéle  rejaUe  poor  d*f«»i  '  — '^" 
■      ■         UUi  paoôita  peut  bUww»i  '"^J^ 
de l»i» «noie  «oeord* poif  liff" ■<■'• 


de  I^Btérienr  4 

pièea  joitïfieeliTei  reconnue»  depat  !'• 
S4I.  Ucoii  "   "  " 

iiB  II  rtqoistlïen  da  prAeti,  p««'**  •" 

Google 


COHPTE  DE  RETOUR. 


Sil.  LaïodffU  et  la  eoiaptei  ia  ce 

rodupublif  1  pir  Jt  tdjï  de  rûoprcwoa  di 

■bn,  qoud  If  otuMiJ  jiiiuûcI|h1  i  rttti  U  dépCDM  de 


fnM  de  11  compLAbi^itâ   * 
fs  te  rèjlevfiii»  AdmtD] 


fW  In  lila  dïmpo&ilioD 
^n^'iliiuiit»  rendues 
iiii|>liUa  cluTgti  d 


-  Le  |ir4Cel  doo»  ani  ui  nùia  da* 
Eorûi  df  oci  doCHmenlL  —  La  rACCTAur  d«i  I 


^ItpnletioU  lui . 
!4S.  L>  Cl)  de  défi. 

K-  4t  ViapU  direct. 


■iialii>itf  exiles  de  perecp- 
Kiil  (ur  d«  itriieuiwu 

iaâaettde  i'i>m>iidii>«uDi  Ht  laiiiit'gBciiu- 


il  cl  iuUrfu,  dM  tamamiamiàtliiiï*- 

faBdtebwge4km|HiiMl>iil4,  fitt  'loir  |i>w  l'iiH  «Id 
■■■MïdelïitMrieur  e*  coLii  dt  la  Kclian^M  finueaadu 
'•«I  d'Éot,  HiJ«)ipcl«iaiueUd'iËUliugaHtf  wam- 

Kf;  &  eu  d>  dé&edi  ou  de  ddbetde  U  piH  dW  hw- 

»  t(  caitÎHHaciit,  la  peruaw  tl  l«  bïaâ  du  aa■^lt•tllF 
^'■^QU'-  <-  L'tppliaiM'B  dd  cutioDDeiiul 
■at  4a  d^Ocil  <j»  du  d«Wt  do  coufiable  4 
tr^li  Buuiitrcdn&uacei,  «trlad«BU 
"Wnfffau-le  tu  du  ^ioch-ihIu' 
iltaw*  jadkiairc  qoi  eautiiBe  k  aaaitUU» 


COHPAamES  P'ASSDBANCZSS 


COMPÉTENCE  CIV1I.E 


Ul  HT  la  «llHiMn  tinii  *•  praltn  umu 
(B.  ifi^,f  itr^a*  I*M>. 

^n-  I*.  Lei  trîbuiuiii  dfiU  de  premitn  iiuUDe:  ci 


n  deratrr  T««oH ,  dn  acUoiu  pen 
lal,!iMfraB«dep 

priidebiil.  -Ces 

ug  dénude  HKan«lwiaeUe  «i . 

Le  de  prent^re  huLacr 

.  a'éléve  aD-deuut  dfl 


appel.  -  Si  l'une 

et  le«  demaadei, 
aUM  ta  dentier 


7.  Le  Donbre,  la  durée  i 

poraire,  les  juget  «DppMtau  qui 
chambre,  comme  jugea  ou  lubfilil 


lOIIDils  à  l'apphibj 
formé  WM  cbimbre  I 


MJIIKM. 


9 .  Dm  le  cai  oà  la  pelae  da  II  i«ij»caMti(i  aara  été  pnv 
nancCe  CDDlreunjugepaur  plut  d'un  muii,  undeijugei  tup- 
pléanli  tcri  appeii  t  le  luiuplaLtr,  et  il  rcceira  le  traile- 
■«ttdfjiigi. 

10.  Tnuljuge  luppléul  qui,  taui  natilt  Id^llmea,  relu- 

■prèi  proiéa-ierbal  «nulaiant  H  miw  en  demeure  el  uu 
rerui,  tire  couidér«  comme  d«miuiuBoiire. 

1 1 .  Mm  (oui  ka  eaa  si  I»  (ribaiBi  de  première  ioi- 

—  Lei  jujei  lappléinlt  n'iuroot  lOi»  d*lib*falite  que  lorï- 
qu'tb  tMpheeraM  ua  (âge.  —  Baat  taui  lea  auln»  cas  ils 

13.  L'irt.  S.Ulre  IT,  de  la  M  du  14  loill  HOO,  Nirla 
conipCteuce  dei  tr^Minau  ciTÎli  de  première  iniluce,  est 

ta  mu  IS3« 

1*1  nr  I»  julie»  d.  p.1.  (B.dH  L.,..  rtt.,  .-  nu}. 
(ïoi.»Uwu.rarl.l-P.c.) 
»  MAI  ISM 


teauul'wt  )"».€-) 
S  MAI  tass 


CXJKPOSCTEVM  DE  HOSMVB 


COHPTABIUTË  PDBLIOUE 

Toy.  ComtiiiM,  Coyi  dm  ^imift".  DfjiULTaïasTi,  Heu 


COHPIX  DE  BETOVR 


ly  Google 


COMPTE  RENDU 

a,  et  nip.,  p.  m,  Coniinuiioii,  : 
dulltl.  IgtI. 


COHPTOIRS  DE  I.A  BANQUE 
DE  FRANCE 


COHPTOIRB  D-ESCOHPTE 
10  nm  I8M 

CONGESBIONS 

CONCORDATS  *mt*tit.pji 
U  AOVT  lSf8 


(Àbn^j  par  la  loi  d-tpcèa.) 


CONCORDATS  FAR  ABANDON 


5.  ArmBirlecMaitd'iMrihrtsBiiHiwi|b.«M 
qne  duu  I»  forma  et  de  U  mMjàkn  délmtoto  Jta 

qiKiUui  portée  dtruil  im  tribmul  de  pnmitR  initua  « 
•Itribuée  par  mu  diqwiilïon  lÈgUIiiiw  à  l'uioriti  hMj 
IfUiie,  U  ihhhti,  ilon mime  qoe  lulmiiiâlriiB, ^ ma 
PM  en  unie,  deminder  le  «nToi  de  l'ifttin  dniU  l'iun. 
El  effel,  le  pKlei  ubtwn  m  pnn. 


leproçuftnr  dn  Ro[.dre«r.  Mpr«,i,dml»d«qiwi 

«tloM,  et  du  jugement  rendinur  1»  eompéleB».  -  Il  JM( 
de  l'eo.oi  len  coaagatt  tnr  dd  k^Hr  à  «  dsiial. 

8.  SI  ledéeliniloire  eil  rejet*,  duu  U  qiiii™*((t 
enioi  pour  tout  dfUi,  le  prtlel  du  dtpenùi,  il  e«Bt 
qu'il  ï  lit  lien ,  pooir»  «leier  le  eondil.  Si  It  dtctiMin 
eil  «Imii,  le  pr«rel  pour»  «gilemeui  (los  le  it^n  1» 
l>  quiDiiine  qui  tuiori  U  spiiBcUJon  del'ielid'^,iU 
pirlie  interjïlle  ippd  do  jugemenl.  -UoUilpoiRilta 
i)leT«  dut  kdil  dtlù,  alon  nêiM  q»  k  (ribnl  in^ 
■'iDt  reipiralioQ  de  ce  délai,  fut*  ogln  u  ji^oatli 


CONFLITS 
i"  JUIM  1828 


î.  Il  ne  pourra  6lre  élei*  de  conail  en  matitra  de  poUee 
coireclioBoelle  que  danilecdeui  cal  uiianlt  :  -  1"  Loreque 
la  répreulon  du  délil  est  atlribu«e  par  une  dhpoiilion  légia- 
■"•uloril*  adminiilrailie  j  —  î' Loreque  le  jugement 


à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d' 


3 .  Ne  donneroul  pu  lieu  u  eoDdil,  —  !■  Le  dffant  d'an- 
loriiation,  loit  de  ta  part  do  gouTenitnienl  lonqu'il  t'igit 
de  pounnits  dirigéet  coDlre  let  agenlt,  »il  de  II  paH  du 
coniea  de  préfecture  lor»qii'il  l'agira  de  conteitationt  jndi- 

pnbtlci  wtodI  partie»;  -  1*  Le  défaut  d'tœonipliuemuK 
rmalilél  i  remplir  deiait  l'adminiitration  pi^alable- 


iprèt  par  le  dernier  paragraphe 


11  poimultea , 

*.  Horale  oai  pr 

1*  l'article  B  de  la  préaeste 

êlre  éleié  de  oonflil  aprit  dei  jugemeull  rendu!  en  dernier 
rïMOrt  on  acqoieicji,  ni  apréa  d«  arrêta  dtanitili.—Héan- 
moini  le  conflll  pourra  être  tleié  en  caut  d'appel  a'U  nt 
I  •  pu  été  en  premitre  Inatanee,  ou  a'il  l'a  élé  irrégsilhv 
ment  apr^  lei  déUIi  prtMtita  par  l'aitkla  S  de  U  prtHat* 


n  ai,  Vuiètt  par  lequel  leiriM  «m 
idiquera  la  eauie,  deira  viio  IcjifMM 
e  d'appel,  l'il  ralitn;  la ditp«iiaa U- 


poinl  liligiem ,  y  lera  leilnellem. 

10.  Lonque  le  préfet  aura  éii 

de  laire  dépOKr  ion  arrêté  et  li 

du  tribunal.  —  Il  lui  aerA  donné 


onflit  ne  penmii  pte  <tn  tint 


lonseil,  el  requerra  qqe,  eonforariioenl  i  l'irtidriTJrb 

tZ.  Après  la  eomnionie'ation  ei-it«i(ui,rirrtUdi^ 
et  let  piieei  aeronl  rétabli)  au  greffe,  «  ili  nmtoai  U- 
potts  pendani  quiu»  jouia.  Le  prinnreur  do  B«  "  f<*- 
Tiendra  de  euite  lea  partiel  sa  lenn  aniuti.  laq^fo» 
roni  en  prendre  eammunieatiua  uni  dtplactvat,  «  R. 
mettre,  dani  le  même  délai  de  quinialne,  H  pT<i  ^ 
pnKureur  du  Hol,  leur*  ohlerialiou  ui  k  fvBiia  dr 
compétence,  atec  loua  l«  documenu  kVtivà. 


de  la  jnitice,  de  I' 

lui  trawmettra  en  mime  tempa  l'anéié  du  prtfei,  w  r*- 
prea  obienallona  el  cellei  dea  partiel,  l'il  j  i  liH,  ■« 
toute*  lei  pièce*  jolntea.— La  date  dereand  lera  .■rip*' 
>ur  un  regiitre  à  ce  deitiné.  —  Dani  le*  i1iigI-;ulrttiB« 
de  la  réception  de  cea  piècaa,  le  mioiUre  de  la  joliB  Ib 
Iranamettra  au  lecrétarial  général  du  Caoeil  d'^l,  *  ^ 

I  S.  11  lera  tialut  lur  le  conflil  an  tu  dei  |ntOH  (H"^ 
Dentionnéet,  euemble  dea  obterratioM  et  méatâta^ 
lurajenl  pu  être  produita  par  lei  partie»  <m  !«■•  i"**! 
lana  le  délai  de  quarante  jonra,  à  dater  <h  l'eani  do  li*^ 
LU  minlatèrede  Ujuaiiee.— NêanmoLU  u  délai  poenaAr 
prorogé,  ur  l'ane  du  CoueU  d'Étal  et  la  dénuda  du 
par  notre  gvda  de»  Keui;  U  Mpaam,ei*M 

Si  laa  délai»  el-dnan  Bidi  aipiraDl  iiaa  «l'a  "» 
-ir  le  conflit,  l'arrêté  qnl  l'a  êleH  «1  «ailM 
on  anau,  cl  l'inalaaM  peofa  être  lefiiN ''"' 


eomcUamellei  MDpiiaHdaMl'«U44lN|ctni|v>''<'l 

..Google 


CONSEIL  D'âTAT. 


4  F^TUBM  ISSO 


CONGRÉGATIONB  BEUOIEnBBB 


4.  Lo  «ubUnemmU  dâtnnit  nloriiéi  pasmol,  (tm 
IntonBliDn  »p«ciilB  du  HoE,—  1°  Aecepler  lu  bleu 
boAIm  «t  imowublH  qui  leur  lonlent  élé  donnéi  ptr  icta 
sfre-nboa  par  acte  At  dernière  Tolonté,  k  titr«  partieu- 
lin  lealemenl  ;  —  1*  Acqutni  à  lilre  oatreu  dei  biesa  im- 


ililaM 


il  au  profil  df  l'un  d 
bieni,  à  msini  qqe  I 
e  10,000  [r. -r^ll 


)•  Alidoe 


31  jauyier  1' 


<;uLdeliR«publiqne  :  —  I  °  Lorai]u'cii(^i  d^darrroDl  adap- 

t^i  •«riflt)  et  enrEghtr«9  au  Conuil  d'Étal,  et  approui^ 
pwd'jnlrei  communaulés  rdigieuies  ;  —  !•  Liit».|u'il  ren 
tOtsU  pv  l'tTèque  dioettain  que  In  C0Dgr<<galiutig  qui 
pF^nlereiil  dn  ilaluUDOUTeaiil  au  CoDKil  d'État  eiistaieut 
uilèriBBlnjent  tu  t"  janTief  IBÎS;  —  J"  Lonqu'il  j  aura 

april  a'otr  élé  d'abord  rcconiiue  comme 
fa'efa  <talt  rtelleiMnt  dirigée,  à  l'époque  de  loo  auloriaa- 

atlttteqae,  dei  établiMemeQlt tout u  dépcodance. 

I.  tm  iDodiEeatioDi  dei  itatati  •érlSta  «t  eoregiiMi 
■aCaiHil  d'État  pouironl  lUe  égalemeat  approuTéei  par 
Blfarel. 

1.  Soi  lea  eu  prâTui  par  le*  arliclei  précédeali,  l'an- 


liMHiqa'apM  que  la  couentament  de  l'dTtque  dioctiabi 
Ma  4U  r^rdcaU,  el  que  lei  [omtaliUi  prewritei  pu  lea 
at-talt  dtbloidn>4maiISU  âimnt  i:i«  r<iD[i]iea. 


CONSEIL  PRXV£ 

I*  PirBIB»  1BII8 

I  an  Cuitit  prti«  (B.  ds  L.,  !■•  Mr..  e>  IIM]. 
iaMtaé  va  Couell  priT«,  qui  «  réunir* 


1.  Le  Conidl  priie  deilendrt,  aiie  l'tdjonctian  dea 
deui  prineei  frangata  lea  [doi  proehea  dioi  l'ordre  d'Urt. 
dïM,  CODieil  de  rtgenee,  daoa  la  eai  on  l'Smpercu  n'en 
aurait  pu  d^gnt  un  autre  par  acte  poblic. 


CONSEZZ.  D-ËTAT 

an,  ÂTocàit  10  Cuina  t'tia,  Conun, 


SB  «riLLKT  tSOB 


tMoii  ronui  rlgttmtDi  n 
10  CaueU  d'Étal  (B, 

TUBE  PRRMIER.  -ni' 


SBCnon  PIEMIÈBE.  -  Da  hulmca  ItHrndtdlm  »  Cantnl 
^Êlal  d  la  TtpitU  du  /arlltt. 

Aai.  1".  Le  recomi  dei  partiel  aa  Comeil  d'État,  en 
matiira  eontentieiue,  ter*  Forme  par  reqntle  lignâe  d'us 
aïoeai  as  eonieil;  elle  contiendra  l'eipud  wmiiiaire  dea 
faita  el  dea  moyeu,  le>  eoneluiiou,  lei  noma  el  demeurei 
dea  partiel,  l'énonelation  dea  pièeci  dont  on  entend  te  aer- 
TÎrelqnlTHroatjolnlea.  (Voy,  .'nf.,  p.  ISD,  Mcr.l  not. 
(864,  arl.  1".) 

1.  Lei  requit»,  et  en  général  toute)  les  prodaetiou  dn 
partiel  leroat  d«paiea  au  tecrétariat  du  t^outeil  d'Étal  j 
ellei  t  KTonl  luKillet  au  on  regûlre  uiianl  leur  ordn  de 
data,  «ïui  que  la  remiae  qui  en  lera  faite  à  l'audileBr 
Doniai4  par  le  grand-jnge  pour  préparer  l'iDiinictioii. 

3.  LerecMinauCoueild'Élal  n'asra  pu  d'elTel  (uapen- 

coDindaaioD  établie  par  notre  décret  du  11  jutu  detnier  «ra 


H  pri>no 


<nf«),U< 


eil  pat  éloignée  de  plut 


c],  Xed 


urgcii  -  Di 
1  d' appel 


igléE  ainii  qu'il  ippanicDdra  par  l'ordoimaiice  de  joit 
imnvtiiqu/,  —  Cet  délai*  eommenceront  à  eourir  du  joui 
de  la  tigoificatJOQ  de  la  requête  k  pertoime  ou  domicile  par 

geatet,  les  détait  pourront  être  abrégéi  par  le  graud- 


>t  eleetion 


de  domicile  cbu  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra, 

fenaet  louroiet,  donner  une  Keoooe  requête,  el  la  dé- 
ideur  répondre  dant  la  quiniaine  luitante.  —  Il  ne  pourra 
noir  plut  dedtui  requèlei  de  laparl  de  chaque  partie,  y 
mprii  1>  requête  introductiie. 

7.  Lonque  le  jugemedl  tera  ponnoiTÏ  contre  pluùeura 

Iret  teraient  en  délaut  de  lea  Coumir,  il  aeri  lUIué  1  l'é- 


8»  Lei  traçait  dei  partis  pourront  pn 
on  dea  produetïona  de  l'iottaoce  au  leerétarUt, 
'  Le>  plèeei  ne  pourront  ea  être  déplacéei,  al  « 


•  Google 


un  d^lal  qo!  ne  ponr*  CKjdcr  kail  i«n,  ((  >prè«  «  délgj 
eipEré,  le  granil-juge  pourra  Mnduuin  penoDnelleineDt 
L'aiocAlen  dii  TraDCE  au  moini  d«  dommage!  «t  iotérèlipar 
cki^de  jour  de  reUH,  «1  mtnw  erdonnn'  qu'il  lera  eon- 
tnÎBlpar  oofps, 

nquâle  ne  Kroal  praloagét  parl'efliBl  drs  c^nniiB&eaUant. 

IJU  qui  y  rmartil.  ne  Hra  pH  re«nfale  aprl*  In»  axii 
du  jour  uù  cette  dir^ina  aim  M4  salifiée. 

délai  (H-deuu>  prewril.  il  eura  tl*  rendu  nne  ordonnance 
de  Mil  communiqué,  celte  ordonnuce  dein  être  li^nifiép 
duule  délaide  Iroit  noù,  tout  peuededécbeioce.  {.Uodi- 
St.  TO).  inf.,  p.  KO.  Dtcr.  1  noi.  1SS4,  arl.  3.) 

II.  £«n  qiai  dancDKnmt  faon  de  la  Franet  coatÎTieP' 

deni  articlei  ci-deum,  celui  qui  eal  rifié  par  l'art,  73  du 
'Jode  de  procédure  cifile.  (Hodifit,  pour  li  Cône  et  l'Al- 
gérie, iiar  la  1o4  du  11  juin  105V.  To^.  awp-,  Auiâaie,) 

donner  que  de<  liiti  ou  dei  «critora  wanl  itrifitt,  oa 
lu'une  partie  lott  inlerrogte.  le  (riod-ju^  déiignera  ud 

gln-i  la  Tonne  dani  laquelle  il  lera  procédé  à  eei  iclei  d'ini- 


16.   Daui  les  iffairel  eo 

adûuBirmiiie  ordioan,  ■•ii  i  la  perik  InUrei 
reraiie  Faite  au  ^rand-ja^  det  o^moirei  el  pièei 
par  les  agenlt  du  gouiernemeiit,  afin  qa'elie  pu!» 


le  délai  du  riglen 


a  In  affaire*  oâ  le  gooTenienent  a  d< 
nid'une  partie.  rfutaDcceat  iDlrodnil 
e  partie,  le  déptl  qui  lera  fait  an  • 
de  la  requête  el  dei  frièeci,  rendra  m 


p«r  la  ndt*  de  l'in« 
IITU  U.  -»  n 


It.  Let  démandei  ÙKÎdeali 
i(iitte  (ommaire  dtpoaéa  in  le 
juge  en  ordoonera,  l'il  ja  lien 
totéresiée,  pour  y  répondre  di 


(8.  Lei  demandée  incidentet  teront  joiulu  an  principal, 

néanuioina  i  quelque  dirpoËition  proriiolie  el  urgente,  le 
rapport  en  lera  Ul  par  l'auditeur  à  11  prochaine  léance  de 
la  comoiUalini,  pour  j  t\n  pourrn  par  le  cobmjI,  ainai 
qu'il  appartiendra, 

I  II.  -  De  l1aHri;IIOD  di  tni, 
10.  SiDi  le  cat  de  demande  ea  InanipttoD  de  Tiui  eonln 
ime  pièce  produite,  le  grand-ju^e  fliera  le  délai  deju  le- 
quel la  partie  qui  l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer  u  elle 
(nlcDd  l'en  lerrlr.  -  SI  la  partie  ne  iiUifall  pat  t  eelte  or- 

de  la  pièce,  cétic  pièce  lera  rejelée.  —  Si  la  partie  fait  la 
déclaration  qu'elle  entend  fc  tenir  dé  la  pièce,  le  conwil 
d'État  Matoer»  lur  Tari»  de  la  eommiirion,  loit  m  ordon- 

inqa'iprét  le  jngement  du  faui  par  le  Irihonal  compSIenl, 
Birit  en  pniDon^ant  la  deciiian  déEuitiie,  il  elle  ne  dépend 
pu  de  II  jârtr  atgnée  de  Taui. 


Il,  LlaterTeDtisnMntoiméfparréqitteilegnnd-ingt 


ra,  ^iIt  alha,  qn  nlU  rtfitie  itit  n^^ 
I  partiel,  pour  y  répoadrcduiltèfliiigiiiRtU 
doonance  :  nèapntoiulidJeiiitoéeViffiinfiiie. 


écèa  de  l'une  des  partiel,  ou  par  leuilfutda44a,^ 
1  déotiation.  de  l'interdlefloo  oo  de  11  éBUtalii*  dm 
ilaùta»- 


lequi  y  eMpwÛr,  aadeaaadadtmlOaEaa 
avtrei  paKis.  fii  le  gn^-ii|t  iHmi  ^  ' 


dcTanl  leiiugeaeompeieuli,  pour  jélreiUWdiMli» 
laiqui  lera  réglé.  —  A  l'eipInUondeHlfliJ.ilvniuii 
outre  au  rapport  de  l'affaire  prindpilt,  w  Irnàj^F- 
menl  d*  détaren,  ou  (iule  de  le  rappoelet. 

IS.aiedéuTeoest  relatif  i  daKtn(ipMta:> 
falti  au  conaeit  d'fttal,  il  ^ra  procédé  eaSir  TiHot  i*- 
iHimnat,  et  dana  lea  détail  fiiéi  par  le  fmijiÇ 

■nm  m. 


t^.  La  déciiiom 
qualité)  dni  partiel,  leon  rnarlaiinii, 
principalei- 

is.  EUetneacroU 


IB.  Lu  décitiont  do  coueil  d'ÉW  roiJaai"' 
loni  «uceptiblei  d'oppoiiticn.  Celle  oppanlK*  •"" 

Elle  derra 'être  formée  dana  le  ddii  de  Iroô  va- 1  < 

iprèi  ce  délai,  l'opp^ttiia  se  aen  plH  iw'dil'.  ,* 
Voj.  ÏV.,  p.  ISO.  Déer.  1  nor.  IIM,  «^'L 


lignJCée  daul  la  huitaine,  i  ompls  d*  jw 
aion.  a  l'avocat  de  l'autre  partie. 

11.  L'appotittoB  d'une  partie  détUDa* 


lariiO^ 


nème  intérêt,  ne  tera  |iu  reuriUe. 

«  m.  -  Pa  neean  Mtra  laa  lltW  "'*'Vl 

3Ï.  Déteniet  toni  («ilét,  «om  peine  i'uaà.  ^"J 

en  cai  de  récidlre,  lou  peine  de  wansa***^ 

(ion,  aux  atoeaU  en  notre  eonicil  ditai,  di  l'"*'* 


n  devra  être  tome 


pièce  déetaiie  qui  et 

33.  Ce  reci 

adinb  de  la  m ,__  .  .„—  . 

par  déhut.  (Voy,  mf..  p.  1 1»,  Béer.  1  ■"■  '"'J 

M.  ÏjonqotJr  rerom  ""  "-'-'— 

aura  été  admit  dans  le 
readm,  la  conmndeaHta  «en  faite,  •»>  aa  *""'' 
au  domicile  de  l'arocal  qui  a  occupé  P»*'^/'"] 
tenu  d'oceoper  aar  ce  nemn,  wut  qa'i'  "^  ^* 
nonréii  poatoir. 


nderan^eoètb' 


ly  Google 


rirtUrAinn  CD  ■itièrc  < 


el  ton  dnipHllFt 
I  ipjKlAi,  ne  pouT- 
r  «ppMHiim  qta  pir  raqotte  n  1*  forme 
■iii;cl.  mk  dtpM  qui  en  lenint  an  Mcrttiriit  da 
il.  il  «1  |irocM«  cnitoniidnait  ain  dîtpofitioiu  du 

.  Uputieqd  loccombera  duii  la  livrée  oppotHion, 


h  Hn  ■pfHÎlicn. 
lî.  Lmqg'itw  [nMie  le  croir»  Uttt  de 


régleineiil 

ToT.ci-ipriiOrd.  l§J>nr.  ISÎt,] 
n-  «  H  «ri  rmfiuYt  diu  U  HqindiliDD  dei  dépcu 

^iàéi  njige  dlmiidec  au  d»li  il'une  journée. 

tl.  U  liqnidalioB  rt  la  tau  ds  dépeu  icront  faitea  Ji  la 
""■iii"  4i  mrteol^ai  par  m  naiiit  da  mpièlt*,  et 
■(itnM  rar  le  grand-jnge. 

TIIBE  lY. 


i^l<^ 


tfUlMiaèMM 

PlkMl.dnDi- 


■1  de  procMun  deranl  ta 
I  Bombre  da  rMe>  ijui  wra 


PHa  ai  wiH  :  tkoa  cteqK  r«e  oà  a  ae  livanmiiaiiu 
■frs  «  de  lyllafeis,  aan  taTl  ta  ntia  ;  M  l'aTorat 
Mtaade  RilitarM  qni  loi  auntt  lU  pa^é  à  raiande 

A  Ui  aifja  Bgii6<a  daa  ivqBèta  et 


RBdr^flacd' 
jMark*  plèe. 


(4].  -N'tDtendoDiB«a>- 

[ilèetl  prodaitea  deranl  natre  coasrit 

J'f  rgiili'iiniail  aaïqseli  l'itafe  qui  en 


9  dflTanl  notre  co 


rMn.  '  ITenl 
d'ËIat,  qui.  pj 


DtTAT.  1&5 

Mtore,  Hnl  MomiM*  1  l'um^iibainiU  éma  n  d«UI  fixe. 

laseei,  punia  d*  l'une  dea  peinea  d-dexua,  dani  le  cat  de 

comme  coalealiaiiaa  dea  affairée  qui  u  le  «fraient  paa,  ou 
l'Ui  portent  en  Da<ra  eoDiell  d'Ëlal  dea  affairea  qui  asttait 
de  la  compéiract  d'une  anlre  aolorHé. 

M,  Lee  a'oeali  ai  eoneelt  prêtera*  eermenl  «str«  tca 
naÎDi  de  notra  ^naà-ja^  lÉniatre  de  La  Jualiee. 

Si,  te>  aigniBcatioiu  d'arocal  à  arocit  el ceDee  ani  par- 

tl«>  ajani  leur  demeure  k  Farït  feront  Tailea  par  dea  huia- 

18  jANTiKK  isae 

■monliiDI  u  CoaMJ  d«iu  (B.  «h  L,  *•  *.,  ix  11»»). 
Aiir.  1".  L«  d^peni  loatinseront  d'Jlre  r(g1«i  au  Con- 
Kil  d'État  confonii«nient  «n  larift  établit  par  l'ordonnaKa 
duîS  join  17S9  (f  partie,  «t.  ITI,  art.  Il)  el  par  telle 
du  11  lepicmbre  IT19,  en  taol  que  cti  laiifi  i'applii{ucBl 
1  la  procédure  aetUËlle,  ainii  qu'O  mil  : 

N*  t.  Poor  Irait  de  porta  de  lettrei  et  ptqBett, 
Loraqul  la  parti*  deaKureraiParii,  OH  n'enaera     I.   «. 

pa>  éloignée  depluidecinq  mjrriimtlm.. $  «o 

Lonqu'elle  demourera  i  ane  dialinee  plui  «loi. 

dant  l'ui  dea  retaurta  dea  court  mjalea  d'OrUaaa, 
RoacD,  Aaieiia,  Douai,  naner,  Nela,  Sùoa  el 
aeuttft 10  M 

I.  La  droit  de  conaulialinn.  [TariT  d*  171», 
alinéa  7.  Hègiemenldu  ïl  juillet  ISOt,  art.  i".)-.   I>  00 

Lonqu'elk  demenreca  daut  tout  antre  lieu.  (Tarit 
de  tT3a,  alinéa  t,  3  et  4.  ELèglemeai  di  SI  juil- 
let ISDS,  art.  t.] ti  00 

i.  Le  droit  de  prdaentation  au  de  dipAt  et  enr«- 
giilremtul.  [Tarit  de  173S,  alinéa  S.  Hêglemrntdn 

4.  Le  droit  de  eomnuuiicatiaa.  (tarit  de  1738, 
alinéa  IT.  BiglemeDl  du  lljuUlel  iSOG.art.  ».)..     I  00 

9.  Chaque  rUe  dei  requttet  prétenléea  au  eon- 
atîl,  contenant  lingt-cinq  Liciea  1  La  pige  et  doua 
sfllabet  nia  ligne,  [Tarit  de  1738,  ilinta  11.  M- 
glement  du  11  Juillet  tSOS,  art  4S.] 1  00 

i.  Le  mia  au  net  par  rAle.  [Tarif  de  1738, 
alinéa  IS.  Règlcncnl  du  ll.juiLlct  ISOfi.art.  «t.).   OO  DO 

7,  La  eopiedeidilearequèlei,  chaque  râle- (Tarif 
de  1718,  idiiida  <«.  K^glemenl  d*  M  juillet  IBOO, 
art.  *T.) 00  H 

§ ,  Pour  la  comparution  d'un  arocal  k  un  procèa- 
«erhal  d'iotemgBtnn  et  ntm  qii  ptatcnl  être 
faite  dana  le  cour»  de  l'in.lanre.  (Tarif  de  IT38, 
alinéa  lé.  Règlemealdu  U  juiUet  IIBS,  art.  4,).     3  00 

0,  Pour  la  copie  de  l'ordoananie  roiiale,  tïgid- 
fiée  ani  arocati  de  l'inalaice,  chaque  rftie,  (TaiiT 
de  1738,  alinéa».  Règlement  du  «juillet  IIW, 
art.  18.1 00  Se 

1 0.  Chaque  ugniEeaiion  de  requête  ou  d'ordon- 
suee  pendant  le  eoun  d'une  iutanee.  (TarL  de 
ri»»,  Ointt  19.  BtgleiDeal  du  M  jniOel  1800, 

art.  18  et  47.) I   DO 

I I .  La  TKalion  au  retrait  du  (ftUt  dea  pradoo- 
m  delludasce,  aprtt  Le  jugement  d'Icône.  (Tarif 
I  I7Ï8,  afinéa  18.  Mè^ement  du  H  jmn  1800, 

t.  »7.) g  «• 

11.  Le  dreeaé  de  chaque  article  pataé  eu  tau, . .  OO  1> 
Lea  artidee  Inddnieat  diiiaéi  H  doit  le  Uialcnt 

al  article.  (Tarif  de  IT38,  alméa  38.  Bigiemeot 
I  II  juillet  1808,  art.  48.) 


ly  Google 


CONSEIL  D'ËT&T. 


U.  Pour 
(rdfe.  (Taril 
■MOl  du  îl  juillet  I 


Eittrcmait  de  chaqnc  rcqnd 


Celle  ordOBDiDcc  De  poiim  tire  apiàife  si  do- 
liH«.  (Tiritde  I7Î»,  irt.    I",  «linéi  3.   Hègle- 

ttjuilJet  ISOe,lir<.  t.Ordonaaueedu!3ioil1IBlS, 
«I.  15.) 

10.  Eip^djtion  dei  ordoaiuacei  du  garde  dei 
(ceaui.  (Tanf  de  i739,  art.  ï,  aiinti  T.  Bégle- 
UieiitdD  II  juillet  ISDS,  art.4,  «,  tt,  l«,  19,  IS, 
ÏO,  tl.tSelnO *  OB 

17.  Tout  etHiBcK  itlmé  pu  le  |;rel6er.  (Tarif 
del738.arL  I",  tlinta  11.) 4  00 

l§.  La  ugnulure  de  l'eiptdiUoa  d'une  ordoa- 
UDce  rojalc.  (Tarit  de  1739,  art.  I",  alinU  1. 
Hèglemenldu  M  juin  |gO«,  ut.  K.) 11  00 

19^  La  tiguture  de  Teieeuloire  ùtt  dépens. 
(Taiif  de  I7}«,  article  t,  alinéa  7.  Btglemeot  dn 
lljiùUel  l%Vt,  art.  43.) 4  00 

30.  Cluque  rAIe  d'upéditioirt  du  greffe,  de  quel- 


Vl,    4  M 


:  lingl-ci 


ligiet  i  la  page  et  de  d«>e  «ilUbei 

(Tarif  de   173»,    art.    l",  alinéa  11.   R^lement 

de  lias,  f  partie,  tit.  Illl,  art.  7.  HéglrmeBl 

da  M  juin  IS06,  art,  3S.) 00  SO 

îl.  te  reiriit  dei  piècei.  (Tarit  de  IT3B,  ir- 
ticle  I",  >lin«a  19.  Règlement  dn  II  juin  IS06, 

"" ■  4  00 


ST  DliceNBmR  1S16 

(tloâi&àe  par  ^»  décret  dn  30  juTJer  ISSt.  V117.  in/,) 


1.  Il 

M 

■era  emploi* 

dini  l«  liquidation  de. 

de  Tojage, 

i.  i 

II. 

udaiion  et  U 

Uie  dei  dépen»  leroi 

au  «.m 

t. 

e  «ra  rendue 

•nt  le  ca>  où 

Mra  reccTable  dau  1 

Ignincition  d. 

l'eieculoite.  -  Elle  ter 

règlemei 

eg< 

rde  dfs  Kean 
«juillet  ta 

le)  BSiim  de  hante  poliee  adnùûtratiTa  k  l'dgird  dei 

lar  le  fréiUml  de  la  Btpubliqmi,  —  EaGn,  il  dc^  •■■ 
oi  «ir  toute*  lei  qoeatiom  qui  Inl  aoni  lODBlm  pv  k  Pn'. 
idml  de  la  JUpublifiie  on  par  lea  miniilie*. 

t.  Le  f^Hueil  d'iui  tO.  eamfot  (I)  1  -  l>  D'n  *te 
^.:j_.  j-  ,- :|  j.j^  ^  jwnni*  pu  le  PrUdent  de  ti 


idttUH 
icmce  oroinaire  bon  teelÎDni,  dont  le  nombre  u  paon 
eicéder  celai  de  qninu;  —4*  De  eomeiUeri  d'iui  nier 
rice  titraordinaire ,  dont  le  nombre  ne  posrrm  i'*l*iïr  u. 
delà  de  ringl  ;  —  ï*  De  quarante  maitrea  art  rwjnftu  4. 
•iiéi  en  deni  elaun  de  lingt  cbaiane;  —  «•  l>e  qiamta 


letaire  g«niral  ajait  litre  et  rang  de  a 


K  II  rënque  kt 


Conwil  d'État. 

4.  Le  pr«ildtnl  de  la  B4pabllqne  m 
membre!  du  Conieil  d'Étal. 

5.  Le  ConKil  d'Étal  eit  pr4ridt  par  le  FrMdst  ^  U 
République,  ou,  en  ton  abaenee,  par  le  Tiee<preiid^l  dn 
Conieil  d'État.  Celui-ci  préiide  égaleiiienl,  lonqu'il  le  jcB 

"  I,  le»  différei 


d'Ëla 


Lei 

être  lâ 

uiennmdtpaUin 

l« 

'et.îieuoHMmlei.I. 

Kl 

lerred 

de  «r  peutci  Ht- 

dioaire. 

UMim  bon  cadre. 

tiUcon 

Lea  conieUlen  dÉtal  en  wnlee  ordiniin  bon  m- 

cboiBii  parmi  let 

xr»n> 

ïnt  p«i  au  delih* 

l'asKoibléc  générale  du  Co 

nieil  dÉlw,  e1  ,  «l 

.,Q''MI»). 


TITRE  PREUIEH.  -  rcMU 
:il  dtUI,  K 


dent  de  la  Rtpubligiu 
loutient  la  diicuui       ' 

ntimtirei  dent  l'ei 


lot  le  corpa  l^gifllatjr.  —  Il  pro- 
lenl  ;  f  lor  lêi  affairn  admi- 
li  eil  det^  par  dtt  dtipoiillDna 
irei  1  I*  for  le  eontentleui  ad- 
iflita  d'altribntloBi  entre  l'anto- 


remenl  appelé  1  donner  ion  aria  (ur  toiu  let  dtcret*  por- 
tant T^glement  d'adminiiIntiDn  publique  ou  qui  doiient 
tire  rendue  dam  la  tonne  di 


i.  Le  Président  de  la  République  peut  contém  le  lii 
conseiller  d'Ëlat  en  lertice  eilraordiuin  aui  eaueiHe 


10.  LeCODKil  d 
—  Section  de  légitli 
ScctioD  du  ■^onlFutii 
tniction  publique  el 


-  Section  de«  liuai 


-  Cette  d;- 


eutif.  (Voj,  Décr.  5  oet,  1864.  inf-,  p.  ISO.) 

1 1 .  Cbaque  Kction  «t  préùdée  par  un  eonaeiRer  dttal 
en  Mfiice  ordinaire,  noount  par  le  preùdeni  de  l>  BfpablJ- 
que  président  de  seclirai. 

II.  Lei  délibération!  da  Conui!  d'État  loat  piâes  ea 
aiaemblée  générale  el  à  la  m^oiild  dei  loii,  nr  k  rapfMi 
fait  par  les  conseillen  d'État  poiv  lea  prnieti  de  loi  e(  In 
alfairea  les  plus  irnportanles,  et  par  lea  iuitr«i  dea  leqadm 
pour  Itt  autrea  aSairet.  -  L«t  mailiea  de<  'rcqitUet  et  kl 
audiledra  de  première  clane  aiaiatenl  à  I  uteniblBe  féi*. 
raie.  Néaniaoini,  les  auditcnri  de  première  daiae  ne  peoxH 
atiiiter  qu'en  lertu  d'une  aulDriulian  tpéciak  au  aiaim 
bléel  géoéralea  présidée!  par  k  Préaident 


„Coogle 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


la  tSiira,  et  na  dtVbtnSrt  dui  «IIh  doni  iti  ta 
report, 
t),  LcCoudld'BUtaBpriitdtlibtrn'iD'iunombi 

iitù«-  —  Ea  «M  de  pirUge,  La  Toii  do  prétident  «t  pré- 


ill«n  d'Ëlil, 


I.  La  dientt  n 


11.  L*  PriudcDl  de  la  Btpubliqae  désigne  In> 
In  d'Étal  pour  UDlnir  la  diKiuiiaa  de  ihique 
Iti  ti*ttaU  an  carpe  légiililif  oa  m  eénal.  —  L 
■  peul  ^Ire  prii  parmi  Lei  conKïUen  en  f 


nnblée 


10,0(10  !r.;  —  Leimattrei  dei  reqgéite  H 
),l)ao  fr.;  —  Lee  anditeun  de  première  elaiee,  t,OtD  fr 
-Le  Kcrétaiie  gtnéril  da  Conidld'ËUt,  15,000  [r,— Li 
LDditeurt  de  deuiième  cUwe  ne  reçoirent  «ucun  traili 

la.  Un  décret  détenninera  l'ordre  Intdriear  de*  IrtTav 
In  conMil,  li  répartiliao  dee  elTtirei  entre  lee  leetioiu,  1< 
lïïiira  idiDuiltnliret  qui  doiient  tire  poKén  >  l'aieeiii 
liée  générale  du  Cunieil  d'Ëtel,  et  eelln  qui  peuiecl  u'éti 
ouuiieei  qn'in  •eelioai  ;  la  répirtilion  et  le  roglameol  di 


17.  La  loi  dn  3  man  1940 

HitiiHu  det  loi)  et  rtglemeni 
eonlrairei  an  préient  décret  toi 


.  préwi 


s  In  m 


pr^dnti,  —  Lei  maltrei  dea  requèl 

diû  toutes  l«  affaire*,  etiolidélibératite  deu  eellei  di 

bu  1«  ifûra  dont  ill  font  le  ripport. 

1^.  Trois  maitrei  dn  requêtes  août  déciguél  pur  le  Pj 
^dal  de  la  République  pour  remplir  au  cûnEeutieui  adn 
■itniif  lei  fonctioni  de  conuniiaairci  du  gouTentemrnt. 

If.  Le  rapport  dei  aïiiie*  eti  fait  au  non  de  la  Mclk. , 
■  a  Maet  publique  de  l'uiemblée  du  Cosieil  d'Eu!  ilélibé- 
rulinconlentieui.  — Celle  auembléeie  compoie  :  —  1 
anabntde  la  Mclioui  —  1°  Dedii  cooieillen  d'État 
fVbpar  le  ftéaideat  de  ta  République. 


30  jinviBR  laas 


TITRE  FHEUIKR.  -  D»  iicTiofa. 
Abt.  1".  Il  eil  tenu  dau  chaqne  kcUuu  deui  rUee  (ur 
nqueli  Hnl  imcrilea,  d'aprb  leur  ordre  dédale,  toute*  I» 
Sairei,  l'un  pour  lei  aSairM  orgeuM.  l'autre  pour  Ici  af- 

rappoTleur  pour  ebaque  affaire;  Déanmoioi,  cetle  déiigna- 
llon  pent  tire  faite  par  le  Tice-prtiidenl  dn  Conieil  d'Etat, 
>  Le  pr^deul  de  la  leetioo  de^igac  telïtt  dei  affaire*  qui 

onstaucei  ipéeialei.  —  Le  préndcnt  de  la  aectiou  du  cou- 


Imdei 


rempli» 


»Iilda 

■I,  RnonTcMe  par  moitié.  — 
po  k  [a  failli  lit  de  la  Kctlon  du  conl 
to,  Aprêf  le  rapport,  lei  aTocali 
t  rtémier  dea  obaénillou  oralet. 


11.  Le*  affaira  pour  ktquettet  il  n'j  a  pa*  ea  conttita- 

nrai  ot  demandé  par  l'un  de*  eoutcUleri  d'État  de  la  tee- 

Mt[M(lalilaiienteoauiiniilqiiée*,etqui  donne  lei  w 

II.  I<*  nwmbtei  du  CoueU  d'Ëlal  ne  peuienl  participer 
•n  délibéntiom  ralatlte*  loi  r«oan  dirigé*  contre  la  dé- 
âaoa  d'un  miniitre,  lonqae  celle  déciuon  a  été  préparé* 
fir  œ  délibdraban  de  û  leetiaD  à  laquelle  ili  onl 


.  La  date  de  la  diitribdliun  des  affairée,  «toc  l'indica- 
de  leur  nature,  eit  intente  lur  un  registre  particulier, 
retle  à  la  diipoiiljon  du  président  de  II  KCtion  pendant 

.  Lei  rapporteurs  doivent  prûienler  leur*  rapport*  daoï 
élu  le  ploi  bref,  et  dam  l'ordre  détermiaiS  par  le  pré- 

e*t  préiidée     geule*  tout  loujoun  ï  l'ordre  dn  jour;  et,  ai  l'iulructiDn  «I 

terminée,  le  rapport  doit   être  prél,  au  plut  tard,  à  ]> 

le*  partie*  loni  admb     deoiième  *éinec  qui  ^uil  l'en'oi  dei  pltcet,  —  Lonqu'une 

~  lire  »ige  nn  lupplémenl  d'instniclion,  le  rapporteur  doit 

entretenir  la  aeetiou  au  commeocenient  de  I*  première 

Dec  qui  auil  la  remise  dn  duuier  cuire  te*  main*  ;  aprcE 

déciiion  dé  la  aecticnt  il  prépare  la  correspondance  et 


11,  Le  Coowil  d'État  ne  peut  délibép 

au  cMDbre*  an  moin*,  ajanl  TOii  délibérante,  se  tônl 
pitaH.  BBcude  partage,  la  toIi  du  préaident  e*t  |»épon- 

U.  I^  délibération  n'est  pas  poMiqne.  —  Le  projet  de 
Merci  ot  iHBicrit  •or  le  prîieia-ierbal  de*  délibéraliont, 
^  Uacntïoil  des  nom*  des  inembrc*  préients  ayant  dûli- 
Mt«,  —  L'eipédïtion  du  projet  est  lignée  par  le  président 
*li  Mtkm  du  cootentieui,  et  remiic  parle  Tice-préiident 
te  CmÊta  d'État  au  Préudenl  de  la  Bépubllque.  -  Le  dt- 
oB  ^  iMeriienl  e*l  contre-tigcé  par  le  garde  des  KcaDi, 

fce^  propoié  par  le  conMil  d'ÉUt,  11  cM  bu«rt  an  JTo- 
Miv  M  B«  BtUIrUn  dti  loU.  —  Dam  ton*  le*  cai,  le 
Mad  eit  1d  en  *tance  publique. 


al  dn  Conseil  d'État,  BO,IIO(l  traso;  —  Le*  préfi- 


giilre  ipéciil  de*  affaire*  délibérée!  a  ebaque  séance,  cl  de 
la  décision  priie  par  la  lection.  Il  jr  fait  mention  de  loua  le* 
membre*  préiCDii,  Le  secrétaire  de  la  tccliondu  eonlenliCDi 
remplil  également  Ici  fonction*  de  secrétaire  à  la  séance 
publique  du  Conieil  d'Ëtat  délibérant  au  coDlentieui ,  coa- 
ti .  Dam  le  cal  de  réunion  de  plusieurs  leetiom ,  les  let  - 
irtt  de  eoDTOcBtion  conflenneni  la  notice  dci  affaire*  qui 
doinnt  y  être  traitée*,  ta  licc-préudeut  du  Conieil  d'État 
préside  Ici  dirertes  réuniuu  de  tectioni.  En  Mm  abténcc,  la 
réunion  est  préndée  par  le  prjiidenl  de  la  leclion  qu'il  dé- 
ugne. 

A.  Aucune  seclloo  H  pent  délibérer  il  troi*  comeillei^ 
d'État  an  main*  m  lont  préienta.  —  En  l'abéoiee  du  prési- 
dent de  la  teclion,  la  préaidcMé  apperlieni  an  plus  ancien, 
ou,  1  défaut  d'aneienneté,  an  plu  égé  des  conteUlen  d'État 

T.  Le*  dJTcrsea  lecUoiit  admloiitratim  sont  chargée*  de 
l'eiamen  dea  iffairea  afférentes  aui  diTCn  départementi  rai- 
■litérieli  auiquel)  elles  coneipondent.  —  Elles  sont  égale- 
ment cbtTgée*,  nir  le  rtnioi  du  Préiidenl  de  U  République. 


■8le 


CONSEIL  D'ËTAT. 


d«  JépilatioD 

!■  pcépuaihn  d'iu 


mf.,  p.  «0,  D«cr.  9  otl.  ie«4.) 

utce  det  ■ffiim  qui  lui  »dI  defér««,  Il  wutioi 

CD,  di  jsitict  «t  ilït  «ffiini  ttrangcrH  «1  chu- 

unuitn  icUsUa  contn  la  fatl  du  («uitnt- 
1*  &U1  prit»  nuiiiiDa- 

ei  Jei  liquidAtiom  de  pensions  hdI  niiséti  par  L 
Cnaoccf.  —  Cctlt  Kcliun  f*it  k  riucmblte  L 
E  pHJf  11  de  riglcBcoti  rcUtili  au  nian  de  » 


inifon 


Im  B^publiqveT  l« 


^  Bd  l'abfleiKp  I 
prtsidral  du  Conseil 

pMiidïe  par  le  prlâdtat  de  Kction  qu'il  désigue  pour  le 
mspUeer.  —  Nul  De  pcnl  prendre  l>  parole  lain  l'unnr 
lAlonie.  —  Lei  •ot«  ontliea'psr  aUMaaleTitt  ^  appel 

It.LepfWèi-TerbilciwlieDilelHmidetcoueiUertd'Ëtat 
pr^KBti.  —LcicoutcIUen  d'État  et  lemailm  deirtquétei 
qui  tout  eaficbé%  de  te  rendre  t  la  téance  doiieol  es  pr«- 
leDK  d'iniu:E  le  lice-pr^Bdent  du  Conseil  d'Étal.  —  En  cas 
I  eoip*ch*»  ■  ■  


u  pré^deal  de  ] 


:e  l'alTain  dont  ili 


à  un  de  leun  callàgnet. 
tï.  Sont  porWi  irananblte  géBWUa  an  LADteii  a  BU 
—  Lh  projelfl  de  loia  el  let  projets  de  riglemenUd'adminiib 
tioD  publique  ;  —  Les  pn^jeti  de  décret* qui  aol  pour  objet, 

uige  ;  —  î°  la  reeoon  pour  ibna  ;  —  ]■  Ia  «atorisiliD 

Mil;  —  4' Le»  pri»ei  nurilnne»;  —  S' '" 

perlions  dn  domaine  de  l'État,  el  In  eo 


Mitei 


oce,  mH  en  Algérie 

CtablisKinenti  d'utilité  publique  louléa  par  I 

t  de  nHles  dtparlemeolales,  des  eaoau  et  eb 

d'embrucbetneal  qui  pciTenl  èlre  autorisé»  p 
PouToir  eiéeulit;  —  S 


ta  dau  le*  cm  préius  par  la  décret 
.  -It-Lestanbdeadroiltd'iBluiRU 
es  de  plus  de  eiaqotBte  nUle  laei  ;  '  17*  Lei  él»- 
BHDS  de  laiib  d'oelrei  et  k*  mdlB- 

»  de  plui  de  'iogi-cinq  mille  inmj 
■         ■    lions  publiquei 


14.  Uetldinaé  par  lé  k 
>aiKe,  n  rUe  des  atTairea  qni  du 
Hcsibléa  té>énk.  -  Ce  [4ie  est  «<n 
JUS  lefe  uDms  de  grand  ordre  dptlii  ord 


le  lecTétaiie  de  la 
II.  Ls  rAle  du  frourf  ordrtamprend  :  -l'Uipniis 
de  loi*  et  de  règVeneBls  <<'»Jm^nirtp*>i**pu;^y--  ^^^ 
tûiJTtt  itBtateiitm  le*»"  t,l,  i,  4.  i,  i,  T,  l,t, 
10,  11,  Il  el  13  de  l'art.  11;~1'  Ls  slkiiBfB, ipti 
éiBDWD  fait  par  une  (ection,  sont  no«)M  ■  liaiaWt 
générik  par  ordre  dn  FréaideBl  dé  la  UfiUi^  ;  -  f  Ui 
alTaireicsmpnsaaB  ■*  Il  dé  l'utiele  lj,l«^liFi«- 


e  rble  du  jtohJ  ordit;  -  i'inihi- 


IS.  Le  rile  du  grand  ordrt  cal  ia|nMM  »kwàm 
CDueUler*  d'État,  uimaitmdetnqnUesetmigèliM. 

disiribnéi  en  même  temps  que  k  rtle  di  piid  octi,  ib 


d'ÉUI  de  inicéii*  Miwéit  déftUranl  M  M 
qu'au  uaitiea  des  requéln  et  auditMi*  él  u  «h  - 
coBtentien.-lléat  «galeiiiait  mnii  ntsW**' 
«ITaireniiûrtnlétre  appelles. 

11.  Lesmembmdn  cm«il  dÉlat  dtinai  !««••" 
la  séaiKé  publique  ïlbenre  iBdii[u<B  pirkrtk^|^ 


k  U  délibérât» 

1 9 .  Toui  les  rapptffts  ac 
—  Les  quesboDS  posées  par  h 
sansdépIscemeDl,  a 

bbqueadueéiBdl  d'ÉtallordjspoHliBa»d!»«**«''*  I 
tuiiinls  da  Code  de  ptoéédure  clnla. 

10.  Le  pTocet-TCrbal  des  séances  mentiiioM 
Mmenldes  dispotitioBs  ie*  ailicles  17, 1).  l'i 
11  el  14  da  décret  arga»qH  da  It  )anriir.  - 


tenient  pesl  élre  l'ubje*  d'à»  movs  ea  rt» 
A  iwoduit  dan  Ws  lunes  de  l'arlkie  D  <>' 
u  lî  juillet  I8S«.  (T«i,  inf.,  p- 1»»,  K*»-  ' 


,  COLH^IC 


à  en  ^mdre  lïomnii 


COKSEIL  D'ÉTiT. 


11.  It  Tietpr«iidau  da  Conuil  i'iltt 
■t-pe  ton»  Is  raploTO  dn  Coual  dlui.  Cm  <fu  ( 
potic  da  Mcrélnùt  Mut  bhudAi  (ut  It  nropaijlKx  ta 

(iMlRgAiénl. 
II.  L<  Ker«l 


prqjcti  d«  ddcrell  dont  l'objM  Kl  ci-qirèi  indiqot  :  —  t *  IJ« 

;  Google 


CONSEIL  DU  SCEAU. 


tiiféei  pir  l'irlicle  1"  de  la  loi  des  3-tl  ié 
(49  et  l«  râTDcariDDS  tt  modi&calioai  d«  aLlori- 
cordées  à  da  élrugen  d'AUblir  leur  domicile  ei 

viéret  du  domuse  public  qui  ne  rentrent  pot  d«D: 
liooi  dei  p[«fc1i;  -  S*  L'étiblitumeot  d«  bu- 


S  OCTOBRE  IBU 


i«t.  t-.  Lu  ucii 

ndet 

finance)  Hri  charg«f ,  à  i' 

le- 

«ffaire 

,  (fT^rcnlo  xm  direclions 

l'a^cullure.  du  con 

niericur  et  du  commercï  e 

■.grie 

T.u>  publiti,  et  de 

tion  des  projcis  if  luii-qu 

cs- 

reodr 

W  oom  ie  Stction  di,  fin 

1.  L>  ucliot.  des 

publici  Kra  chirgie  à  1' 

mr,  de  l'eumen  d« 

ffdrïs 

al^renlcs  aui  KrviïCS  pi 

C^i 

pu-  l'»rUcle  3  du  d*t 

cl  du 

■3  juin  IB63  dans  l«iltrihu- 

n  de  l'Empereur  et  dci  bc 

im,eldel.réd.«io 

de.ptoicttdeloiiquiier.ppo[i 

en 

1;  prendra  le  nom  de  Stclionilti  Iratdux 
el  dei  btaui-arlt, 

et  pcéudcnts  dH  leclioiu  du  Conieil  d'ËUl  eicrcint 
lu  S«nnl  el  du  Corpi  ItEiilstit,  daci  toula  In  alTai- 

licle  SI  if  I>  Cooiliiulian. 


Ait.  1".  Senmt  jogéi  UM  iBlm  frut  que  let  droili  de 
timbre  et  d'enregistremenl  :  —  Les  recourt  pdrtte  deianl  le 
Canwil  d'ËUl ,  m  («rtu  de  ta  loi  de»  7-M  ociobrc  I7«0, 


on.— Lepourroi  peut  t 
fallu  CODKil  d'Glal,  I 


re  lei  lit 


eeret  du  11  jniINt 
I30S. 
!.  Lm  articlo  IJD  el'l31  du  Code  de  procédore  ciiile 

a^it  comme  repréeenlinl  le  damùne  de  l'Étal  et  dam  celles 
qui  innt  relativei  lolt  aui  mirch«>  de  luurniturei,  (oit  a 
reiéculioB  dea  trtiaui  publici,  aui  tu  pr^ni  par  l'artl' 
cle  4  de  la  loi  du  t»  pluTiiie  an  VIII. 

î.  Lei  ordonnancei  de  Mit  tomnuaiqat  rendnet  lor  dei 
poniioii  au  Conieil  d'État  doiient  tin  notiGéei  daoi  le 
d«lai  de  dei 


cle  tO  d 


relon 


le  31  du  E 


I  leOS;  -Leare 


licle  t»  d 


S.  Les  mrpiiiret  toni  dtlinet  ant  partie* 
le  demandent  un  réc^piiaé  eonatalaot  la  date  de  la  réception 

t.  Lei  nùniiiret  atatueni  par  dea  dédùoni  ipécialealur 
lu  aflaim  qui  peuTcnt  tire  l'objet  d'un  recoun  par  la  Tola 
«onlentieuw.  —  Cet  dMidou  lont  notiStei  admïnialcatiTg- 

7.  Lonque  1»  miniilrci  ilatucnt  nit  du  recourt  eontre 


qui  leui 


lubordon 


I,  leu 


dédilondoit  iDlenenir  duntla  df laide  quatre  moli,  à  dttei 
de  la  rtceptiOD  de  la  réclamation  au  mïniilère.  Sidea  plècei 
tool  produitei  ultérieurement  par  le  rédamaul,  le  dîial  ne 
court  qd'i  daler  de  la  réception  de  cei  pièeei.  -  Aprta 
l'aération  da  ce  délai,  l'il  n'ett  briemau  aucune  déeUon, 


jetée  et  te  povrtirir  dCTanl  la  CoHeil  d'Éltt. 

%.  Lonque  la  mioùtret  «nt  appeléi  i  pmdii»  la «. 
Ifmti  on  à  préaeater  det  obHnttka  tu  dn  pwfsii  i». 
Iroduiti  dCTant  le  Coueil  d'ËUl,  la  tectioa  do  teuittni 
fiie,  eu  égard  au  dicontlaKa  de  l'ilute,  |«  dtlu  du 
leiqneb  lei  réponiea  et  obacnaliOB  diiieat  être  pndoa. 


c  cetiera  d'appaileuir  i 
le  tableau  qui  dena  eu 


CONSEU.  DU  SCEAU 

8  JAHTIBK  181» 


Det  audjieurt  au  Conieil  d'ËUl  pi 
coBteil  du  iceau. 

1.  Lei  m 
déctet  Impérial. 

3.  Le  eouaeil  du  acean  ei 


lierai  du  sceau  det  titrea.  —  Le  ttcritiire  liai  li  "T™ 
det  dClibértlions,  qui  reste  dépoté  taniiiiiit>n'tlii'>|' 
i.  Let  Sïii  du  conaeil  du  acean  i«l  rtodit  i  li  nij* 
rite  dei  Toii.  La  présence  de  cinq  metabra.  a  BÙn' 
nécetsaite  pour  la  délibération.  ~  Let  mailKs  iIh  i>^ 
ont  Toii  délibératiie  dant  Ici  tltirei  dont  It  n^p»  In' 
«I  conllé,  —  En  cal  de  partage,  la  Toii  dipMrfa'  i^ 


a,  dantoutieipitMr"'" 


du  IS  juillet  lut. 

B.  Il  délibère  et  doiue  ttt  ai 

en  collalloD,  conSmution 

en  lériGcalion  de  Btret;  —  3'  Sur  lés  de — 
totale  ou  partielle  det  droiU  de  iceag.  dul  la  »  pn™ 
par  let  deui  paragraphes  précédcnll,  et  («**■'*  " 
toutet  Ici  queitioni  qui  lui  lonl  touBiiet  pir  aMR  V"''" 
iceani.  —  11  peut  étie  contulté  sur  let  denn^f  ^"^ 
EemenI  DU  addition  de  nonu  ayant  pour  elH  d'A^*"* 
ditUoctiOD  honorifique.  ^ 

T.  Toute pertonaepeataepouTTOlriopf*'*'*'!*: 
dei  teeaiu  pour  proT«qner  Uiérificatioa  du"'*''*'' 

g.  Lea  rétéfrôdaiie»  inHilaéi  par  les  «''""".J" 
19  juillet  ISU,  Il  decemln  lUi  et  11  oKolR  D^ 

eomeildu  «eau.  -  La  fonne  de  procéder»"  «{WJ* 
arrêté  de  notre  garde  det  teeaui,  le  cOBUil  *  •"' 
leodu,  -  Let  rèElemenli  antérieur»  imt,  an  "^*^ 
tenu  en  toul  ce  qui  n'etl  pai  lonlraire  ao  prt"'  «=j\ 

».  Let  demandu  en  addition  oaebaajnBHi'*;*' 
iuéréei  au  Mmittvr  el  daw  les  jmi'wii  «^^ 
rimertioii  des  vuuikc»  jndlciaite»  de  I'»"'"'*" 


CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 


ISl 


trv  iWvé  kur  la  dcmudn  qu 


m.  hadairt  dm  un ,  1  partir  de  1i  promDlKi'ioii  du 
prfaoM  décreli  notR  girde  d«  iceaui  pourra,  >nr  TaTii  du 
«o»)  dg  (uu  des  litre»,  diapeiiHr  dei  inierliniu  pKMrt- 
opul'ertide  précédent,  lorïque  les  denuiMln  KTOOt  fon- 


>U?BKIBDR    DE    L  INSTRUCTION    PDBLIQDG 

CONSEILS   ACADÉKIODBS 

Tut.  tianiTcnoa  rsuigm. 


CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT 

Vaj,  Caitnu  staluin. 


CONSEILS  DE  PRÉFECTURE 


ES  PLmOSB  AK  T|ll 

M  r>4aUlHnUoï  [B.  Ah  L.,  )•  atr.,  B*  m), 

TITRE  II.  -  iDinntruimii. 

lir.  1.  il  j  Aurt  d4Bi  chaque  dépirteineat  un  préfet, 
■  HHUnJdi  pri[fcliin,  et  un  constit  générât  dedépartt- 

p^lcfidEDiBlitraliou  si  commiiuiref  de  département..... 

i.  Lb  préfet  un  chargé  %taï  de  radmiDÙIralioa. 

4,  Lf  CAueif  ifff  préftciare  prononcera,  —  Sur  lei  de- 
ualn  det  pinicuUen,   lendisitt  t  obimir  U  déckirge 

SutlBdirRtulies  quiponiTiieni  l'éleifr  fotre  leienitrpre- 

«»(■  l'eiéffniion  det  claïuet  de  Lear»  marehéi;  —  Sur  1« 
rMwitiaaa  dei  pariïculiert  qui  k  plaindront  dei  lorll  et 


•iBIa  4a  lillei,  boorgi  on  nllagct,  pour  être  auioriiéea 


I  vembrca  realaDI  lu  e<iiiseil  de  prâfeclnre,   déd- 

i  I*  ploralilé  dei  Tsii.uB  dei  inriDhrei  du  coDaeii 

dépaiieiWDt,  qui  ilégen  aree  ceui  du  coiiKÎI 

ibércr,  ou   vider  un  partage.  Le  elioii  ne 


4.  Eu  C9I  de  partage  lor  le  cboli  du  anppléiBt,  la  rgii 

aura  la  prépoudérauee. 

5.  Si  le  préfet  eil  abseul  du  ehet-lleu  ou  du  départe* 
meni,  celui  qui  te  remplaeer*  aura,  dana  Uma  In  eu,  U 
lOii  prépondérauie  coiniDe  le  préfet  lui-même. 

t.  Lé  lerTiee  dei  luppléantt  au  cootell  de  ppéEeetm 
lera  gratuit,  en  eaade  récusilian,  maladie  ou  partage;  es 
eaa  d'abieace,  le  aupplétui  aura  droit.  proporliounilleBéal 
aa  lempa  de  aoB  •enice,  à  U  moitié  du  traitemeut  de  tàm 
qu'il  nnplaeera. 


iT.  (  "  Léi  meDilirea  det  eoDMili  de  préfeelure  qui  ton* 

,  leroDl  Hipplééi  par  un  égal  nombr'  de  membrei  du 
!il  géuini,  oulree  que  eeui  qui  urtieiil  en  même  [emp* 


18  HARS  ISBS 

Décret  ^artaut  kitln  do  aanlirt  en  avaitl 
(S.éftL.,  lll*ilr..u°ltM 
(yoï.itl^.L.  ïljuin  l»Oï.) 

m  HAU  18B1 


ta  DÉCEMBKE  1861 
Ditm  fl  II*  la  InlWual  4»  na*tlller>  é 

Abt.  I«.  Api 

préteU.  latoir  : 

préteelurei  de  deuiième  claïae  ;  -  A  dei 
le<  préfeciurn  dr  Iroiaièuie  elaaae.  -  E 

ture  eil  Std  1  dii  mille  frasci. 

SI  MAI  IWS 

IHirll  poiUBt  rlfliinBDt  («ntril  nilaiD? 


lur  dei  compiei  ;  lia  jugent  auui  tooi  aulrei  conplei 
:.  Lea  Diembrei  de  préfeclun  aonl  nommée  par  l'Em- 


le  préCccI 


g(  délibérer  l'ila 
eoU-  Le  prélel, 
r  tompléler  lei 


d'ohaence  du  prilet,  telui  qui  le  remplace  a  le  même  droll. 

tJO.  Lrt  complu  dûiieni  élrepré«oléB  aijBl  le  t";Bil- 

let  de  l'aïuiée  qui  luit  celle  pour  laquelle  le  compte  eM 

lendo.  -  Eb  cit  de  défaut  ou  de  retard  dca  comptable!,  \n 

el  Bui  peinea  pranoBCéea  par  lea  loli  «I  rtgltmenti.  —  Lé* 
eomplei  doi'cnt  être  jugea  aianl  i'épHpie  Diée  pour  la  pré- 

431.  Lei  BTTtiéa  de  esmptet  rendui  par  lei  conieib  de 

46 
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li« 


i(  Igt  de  iriDgt-dai)  m  M 


dniDt  If  mémr  conif  il  de  prâfccUirt  art  dtmi 
•iiiondes  orréti-^d^Iiiiiiifi,  dtm  l«  c«*p«ciui 
la  IMDM  détïrniinMt  pu  l'dlktc  410  du  prtl 

qii  «OMTOC  Mm  d^partMiiait,  pt  ' 


439.  Lei  règles  de  pn>céduRi  d«teraiiliée>  ponr  lu  I 


lut  <]u>Ueii  n'ont  i 
■péeilk  de  c«  canna. 

434.  Lfi  eip«ditlQiii»éciilDirt>d«  n«Mi4«EG«uili 
de  préteclutf'  uml  rédigta  (iaù  ({u'il  uit  ; 

>  HaimléDii, 

■  Pu  11  grlce  de  Dieu  et  la  lolontâ  qdtîanale,  Bmiiini 

•  Le  coDHil  lie  pctTeclure  da  djputemetil  d....  i  nndo 


i|uoi,  le  pr«MSl  inéU  t  414  liEiit  pu  li 
DMÏI  de  [r4teelBR.  i  < 

:  général  de  la  préfecture  rigM  al  dUlire  Ir 
30  DéCBHBRB  ISeS 


bliq««. 

1.  AF 

.  la  rapport  qui  <era  fait 

tir  eliaque  alTi 

repar 

un  de*  c 

nieUlcri,  lei  paOiei  pourroot  pritenler  kun  ob- 

Udé- 

eiiioD  H 

liiée  ura  pmnOBCec  en  ai 

idieoce  .pria  d 

libiri 

hoHlep 

-«.réL««g4D4r.ldel.pr«fe 

ctue  remplira  le 

■  ronc- 

tiau  de  c 

duiuud 

tôt  k*  tîlùnt  caDlfolieii» 

j.  -  Lei  ludil 

cnDieild 

État  altachéi  à  une  préCecUu 

<!»""*' ï*" 

diai^ 

eé.de.t 

4.  E» 

a>  dipsufflMDce  du  nomb 

«  de<  iKnbrea 

n4«>- 

uinpo 

rdeUb4rer,ilT«"P°'<" 

.«14  dV 

9  fraiitidor  an  II  et  M  d«r«l  do  U  juin 

S.  llï 

aura  aunrJ^s  de  chaque  co 

MiluriHcceiBi 

gref. 

B*r,Bon.n.éi«rl«pr4lel«el«>i.ip 

Toi  IM  <iU|4a,4 

t.d4l. 

11  HàRB  i3S3 


Ait.  I".  le  «mcQ  ii«  préfceture  etl  eompoté  de  luiii 
DHnfarM  J  ccoipTii  le  pr^aideol  dana  le  dâparienent  de  II 
5eae,  de  quatre  membrea  dau  iM  déparUmenli  luIiMitl 


H,  Bal^ 
CtMa^i>-N«d,  1 


rie-mr^rie 


dngDe ,  Eure .  Finittêrc , 
•'«ronac,  iiircHie,  Utrawll,  IlLe-el-YilÙM,  lière,  Lose, 
Lwre-laCtrienre,  Maine  et'Loire,  Hanche,  Hevtlie,  Hw- 
biban,  HnHlta,  Nnrd,  Ome,  pH-de-4'.alak,  Pu^-de-Oiine, 
Bai-Bbiii.  niitee,  Salne^l- Loire,  Seue-lnÛrieurs,  Seioe- 
el-Oiie,  Somme,  el  de  Iroii  meobrea  dana  lea  aulrea  d4pa^ 


1.  Nul 


lé  ««naeiUer  de  préEecture  i 


IcniK,  mcaihre  d'un  enmtii  fémtt^ 

3.  Lea  bwcliai  de  eiMiiUer  de 
itibla  «lec  u  ibIic  «aaplu  paklic 

4.  Chique  année,  nn  déerel  de  1' 


eiecpU,  g 


ilecturc  qui  deira  pr4«d«  le  ei 

^oip^cbcmenl  du  prîfeL 

Il  1  a,  dana  chaque  pr^feetnn,  an  ieer4Uin 

Dienl.  11  doue  lei  concIusiiîaBt  dam  if  affair 
utei,  —  L«i  audileun  au  Cwucil  d'Éiai  aiticb« 


r,  il  T  eil  pa«rva 
r  *I  II  el  au  dCi 


immi  par  k  préfet  et  ehoia  parmi  lea  enpli>]ts  de  U  )r(- 
8.  l.ei  rtanH)  deicoueili  de  préteelBn  lUtBol  ht  let 


1 1 .  A  l'aTCDir,  lerani  portées  dennl  le*  es 
lecture  loulet  lei  affairai  csnlentiemet  doni  >e  |n(eaaMi 
(tirïliu4  au  préfet  en  coDMÏI  de  prefttlors,  lauT  leenn  u 

lî.  Le  recoun  au  CoMeil  d'Étal,  «tnlre  le*  irrMiér 
coDseili  de  pr^feetnre  relatif*  am  coniraTcntinu  dovtljT^ 
prcïiÎQD  leur  est  co^ûée  par  la  loi,  peut  ai«r  he«  par  i^ 
pie  mémoire,  dépoté  au  lecrélariat  généril  de  U  )neftt»i 


,*-pré(«l 


:oQtei]  d'Éfl. 


st  d«li.r 


•iuîrenitnt  :  -  1°  Le*  d4laii  et  le*  tanH.dai»lHi|ueli 

»  de  préfecture  peuTcnï  #tTe  attaqués^  —  I'  Lo  r^B 
la  procédure  i  nii'n  déduit  in  roo^dlt  de  piArtn. 
imment  pour  le*  enquètn,  le*  cipertisnetlei  Tistrfde 
i;  —  3*  Ce  qui  conrerue  le*  dépu*.  ~  U  Hn  «aOé 
une  loi  dan*  un  délai  de  cinq  au. 


CONSEUd  OËNÉRAITX 

ÏS  JDIX  IB33 

TITRE  FKEHlGIt.  -iomitmi  hb  Bmoiu  it:^tio. 

AnT-  I".  Il  ï  a  dan*  ch*que  département  na  *»Mrf  J*" 
Déral. 

t.  Le  eonaeil  gtnéral  est  «uspott  d'entut  de  m^àf 
qu'il  I  a  de  canton*  dan*  Jï  départemeal,  tant  pwor  ^ 
IcCait  «leider  le  nombre  trente. 

3 Oapi  lea  déparianiBit*  qui  anl  I**  *•  t"** 

cutoul,  de*  réuoHHU  de  eanUm  icraBl  apéréa  eSBtew- 
iDcnl  au  tableau  ci^aieid,  d4  Wla  «Mte  ^  K  «rart^ 
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«iMtontM...  (1). 


na  :  —  I*  L«  prMMi,  ioM-pM«(i,  KcrMaint  gén^riui 
Eteaaailien  de  prAfectun  ;  —  I'  L»ageiiU  at  aovfitables 
mfkjtt  i  1>  reHllE,  à  b  p«rc«plîao  «i  m  nonimwcal 
da  «Dlhbutions,  «I  au  paKBieal  d«t  dépens»  pubLiquH  de 
MUaltiin;  —  3>Le*  iag^ainm  de*  ponUct  dIuuiMifI 
ta  udùteel»  uliwlkBiCDl  (nipIsT*!  par  l'idiniiiiiUaliini 
dm  k  d^partenint  ]  —  4°  La  igaoti  foKalien  ea  fwKlieai 
duB  II  déparlemcni  et  I»  ssi^ojéa  da  buraaui  de>  ytt- 
iKtna  d  uiu-pr^faotBKa. 


1  procM4  à  hh  aaiiglle  tIeeliaB, 
i-  La  Dcmbra  des  cooieili  généraux  uot  Domiib 
an  UAfaiinEDI  rMIigiMn.  —  A  la  mbIod  qui  au 


n  la  ciDiODi 


»  *ïal<  1 


régje, 


mpiWBt  dectBraïf»  de  cliiqi 

teiiriH.  Il  ma  pneéM  k  m  Sngt  au  wrl  poui 
rvdrv  lie  rcaonTeURHnt  tatrt  L«a  aénei.  Ce  tirage  ae  tt 
pvk  frtfei  en  eaDKlldepr«r«liiFeei  en  séaiue  publiqi 
I,  lA  duaalatidn  d'ua  eonulL  ^oénl  pmt  être  prûnt 
«te  k  Koi;  en  ce  en,  IL  eil  pto<«d«  i  m»  muTe 
ftrtiiea  a<mt  la  aeaaloD  aDnuelle,  et  au  ploa  tard  dans 
le  la  diffolulian. 


]e  d«psri 


Dt  elu  I 


VM  m  alreotacrlptlopa  tfleetoralei  sera  tenu  de  d^larer 

«kebeitwlla  il  doit  opter.  A  défaut  d'opUon  danaee  it- 
H,  k  pr<let,  en  eoudl  de  préfecture  et  eméanee  publique, 


i.  Toute  dlUMntioa,  prlae  bon  de  la  rtuolan  légale 
'ODiell  fénéral,  «I  onUe  de  droil.  —  Le  préFel.  par  un 

,  proucan  lamallitA  dea  aetaa,  prend  leutealea  incsuieï 


i  l'applieal 


ily  a 


détennindes  par  l'article  Hi  du  Code   pénal.  En  cat  d. 

thw. 

IS,  Il  eat  iBlerdit  i  leot  «odhU  général  de  «e  mellre  n 

BWDt  H  de  départanent.  >-  Bd  eai  d'infraoUan  i  celle  diC' 
poailioa,  le  aomeil  fêainl  aara  «oipendu  par  le  prttet,  ei 
attendaal  que  le  Rai  ait  ttaliié. 

I  T.  Il  eat  interdil  k  tout  eoHeil  g«aéf*l  de  faire  on  di 
publier  auotnie  ptvelmaliini  su  adreue.  ~  In  caa  d'infrac- 

k  wallon  du  eoneil  général  eX  luipandoe  :  Il  lera  dalui 
déSnilInmeol  par  ordonnance  royak. 
pMtDi  par  l« 


ur*ur  général  dy 

lieu,  dét  peiirfi  détermlnéet  pat  l'arUele  113  du  Code  pé- 
nal. 

IS.  Tout  «dileur,  imprimeur,  joumaliale  ou  autre,  qui 
rendra  publNsi  1«  aelM  Interdlla  su  eomeil  géoéral  par  les 
arlleles  15,  té  e1  17,  aéra  paaaibk  dea  peinea  porléet  par 
l'article  ttl'du  Code  p«Ml. 


TITRE  m.  -  la 


10.   I 


leinbrei  que  rarrondlnerae 

ombre  de)  csnKlIleri  puitie  tire  au-denoua  de 

11.  Si  le  nombre  dea  cantona  d'un  arrondi 
ilArieur  à  neuf,  une  ordonnance  royale  r^par'i. 
aniona  lea  plus  peuplèi  le  nombre  de  conseilk 
iaaenieDt  à  élire  pour  complément. 

îî,  13 (a). 

14.  Nul  ne  peut  éire  intinti»  de  gdniieun  ce 


le  préfel  en  coMeil  de  préleci 


»ppUc.blfsimc< 
TITBÏ  IV.  - 

11.  LeacoDHil 
■'ils  n'ont  éU  eau 
donoance  du  Roi. 

d'arrondiatemenl, 


I  It  ■  brc^B  par  l 'wi .  I  âD  IHcri 


"  I      {*)  AI 
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llla 


1$.  Lh  artiàln  13,  14,  n,  le,  17,  IB  El  II  «onl  4p- 
TITHE  V.  -  m  unu  a'iLBRiiu. 

t»  à  aa (I). 

34 .  L«  ((umblME  éleclorilet  uni  coDioqutci  |ur  le  pri- 
r«t  lu  ehef-licu  deciDlau.  et,  lonquc  l'aucmbléc  comprend 
plut  d'un  culon,  ui  chel-licu  d'iu  dei  cistoiu  rtunii.  -- 
Toulctoii  le  pHftl  poDira  détigoer,  pour  la  tenue  de  l'o- 
•emhUe,  le  cbtMieu  d'une  conusmie  pliu  ctnlrtle  au  de 
«mmunicilioiu  |ilu«  tidlet. 

35,  11  n';i  lura  qu'une  Mule  UKinblé* lonqne  le  nombre 
dtl  cituyeu!  ippelCi  à  laler  ne  km  pu  iu|i4rieur  i  Iroii 

'eenli.  Au  deli  de  ee  nombre,  le  jivtkt  prcidri  un  inilé 

pourrt  eoiii|i[*iidK  moioi  de  cent  ni  plu  de  (loii  eenti. 

" (O- 

37.  Le  pr«$îdeDt  ■  leul  It  police  de  l'uiemblte  ou  de  li 
■eetioD  où  il  u«ee;  lei  utembKti  ne  peu-eul  l'occuper 

butei.  Toulei  ditcuuioni,  Inula  dilib^nlioua  leur  nuit  in. 

39.  Nul  «lecteur  ae  peut  H  prieenlei'  eraié  dtiu  l'u- 

J»Ù4Ï (0- 

ta.  La  table  p1ic«e  devint  le  prCiident  et  la  HruUleun 

aprèi  arDlr  éit  sertiSée  et   lignée  pir  lei  membrei  du 

A» (i).  —  Duukiaueiiibléet  diiiiéei  en  pluùeun 

lection  ;  le  rtiullal  en  cil  irrité  et  lipii  par  lei  meoibm 
du  bureau  ;  il  «t  iminMiilenienl  porU  par  le  préiidenl  de 

préKnee  de»  priiidenla  de  touiei  lei  MCtiaiu,  le  reeentt- 

"".".".■".  (""'"■ 

4S.  Le  bureau  alalue  prOTititirenKnl  Mr  le<  dinieultét 
qui  l'éliTenl  au  lujel  dei  opéralioni  de  l'aEcembUe. 
*• (I)-. 

du  proeèi-Terhal,  déférer  te  jugement  de  la  nullilé  au  cou- 
leil  de  préCccturt,  lequel  prom^ncera  dani  le  Diob. 

d'ugucr  let  Dpéi'iiiunB  de  nullité.  Si  la  réclamaiioti  n'a  pai 

laide  eim|  jours,  i  pulir  du  jour  de  l'électiuD.  an  leeréta- 
Hat  de  la  toui-préfeclure,  et  jugée,  laut  rccourï.  par  le 
eonlcil  de  préfecture,  dani  le  délai  d'un  mois,  ià  ceoipler  de 

d'un  ou  de  plubieun  membrei  élui,  la  queitiun  eil  purléé 
deiani  le  tribunal  de  L'urrondluemeut,  qui  italue,  sauf  l'ap- 
pel. L'acte  d'appel  devra,  tout  peine  de  nullité,  élre  noiilié 
dans  k's  dii  juuii  à  la  païUe.  quelle  que  iwil  la  dikisBcedei 
lieui.  La  canie  lera  jugée  Muiniaittuient,  et  coa[urniéu<t.ut 
BU  iiaragiaphe  4  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1931. 

53.  Lerecuun  au  OonieU  d'Élil  icraeurci  par  la  Toie 
coutcDlleute,  jugé  publtqueiienl  (I  laoi  trab. 

;i4.  Le  recuun  devant  le  Cuucïl  d'Étil  icra  luspenul 
lOTiqu'il  Hra  «erci  par  le  cuniciller  élu.  —  L'appel  dei  ju- 

|1)  U  Ciin>i;i  liutii]  du  dipuUiniBl  it  li  Sgiu  ±iu  dltisul^i 


de  la  prévente  loi,  dani  leur  plai  procbiiae  twua.  -  !■ 
oUerralioni  que  poorralenl  (aire  cei  cohdIi  w  la  m. 
Dioni  de  eantou  leront  impnniÏB  tl  èibibila  an 
Cbambrei. 

57.  La  pHHDie  loi  n'eit  pu  ipplieitile  u  élpaiimi 
detaSeinei  il  lera  rtalué  i  »n  égard  pv »  M ftalt. 
(VoT.Jn^.,L,l(iaRill914.) 

M  AVmiL  IS34 


Aai.  I".  Le  coDKdl  ginéral  du  députesnl  dt  II  Sàt 
■e  canDpou  de  qnaraala-quatre  menhni. 

1.  Lei  douie  arrundûêcmenli  de  la  liUi  deFiriiH» 
meut  chacun  Iroii  membre!  du  coninl  gtntnl  de  4'fMi- 
ment,  et  lei  deui  arroodiiiemeott  de  Sccuii  el  dt  SÉt- 
Deuil  ebaeun  quatre.  Lei jncmbrci  cbwBi  pu- Ja  intidi»- 
•emenii  de  Parii  »n(  prit  paimt  la  él^iblet  iial  l> 

3.  Les  éleclioni  lont  lailei,  dani cluqot uroidiiwf, 
par  dei  auembléet  élecloralei  conTOquM  pu  k  !•*>  4t 

cita]reni  portéi  ur  lei  litlet  electorilo  lomtoa 'ol'*'' 
diipoiilion)  de  la  loi  dn  1»  avril  l«ai  ;  -  rlaHnm 
qui,  ayant  leur  domicile  r^l  i  Pain,  H  uni  pM  paUi  •■ 
parce  qu'Ui  onl  leur  domicile  poliliqx  t»  b 


retraite,  jouinani  d'uoe  peuiion  de  retiùle  de  dm  H«     | 
Iranci  au  moins,  et  lyani,  depuïieinq  un,  k»iimd>     \ 
r«e1dani  le  dépirtement  de  la  Snne^  -4>lSBai« 
dei  court,  ceui  dei  tribunaui  de  prenièrt  ùiiliaM  **• 
commerce  tiégeant  à  Faril;  —  S*  Lei  membra  d(  TluM 


buniui  dani  le  département  de 
à  rtenle  polytechnique,  et  les  do 


de  Pariî,  dûment  conitaté  par  le  paiement  oi  pir  l'a 
tlon  régulière  du  droit  de  patente. 


majorité  absolue  dn  tvlTregn  eiprimë>.  -  UttV  ■  '■ 
par  scrutin  de  liitc.  —  Aprèa  lea  deui  pmien  m 
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Ik.  d  rtiMUtii  u'tit  pont  faite,  le  bureau  procliioe 
le  de  celui  det  menibrei  à  i<1ire.  An  troi- 


t  l'irroDditH. 
>  lies,  u1t>ii1  l-oHn 

Ih  deuipliu  jeniea  de»  «leeleun  prt- 

LD  leut  collège  dau  ehaeua  detarroo^ 
H  de  ScHui  el  de  Stlnl-DEDli. 

uembléei  Alectanlei  a  lieg  eonfor- 


,   49,   : 


I  it, 

de  la 

rt  la  *Kiel«  ÏO  et  St  de  U  loi  du 


Tins  H.  -  m  cwni 

t.  Lea  eeBKinerad'arroDdÎBementwilléliu  dint  chieun 
dB  eairttiiu  ta  airglidUKinriiti  de  Sceaui  et  de  Salnt- 
Demi.  ua  de*  uaembliei  Meetoralei  eampuaéei  dei  Nm- 
iitne  eaoleo,  et  pwUi  ur  la  llite*, 
art.  3  et  4  de  la  prt- 

I.  n  ■*;  un  poiit  de  coni^  d'artondiiHiDeal  pour  U 
TBetbPirfi. 

tO.  Twia  la  dUpotiliona  de  la  loi  ia  II  juin  1813, 
IV  l'wfutaaiLon  déparlenenfale,  qui  ne  »nt  pu  coq- 
Insa  an  diapixitlnai  pr«cédealea,  uni  ipplicabln  id 
[lanD  etotnl  du  d«pirlenKiit  de  la  Sehie  et  aui  coumUi 
la  BROndùiemeuli  de  Seeaut  et  de  SâiiiM>e[iïl. 

mu  m.  —  Bi  L'nuunuTWH  aunanLE  u  u  nui 

tl.  Le  GOrpt  mndiripal  de  Parla  H  compofc  du  préfet  da 
4ipartfiDent  de  La  Seiôe,  da  préfet  de  pitllcCf  Acè  malrei, 
dn  adjotnli  ïl  dct  coniefllrri  tlua  par  la  •ille  de  FaïU. 


m  de  l'article  pr4rédi^l,  lo  éleeleun  qui 

int  eDDviH|u'i,  louslea  Irait  ana,  poiu  pn>- 
iiiia  de  liile  il  la  déBigoalioD  de  doute 

la  membrei  du  eoDseil  ^énfirtï.  Cet  eau- 
HM  hsI  iruMSulnuBl  réèllgiblet.  —  Paar  que  le  tcrulin 
ad  nkUt,  I*  in^t>ril«  abioluc  da  Tula  eiFrimO  e>l  ùé- 
earirc  ig  premier  tour  ;  la  inijoritéielatlieutSl  toieeood 

M.  Lcevueil  municipal  de  laiine  de  Paria  ae  compote 
*  litBIu  lia  senbra  qui,  en  eiienlion  da  art.  t  et  3, 
iH  éiia  par  la  doue  trrondittemenli  de  Pirii  pour  ftin 
Mit  du  eoBidl    gteéral  du  déptrlMBCUl  de   le  Seine. 

■I.  Le  Bai  nannw,  ebaqne  uin«e,  parmi  lo  nembra  dn 
caad  BHalctptl,  le  prdideïi  el  k  liee-préildcnl  de  ee 

11-  U  préfet  de  ta  Seine  el  le  préfet  de  police  peurenl 
■^■v  an  MancM  dg  euiiteil  niinidpal  j  ila  j  ont  ndi 

*  yi-  u  eouteil  municipal  ne  a'aMemble  qoe  eur  la  couto- 
MJHdgprélFl  de  lageLne.  Une  peut  délibérer  qM  lui  le* 
VMIbh  que  lui  loumel  le  préfet,  el  lonque  ta  m^orité  de 

II.  D  y  1  ebaque  aunée  uie  aeiilon  ordinaire,  qui  al 


^1  f  Ire  notiflée  a  eba- 


uiaunaire  par  uu  arrêté  du  prélel,  ■'l 

élcelion  luuTellc. 

11  coudl  municipal  prétest  Mnaent 


tu .  La  membra  i 

prêté  eu  qualité  de  membra  du  codmÎI  gii 
11.  La  diapoulioiu  da  art.  i,  6,  lâ«  1 

de  U  loiilu  M  juin'tSS],  relatif  aui  ci>  t 
applicabla  aui  miirei.  ani  adjuinlg  et  g 
cunieil  muoiclpal  de  la  lille  de  Paria.  —  11 
daarl.  IT.ïS,  tïet  JO  de  ta  loi  du  t<  o 
litt  à  l'irrégularilé  det  délibéralioiu  da  coB 


^■eléeation  tiautlel* 


Aar.  1«.  U  eonadl  géuéral  du  département  répartit 

ebaqne  iniiAe,  la  eontribulion  directe!  en 

te  la  icTOodii- 

«lanl  d'elTectiMr  eetle  répartllion,  il  aUlue 

urlademasdei. 

ni,  en  réducUon 

1.  Le  coiiicil  général  pronooecdéËnilii 

emenl  »r  la  de- 

manda en  réduction  de  continccnl  forméei 

Upereeptloneit  autoritée  par  laloit. 

4.  Le  coDteil  général  débbère,  -  1' 

tte  la  contrtbu- 

nlt  t  contracter 

l«  acquiiilion» 

aliénalion.  el  éebanga  da  propriété,  dép 

ar'emenlala;- 

jenee  prénii 
l'aceeplation  de 


i-aprés; 


rlementalai  - 


dudonietlegifaïUau  déparl 
le  ciawmcnl  et  la  direction  da  roula  dé| 

néeutét  lur  lei  fonda  du  département  ;  —  1 0*  Sur  la  ofta 
faita  par  da  communei,  par  da  auocialiona  ou  da  pirU- 
cnlien,  pour  concourir  1  la  dépense  det  ronta  départemcD- 
lala  au  d'aslra  Iraiani  à  la  chaîne  du  depirtemenl  i  — 

on  1  det  partieulien,  de  traitai  d'intérêt  départemental  ;  — 
1 1*  Sot  la  part  conlnbutlTe  à  impoier  au  départemcDl  dlAt 
la  dépente  da  tntaui  aeeuléa  par  l'Élit,  et  qui  inlérea- 
lent  le  dépailementi  —  13*  Sur  la  part  contributiie  dn  M- 


le  département  e< 
loDi-préfecinra; 


'  da  emptojet  da  préfeclura  el 
li'  Sur  la  pari  de  la  depente  da 
ret  el  abandonni 


I  appeW  4  déUbénr  par  le 


'approbation  du  Bol,  du  minitire  compétent  ou  du  préfet, 
elaa  la  eaa  déterminée  pai  la  loit  ou  par  la  réglementa 
l'adminiitrllian  publique, 
ft.  Le  eootell  général  doone  ion  aiii,  —  I  *  Sur  la  cbtti- 

I,  det  eintou  cl  ta  eoni- 


Google 
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|H-(MBltr  dam  I  intÈrèl  ^ciil  du  d^pulHoent,  uca  qui 
Hin  opinioD  our  l'^tBi  «I  L«t  bcuiiu  dei  dïffénntt  »i<iFi^ 
publif^f  en  ce  qui  (ouche  te  dépirlcment- 

S.  Le  cnmeil  généril  T«riBe  l'élit  d«  trcUn*  et  ulu 
du  mobiti^r  appartcaïut  au  déparlcmcnl. 

S.  Let  dépeosM  a  loicrin  lu  budget  du  dfparlemcD 
nont,  -^  I*  Lci  d^p^nua  ordinaires  pour  lesquelles  il  ti 

dépenK^  racul1âli«esd'u1i1ï14dépaTtemeDtale;  —  3^  Leadé' 
peuKt  eitraordiDIins  auloriUei  par  det  loi!  tpéclala;  - 
4'  Iti  d*p*nsM  mîtes  i  la  cliirfe  d«  dtpaiteDwoli  ou  au- 

10.  Los  roceltei  du  département  h  compoKDI,  —  1*  Di 
produit  des  cenlioKI  tddilionneii  aiii  eontributiaoi  directe' 
•Sectét  par  la  loi  de  Boauces  aui  dépena»  ordiDairci  de! 
départemenls.  «I  de  la  part  allnuée  lu  dt^partemenl  dmi  li 
foôdt  eomnan  établi  par  la  m^me  loi  ;  *-  1*  Du  produit  de: 
cenlinei  ■ddiliamieU  ftculutili,  ialé«  annuel  lenent  par  li 
eoniell  géuéral  dans  les  limilei  délenninéis  par  la  loi  de  fi 
nuces  ;  —  3°  Du  produit  des  i^eatiniei  addilionneli  eitraor 
dinures  imposas  en  Terlu  de  lois  sp'^ialn  ;  —  4'  Dd  produi 
des  ceutimct  additionnels  affectés  par  les  lois  géDér^ei  j 

|>rodiiit  des  ]irDpriétés  du  dû 


àuo 


autres  propriétés  du  départemenlf  tant  ntobiliêres  qu'immo- 
bilières^ —  7°  Dd  produit  des  eip^dilious  d'aucieuDes  pièces 
on  d'actes  de  I*  préfeelure  déposés  aui  Brebiies;  -  »•  Du 
produit  des  droiti  de  péage  autorités  par  le  goinenieDieHl 
su  profil  du  déparlcmeul,  ainsi  que  des  autres  diolM  el 
perceptions  conc^^dés  au  département  par  les  lots. 

11.  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfalf 
délibère  par  le  conceil  général,  et  réglé  déilnillTement  pai 

11.  La  première  section  comprend  les  dépenses  ordiHÎ- 


Cl  biUm. 


i  répart 


-  l'Lesco 


butions  dues  par  les  propriélés  du  département;  — 
lojer,  a'il  y  a  lieu»  des  hÂlels  de  prâfeclure  et  de  saus-pré- 
frctute  ;  -^  4*  L'ameublenenl  e1  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hAtel  de  préfeelnre,  el  des  bureaui  de  toui-préleclure  ;  — 
^i"  Le  casememenl  ordlneire  de  la  gendinnerie  ;  —  V  Lm 
dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales;  —  7'  Les 

libérés;  —  i"  Les  loyer,  nu^lier  et  menues  dëpcnies  des 

l'érUirage  des  corps  de  garde 


>t  des  élablissem 
l'entretien  des  roi 
gui  en  Tout  parlis 


—  l  i*  Les  dépenses  des  enfsnis  trouvés 
ù  que  celles  des  tliénés,  pour  la  put 
ment,  conrormément  aui  lois  ;  —  I  i"  Lés 
lés  aui  lojggeurs indigents;  -  13>  Les 


iMes;a*ccnB»les  do  létal  ciiil;  -  17-  1 
mesnrei  qui  ont  pour  objet  d'srréter  le  . 
et  des  épiioolies;  —  t  S*  Les  primes  Bi 
menis  d'administration  publique  pour 
loiinau^  BUiliWes;  —  19'Leï  dépenses  i 

13.  Il  est  pourvu  à  ces  dépense*  a 


tenlïmes  affeclés  à  set  caiploi  par  U  loi  dt  ■• 

la  part  allouée  au 

3*  Des  prodtiilt  éi 


du  monlanl  dea  recettes  desliiïées  à  ^  padFtas»,  par  l'of- 
dE>nnsnce  royale  qui  règle  le  budget. 

15,  Aucune  dépense  raouUatiTC  ne  peut  4ln  iBscrîte  diBS 
la  première  section  du  budget. 


17.  Il  I 


implorés  à  des  dépens) 


>qae  Isdéfmnqié- 


liiles,  e 

minée  cbaque  auée  par  Ulai  de  OiuaR*  peani  iin  di»- 

dépariennstun  d'iM[«t  génénl  si  da  ewreçts  ^m^  «. 
pendant  des  roules  départunenlalet.  —  L«  répartiiia  da 


al  repovtéi,  apiêt  rJ 
(ioa,    ■•«  l'aOeetalisa  pU 
voté  par  le  cooeil  géateal,  et  la  limk 
i  cumulés  avec  les  rewoun 
nature  de  leur  origitie. 
iiable  ebargé  du 


uproMIS.- 


preiel,  et  par  lui  remis  < 
lorsque  la  mUièra  est  dé  I 
nalres,  sont  jugées  comme  an 
13.  U  complable  chargé 
lemenlales  ne  peut  psyar  qu 


14.  Le  éOMdl  général  antudaldéb*!  le*  oonpksAd- 
ninistriliun  i|ui  lui  sont  préseBléapsr  le  prtial.  —  I'  ■<■■» 

«ties  el  dépenses,  conformément  aui  bud^U  àa  diparts 


minisire  chargé  de  l'idminitriUw  déperteomlale.  —  Cn 

déËuili'ement  réglé*  par  ordonnasces  roiaia*. 

IS.  Leshudgeli  et  les  comptes  do  dfpiriFTneutdétnIi)». 
ment  réglés  toni  rendus  publics  par  la  voie  de  1  impnadan. 

te.  Le  conseil  général  peal  ordoni 
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COHaULS 


il  pu  Le  THréfei,  d'aprétltt 
aaii  II  Kpuiiliu  prtcMoilc,  nul  le*  laediGutiaoi  ■ 
ricr  iui  le  coaLlDgf  ni  «a  ei^iUioik  dci  bii- 

Dt  i*wr  vrtl^  If  budgrt  d«  dépeiuei  Dcdioairei  àiï  di- 

tqbodcTl,  qui  «nil  rigXt  par  on*  ordouauicc  rojAle. 
ït.  Ifl  ddibâritioDi  du  eonieil  géu^rAl  rnlaEiTFA  ï  det 
fà*M,  lUoiliiiu  «t  «ttanga  da  pf ofriMa  tl«pvM- 


lf9fl^tiiimbd^|Arlementnn,  doiTCnl  être  Ipprovréi 
^■■xntuiHKt  nr*I*i  ^  «uiHil  d'Iul  utcndu.  — 
IiMtà,  l'alarutiu  du  pr4lel,  ta  bmmU  d«  |»«l>cliin, 

taifi'S  H  l'ifil  i|iia  d'u*  wlcur  m'oicMut  pu  itigl 

•il  gti«  ni  rIiU  1(1  an  madc 


II.  L'HHfMlMUi  M  U  rdiu  dti  lep  tt  douliod*  Ul> 

<naetBT(|(,le«raiei|ii'iûtmlnda.  —  Uprtbtpcal 
^MillilnnaHiTiiH»,  Kcapttf  InlegiMdoHrùU 


..._      .      .  d'kioeloi 

k  hmdedteDHrd.  Hi  li  r4puiUisii  dcIdUptoH 
ttnui  Mlénaul  i  I>  Fou  le  depirlemeiit  et  !«  oom- 


HcfBtie  pouriaD  dcHol  ua  aulrs  dogré  de  juridic 
ll*'s  Hriii  d'une  uHieLk  lutoriutkiD.  —  U  prMe 
K  •  hHu  d«>  d«Ubdr>lioM  du  uuudl  gteéril,  M  »;<iii 
■iMaïutoiia,  d^adre  ■  tovla  «cUdd.  —  £d  c 


Mk  '■  piiU  peut  ÏBtciiMr 

^Bkl  Wi  u  ta  eouem 
IM^-Iq  en  dfl  Litiffe  e.»-- 
MiM^aUe  eu  Hwteuu  u 


acliwi  uu  y  déduire, 


tnkuwtiuu. 


te  peut,  fl  peine  de  mumé,  cire  uiLeAiAe  contre 
mat  qu'autukl  que  le  deon odeur  a  prâaEAble- 

IH«  rtclku^tioa.  -^  U  lui  eu  eti  dvofiâ  rËcepiué'  — 
^  peu!  éUt  poct^  defâul  !«■  '  " 
*~  U  due  du  rdc^piwd,  uni  pidjudiee  <ûi  acl 


'■Ma  dii  moKil  géiéni. 


pr*oMa  et  Ii  weDiule 


mer,  diiu  la  rèpirtitioii  de  l'impAt,  i 
par  le  coaseil  g^uâral  sur  Ici  rèelanDalJDiia  des  caBHnuBon-— 
Faute  par  le  eenieil  d'amadiHamejit  de  l'y  Aire  cuoTormèf 
le  prtlet,  en  eonàl  de  prifeclure,  tLifalit  la  cdparliHai 
d'aprèi  Lesditce  dàcuj< 


rtpartie,   au  ceatiuM  le  frue,  tur  lautei  lei  aulret  com  - 

ou  l'il  K  léparail  luit  ateir  arrêta  la  ttparl.Iiju  dr»  cou- 
tEibuLkm£  directei,  l«i  nandemenli  dci  coatlugeuli  autgoéi 

kl  buMde  la  répailiUoB  prdcideite,  uut  lei  madilictlioiM 
à  apporter  daui  le  contiufeni  eu  eiéeutwq  des  loii- 


3  (ITILLBT  V 


(ReisplacA,  eu  e«  qi 


.SCT;,"'-"- ■•)•• 


daaalaCDmnjuuo,  M  appelée  i 
peuple,  lelou  le  ddertl  dn  3  i 


».  AcatelTtl,  la  lielailectorak,  reriaée  par  le  nairc  en 
«tell  lOuBicipaJ,  aéra  publMe  sli  joun  anat  r^poque  dt 
.  rduaionda  l'anemblM  «leotorale.  Lei  rfclamalioni  Hronl 
IrniKt  peodanl  cinq  jimn  e1  jugtet  par  le  eoaKll  munîcl- 

-.  Lei  icctioDi  élabliet  dani  lei  cooimuDei,  en  rerlu  de 


„  Google 


ut,  ir«l(clioiidctcoiiKill( 


da  HclioDi  m  Ttrlu  de  l'utide  ii  de  li  loi  du  11  nurt 
IS31»  et  du»  lei  «annnunfE  régjet  far  l'article  44  de  li- 


CONSEILS  OÉNÉHAUX. 

M  la  majoiitt  rrlatii 
iffragcf  apriniti.  Ei 


les  tecUoDK  paurroDt  Hre  couroqu^ot  fimultenenkCnl. 

S.  SdilE  dâelaréa  applicablea  a  rélediOAdes  eanKillen 
nunicipiui,  leilrliilet  ÎD,  Il,îl.  Î4,  17*1  tt  de  l'iiu- 
tnclion  du  S  mart  dernier,  lur  1e>  i^leetiona  1  l'aaaembKe 
utijule. 


^épaaaer  le  quart  dea  menibrei  du  conb 

miuiicipal  et  pria  daui  aoD  aeju.  —  Le 
pentent  être  ■japeadm  par  un  arrèU  di 


i  adjointa  aeroat  choiua  par  le  Pouïoir  exécutif  parmi  It 

II.  L'elecUuD  dca  mairei  et  a^joiati  aéra  [ail«  par  II 
Mmbrea  du  coiueil  munir^pd,  au  (crulin  secret  et  indiT 
lueL  —  La  majorïté  abaolue  sera  ntfceaaaïre  au  deiLi  prf 
niera  luun  de  xmtin. 

11.  Lea  elecliuna  del  conteillera  géoeraui  el  de*  CDnaei 
endarrunditsement  aeruDi  railn  pv  let  citajent  du  eu 


t«dil  ei 


^UHCur.  i« 
iî.  Lea 1 


Il  de  l'article  1  ei-deuiu  nul  appli- 
calilfa  à  la  râvmua  dea  iitlea  d'electeura  nppelea  à  élire  let 
«onaeillen  de  dipartemenl  el  d'arranditaeinent,  û  ce  n'eal 
que  l'iulrrralle  enFre  Ica  publicatiou  dea  littea  el  le  jour 

■iaiêine  jour  dana  chaque  commuDe,  icropl  transmiiea  le 
«cplièiuejour  au  maire  de  la  coiDiDune  dam  laquelle  6C  réil- 


ut  éligiblea 


-  Sont  éligïblej  aui  « 


ilribuliDu  di- 
aua  Ec  dépars 


<r  fue  doiDiclliés,  r  paient  uue  centribulioD  directe.  Néi 

quart  deidili  couaeila.  Letiucunipaliblliiea  prongnutn  | 
l'art.  5  de  la  Ici  du  aljuÏD  ISU  tont  appLicablea  aui  ci 

<J,  Lea  operalleiu  det  aatenUéei  a|^léei  k  «lire 

«rapbei  1  et  3  de  l'article  4B  de  U  loi  du  îi  juin  t»33, 
dea  artidei  ÏO  et  33  de  l'ioitructioD  du  gouieruemeut 
»  tatn  <S48.  -  Le  bureau  de  cbaqua  auemblCc  og  » 

faiil,  par  lei  adjabila  au  conteitlen  municlpiui,  aelou  l'or- 
dre do  tableau.  Lea  acnitatrura,  au  nombre  de  ail,  lerout 
pria  parmi  Jet  plua  âgËa  det  ratirea,  adjoints  et  eouaeilJera 


'Oibre  d'un  cooieil  d'ar 


leieciiDD  eu  aeqnue  en  plua  if  t. 
i'Û  n'y  a  pai  d'éleetiou  lora  d'uH  pren 
il  aéra  procédé  k  de  nouielln  «Icetioi 
It  dana  lei  formea  indiquAei  d-deau, 
Lea  léancea  dea  eonicila  de  dépattcaei 
1  mobia  que  la  m^orité  det  menibna  i 


7  jciLLKT  tsn 


lioat  dei  décréta  nu  x  leiru 


jditaeaieDt  et  dea  coueib  naakipiv  aan 
une,  aor  lea  Ualea  dreiiM  pau  l'fketigi 
norpa  légialatit,  eonJorniémal  in  éif«- 


nomméa  par  chacuH  dea  MCtloni,  - 
qui  cumptent  deui  mille  cinq  «nia  âi 
durera  deui  juuit;  il  tera  onert  \i 


I.  Nul  n'eit  «lu  membre  deaditacoBUiltaapiawliB 
de  icnitin,  a'il  n'a  rtuoi  :  -  I*  U  m^ariu  iM*  la   | 
toffragea  etpriméi;  —  î"  Un  oombca  de  mIfa(B*fl"   j 


■.a  i  la  B^nlti  relalin,  l"*^*^ 


plu.  Igé. 

S.  Lei  priddeill,  liee-préaident  et  ieer*ifc«*<*' 

du  Minaeil ,  pur  It  Préaidenl  de  la  B*pmliSii«  p""  1" 
couaeila  généraul,  et  parle  prtfet  pour  1b H»«i ''«"a 
diHement.  -  Lea  léaneca  dea  conaeila  {tettiu  ai  Mal  F> 
puUiq».. 

».  La  (Eaaolntion  dea  conieili  géDéram  **"°™' 
d'arrondisieœenlpeul  Hre  pronoieée  par  le  f***^  *_ 
République.  En  ce  cit,  il  eM  proctde  i  at  aJerili  a» 


de  la  Ri>publique  dana  Ica  cbtft-lieni  de  ^f^ 
d'anondiitement,  et  dana  lea  eommunea  de  J,HO  ■■ 
el  au-deuua.-lla  aoni  nomméi  par  le  prélat  diBla< 
cnmmunei.  -  lia  peurenl  ètn  auipendua  P"  ^  "]* 
préfet,  -  lia  ne  peu«ol  être  réïoqu*  qae  par  ■* 
Priaident  de  la  République, 


I,  lei  udpoiuli  prii 

Lea  Gonaeik  muniripaui  peuTcn 
I  j  leur  diaaolution  ne  peut  êb« 
lent  de  U  Bépubliqae.  -  En  e 
n  du  nouTCaa  cosacil  masieipi 


municiiial ,  le  prélet  peol  dtaigner,  • 
qui  remplira  lea  foncliona  du  cooieil  i 

tgétitia  et  délcrmioti,  pour  MocU  I 


ly  Google 


CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES. 
n  d'an  ou  de  pliuieun 


..djûi. 


tacllm 


ila  ou  DOAijué»  m  (léeutiou  de  I*  préHtit«  loj. 

II.  tl  n'Fit  fu  diregt  au  dlipoillloiu  da  lobi 
fà  rtsiatiil  iptdiliDiul  le  iKpirlf  luat  d«  1i  S< 
<illt  it  L]<a. 


CONSEILS  DE  aUERBZ!  ET  CONSEILS 
DE  RÉVISION 


CONSERVATEURS  DES 
HTPOTBÈQUES 


■  TBNTOSB  AH  TU 


TITHK  PBEHIEB.  - 


CBAPITflB  II.  -  £utlit* 


mtt  mi  boreiii  de  eoDKrratiHi  dea  b^pothèquca 
«TTUDdiMenient  de  uibajul  Ae  poIï«  corrtclion- 
r*  plut  duuUcoiniDimeoù  ùégc  le  IribuDil. — 


f  de  11  pcrcepUsn  dei  droiU  tUbl<>  >u  proAl  du  Trélor 
pMv  pour  ctaiinuw  de  en  [onna]H«i. 

l.  inni  d'entrer  en  oerdce,  ehiqne  pr*poi*  ta»  en- 
rtpiltti  u  cammiHion  au  gnlTe  du  tribunal  ciiil  da  dé- 

It  hadd^  an  T,  et  celui  de  moplll  »cc  BdiUU  el  aac 
tiMi  la  foictioni  qui  lui  lont  eanB«et. 


"taMoblei.   fjoj.  in[.,   ï..    a  juin   ll«4,  et  IMcrel 

I'  1<  pr^poit  Kn  lenu  de  taire  ncerdr  ion  eiutionne- 
■en,  et  d'en  juitifier  à  la  régie  oatioule  dani  le  noii  de 
''(MlbtreiDent  de  u  commliuon;  il  dfpOMrt,  dm»  It 
■te  Md,  une  eip«di<l«a  de  U  rteepUon  dudit  easIloBne- 


*Meli  diMa  d«  u  napoûablHld,  aaai  (oolr  betoin  d'i 


cl-itm 


conienaCion  d«  hjpoibèqget,  pour  la  emai 
doDl  la  loi  If  rend  jarint  enien  l«  tiloiena. 
talion  (ubiiileia  pendant  toute  la  durée  dei  tt 
uaéet  après  ;  futi  lequel  délai.  In  bleu  h 
ront  affranchit  de  plein  droit 
n  qui  n'iHTiieDl  point  «lé  intc: 


donner  lien.  -  Ce  domicile  ett  de  droit  ;  U  durera  aaiai 
lod^empi  que  la  reipoDubilité  de»  prépoiét  :  toutei  pour 
«dlei  I  cet  égard  pourront  j  être  dirigée!  contre  eia, 
quand  même  Ui  aéraient  aortii  de  place»  ou  contre  lenra 

ID.  Le  puuge  d'un  borean  dam  un  autre  n'enportera 
point  l'obligation  d'un  nouveau  cautlonneaieBt  j  celui  déjl 
fourni  ubilttert  pour  le  nouteiu  bureau,  tauf  k  aoppléer, 
•  U  T  a  lien. 

II.  Le  caDlloBBement  lera,  —de  ID^OOO  fr.  pour  une 
populiUoD  de  cinquante  mille  indiildui  el  au  deaaooi  ;  —  de 
SCiOOO  fr.  pour  une  population  de  clnquaDle  mille  i  cent 
mille  indjvldut;  —  de  40,000  fr,  pour  une  population  de 
cent  mille  à  cent  cinquante  mille  Individu;  —  de  !iO,000  fr. 
pour  nne  popuUlion  de  cent  cinquante  mille  1  deni  eeil 
raille  iadlridat,  el  au  dema.  —  U  lera  de  IOS,0DO  b.  pour 
la  commune  de  Parti. 


CBAPITBE  V.  -  D. 


mcBl  d'un  prépoaé,  d 


ment,  le  eu  de  déraiHion  eicepté.tl  terarenipli  provlaoire- 

ifflt  pourvoira  lur-lc-cbamp  i  la  place  vactale. 

t4.  Nul  prépoaé  démiï&Jonolire  ne  pourra  quitler  aei 
fonetiona  avant  l'IniiallstlsD  de  ion  «icceueur,  i  peine  de 
répondre  de  Inui  dommage!  et  ïnléréta  auiqueli  la  vacance 
momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 


CBAPITBB  V).  —  Duln 


IS.  Le  traileirent  de»  pfépoléi  1  la  comervation  dei 
hypothèquet  eil  réglé  ainii  qu'il  luil  :  -  I*  tli  auront  tur  la 
recelle  dei  droiii  d'hvpotbèque,  jointe  aui  autrei  recetlet 
dout  lia  uni  chargea,  lei  renùiet  accordées  aur  let  droite 
d'enregiitrement  et  autre*  par  le  tarit  comprii  en  l'art.  V  de 
la  loi  du  14  todi  1793]  —  ï*  Il  leur  lertpaTé  par  le*  re- 
quéranli,  pour  lei  acica  qu'îli  délliroroni,  outre  le  papier 
timbré,  lei  lommn  éuoacéei  au  tarif  tulvant...  (Toj.  inf., 
Décr,  tl  lepl.  1810.) 

CHAPITBE  VII.  —  On  rrfltlra  iaUnti  i  rtenefr  iM  aM« 


1 6 .  Lee  regbiret  tenant  1  recevoir  le*  eclea  du  nnuveaa 
régime  hypothécaire,  icront  enpapierlimbréj  let  prépotét 
tel  feront  coter  el  parafer  k  chaque  feuillet,  par  le  préiidenl 
de  l'admlnlitrilion  manicipalc  du  lien.  -  Celte  fonnelii.' 
Mr)  remplie  dau  lea  troi*  jour»  de  la  préaeolation  dei  tr 

IT.  Lee  acin  aerODl  diléi  el  eoDrigaée  de  tuile,  ». 
blanc,  et  jour  par  jour;  ili  leront  namériilét  tuiian!  : 
rangqu'lhttendmnt  daut  let  reghlrra,  el  li^ét  du  prijpor  - 

poiés  tiendront  un  rr^itre  tur  papier  libre,  dam  lc[|url  ,^r- 
roni  perlé!  par  étirait,  au  FUr  et  à  meture  dea  actea.  lout  I? 
nom  de  chaque  grevé,  et  à  la  eatc  qui  lui  tera  d^tiiiée,  tr^ 
InlTipMonli  1*  ehnige,  le!  (ranteriptioo!,  W  radialiuuel 
let  autre!  aclet  qui  le  concernent,  aind  que  l'indication  de> 


Google 


CONSERVATEUBS   DES  HTPOTHfvOUES. 
H  Hra  p«rU,  «t  le»  nnméroi 


n  dispoiitiou  utléT»urea  »dI  rippor1é«i' 

TABLEAU 


FORMALITÉS 


iidgs,  quel  qua  uit  h 
clen.  liUfonoaUl- 
neharderuu 

cri  p  Lion  [aile  d'oISc 


it  de  lubrogslign, 
'  le  même  uli 


unlcDiDl  Tinp-cinq  Ugnu  à  U  fige, 
huit  tjlUlKt  k  It  ligne 


■  6  SBPTEMBRK  1811 

Cou.  d'Eu  relllil  >o  ulil»  du  EDoumlenn  in  hjftlM, 

«  CoDKil  d'ËIII  ut  d'tiii  que  costansémeal  ui  d°  6 
'  UDCié  *u  itcnl  impérial  du  11  lefU  lalO,  il  e 
LUE  coourTaleun  des  bjpQLhccjueA  qu£  i«  uluie  i 
c  pur  cba^ii^  eitruit  d'iiucripiioD  bjpotbâcuin,  ci 


'(  que  le  uLuire  d'un  frumpaur  la  certificat  ufgmif  ne 
lit  dû  que  dAu  la  Mul  eu  où  il  a'eiiilerail  •dcuim  iiit 
iOD  hjpoltiéciirs  lur  l'indiiidu  qui  en  Mt  l'o^jiL. 


ïnimeubl«oal,OOOfr,  dereDteponr  î,^l)llr-à&,i 

en  immeublet  «u  i,ei>0  k-.  d*  icntei  pour  (V.aoi  Ir.  * 
lb,0OO  Cr.  de  uLùia;  -  it.itO  Ir.  u  nmbls  m 
î,>Otl  Ir.  denntepour  lï.OOl  fr.  i  ÎO.OOO  tr.diulùs; 
—  TS.OOO  rr.  »  ImnHubk*  on  3,000  tr.  de  rrulc  pas 
10,(101  ù!»,DOI)&.  d«u1airM;  -  &;,S0O  le.  (bî;^»- 
btec  DU  3,500  fr.ikrBle  pitur  lS,Odl  fr.  (30,000  b.it 
uliireii  —  100,000  le.  ta  immeublo  oa  4,000  fr.  di 
rente  poup 30,001  fr.  i  35,000  fr.  deuiunt;  —  I  ll,so«fr. 

40,000  fr.  de  ul^iiu;  —  ll!l,OaD  Ir.  «n  ieuauUa  «• 
S, 000  Fr.  de  renie  pour  40,001  fr.  à  4S,00O  fr.  daulÙB^ 

4K,0Ol'  tr.  i  50,000  fr.  de  ulaimi'  -  150,000  fr.  ni», 
meublei  ou  0,000  fr.  de  r«itep<w50,00l  fr.  à  5;,00il  t. 
de  uliieei;-  Itl.SDO  fr.  es  imiMBUM  oa,  S,SO«  b.  dr 
rente  pour  5!>,00(fr.  ■  00,000  ir.dHulum; —  175, Ottb. 
en  inuneulilea  ou  7,000  fc.  de  renie  pour  EA,40t  tt.  > 
100,000  fr.  de  MJiirei;  -  100,000  Ce.  a>  iuiaUB  ■ 
8,000  fr.  de  reoteponr  100,001  fr.  datulairaet 


de  rente»  upputcnuil  à  de*  tien. 

1  de  prêter  la  Hnotnl  pesKiil  pv  h  M, 

'  i)yi  laïuain  In  tolelitd  en  pulia  d*  Ma  eu 


,Coogle 


.EJUHS  CCNSI'I.AIIŒS. 


GONSIGNATIONa 


GONSUX.S. 

GOHSUI.AIBES 

U  OcrOBKB  1833 

(B.  dM  L^  »•  •ir.,  a'  HEU. 

ss  ocnwas  uss 


«uult  LigBlJKTonl  la  ACle 
,  »  pBbHe»  (BMgeii,  fli  ani 

■ta  qtuUU  da  foDctloiniiin  og  de  l'i 

tâler  qu'il  «1 1  kuc 

.DellemeDl,  od  iTsit,  lorsque  l'Acle 
L  la  qualité  qu'il  ^  pread. 

"      c  leinnl  pornl  obKg*«  de  donnrr  de  )*- 
lu  dgnitnre  prirév,  uaf  tuf  intéref- 


iffairei  ûtnagèrei,  oa  par  l« 
eu  «eiei  nuliii  au  [----'i  •■ 


pu  In  foocliMaialra  qu'il  •un  H 
Il  es  l'irtick  fiiatàtBL 


1,  ^U(  ■'oBl  k;u  iI«  ordraa  gt 
l'interienUon  offlcicute  dei  autorilëi  lucal»,  uni  fràiini 
fornaliléi  de  jnstiiï,  et  à  titre  de  >im|iU  raoKigormeiil,  le> 
«plgid  aiguiGte,  eu  (trlu  de  l'aititla  ïfl  du  Coda  de  fttr 
dure  ciiile,  aui  puqueli  de  noa  prooimun  gtndnua  el 
protureuia.  dont  noire  iniiiiElre  lect^lHre  d'Ëlat  au  <Up>r- 
lement  des  afliiret  ttrasgèm  leur  aura  fait  l'euToi.  —  Ut 
cmemnl  à  noln  miuietre  det  a3airei  étrangérea  Lei  aclM 

naître  lee  nwtiCa  qui  l'j  aeioal  oppoata, 

16  •cMcut  laaa 


Ait.  t".  Let  Tiee-oonfiili  et  agenl»  eonanlBiPet  le  con- 
Fanneront  entltrement  un  direction!  du  cdhiuI  dunt  il«  hdI 
lea  mtgats  ;  Ut  ItofunDeroDl  de  tgul  ee  qui  pourra  iali- 

ïorrespondrool  arec  notre  minislre  leeréWrï  d'Élat  dei  a(- 


1.  lia  D'amont  point  de  abiBcelicr  et  n 

ne  juridictioi. 

3.  Ib  dolTenl  rendre  ua  Fraufeia  lea 


t,  rampUr  tm  tout  ou  en  par 
'      ««*  auppléant  t 
■rÛK.  Ik  îualruiTO 


rigBor  lei  éqniptftH  à  bord. 
enrcnl  Mé  oonférM  per  autf 


liattn  det  poUTOira  (pn  leur 
illoB  des'  1o»,  ordooauicta  et 


M  boroeol  à  requérir,  ail  y  ■  li*u,  l'appoiilioB  dea  icellfi 
de  le  part  det  «nlerMt  loealei;  à  nainler  h  touin  lea  opf- 
nliaat  qui  en  <araol  la  ooBB«queKe,  el  1  niller  *  U  eon- 

coniult  det  meiuret  qu'ils  lurout  prises  eo  eiér»liun  de  cet 
artielef  et  lit  attendront  leun  pooToin  tpéciau^  pour  admi- 
niilrer,  a' il  y  a  lien,  la  loccetslan. 

T.  Sauf  lea  eicqiijont  qui  pourront  èlre  auloritéet  par 

attribuée  oni  eonieli  en  qualltâ  d'ofGcie 


:,  légal:, 


a  deUn. 


t  apérialeaitDl  aulo- 


n  1  cet  elfet,  aéra  ilBciiie  di 


Google 


CONTRAINTE  PAR  C0BP8. 


29  OGTOBBB  I 


-   Tf^t  FrïDÇAii  réiidut  k  Véina^eT  qui  tcfd- 
anr  11  protection  dd  caoïvl  dtu  J'uroadiqe- 


if  de  chique  mnnUI. 


3.  Dïi  ccrtiBett 


ntUonalilé. 


M  ATEII,  181» 


SS  SBITRMBKB   I8M 

cha»,  »Tec  ou  siu  iTarin,  dii<  le  port  de  Imt  réiideiwe, 
la  lEsnU  •icc-conHll  de  Fruce  iwamlil,  comme  iei  cos- 
inUt  et  lorsque  ces  attributtoiu  leur  avront  été  qi^itleiiieal 


t.  Let  mtaa  igeiti  ponrrant  ■uii,  ur  le  m  do  M 
poit  d'eiperti  eoniLaLuit  l'étit  d'îiuuiifibiliU  d'un  bi 


Mcni  ntUir  t  11  camrUbllIK  da 


1  OCTOBBE  1S60 


iluldut  ocl.  1B«I.) 
6  OCTOBBE  1861 


12  jciB  isn 


à'éii  pusible  da  droil  de  d^ot,  ta  n 
diBi  lei  cuvci  de  dusecUe  ' 


GOHTHAINTE  PAR  GOBPS 


TITRB  PREKIEH.  -  HiHmiwi  uu 

An.  l*'.  Li  eoBiniiile  pir  cotpi 
les  oeeptioiu  et   lei  modifieitiou  c 
penoDoe  coodinuiée  poar  dette 
d'uu  loDiDï  principiie  de  detu  ccnli  fndci  et  lOH 

1,  Ne  iont  point  unraii  à  11  caolrunte  [Ht  «a 
Dulière  de  eommeree,  -  !•  Le>  lemmei  et  In  Gll« 

non  coDunertuti,  on  qui  k  loil  ptnnl  ripaUt 

lidibletdet  tribiuitui  deoomiBem  usgB«i  denid 


3.  Lci  condumiilioni  prononcéet  p4r  le* 

turei  appotéet,  »it  àdei  lettre*  de  change  rép 
promeaies  lui  leniei  de  l'irticle  1 1 1  do  Code  i 
V^I  à  det  billeU  k  ordre,  n'emportent  point 
pir  corpt,   à  moiu  que 


S.  L'erapriioanement  pour  di 
plein  droit  iprèi  no  u  ^  lonqae  le  rnootut  d«  le  eaadim 
niliou  prineipile  ne  l'Alèven  pu  à  dnq  cemti  IVnn^i  - 
Apréi  déni  bu,  loriqu'il  ne  l'éïÏTen  pu  i  mille  fnMei;  - 
AprèttrDiiuu,l<inqu'il  nei'tiêTen  pB  ilniimMe  friaei 
—  Aprèi  qatlre  ui,  lonqu'il  ne  l'Aliten  pu  i  daf  bB 
friaci^  —  Aprii  cinq  uu,  loriqd'U  «ert  de  dnqdkfriae 
et  lu^eMnt.  (liadiBd  pu  l'ut.  S,  L.  dn  13  Mb  Kit 
TOT-  («/■.) 

».  Il  eenenpudlleneUdf  plein  drail  lejov  aèlcM 


iH  PBEBIËBE,  -  cimmiiiat  rtr  earfi  m 


dii  uu  au  plu.  (HodiBé  pir  l'irt.  It  de  11  loi  dn  II  M- 
cembre  184».  Voj,  in/.)  -Nimmiin»,  l'U  t«lit  de  1er 
migei  de  Ineu  ruriui  ûu  eu  prtmi  p«  l'an-  N«»  * 


„  Cookie 


M  (ù  11  loi  illribite  m 


H  lira. 


Ffl  ««adiDuiiUoiu  lalerf  e- 
«rcorpti'al  puobligtf, 
a  JDgH  U  iKalU  de  !■ 


raay ULIh  it  dealer 


Kfi^aal  deleoneamptd,  déficit  au  débft  eouULét  i  Leur 
éM  déctartf*  rel]HiiubLei.  —  I*  Lee 
pubiïci  ou  d'effeû  mobiLien  publia» 
>  Léon  igeuU  ou  pr«pi»<i  qui  uni 

■goa  qa  odI  pe rf  u  det  denien  publiet  doDl  ellH  h'qdI 
piBt  effectué  le  Tenemeot  au  l>iiiploi,  ou  qui,  vfsaX  reçu 
dB  dlet*  ibobiDen  mppirtenuE  à  l'iui,  Pé  Lh  repréUD- 
Irnlpe&i  ou  ne  juitiËcnl  pu  de  L'emploi  qui  laui  iTiil  élA 

t.  SantiFimpri»  du>  In  dl^Hiljoiu  de  l'ulielg  précé- 
tel,  les  compUblei  cbir^  de  la  perception  dei  denJen 
«Ae  lu  garde  et  de  l'emploi  dei  effet»  nobllien  apparte- 


e1  Itun  agEBl*  tt  prépoiéa 
Dt  uumia  I  -U  coiiIrBiate  par  enpt,  — 


oarchti  ou  Iralléa  iutfreaiaDl 
Itiai,  le*  eonuDiiDn,  la  élibUuemeuLi  de  bleufiiume  et 
uan  étafabucmecta  puliUn,  et  qui  uni  déclaréi  débileun 
pv  nte  de  lenra  ^trepriui;  —  V  Leurt  eautiona,  ainai 
^le  leon  a|ea(i  et  prépoléi  qui  ont  pcnounellement  géré 
tiiÂit^tm.,  et  toatea  penonnea  déelar^ea  reapomablea  dea 


MA  ei  qui  n'oat  paa  aequitlé  \  tcbiuK*  le  moulant  de 

II.  La  eoDinînte  par  corpt  pourra  ttre  prononcée,  en 
rtrta  4ea  quatre  arlklea  précédent!,  contre  Ici  Cemmei  et 
"'     ""-!  contre  lea  aeptuagé- 


PAR  CORPS, 
toumil  pour  eau 


■r  h  pâlemenl  de  la  dette,  01 


le  plein  droit  aprè»  dt 


.■élè- 


cinq  centa  If  anca  ;  —  Aprèt  qi 
'a  paa  à  piille^f  ranca  ;  —  Aprii  bi  an»,  loraqu'U 
1  pai  1  Irait  mille  trano^—Apréi  buit  au,  ton- 
llèTcrapaa  à  cinq  mille  Iranea;  —  Aprta  dix  ui, 
Ti  de  cinq  mille  triuo  et  >u-deaaui.  —  S'il  l'agi! 
:  ciiile  peur  laquelle  un  Francaii  wralt  Kunda  1 


angera,  h 


tonooeé*  e  nuire  lu 


ina  de  l'ar 
iteloit  le  it 


amué  pour  délie  eliile.  le  eaa 
onlralnte  par  corpa  ne  lera  paa 
^ret  pour  detlet  eiTilea.  uof 
inTormtœHit  au  premier  para- 
«de  ciiil,  qui  leur  eat  déclaré 


1 1  ■  I^  contraint*  par  eorpi  n'ett  janait  prnnoneée  eon- 

alliéa  au  ménw  degré.  —  Lei  iDdlTidul  mentionnét  dini  lea 
deni  paragraphei  d-deiaua,  contre  luquela  il  terall  inter- 
•enu  dïl  jugeOKiiU  de  condamnalion  par  eorpi,  ne  pnurroal 


pel|  cet  appel  u 
ntcutée  contre  I 


w  [rail  liquidét  que  le  d< 


pajer  pour  cmpécbi 


el  8I1<I,  paragraphe  11,  du  Code  t 

le  la  aigoiGcaliOD  du  JugeuKul  et . 
.1  enfin  de  l'ei^culion  relative  à  I 


prononcée  pour  dette  eommereiale,  obtiendra  ano  'Jargiae- 
ment  en  pajanl  ou  conognanl  le  lien  du  principal  dr  ta 
dette  et  de  *n%  acceaaoirca,  et  en  donnant  pour  le  lurpiu 

t}.  La  caution  aéra  tenue  de  a'obligerHilidaireuKutiTCc 
le  débiteur,  t  paier,  daoi  on  délai  qui  ne  pourra  eieéder 
une  «nuée,  lea  deui  liera  qui  raieront  dut. 

m.  A  l'eiiHrationda  ddlii  pretcrit  par  l'article  précédent, 
le  crtaoï-jer,  l'il  n'eat  pas  intégralem™'  paï*,  pourra  eier- 


I     (IJ  Vpj. In(',  1 


,v  Google 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


17.  Le  dfliiicur  qui  «nrt  ublemi  %m  tlarputmait  de 
plein  diDit  aprca  rnpirotin  d«  iMk»  BiH  pir  !<■  irl.  5, 
7,  1 3  et  1 7  de  la  pr«unte  lai,  ne  pourn  plat  Un  (MKiiu 
oairrèlé  pAiirdeltMfODlncWeflUilfrieuTeiDent  àiodvth- 

lU*  coDlreipTe  plui  lonfpjeqiiecellequ'il  «un  ubie,  elqni, 
du»  ee  dernier  eu,  lui  teri  loujam  couplée  pour  h  durée 

iS.  Un  moisaprèi  la  pTODulfAtiav  delà  présente  toi,  la 
wmme  dMlioi^  ■  fumrriàr  ni  elinwnli  dee  détenui  pour 
déllBt  deTra  être  eonel^née  d'niiaBee  et  pour  IrtPtvjoitniD 


Hnpto'  du  méaK  lUIgi  i 


tefru 


1=  nngl. 


d>laT^Ki#aieDt  litite  de  evoii^alion  d'ali- 
ra  qiic  Jft  rcquèlc  prëacalée  au  prét^denl  du 


lOiiia  IN  conduiMi  qui  jinUEcrait  de 
itton  ctiuiiMlIr ,  Krjat  dû  en  liberW  ■prit 


it,  lonque  i'cmf  «de  ei  le  an- 
ime p»r  tocpi  aura  eesfc^  ea  ten 
tUe  pourra  être  rcprlK,  mau  lU'- 

it  jaft  tonltidietoiremnii  «we  I 
>ead  des  tDojaa  de  »KalHlilé. 


conB»  le>  cDodumi 

en  htent  d«  p»rli«iili«rt  pom-  rtparrtom  de  niioet,  d  ■  ■ 

leur  dlKf  en»,  «ignlBéneteiéeutét  toffânt  In  nénH»  fom-"- 

dmnrlHnH  «n  profit  de  l'État.  —  Ti>ateft>if  in  par^tei  pour- 
aoïvwln  •rroBl  lesandr  pavFrvir  à  !■  eemipulHa  d'«lj- 
menti  ani  lerraei  de  la  présente  hri,  tcrtqoe  lacoiMniBl/ 

36-  lorsque  le  condamnatioD  pnnoDeér  n'eirtikn  ptï 

m  détenus  è  la  requête  et  dus  l'iiiféT^  des  pvtJCB&m, 

qg'eatnt  que  ti  rilidllé  des  eatttiona  ta  l'iBolTsMSté  dr- 

:  le  orémcier.  —  Lu  durée  de  ta  «t. 
iftée  par  le  jugemem  de  i  mid^iinan 


lée  STBnl  le  jugemenl,  les  juges  poaroat  rédnïre  le 
■un  i  tli  mais,  «l  llsar  poonvol  dépaner  m  mt 


41.  Un  mois  après  li  promul^tion  de  Is  préiale  In. 
nms  débiteurs  KtoeHeinent  détenus  ponr  drlM  diila  su 

menée  leur  soiinile  et  diiiéine  année,  i  l'eneptian  IDOti- 
f«)  dn  étïIKonalaina,  à  l'égard  desquels  il  n'es!  ulkvni 
déro^  an  Codt  tWI. 

li.  Apréi  le  même  délai  d'vn  nnis,  les  tKirriba  artoH- 
lemenl  détenui  pour  dFItes  ciiHes  emporlgnt  cnirinob  par 
eorps  flbTteudront  leur  élargiiumrnt,  si  cette  coutrtnir  i 


sninle  encore  si  elle  a  duré  db  ans,  cl  ('H 
omme  débilenr)  on  réteotionmires  de  deo 
riDbilierB  de  l'itat,  des  eoimuiscs  «t  des 
«blies. 
44.  Den  noh  iprti  ta  pronmlptioB 


al  détenus  panrdctln.  ri  doairiD 
I,  obtidhdmat  égil^aealW' 

leni  détenus  poor  aamd» 
corT*ctlonBelle  et  de  fitcr 
ce  des  anirlci  3X.  I>  et  tl' 
e  francs  et  an.dessoss,  4^ 


I     ri)  Vo!.  ù., 
I     (l)  ?ej.  in 


ly  Google 


CONTHAINTE 
iu  de  la  pronuiL' 


4t.  Le*  l«  an  I S  girmlMl,  *>  vt ,  ds  4  tatéil  de  U 
tfmc  «mte  El  du  10  Kplembcc  180T.  Mut  tbrot^o.  Soil 


u  nM»  »  !■  ™ii»l«u  P«  OBTI  (B.d»I..,ll 
Au.  <".  ledtcntdu  >  nui  1848,  qui 

[^  Itp^tkia  uttrinm  ur  la  contnlBU  pi 
wÊt  Cfl  TigDcar  aou  1«  roodificatiODa  fnÎTao 

Iim  FBEMIKB.  -  Diwonti™»  mniiira  i 
I.  A  l'tKnir,  U  roDtraliils  par  corpt  ne  ponm  (tn  it 


*—■ iwi-  CB  ptiadfal  ne  ■'«Uicn  pu  1  KOO  Tr.  ;  aprtt 
B  HKi,  torvtii'ïl  n  i'éltTcra  pu  1  l.OOD  fr.;  aprtt  neiil 
agit,  bnqn'il  De  f'eltTtn  pu  1  f  .SOD  tr.  ;  aprii  an  an, 
lo^  ae  l'eU'en  pai  1  1,000  fr.  —  L'auimeDlaliiia  m 
la  OMi  Mcenaiinioil  da  Inii  iDoit  en  tmii  noii  pour 
ck^K  HBBw  en  vu  qoi  ne  dépavera  pat  DOD  fr,,  lani 
psantr  actder  troia  aiueei  pou  lea  tommei  de  S,0OO  tr. 

di  JOO  fr.,  même  a  malien  de  Letlic  de  dunge  et  de  bil- 
La  i  DRin,  le  jugement  pourra  luipendre  reiereioe  de  la 
rgalaiBii  par  cocjh,  peudant  treii  moii  aa  plu,  i  euBplcr 
4(J'4tlKiDadeladelte. 

t.  A  l'amiir,  le*  diapontiâu  dea  ailiclet  14  et  15  de  U 
lu  ài  IT  airil  1831  lemot  applicahlea  aux  malièT»    — 


■t  eipir«a.  Le  débiteur  re 
niT.-«i««m™  au. 


!e  délai 


par  eorf»,  dan  lee  ea 
^fvl'iriiele  3Sde  la  loi  du  17  airil  1831,  ne  pourra 

Mtaal  l«ll  fr.,  ai  le  débiteur  td(  letjauillcalioiu  prei' 
<dB|ar  l'ariiele  3*  de  la  ntèoe  loi,  la  dirte  de  l'enprl- 

^HawffvUdt  lËlal,  -  Luttque  le  dibileur  de  l'^tl 
la  partie  snUe  ve  fera  pas  <c<  jgilincaUini  eiig4a 
.delalaidnlJainlir-- 


PAR  CORPS. 

par  te  paragraphe  1  de  l'arUele  41 

n  criminene,  la  durée  de  l'emprlMiDiii 

tpl  le  jugement,  la  contralale  par  c 
u  la  limlle  de  trob  mnlt  i  troii  an 


ID.  La  eontrainle  par  corpt  ne  peut  élre  proDoncéeiii 

•eu  OD  de  It  peille-nïtoe,  il  dea  tiliéi  au  même  degré. 
II.  £n  aucune  matière,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
re  eiereée  timullaDémenl  contre  le  mari  et  la  femme, 
!ne  pour  dndeitei  différeutei.  —  Lei  Ihbunaui  poumut, 
ni  l'mtérêt  dei  sAnti  mlneDi  da  débiteur  cl  par  le  jn-   • 

gcDtcol  ie  cowïaaiDalieD,  lurMoir,  pendaal  une  auée  a« 

plut,  à  l'eiéculion  de  la  contrainte  par  corpi. 

Il,  Dont  lont  lea  cas  eu  la  durâe  de  It  eonlrainte  par 
hrpi  n'est  pal  délcrminde  par  la  présente  loi,  ellp  tera 
EéE  par  le  jugemcDt  de  condamnation  datjt  les  limilcs  de 
I  moli  t  ebiq  au.  —  Héamotet,  Itt  Utit  tpécialrs  qui 

d'être  oiuerréei. 

TITHE  TI.  -  Htronmiin  ttAnmiu. 


te  loi. 

4.  Les  délie)  aolérienTM  on  poitérieurei  au  décret  du  t 
n  qià,  d'aprit  la  législaiion  en  ligueur  aiaat  celle 
ique,  entrainaïent  la  eontrainle  par  corps,  coulinuttont 
.ruduirc  cet  cOel,  duu  Ici  eaiDÙ  elle  demeure  auloriaée 
par  II  préMnIe  loi,  et  <«  jugemenlt  qui  l'aurool  prononcée 
recerronl  leur  «éeulion,  soui  lu  realrieiioni  prouoncéc* 
par  let  trliclei  pr^cédcnla. 

li,  Dant  let  troii  malt  qui  tulironl  la  promulgation  de 
la  préaenle  loi,  un  arrett  du  pounoir  ««culif,  rendu  dam 
la  forme  de<  règlementi  d'admlnistrUion  publique,  modi- 

[ïoï.  Arrêté  14  man  1 849,  iaf.,  >•  Tuan  arat.) 

M  MARS  ISItS 
Ld  fil  wdlti  t.  I  V  d.  I*n.  ;«1  <!•  CM>  U  nmldir*  cMta,  d 

A»i.  I"-  Lepangrtpbe  d*  S  de  firticle  V8I  du  Code 

—  (Toj.  Art.  791  Code  de  procédure.) 

1,  L'article  tS  du  décret  du  14  mart  II 
Il  et!  remplacé  par  la  diipolHion  snltanle  : 

IS.  Dam  le  cii  préru  par  le  paragraphe  i  de  l'art.  781 
du  Code  de  procédure  eirile,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'tr- 


e  Iramporler  dani 


I.  L'article  19  de  ta 


■  (4S  fr.)  i  Patii,  d 
Uei  de  ceol  mille  ImR 
b(35  fr.)  dans  let  tuU 


CONTRATS  D'APPRENTISSAGE 


..Google 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


CONTRATS  DE  HABIAGE 

(O  JUILLET  IBSO 

"*■  "*™.  tait" tt*«!"°'îî^. 

An.  l".  llicnBJoaieii'iuticleiTS,  1S,  ia«lctl3«S 
da  Coda  d'il  In  dUpoiilioi»  udiutci  : 

(Taj.  tn  «dditiont  auidib  irtiekt  du  Code  Hïpoléon.) 


CONTREBANDE 


CONTREFAÇON 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

yay.  Pin»™,  pwTiUmi. 
3  PBIMAIBB  An  TII 

TITBE  PREMIER.  -  niimmiiin  nÈfituM. 

kn.  I^.Lï  Corp»  législtlil  ««Mil  chique  «note  oMim- 

J^Btip«r*l  en  eenlimet  tddilioimelf.  -  EU«  «t  pCTçoe 

1.  La  itpartitiOD  de  l'ImpoHlion  {oa  coalribuiioii)  fon- 
cicn  Ml  fuie  par  *S»Ulé  proporlionnelle  «ir  loules  le»  pro- 
nritWi  foncItKi,  ï  raiton  de  leur  reienu  nel  imponble, 
uat  auiret  eieeplion»  que  celle»  détemiioéei  ei-aprè»  pour 
l'eacouriEenieiil  de  l'ngricullure,  ou  pour  l'inUrét  géoétal 


H  Ht  ce  qui  reïle  la  prcprU- 


i]«ductiou  Faite  ur  I 


lalioD  de  la  eoDiribatiOD  foDclèi  . 

-ni  qui  aura  été  attigaé  à  leur  départ' 

lU  el  la  eODiBBn»  ajtal  pour  cUet  Kulei  BBC  admii 

an  œunieipale;  etellea  oieawn™il  de  »ile  ietibic 

dnliln  del  fliuBeet.  (Voj.  L.  10  mai  liti,  i*  Ci 

IS.  EUet  eaietroDl,  dam  II  ntme  d«cade,  à  d 
dmiaiatralioD  mnainpak,  le  aundenioil  qai  deira  ta 
onaallre  le  eoBtingea'    '  '"  " 

'  en  principal ,  1-  en 
ui  fonda  de  non-'ile 

11.  Dana  lea  dii  ji 

ont  la  rtpsrUlion  de  li  toUlit«  du  coalinEest  qui  i 
'cra  porlA,  ain»!  que  del  anlrei  taramea  qa'elki 
iDloriiéet  i  r*parlir  pour  leur»  dipentea,  enlrf  u 
^0D1Dlnne■  de  leur  arrondiiHineDl.  aprea  aïolr  tpp 
riitil  lei  adjoiotB  dei  agenta  deadilea  commnait,  q 


addllHwaeb,  deiliitttaal 
d^pcDwi  d^partemdtalfa. 
uÎTrool  la  réceplioa  àt  ce 


Î9.  L-adminiilralioa  cenlrale  TTiera  l«  *lati  de  ripai- 
titioQ  qui  lai  auront  été  adreaaéi  par  la  adaùnutratum  aa- 
nicipalei,  el  ea  ordonnera  reteeotim  ;  elle  b'j  poam  là» 
aueun  ehangement,  aaaf  aui  connnuDesquiic  préttndiwnl 
lât«ea  k  K  pounoir  en  dégr*ieiiieiil  dam  la  furae  Itplr. 
19.  L'adminittralion  centrale,  aprê»  a»!^  'ia*  eta^w 
dtat  ou  tableau  de  ^partition,  *  maure  qu'ili  iBiaarniB* 
adreuia  par  lei  adiaiDiltratioDa  aianicipâla  de  caBl»,  a 
fera  faire  troit  eip«diliona,  doal  l'une  aeis  reu'a]**  m 
■ (dninilliall'     ■-■—■-   i- ■■ ' 


!t>l   d 


!l  la 


Qnaneei. 

30.  AutntM  que  ridmiaiitjatloii  muniapale  tanrofl 

l'étal  der«p>riiLionTiaépar  l'adminiilralioa  eentrak  di  M- 
parleoieal.  elle  eUTerra  à  chaque  ageni  mnoidpal  le  ■»■ 


laire,  diduelioa  faite 
aor  un  nombre  d'anaâ 


nu  net  impojable  de»  canaui  de  aiiiEalion  « 
u  propriétaire,  déduction  faile  »ur  le  produ 

neccaaiire  pour  t'indemniter  du  dépériiaemenl 
10«lruclioni«touTr«gMdart,etdc6[ra«den- 

luuitT  le»  contribuable»  contre  lea  abus  dan» 

il  de  liquelle  U 
cote  de  chaque  bidiiïdu  ne  pourra  être  élciée. 

TITRE  11.  -  »i»  "«»"  »'  "  aiPiam»™. 
S.  la  répaHIlion de  la  cootribulion  foncière  e»t  faite  par 
-     -     '--  ■■ — ' ils;  par  In  adoiinl»- 


pour  la  fond»  de  n 
lemealalet;  3*  oi< 
muitit^alei  ;  *■  «a 


le  pour  kt  dépruta  dt^at- 


31.  Lea  malrieeE  de  1 
irde  baw  1  la  répartili 
!»  eoniribuablea  de  chat 

prè»,  et  lana  préjudice 


dant  U  décade  qui  auliri 


3Î.  Dani  1 


!.  I*gala. 


il  dit  dan»  l'ariiele  Itci 
a  coDtribuaUn  qai  ae  pcé- 
oif  en  décharge  oa  rédae- 


juicipal  de  chaque  eommiD 

cipale,  eonioqueront  let  répartiteur!  pour  ci 
Irice  du  rilc,  ;  faire  la  diBogciaenti  eooie 
le»  ipulationï  aurrenue»  parmi  le»  propriélai 

citculit  pri»  let  adminïtlratioBi  municipala 

a  eettc  iKemblée  de  répgrtiteun;  il»  ea  re^ 

la  eantocBlion,  en  cai  de  négllgeBCe  de  la  part  da  ageiili 

el  adioiifl»  ou  onlcle™  municipaui. 

l.agilauïdeaiarn- 

ûnuation  d'an  Wf'' 

ilalion»  de  profHnétés  >«ieaiKi  T^ 

"l  aura  été  leau  aote  par  le  itat- 

inieipale,  lur  uu  regiilre  parti» 

de»  mutatHioa  aéra  arrècé  el  *"(af 
é  lanl  par  t'admiatatratioa  ^aiM- 
aire  du  Directcâre  nantit  ^  «*■■ 

tafdle. -1* 


ela  précédent 
let  coDlrifauab! 


et  dont 


miaaire  dû  Directairc  udeMir  m  piadra  ««à.  m'* 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


MUd  t"  ^  P'^id'Bt  ds  l'i 


«.-p.h. 


ni  MM  coM  et  ptrtpU  i  duqnc 


(  chique  niBlaliaii  de  pnpriéu  len  Imcrile 

Oe  laliaiârt  li  dUignilian  prtoK  de.  la  propri«Ii  on  d» 
inpitUiqui  m  Hront  l'objet,  el<l  juridil  ï  quel  litre  li 

SimnUt.  J'uKicii  propTieliire  coDlinuen  dVtre  tmpoié 
uMltietloi,  00  ta  h^lien  utureli,  pourrAul  être  ego - 
tMi  u  pkueiii  de  l'Impoiiilui  tvBtiirt ,  uuf  leur  n- 


t7r  iuue  Dulrice  de  rûle  ne  poum  être  rend 
liiwli  deoude  de  L'idmbiïitrAtiOD  mpniejpile  t 
knotei  de  l'idmLiiistrBtioii  centrale  Aa  départeiDeiil 

It.  LonqQ'jJ  ■'agira  de  renauteler  itu  matrice  di 


iBr,  il]  )  tn  a  de  cûODaei  qn'ili  «tinient  dcralr  coDier- 
V  il  de  ceElfi  qa'ili  cmirant  dcrulr  dâterminer  eui-mé- 
^-  -  Co  diWiifliu  a'appellcTODt  trcHoiïM  :  cbicaiM  d'ellei 
■n  Hàpsti  par  une  lettre  alphiMIiquc  ;  et  le  tableau  do- 
M  >  ka  [iln  eoBDalIre  Mrt  proelaind  et  alBcht  dani  la 

Jl.  lu  rtpartiieun  foRncrant  eomïte  im  tableau  bdi- 
«UdH  ËfUnDtet  pro|»riétéi  renfcméei  dam  chaque  kc- 
ia,  ti  di  pfvcederaDt  ea  la  forme  d-i^irèi.  —  Ce  dernier 
Mmi'appeiliTa  ilal  da  uelilMi, 

i>'  Ui  r^pajtitean  feront ,  daai  la  première  uem- 
Vtt,  BK  liite  det  propridtairei  et  da  fermiers  Du  mê- 
'       '        ■-     -  le,  qo'lli  juKeronl  «m- 


M  la  pin  en  tial  de  donner  i  cet  égard  des  renelgne- 
•Ihprttii.-La  nom»  de  cei  iodicaleun  Mrool  potl«i 
Ih  me  di  tableau  datioé  à  faire  comullre  leidifTérentei 
MiiKdillcanunaae,  finKlam<ic<  alHchei  aTcc  lui. 

tl.  2a  Tépirtiieun  le  dieiribueroot  enulle  lei  tecUont  ; 
■  ■plmiRin  d'entre  eunetriDiparterouliur  chacune  de 
^B^o'di  aoront  i  pnrcourir.  Le  jour  de  leur  Iranijiorl 
gnanoct  i  l'aiance  ;  lli  appeUenmt  an  maki  devi  dn 
y^egi  déiiçnéli  et  ils  compoieront  iTec  cui  Ih  âtate 
Ç"*»K.  —  Lei  contrlbuablei  de  la  leetlon,  ou  leuri  fei- 

^«  &irr  dei  abâemliou  à  ce  relitiiei,  donner  même 

4.  Ia  indicateur!  qDÎ,  «tant  appelti  par  lea  r^Utenrt, 

g^eamti  requi»,  leronl  remplaçai  par  d'tulrei  indic*- 
jP^M  aèint  par  d'aolrel  proprie tairu,  tennien  ou  mé- 
jW|ae  In  r^partiteun  pourront  appeler  ur-le-cbamp 

J- rinue  article  de  prO|iridté  lera  diitingué  dini  l'état 


monlin,  for^  on  antre  lûne;  de  jardin, 
ligne,  pré,  futaie  ou  laillif,  etc.;  1*  par 
luperflcie,  calcuUe  d'apcèi  la  nouiellei 
■«  parlifeon  ponrronl  l'aider,  dam  cette 
I,  det  cadastrée  et  paieelUirei,  plain,  arpcnle- 
BMféréqaemeiita  qu'il  le  seront  procuré!- 

'  -vHatt  de  icclioni  aeront  ilgntt  taol  par  lei  indi- 
■  par  Un  répartttcun  qui  Ici  auront  fonnéJ;  et 


et  dMignéei  de  la  mime  maaiire  que  eellef  det  parliculien. 

' mmiiaaire  du  IMrectoire  eiécutif  pria  radminlgirtlioii 

ipale  HU-ndllera  ipéeûlement  l'eiécutloD  du  prélent  ar- 

L«  prDprlétél  appartenast  1  dn  commuoei,  portiona 

ounune,  i  dei  hoipicei  on  autre»  étihliuenienti  pn- 

•enmt  aunl  déiign«a  de  la  même  manière,  cl  portéei 

lea  eiad  de  tecUoni  an  compte  deidilei  eommunel, 

portio»  de  commune,  hupii^ei  ou  autrei  établluemcnti. 

47,  Il  len  lalHé  dam  chaque  étal  daiection  une  colonne 

blute,  tufHianle  pour  rcce 

potable  dei  dUTéreutet  propriété!. 


baqne  lection  leront  icbetél,  lei  réparli- 
nl ,  ippelleronl  le  camniiiaai»  du  Diiec- 
«1  l'idminiitratiDn  municipale ,  et  In 
luil  ils  Tectilieront,   ou  feront   rectifier 


champ  Ici  autrei,  e 


ili 
pr 
im 

1  feront  l'éTiluaU 
upriélé  dani  l'ordre 
icatif,  an4teront  c 

n  du  rerenu  impoiable  de 
qu'elle  ic  trouTcri  portée  a 
tut  éialuatiou  1  la  maionlé 

«ctiou; 
ctaaq» 
labletB 

dei  Ht- 

fr 

g*.,etl'«c 
tesleltm, 

rr-ftwl^r^rTé." 

n  leur  préKnee,  et  en 
k  CCI  enei,  à  cit4  da 

de 

rticle  deicr 
la  colonne 

plifde 
cKlq 

etqu'uBd'etu 

Ils  signeron 
e  peut  ou  ne 

au  bai 
leuld- 

,1  nfiirice  du  rtle  > 


propri«l«i qu'un  mïmei 
KTont  repoïtéei  Mus  ni 


iraplélét  et  arrèléi  leroU 

ocra  un  reçu  à  l'agent  ou 

poiera  du  limple  dépouil- 
1.  Eiie<iera  diiiiée  an  autant  d'a- 


»tle  lection,  el  da  l'éialualion  de  «en  reienu  imposable.— 
Elle  lera  à  colonnei,  dont  la  premitre  pr^ienlera  les  nomt. 
jréoomi,  profeaiDDI  e<  demeures  det  contriliiublei  ;  la  le- 
:onde|  la  lettre  alphabétique  de  l'état  de  lection;  la  (roi-. 


liciptle  aura  rédigé  la  matr 
répartiteur!,  qui,  après  l'ai 


edD  rAle.il  la  présentera  ai 


l'auriit  point 


dei  areUiei  dei  adminiilntiaiki  ca  répoïkdnml  |>crsaniieUe- 

S3.  Lonqu'nnlaipecleiirderagence  dneonlribuLionidi- 
reela  len  chargtdn  opérationi  leliliieiila  formalionde 
quelque  nulrica  de  r&le  dans  le  cai  prétn  par  lu  lai  du 
11  brumaire  de  l'an  VI,  porlani  création  de  ladite  agenee, 
il  agira  enloui  pointa  de  la  m'  ""  "*'  '       ''" 


« 


Google 


lingfDl  àt  la  FomiDupe,  cl  u  proportiOD, 

aTtc  le  lolal  du  k'cdu  im|>oatble.  —  ChB<pie  caolribvilila 

poum  prendre  cDanBUnicUi™  àt  celle  noie  lu  tecriljrie' 

5S,  L'eip«dllioodnHllci  Ae  le  conlribulion  foDcière  ■ 

lataima  etlft  àtWaprexnlipiil*  loi  eirinilraclian  d 
!î  hrumoire  en  VI,  porunt  erttiion  d'iu»  agtiut  des  eoi 
tributioDi  directei. 
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loin  eiteulit  prêt     ne  pev?eiil  sbt 

prêi  U  produil  qui  le 

m  iicliicipi],  du  cog- 


TITIIE  ri,  -  te  noci 


mais  fctiueplihlct  de  ce  ftnrt  de  cullurc,  lei  r^paiiiiflun 

grtio»  de  loule  eEpèce,  lin,  ehanire,  Ubic,  planifiol' 
ncuKi,  à  Irinlure,  elc.  ili  auppulerunl  cn&uite  quelle  < 
fdeur  du  piwluil  brut  ou  lulal  qu'ellet  peuvent  n 


i  propriéiiire  M  p*r  un  toait  de  pouToi   ., 

utiulisB  d«  objeti  linil  ibudomiéi,  dis  lea  Mb 
it  i  la  thar^  di 


lupposanl 


inc  l«  illenuli  ei 


Klon  U  Cl 


u  paii, 


el  In  dcui  plu«  («ibles.  —  Let  an 
pier-nwnnaie,  ■  partir  do  1"  jtc 
eoniplerool  point. 

biv  élanl  diMennin^,  lei  répartili 
ns  potagCTt  wroBl  «raluét  d'*pi 


uiblc,  • 


-lit  I 


le  pur  a^râmeif,  lei  a  que 


<u  t«lll  q 


Il  d'abord  qi 


brut,  det  fra»  de  < 


!  sur  quinie,  comme  pour  lealerret 

'  du  produil  bnil  dei  alignes  AUi 

m  feront  déduction  mr  ce  pnidu 

destnlt  de  dep«r 


de  replintalioD  partielle,  el  dei  IraTaui  a  fair«  pci 
iBiitet  oà  cfa*que  iiuuiclle  pUntilion  Ml  aaoi  rapport. 


■  porUof 


Miel  ai 


I,  toriD 


•aniage  que  le  propriélain  pi 

diuiinuUvu  ^'iU  apportait  dans  w  lertiiiie  oa  i 

bragen). 

73.  Loriqu'a  lenaiB  ieia  «pknW  en  tHib 
era,  pendant  lei  dii  annéetqui  Kiinuat  la  m 

■elle  il  tlail«Taln«  l'ai 


{1.  Le  remu  Impoublt  de*  pnirit*  natunlk*,  toil 
^u'on  lei  tienne  en  coupes  rfguliirêa  «■  qu'on  en  faue  con- 
te leur  produit  aiio^e  cooiBiuDe,  prin  nr  quinu,  comme 
iwitf  Icaicrrei  libuurablei,  dâduclion  faite  tw  c*  produil, 
de>  Criii  d'ïBirelien  el  de  r«ca1le. 

63.  Lei  praii-iti  artineirllet  ne  leroul  «Taln««  que 
comine  let  lerm  labunrablei  d'«gale  qualité. 

At.  L'éTabiation  dn  reieui  impotable  de*  temini  e**- 
m  io«  lei  numide  pôlù,  palui,  murnii,  bo*  pCM,  el 


pnprttUa. 

"'.  L«  lemiBi  ibcIm  Kml  éniatê  d'âpre  la  ■ 

ligla  et  dani  ha  mtmea  propgHIoat  qn  lei  temii 

aidoi  d'tgile  qualité  d  donnant  le  mtoe  gem  di 
luclion.  0*  n'aun  égtn),  dani  la  fliafion  <k  Irar  r 
mpouble,  ni  k  rai|iBuu1aUob  de  prodait 

deniaenl  que  l'effet  di 


et  in  cIMmo,  ni  m  dtpenea  d  MiUa- 


:. ,  «btqiM  ■*!«•  de  U 
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Akata*  malin  411s  il  li  loniii  m'UmU  pokt  euclw. 


ii.  L'^iiliuboa  da  nroui  inpoubli  da  Icrriini  iltar- 

faokli  nfport. 

il.  la  oiui  H  MMBt  inlBiea  qa'i  oiBUi  de  U  n- 
paSdtdD  tcmin  oocapé  pour  laor  upUiitadaD,  «I  wr  la 

laaaitnt.  JYbj.  L.  11  ■<□!  ISia.  ut.  il,  ^Xmt.) 

U.  la  mcDB  ut  impoulili  ds  miùou  d'habilatiai  m 
Vrifie  lias  qu'dlM  «oîait  liluât»,  mît  que  le  proprïCuïn 

pliil  w  aitfnit,  wn  dManûa^  d'ipni  leur  •tleiir  loca- 
IM,  alcuWg  w  dii  uraMi,  loin  U  déductian  d'im  qiurt 


«il'utid*  tttéÔÊBt,  M  taam  étrecDlit4e,  quella  que 
MA  l'iiiliutuB  de  ion  reieno,  H-dewiiu  de  ce  qu'elle  le 
■■1 1  raiaon  di  tuniu  qii'tUa  ciUk  i  I*  eulture,  «Tilui 
Blefied  dik  double  dei  meiUeuTBi  terrée  liboureblË»  de  U 
HBMBfl  s  U  IBUHB  b'a  qi'uB  rfta-Jo-cheu»ée,  du  triple 

^It  d  cUe  a  1  rludnn.  -.  U  e 


LA  inhebitéei  peiuUat  t« 


ente  iimBt  aiii.  eiplellaliDiM  rurale*,  Ula 
nia,  grenivn,  eaict,  oellien,  precuin  et 
oit  4  l^^r  lei  buliaui  dM  (unie*  et  iBt- 
CT  ket  Mcoltet,  aisH  yw  lei  coure  deidilei 

0  tcmin  qil'ila  enléTent  1  U  eultiart^ 
*  libourtUet  d*  la 


le  wi  le  pied  dee  meiUeurci  teJ 


14.  Ltirtqa'U  l'egira  d'âvaluer  le  revenu  iopoeable  d'un 
MBl  de  naiigutioD,  le  prophéUire  leu,  tu  KCréiiriil  de 
fâteinàlr^tïoii  isaiùcipêleau  ccatnle  qui  devra  reire  Vé- 
liwllyu,  aat  décluUioo  d«UilUe  du  itvam  et  durgee 
*-leuHl.(ï<.T.  .■<.,L.  Sflor.  iKll.) 

H.  L'adminùlnlion  a'uiurert,  Ual  d'aprèi  celte  déela- 


pnitla  do  caotoa.  —  Cette  ftulioa  ten  bit*  uk  même  lampi 
que  le  rtpvluiieiit  d<  la  coilritHitHm  londère  entre  lu  di- 
yenet  eommoiie».  (Toj.  (n/.  L.  S  «or.  an  II.) 

M.  Lei  idminiitrtliwu  ounicipalei  dn  cammoBU  de 
cinq  maie  bibitaoli  et  eu  deU  Teronl  paieillemeni  l'«iilaa. 
aoD  du  revenu  impouble  dc(  cinaui  de  naiijation  qui  ne 
trtterwronl  qo*  le  tenlIiiHe  de  U  odaunnae.  ~  Elle*  en 
fileront  U  contribution  au  taui  owjen  de  celle  qui  wra 
■npperiAc  par  let  ulKi  propritl^  de  U  eomnuiie. 

■  npouhle  de»  caniui  qui  trare nent  plu- 
1  mfcoe  départemenl,  lera  *>alu4  par 
itrale  dn  dcparlemeot.  Il  aéra  diiiié, 
I  et  pour  chaque  commune  ajanl  pour 
ipale,  en  proporUon  de 


die  icule  ui 


ai.  Quant  aui  canaui  qui  traienenl  pluaieura  dtpartt- 
mente,  cliaque  admisitlration  ceulnle  de  département  «n- 
luera  lea  reveDui  et  la  charg»  du  caoal  nu  ion  territoire  : 
dlei  ae  communiqueront  le  rétutlatde  leun  éialualiont  ;  M 
le  tblal  du  reremi  impoa^lo  icra  reparti  en  proportion  de 
la  longueur  du  canal  aur  le  larritoirc  de  chaque  départe- 
ment, et  aubdiriié  enwite  par  chaque  admiuialralioo  cen- 
trale entre  lei  cantona  et  In  communei  afaot  poar  eUei 

eotr*  Ict  diiuiei  communea  de  leur  arrait- 


>J.  SetuU  comprii  dana  l'jnluatlon  dei  chargea  dei 
anaua  de  navigallod,  l'indemnité  pour  le  dépériaiemeot 
rt  diienea  conitructioni  et  ouiragtt  d'art,  et  lea  Iraii 
'entretien  el  de  Ftparaliou  tut  du  canal  que  dei  Mienet 

eau,  chemina  de  halage,bergeiet  fracu-bôidi  qui  ne  pro- 


ge.  Ls 

moulina,  [abriquea  et  autrea  utiuei  conitruiKiur 

.•oiiinent 

taires,  neli 

nni  point  eempria  du»  l'évaluation  générale  du 

tcfcnu  du 

anal,  miia  realeronl  loumia  i  loulea  lea  rtglel 

SaieapouT 

ea  autrea  Utna-touda. 

aluation  dn  revenu  impeaable  et  la  cotiaation  dei 

prupriili. 

oociira  de  louU  nature  leront  faite)  uni  avoi 

4g.«lau 

le  trauveralent  grevéea  ;  11 
lairea  a  a  uoemnieer  par  dca  retenuea,  oonune  u  cat  dit  cl- 
aprèa,  et  dana  lea  cai  y  déleriniiiit. 

SB.  Lea  propriétaire!,  débiuun  d'inléiita  eldcrenteioa 

el  13  Dovembre  I  ^90  (vieuiL  ttile),  concernant  U  cou  Jibu- 
tiOD  roncière,  et  qui  étaient  auluriiél  à  [aiie  la  retenue  dea 
ImpoaLtiuna  alori  eiiaiantea,  Teroot  la  retenue  à  leur»  er^aib- 

99.  lia  lergnl  auaii  la  retenue,  dana  la  même  proportion, 

dont  laun  [onde,  édiOeea  et  usluea  «e  trouvent  encore  gre- 
vés, et  dont  la  création  eti  antérieure  à  U  publicalîuo  du 
décret  précité  dca  !D,  11  et  13  novembre  ITOV,  quuiqaa 
non  autorisé*  i  la  laire  par  1»  ancienne!  loit  ou  uiagM;     • 

[aittaoua  la  condition  eipreiaede  la  non-tetcuue  dea  impo- 


butioua  publique!  (oieU  à  la  charge  di 

100.  Lei  déhiteun  de  rcnl»  viagë 
la  même  époque,  et  qui  étaient  autoris 
de)  impotiiiona  puhliquei,  ne  (eruni  li 

pcrpéiuello,  loraque  ce  capital  seru  co 


pilai  a 


yCOOglC 
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■uinei  teri  nj'aie  et  KDOwnUc  luut  l«t  dii  un. 
TITRE  TH.  —  m  ucmwn. 
193.  Lc>  ru«,  la  pUcci pvbliqiMf  leroDI  nu  hlrtt  It 
inartbti,  lei  pindn  roul«,  J«t  cbeuiiu  puUici  Tlcioaud 

U»,  [orgH  ou  luliet  utinct,  os  t  1«  dtlournn  poor  l'Ir- 
tigalioii,  uruDi  cuUitt,  DKit  i  ttiMn  de  IVip*c«  Kuit- 
■Hol  qu'il»  uotupcnl,  tl  MT  l«  ped  dei  tcma  qui  lei 

JOS.  Ltt  dbmiiixi  Daiioiuni  bod  producUTi,  «oplfide 
rdiéaaiivi  itidtiBDtt  par  IM  luii,  tt  réurvéi  pour  un  tcr- 

cduidu  Directoire  ettcuUC,  le  FuLhéOD,  Jet  bliimenUdH- 
tiiiéi  au  logemeal  dei  miaiilret  et  de  leon  bureuii,  Je»  tt- 
Muui,  inigBiiiK,  tucraei,  IsrtiBetlîsn*  et  utm  élabliue- 
meaU  doni  ii  detlination  ■  pour  objet  l'utillié  gânttile,  ne 
uroBl  poii  ji  aui  tttu  de  lecliou  et  mUrkci  de  rb\tt  qne 
pour  mr'moirt;  ila  nt- Knmi  point  eoliiét. 

lot.  Le(  donainei  nitianani  non  prodiiclifi  dtclaréi 
ilj«iufc1ea  par  Ih  loii,  lelaque.ci^TUiliglitFinanloiitn, 
taon,  cbilHui  ibandouati  au  en  ruine,  el  aulrei  aenibla- 
Uea,  ieroot  compria,  dtaignéa  et  évalué*  aui  âtala  de  lec- 
tiovi  el  malriee»  de  TALea,  en  la  même  forme  et  aur  le  même 


on,  qn'u  Uni  de  celui  dea  le 


menti,  djtiehemenlietaDtreiUBtliDniioni,  aardtalirata 

111.  nette  dfelantlon  >er>  refne  par  le  Kerittin  it 

effet,  eoli,  piraph*,  dâu  et  éfoi  cofline  celai  dci  mili- 
tioM  :  elle  tara  lignée  tanl  par  le  Mcrtlaire  qoe  pet  le  4f. 
claranl  ou  aon  fondé  de  pouToir.  —  Copie  d(  eMt  drielan> 

t{ng|.einq  centimea,  non  cumpria  Le  papier  timbré  et  aalra 
'-"- légalement  «UbUi. 


il>.  1 


praducUrt  eicepléa  de  1' 


liénation,  UU  que 
pourra  anrpuaet, 
it  ni  «ffecUt  réwl 


proporlion  générale  de  1 

Sgie  en  pounuiTra  le  rem 

producllfa  dùciaréi  aliéna 
omme  lea  propriéiéi  parti 


la  régit 


I0«.  La  eoBtribglian  funeière  due  par  le*  propriétéi  ap- 

:,  qui  n'ont 
Ugalefaenl 


avenu  propri^lairepai'licuUer,  ou  qid  avroi 
«banduDDéa,  leri  aupportée  par  let  communei  ei  aequiuee 
parellei.  —  Il  en  aertde  m'ènie  de»  letralu  connot  aoua  le 
BUn  de  bitnê  CMninuiuiii,  tanl  qa'tia  n'auront  point  «lé 
partBGéa.  '-  La  coniributioD  due  par  dei  lerraisa  qui  ne 

commune,  aéra  acquittée  par  cei  babilult. 

110.  Lea  bnapicea  et  autrea  CtabliucmeDla  publlei  acquit- 
leroBl  la  contiibiiiioDuaitctur  leur»  prapriéld  fonciirea  de 
roole  nilure.  en  pri  acipal  et  «ntinet  addilionaeli.  (  Voj.  f b/,  , 
Mer.  lliuillIHuS.) 

111.  La  cotiuiion  de»  manii  qui  aeroni  deaaéchda,  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  Ica  Tlngl-dnq  premièrei 
uoéea  aprte  le  dettechement. 

lit.  La  culitation  de»  larre»  lafaiea  et  Tapw»  depuii 
qtdDH  ani,  qui  icrant  miiea  en  cniture  antre  qne  celle  ié- 
lignéc  en  l'arl.  ll4ci-apria,DepauRaélreaugmenléepen- 
dût  le»  dii  premièie»  année»  aprè»  le  défricbemenl. 

113.  La  coliaatian  dea  lerrea  en  friche  dcpula  dli  ana, 
qoi  lennt  pilotées  ou  leoiéei  en  bob,  D<  pourra  tlie  an;- 

b  plauialiou. 

lit.  La  col 
fckbedepui»  quinte  ana,  qui  acronl  plantéea  ea 
riert  ou  aulrei  arbrea  fruitier»,  ne  pourra  être  augmentée 

ItK-  Le  leveou  impoubie  dea  terralD»  dé^k  en  valenr, 

lier»,  oo  pourra  être  évalué,  pcLdajt  lea  quittie  preRÙéici 


tration  municipale  ebargera  Tagent  iquniejpal  de  Ueem- 
mune,  ou  aon  adjoint,  ou  un  officier  municipal  dan» lea  eoa- 
muneade  cinq  mille  habitants  et  udelà,  d^appeiet  deaidr» 
rtparlileurs,  défaire  aiee  eui la  ilÉte  dn  tenai» dédai^ 
de  dreiier  procèi-ierba]  de  leur  étal  préaenl,  et  de  le  coa- 
muDÏquer,  ainai  que  la  déolaratioD,  ani  autre»  répirtilevt. 
—  Ce  proc^iertul  lera  affiché  pendant  dent  dlcadm, 
tant  daot  11  commune  de  la  lituation  dei  bien  qu'a  deC- 
licu  du  canton  :  il  aéra  rédigd  lut  frali  et  nr  fÊfkt  Ma 

ItO.  U  lera  libre  aux  répaititenrt  el  1  luaa  aotrei  OBtri- 
i>uablei  de  li  eommune  de  eanle$trr  la  dédaraticqi,  el  mtac 
de  faire  h  l'adtniniilralioB  municipale  dn  obeerruioat  ■> 


que  le  diclirant  n'a  pai  droit  au  avantagi 

l'adminiatratlon  municipale  airètera  que  le 
droit  de  jouir  de  cei  i>aatag«.  —  On  poom 
caa,  recourir  1  l'adminiatration  centrale  du 
qui  réformen,  t'U  j  a  Ueu,  l'artïU 
nicHpale. 

lit.  Lea temin*  prdcéderameDi 


la.  9. 


d'en  jonir  jmqa'in  Icmpi  oà  cette  eiemptta*  oa  mndtnSm 

m.  LeieuiiutdeiUTigaliaaDe)eival<Mi»é>,i»diM 
la  trente  «nnéa  qui  nlmol  celle  oà  la  ningaiias  i>i 
raison  du  aol  occupé  par  le  canal,  par  la 
ihemiai  de  halage  et  &aBc»4o>di,  e(  ar 
le  pied  da  terrct  qui  le»  bardent.  —  Let  caMai  oMaK 
qui  jouiiaeiil  de  quelque  eiemplion  du  madératiaa  de  em- 
tribolion  en  Tcrto  da  loit  antérieure*  i  la  petute,  oMt 
nueroDl  d*en  jouir  juiqn'an  tempi  oo  celle  ouiiftiii  aa 
modération  deTiit  coter.  (Toj.  L.  S  Uortal  an  III,  •*(.) 

113.  Sur  chaque  matrice  de  rïle  de  la  coat  ~     '     ' 
dire,  à  l'article  de  chacune  dei  ptopriétéi  qa 
jouiront  de  quelque»  ciemptioDi 
rairadonnéctpourrencouragpmenldei'agricaltiav,  il 
fait  mcniton  de  l'année  oà  ce»  propriéléi  doiresl  lOKi 


1*0.  Let 
blet  dea  ion 

non  timbré. 

ttl.  La 
leUra,  aur  i'eura  riln,  à  tbU  det  aitieia  re*| 
diITtrepta  piiemeatt  qui  leur  aérant  faiti,  k  TîMi 
qu'ila  la  receTTont. 

111.  Toute  contraTCntioB  1  l'arlicle  précéda 
(tre  déaoncte  par  le  eonlribaable  InléreM,  pari' 
nicipal  de  la  conuauM  <ra  lom  M|i«Dt,  el  par  II 


•  Google 
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■ut  dn  DiRetsIre  «écolif  pria  l'idiniiili 


hM.D  moi»  et  de  .iogl-ciim  ou  u 

pl»l. 

dmamt  dei  tMm  d«  cosiributiou, 

ira  rel«T(  ou  ooide- 

par  jour,  1«  nam*, 

de.  ptlcmeMi,  d  la 

wdut  if  »inmH  remitei  :  il<  le  te 

onl  clore  el  arréler 

p«|■^«l  de  !.  ^mœ-M  ùD  »n  M) 

(irilt.  ma  l«  d,.jo=r,  «,  moini.  - 

Laqnillance  du  r«- 

«won  ttéfott  len  npporl*.  i  1 

tuiU  de  l'airtté  du 

bTklt.». 

lU.  L'igeat  monlcipal  on  ion  a^j 

np*™ier,  p»r  k  pereeplenr,  1  «m 

nrciu,  quand  ili  le 

tmAr  dH  rde>éi  de  l'iUI  du  kcou 

remcnt,  couUter  la 

kfrKtHu  à  11  loi,  d  en  r>lR  rapport 

Ikipalt. 

Bal,elu<[«  di»de,  an  pr«pai«  on 

ecereor  de  leur  u- 

l  rcçuci  dani  la  d4- 

ade  pi^eMeiiIe.  -  Ceui  qui  k  Iroui 

eraieit  eu  relard  de 

l'ode  pr<ctd«nlr,  poiirroDl  ttre  eaolraiuti. 

a  dMle  porlioiil  ég'ir»,  al  pi^ablea  de  mail  eo  moït, 
Ul  qu'n  n'en  est  point  ordonna  aulreniFiil  par  une  loi  par- 
bcalttre.  Nul  ne  peut  tire  conlnint  que  pour  lei  portiool 
Mhi. 

àÏK^ul  da  pnprlflairei  ou  uiurruilien,  la  coatribuliun 
foBTT  pour  le&  biens  qu'ils  auront  pris  k  Terme  ou  à  loyer  ; 
et  Is  propri^tairei  ou  uaufruilien,  de  receroir  le  moutanl 
daqaiiitfieea  de  ci^lte  contribution  pour  compilât  aur  le 
|A  dn  lennaf  et  an  Injen,  I  mnina  que  le  fermier  ou  lo- 
tâân  D'en  aoit  charge  par  ton  bail- 

IW.  Le*  pcrccpteun  de  commune  on  de  canton  lont 
ii^MiiiMi  I  de  la  noD'renlrée  des  lonniei  qu'il)  ont  été 
émfit  de  percevoir;  ïlt  pourront  être  conicaiuli,  par  la 
imU  de  lenn  bieni,  à  remplacer  In  lommei  pour  la  per- 
•flin  dewiiKlIn  ili  ne  juililieroni  point  aïoir  fait  les 


M  percepteura  de  eommnni 
(Ufuue  poursuite  contre  i 
I  retjrd,  pendant  Iroii 
a  jour  où  te  rble  leur  ai 


Ut.  fil  perdront  loiii  leur  rteoun,  < 
■M  «chus  de  tous  droitt  et  de  toute  lei 
■^  due»  et  non  pajiei  par  lea  eon 
pfc  «t  de  eesutlon  de  paumiitei  cont 


laufleui 


wroDl  pareille- 


Lca  c 


MIU  préiente,  tant  qu'il  n'en  aura  point  <l«  autrement 

U.  Lb  dtcret  dea  10,  11  el  13  uaieinbre  ITÏD  con- 
tu  U  contribution  toncitre,  et  l'initructioa  y  innette; 
st  IT»I,  relativement  i  I'«tb- 
itouibiiret,  eteeluidu  tt  K- 
E,  qui  aiai^eltit  è  la  contribution  fondtre 
>n  lupprim*!,  lea  reienui  de» 
L  4te-i  sont  abrogé*'  —  Sont  pareillement  abrogée) 


de  loli  eonlraltei  k  U  préKate. 


'.  Bj  ut>  pour  l'tD  TIl  «m  contribntû»  rtglig 


t.  CellecOBtrtbntioncM  «tibUeinrleaporleiet  fcDttm 
donnant  aar  lea  rnea,  conri  on  jardina  dei  bftlnienU  et 
Biinei,  lor  IodI  le  territoire  de  la  République,  et  dani  lei 
proportioni  ci-aprèi (Voj.  iaf.,  L.  Il  air.  I8ÎÎ.) 

9 .  Ne  wront  pu  nnmiiei  à  la  coslributiaii  établie  pu 
la  préaenie,  lei  portei  el  teatlrti  •«ranl  i  éclairer  ou  aérer 
Ib  (cigfei,  bergeriei,  éliblei,  grenien,  ca>e)  et  aulret 
loeaut  non  ileitinéi  i  l'haMtaHoa  dei  homnief,  ainil  qot 
lotitea  lei  ourerlurei  du  eomble  on  tbilure  dei  maiioni  ha- 
biléet.  —  Ne  lonl  pai  également  loumàei  à  ladite  coatritH- 
lion  lea  portai  et  Fenêtres  dn  btlimenti  emploTéa  i  un  ler- 

irieei.  Néanmoini  li  ieiditt  bltioieDii  tout  occnpéi  en  partie 
par  dea  eitojenl  aiiiiioels  la  République  ne  doit  poini  iJe 


t .  Lea  munïeipalltét  ktodI  tenuei,  lini  l«  dii  jonn  da 
réception  de  la  préieote  loi,  de  faire  au  de  faire  faire, 
,  l'état  do  ports  el  teuétm  aujettei  i 


leiaui  établie,  uni  placéi  uui  la  lurceillance  el  l'inipectloa 
le  l'agenee  dn  eoDiributioni  directes. 

(t.  Immédiatemenl  après  la  cldlure  du  rtle,  l'a genl  par- 
ierai le  réiultal  detaoRiinei  portées  dini  chaque  r4le.  Celtd- 

uiniilre  dei  fînancei,  pour  qu'il  eu  reode  compte  an  Direc- 
oire  eiéculif,  qui  ta  informer»  le  Corpl  tépililif, 

lODtre  lei  propriéiaim  et  niufruiliert,  termien  el  loeatairci 


.  Lea  rederablea  leroDl  ce 


nobmer, 


Il  de  U 


quatre  benrei  aprèa  le  commandemeDl  qui  leur  lera  fiit  par 

écrit  par  le  précepteur.  —  L'eiécution  pourra  porter  mf  le* 
meubtel   el  elTeti  dei  locatairea,  juiqu'i  cODCurrence  dei 

a.  Lonque  le  mène  blIlDeol  Kra  occupé  par  le  pn-  - 
priélairs,  et  un  on  pluiieun  iocatairpi,  on  par  pluiieura  lo- 
ealairei  aeulement ,  la  contribution  dea  porlei  et  lenétrei  d'un 
nwge  eoDunon,  Kta  acquittée  par  Ici  propriétairea  ou  nia- 


in  di  coaIrUniloaa 


Air.  I".  Tout  dloren  Impoié,  dans  une  commune,  pont 

préfet,  qui  ta  renrerTe  au  coabAleur  de  l'arrondiiienienl, 
lequel  lérifleri  le  fait  el  donnera  un  itIi,  — Le  toui-préICI, 
apréi  arolr  donné  aui^  un  aiii,  fera  paner  Ici  piécei  ai 

le  comeil  de 

préfecture  prononcera,  s'il  7  a  lieu,  la  décharge,  dont  la 
moulant  sera  rélmpoié  >ur  toutei  lei  autrei  propriété*  d<  In 
commune  où  le  réclamagt  aura  été  mal  k  propoi  impoaé. 
(Toj.  L,  II  arril  IB3Î.) 

1.  Loriqu'une  propriété  aura  été  coliiée  Kiiu  ua  autre 
nom  quecelui  du  Téritable  propriétaire,  Ici  mémei  faratM 
wront  obierTéei,  et  le  coukH  de  préfedure  ilatuera  ne  U 
mulatlDD  de  cote.  (Voi.  t.  Rjuill.  l§St  arl.  11.) 

I.  Lonqu'un  e«alribuable  te  croira  taié  daog  nn*  pra- 
partloD  plut  forte  qu'un  ou  ptuiienn  autrei  propriétairei  dn 
la  cummune  où  uni  tiluéi  Ira  Intat,  Il  le  pourioïra  deranl 
le  uui-préfei  de  l'arrondiiieBent  ;  il  joindra  àttréetama- 
tloD  une  déclaration  de  ta  ptopriélé*  et  de  leun  ictems. 


c  Ci  .Cookie 


COBTWStrriOITB  DIRECTES. 


K  (otn-pr^M  onem  1i  réeluulkD  u  cooMlear  ; 
met  prf udrii  I'itIi  dM  rfpirtitnin  de  la  comisuBi, 

:hïe  dotnerant  dani  Lt  décida,  S'ila  cojiTlaiicDt  da  Et 
T  de  La  réclamaliop,  il  «□  drv«Kn  un  proc^rerbal, 
ert  pauer  au  louf-préfet  :  eeLui-ci^  tprïa  avoir  Aùtmi 
Fil,  enverra  le  tout  ao  prétfit,  qui  prendra  L'avi*  du  di- 
ir,  vl  le  conseil  de  prAIeetiue  prononcera  U  rédaction 
cote.  Le  monUat  de  U  rtdudum  leri  réimpoté  lur 
Iret  praprî«1iim. 

tipcTii  teroni 


'  réctim 


de  prétcdure.  loujoun  «i 


.  rtpan 


de) 

ulret  colet,  -  Le  maDlanl  de  celle rtd 

icli<inMrir«iDi- 

poié 

Tout  eftorn  qui  aura  «U  lut  à  U  c 

antrO» 

tkmpww 

ne  dus  une  commu»  eà  il  n'a  poisl 

de  do 

nicile.ae 

poor 

réglée 

par  rar- 

"  Kra  initie  ;  et  mr  l'iiltdu  dimtcnr  àa 

tion. 

le  coniell  de  pr«r«ctiue  pranoDcera  U 

déctia 

je,  dont 

len 

mlanl  wra  r*imiH>ié  ur  loua  1«  auCrei 

habita 

LorMu'nn  eilojep  m  croira  aurtaié  l 

cullia,  il  le  poBrioir.  dcTanl  te  •ou-prCM 

iU  joindra  iaa 

T^climation,  une  décUnlion  de  aet  faculUt 

aeri  êgilemenl  tuJiie  dam  Tâulnii* 

onde 

-aSiire 

e)>I 

delajue- 

Une 

e  la  r«claiDBUon,  le  coueil  de  pr«!ec 

tarep 

oooncera 

leiautm  cODlriboaMttde  lacOBnnnH.fYoï.  tl  anjl  1S31 
«t.  M.) 

10.  Si  Ici  rfpartilenn  D*  comitanenl  pu  de  lainrlue, 

mt  le>  lieui  aicc  le  conirAlenr  de  l'arrandiiieiaenl;  et  eo 
préfencc  de  deui  réparlitenn  et  du  réclamant  on  de  «ou 
fondé  ds  pouioïr,  Ht  lérifieroiii  la  faiu,  l'il  «'agit  d'objed 
compris  inal  i  propos  dani  les  faculléi  du  réclamant. 


luatjon  trop  foi 


[u'il  a 


ant[6leur 


et  celiei  des  autr»  cotes  prim  oa  inditluéee  par  cclui-d 
poDT  comparaison  dani  le  rÛe  de  la  coDlribution  pervODuelIc 
de  la  mhnc  ann««. 

Il,  Le  coDtrUenr  rédi|en  son  procii-TeTba),  et  le  re- 
mettra an  sous  préfet,  qui  le  1er*  paoer,  iitc  toc  iiii,  au 
préfet.  S'il  en  résulte  <|u^it  j  a  surtaxe,  te  conseil  de  prélec- 
~    T  de*  contHbotlDiu,  pronoDcen 


babilanU  de  la  commune.  (ToT.  1.  Il  airil  IS31  arl,  t 

joors  11  rédnctioD  proportionnelle  des 

Hr  Le  montant  de  loulci  Les  ord 
on  de  réduction  sera  réimposé,  an  proBl  de  ceiii  ipd  la 
«BTont  oblenne»,  par  addition  an  rilê  de  l'aonie  (niiante. 

15.  A  cet  eflet,  le  directeur  de*  ccmbributiou  tiendra 
rcfiltie  de  toutes  in  décharges  ou  réduetloai  prootmcéa, 
pour  que,  chaque  innée,  le  préfet  du  départemenl  indique 


>.  Le  percepteur  rembou 


B  denien  de  la 


IT.  Les  nu  de  TérfAcafioa  et  fapBli  iB 
le  préfet,  nr  l'aTÎs  di  ims-préM. 

IB.  Of  wrMliapporUa,«anir,-FBtic 

que  U  rédunafiao  ai 


ifl.  Lea  fnïs  à  li  eharp  de  La  coanumc  s 
>r  Le  rfile  de  l'anutg  •m>iBle,  me  ks  etntc 
eLi,  et  comme  charge  locale. 

!  0 .   Ceux  à  U  charge  dea  cciRrihuhls  sa 


additiaiUMls  de  U  « 


rendue 

par  le  préfet  :  ellti  énneeroul 

l(tMill*lip(- 

aTk  dn  dlr«cleur,el  le  pntMKé 

litwillirri- 

13, 

u<r«M.,rir> 

cepleur.  Le  direelenr  en  préiitùln,  pir  ik  kiin  f  ni, 
la  pirtie  Intéreoée,  qui  le  rendra  cbn  k  fatiflrn  pn 


14.    Loraqae,  par  dea  «rtatineiili  ei 
eontribdabLe  lora  épronté  da  pertes,  LL  rt 


réctamasl,  et  en  dreasera  un  procès- itrbtl  qu'il  aTsna 
soui-préfet  :  celui-ci  le  fers  parvenir,  iret  u>  srâ,  a  ^ 
fel,  qui  prendra  L'avis  du  directeur  An  eoplribsliois. 

IB.  Lorsqu'une  commune  aura  éproD't  da  pertii  dt  R- 
Tenus  par  dea  éTénements  exlriordiiuirei.  fttï  i"*** 
aussi  sa  pétition  su  *Mii-préfel,  Icqoel  soniwn itc* 
mûaairtt  pour  vérifier,  en  présence  du  mire,  fnjùa/mnà 
avec  le  conlrSIenr  de  l'airoodiiKBWBt,  les  fiiu  ri  h  qiiW 

rt«en  OD  pnct^wW  de  II  •«>>- 
u-prélel,  q«  le  fera  paMr,  <• 


wlav 


«ISHi- 


trihutioM. 

IS,  La  préfet  rénnira  la  dilTéiatet  dcHSlB^W 
■oront  élé  fiitH,  diu  le  coon  de  l'année,  to  r^BB  oa 
modéralïanl;  et  l'imée  expirée,  il  lerafllnla«*>>>^' 
blei  ou  les  commune!  dont  le*  rtelam»lioiil"™l  «  "^ 
connues  juHet  et  foudéei,  la  dittriheUna  d*»  »■«  »° 
pourra  accorder,  d'après  U  portion  dea  fcodi  *  a»"" 
nù»  t  sadisposHion  pour  cet  otjeL  -  CM  (Ut  ir  ««- 
Luniqué  par  le  préfet  au  couei  itsM  « 


eslmp 


■rtor» 


deux  contributiont  foncière  et  persoBuelle,  o 
diipDOlion  du  préfet  de  chaque  déparlMial,  p«  l" 
plojée  aux  remiies  et  modérations,  «info™*ia«i  '  ' '— - 
prfeédent .  -  L'antre  mrniié  resien  1  li  diipMM»  *~[" 
vememeol,  et  eU  deuinée,  i*  à  ireordcr  ia  wl»™ 
de  fandi  i  etia  des  dépaitment»  auiijiieli  le  """Tj^ 
eentims  addilionneli  ne  snlBcait  pis  foia  bire  !•"  '  ■" 
d«p«n«e;  V  à  acowder  d«  remisa  d  '™''*^" 


a  TUi 

[I.daL.,>"* 


CONIRIBUTKUIS  DIKECTOL 


(«qAt;  B  to  nmctln  cuol 
Mm,  qà  ta  lem  pimr,  fa 


ilrUFim,  un  iriirt* 

II.  tiu  la  ôiiq  joun  qui  toinopl  U  r««pliaii  de* 
i4la,lBmiiRiaDii^obUl«fcroDlpublltT,  gl  lei  niwl- 
tml  m  pBMpImf,  qui  en  dgimer»  a  ncamuiiiuca  iii 

I),  U  ]KrccptEiir  Ds  poum  rien  digu  dei  contribu- 
bfl,  ^'il  gf  lôit  poHeûr  d'un  rôle  rendu  uAcutoirc  cl 
pibU. 

li.  Il  iBvgen  ar  It  rlle,  «  préunce  ducanlribiublc, 
h  HOBC  iji'll  rtccTra  :  U  cr^wra  l«  irticlH  calièremcnl 
Mt;  (t  lil  m  Ftt  nqnia  pu  le  costribualils,  U  lui  «i 
faiinqnllIiiiHiiirlMpterlIbfe,  pourliqucUcil  HponiTI 


irtt,  H  mire  eo  k  «m  idjoinl,  e 

1. 1^  qu  Ih  ftorWon  de  «mlrifailei  idronl  lérllli 

1. 11,  Ih  tm»rt  lor  l«  rtl*  le  relei*  dei  eontrihuiblei 


ir  pïfH'r  non  lim- 
H  ui  module  laniat  an  prteefll  règlemeul  <ugi 
Il  u  ten  p*jé  que  cinq  ceDlJnKi  pour  chaque 
11,  fr  le  raderiMe  qnl  l'tan  nf o.  —  Lf<  por^ 


«,  poorjtafnlaaitme 
it.  U  ptreepleur,    k  U  fHWilu  rtqnWtlan  fitle  en 


>Hi,  i  in  Oiù,  cl  um  fépMIioo  e 

b. 

U.  (Uod  la  psrtoan  de  a 


WM  )kH  ulitfiit  ï  l'iTerlinemeit. 
M.  lei  pnrteon  d'iuie  coDlieiDle  M  peurroil  Mjoiner 

Èltdhjoun  dus  ■■  vtue  eoumuae,  et  pluda  den 
du  aa  redeiilik.  —  lli  i'«UjiLn>Dl  d'abord  idemi- 
Ate  le  plni  (art  «ntnbuable  ci  retird,  cl  laettuin- 
WlhRlaulnt,  loujoiin  eu contÎBuul perle  pluiCart. 
■tMpxleun  d*  coatraiRld  u  pouironl  pu  l'illiblir  à 
Mât  du  )«  ndcTiblea  qui  peieroDl  ewiiu  de  4"*rute 
hMlt  luolribiilioD*  diroclei.  —  L«e  Iraie  de  •éjoiiT  d« 


n.  Après  Jn  dii  joan  l>i«>  par  l'erlicle  prteédeiit,  le 
Ah  aaJoniw  eu  nadêle  uueit  lu  ftiiai  riglcBeut 
Vk^  (,  ten  amfli  et  lût  dvebl*  i  il  tm  tigat  pv 
tatan  de  rHOIraiBlei,  el  estiU  per  Ih  BHre*  «i  ad- 
fkj  i  Kti  eniuitt  mut  uicbeW  m  peneptaH,  qed  le 
Itkia  reeeTcurputiciiIiU',  me  ]m  MuaBe*  qw  le  i«- 
mb  partoin  de  eonlniatn  bd  luri  prueurtce. 

"-  Ibouk  que  tee  buUetiiu  purieidroBt  la  leewear 


fefi^iefcreimlrel»,  d 
Ifi,  Le  HHU'pr^fet  rcuTen 


tov  necieor  petticiilier,  qui  en  gerdcre  bb  dnble,  ( 
Mu  rentre,  qaittaiirtf  de  lui,  aa  pereepleur,  epièe  li 


r  particulltr  piler*  lur  le  balletia  ti 


mU  entra  Mt  Biiai,  lee  uidro  dei  perleuii  i 
et,  qai  lui  en  douBinnt  qullUoee. 
4«.  4  U  lu  de  ebMige  awite,  le  reeercin 


et  df  pente  per  kt  qulllucei  det  pwleurt  de  Oni- 


piitieiiliar,  k  pda 

tommet  rr^uet.  —  11  es!  d^Eendu  eux  perccpleun  et  em  re- 

dcTuhles  de  leur  en  coufier,  k  peine  de  pAYcr  deiu  fou, 

El.  Apréb  lei  db  jouri  flÎAt  par  l'arl-  44,  le  perccp- 
lear  poum  Eiin  prûoédcr  per  ToEe  de  tiiue  et  Teote  ds 
meublée  eleleti,  nème  det  Ihilli  peadenUpir  riclnei,  eim- 
tre  le*  conlribaiblei  qui  ■'euronl  pee  leqnitM  lenn  eeDtrl- 

53.  Wc  pourront  être  HÏdt  pour  cDDtributioni  uriéréet 


tMTCl,  idletoulilaelnitllcn  à  IruMllIsr.  — Il  kt>  1ilu«eu 
eonlrilHuJila  ea  reUrd,  oh  nebe  *  lait,  i  dCfiul  de  laebe 
une  chtire,^  linai  que  Is  quanUlt  de  graini  on  ^luei  ot- 

plolM.  —  Ln  abeUlei.  I«  len  k  Hrie,  lei  rFulllei  de  mArier, 


M  GKBMIKAL  AM  11 

An.  i".  Lee  feiBianet  loutilrea  d«  bieni  comunaulDi 

terres,  prAe  cl  boli,  oq  Ici  moulint,  uvbcc  du  meiwoa  d'ha- 
bJUtloo,  leront  lema  de  peyer,  à  le  décharge  dn  comniD- 
aa,  et  en  dAdiutioA  du  |vli  du  bdl,  le  niûDleBl  dea  impo- 

dont  chaque  babilanL  profilera  ^galemeoL,  fI  qui  dp  leront 
pu  MHcapUblei  d'être  aflennée,  nonme  dei  boii,  paciga 


K  FLOBilL  àS  XI 


Aai.  1".  Tom  Ici  eanaol  de  uefifatiiin  qui  lennit  faits 
■  l'aiestr,  tulam  Init  d>  domaine  paMIc,  inlliui  d^pena 
icromi  taiti  k  la  eonlribulion  foncière 


•  Google 
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rrdel'iDXni,  In  u 


'eduùect. 


depCBdtDli  dn  domiiiM  poblic,  nt  Kroot 
tributioD  qu«  duv  U  proportion  éDoneén 
téàtat. 

3.  L«i«dtrn  miiuDi  d'habititiop  ef  luhv*  dÉpcDdnta 
deidits  einiDi,  Kronl  imptnén  comme  Ut  uitm  propriété* 
de  11  même  nilurc. 

4.  L«  objcU  compHi  mux  irtlclei  précMenti  ktobI  Im- 
poiét  duu  chique  «munsne  dut  Uqoalls  ili  w  (nmieal 

ai  ATRIL  1033 


TITRE  n.  - 


le>  dépirt^nienli 
eoDlribiublei. 
V.  Le  conlintenl  utigné  i  cl 


prêt  Ifl  nombre  dn  CDUIriboeblH  puiiUn  de  11  tue  p«r- 
•onelle  el  d'iprtt  tei  laleim  loétlirM  d'btbiUtioii.  (Loi 

10.  Li  lue  perMnnelle  u  tomiMHde  11  iiltar  de  Iroii 
jonméM  de  IriTtil.  Le  codhiI  géBénl,  ne  li  propotitioa 
da  préfet,  détermïneri  le  prit  moTcn  da  b  jonmée  d(  ' 
Tiil  dao»  chiquEcommonc,  uni  pouvoir  DéumoiDi  le 
ao-deuDDt  de  ciaquiole  ceolimes^  ni  lo-deuat  d'ua  I 
eisquinte  eealimn.  (Loi  du  13  JuUlet  i  S)0,  ut.  IS.) 

Il'  Le  directeur  dei  eontribulioDi  directei  formera, 
ohiqne  anoéc,  ud  libleia  prëfleor 
p*r  commune,  le  Dombre  <le>  iadliidut  piuibla  de  U  lue 
penomielle,  et  le  Diontinl  de  leun  iileun  locatiTet  d'hal 
Utioa.  —  Ce  libleiu  terriri  de  reoieii^ment  ib  coniril  | 
uéri]  et  Bill  conieili  d'irroodiieemeiit,  pour  11  répirtitioii 

1t.  Li  conlhbulioa  penoDoelle  et  mobilière  ot  due  pv 
ebique  hibiiuit  [rBUf  lii  et  pu-  cbique  étringer  de  toDl  mi 
joiiisunt  de  Kt  droiti,  et  non  répoté  iodigeut.  '-  Sont  eoï 
lidéréi  comme  jouixunt  de  leon  droit!  la  *eaTet  et  It 
ttuipitt  tépiréei  de  leur  miri  ;  la  guçoni  et  flUei  mijeuj 
oomineun  ajint  dei  mojeni  lotSHnti  d'eiiilenee,  uit  pi 
Inr  [oitune  penonnelle,  Mdl  pir  la  prolewloa  qn'Ui  eut 
«ni.  Ion  même  qu'ili  hibileal  4tm  leor  ptre,  mire,  Intei 

13.  Li  tue  penonnelle  p'ot  due  qne  duu  li  commone 
du  domicile  réel  ;  Li  contribution  mobilière  e*t  due  pour 
lonte  bibitilion  meublée,  litnée  wii  dut  11  commane  do 

pir  luite  de   chingemeot  de  domicile,  un  eontribuable  K 

qn'ODC  lenle  hibitilioo,  il  h  dcTn  U  contritRitiôo  que  dut 
U  oommune  de  u  noanlle  r«vdence. 

14.  Let  olfitien  d*  (em  M  de  mer  ijinl  dei  biUlitiou 


ti  (uu  troape,  ofGcien  d'éut-m^or,  officier)  de  gendu 
rieet  ■■.fwnteqitnt,  leiemplojéideliiguciTeeldel 
rin*  duu  la  gimiuiu  et  diu  la  poru,  lei  prépoUi  d 


eonlinfcnt  rioi 
la  produit!  de  loctroi,  Li  portJoi  i fme>«,  ■  "F 

Urne  le  Inné  dei  loien  d'bibiliti»,  i(ich4l*«"t 
tiiblet  lojen  que  W  conMilt  mnoie^iiii  cnM»  •■ 
exempter  de  U  eotiutloa.  -  LeidtiIbinliMi(nH|«l 


11.  Lt  coBiribntioB  puwoDeUe  el  wd^itoT 
blie  pour  l'uuée  eniitn,  lonqu'u  cmlribHlli 
décéder  diu  le  coorut  da  l'usée,  is  Uritin  n^  > 
noi  d'icquitler  le  maniint  de  u  ( 

tt.  En  cudedéméiiigt»entbondiinHtlili|> 

eoBtributlon  penonnelle  el  mobilHre  len  rnfibli  fM 
loUItté  de  l'année  eonrurte.  -  La  ptopiiéu™.  '','} 
place,  In  prtncipiDi  locaUlrv, 
poqoe  dn  déménagement  de  leon 

lenter  par  OH  demiem  lé*  qtdtt 

perwnnelle  el  mobilière.  Lonqoe  In  touuim  r  T 
lenleronl  point  caquRaneei,  ta»  pnipriwirowp'''^ 
iKitairei ----' — — >^'i"— -^ 


plojéi  cItUi  et  militaira,  la 

menti  ippirtaiint  è  l'Élit, 

diaemeuu,  au  communa  on  uu  taûipieei,  aonl  inpoubléi 

d'apréi  li  iileur  locitlie  de»  pirtia  de  c«i  bttuwnlt  iffeo- 


iC.  La  hifcntuti 
liuB  de  la  lalenr  localité  de  koc  lotenenl,  «i 


a  Irai*  jonn  »ii  i 

11.  Diu  le  eu  dé  déménagement  tnrtît.ls  ^^ 
et,  t  lear  place,  la  principaui  locitiirei.  en     ^^ 
ponubléi  da  lermei  échu  de  la  coBlrïbnti» 
lllre»,  l'ili  n'ont  pu  fait  eoulaler  dut  ta  ' 
déméoegemenl  par  le  miire,  le  jop  de  pu 

i»ir«  dt  poliec.  —  Dana  tou  la  eu,  «I  w , 

déclintion  dé  leur  part,  kt  propriéUin»  «  T*^ 
catairn  demeureront  roponublci  de  *' 
penonna  logéet  pir  cm  en  pni,  el  déi 
Da  porta  •■  ^bUBV 

14.  A  partir  du  I"  janTÎer  Kit, 
pottea  et  fenétm  iiax  établie  par  nte 
la  départementi,  let  eirondluenienl»,  1»  ""^^ 
eoDtribuibla,  conformément  lu  lui(  à-iprà,  ■■  ■ 
diBeatiau  propmtionnelle»  qu'il  icn  néeemw  *  ■ 
«ubir  pour  renq^lir  Ici  oonlingeDll-  -^Duitfi^ 
nnuet  an-déMM  d*  dw]  niiUt  Imet.  la  tua  » 
au  tUBtt  de  leur  pop^tion  M  l'ippliiinen  V-  -  _,, 
tiou  eonprini  dam  la  linilét  inUriens  *''^ 
btbitiUou  dépewlanta  te  la  banbant  mrm  f^' 
Il  duu  det  ooDomaa  nraké.  ^ 

15.  Lé  eonthitnal  ualgat  t  ohaqv  "f"*"^ 
répirU  «Dire  le»  ifroadlfinpnli  par  k  «""l*^, 


Coo'^lc 


CONTRIBUTIONS  DIDBCTE3. 

eiploilAtùm  runle.  —  La  p< 


IT.  La  GommiiHirei  rèpartileurt, 
ImtaitnbBÙaa  dinetn,  rtdigaaul  li  milricc  de  U  eso- 
trivtica  da  parles  ei  r«ié(m  d'tpria  Ici  buet  fiiéa  par 
Ib  b^  ds  t  frimiire  ta  Vil  c\  i  genniul  u  II,  uni  In 

HdiEcalktDB  cl-iprèa  :  —  Il  De  ur*  cooiplé  i)u'iub  mile 
pour  chaque  ténue,  mélùria,  on  bwM 


qnMte  et  cinq  ouier- 
lum,  ne  Hront  eomptief  et  iiét%  qae  comaia  parttt  ot- 
diiuim,  —  Sont  impoAkbla  la  f«a£1rn  dil«  imuuardtt  et 
Kutrei  gUTerlnra  pritiquéei  duu  [t  toiture  dr*  m^uiu, 
tonqu'ellei  écUireat  da  appariemniti  hkbitibta.  —  Le* 
[oaeliaiuiiirt*,  In  «ccIMuiiqau  et  1m  tmploréa  etiUi  el 

Bul  à  l'État,  ua  iéfuttatalt,  eui  imDdiHetDenti,  iiu 

pour  Ici  portet  et  feoéltei  dei  puliei  de  cet  bitimeul*  ler- 


POUB  LES  MAISONS  A 


n  LES  MAISONS 


fui 


I 

1 1 

|1 


<j.  Tout  oontribtuUe  qui 
A  va  u  icnii-pr«fet,  du 
Mmoa  d»  rAI«,  u  demu 


■fHxiir,  KHU  pr«1iite  de  rtcUmiUon.  différer  Je  piie- 
Wt  dA  tcnricB  qui  «ieodroDt  à  échair  penduit  les  froii 
h  i|n  «diront  le  rtelemtlioD,  duu  Leiqiieli  elle  dein 
■jugée  4éfixiïtJ'eiaeiiL  —  Le  mtmt  délu  eit  accordé  au 


SSLÎ.- 


■^,  —  Ne  toDl  point  ateifjeltli  au  droit  de  dm 

IL  La  pAtitioD  m  reoTOTia  (o  cODlitleur  de* 
fc  iT»  I  1 1 1  I .  qui  ttoGera  tei  (aiU,  el  doBDen  ■ 
bânlr  pria  eelui  dci  rtparlileiiri,  —  S  le  direci 
I^MiH^  direcla  ni  d'atit  qu'il  y  i  iiet 
bifta,  il  ferm  »«  rapport,  et  le  conaeil  de  prMKIure 
S^ —  Duu  le  eu  contraire,  le  direttnr  eipfïmer* 
■iflh  ^  «on  optuioD,  tr«iiiiDettra  le  doaiier  à  la  tout- 
litrn  le  rtcluunt  k  en  prepdre  eommunt 

>u  recourir  1 1(  récillcalion  par 
Si  l'ciperliie  eit  demandée,  let  deui  etpeiU 
,1'uu  par  le  wui-préCel,  l'aulre  par  lertcla- 

procéM  k  la  TinSeitiOB  dani  la  tonnei 

'      '    ~    iienKineiildDl41]oréllauVIII. 

«  arrèUt  du  canMÏI  de  prétec- 

iroit  du  timbre-  Il  pourri  être 

rememeiit  pu  l'inlecmtdiiire  du  pr^fel,  wni 


le*  Tiliei  de  nogl  mille  ima  et 


el  lottqiie  Ict  conteili  munietpaia  ei 
maode,  la  Tacaocn,  pcodant  im  1i 

dani  l'uuge  de  te  rAierrer  la  jouisu 


*0  JUILLET  ISST 


ÂBT.  3.  La  porta  ctairretièrM  d»  bllîmenti  k  moiu  de 
tit  oa*erturet,  ailuéa  dam  l«  Tilleb  de  cinq  mille  kmea  et 
an-deuui,  el  einpIo)é<  à  uuge  de  migaiina.  teronl  lai«a 
comme  1«  porta  charrelières  dei  oiagisiot  éiablis  aani  iei 
miitoni  h  ùx  oBierlurei.  —  Let  iuIth  ouiertura  dei  mai- 
■oot  ayant  moimdeni  ouierlura  conliDUeruul  d'ilre  taiéet 
cDDrortDJDKDl  SD  tuit  coDleiui  dou  l'article  14  de  la  loi 
dD  11  anU  lR3t. 

4.  A  dilcr  du  1"  jurier  1818,  il  ten  tjtmté  Irolt  cen- 
timei  additHHiDeIt  an  prlociptl  de  la  coDlributioa  dei  pa- 
leDlet,  pour  tenir  lieu  du  droit  du  limbrc  dot  llvm  de  eanl- 
DKrce,  qui  en  teroat  alort  affranchit.  Aucune  partie  de  cet 

■     ■    -    ■  ■  Mribu^  ai 


root  ^outél,  a 
tu.1  dïtdilci  il 
Ttnet  dani  li 
derniëra,  d'en 


ilr  eomple  aui  perceplevn,  à 


14  JDILLBT  I83B 

(l.dHL.,B>i*r.,s<>1t'r41 
Aai.  B.  Lortqu'eR  eitculioi 


•  Google 


CODR  DE  CiSSATION. 


poum  Un  Uni  jntqs'k  raigt. 


4  «HT  1U4 


«btqga  lUpirtcmniI  da»  U  coDIrlbnKon  pcnt>Biwl1e  < 
iU  ittntttx   —  A  pmtir  de  la  attae  «poqui,  co  coali 


tèma  de  la  lalcor  Iwa- 

la  muiière  pmcnte  par 
1,  —  L'étal^  par  d^paf- 


e  Téclk  def  locaia  eoniacr^  I 
Il  aéra  piottdé,  à  ul  (Bard.  d. 


d*  la  population,  une  eoDunmie  pavera  dam  une  caL#|faFie 
inferieuH  «n  nip(ri«urc  1  celle  doni  die  tuait  parllc,  le 


cattgDri» 


dlèie  d«  dirSculltt  nlatiiennit  i 
e  une  eDnuDuae  dnra  Hk  rangée  pi 
cenMiml  de  la  populllion.  kU  pour  l'ippli- 
uUcle  prtcidenl,  »it  pour  l'appliealion  du  tarit 
i,  la  réelamalioD  du  cooieil  général  du  départe- 


au  diipatitions  del'ar 


I  <8I 


1  1838  ed  tl  deineun 


menu  imposable  eutn  lai  M  Ma  [eraitn.  —  Celte  dtelara- 

Si  le  nombre  de>  rermieri  etl  de  plut  de  troii,  la  déilaration 

opérera  la  diiitlon  de  la  eonlribuUan.  et  portera,  dani  on 
r4Ie  auiiltaln.  la  loninw  k  payer  par  ihique  fennler.  — 

pijéi  par  let  déclaranta,  à  raiton  de  ebq  ceolima  par  ar- 

t.  Le  délai  de  troii  nob  accardé  an  conMbntblea  par 


conlributioi»  directe 


8  JUILLET  IBIt2 


R  IB.  doL.,  !*•  Mr..  B**l(1). 
Akt.  13.  Let  diipMlliona  de  l'article  9  de  li  loi  du  t 
neuldor  au  TU  (tv  jins  1  T»V)  et  de  l'titkle  1  de  l'arrêté 
do  eonanli  du  U  floréal  an  Tlll  (14  mal  ItOS),  eoReer- 
MDl  let  mntalioni  de  eolr  en  mali^  de  eontribiition  fon- 
cière, Kronl  appQqoées  à  U  eoDlribiit{«i  dca  portée  et  le- 

14.  A  partir  dn  l' jaaiier  (ISS,  U  icn  ^oiilé,  pour 


'  ;  un  centime  par  franc  de  ce  pradnlt  hp  Ici 
i<<  >Di  conlribirtioBi  foncitrcf  el  pertonnellei 
h  ceMIaiea  par  friae  lar  la  acaUiMt  aflé- 


GONTRIBI7TI0N  FOMCIÈBE 


COKTHIBDTIOII  FEBSOHHHJf 


CORPS    LÉGISLATIF 


Il  JCia  la» 

la  CisBHit  «'tuiMIiCaulicai 


COUPES  DE  BOIS 


COX7R  DE  CASSATIOH 

Vnj.  AuéuB,  Anoua  as  Coaut'l». 
AODT  17» 


Amt.  I*.  Lonque  deni  de  noa 
dépeadantet  l'nne  de  l'tulre,  et  at 

infTolrenrigleme- 


-j.iftH 


1.  LeiditH  lellrei  vu  le 
encon  que  eelul  qui  let  di 
qui  le  déclïirge  de  l'ajaignaltoo  k 
oujuridiclicn  qu'il  décline. 

3.  aiiiéaBiioiul«d4lli*d*ra«B(nBtha<« 
dit  denandcur  es  b  Coor  on  ^oUiction  qill  f-^ 
cwnpMarte,  ■'«•iMi  p«  «MM  OfMa,  IMT^  •  1 


■;    ;.,C00'^IC 


COUR  DS  CASSATIOH. 


a  ledit  irrètt  K  qn  li  pn 

t  l*dile  ligilBealion,  m  Ion  d1 

c  Coof  oa  juri«( 

*  f^Uatk*  et  ligidflatioD   dûdlta   ktiM  on  dnHI 
in«l. 
t.  IdnvH  la  mèiM|>*rtls  ton  élé  imIiiiiIii  1  la  i» 

a  partiel^  diai  dnn  différente!  Coun  od  dam 
'  s  et  dinmti  rcMOrH,  ponr  ta  mtat  con- 
le  pmm  k  poonoir  en  rigltnwiit  de  jogci 
qa'i|irH  aïoir  dtaoïnt  amifila  pailin  la  pcmniiiln  faita 
«■AT  elk*  «B  difftiesti  tranmani,  me  Mmnatlon  de  U* 
rtnnrdaai  un  Kil.  mnkoym  de  liqulh  dtainciilioii,  et 
a  Sflti  iprH  qifefle  asra  Cté  faite,  elle  pcmm  obtenir  dea 
knna  «11110  HT^t  pour  fonner  le  règlement  de  jugea. 

ï.  I^a  lettna  aeronl  rapportées  an  icean  par  les  mallrei 
da  R^te*  ordimirea  de  notre  hfii  _ 

1  de  eehii  qoi  la 


Tada  imeiti  en  no<  eotneili,  qaï  aéra  eharg^  d'ixcsper 
pur  rnopétrant,  1  peine  denultilt  da  lettrei,  et  d'Clre  noi- 
n  itoHBm  mpônablei  en  lenr  som  de  bnn  le>  dépent, 
itaoMfn  et  inrerAta  dei  partia  ;  liqnelle  électioD  de  do- 
■de  Mrs  panBlment  Mte  dana  In  re<ru^lea  pi^ientCei 
ftmloma  le  règlement  de  jageï  par  air^t  ;  et  feront  iei- 
bu  Te^oétea  t^gàéea  de  FavAtat  qni  ae  eonatitsera,  le  toat 
i  fÔK  de  mlfilé, 
T.  ï£t  leftrea  on  arrêta  qoï  fnlroduironl  le  règlemeei  de 


kpfiHb  le  conflit  inra  «M  formé  :  et  feront  l&iàHet  pièeea 
*iftL(i  •MU  «ntre-fcel  deadltes  lettre)  oa  de  la  eonmia- 
naaprlaefBr  ledit  arrêt,  pour  en  être  klaé  cofde  i  la  par- 
ti, le  1«iri  t  petee  de  nnlKU. 

I.  La  lettres  ou  l'arrêt  porleroul  ehgu  de  ■ortéanee  à 
Uala  tavmila*  et  proetdum  ckna  la  JBidielîoa  taiiics 

<.  (BelB«it«nM>ta.-Alinig«parlBindBlj<di|gtl. 
ta.  m(.) 

19.  TtaaladtMiBnqiiêa  pvl'arliele  précédait  sht- 
nai  duJHT  tt  data  de*  lettrooa  d*  fatrét. 

II,  Ea  iracédani  t  la  rigriOallon  da  Irtlm  en  rtgle- 
■al  de  jugea,  celui  qallei  aB-a  oliteweB  lera  tenu  de  faire 
à^KT  avignation  en  natR  conaei]  par  le  laénie  explott,  et 
laanôaéeénttclaHMaprflMedannletdilaleUret,  le 
OMipeàcdaHUité. 

IL  Lunqne  le  réglaoenl  de  jaga  am  été  Itrat  pv 
«éi,laBgDi6«tua4«tet*biiedadtliirTét,da«  la  délais 
p  i^aa  narqaéf,  tiendra  lien  d'auignalion  en  notre  can- 
vHia  fterVAt  teuie»  d'j  pro- 


prMesnuK  aonaTenna;  et  la  )iailia  contre  lea^uella  ï 

Ir  triWnal  qu'elle»  avairol  laiii  de  leur  conlatalion,  ain 
ff^a  rauraieu  pu  Caire  aiaol  Lesdila  iettrei  du  ledit  ai 
■«,  «a  «uni  vit  tnain  de  le  Uiie  o 
fflit  notre  coaieii. 


rél,  le  défendeor  paam,  en  loot  état  de  cuik,  m  pc 
en  notre  eonaeit  ponr  en  demander  la  nnrité,  etniSB 
(né,  nraareqnète,  aipil  qn'O  appartitsidra. 
11.  ITentendoni 


ippMiBBni  am  décréta,  aceUél  on  aatrea  ne 

■tiar*  «1  qnaliW  qni  poamot  élri  fait  nonebitanl  U 

'""  ada  kttra  ou  de  l'arrêt  qui  aorenl  introdait  b 

de  ja^,  lotar  pendant  l'ioUniction  de  l'in- 


darale  cai  de  l'artielelS,  ensemble  da  pojrsnilei,  procé- 

13,  14.  (Eau  application  aifjonrd  II ui.) 
tS.  EatendoBi  néumoini  que.  dana  laot  le»  eanflilt  di: 
juridiclionoBil  n'y  aura  point  d'antru  partia  qaenoa  pro- 

ronl  a  propos  d'y  joindre,  pour  soutenir  la  eouptlence  de 
leurs  compaguia,  unaêlie  tenu  d'ohicnir  des  leltra  on  nn 


reniojée  dCTUt  le  Iri 


de  parlemcQtet  tes  sEéges  pr^iidiaui  de  leur 
'siaon  dea  eu  que  lesclila  sièges  jugeai  sam 
I  l'«dil  de  leur  création,  seronl  jugii  et  rtgléi 


1),  par  lequel 

le  leur  ressort 
appel, 


j  grand  conseil,  ni  que  oouliu  parienients  puissent,  au 
a  dil[.:rend  da  par. 


„Coogle 


COUR  DR  CASSATION. 


intHHiiir  uil  urtU  rcBdni  poui  raiton  de  ce,  psr 
isoDi  âéltaia  am  pulin  de  faire  ludll  eu,  incu- 
Diit  inicT'eniu  k  cet  tgird,  à  peipe  de  300  Utki 


i;.  L«  caiilliti  de  jaridicKon  qui  w 
lien  ci'ile  et  erimiulle,  «In  lei  prem 
atme  Coui 


TijugM  r*«»rlii- 
_  «  jugti  pu  TOie 
d'appel,  el  lur  Ici  cancluiiau  de  noire  pKXannr  gtntralni 
ladite  Cour,  on  Ht  I*  réquiiiLion  qu'il  pourri  faire ,  Ion 
mèDie  qu'il  n'j  am  poinl  d»pp<l  iolerjrté par  Ih parliei; 
le  tout  en  obwnaat  le>  rigln  et  formalilél  en  tel  eu  rc- 
quiMi  et  iccoiiluoiÉB. 


lleo,  dani  la  letUe  Tue  d'éloigner  le  ju^encpl  du  food  de 
leur  coptMtatiaa,  Touloat  que  eeui  qai  wecambcront  dana 
lesditei  Lnilauca  piiiKenl  être  cflikdaiiiiiéa  en  notre  coucil, 
i'lI  y  écbet,  eu  la  même  amende,  et  applicable  de  la  même 
maiiire  que  let  éioquastt  qui  ncesinbcBl  dut  leut  de- 
iMDdei,  tuivanl  ce  qui  eil  porté  par  rirtielfl  74  de  notre 

au  dépeni,  dommage»  tt  initriit  de  leur*  partiet.  laquelle 
amende  pourra  t\n  lugmenlée  dîna  lei  cai  qui  le  mtrile- 
ront,  ainii  qu'il  lers  jDg«  à  prapoi  en  notre  erôwil  (I). 


PBEMIËRE  PARTIE 


T11BE  FREMIEn.  - 


Aar.   I,  1 

3.  Le»  lailineei  en  rtgtemenl  de  jofei,  en  matière  cirile 
on  eriminelle,  ne  pourront  £lre  introduite!  que  par  lettre* 


inelle,  de  la  menu  or- 


erit  par  tel  article*  I' 
glenenti  dt<  jugei  en  i 

TITBB  IV.  —  ia>  DDuiDu  an  un 

gemenls  rendu!  eu  dernier  rcMort  * 
requête  en  forme  de  <n  d'arrêt,  qui 


I.  Ladite  requête  «ra  aignêe  de  l'aTocat  du  demandeor, 
1,  en  outre,  de  dcui  aoeieu  arocati  au  eonieil,  du  uom- 
<re  de  ceui  qui  leront  iTndiei  en  eha^e ,  ou  dei  trente 
ilui  aacieni,  tlnon  ladite  requête  ne-pourra  être  refue;  et, 

liée  celui  det  requtlei  de  l'hêtcl  (I). 

4.  Le  dtniaDdeur  cd  caHalion  fera  tenu  de  jdndre  1  la 
«quête  la  copie  qui  lii  aura  êlê  dgniBêe  de  l'airêt  ou  Ju- 


lomnie  de  t50  lirret  pour  l'arneBde  eufen  Sa  liioi^, 
lonqu'il  l'agira  d'na  arrêt  ou  ja^niciil  contradidiiiT ,  ei 
ceQe  de  7S  liiret  «'Il  Be  i"agil  que  d'un  arrêt  go  js^nni 

dei  amende*  le  chargtn,  ta»  droiu  ni  fnit  ;  el  xn  U 
quittance  de  consgnation  johitc  â  la  requête  m  euauion, 
linon  ladite  requête  ne  pourra  être  reçue.  (Toy.  iKf,,  Mer. 
IbruB.  iB  IV  et  le  brum.  anV.} 

T.  La  requête  en  euiaiion,  aiec  l'arrêt  on  jugeai  n 


■ugrefBer  do  « 


ïalo,  (ReIatir>aaidêLu*,reniplocéi  pilla  biiêaljn 
1861.  Toj.  in(.) 

10.  Dans  tout  lea  eaa  où  il  aura  été  noBuué  an  rapfv 
eur,  t'ordonnance  qui  l'aura  conmûi  et  la  requête  «  cja- 
alion  lui  laonl  remiie*  ioconlioent  par  le  grelBer,  i>ec  Is 

m  eonteil,  lans  aroir  été  préalablement  eoBmnàqBCe  au 
u«i  en  général  pour  l  euwa  te 
ou,  loraqa'U  l'agira  da  donaiic, 
u  de  mitièi  '    ' 

tièrci,  et  seront  le*ditea  requête*  rappvrtec*  an  pr 
■eil,  qui  *er*  tenu  aprê*  la  oommuniultoa  m 
commiiiaire*,  k  l'effet  de  quoi  Hontwur  le  daai 

prêrêreneeitouiaulni. 

t'a.  En  Cl*  qu»,  lur  le  rai^iort  delà  teqaêtea 


de>  aidei  et  gabelle*, 


•er.  dêbouM  de  u 

den>«ide,« 

y*chet{et,dui 

eeai,il,er.eo.d_ép.r 

amende  de 

•uiTinl  la  diitineti 

n  portée  pu-  l'article  S  â^mm. 

1«,  Laiiquele 

co»eil,   K« 

en  ordo»nanl  l'eini  te 

motif*,  ou  aprêi  lei  aroir  m 

juter,  q»  lads**. 

oamtion  mérite 

êmiolrado 

toutei  le*  partiel  ii 

noraaeulomeni  qu 

c  la  requête 

muniqute,  pour  t 

répandre  da 

n>  lea  délai*  di  reckint. 

faute  de  quoi  U  T 

«a  tait  droit 

on  ni  mêiBC  la  uiêti  qm 

que  la  r«>|iiête  aéra  CDminuniqiiêe  *  la  partie,  ne  pimoet 
empêeber  l'eiéculiou  de*  arrêt*  on  jugement*  en  de«a  rei- 
•ort  donl  la  canatloD  lera  demandée,  et  ne  wmi  ilniKii 

ordre  eipré*  de  Sa  ll^eaté. 

30.  Dan*  le  eat  porté  pat  l'arUck  IS  il  ii— .  rmêi 
du  coDieil  par  leqnel  il  aura  été  ordonné  que  1*  rc^aête  a 
eaïaation  lera  communiquée  i  la  partïi*  qid  a  obtin  l'wiêl 
ou  jugement  en  dernier  remort,  lera  liiiulié  i  h  (Uimar 
ou  domicile,  et  ce,  dani  trol)  nid*  au  plu*  laid,  i  nmplK 

ciliée  dan*  le*  colonie*  tnn;aîiet,  du»  la  dél*i>  portn 
par  l'article  il  d-de*tu>;  el.  Taule  par  le  dOBUdea-  a 
cjiulïmi  de  t'aioït  fait  tigniBer  dui  ledit  leofii,  il  et- 

pniiae  t  aïoir  égard  dan*  la  antte,  loui  qnelqK  {tétnU 
que  ce  «dit.  (Toj.  rn^.,  L.  1  jnbi  IIH,  art.  l.J 


■  Google 
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un  p«  tg  d*iiT(l  de  Mit  comnimlqut ,  ou  qm,  l'il  j  «a 
,  a,  il  Mim  pu  tu  ilgnlIU.  Défnuca  unt  fait«  iiii 
iTociii  de  Sfotr  it  puciDn  rcqnéla  an  iii4in«iR>,  Mut 
idio  p^Bfl  p'il  appirtiemlrt,  H  ne  pooiront,  cd  iucdh 

(lUI  Mil  urM  pir  le*  grcrOrn  du  eoiucil  ou  leiin  toin- 

oUiU  i  ptiH  de  tDQ  liTrei  d'iumAne  ippliciblc  à  l'h&- 
^  piénl,  nut  1  (In  pronoDCt  ds  plu  grande*  pdnet, 


fBBl  i  d«  iiutinees  pcndutn  » 
in  (K  leidiio  rHpiétw  Mmil  ini 


il  fTé»aiUts  il 


I  loit  betotD  de  le  Flire  com' 
iB  nirplDi  DbwTTéH  1«  rigict 


M.  ^  KfaDl  ntipDiDliu  cûmpriiet  duu  il  d[«po«ilion 
ïTirtck  frteUa),  lei  demindei  m  cuuUod  dct  pnief- 
int  «  irrM  illentiiolro  k  l'iBtorilt  do  eoniea ,  ie»- 
laUn  miil  tormén  el  iastroilei  aiml  qu'il  •!»  Hgté  ci- 
^  u  IHrt  dct  locidenl*,  un*  tlK  ujett«  1  utcnne  da 
^  pmcriiei  pu  le  pr«Knl  titre  pour  Im  ulret  de- 


IM  a  311(1  lifR*  d'unendt  enien  3t  ■*jeiW  «I  m  I SO 
hq  atof  U  partie,  d  l'afrél  ou  le  jugUHDl  dont  !■  GBl- 
iAa^  demandée  a4t4  rendu  contrai^claiKmeDl  ;  et  eu 
hMU  uulemeiit  deiditei  UDUEei,  b  l'arrél  qu  le  ja^- 
IV  1  ^  rtodu  ptr  défaut  ûu  par  foKluuûD ,  dana  lea- 
plBHuiiei  Kra  compriae  celle  qui  aura  été  contigaée 

H.  lu&aidc  portée  par  l'article  préeédcDl  n*  pourra 
■tniieqi  modérée,  ioub  qarique  préleile  que  ee  »il^ 
1^  4t  pourrï  être  au^entée,  l'il  ait  alnai  ordonod,  «n 
WMarliditc  demai^  «  eaitatioD. 
'IT.  L'iBtiide  icra  acquiie  de  plein  droit,  qnmd  même 

fttirit  ^  rqetlera  l'amende  «d  cuhÛdb  aéra  eoa;a, 

'ta  un  Hen  pueiUeiMnt  dant  le  eaa  port*  par  l'article 

lâ-dHa. 

9-  Impie  le  demudcor  lura  oblmu  b  étualion  par 

I^Baadét,  t'amende  coniignée  lui  aéra  rendue,  aan> 

fBédii,  en  quelque*  lennn  que  l'arrtl  qui  turg  égard 

■fardtaaer  que  ladite  amenda  tertU  rendue, 
jn  Iprii  qu'ue  demande  ta  caaaaUon  d'mi  arrêt  o« 
^<  un  tié  rqetée  par  arrêt  iur  requête  ou  eonlra- 
W^t  la  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  ping  K 
pk  il  caiiatiDD  eoBlre  le  même  artêl  ou  jugement, 
p^'elle  prêiendll  Ktait  de  nouieani  moieni,  ni  pa- 
pi  cmlre  l'arrêt  qui  aura  rejeté  ladite  demande; 
W  Bi  obtend  a  peine  de  aullilé,  même  août  (elle 
•ft*t  qu'il  appartiendra.  noUmoent  contre  l«  »0- 
2^  tprèi  amir  ^gnd  la  premïtre  requête  en  caaaalion, 

B  figaé  la  aeeonde. 

laet  trè^eipTraaei  lont  faîtes  aux  aiocata,  loot 

]a'il  ippuiiendra,  même  d'interdiction,  t'il  ; 

lire  aDemu»    proéédurei   pou  lolroduire   au 


pourra  le  pounoir  qu'en  conieil,  ce  qui  (un  lieu  pireilla- 

r«taort  «I  contraire,  aéra  émané  du  conteiU  ou  rendu  pai 
dei  commiaaairei  dudii  f  onieil,  ou  par  1»  lieun  mattrea  dn 
requêlei  ordinairei  de  l'IiStel. 

3.  La  demande  en  COBirariéU  tara  formée  puune  re- 
quête en  forme  de  Ta  d'arrêt,  k  laquelle  la  demandeur  leri 
tenu  de  joindre  leteopiet  tlniiipilHéei,  ou  do  eipédilioni 
en  fonne  d«  arrêlt  qu'il  toutiendr*  être  aonlraiiei,  timi 
elle  ne  pourra  ttrt  reçue. 

a  4,  Let  diipadtiont  det  artieln  T,  10  et  îl  du  litre  IV 
d-deiaui,   loit   tur  la  forme  de    commettre   un  rappor- 

lairet  dénomméi  dam  ledit  artiele  1 1 ,  leronl  pareillemeni 
obienéet  k  l'égard  dodllea  reqnêtet,  aprèi  laqiKlle  com. 
munlcatiou  il  en  lera  fait  rapport  au  coôidJ  par  ledits  tieui 


dem  anêtt  on  jugtmentt  dont  il  t'agiri,  ledit  demaudeur 
Mra  deboDid  de  aa  demande,  ou  déclaré  non  receiable,  l'il 
T  écbet;  et,  il  ladite  demande  parait  mériter  une  plm 
grasde  inatruclion,  Il  lera  ordonné  qu'elle  len  eommoni- 
qude  ani  partiel  qui  y  Kront  ïntéreitéet,  pour  j  répondre 
dut  tu  délait  du  règlement. 

aur  le  rapport  de  riMtauce  introduite 


par  le 


ta  demande,  il  pourra  être  coudai 
iDlérêta  qu'il  apparticodra,  enTcn 
amende  qu'il  plaira  au  conaeil  d'ar 


jugé    qu'i 


Ait.  i*'.  Lortqu'nne  partie  aéra  dans  lo  c 
ponrroir  au  conieil,  dtni  d'autrei  miUèret  que 
■ont  mentionnée*  au  titre  précédent,  elle  ne  pourr 
que  par  une  requête  en  forme  de  tu  d'arrêt,  cou 
demandent  let  moyeni,  et  elle  ter*  tenue  d'yj< 
plêcct  aur  lesquellei  ladite  demande  tera  fondée, 

S-  Ladite  requête  aéra  tignéc  d'un  avocat  ■ 
dont  la  signature  vaudra  élection  de  domicile  poi 


lent  H  pourioir  par  requête  en  forme  de  m  d'arrêt. 
I.  Lortque  la   demande  portée  par  ladite   requête  se 

'le-cbamp  par  ledit  arrêt,  tinon  il  tera  urdonué  qu'elle 
k  communiquée  aui  partiel  dénommâet  dant  la  roquËlc  ; 


;  même,  t'il  y  dchel,  de  telle 


lyGooi^le 
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A«t.  I".  Tt 
■dH  iiUrodiKiib  d'iiotuic 
parLie&f  à  L'eicppliOD  d«cu  pin^i  pir  U%  ulicïïs  Ï3,  S9 

ÉncitiDis,  comme  imu  par  Ici  Krtlcln  4  et  a  ila  litre  II 
el  pKT  l'article  4  da  titr*  X  de  U  pccmièTe  putif  da  préceal 

i.  Toiu  eipkiiti  d'enEBiUaB,  as  *etM  intmdoetib 
d'iottance,  de  qnelqiK  qgililt  qa'ili  ufeat,  iiéiDe  I«  BgBÏ- 
ficAliou  det  requClei  d'opposlioD  i  dtt  irrèlt  du  caouil, 
conliefldroit  Le  Ben  de  L'itouI  doBl  le  pirlje  enteod  k 
lerrir,  i  peiu  de  milliU  detdilt  eipimla  w  teta,  et  de  10 
Uirs  d' amende  CDatN  k*  boifiiera  o*  lergenti  qui  les  u- 
niont  aigDifiéA. 

1,  4.  (Relatib  un  delait.  yoj.  mf.  L.  Ijbb  iMi.) 
1.  Dam  lau  1«  dtlaii  ci-demt  marquai,  la  Jaun  de 

aa  Krou  point  compidi.  «  qui  lera  pareiU^Bent  obuné 
dw  iHii  la  delait  narquét  par  le  prUenl  rèf  lenal. 

de  K)!!  comœmïqiit,  It  lipiïSealiBB  deadili  arrMi  cmpor- 
Ht*  de  dmil  •onuutioD  d'y  uliiTaln  et  de  m  présenlec 
au  ooueil  dana  lei  dtlali  d-doaiu  prtKiiU,  une  qu'il 
p(dwe  être  doim*  aueiu»  aw^iiitua,  si  tUt  fait  aueuK 
•ommalion,  ni  autre  lignificatioD,  i  peioe  de  nnlliU  dcadila 
BHÏgoalioiu,  iommaiioiii  ou  lii^catioiu. 

T.  Daus  Ici  lettre!  psrlanl  penalui«i  d'ai^gur  an 
couKil,  KTODl  DoirrDéB  el  déai^éi  diatinclemeDt  tout  ccui 
qui  doivent  j  étn  ksignés,  aans  qu'on  puiue  mer  des  ter- 
me* »  cl  aultca  qu'il  appartiendra;  »  el  toulea  aselgaalioDi 


«  ktditei 


teronl  rtputtet  nollet  ;  uut,  en  cai 
irljeb  dont  la  prëeence  paniiw  Bécet- 
j  être  pOBrTu  fv  BB  arrêt  portant 


leaditeï  nmivellei  parEiet,  am  fraii  et  dépeoi  de  celle  qui 
a'nra  néglige  de  lei  faire  comprendre  dau)  leïditea  letlrei, 
«t  qu'elle  ne  pourra  répéter  le«di1a  frais,  quand  même,  par 


première  wiDDation  qui  lui  aéra  faite  par  l'aiocat  qui  ae 
ten  contlitué  pour  mie  deadilea  parliet,  de  joiUfier  del 

nommée»  dana  lea  ietim,  nnon  il  deuieum  reipODtable 
es  aon  nom  de  loui  lei  dépest,  dommaga  el  inlérèl*  de  la 
partie. 

t.  En  eai  qu'il  K  tronie  qn'uae  ou  piuAenn  dei  paiiiei 
coBipriaea  dtni   leidilei  lettrée  n'aient  pas  été  aiiignéfi 

deidilet  tcllrea,  pourra  obtenir  m  trrtt  pour  lui  permettre 

dau  le  délai  qui  aéra  prescrit  par  ledit  arrêt  ;  le  lovt  aux 
fraii  de  celui  qui  aura  obtenu  leidile»  lettrée,  et  tant  qu'il 
pubae  lea  répéter,  quand  même,  par  l'arrêt  dâânitif,  il  ab- 
tieBdialt  une  cDnilBinnalion  de  dépeni. 

10.  Les  diapoaiUoni  de*  tnua  artidet  prêcédenta  leroDl 


dGeationi  detdita  arrêta. 
I.  L'aiocat  coté   par  kït  lettrée,  arrêU,  eiploltt  ou 
it  Intniduelilt  d'inglince,  len  lea*  d'occuper  pour  le 


detdilei  lettre;,  atréls,  eiploili,  ou  autres 


ÉeaicniSê  de  la 


ai  le*  Betea,  rcqntleB  en  tatrea  pii 
IttpcadMl  le  «on*  dea  inMancs 


devliia  «(mbU,  ktôat  dtBBlliUelde  M«lin«d'aa 


1.  Lorsqu'il  j  aura  «  ploiieBra  partie*  t!   , 
cru  de*  nêmet  leUiM,   î  ptreila  sa  dibcuis  ik 
'avocat  du  demandeur  ou  de  l'^pclant  ne  paarr*  pe 
n  défaut  contre •Bcuuadadile*  parties, qu'afRsI'Hfeg 

'  I  lea  aiùgnalions  et  ^' 


entière  depuis  rassigaation  dunuée,  s 
uile,  il  ne  poojTa  Icitr  un  difaui,  lur  la 
peine  de  nullité,  ai  ce  n'est 
le  fût  pcéwnU  ;  auquel  u 
l'année  de  l'asai  ^nation,  uj 


demiudiT  le  profit,  à  laquelle  seroat  joinies  lia 
Bcalirea  de  la  demai^  ;  M  ne  pourra  ladite  ni 
qnalre  rAle*. 

S.  Ledit  défaut  sera  jugi  aan*  autre  fmi 
■ulilê,  après  qu'il  en  aar*  été  eomsiBaifsê 
Bulirea  de*  requêtes  étant  en  quartier  an  eoi 
assemblée,  sans  ntiiDBiBin*  que  I  arrtt  paiisc  it 
trois  joun  après  la  date  dodit  déCaal, 

eo  cOBltilution  de  uou.el  aiocat,  comme  aiits 
I  dêfaiUuU*.  iHiqu  d'à 

aucun  arrêt  i  cet  eBri,  ' 
Tec  l'iB$ta>c<  par  un  leid  et  atae  arrêt. 
t.  Les  partiea  dMaillant**  ■*  ftunat  M 


il  conipan,  i 


"Google 
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IL  Li  puti*  qui  iMdn  n  fmuvilr  pi 


,  la  déni 


n  de  nmbrier  qnl  «p  un  lui 
I,  lt£t  hoiMicr  puifK 
la  rapporlant  I*  qiikttaM  d«  l'aiOMt,  oa  r4Cl«  d'of- 


■rll-in 


afm  mat  quad  «lU  Mra  4U  «ogst*  t  quiniaiM  ;  ■■  loal 
IBvl  11  diitiHtioa  porUa  ptr  l'irUdi  I  duUradMU- 
ipibaui  •(  1  l'(§ani  dn  pottH  domidlMa  dus  I*  ni- 

■tilncDHelIknMpMnn,  nnlioHMfBl'utial*  4  d>- 
à  Un,  wtn  la  déliii  da  uuguliu>  doMi  il  t  «t  fait 
■ibw,  il  nn  Kconl«  ill  cnuii  dt  plut  poir  <dil«iir  <1 
bf  opiifiCT  l*Jil 


st,  ]«- 


tdcfoiUud  a*  un  phu  nfa  i  a  poinnir 

«tt,  par  aaeuBS  auln  "me  4M  atUa  d*  la  diwinit 

Tl  rUbal,  pwuTB  r«A>b*  le*  plèua  qn'clla  lui  aiait  i 
itiakblciMiitdtehugt. 


Jk  de  mUtaiion  coDin  ]<•  arrita  raudui  par  d^tiat,  i 

Ktin  admitc  m  aiur  ion  effet,  ai,  aprèa  la  ligniSBa 
idia  arrêta  et  aianl  odle  dn  lellcta  ou  arrti  de  rei 
fetia,  il  ot  intenena  UDlenee  ou  airjt  dïfintit  aur  I 
piMiliiia  prÏDcipaW  daotla  faribaoïl  où  l'iffainai 
kivjte;  ri  lei  leltna  os  a    " 


m 


kb*  lei  arr^U  daanes  par  delaul,  ïddItc  qnelqueMmes 
■«rlies  de  l'indancf,  lûriqa'ila  auroal  <M  nudua  cod- 
fclMTgfgut  Kee  d'auWea  parini  qui  anlHil  le  tutoie 

E4^  lea  partie»  d^Ciiliinlta,  i  l'i^gard  denfuellB  iJi 
répqU*  coUradietoirei,  et  ne  pùanaot  tUt  aUu]at> 

~     "  I  pajéct  pour  la  r*fmiondetlf«ia  ci-d(- 

pottinut  ètn  rèpAléea 

iDd  ■■•£>»  il  lui 

ïnitif,  ai  ee  n'eit  i 

a  procédure  aur  laquelle  la  iélial  aun 

■  Melàtta  nallt,  uqual  ui,  ladite  aomn 

ii  elHcUeMail  di 

liitot  ee  qù  a  M 


l  )m  iliipoiiiiaM  det  trtickt  prfcâdarta,  à  l'éfard  dei 

'^''smm  esntre  Is  nrMi  par  difaut,  Kr«t  parcilleiDent 

Mi  rtgard  d*t  anKi  rtndut,  laule  d'aioir  répondu 


a  (oront  éie  TloKei,  c 


tind  dea  alMna  :  ^ir^aaivlr  eaaé  le*  prvaMirea  ouïe  jn- 
gemeat,  Il  Kniwn  1»  kad  dtt  dMrm  lui  IrUnoitiii  qui 
dcrront  eo  eoiutttre  aloti  qu'il  aéra  ftié  d-aprè*. 

4.  (Ung4  par  l'article  19,  L.  IS  lul  1S3B.  Toy.  nip., 
W.  C.  *H.  1",  i  la  bdU.} 

lie  aoit  UÎM  ta  jugemeat;  il  aen  pféalabieiamL  «iimiaé  el 
décidéaiUnquMedoUtMadalM.etb  


«,  T,  I,  t.  (Tôt-  faf.,  t.  1  bran,  ta  IT.) 

■FilirM  4a  bonta  dea  «iiiAtu,  proUDKCn  iir  toutet  le* 
denuodea  cd  caïaalÏDD,  lonqae  la  reqotte  aun  éU  adakt, 
II,  M,  <).  (To).  Inf.,  L.  t  brum.  tu  IT.) 
(4.  (Relatir  au  dtiali  dei  poorroii.  «brt^et  nmplieé 


ilStl.  1 


■■  inf.) 


cun  préleile,  il  De  poarra  tin  accordé  de  isnéiiKe. 

17.  L'intitulé  dn  jugement  de  caaaalionportenloiijoun, 
aTec  lea  aoau  dea  partlea,  l'ol^el  de  leun  demaulea,  et  le 
diipoiiiif  conlkodr*  le  lute  (b  U  loi  on  dea  loia  aur  k*- 
quellea  la  déciaion  len  appuie*. 

I S .  Âuemie  quliScallao  a«  ten  donaée  aui  plaïdeora 
dani  l'iuiiiiilé  dea  jnganunta;  ob  b'j  inicriri  que  l«m 
aoma  patronjuilquei  el  de  faudlle,  et  Mlui  de  leun  fiwa- 
tioDt  ou  de  leur*  proreaaioo*. 

10.  Dau  la  «t  oà  la  proeédura  aura  élé  oaBée,  elle  i«ra 
recoQUbeucée  à  partir  dn  preaier  acie  où  lea  fonde*  n'eu- 

daua  aon  entier,  et  il  poum  eneere  y  avoir  lieu  i  la  4e- 

11.  Dana  Icieia  où  lajugeiiiBitaeul  aun  été  caat^.l'al- 
faire  lera  auiail^  portée  t  l'audienDe  diia  le  Iribunal  irdj- 
naire  qoi  a«ail  d'abord  counn  en  dernier  maort  ;  rlle  f  sera 
plaidée  aur  In  mieiia  de  drvit,  aana  aucune  fjrme  de  pra- 
Fédure,  et  aani  que  lei  partiea  ou  leura  d^renuur*  pniiKnl 
plaider  Kr  la  painl  réfU  pu  un  prenier  Juf^menl;  et  ai  le 


13.  tl  y  aun  luptèa  du  tribunal  de  coaation 
*ain  du  Bai  qui  tara  noianié  par  la  Bai,  oamme  I 
aairea  auprès  daa  tribunaux  de  diaCriot,at  qaiani 


■9  AOCt  1793 


Aat.  1".  U,  ge» 
an  Europe  pour  caui 

payl  «Iranger,  aum 


mdaiit  leur  abusée. 
i   du  t  juin  IStl. 


(Reijiplacé  par  l'articia  4   à 
ïoj.  i«f.) 

3-  La  durécderabaaDccet  l'époqua  du  Ktour  ruFrinea 
KmuIjutLiïéa  par  dn  ntnïli  tn  banne  forme  dei  tùlridn 
bortaui  dea  daaiM. 


„Coogle 


-  PRIMAIS  AH  II 
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la  KpréMulul  on  MHific 


{Abrogé  et  rimpltcé  par  U  loi  du  1  juin  186*0 
B  AK   IT 


nTBB  III.  -  ro 


IS.  Il  ne  un  point  (dm»  de  relief  de  lipi  de  lempt 

'  IS.  L'iutniction  au  Iribagal  de  ciBitloB  M  fera  par 
ilmplM  trifha  m  in«inoi«i  d*i>o»«t  aa  greffa  ;  ili  nr. 
pourroDl  j  élre  rejui,  el  lei  juge»  ne  poutront  1  «loir 
«gird,  qae  lortqu'on  J  aurijoinl,  en  lei  dépmaol,  l'origiBB) 
de  la  lignilicalion  1  la  paHie  w  à  »n  domicile,  eicepU 
pour  la  rrqutte  ou  mtnoire  inlroduclif ,  qui  ne  lera  lignifit 


!,Deurapii  reçu  au  greffe,  cl  lei  jogei  he  jiourroni 
lir  «gard,  i  maint  que  la  quillance  de  coniignitian  d'i 
Dde  b't  loit  iolnle.  —  Seroni  néaDmDini  ditpeut^i  de  1 


aflairci  scronl  ju^Sea  lor  rapport  fail  publlquemenl  par  i 
dei  Jugea,  Iciluel  n'éauncera  «m  opinioa  qn'<3i  méDe  tai 
4»  m  collègue»  el  dau  la  même  forme. 

10.  jlucun  coeuibre  du  tribunal  ne  pourra  rapporter 
affaire  qu'il  anrail  dtji  ripporltc  Ion  du  jugïmeul  d'adi 

tl.  En  touMalTaire,lei  partieipeuicD 
on  par  leun  défeoicura,  plaider  et  faire  dei  obierv 
pertinenlea  :  leaplaiddriH  uiTronl  le  rapport;  cbid 
oiiohlére  public  fera  %a  r^quintiou,  aprèa  qnei  lea  jugea 
procédHODi  as  jugement  en  la  lorme  iiidiqnte  par  la  loi. 


TITRE  lY.  - 


hh  n'auroal  pat  <W  obKrrfaa.  Si  te  juge- 
I  catt«,  l'affaire  lera  potUe  deianl  l'un  d( 
el  de  celui  qui  aiait  rendu  le  jugemepL  Ce 


aitgeTa,  i  Pam,  iêm 
par  la  goaTancmeiit.  —  U  aeta  (  im|iw' 
JDgea. 

tribunal  «e  diTÏien  en  troii  aeelfou,  ebacoe  ^ 
a.  —  La  preniêre  lUluera  tar  1  adunaioa  ni  k 
eqaètea  encaaaatlon  on  en  priie  à  partir,  rt  AA 
L  lor  lea  demandea  uit  cd  rtglateal  de  jugea,  laii 


priae  1  partie,  lonqne  Ici  requHn  urosl  tti  admei.  - 
La  troisème  prononcera  nr  lea  demaodB  «a  ^*'**'kT  en 
mafière  criminelle,  correctionnelle  el  de  palirv,  laiB  qa'il 
aolt  beaoÎD  de  Jugemenl  préalable  d'admiHBOQ. 

I),  Chaque  lection  u  pourra  juger  qa'as  bodAic  dt 
ODic  membres  an  moinl;  et  toua  l«t  jugemenla leraiit  Tca- 
dui  à  U  n^orit^  abaolne  dei  Boffragea. 

fti.  En  caa  de  partage  d'avia,  on  appdloi  cinq  jt^ 
pour  le  Tider:  lei  eioq  jugea  leroBt  pria  d'abord  puid  an 
de  1*  lection  qui  n'auraient  pai  ataîaU  k  U  dimaBB  dt 
l'affaire  aor  laquelle  il  y  aora  partage,  et  iabàdiair«Mal  b- 
rifl'  au  a*Tt  pariui  lea  inenhrea  dea  aatre*  aectioei. 

(4.  Il  T  aura  un  commii  da  parqnet ,  noaeBi  et  lii*- 
cible  par  le  eoiomiaaaire  du  gouTttnennait, 

parVarbele  Ail  de  la  Conadlution,  il  prononçai  tv  In  rr.- 
glemealt  déjugea,- quiod  le  eonBii  i'«Uieia  entre  plmitm 
tribunaux  d'appel,  ou  entre  plutieun  tribntuat  dr  pre- 
mière iaalanee  non  reaiortluant  au  m^e  tribsnai  iTiffd 
77.  Il  n'T  a  pnint  aunrtmi  à  caïutioB,  ni  eatreb 
jugeDWBli  eu  denier  rtaaort  dea  jugea  de  pah,  a  ce  l'en 
pour  eanae  d'incompAlence  on  d'ncÂa  de  pourov,  ai  co^ 


tt  de  pouToir,  pfopoaée  pa 


st,  par  U  <reie  de  toa 

droit  dea  partiee  inttn 

I  aurODt  eicMf  leon  pi 


de  l'appel.  Il  procédera  au  jugement  una 
tion. 

IS.  Le  riglemeol  du  IgJBin'I73«, 
rieunt  relaliiet  au  tribunal  da  eaaiaUon, 
ttre  obienea  en  loulea  lei  diapoiitiona  i 
paa  dérogé  par  U  préiente  loi. 

it  butthairs  an  t 


:.  Lri  cilo)eu  indigenii  qui  u' 


re<iuétea  annulera  ca  actei,   l'd  i  a  bn,  (>ét- 

e>  jugeai  la  aecUon  cirile,  peur  faire  i  kw  éfiH 
>ni  de  jury  d'aecuailiw  :  dana  ce  caa,  le  filMir» 


udl» 

SI,  Si  la  irctian  ciiile  déelar«  qu'il  j  a  liia •  ■eeiauit* 
contre  lei  jugea,  elle  IcE  lenrem  pour  Mre  jagér,  ^b 
dédtralion  d'un  jor;  de  jugement,  devanl  Ina  daUrte- 

çaient  leura  fooctiona.  Cet  deui  IribuDaui  asoil  BeoBA 


t ,  Lonqne  dani  l'eiamCB  d'uM  dcBUBde  ta  «ibiI" 

la  tecUoo  elnle,  eoil  la  lecIioD  crimiDeUe,  mntnri 

ictea  emportant  Corfailuie,  ou  de*  délita  eonoBi  larda 

,-^!t  relalifl  a  leur*  fogelioBa,  ellet  déwwwmil  taW 

1  la  leetian  dei  requétei,  laqudla  remplira  1  lewéfiHta 

(oneUoBa  de  jury  d'aecuaalion,  el  toa  préaidat  todB  «et» 

-é  dnant  m  Uibu 

Google 
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Il  lequel   no  juge  lit 
ulrMam4  duule  dCLal  fiit,iprèi  ce  délil  eipir«, 


It.  1<  eùamiauTB  du  |oiiireniement  len  entnau  dvii 
BBlei  la  iFTiJFei  ;  il  eti  chargé  d«  debodre  ceLLet  qui  inlA- 
TCBiml  le  lépdblique,  d'aprùlaméiDoireiqui  iui  terant  foor- 
la  perkeegmts  d'adminii 

fm  U  coBiipiiiion  d'amende,  et  antrct  objeli  non  prtfoi 
^It  iitiiiili  lui 

It  tbio- 


t-  Toolei  diiponlivDl  d 


S  JlIfTIEB  18M 


Ui.  I'.  La  Cour  de  cauilion  ■■  dlibe  a 
Ina,  HTar  :  —  La  chambre  det  requttei,  la  c 
4  k  ^mbrr  crimiiKlie. 

1.  la  chambra  Bigenl  iialéuml,  on  w 
«■dUc  gtiteala  el  m  audience  uleDD 
(liiéi  eomptleiKC  fiiéei  par  la  lai. 

I.  CutDrmtmnil  1  l'art.  S3  delà  lof  d 
■  rh»lim  M  rcwUDl  d'arrél*  qu'au 


■(■bnta  amins. 
4.  a,  par  l'tffM  d. 


1 1  l'art.  14  di  1 
nai4t  partage,  cinq  coneillcra 
<Ua.  — Cea  ciiHi  mnMillm  «en») 
■MÉMié*  la  chambre  qui  u'anrai 


regltlM  gtetral 


7,  tl  j  a,  pDtt  le  Mnlee  d<  UC«ar,  a 
nr  lequel  «»l  Iniorita  toalei  la  tlFalrei,  par  ordre  de 
data  et  de  Dum^roiT  au  moment  de  leur  d#pÀ1  au  greffa. 

B.  U  y  avn  ouLfc  deoi  rôladediithbvtioD  pour ebaque 
obambre  :  —  L'un  d«  affaira  urgtatM  ;  —  L'autre  da  affai- 
ra ordioaira. 

t.  Sont  r^puMa  aSalna  urgcula,  —  L«  r4qiiIillion> 
du  mlBial*r«  poblic,  ~  La  affaira  criJnlHlla  où  la  peine 
de  mort  a  été  proDoneéeT  —  La  affaira  qui  requièrent  cé- 
lérité, lulvanl  U  loi. 

deironl  en  eoniuilre,  qne  lanqn'elltt  auront  été  miia  ta 
ém.  —  L'affaire  al  réputée  es  élat  lonqna  lamémoireiel 
pièea  ont  été  prodoill,  ou  que  la  délai*  pour  produire  aonl 

II.  Dana  la  OMIiirM  réaerréa  t  la  chambre  det  re- 
qoéta,  al  la  mDjeu 
août  pu  développé!  d 

affaira  urgeota  dani  le  délai  d'an  uoia,  et  pour  lu  affaira 
ordinaira  dana  le  délai  de  deni  nwii,  i  dater  d#lgiir  Ini- 
eriptloD  «or  le  regittre  généra]  preacrit  par  l'art,  7.  —  Ce» 
délaii  pourront  Déanmoim  étie  prorogea  par  le  préajdeul, 
lur  la  demande  écrite  el  motiiée  de  l'aTocat  du  demandeur 
CD  eaMation.— Une  copie  de  l'arrêt  os  du  jugement  attaqué, 
eertiSée  par  l'aioeil,  tera  produite  aiec  k  mémoire  am- 
plUlit. 

I  i .  Lu  affaira  altribuéa  i  chaqie  cbtmbn  j  leniat 
inierila,  par  ordre  de  nnméroa  el  de  dala,  tur  le  Htle  au- 
quel ella  appartiendront,  ni«*al  la  diiliiKtion  établie  par 


iropoiéi  t  l'appui  da  la  den 

u  II  requête  introductlTe  du  ; 
re  produit,  aaroir  ï 


diitribuéapa 


9  affaire!  ou  été  mim  en  él«l,  <U»a  ao 
préaldeal  de  cbaqoe  sbambre  ani  conMi 
-  la  diatribuBsn  d 


affaira  erimlnetla  et  du  affaira  ui 

diitribadau  ponr  la  loliu  affalm. 

greffe,  aiee  leur  rapport  écrit,  uToir  :  pour  lei  affaira 
tErgeutei,  dana  te  mofa,  el  pour  la  affaira  ordinaira,  dau 
Ih  dtui  moii,  i  dater  du  jour  de  la  ditlribulion.  -  Cn 
delali  ae  poumnt,  dut  aucun  eu,  être  prolongea  ponr 
attendre  la  productioni  qui  n'auraieal  pat  été  fallei  en 
(empi  utile. 

15.  La  date  de  la  nominalion  du  rtpporlear  el  «Ile  de 
la  remite  du  rapport  au  greffe  lont  inicrita  par  le  grelBer 
tur  le  rftle  de  diiiributioa  auquel  l'affaire  ij 


portAir  n'a  pu  dépoté  ton 


ippor 


ir  i'ar 


M.ii 


,  lelon  lu  rè- 

uaitre  lu  molifi  du  relard  au  préiident  de  ta  chambre,  qui 

pourra  U«r  un  nouTeau  délai.  -  Si  le  lecond  délai  eipire 

antrtliOO, 

tant  qne  le  rapport  ail  été  remit  an  greffe,  l 'affaire  tért 

mbre  de  ooie 

a  abioiea,  le 

—  L'un,  pour  let  affaira  uncenla:  —  L'autre,   pour  la 

afTaira  ordinaira. 

Tuenappelani, 

M.  Let  tff.dret  lonl  intcritu  tur  lu  rAla  d'iudleoce 

t  atlaeliét  tm 

igmaKiSOO, 

ppeléa  pour  le 

da  affaira  urgenla.   le  premier  et  le  quinilèma  Jour  de 

bord  parmi  la 

chique  moit  i  el  eelul  det  affairai  ordioairet,  le  premier 

itiité  i  la  dit. 

jour  de  chaque  moii  leulement. 

etmembiada 

10.  L«  rAla  d'audience  tout  certiSét  par  le  grever  el 

é. 

parletart.  78 

au  greffe  et  dau  la  laUe  d'audience  jutqu'i  leur  renouiel- 

nOtaRWttfaflpJuini^l 


ly  Google 


IS4 
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tl.  Lonqn'nne  ilUrc  poanainc  par  ddinl  un  été 

eoulrfldicluire  atidl  I?  jour  d«  l'urM  pir  U  prodaetriHi  dct 

de  BouiMU  que  lor»qufi  l'iDilmetioB  m  >urs  61*  ■cber**.— 
la  déJiia  de  ce  cnnipli^meDi  d'iiutrnftion  pe  pourroni  eifé- 
der  quinte  jours  pour  lea  alfâirei  uigenta,  etiam  nais  pour 
le*  tffairet  gr<liiiaiiei. 

11.  DiD>  If  jour  da  d«pW  dei  piim  ta  greffe  pv  ks 
■  M  p«r  I»  gref- 


Kgtotnl 


eofeniB 


lui  «ffehvinrgmtH^  cl  uô-tq 
urgenln  qu'i  l'e^int  drt  liTii 
inteription  ur  l«  tAle  d'oudïer 
Î4.  AuHilM  que  lot  cooc 
HDt  prtfparéei,  le  irrocureur  j 
M  greffe.  —Ce  dép&l  a  bni  Ir 
où  l'iffiire  dinl  tin  portte  i 


IV.  IJ  7  A  dut  chaque  chainbre  tro{<  ludieneei  par  le- 

fiiAi  par  luu  délibéraliou  df  11  Cour. 

17,  Let  «hambrei  pratcnt  icForder  dû  indleDCet  ei- 

■ITiim  porWei  deiut  tUet  ;  In  jour*  el  beureg  d'ouier. 
bm  de  em  ludiencee  »Dt  fixés  par  la  ehambre  qui  let 

It.  La  premier  prMdeDl  pf^aide  te*  aweinfaléei  ftnt- 
rtlei  de  la  Cour,  sutrci  que  cellei  qui  Mmt  mentionnëet  en 
l'art.  H,  et  qui  lonl  pretid'fi  par  notre  garde  dHiceaui.  — 
Ed  l'tlwence  da  premier  prindeol.  «•  u«niblees  sont  pré- 
■Idtei  par  le  plui  annrn  de>  preiideatide  ebambre.— Cba- 

—  La  premier  prMidrnI  prtdde  la  chambre  eiiile,  et  let 

chambre,  en  l'abience 
deirt,  ttl  prMidKe  pai 

M.  Le*  coDseItter*  presiKil  ntig  et  avance,  dant  le 
rilet  de  la  Cour,  dans  lei  ludlencei  de 


le  pre$ident,  i  l'heure  Bi«e  pour  l'ouierlD 
f.  —  L?  grenier  intcrira  tur  ce  re^Btre  le  no 


lani  ce  c».  indiiiuer  IlieDre  de  l'aaicmhlée  oa  de 
.  —  Celte  heurt  paiiée,  le  regiaire  de  prCKnce  acra 

m  le>  cai  preiui  par  lei  deui  article*  qui  pr4ci. 
membre  dr  la  CooP  abMnl  aam  congé  ura  leng 
de*  moliti  de  »n  ahuence  le  prfwdeiil  de  la 


nlen 


rawniblèe  gtièrale  de  I*  Coor 


en  ier>  rererj 
qid  atataera  aln 

11.  L«  aHairei  tuni  appeltet  el  jogtet  uinal  le  rtng 
de  lear  iaKiipiioa  tur  le  r6le  d'audience.  —  Le  prei'n' 


Le  prtHdeal  matii  lea  pirtia  et  la  mab.  f 
l'ili  doiient  k  borner  à  iveaaMeT  6a  etana 
Le*  partie*  el  lenn  a 


lien, 


'otitaBladDm 
ou  le  pnmimr'géairal  al  partie  pourjairrte  rt  pii- 
dpale. 

3i.  Let  meoibra  de  la  Cour  h  preaneal  la  pink  ùii 
SM  delibérallDDi  qu'âpre  l'aToIr  obinoe  du  pniiU.  - 
Pfbil  ne  peut  interrttïDprt  Topinaiil.  ^  5^uuiiaia  Je  p<v 
dent  peut  rappeler  h  laqanlion  cem  qot  l'eakirtrtl. 

immeatanl  par  I»  plu  «. 


I. '1< 


rapporlenreldi 


-apport  daoA  1*  temalne  preeediDlt. .- Co 
a.  —  La  minute  est  iiptt  du  rrtàdol,^ 


prtaident, 

|IT. 
43.  Toalet  lei  Ian< 


»  de  cet  rondiuit,  maki 


Le  procureur  géndnl  porte  U  paiule 


TCBaUa  d.  pear  iet  aSair 


-  Si  le  pr»-**  g*a*ral  n'app™.«  paa  >«<— " 
et  qat  l'aTOeal  g*neiad  perttrte,  la  prncBeaf  f****  ■ 
guera  un  antre  «•«cat  fiMni,  «n  paiera  lot«i«  *  ' 


I'Ea>ranir.  (Ord.  I>islli.  lut,  B.  ta  L,*> ■•■>■**■> 


..Google 


CODR  DB  CASSATIOB. 


a  de  II  Coar  u'ohtitmient  ia  cimgâ) 


il.  S  l'ilnnci  M  doit  pu  u  |in>lDiigtr  plu  d'ua  mou, 
h  Mji  (U  ««001*  jar  le  premier  prélident,— Si  t'abuaci 
*il  K  prolonjer  lu  delà,  Is  coagëi  coBi  tcctaiH  pu 

it.  la  congés  drimiiilti  par  Im  aTociti  gtainui  tont 
aranlH  par  la  procureur  gtotral,  ai  l'ablence  ne  doit  pat 
dinr  plut  d'un  moit,  —  Si  l'abaence  doit  te  prolonger  au 


nu  ae  KutTrin  pu  de  un  ibuoiee. 

il.  loaU  dnuDdc  de  congt  dotl  ètn  ronMspar  Kill. 
-  L'auesUliim  «ig«e  pu  l'ailicl*  pMcideol    doil  lira 


nr^fBtei  (tajl  JBRrHei  «ir  Ici  i«lea  de  la  chambra  de>  n- 
qalitt  el  dï  il  cbanil>re  drile,  et  qui  n'auraient  ptt  été  ei- 
pédi*«  amrtla  I"  leplembrai  -  I*  Toulei  let  glTairet  de 

lan*aie  oahire qui  lerakat  dïpoién  an  greffe  pendul  la 

T«.  A  rapintioa  des  launen,  \tt  ttltita  tmerlleg  lur 
ce.  rôlei  cl  non  eipéditei  leronl  IrinsporKcs  sur  Ici  r«]e> 
correspondant!  de  la  ehimbre  dei  requêtes  et  de  J»  chambre 

7i.  La  rentrie  de  U  Cour  de  caiiallon  te  fera,  chaque 
unie,  duii  une  audience  Hleaiiellc,  à  laquelle  luiitnonl 
lei  tniii  chambrei.  —  Le  premier  président  reeeira  le  aer- 
ment  qui  lera  renouitU  par  lei  aïoeda. 

7t.  Le  greffier  de  noire  Cour  de  eiuilion  prend  te  lilre 


ta  ■■BbUu  g«Déralei  de  la  Cour. 

iS.  S'il  s'agit  d'un  congé  qui  doiia  itr«  icconli  pai 
BiM  garde  dsKcuu.  U  térilîcalion  preurila  par  l'artÉlf 
fricMal  (cn  coasIaUe  per  tiril,  el  U  dt«lartlian  du  pre. 
Mb  prtBdeat  sera  anneile  à  la  deosande. 

19.  lA  coogii  accocdto  par  le  premier  pi^aident  aaniDl 
■loili  in  greBt.  Le  greffier  en  détiire  bu  eipldition  au 
■agolrat  qui  la  oblenu.  —  Les  eengéi  aeeordéi  par  1*  pro- 
^■r  g*B*ral  sont  inacriU  au  parquet. 

*l.  L«apr«Hdenlaoucuiisa^llenquioDtobl«n*un 


fitou,  dan*  leiour,  iw  le  regislre  deseong^i.  —Lei  ait 
am  fiaénat  intuniient  notre  prueureur  gintral  de>  eon|ét 
•a  puin^alio»  d<  coagéaqi'ila  oblitiuienl  à»  notre  gu  ' 
do  aceani  :  lotn  pr»curaiir  général  Im  fait  iMcrlre 

il.  Le  prnnier  président  Ipanaoïal,  loua  laa  siamois 
Mr  gante  des  seeiui,  l'état  dei  cougéi  accordes  p«r 
*B^lle  aenietlre.  —  Le  procureur  général  Iransmel  ii 
beil,  iau  1«  Bi  nkdb.  l'tlal  dis  cuiig«s  aceordéi  par 


lu  procureur  gto^al. 


IIMb  qri  la  canpoHDi,  dans  It  Forme  preaeriie  par  le  §  V 
■bfMÎailr  ordonainer. 

,  pw  l'effel  des  enipèehernenli  ou  autres  cautn 

fonae  preicrile  par  l'art.  4  de  la  pré. 

<  iMclaréft  urgenlH  par  l'art.  I  de  la  présente 
~-  Toulelais,  àr«g>ri|  de  celles  qai  reifiiicrent 
■I  U  W,  Il  chanbn  dea  laeailoai  fi-mocfrt 

,  drrtsé  peur  le  sarrice  drs  'aedïnaa,  en  mi- 
le,  d«  i4lea  tpéciaat  de  dnlriliulion  et  d'au- 

K  teaatliucriles  «IF  oeirMea,  —  !*  Toutes  les  allairei 


tendu  ou  dAmen 

appelé,  ordonner  que 

celui-ci  cessera  lur- 

lions.  -  Le  greffier  en  cher eti  tenu.dan. 

acer  le  eoniioii-greffier  rivoqu*.  dans  le 

délai  qui  aoraéf 

fli«  par  la  Cour. 

TT.  Le  greffic 

en  chef  tient  iaplum 

eantaudienceito. 

lenneUet  el  lui 

de  la  Cour.  -  n  la 

Menl  luiii  au>  ■ 

dieoces  des  chambrM 

l'eiige.  -  Les  co 

la  plume  aui  au- 

dicpces  dea  chira 

78    Le  peire 

tu  ouiert  tous  Ici  Jo 

irs,  eiceplé  le>  di- 

miuchei  et  tétei 

aui  heures  fliées  par 

aConr. 

7ft.  Le  greffier  déposera,  chique  i 

uée.  au  parq-tel  de 

la  Cour,  dana  les 

qumie  premiers  jcurï 

du  mois  de  septem- 

hre,  un  état  cert 

fié,  coDtenant.-l'L 

nlrcmeol   dins  chaque  chambre    depnii 

el'sTiuée  précédente. 

-l'Lcnorahredes 

eiuse,  jugées  par 

re  des  afitlrei  rei- 

tant  a  juger. -N 

transmettra  imn». 

dlalemeniceléia 

il  notre  gardi;  des  Ke 

ai. 

1 

m.  -  DIiihJIIou  gtii«. 

Kla. 

80.  Les  con.oc«Uon.  rel.ti.e.  au.  au 

diences  aolennellei, 

ani  aisembltes  générilet  do  la  r^ur  el 

bliques,  sont  fii 

a  par  le  premier  pr 

«dent,  ou.  eu  ™ 

ib»uce,  par  le  p 

usiDcieudeipresldcn 

s  de  chambre. 

8 1 .  Le  plui  aDCieii  des  conseillers  de 

la  Cour  do  easti- 

lipnjwrle  le  tiire 

de  doy,n. 

sl  coofiSe.  aou)  la 

sur<êillaoce  du  p 

a  des  membres  de 

a  Cour,  clioiii  pa 

uncooser-aleur.- 

Lecouicivaleuieilii 

omm*  par  11  Cour. 

30  JVILLBT  I83S 

(Abrogée  par  11  loi  du  t"  arfil  l)J7.  Voj.  ta/.) 
t"  AVRIL  1037 


H  qualité,  iieri  iltaqu«  par  les 


„Coogle 


COUR  DBS  COMPTES. 


rnu  qae  la  pr«mitr,  b  Conr  di  cantUon  pro- 

dniiiiiK  trtti  oa  jugcintnl  ei(  cuti  foar  le* 
[h  que  l«  piïDijer,  la  Cour  n^sle  od  l«  tritmiul 
lire  est  renT«jé«  te  coD^onnert  à  U  décïiioi 


■udMoce  wIcDoelle. 

4.  U  loi  du  30  Joillel  I  BïS  «l  ibregte. 

»  tocT  ia4T 
a  juin  tses 

deut  mou.  1  comptir  du  Jour  où  ta  «ignifieilioa  d*  la  àé- 
nnon,  objet  du  ponrrai.  aura  éU  faite  i  penoiue  ou  a 
docoicile.  —  A  l'égard  de*  jugemeutt  et  arrtli  par  défant 
qui  pourront  ilre  dtTtréa  k  U  Coir  de  camtiOD,  ce  délai 
ne  coum  qa'k  complet  du  jour  où  l'oppovliaB  at  ma  plu> 

t.  Le   demandeur  en  ciMitton   «I  tenu    de  ugniBer 
l'atrét  d'tdmiwon  1  penODu  ou  à  domkllt,  dani  let  deai 
moii  aprirt  u  date  ;  aioon,  il  eil  déchu  de  vm  pourroi 
ni  U  liguiSctUon  aurait  dik 


loffiicile  dei  dtfeadeun. 
.  Ln  délait  Gie>  par  lei 


IclUpi 


arlielei  I  et  !,  rriaUieoent 
compamlioa  det  déreudcan, 

lérendeun  tbienti  du  lerritaire  frantaii  de  l'E 
'Algérie,  pour  oauu  de  Mnice  public,  et  en  (i 


S.  11  ett^oult 

au  délai 

ordinaiie  du  poorroi.  lor«pit  le 

omicilié 

«  Cône,  en  Algérie, 

danilei 

Uee  Britaoniquea, 

m  ItaUe, 

aja-B» 

(tdauieiËlaUo 

France 

eouliBcnliiï,  un  moii.  - 

il'e.1  douiieUié  d.u> 

nautrei 

Ëtati,  aoil  de  lEur 

pe,  »it 

du  Uttoral  de  la  Médite 

de  celui  de  la  me 

Noire, 

eu.  uM>i>.  -  S'il  etl 

ouiicilié 

defà  dei  déiroiu  de  Malacca 

et  deU 

So^e  ouT^deç" 

in  c.p  J 

Din,  cinq  raoii.  -  S' 

oldo- 

micilîé  au  del>  de> 

déicoil. 

eMaJaooaeldelaSon 

deouan 

dell  du  cap  Horn 

III.  -  Let  délai!  ci-deaui  le- 

tont  doublé!  pour 

leapa, 

d'outro-Bjer,  eu  eat  d 

e  guerre 

iMl!  de  leur  date  aui  defendeui 
Là  déféiideun  doironl  compai 
l'article  i.  Heanuoioi,  cet  dél 


e!t  pu  dérogé  a 


de  rigleniFDL  déjuge»  od 
teronl  ligniliéi  dana  le 
loui  peiue  de  déetaéanec. 
-e  du»  le  délai  Gié  pii 


éi  teroDl  franct  ;  ai  Ir 


lé!  pourroii  en  matière  (I 

eanie  d'utiljlépuMlqne- 

1 1 .  Soûl  abrogé!,  dani 
présente  loi,  l'ordonnance  d'aoâl  1 737,  le  i 
jntn  ITJB,  lee  loi!  de>  IT  noieabn  I7t 

tirea  è  la  prosédore  en  matière  cirilc  dei 


COUR  DEB  GOIIPTE8 

1«  BXrrBMBBB  IMT 


g  PREMIES.  ~  oaununon  n  u  rm 


ront  eiereéet  par  une  Coar  daa  co 

t.  La  tUmr  de» eoiB[ite«  leia  eonpoaée  i'a  fnimi  fif- 
lident,  Irob  prétidmli,  dii.faail  millre!  dH  nBfia,^ 
réTérendaÊrei  au  nombre  qui  teta  détenniaé  par  b  C«n- 


préndcDl,  ili 
peut  pré!ider  I 

4.  Let 
Ut  n'ont  point  Toii  dél^éralire.  ï 
dU!  chaque  ebtnbré,  t  la  m^oriié  det  nh  ;  et,  s 
paille,  la  TOii  du  préiident  ett  prépondâule. 

"     "■  '      '      B«  pourra  juger  qn'i  diq  ■ 


riiimet  II  dn  déparlHoenli  ;  —  Da  recette!  el  JJf"»'  <•' 
fund!  e1  reienut  qiécialement  aleetii  an  àtfi^  *> 
départcmenlt  et  dei  commuoet,  dont  la  budgéttn^  ■<*'■ 
par  l'Euipereur. 

It.  L«  eoDipleblet  det  denien  publio  en '"*|_^ 
depemct  leronl  tenu  de  fournir  el  dépoter  kmi^f' 
BU  grcOe  de  U  (^ur,  dau  let  déUil  pretcritt  pv  lltbûfl 

tablet,  la  fAur  pourra  let  condaïuner  toi  amcite  '  ^ 


cripUoni  h)pathécwrei  oiiiet  lur  laun  bien.  •  n**" 

!  let  condamnera  i  lolder  leur  dlbet  H  TiétuJ'''' 
(i  preicril  par  U  loi.  —  Da»  tout  lei  cet,  a"  "^ 
a  de  let  arrèli  tera  adrettée  an  miniitfe  do  Wi».P" 
faire  igJTre  reiéoulion  par  l'agent  éUbli|rrt)B'^ 
U,  La  Cour,  nanobttant  l'arrêt  qui  larail  J***"' 
fiDCut  DU  compte,  pouna  procéder  è  la  ré'iii<*T  "*" 
lemunde  du  eouipuble,  i         '■  '--^— :-*«"'" 


I,  iwlllatt^ 


..Google 


faon  d'*i*tdcc  dont  let 
Il  ipurti,  en  eiipint  lei 
HTitUoB   de*  droHi   dm 

H  eaiii|>><*i  U  Cour  Iroan  dei 


^itia,  qd  Dm  poomitin 


11.  la  mMidc 

Il  Co<v 

«Unlet 

oMninjel.  dutt 

le  CHOi 

pid,l.  H  e«i™i 

tindt  1  UtupH  DD  irrit  pour 

riidktioD 

dtt  (onnei  OD  de 

U  M,  n  K  ponnoir» 

d*»la 

troiinwi 

ponrtomdiïlii,  i 

emUtt  de  l>  imliS 

■tloB  de 

l'âfrft,  1 

D  c«pwii  d-âui, 

le  coiiK 

DUeui.  -  Le  ni- 

•imdH  ÏBim*, 

lire  mliùtre,   pour  <t  inl 

Mù,  loT  npport  à 

Empereiir,  «  lui 

.Go-uJd-ËUt.de 

uu(iODdetirr«r> 

pour  n 

litloo  dei  foniiH 

idlllllll. 

1S.  Lï  Coiir  ne  ponm,  en  loemi  eu,  l'tttribuer  de  jt 
dicbr»  Mr  lt%  ordODuleun,  si  Tttatet  ini  ptrenn  l'alli 
iIMD  da  puementi  pir  eu  fiili,  mr  dei  ordcaïuac 
hHbb  dt>  formiDU*  pmeritH,  M  tu:c<iiap*go4«i  di 
ifntt  dei  pirtiei  prenuitei  et  dei  piècei  qie  l'ordimnila 
n  fntoH  d'j  joisdn. 


vaknoil,  c'ett-^-diKt  lOi  chirgei  et  «niÊTnicef  dont 
'bqac  irtlele  do  compte  Imr  »ra  paru  tueeplible,  rdi- 
àtmal  u  eompUbla  qni  le  pr^Nole  ;  —  Lo  deuièint*, 
Edkf  qui  pemenl  réuller  de  le  componltoi  de  la  ualnre 

11-  La  imnate  dea  arrta  at  Ttdîfée  par  Is  rif^mdain 

"ncnair.  a  agate  de  loi  tl  da  prMdeiiIdc  U  Chambre; 
rilt  ol  remlie  a>ee  lei  pièoa  au  grelHer  en  ebef  |  celni-ci 
>•  pHeuie  i  la  ligniiiire  da  premier  {rWdent,  H  enidle 
a  Iiil  cl  lipie  lea  eipédiliona. 

tt-  Ah  mois  dejaaiier  de  chaque  annte,  le  prince  arcU- 
If^oris  prvpoaera  à  J'HmpcreuT  le  cboil  de  qualre  con- 
uuba,  ijui  fonnerool,  avec  le  piemier  préiidenl,  un 
tmU  particulier  ebarf^  d>iaiDiuFr  iet  obierT«t]OD*  TaiLeiT 


le  let  ohur'itiani,  «carte  cetlet 
le  préûdml  eu  priaee  ïrehi-tré- 


f"  leiJDgementa  dei  eonpla 
f  an  rtglenaiU  d'adnunlatra 
XTM  de  la  Coir  de*  eMBpl* 


qnatrièm*  Cfaambr 
ion  publique,  1  l'or 


in.  ).  La  prtnitre  Clianibn  wra  ebargte  dnj 
te  aaapta  niatifi  aux  recetlea  publique!  ;  —  La  d> 
^  )%eâmt  dea  eomplea  nlttih  «ni  dlpenaei  ;  ~ 


blette 


I  Cfaambrei  par  le  premier  pMildenl 


igment  d'un  compte,  dn  diffienltii 

qui  prrianlenl  oM  qaealion  ^érale,  le  prindcnt  de  la 

Cbambre  en  ioTormera  le  premier  pr«fidenl,  qui  en  r«Krcra 

an  mlntalre  det  flnancea,  pour  y  Un  pourru  i^ll  y  a  lieu. 

é.  Cbaque  Chambre  fe  lonnera  en  bureau* 

T.  Vb  réHrcndalre  ne  pourra  (tre  ctaargâ  deai  loii  dr 

deni    Ivii   de  asile    rapporteur  des   comptei    du   m(me 


lea  fois  qu'il  le  ji^era  couTenable' 

9.  S'il  «e  Irouie  dau  le  eai  d'ilre  luppliié  pour  det 
fondjona  qui  lui  lont  iptclalemrul  altributn,  il  lera  rtra- 
plact  par  le  plua  ancien  dn  prtildentt. 

10-  Les  préijdenti  seront,  eu  cas  d'eraptcbemeot,  reot- 
placts,  pour  le  seriice  dei  ataocei,  par  le  doyen  de  U  ebast- 


i«anee,  on  qui  k  Irouierait  anrir  plus  que  le  no 

I  i .  Bu  eaa  de  Tuaaeo  d'une  pbe«  de  maître  de( 
le  premier  président  en  donnera  aria  à  noire  mil 
Tiuaneet,  qvi  joiodra  à  aa  présentation  uik  liste  d 
Rrenda^  dutbgstt  par  leur  talent  et  leur  lèle. 

13.  Hul  ne  pourra  être  président^  maître  dcï  ce 
pcocnreor  gtoÂnl,  s'il  n'est  tgt  de  trente  ans  a 


eonde  au  moins  deni  ant,  —  Ou  paisera  de  la 
dBHC  i  la  première,  moitié  par  ancieiuiett  et  mi 

lïi-  Nnl  ne  pourra Mre  rdlirendaire  s'il  n'eslii 


1  ft.  L'ordre  des  sominatioi 
IT.  Ltt  r«Hrcndairea  ne  si 


<  dau  chaqna  eliue  établira 
xint  spécialement  attachés  i 


IB.  l<a  référendaires  de  première  cl 
Dur  de  r«1e,  et  en  nond>re  égal  à  celui  d, 
'émonies  publiques  el  aui  dépstatiDst. 

IV.  L«  premier  préaident  fera  entre  I 
"  '   '  "    I  des  complet.  e(  indiquer*  la  chambre  1  laquelle 


rapporl 


re  fait. 


y  statuera.  —  Les  altributiotii  générales  détenoinées  par 
l'article  î  n'empêcheront  pas  que  le  président  ne  puisse,  tol- 
*aut  que  l'eiigera  l'eipéditiou  des  affairet,  reniajer  à  nue 
chambre  des  rapporta  qui  ne  seraïeul  pas  dans  le*  alltlba- 


lequel  ils  présenteront  la  cof 

décompte  seulement,  propoi 
les  radiatiatis  de  dépenses, 


présenteront  le 


septembre,  au  maître  auquel,  couTormém 
ei-apria,  le  rapport  du  réfémidiln  aura  ( 


aUTesilaUgnc 
misde  recette), 
qu'ils  jugeroBl 
ils  formeroBt  la 
ésulUt  Hnal  de 

'  de  la  loi  da  11 
Il  à  l'article  1« 
I  dialriboé. 
I  préparé  u 


D  greffe,  qui  tiendra  on  reflii 


ogie 


COUR  DBS 

I  <p|wUi  i  Wra  Ibbt  report 
:  ponn  inliimimw  t>  prMdot  de 
|n4lài«BM  ta  npport  d'ima  drùR 


18.  Le  npport  da  rir«ividBre  Un^rf,  lo  prMdent  de 
U  ekunbn  en  fen  ta  dùlribuliH  à  u  nibv,  ^  wn 
tenu,  —  I*  De  lériTier  ai  le  rtltr— <iir«  ■  Itil  Inl  wtie  le 
mviil  mqitd  il  tUil  teuii  ]  —  t' Si  lei  difiiciiUéi  tieT«ea  par 
l«  rtKKsdsirei  toal  [aDd«ei;  —  }■  Enfin,  d'nuMMr  pu 
lal-ntaie  lt«  piêeei  u  uiUisn  de  <|iwlqyH  chipltrei  de 
CI  qiH  le  rCléreBdure  o  >  ulgHaH- 


bn  u 


.  linté  m 


i,  ca  atmc  lenp» 
ja  plut  grind  Bonlve  de  référfndabv*, 
etitain,  iMguclt  «ronl  chirgii  de  lërlBer  ti  lei  eikîen 
tUUii  |»r  le  Ttltitait.iit  npfviiBar  l'gal  M  «ttcMMMt, 
et  d'ea  rendre  fumpfe  du  inAiEre  repporleur. 

1>.  Le  miîln  hri  1  U  chwbr*  u  rfipW  Mll<«.(Dr 
tout  ce  qoi  len  nliti/  h  le  ligna  de  «D^ïe  eenlcHent,  et 
îlnaeltnpuliculiirBiBailu  prouer  prMdol  1«  dmitaK 
si]iierdBobHiTil(aiudii«Iimd*ka,  iiecHtobKmlHai 
penonnelltf,  l'il  j  t  lien,  pou  en  Mm  pu  le  premier  pri- 
Ùdent  ùit  l'auge  preint  pir  It  lei  du  lA  teptembre^  Im 
m  1  te  pTMDkn  TMtioMiou, 

te  prandNta  pu«l«  dut  Im  dlicKwiiai  «t  dé- 
libAratiwu,  ébu  I'ituIi  obtenu*  dn  préiident, 

3 1 .  Le  réUrtmàtirt  tiffnttea  iniun  M*  ■»,  4*1  ■* 


njmpteuuœii  au  jugement  de  li  cbonbre;  et  chique  déd- 
HH  Mn  ponM  HoiintiRmeBt  à  U  miip  dt  l'iniele  du 
compte  auquel  elle  se  rapporte. 

>I.  Apit<  que  la  arrïu  diUnlUb  m' chaque  eoœple  se- 
ront rendu,  et  lei  minulei  lignéee^  le  compte  et  lea  pièces 
•ehol  fcoii  par  le  rapponesr«n  ptIBa  en  chef,  qui  len 


31.  Il  te 


g  nioia  in  riférandiini,  et  de 
n'ont  pu  fan  le  rapport.  Ot  £tat  tera  présente  an  premier 
préaident,  et  eominmiiqué  an  procami  gênerai,  poor  y  être 
ponm  arivant  l'eilgmce  de«-eai. 
31.  Le  pronler  prMident  ponrn  appeler  eera  deir^t- 

In  aterDaaeibcnta  rràcnAalrea.  —  B  podttk  ôièmCT  en  eu  de 
rtoidli«.  epr^  a*air  entendu  Ir  référendaire  en  pr^aenoe 


14  dn  cl: 


m  île 


Ikoi,  Il  «n  fer*  mn  rappert  en  miniAv  du  financea. 
niBK  IV.  —  uinnlu  loaui;, 

ja.  Le  proeurvar  général  ne  peut  eiveer  aan  ijÉaiitJiia 
qne  par  -loie  de  Téqvbitioa. 

n.  U  (»n  dreaeer  un  «al  g«n«nl  de  ton  «m  qni  doi- 

noa  iiii  MBt  «aaela  à  la  ptéunter  dana  let  dëlaia  héa  pir 


3«.  Il  a' 


v  ri  lu  chambrei  tii 


Il  durge  da  Iréacr  poMie,  du< 


w  gtaénl  len  appela  en  Ja 


pliei  par  eelid  4m  nallns  4a  nm^la  qaa  It  i 


quinze  cenlimea  par  [41e,  (&it.  ITda  latal  4l  !■ 
■H  II.  IMentda  la  udt  liOT.) 

Sl.Lapriiiieat  de  U  (tainhri  rsipMWrBM 

SI.  LaeapéditionaeaAciatiilrudauTMdt  hn 
root  rédigée*  ùaii  qu'il  «dl  :  —  >  H  (k  ft*"  *>  ' 
r«or),  pu  11  grl»  de  On  •>  lu  uf  titnliiu  *  H 

t  leuapt^KBlictà  laiir,  e^Bt.  -  UOnéBM 


ie  ptenierprtiidenKnUOauretparItF**''  ' 
greffit*  iliaMa  <*  idiifr—  Ig  m** J^  [ 
«k^lidatH  ■■       |-      -  ■  "-r^^j 


TITRE  «.  -  ui  II 
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28  dAcBHBKE  1S30 


tilltnil  ttéKii  par  U  loi  du  IS  Hpltnbn  1101  d  le 


1,  Uh  qutriéiH  sbunbR  (emponire  Ht  iuUtuéc  duu 
ItCavilM  ciMiplei.IlltMncoaiwMedeeliiqcoiueUlen- 
uisa,  ;  coœpti*  le  pidideat. 


IS  MAKS  ISt» 


SS  jri:i  I3S« 


IB.  ti.  I.'arl.  1 3  de  11  loi  du  S  dé«iobn  1B4S  ttl 
ki|t.  Lh  «poqnei  iDiquellH  la  Cour  do  complu  dSTn 
hiBida  de*  conipin  cl  dn  pitcet  juiUBcatini  1  produire 
mht  tomflMt*  du  trtiar,  ktodI  détennluMi 


MHpérial.  rendu  w 


sa  OCTOBRE  IBItS 

iH.  I'.  Il  T  aura  pr^  la  Cour  iet  complet  itt 

VMi  par  l'EmpcIcor. 

^  Ica  avdiKori  aérant  placéi  aoua  la  djmllon  du 
^■MiliiH,  qoi  ponrri  Ih  adjoindre  iui  Foueiller 
fïiMni  pour  prendre  pari  au  traTau  d'instnicli 
t*lnliiii  «nB«i  k  uanagUiaU. 

fc  Mal  ne  peut  itre  nomoit  audlleitr  à  la  Coui 
ttffÊt  a'n  a  Ht  igé  de  Tlugl  et  un  ani  au  moiu 

"  ka*w  plo»,i'flB' 


«illen  réTtrendairei  ■ 


d'ige,  linil  que  de  t'obligiLiou  de  juiUBer 


U  D^GBMBafi  18SB 


difiaéi  tn  den  e' 

na  auditeon  de  premièrfl  clane. 


■S  D^GENBRB  1860 


9T!I.   La  Cour  det  compln  eil 
comptes  dH  reeeUn  et  des  dépeutn  puMjquei  qui 
pri}«cnléf  chaque  ann^  par   Ici  rcctTcurs  ^uOr: 
ènancH,   Im  paycun  du  TrôBor  public,  In  recen 

dhveteun  eomplablei  dei  pMlH,  lei  direcimir»  dr 
naici,  lei  complablc)  de  l'AlgjrJ»  «tadet  ce  '     ' 


ealue 


rt  l'a. 


Fetpouaable  dea  Tiremenla  de  conplei,  —  Elle  juge  auiti  Ica 
iptc<  ■nnnclt  de  l'igenl  eomplable  du  grand-liTre  et  de 

KtjoiD,  à  Parii  et  dau  les  déparleiwnlt,  du  caiuin  de 
lalue  d'amorlluemenl  el  de  callo  de>  dépAU  el  conii- 

chancellericB  conlulairet,  dji  tréiorier  g*n*ral  dei  Êma-' 
1  de  la  marias,  de  t'agenl  comptable  d«  1railc«  de  la 


t  ilLrlbuU,— Lticomptn- 


Is  pri<éi  du  euloniet  à  l'égard  dei 
imiitablei  lougiii  à  la  juridictiva  de 


376.  Ln  comptablea  dea  déniera  pnblici  loal  tenua  de 
rourntr  etdn  dlpoKr  Iniri  oHnptetau  (celIïdalaCoiirdini 
Ici  dtlaii  prïicrita,  ci,  ta  eu  de  dâlaul  ou  de  retard  dta. 
comptalileit  la  Cour  peut  ïe«  condamner  aui  amendei  et  au 
pctnct  pronoocAet  pu  lei  loii  et  liglcmenU. 

à  Yie  par  l'Empereur. 

378.  La  Cour  d«  complei  prend  riag  imm^atement 
aprti  I*  Cou  de  cutation ,  el  ionit  dei  nênet  prHo- 
gattrei. 


ly  Google 


900                                                             COUR  DES  COMPTES. 

37».  La  Cour  d«  compta  te  eompoM  d'an  prtnKr  pr*- 

dktribntiini  dei  compte*  H  Ukin  la  Aambrt  à  laïKlh  k 

rippoH  doit  élrf  fait. 

iHt.  II  CI)  tonn«  «D  Irait  chambrn,  cbicunE  composée 

407.  La  r«firendaire<  tool  lenn  dt  itnia  fm  M> 

mèmr*  tontlei  eomptet  qui  l«r  wat  diitribati. 

prdident  pcul  préiider  chique  chambre  Luulw  Im  foii  qal] 

408,  lia  rédigent  mr  chaque  eoaplt«.npptn,ùl^ 

te  }ugt    coninublc.    Le>   dii-huil   niiilm  dn  coicpla 

»DI  diilribuéi  tnlit  In  Iroii  chuDbrn  par  le  premier 

charge,  et  loulTraiicea  dont  chaque  artide  du  omplt kvt 

pWB  Buceptible ,  reUUiemeiH  lu  comptiMe  qui  li  |rt- 

•onl  r«piiiii  entre  In  dem  uitrei,  ou  pJic#i  duu  dh  feule, 

mte  ;  lei  deuilËua,  rttullanl  de  la  compamwa  il  11  ■. 

«loift)ue  le  «rric*  leiige. 

tare  de.  rpstlei  aiee  le*  loi.  et  de  It  iilirt  da  dépota 

3§t.  Lei  décKOB»  sont  priiej  duu  chuqiie  cUlimbre  ilt 

tajonU  dei  loii  ;  en  eu  de  partige,  la  Toii  du  priisidenl 

BlprépondératLle. 

on  leur.  tond*,  de  pouToir,  pour  l'iaitaKlii*  dn  coup»!  ^ 

383.  Chaque  chanibre  ae  peul  juger  qu'à  cinq  membre! 

*I0.  LorBjue  la  TériBcation  d'un  Mnpu  niftli'H- 

ncune  ebambre. 

d.iiWpt$.oi>délibératiTe. 

JSe.  Lei  Irali  chambrej  k  réunisseiil,  lunqu'il  j  a  lieu, 

Krendaire  et  de  faire  le  rapport  à  U  chambre.  - 1»  Kft- 

pour  forma  la  thimbre  du  cooieil. 

3S7.  Il  T  »  prêi  de  la  Cour  tiDiçt  audileun  diiiXi  en 

.«ance.  de  la  chambre  pendant  le  rapport. 

deui  claun.  —  lli  iodI  placti  «iitt  la  direclioD  du  preouer 

411.  Lecompte,  le  rapport  et  letplieetMtiufli  11 

bureau,  pour  t  anir  recour,  au  b.»iu. 

prendre  pari  aui  traïaui  d'iulmcUon  el  de  Terificaliun  dont 

*lî.  Le  prudent  de  U  chtmbrt  fait  la  Atrîml»  4i 

iU  lOBl  ch»rgé«. 

lis.  Après  quaire  anntee  d'eiereice.  Ici  audileun  déii- 

gnés  par  l'Empereur,  et  dont  le  nombre  ne  <loLI  paa  eicéiler 

difficulté.  «IcTte.  dani  le  rapport  loot  (ondfo  :- rCm- 

miner  par  lui-niCme  le.  pièce,  au  loulieii  de  qadqiBdl- 

ani  chambre)  de  la  Cour  et  ■  ligner  lei  arrèli  rendus  sur 

pilm  du  compte,  pour  .'auurer  que  le  r<llRaliirt  a  i 

* 

D4crcldu«Bcpl.  190 
|III.-Allrib.L 

.  Voj.  jup 
.dut..I>. 

,P-I«8.) 

3«g. 

Le  greffier  en  chef  aai. 

auiauem 

blée.  géaérrié 

Mytie 

II.  plume. 

3)9 

Il  cit  chargé  de  tenir  le 

glttre.,  ei  no 

celui  de.  délibération. 

elaCoar. 

Ue.l  chargé  De  iciller 

tion  det  minu 

te.de. 

arrêts,  d'en  taire  (aire  les 

eipédiiiom 

de  garder  le 

pitetaq 

ui  loi  »n1  con£éei  et  de 

de  ce.  mimet  pièce,  aui  «poque 

eldanilM 

forme,  déter 

minée. 

par  Ici  riglemenit. 

4DI. 

Les  compte,  déposé,  par  comptable 

Kéi,  par  ordre  de  date,  el  de  n 

our  qu'il,  son 

prœnt 

.. 

Le.  preniièrei  eipéditio 

.  de.  aelet 

ei  arrèu  de  h 

Cour» 

Idébicée.gcatuilemcol 

ua  partie,  i 

toumlae 

1  un  droit  d'eipédition 

e  »iiinle.qutoH  centime 

«  La  Cour  de.  compte,  a  reoda  l'arrêt  mlTant  : 
[Iri  copia-  larrrt.) 

a  Eu  quoi,  le  présent  arrili  éld  ligué  parle  premier  pré- 
Ment  de  la  Coui  et  par  le  greffier.  • 

404.  L*  gtelSer  .igné  el  délivre  le«  «rUfical.  collatiDn- 
Dil  et  eilrail.  de  toit.  le.  aciea  émanant  du  greffe,  dti  ar- 
ebire.  et  dépM.,  el  la  eorre^ioodaoce  »ec  le.  comptable., 
fin  ea.  d'enpéehement ,  le  premier  président  désigne  un 
tommil  greffier. 


403.  Le  premier  présidcnl 


4i4-  Le  maître  préténle  k  la  chambre  un  o^auaBuU- 
ée  IDT  tool  ce  qui  «t  relatif  à  la  Ugne  ill  napU  n  lu 
gtre.  obseriatioM  du  rétérendairt.  -  La  chuibn  p- 


4l9.L<'référei>dairerapporteiirdonDeNai'il.fBi'al    ! 

tre  «eceiùtem'enl,  dan.  l'ordre  de  «  noniaUist  1*  F»- 
.ideni  JnKrit  chaque  décision  en  marge  du  rippurt,  tt  pifr 

416.  La  minute  des  arrêt,  est  rédigée  par  Irréitndir' 
r.pporleur  e<  lignée  de  lui  el  du  préudral  dclicUiiln. 
elle  eit  remise,  aicc  lu  pièce»,  su  greffier  en  rW;  «Iihj 
la  présente  à  lasignalure  du  premier  présidfiiljfff^DLrtf 
fait  el  rigae  le.  e         ' 

417.  La  ai 


418.  Après  que  le.  arrêt,  mr  chaque  cooplc  a 
le.  minutes  ugnén,  le  compte  El  la  piècBRai 
référendaire  rappoilevir  an  grelfieren  ch^,  ^si 
n  du  arrêta  >ur  la  minute  du  compte,  et  défSi 


elle  prODOnee  leur  décharge  Msitii. 
lin  onl  ccMé  leun  foactugt,  "*•" 
ion  da  oppoiitioni  cl  imoifliMLltip^ 
priMI  tur  leun  bieni,  i  raiw.  d>  U  pr 

der  leur  débet  dan  Je  délii  premi»" 


410.  LaCuur.nuiiDlitlantrarrêlquiavail/igtw^' 
ment  un  compte,  peut  procéder  k  h  rétiliiii.  s"''"''' 
amande  du  cooiptable,  apputée  dé  pièces  jBlifirtt""*" 
DTria  depuis l'anM,  loil  d-flfin,  wUilaréquaMadn 
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complo,  U  Cour  IrasT*  det 
U  en  «t  Hoda  «mpto 

'     <  de  U  jntHea,   qgl  lUl 
Lt  la  tribuouD  ordiiuim. 
Mtr  Eoabt  lu  eompUblcf  Bal 
ail  DD  nmpUble  H  cnK  tondl 

i»U,  pour  lont  délai}  à  coopter 


W  rwUa  dcfut  l'iiDS  de*  cl 


d'im  urét  d*  U  Coitr  det 
u  par  l'utidla  précédïntr 
!<  à  UdlU  CoDT,  l'iffiirc 


*aijt  DHidlonait  uUt  ds  l'affaire,  il)  t'abUicoBait 
i&mujlR^et  ili  umt,  dbcioiD  eit,  rcmpUcéi  pu  d'mo- 
ni  «BiUItn  lullre),  ea  tolTuit  l'ordre  de  leôr  soml- 

411.  le  Coor  qe  peut  en  encan  eee  l'eUrïbaer  de  jurf- 
iMw  Bir  lei  ordomutRin,  si  lïfaur  tm  paTCori  l'ello- 
3i"e  6a  peiemenla  per  eu  feite  eor  dee  ordomuncee  re- 
<(<•«  dc)  lonulité*  pmciilo  et  accompegDfet  dei  plteea 
'^'^'niioto  per  Ici  loie  el  règlemenU. 

t1Ti43t.  (Toj.  CmuoM  h  ntrtcnn.) 

CBismS  ZX.-  CfliMIipvMlEilaenv'o 


III.  Le  Coor  d«  eosiptei  coutitc 
et  4tl  coDïptc*  lqdi*idiiele  et  la  p 
m  lui  produire  t«  comptibln,  I 
IMniti  publié)  per  le  minietn 


ctilode  II 


pirtin  cDrrc^Hnidiiitn  dneomple  général  de  l'edmiaiMn- 
tloii  detfiDinee)  oùlo  mémei  fiitiout  été  prtfKnt^ 

4ie.  L%  COBT  coutele  par  In  déelirUjoia  ipéelalei  la 
EODcordeiiee  dee  r«>ult>ti  de  lei  arréli  loi  la  eomptei  Iu- 
le cheiiue  réHimé  gt- 
djclentloo  géoéiile, 
I  ■Gcum  eT«  H»  ■TTcia  HT  1  eaiemoie  dei  comptée  indlrl- 
dneU  eYoe  lei  opératioDi  correapandeotei  qui  «ont  compriice 
daqa  le  compte  géoérel  de  l'ulJDlDlBtreUoiL  dn  flnancei.  — 
Lee  décltratiou  ipédalei  de  contomiiU  »nt  rendue)  par 
chiqu»  eliembre  «nspélcDlB.  ~  Le  déclaration  générale  de 
cgafonnilé  arec  le  compte  de  l'admlniilrMiiHi  dei  Aianet) 
eit  rendu*  par  la  chambre  dn  coueil. 

49Ï.  Aiaol  le  l"  jutUei  de  chique  année,  le  miniilre 
dee  Bienen  feil  i«mcilre  1  la  Cour  art  complet  un  lablian 
comporolf/'dct  recette)  et  de>  dépeniei  publique)  campriie) 

l'année  précédenla ,  avec  Ici  complet  indlildueli  et  Ih  ré- 
anmélgénérani  qui  ont  ddéire  antérieurement  triiuDli*  la 

440.  Ce  tableau  comparitit  e)t  rapproché  det  déclara- 
tian)  ipécialei  de  contormlté ,  renduei  par  U  Cour  det 
comptée  ur  cbique  ualurs  de  comptaUllU,  et  lonque  la 

elle  déllTn  te  déclaraiian  générale  pour  atteater  l'aceord 


1  In  réiDllali  corrélatif)  du  t 


telqu 


n  de  l'adminielra 


n  dn 


nfi  analofUH  i  ceu  qui  tout  lo- 
diqoé)  dant  l'article  437  du  prêtent  décret,  et  an  mOTcn 
d'un  lableau  coœpiratir  établi  chaque  ansée  et  préienlantUi 
ditlincliOD  ées  rccetlci  et  dei  dépenae)  par  aercice,  la  Co v 
dei  compte!  délirre  également  une  déclaration  générale  tnr 
let  compte)  de)  miniitrei  et  (or  la  àtsatloii  définltiTe  d^ 
l'eierdce  eipiré. 


à  que  tau  let  dociuoeali 


r  réunie  en  chembre  da 


1  Snancc)  et  par 
'el,  iprèi  le  juge- 
VEI  dei  compta  individueli,  la  Cour  prononce  deux  dé- 
<^>nlian  {éaérilt*  de  conturmité ,  l'une  ur  lu  opération! 


conlràln,  la  Coar  da  compte) 

~  Ih  réiumé!  généraui.  qui 

adopléa  dam  le  compte 


Le  rapport  da  eoiuelllcr  référeDdafre  et  In  obier- 
du  coniëiUer  maître  loat  entendu!  et  dlicutéi  par  U 
1  chambre  du  conieil.  —  La  coueillefi  référendaire) 

préparé  le  traTRii  relatif  aux  déclaration)  ipécialea 
brmité  rendu»  par  chaque  chambre  eompélenle  peu-  . 
re  appelé!.  —  Apréi  que  le  procureur  général  a  élé 


anné 

etd 

ewrciee  publié!  p 

néi. 
449 

par 

e  premier  pfé)ld 

nt,  aux  jour 

qui» 

llndi- 

A.a. 

Ile  i")eptembr. 

de  l'année 

ultnit 

lelledé 

rede 

a  Conrda  compte!  n 

ini)tr( 

dci 

n.ncet  le)  déclar 

atioui  Kénéralei  de 

onfot- 

u'clla  »icDl  impriméa  el  co 

mmuniq 

éel  au 

éna'tet 

.uCorp.légi.la(if. 

1  Tréior  public  ;  —  Da  comptabla 

-  Dn  tréiorien  de)  colonie).  —  | 

utent  le  compte  dn  directeur  comp-  . 

enttalet  du  Trétor  et  le  révimé  général 

leeemplei,  précédemment  tranimii  tIe'Cour, 


I  U.  —  BippoK  uiml  [ill  1  l'Enplrlur. 
I.  Ton!  lei  an),  le  réinltal  général  da  triiaux  de  la 
la  complet  cl  Ici  tum  dé  réforme  M  d'amélioration 
CI  différente!  parUn  de  [a  complabiliU  tant  porté!  à 
naiitance  de  l'Empereur . 

'.  Chaque  année,  le  premier  président  forme  un  co- 
larticulier  eompoié  det  préùdentt,  du  procureur  gé- 
el  de  iroit  maltra  déléguéi  par  let  cbambra,  pour 


tun  da  dépeniet  areo  la  oédlli,  «a  préacalant  ài 


ly  Google 
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Kmeat  gtainl,  pour  tint  fotiit,  >pris  ce 
,  t  II  eonnaiuinu  St  tlmpemir.  —Eï  np- 
d>H  le  âtlti  art  i»r  VniMt  145  ;  il  f« 
Urihut  IQ  Seul  n  n  Corpi  Mgôltfir  «d 
«  Ih  MiirstMmaili  foonii  par  leidlio» 


'e  duH  (rc>  la  Cour 


COUBS  S'ASBISEB 

V(r|F,  Cint  nntMHTi,  Ivn. 
B>  ITUL.  UIO 


Jjrilita  Cour  pour  ki  pt 


-  Le  ptnd-juge  ponrr 
n,  dant  toiut  In  en,  nDnmier  là  prtiid^ti  et  le 
n  de  U  Cottt  qui  Aevroot  todr  lei  ullMi,  —  L'é 


it  (ttrlbuin  pu  le  Code  I 


n  tiendmirt  hibitueUement  duu  le  lieu  ni 
MgcBl  letneHenenI  lee  CouiicrtiiriDellei. 

f  I.  La  iiTrmiiiiBnff  dce  fftili  emporUnl  peine  afflictiTt 
•n  infimeote  doal  lennit  B0cu9<e<  k*  penanaet  nenOoD 


Il .  Lonque  11  Cour  d'uti««  di 
qiw  de  l'omertute  «1  le  lieu  lero 


It.  L'ordouiiiice  portinlSialioQ  dujourde  l'ouTec 
de  U  eéaDce  de  \*  Cour-  d'eraiftetj  ou  l'arr^l  qui  indfquei 
Ufli  el  le  jour  de  celle  ouierturc,  Kr>  publié  par  affichf 
pu  11  lecture  qui  en  lere  Faite  du»  tout  le>  ttibunaui 
pnmïèn  isiUnce  du  retwi^  buH  joun  au  moin)  a' 
roarertnra. 
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3.  Due  Mfiada  d»  gfJarMerie  ■  panm  a* 
dcU  de>  fvtei  de  la  «He,  *»4*na  la  pHÛ 
xjaHi^tHBdHiicb 


loneunliiuiklauirie,  iM  pw  la  eoDr<t«  li  K- 

nvl  lUtar,  m  ka«  oaa,  l«  |ir«tib9t4eli  dvi»   ' 
1,  parusofSclcraifiMawelBnafEdBditbqiepik' 


T.  Le  pr«ddeol  de  U  Cour  d'aniia  fera  IitsUb^ 
Tel,  qiri  la  U  nadra  iâ^t  tel  riefl-quitrc  tmni. 


Aai.  l".  La  criicei  pr«Fus  dii»  le  pui^riphi  !■  É   ' 
iaiection[iduclupitrelIlduUuel>'duiiinlilliM'  ' 

eal,  ou  duuk  loi  du   U  mai  IBlt,  tenni  jitti  «!■ 
farmei  lUIerminfei  d«M  it-ftittaU  loi. 
I,  Le  miuttre  de  la  jjutioe  pourri  udanaa  qi'i  ■■ 
(onn«  lutinl  de  Kctiou  de  court  d'isBio  ifii  là  ]imté 
leriice  l'eiiger»,  pourptoséder  lioMÀUBi'"»  OJV" 

3.  Lortqua,  lurla  lU  de  it  praeëdarecOMiBpjtB' 

k  procuieur  glu^raj  ntimen  que  li  prtHNiaa  <*  ^' 

remettre  Ici  piècei  d'intlrucUon  »  le  proeèf'itftal  cfli^ 
tant  le  corpa  du  délit,  «I  l'Atal  des  pfèea  de  coafiiVafB 
lermt  qiporUet  au  p«Be  de  U  Coor  rojili. 

4.  Du»  le  cuirCiu  par  l'iilûk  ptMMol.ltp"*- 
reur  général  pourre  «i«r  1»  Cour  d'  —  i-j^ 


jpre.«j 


S.  A  cet  eD'el,  le  procureur  géuéral  (drcMsi 
liluirc  au  préiidenldelaCaurd'iuiia,  ]ia»iit* 

loire  wra  rédigé  duitU  [orme  «tatilie  |iu  l'cti 


S.  Le  réqiùùloire 
du  joor  de  l'audience  leraol  lisniliée  au  pitHia  t^f 

au  moïui  aiaul  l'ouf erture  dei débali,  pfru Ma" ' 
le  prétideot  de  k  Cour  d'iabea  coauiiUn'  U  Iw  *  < 

T .  Le  pooiToi  en  catuUoD  ooBtn  le*  aitM  4*<  " 
ittlué  IIDlturl*  cunpétence  queoir  be  laudatt.i'i 
tornié  qu'apeèt  l'arrêt  Utiinitir  at  u  mlm  ""f  *" 
pounoi  coulre  e«t  airtt.  —  Ahcm>  poia«ii  lanff 


S.  Au  jour  indiqué  pour  la  oc 
les  prétenu»  ou  quelquet-uu  d'aniie  eu  mt— —  - 

de  liloi'iMir  un  huiuier  coniiui  ieet  eSet  pM  ""^ 
de  U  Cour  d'awi»,  ol  auialé  Je  la  ton*  paMiq»."^ 
lier  drcuera  ^cocM-utbal  de  U  «■■ali*'  *  ■■  "■'^ 


„Coogle 


bK*  dniM  U  Cour  ;  Il  poana  igilciMBl,  iprta  IkIok, 
liiu  •  l'iudiacc,  du  pncti-Hrlul  nnnMilfl  leur  rteii- 
u«c,  oMooiKr  qii<,  nsBolMtiiit  leur  âUoiM,  il  tail  fmé 
HtR  ou  d«tMl3.  —  Aprti  chaque  udiauq,  il  m*,  pw  le 
p(C6a  lie  1»  Cour  d'4Mi»ci,  duoné  Itclufe  >ul  préTinul  qui 
lumlroàil  tamfKW  di  procH-nrtiaUB  Mbali,  cl  il 

ina  <rK  ilÉi  mtlm  nndtu  pv  U  Cou',  qui  «niDl  Idiia  fé- 


al dit  ou 

!  fatamm  prtKDte  i  Vaaàiimce 
UKnil  du  luBoUe  pvur  expè- 
1a  juitùe,  K»,  «hIkocv  teaiolï,  éAtimTê 
mafUlt  de  rtlKlIwa  «t  puni  d'oo  nmpriiwinMfiU  qui 
tatUm  pas  dm  uu,  Bni  préjudice  dn  ydiea  porMci 
a  CmI>  ftaal  eMln  In  aaaf/m  cl  italcBiiM  cuian  Ifi 

11.  Li%  diipMilioin   itt  ulkia  S,  3,  la  al  il  t'ap. 


COUBS  D'EAU 


Gomis  nfpftp' *'-''='' 

n  TSBOxunc  ctvtu  db  niEiniRe  nsTAncK. 

Tut,  iLcAiD,  CcLOBUt  Jmqcn  jb  r^LJi, 

14  AovT  ino 

I»cnt  BU  1^1)1  tluUu  jgdIeUin,  (k.  VUI. 
A»,  i.    Aa  diil,  in  eomniiuairei  du  Hnl  nentront 
■■f  ■'■*i*'i  ■.  mm  ^ar  ToJa  d'Ktfoa^  naLi  acaleonzl  par 
■it  d*  If  pJBliiiii.  dut  In  jtocta  é«rf  Ici  jugn  lORnit 


COURS  lUPËRUIBS  m  THIBUNACX  CIVILS  DE  PBEUItlIB  INSTANCE 


:  Orne,  liaiielw,  Calndga. 
>w  :  Hwl-flhi-,  Bat-Rbin. 
1 1  CMc-d'Or,  Sitec-ct^Aire,  HtiM-Ifwfi*. 


■uioy  :  UcurtWt  Toagn,  ■«»£. 

■bBM  ;  Loièn,  Gard,  ArMcbc,  VhifIuk. 

rarl*  1  Tonne,  Smm-M-OIw,  Stlnr,  Sclncet-Harac , 
EiBi-el'ldir,  Mama,  Auba, 
Fan  ;  Laiid».  Biott-rjrtiiii*,  Haatea-Pïténén. 
VgHIaH  :   ChannIc-lBfiricaR ,  Teadta ,  DeDi-Si>rec , 

RMBU  :  Lair»JiittrinN,    lUMiK,    CMet-dt-Nord , 

Murbihiui,  illc-et-VilaiDc. 

Blam  :  Allitr,  Castal,  Puj'-dc-DAote,  Haula-Idire. 

*HIov*  I  Lriége,  Baule-Gananc ,  Tare,  Tuo-M-Ga- 


!1.  Le>  Irlhtiiuui  d'appel  ilatufront  •■r  la  appeta  4n 
ju^cDcMj  de  premièn  ïoatBaice,  Tcndai  ca  matière  crrJLc, 
par  lea  triboiu»  d'airoiadiiaament,  e<  mr  In  ippehda 


IT  TK-TTOSE  AN  TIII 


a  jBgm,  In  auppléaDUf  In  eumuiituirei 
.  la  HintiluU  et  les  gielEcii  pria  les  ci 
m  pourivul  frln  Rqidl  pout  aucun  auin 


Il  Ihiii   II  I' 

nlVMnétriifi  TiBf(-«iit liftonm  d'appel  d, 
liel-tpT«i(1)  : 


a?,  ua  IrifaUJia]  de  premier 


TITRE  PHEHIER.  - 

SECtionp: 


dappelM 


pDa<«  d*  ploaienra  chubm,  prteidera  etUï  à  laquclte  U 
rendra  a'atlaolicr  :  il  prCiidera  Ici  aatm  ahtmhn*  an 
BMdnt  me  Toii  par  aeraeitTs,  et  quand  U  1*  Jugera  came- 
vaUe. 

).  Loraqoa  le  premier  pcMdcnt  tera  dani  1ï  cal  d'eue 
nppMd  pour  da  TobcUou  qui  la!  tant  ipécialemcnl  altii- 
buées,  Il  aéra  rempLaed  par  le  pini  aac'       '"       '-'■--■- 


nipplM  pi 


le  doyen 


■ .  Le  premier  préiident  et  let  prMdentt  leraiil,  on  eai 
d'enpèebement.  ronplacét,  pow  le  tenlca  de  l'audieua, 
par  le  juge  pi4*est  la  plui  tndeo  dau  l'ordra  4et  noiaiiiir 


„Coogle 


COURS  IHPBRIALES  et  TRIBUNAUI  CIVILS  DE  PRBHIËRE  INSTàNCE. 


■HtK  chambre  qui  ne  tiendrtit  pu  todïeiicv,  ou  qi 

S.  I]  (en  hit  rhiijiw  uiiéc  ml  nmldncnl  d**  jngH 
d'une  chambre  àl'aaln,  k  t'eicep lion  du  doyen,  «(nies fera 
dispeiué,  ri  qui  reatfra  aruché  à  la  chamhrc  préildéc  ha- 
bitaeUcmcnl  par  [t  premier  pr^ident.  —  Ce  raulcmut  aura 
llcd  dfl  telie  manière  qu'il  aorle  de  chaque  chambre  la  ma- 
Jorilt  de>  iDiiiibrc>i|ui  tonl  rtparlii  dwis  lei  aulHt  Ehimbrei, 
le  plua  également  pouible,  el  encore  de  mamère  qve  lef 
jugea  paueal  tuuetdvemtul  dtu  lODtet  Itt  cbtmna. 

».  maimaini  celui  qui  aurait  Hé  nommé  rappoitenr 
dam  11  rbambie  dont  il  Krtil  euuil*  wtti  par  le  rouleinenl, 
reTÎendra  daoi  cette  chambre  pour  j  faire  lu  rapporta  dont 
Il  aoiall  ttâ  chargé. 

7,  Il  fera,  en  conitquence,  dreiil  deui  liitii  deaJBge); 
l'une  de  rang,  l'iulrc  de  sertice.  —  La  première,  Form^ 
luiianl  l'nrdre  det  noinbatiuDi,  établira  1e  raing  dani  les 
ctrémoniei  publiquei,  dau  lei  aucmblâea  Je  la  Cour,  at 
même  entre  Ifca  i^i*^  ^  LrauTauL  enaproble  dani  une  même 
chambre.  —  La  teconde  liile  Kra  dniaée  pour  régler  l'ordre 

hniuine  qui  procédera  lei  laeaBcet. 

a.  Cbaqne  juge  lera.  Ion  de  u  wnninatiDD,  placé  le 


denandera  ne  fera  point  manquer  le  isim.  -  Du  lî  i 
où  la  demande  de  congé  dml  ttn  adteMe  aa  pwd-jii 
on  detra  égaleotM  jntllter,  par  u  certilcal  do  jim 
préiident  et  du  procureur  général,  qae  le  icrrke  h  n 
Irira  poinl  de  l'abaanee  (<]■ 


1 8 .  Lonqntl  a'a^ra  d'abréger  lei  délaii  dff  unpit 
ei  rtquÉlet  Mront  préienléa  ai  premier  pténtal, 
ui  répondue!  :  néaDmoim,  letreqnltf*  ~  '' 


a  cinia  aura  été  dUtribuée. 

l».  Il  lera  tenu  na  greffe  un  rtfiitre  «  rlle  pi 
«té  et  paraphé  par  lé  premier  préùdol,  et  avleqa 


U  Teille  au  pbi  lard  du  jao: 


'-H 
■piii 


l'appel  dei 
général.  - 


noire  ipprobat 
10.  Chaque 


n  règlement  parUeoIier,  i 


ra  au  moina  de  Irola  beurca.  — 
Qceane  derra  être  eoiployé  ni  1 
!%  ronctioDi  Dl  aut  BueinblMa  généritet  de  la  Cour. 
Chaque  Juge  aéra   lenu,  aTHt  l'heure    filée  pou 
née.  de  M  Caire  intcrlra  lur  la  rcgiilre  de  pointe.  C 
I,  a'aol  de  eominencer  l'audience,   arrêté  i 
préajdent  de  la  chambre,  ou  par  le  juge  qui  1 


u  pirtia  le  triiiilrii  f 
>tlliclad..fB 


iigot  pa 
remplaci 

11.  Sera  auul  Komli  1 


artll  été 


tiendra  l'audience.  —  Sont  eieepléei  tel 
l'état  ciril  dei  citoyena,  i  moiu  qu'ellei 
défldé»  k  bref  délai,  on  arec  det  taon 
ne  comportent  pai  une  inalmetion  at^nadli 
partie,  et  lea  renToli  aprii  canalioii  d'un  an 

dronl  1  la  chambra  que  préaide  batitoelleDr 


jnlérieur  el  i  la  discipline  dea  ofBcic 

(3.  tet  droila  d'atiiilance,  ainiiqu'iliioal  régléi  pai  U 
loi,  n'apparliendronl  qu'aui  membrct  preieiia.  Néanmoin 
lea  abieuli  pour  cauie  de  maladie  atlenlée  par  un  offleii 
de  ainté,  doal  le  certifient  demeurera  dépoaé  au  gKite.  i 
perdront  poinl  leur  droit  d'aHiitance,  mail  ill  ne  particlp 


ouïront  point,  pendant  leur  ahience,  dtt  droitad'aavila 
H  ne  participeronl  point  t  ceui  qui  aeroni  diilribué 
taiion  de  l'abience  dei  aulrea.  —  L'abKsl  ne  pourra  i 


irite,  le  préiident 


été  faite  k  l'heure 
ucuié  par  aucun 


-juge  miniaire  de  I 


par  le  greffier,  un  proc^-rerbal  de  répirtltloa  dea  tommei 
qni,  pour  celte  ciuae,  aeroul  à  dialiibuer  enire  ceui  qui  y 
anroDl  droit.  Ce  procèt-rerbal  lera  (igné  M  certifié  par  lé 
premier  préaideut  et  pat  le  procureur  général.  —  Le  greffier 
tiendra  reglaire  de  celte  eomptabiiilé,  qui  Mra  turreilUapBi 
le  procureur  général. 

17.  La  Cour  n'accordera  de  cougé,  aln^  qu'il  eat  réglé 
par  l'article  S  de  la  loi  du  17  lenlèie  an  TIU,  que  pour 


Iroii  ébambret  (1)- 

13.  Chaque  jour  d'nndienee,  le  prenio priàtet ^. 
entre  lea  chambra,  la  diilribnUca  de  loua  la  «M 
eautM  iDicriiei  HP- le  rilt  général. 

14.  Une  heoreiera  employée  dam  daqoeldaK*^ 
naire  pour  l'eipédilion  dea  afftim  aoBoani.  -  H  " 
eitrail  pour  chaque  chambre,  lar  le  rtil  |t*M  mi* 

TOjée».  —  Ce  Mt  pariieolier  Kr*  remï»  ai  (nfc  *  ^ 
chambre  qu'il  concerne. 

15.  S'il  a'élète  det  dliacull*i,aoiliarladirt»>>a.i« 
■nr  la  litiipendance  ou  lacDnneiité,  lei  anaéi  lo^  <■» 
de  u  Tïtiraf  dtiul  le  premier  préddeal,  i  l'k™*  ■* 
nalre  de  la  diatiibulion  ;  il  lUtucra  (aat  Knt  d>  F"»" 

MU  mit. 

ï«,  Lea  r^ceptioua  du  premier  préaldoil,  to  prti*» 
det  jugea,  de  notre  procureur  général,  de  n  ■Wmlij' 
du  greffier,  le  teronl  deiant  U  Cour,  chiMhro  mraUm. 
—  Lea  réception!  dea  jugea  de  prenàÎR  iasUiD'  ■*  '^  ""' 
merce,  de  not  procareor.  impériaoi  el  di  lw«*«^ 
celle*  det  oCBcien  miniatérieli  prta  la  Coar.  H  W>'  ■'"* 
iraodieoetde  l.  cbunbre  oà  Bége  W  pi™»  ^ 
dent;  ou  i  l'aDdience  de  la  chambre  dmaralim".  a» 
réccptlont  le trouTcnl pendant  le tcnpt da "™"v^ 

tt.  letbomologationid'ari«dela«iiiniln**<** 
dé!  affleien mmiilérlel!  isanl  porUs deiial  laÇ* > 
titre,  lonqu'ili  intéraateront  le  eocpa  de  m  i**""- 


I  ,1.1  di 
1,  I  iott) I 


'  1M  Coari  ta  aadmei  atdlHli*. 


;,  Cookie 
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mm,  <ui  IsqBCtlM  il  ftn  fOUr  ie*  qoiUl«t  et  prendre 

I  la  Mêdà  1  te  q»  la  tUnatarx  ou  l'un  d'eiu  h 
mniU  a  iva  laàiipit,  U>  drTreol  «n  faire  Inr-la-cluiiip 
rdiamtiai'r  et  b  la  Cour  la  tnw^fl  fOEidee.  it  Kra  Ludique 

pnil  pu,  Il  UBiï  KTm  rtdrée  du  Hkia,  et  Q  Kra  retpoD- 
■Ut  de  ua  dandupi  al  loUréb  ta'tn  la  pattk,  l'U  T  a 


1.  9,10  jour  indiqué, 

AdtBK  prtMHI» 

inSrM  da  Mt.  < 


ne  ae  prenare  jagement,  la  cara 
qoB  roD  |iid«a  accorder  ancui 
uue  lé^time,  laquel  ca(  il  lei 
U»  caïue  nûtéi  da  rile  par 
poom  T  tin  r«(abU(  que  va 


trnn  taeor»  èln  ftil  de»  injonedou  ulTaul  lei  circon- 

Il  Ln^'A  Bon  tU  kaat  cppodlioi  t  m  arrêt  par 
IM,  Il  mie  rrpreadn  le  rug  qu'elle  «eopait  an  rAle 
pniiBtr,  à  Bdat  qu'il  ne  Mil  accord*,  par  le  préiideat 
^^^        .taj™   uponr       .er«Lr       moTeni 

11.  la'aimi  dma  leaqDclln  il  anra  été  prononcé  un 

^riBIrKtioa  faite,  JDf[<aa  daai  l'ordre  oi  «UeiaTaient 

Il  Latum  mbe»  en  déUbéré,  on  iaeeritee  par  éerll, 


11.  Suloatet  la  eauee,  leiaionéi,  aianl  d'Acre  ad- 
■  inqafafrdtfant  ou  t  pUldet  eonbadictoireinenl,  n- 

te  MnM>  et  lipitca  d'en ,  arec  le  Biunéro  du  rtle 
tabla  rie  la  eliambre.  —  Lonqi»  let  aiouéi  chai|eraiil 
hondolinipar  em  dépMéei,  anqn'ili  preadraol  uirle 

■X»  tpkmtat  lei  copiai  àgnéei  d'eu  *o  grelSar  qui  let 

«  Lnqnr  ktjagea  tromeronl  qn'iuie  eanie  etl  tnfStam- 
Md«ildRK,  le  préiideal  deira  faire  eeuet  lei  plaidairiea. 
a.  1«  iBNidmi  reciwiUeri  lei  opinions  aprèi  que  la  dii- 


It.  Le  pefficT  portera  lur  U  feiiille  d'iUdience  du  jour 
haïua  de  ebaqne  jagnoeot,  auultAl  qu'il  lera  rendu  ; 

V[(Mntendeion»b(Utal  qsl  T  auront  anialé.  '-  Ce- 
Mfiun  prMdC  TtriHera  cetle  feuille  ï  l'uiue  de  l'tB- 
''n,  M  dut  In  Tingt-qualre  taenrei,  et  ^gnera,  dnii 
^lipdDtr,  diaqne  minute  de  jogement,  et  kl  menliimi 

"<  S,  fit  l'effet  d'im  accident  ulraordbiire,  le  |iréti- 
^H  ITQiTaiL  dant  l'inipowhilité  deiigoerla  feuille  d'au- 
^■i.  (Ue  dcTra  l'ttre,  dam  let  tingt-quatre  henret  lui- 
'"b,  pu  Ie  plot  ancien  deijaf^  a;io(  iitillé  à  l'aii- 
fatt.  Diai  le  cai  on  l'impoulUlité  de  aigner  icnit  de  la 
^éa  (TdBer,  il  taffln  que  le  préddcnl  es  fute  mention 

)*'  9  lei  bnillti  d'une  os  de  pluiienra  indienitei  n'*- 
j^Pn  M  aignéet  dut  let  délaii  et  aiui  qu'il  tel  dit  cl- 
^  S  I»  lera  réCéré  à  la  chambre  que  lient  le  premier 


W.  Dut  la  Coora  d'tppel,  la  chambre  det  lacationt 
■BDpoMed'uaprMdeuleldeKptjugn. -SilaCour 
'  fat  fiiiaée  en  pluilean  ihambcei,  Ici  toDCiioot  de 
mm  favBl  nmpuu  par  let  deai  jngei  let  plui  as- 


cbainbrei,  le  tecond  préddent  et  le  plut  ancien  dci  ja|e* 
feront  altcnitliiemenl  ce  lerTice.  —  S  le  nombre  dei  ebam- 
faret  eicède  celai  de  deoi,  le  mime  aerrlee  aen  bit  alter- 

niitiït  public  lera  rempli  par  notre  procureur  gdnént,  l'il 


n  paiK 


it  par  n. 


T  en  >  plnneom.  —  Le  premier  préiMeat 

'     'lambre  dei  itoiUani,  et  noire  pro- 

t.  (Voi.  in/.,  Dter.  Itaoill  IISS  et 


41.  U  cbambn 


nien,  dana  l'ordre  de*  oomlnationi. 

et.  Es  cai  d'abience  du  préiideal,  Il  ten  remplacé  par 
oelui  dci  jugea,  le  preoiier  imcrit  dant  l'ordre  da  tableau, 
ou,  encud'empécbenenl,  pircfluiqnliiiltri.  —  A  déful 
d'os  ou  pludenn  jogei,  ù  n  tera  appelé  en  nombre  ntB- 

43.  11  j  aura  un  r41e  partieulitr  pour  la  lenae  de*  n- 
eatlopi  :  «  rAt*  «era  coté  et  paraphé  par  celui  qui  derra  y 
préiider.  —  Let  cauaei  portéci  en  tacatleni,  et  qui  n'y  an- 
ront  pu  été  jngén,  leronl  reporléei  i  la  chambre  i  la- 
quelle ellet  a*aienl  précédemment  appartenu  :  cellei  qoi 
aunienl  été  portée!  dlreetemenl  4  1*  chambre  deiTaulloDi, 
leront  dittribuéei  à  la  rentrée,  par  le  premier  préildent,  ca 

44.  La  cbambre  dei  Tieatioet  ett  uniquement  chargée 
dei  matiirei  uam^ret-el  de  cdlei  qui  requièrent  célérité. 
—  Elle  dOBOera  au  molni  deu  audieueet  par  temaiie.  Let 
joun  en  leronl  indiquél  ion  de  un  ouierture. 

49.  Serom,  auiurplui,  lei  diipoiltloni  du  prêtent  rég- 
nent, oéeuléei  es  TaeaÙoBI,  dant  lou  let  eaa  oâ  elle* 
poumol  être  appliquée!. 

TITHE  II.  ~  BU  TuaoïDi  SI  rauiam  nnuKi. 

SECTION   PBBHIËBB,— Dkiw4  du /aftf  nlriHXUlMr 

bxniln. 

et.  Le  préàdtBt  d'iu  tribunat  di  piemlére  tuitagee 
compote  de  pluiienn  cbambrei.  préiidera  celle  à  laquelle 
il  loudra  l'altaeber  ;  H  pré^dera  lei  autres  chambrei  quand 
II  le  jugera  eonienalile. 

47.  Lonque  le  préildent  lera  dana  le  cai  d'èlre  lup- 
pléé  pour  dei  roneUoDi  qui  lui  loat  ipécialemeot  aitrlbuéà, 
il  lera  remplacé  par  le  plm  ancien  de*  Tice.préiidentt-  — 
Si  ie  tribunal  n'eil  pai  dlTiié  en  pluiieurt  chamlirea,  le  pré' 
lident  Mrl  luppléé  pir  le  plui  ancien  dei  jugei. 

49.  Le  préiideal  et  le!  tice-préiideDU  leronl,  en  eti 
d'empèebement,  remplacé!,  pour  le  terrice  de  l'audieace. 


.   Ea  eu  d'empêchement  d 


n  dei  jugei  luppléanli,  i 
autanl  que  faire  le  pourri 
éllul  de  luppléaali,  on  ij 


SO.  Il  le  feri  chaque  année  un  roulement,  de  maoltre 
que  tout  lei  juge!  fuiciitconiéculliement  le  leruce  delou- 
tel  lei  ehambrei.  -  S'il  J  n  plutieun  liccpréiidcnli,  lli 

Ord.  Iloel.  1310,  ait.  Tel  t.;  Ord.  14  juin.  tètS;  Déer'. 
tloct.  1834;  Dici.  lé  aolt  Ii3«el  Décr.  IS  mai  (841.) 


meubla  on  laircbandiiei,  ou  a 
eeliei  pour  miie  en  liberlé ,  ou 
d'aiiigoer  lur  ceuion  de  bieni  oi 


a  hotnologatHiB  de  cb>> 

Google 
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«niât.  e(  d*libdr.li<.n  dç  «Éjuicier»,  M  «Ue>  pooi  ua.  BECIMMIIV.  -  D(  It 

gncT  I  areï  diliu,  «d  qupLqiie  ipat>eR  qii«  ce  Eoi(,  lergvt 

saa  ordonuiace,  aprèi  1a  comqiuoicfttimi,  l'ïl  y  ■  Ui 


$LruclioD,  MrDTiI  ripouluEi  pir  It   ike-priaidest  tl< 
chuubre  >  laquelle  U  came  luri  éli  diilribu^e. 

Si.  Il  sen  lenu  aegirae  UBrtjiitreon  iHefinénleoU 


LesaTouéBiEroDlteaiudEblreetttefaucHpIioD  laieillg 
pliu  tard  du  juitr  oii  l'on  h  présenler».  —  Chaqw  iaiei 
tiuo  coalieudra  Ici  noqii  du  pirti»,  ceui  de<  aigad  ; 

D  faite  par  1?  prfatiieiit. 

de  |>reiDièn  iofilanee  eompo 


Duulei  I 


roglcncm 


■r  la  tBm 


ds  tribuEal.  —  L«  atTairce  ci-deHui  éwiDctet 

ordre  de  Diiin«c«,  port^n  1  |i  ciiamtire  indiqnts  par 

priijdtsi  pour  cei  htIm  d'iDaim. 

S7.  Le  pritideui  du  Iribimal  tiiwjn  l'audienee  dortl 
r*i,  à  laquelle  teroDl  |iailéi  («a  itU^tâ,  panr  quelque 


DKBl  le  pr«tideBl. 

rer«  tucces.i<Finei 
le  président.  Iipp 


■t  autrei  atargmliin*  en  miiière  diik,  a 
airtt,  mU  à  brrf  dtlai,  en  lerta  d'onU 
à  U  chancre  où  tjég*  lialiibicll 


dn  bfcem  dn  ab» 
wBce  DU  Ttlat  de  Inin 


à  l'auitkDce ,  tauf  au  pr«fideiil  à  remojtr  à  me  nln 
cbnnbre,  ('il  y  a  Itea. 

S< .  Ui  iffaim  mlm  qu  Mdlea  «eept««  ptr  tei  ar- 
iMki  pr«eCdcBi(  Kntnl,  chaque  jour  d'audince,  diilrj* 
butei  par  le  |iré(iJfDl  eut™  1«  chairbr»  fur  le  rAle  g«o«- 

l'otdn  du  icr>ire  ei  l->(c«l«ri<iDa  ûrt  alTairn.  Il  niierra 

p«  BUtif  de  lititpendance  do  de  eoniieiitt. 

SI.  Il  iera  eilrail  |K»ir  chaque  chambre,  nn-  le  rAle  i4- 
néral,  hd  rAI«  pitlKulier  det  alFairet  qni  lui  aumot  m  dit- 
tribuiei,  su  reuTojtea.  —  Ce  tilt  paitimlKi  lera  remit  ta 
grenitr  ie  la  ihanibre  qu'il  coucetne. 

M.  S'il  seliie  dn  dilCnillti,  toiliur  I*  diitribuMoa, 
Mil  MF  U  liiii|»BdaDce  im  la  cooneiilé,  Im  mats  ktodI 


■4.  La  hsnologaliai»  d'iTi»  dei  chambm  de  dKcipKi» 
dn  OIBelen  miniiltriHl,  leronl  portera  deianl  le  tribana 
eiÉte,  lunqn  ili  inltreHrDl  le  corpi  de  cm  olfirten. 


«lODcéa  lont  rttCBBM  pour  Hn  J(((<a  anu  cclla  ta  ri- 
lier  de  U  chambre,  (t  par  la  laioa  de  ctki  qu  h  pM- 


ili  leroDt  lenua  de  pour  Is  quUUt  H  dt  )«- 
«ncIuiioBi;  il  leur  aeia  iodifiri  n  jnr  paciki- 
'il  y  adet  obitadea  àia  que  UttmkHilb- 


alBchei,  de  tigniBer  leur«  ca 
aïani  de  le  préteuler  4  l'aiu 
poor  puer  Ul  qualitÉt. 
71.  En  toutea  cuae«,  lu  . 


SECTtOH  T.-  Dm  HoliMi. 
73.  Dani  lei  U'ibuniDi  de  premi^iT  mslaie 
lufean  rhaaibm,  te  tenice,  penfut  la 
Il  ehanHe  anCe  ■IlerBsli'efflfDl  par  k  p 
fe-prefildffil,  DU  par  run  dp«  vice-pr^ilfliE 

■    ■■  ni>«e,  rt  qni  ut  »n>  point  H 
E  ■  la  «MlioB  cha>T«e  de  la  p 


enrdBJHry  n'apsi»!  denco""!'!'    ( 
puMe  tera  reiiipli  par  Wn  p*"" 


ly  Google 
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TITRE  T. 


1.  itjtiàiat  teit  rauTcrtore  di  U  cbtDibndet 

n,  M  utn  jnainar  imptrial  y  uiMm, 

I.  Lnirtlcls  It,  43,  44  (I  4S  du  prearot  r^glem 


H.  fMr  fraeuttur  géoénl  to  ehiquï  eaut  d'ippel  (I 
■■hfWCTTwr  LiDpérn]  pm  chti^e  tribunal  de  piTiiiièiï 


fi«^ul  il  tritiîiBl)  de  pmniiic  iu 


fkiHbRdaciiii»  potitHiur  U  rAlcduu  1e  Hmnin 
fUéat;  1*  k  umbre  d«  iEituiHi  d'ardre  «nlre  du 
iÉHTIj  J*  etlid  d«  rapport!  d'Affaires  mttruite^  par 
Ért,  4*  If  nombre  d«  affaires  qui  «irouL  H6  jugées  con- 
WMawa,  et  celui    d«  affiini  jugén  pu  défaut; 

tkmàmthrUegtaera],  iliui  que  tea  ordres  ou  pro- 

^  Hm  priKureun   impériiui  dei  ■rrundiiKicciili  du 

(Ipanjonn  det  miaiei  moii,  u  lemhltble  «lit  i 
»9««ire«t  g«D(n],  qui  l'enierem  i  noire  graid-joge 

hn  Rxn  d'appel  wr»  djilrrbué  pir  rolre  procureur  gé- 


fe 


«M  lei  eiaiei  où  il  j  aura  tieu  de  corrmu- 
iLJre  public,  le*  ttaaH  leront  leoua  de  Ure 

.. ntioi  iTiDl  l'audienee  où  la    muk  deiri 

hr^,  rt  mime,  du»  Ict  eiutet  cootridieluirei.  de 
(■■ï""  Iroï»  jnara  aiiol  celui  indiqué  pour  la  plii. 
fc-Cn  cominuiiicaiioiK  M  reroni  su  pirquel,  daui  li 
WBR  qui  procède  ou  qui  luit  l'audi^'nce.  -  51  la  com- 
■Rua  a'ir  pu  élé  f'iie  druu  le  lefups  ci-dcuua,  elle 


"bot  qu'ili  jugcrOHi  i  pnipo*  de  (aire  lur  c 
bi  pncurcun  gtnéraui  ou  impériout  et  Icuri  ii 
■HTiliiool  ren  platét  |)ar  un  juge. 


n-iM[.,,*G», 


Tirn  iT. 

™„.) 


I  DO .  Lei  présidfDI),  les  jugei,  tul  de  noi  cmitt  i'ttft 
qoe  de  not  irlbuDaui  de  première  ùntiKe,  not  procurem 
ICénérHii  et  impéritn  et  lenn  (ubatitnti,  let  grefflers  et 

■ider  dua  U  Tille  oi  nt  euïlle  1>  cour  ou  te  trihuntl.  L* 
défaut  de  r«ii4eiice  ieri  eouiidéré  CDuime  ibieoce. 

ctunbrea  rénBiei,  il  un  fait,  par  notre  procureur  géoéral, 
ua  diieouri  lur  l'obier  ratjan  dei  loia  cl  le  nuiutleu  de  li 
dtscipllDe. 

Idl.  Let  otllcien  udniiMrieli qui  «eronl  en  contraienHon 


d'^lre  plua 


pemioui  ï  tempi  :  l'impreition  et  méoie  rafdche  dei  juge- 
ment» 1  lenn  Iraii  pourront  aoui  (Ire  ordunnéei,  cl  Inn 
deilitulion  pourra  (tre  provoquée,  l'I!  j»  lieu. 

lOj.  Dam  lei  eonra  et  daoi  let  tribunaui  de  premièra 

coûte  de  fails  qui  ne  se  teraient  poinl  paués  ou  qui  n'au- 
rueol  pat  été  découierli  a  l'audience,  lerooi  arréléet  en  aa- 
•emblée  générale,  i  U  chambre  du  conieil,  apreiaioir  ap- 
pelé l'iDdiiidu  ioeulpé.  Cei  meiuret  ne  terool  poïnL  tujella 


ce,  en  lui  IraMmetlaut  les  arrêtés, 
Go  qu'il  puiuc  élre  stalué  lur  les  ré 
eslilution  toil  promiacée.  s'il  y  a  liei 

fin  que  ce  dernier  l'adrcue  h  notre 
I  juilÎCT  aiec  lei  ob(er>aIiua>. 
|<I5.  Ift  sTocals,  IctBvouéf  el 

lOS,  Les  règlenieuls  de  disci|i1iiie 


us  leur  service  juaqu'au  momedi  de 

rs  impCnalcs. 

.   Le  Munibre  des  juges  des  cours  impi 


i  l'Einporcur  juge  CuuieutUe 
,  ou  d'eik  supprimer  daukt 

..Google 
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t.  Lm  fonctiiiiu  du  Diuiittie  publie  Mronl  tieretct,  à 
U  cour  imp4nil«,  par  lu  proeuKDr  genénl-  —  Il  tun  dM 
inbililuU  pour  le  wniu  dei  ludwnen  lUconr  imptriile, 
pourHa  parquet»  pour  Le  ht  vice  dei  court  d'aielKa  «t  pour 
La  Iribdnaui  de  première  iulaaee.  —  Lei  idtïUiLuli  creéi 


i  arréti,  quand  Ui  lODl  rcTè 
a  peine  de  nuLUie,  ne  peu.enl  t 

ndut  pai  dei  jugea  <iu{  dodI  pu  i 
cet  de  U  caute,  ou  qui  n'onL  pa>  é<. 

-  La  conaaluuce  du  fond  cal  tuu^ 

tea  Lea  chambrai  de  La  cour  impéria 


dénie  année  ;  il  renurquera  lea  abui  qui  auraient  po  ae  glia- 
itT  dau  l'admlniatraliOD  eu  celte  partit  ;  iL  fera  lea  réquiii- 
tioii  qo'Q  jugera  eonTeuabla,  d'aprèa  lea  diapoailiona  dei 
lait.  La  couc  ter*  tenue  de  délibérer  lur  cet  réquitiliona  ; 
et  le  procureur  généra]  euiem  au  grand-ju^  copie  de 
aOD  diicoun  el  dea  arréit  qui  Icront  inleneDut. 

S.  DiBi  la  mtme  téaBce,  ou  dana  une  lutre  indiquée  1 
tel  eSeï  dut  la  méiDe  teotine.  U  eeur  irrélera,  pour  iUt 
âdreaaée  au  graud-joge,  une  liite  dn  Jugea  de  aon  reuort 
qui  ac  aeroDl  dialiaguéa  par  laur  eiactitude  et  par  une  pra- 

■uati  eounaitre  ccui  dei  aTocata  qui  le  teroBl  remarquer 
pir  leuri  lumières,  leurt  taleUa,  et  lurloul  par  la  délicatette 


10.  Lortqae  de  grtndt  ofBcien  dola  Légion  d'homeur, 
dea  généraui  commaDdaut  une  diriaioDouun  département, 
dea  irebeièquM,  deiéiéque*,  dei  préaideuladecoDuitoim, 
dit  membni  dclacourdecaiailion.de  laiour  detcomplei 

délita  de  police  COTreclionuelle,  lea  coun  impérialet  en  cod- 
n^lrontde  la  manière  preacrite  par  l'article  479  du  Code 
d'intlnction  crlnilnelle. 

H.  La  cour  impéhaTe  pourra,  tontea  lea  ehambrea  ai- 
tembléei,  entendre  lei  dérjoaeiatioaa  qui  lui  leraicnt  Taîlea 
par  un  de  lea  membrea.  de  crimea  el  de  délita  :  elle  pourra 
mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoiadre  de  pouraui- 

le  procureur  général  lui  rendra  dea  pounuiltt  qui  teraient 


14.  Lea  tribuuaui  de  première  inatance  cootinueront  de 
ooanaîlre  dea  inatLêrea  c^vLlet  el  de  police,  conformémenr 
toi  Codei  ci  am  loia  de  l'Empire. 

3S.  Le  tribunal  de  première  iutuee  de  Paria  tera  eom- 

LL.  9  juin.  MIT.  Ï3air.  IStl  el  S  juill.  IStl.) 

10.  Lei  Iribuniui  placé»  dani  lei  lillea  Ici  moinl  popu- 

lentei  et  uù  il  y  a  le  mviui  d'affairet,  leront  compotéa  de 

tndi  jugea,  dool  deui,  auliei  que  le  préiidenl,  poononl 

tirejugci  audlieurt,  cl  de  Irgii  uppléauli. 

■T.  L«  DOmbre  det  jugei  pourra  èlre  augDUnU  da«  In 

totrei  Tillet.  luiiiul  lea  lueililét. 

ae.  Le  ela^temenldn  Iriliunaui,  leuidiiitloa  tniecUoDi 

et  l'ordre  de  leur  lerTice  tcront  fiiéa  par  dea  réglementa 


1».  Bilci 


Eiigenl  qn'il  «j 


—  Ellel  pourroiil  élre  eoaipaiéiaéiji(a.4ejii|B- 


WiknfépBliUh 

liNB  iHaUila» 
,  et,  ta  ai  4i  wim. 


41.  Ln  direeleun  du  jnrj  ti 


t  par  dea  tubitilulidu  proruieur  impérial  du 

éleier  au-deaiua  de  cinq,  eicepléi  Parii,  «èlt|i«ai> 


jugea  de  pau  ei 
daot  lea  formel  preieritei  par  leaCeda  (tlaldléirte 

iondea  Affairetqnilear  Kâ'  ---■*-"' 


peDdaol  le  tempi  de  leur  abieoce 

plui  de  ti\  noii ,  lia  pourront  èlre  eonukréi  c« 


lu  luiuiiLrre  publie. 


ot  rotcunt  elTet.lejtfiM 

tr  forme  de  ditciplim  k  l'oiM  dea  pcnei  lai  '^^ 


•  Google 


C0DR8  IMPÉBIALES  ET  TEUBDNADX  CIVILS  DB  PREMIÈRE  IHSTAHCE. 


un  dt  tntàtn  iattuec,  l'îl  l'apI  d'us  ji|«  da  cm  Iri- 

ji{i  it  poliu  de  Jnir  urandiiiciiuBt.  —  Uinqu'U  ■'•|in 
lu  Hobn  da  «un  impériilci  oa  d'iiiliH,  l'ipfiliiia- 
Ui  m  ftilc  )«r  la  coon  impérùla  ta  U  chusbn  du 

m  de  l'irUde  prteMcDl  ot  «ppliubl«  à 


l'irt.  ÏO;  même  à  een  qvl, 
4  de  iuppiéuUf  inroDl,  Jul 
a,  mauqsé  4111  dcraîn  de  leur 


oabn 


.'ilin  a 


H.  In  cggn  imptridef  aatitoal  Jet  droite  de  diid- 

pbittriboéiuii  triboum  de  prenùère  întlucet  lonque 
BMiuRiii  atfifi  de  1m  aerctr.  —  Lm  coin  impé- 
nbpvnmtrdtiiicecit,  doniwràfeitribmuin  nniTCr- 

it.  lien  dtcUoB  se  ponn-e  être  priH  que  lejug*  ii>- 
^  l'ijt  éU  entende  ou  dUmeat  appeté^  el  que  le  procD- 


1t.  Bua  lau  lee  eu,  il  len  nsdu  compte  an  gnai- 
^•àiSitir  U  JD(tlt«,  par  la  procureur!  géatriui,  de 
I Màigg priH pir  lee  coun  impïrjaln;  qoud  ellei  in- 
■1  fimacâ  ou  etnSrmé  Jt  omtore  liée  rt)irimaiide,  ou 
iHfcedM  proriuûre,  la  dtciiioD  ne  len  mite  i  eitcu- 
bqiit(rtii>oir*Mtpprointepaf  le  grand-juge.  Néui- 

tiiluoir  de  iti  traclioia  juiqu'à  ee  que  le  grand-juge 
•jiiBotei;  ma  pi^udiee  du  droit  qoe  l'art.  §1  du  lé- 
itofusaltedu  it  Ihennidor  an  X  donne  au  grand-juge^ 
tlKtntWji|eiieulpi  1  liCour  de  cuulion,  al  la  gn- 
•>d<ilntil'»lge. 

17.  Le  grand-juge  miniitre  de  la  juatice  pourra,  quand 
|ti>t>n  eouiouhle.  mander  aaprèa  de  u  penonne  Ut 

VÉi  1^  ponrraieul  leur  Aire  impuU*. 

ptt,  dt  d^pti,  d'une  ordoniuiice  de  priie  de  eorpt  ou 

■  BuliBuialinn  correctliimielle,  mtme  pendant  l'appel, 

■  "ptidi  pnmiûirewent  de  Ki  (oncUgot. 

Wap  miaiitrt  de  U  juillci,  qui,  aprti  en  aïoir  Tail 
pa,  dtaOEctra  1  la  Caur  de  caiiatiun,  l'fl  j  a  lien,  le 
■nu  aoilumt,  et,  tout  U  preodence  da  nûuiitre, 
•■iliUrat  ponm  élre  d«ehu  ou  lutpendu  de  tettonc 
►  «•«ll.grtTiWde.tailt. 

■.  It  ofSeiert  da  muiiiterv  publie  dont  U  conduite  ett 
oMi,  leronl  rappeitt  i  leur  deioir  par  le  procu. 
Itfcti  do  mtorl  ;  Il  en  eera  rendu  eoople  tu  grand  - 
m,  aiirint  U  graTilé  det  circoniUncet,  leur  lera 
■  k  procufeuT  général  In  injouctiont  qu'il  jugera 
An,  01  Lat  mandera  p(èi  de  lui. 
»l*i  Mon  imp«rùd«  on  d'aiiitei  uni  lennei  d'ini- 
puidjuge  miniilre  de  U  jutiice,  lootet  Ica  foi* 
Eidcn  du  minittire  puMiu  uerfut  lenrt  ranctioni 
'tearteni  dudaioir  de  leu  tttt.  el  qu'ilt 


■■  <<  le  proeurcw  gtnMai  de  U  Cour  impériaii 
hk  lu'ilt  M  orenat  en  droit  de  faire  aui  oOleK 
^  inlilic  eierftal  dut  l'étendue 

Miaprade  cet  tribunaui,  toit  tupi 

1^  gnOenMroBl 


CBtntBE  Vin.  —  DbjHiifil 


"J"n  istMiMt  toit  aMltt  tir  It 


»  dépoli  k  Booifau- 
■e  poima  "-■'-■—  Mt  (oM- 
de  S*  H^fetU. 
ti.  Nul  H  poum  tin  it»  «d  nppMaal  d'n  KAonal 
da  prenltr*  iMUoM,  os  Troeireu  impMiJ,  l'iÉ  n'aet  Jg« 
da  Tïn|l-aiiq  uu  loooopUi,  l'U  l'eit  lieeneU  en  drtrit,  et 
l'ila'iniTi  le  barrean  pemlant  deux  an,  apr*tt?alr  |véw 
tamenl  1  la  Gwr  iopÂûle.  oa  t'U  ne  te  tmaie  dtM  on 
eiad'aeepttaaprtnrtt  laloL  —  Nul  ne  ponra  tire  pr«- 
lideiil,  t'U  n'a  TJagt  tept  ui  uoDmpLii.  —  Lee  eubetilBl* 
da  ptooarMn  inpMtai  poormit  tin  nommti  lonqn'ilt 
ukÔI  atleiat  laor  lioglHlaaiitDe  aniM,  el  t'Ui  rdoniiiuit 
kt  wlre*  MBditiou  raqiliM. 

n.  Nul  ne  pourra  tlte  JBga  ou  groEkr  daot  nne  cour 
imptritle,  t'il  n'a  ringt-iepl  ana  aeeompUi,  el  t'il  ea  rénail 
let  coiMUlkid  ailgMi  par  l'trtiole  ptéaldent.  —  Nut  ne 
pourra  ttie  prétident  ou  procureur  gûnéraJ,  t'il  n'a  tranla 
Ini  aeeoBplb.  —  let  HibtlituU  du  procunur  gteértl  poBr- 
'"  "  "lloint  leur  ™gt-«inqni*»e 


>.  loBUt  Im  diqpMilioM  e 


Mi  U  p 


TITRB  FaEHIER.  -  au  c«mt  wefauLta. 
OH  PBBHItSE.  -  Dt  ta  rurmallm  ia  coun  ùnfiriùla. 


d'appel  coinpot4a  de  deux  tectkmi,  en  aumot  treDla;  — 
Celle  de  BensM  en  aura  qutrtale  ;  —  Celle  de  Périt  ei 
luta  cinquante  (1).  —  Tant  let  pcéiidenti  lonl  comprit  daai 


3.  Lonqoa  boM  proeurwir  géntral  ettisiera  qu'i  rtitou 
de  I*  gtanté  det  circonttancet  dant  letquellet  nne  afTaire  te 
préienle.  ou  k  niina  du  grand  nombre  dei  préienui,  il  ni 
eoa^enable  que  le  rapport  qu'il  doit  faire  en  ooaiéquenca 
de  l'art.  tIS  du  Ole  d'initruclioa  erimlDelle,  loit  présenti' 

y  a  plutieurtelitailimd'tceutatioo,  ou  àU  chambre  d'ac- 

cbambre  qui  doit  counallra  dn  appeli  de  police  cormiion- 
nelle,  letdilet  chambrée  toroBi  tenuci  de  te  réunir,  turl'iii- 
ilUUon  qui  leur  en  tera  [aile  par  notre  procureur  général, 
aprèi  en  tToir  conféré  (lec  le  premier  prétideul  :  elln  en- 
lion,  le  loul  dam  In  délai*  fliéi  par  l'art.  119  du  Code 
d'inetrucUon  eriiaiaeU*. 

4.  Lm  cauiei  da  police  correetiOflBdle ,  dani  let  cat 
prédit  par  l'art.  ^^»  duCoded'inttruction  criminelle  el  par 
l'art.  Il  de  la  loi  du  10  airil  l§ID,  teront  portéet  k  U 
chambra  cÏTlle,  préildée  par  le  premier  prétideot. 


..  Il  T  a. 


irl'ei 


de  dant  let  coun  eompotén  de  quiranle  et 


»,  Mnal  de  I*  dictnbn 


ly  Google 


COURS  IMPÉRIALES  ET  THIBUNAUX  CIVILS  DE  PHEMrËRB  tnSTUCE. 

jDt   ■îlfrmtîtnBAI     ti«m  décret  du  30  man  ll09T<lrinflat  ètrt  I 
Ib  »rDit   rnpw-     jigCBent  df  tttltina  (Mra  ciiân. 


'l.  UpnBkrpréddratdïDMcaDntapAUlHprtudtn 
k>  cbainbrei  UHmbUc*  al  lo  utitaKt*  KkiiMlIn.  Il  prA- 
Mam  kabiliMllanBAt  la  pmdlère  ctmbfn  dTtfe  ^  Il  prtii' 


ir  prMdanl  de  Mn  \e  tenie»  m  uMea 


1 0.  Si  l«  beiola  du  Hnice  eiif*  qur ,  pour  l'cipédilian 
ie%  tlTitKt  liviJït,  il  Kii  TnriDé  imc  cbambrr  tftnpontrt, 
tUt  Mtt  e«ai|KiMF  ds  wBHillcn  pc4i  dui  In  urtm  chun- 
br«,  DU  dt  couullIcTi  audilcun,  —  La  Uilc  i»  tm  (pii 
poiiiTiKol  ilre  choisis  lera  eoteiée,  par  le  premier  prési- 
dent, i  noire  grand-jage;  M,  «D  UB  rapport,  noua  doqi- 
njeroD»  J«  préaidçnli  e1  conieilLen  de  la  cJumbre  teai|^ 
raire.  —  Le  néme  dtinl  riflert  k  laiDf*  et  U  darée  de 

11.  Lonqua,  duilé  caad*  raiBcleprécédent, le  besoin 


lOurTB  llliT  nu  rMe  dei  afftlRl 

la  ebanibn  det  appela  en  nili^re  eorT«tioD- 
aera  tenie  de  daDDcr,  pour  leur  «rpédtticin.  an 
[aodleMetpartemalie.  (Vor.  M^.,  Ord.  téeep- 


de  nofre  grind-jnfe.  —  II*  entrçnmt  en  eicrdce  h  l'épo^iat 
fitée  par  aotn  décret  ;  ila  aeront  inatailéa  par  le  prcnieT 
prMidnldc  laCnar  impériile.  Ibne  ponrraDl  comiahn  dei 
affairée  da«  ieiquellel  il  J  aurait  en,  irant  leur  nuatiDa- 
tioa,  rapport,  dénoneiatlon,  plainte,  pourvuile  ou  informi- 
tlott  d'olBce-  —  Ln  dmnbrei  tenipoTBlrï>ii  «eronl  diwHjtet, 
d«  plein  droit,  aii  noii  iprte  lear  entrée  en  eieretce. 

(SopprlmM  par  b  loi  du  10  d«e.  1130.  Toj.  inf.) 
SBCTIOIt  III.  —  Oi  toMIrt  *•  mviet  ital  IM  «rm  Impirltlm. 


1>  Coor  impériale, 

19.  Lm  ébimbrea  d'aicuaalion  el  eallet  d'appel  dei . 
loeanti  d«  polie*  CBrrestionaalk  MpouiniBl  ètr*  appelMa 
aui  andiincct  KdenneUn^,  autanaMdarutkk  tl  ' 


13.  Ceui  déMpéi  poiT  le  lerTiH  dei  tant  t^ 
■ont  leniu  de  réaider  dant  la  lieu  oâ  «Un  te  tnaol  fm- 
daat  laute  la  durée  de  lenn  teuioni. 

14.  Le  premier  préiidtiU  el  [ta  pnenram  ffahmiÊà 

uu  congé  de  notre  grand-juge.  —  K  l'aliuace  iiHitpt- 
longer  pliii  de  qnhiM  joura,  notre  fraadjap  (naèi  as 
ordrei  arant  d'accorder  le  eMté.  (Toj.  à^.,  Ori.  i  aai. 
IStl.) 

K.  Le<  membrea  de  I*  Cour  impériale  ne  pnnal  l'é- 
ualtr  plui  de  Iroii  jogn  uni  en  a'Oir  obleaa  li  psaiiàia 
du  premier  préaident,  et  aani  un  coati  de  aoIrT  piê^ 
juge,  li  l'abience  doit  K  prolonger  un  moii,  ri  à  l'itiaa 
doit  K  prolonger  plut  d'un  naoia,  notre  grudjip  paèi 
noa  ordrea  iitat  d'accorder  le  congé. 

IG,   La  iToeati  généraui  et  lea  aubiHc^  Mptaral 


t'abMter  plut  de  t 

mia  joura  aua  la  pendHoida  |n 

renriénéral,  eliuii 

un  congé  de  »lrt  padé-jaii,  ■ 

•ence  doit  u  prolon 

on(.v  pins  d'un  mo 

aianl  d'accorder  le 

ongé. 

iS.  Lei  iliqioau 

qucnl  pat  lui  attteu 

cet  que  pounonl  furc,  peadial  lu 

ealioni,  lei  menbrei  de*  e«un  ùnpérialei,  Imqa'ili  •• 

roui  pat  B(oplo]*i 

i  quelque  Kiric.  iK-^IiU. 

let  lacatioM,  ainu 

qu'U  te»  dil  diia  la  dm  m 

tuionU.   -  toute 

«f,     let   winbra  dai  Mm  a 

pendant  let  TacMio 

»,  UM  une  penuB»  eafniii 

.  Lei  elumbret  ciTilet  laqneraat  depoii  le  fat- 

rejutqu'au  I"  noiemlirt. 

..  Il  y  aura  une  chambre  de*  neWMSt  paa  lefit 


unent  de  la  liale  de  BOTiec  dod  h  >■••- 
:  le  rtoonidleaiatt  anoual  toM  lailoMéa  par  l'ai'  ' 
re  décret  du  10  man  HOa ,  il  KTi  tt»,  dau  la  M 
aie,  (onfai  méneal  a  l'arliele  t  do  ■*•*  ''*'''''" 


,  H"*  Acaptkit  da0  rartrt  * 

Google 


«KJM  IMPBilULBS  ET  TaiBDSiUI  ClVllS  DE  PHEMIÈRB  IKSTANCB. 


k  KJkt  u  lurqiiel,  iua  le  dIm  àdr*. 
Orsfk. 

l*j.Jtn  a  Arf;  —  leteonmifftjieniieittft. 

ff.  fcrom  m  (lu^i  eUcaUm,  '  dna  In  court  îoiix 
»fa,lo4ip«i»ii™<fciKiicIe»7el  B  d«  noir*  décnl  Jl 
"■m  lira,  nl>iim  ji  U  fomutioB  et  i  Vaute  de  Ij 
MitMrnBiIutln  conn  d'ippel. 

IVI.  -Bb  rrtudub,  (I  d>  UonratiiBiMBi. 

^^x'Zr  "T:"^  •J'"""l«  litre,  de  pZe. 
t,™,!,,  la„„  o„  ebe.J,er,  qui  .^nt  é<é  eosKré; 


«F*4fcB.  de  U  «ar  on  eluimbre  tUgt  eonuqe  pre"l^ 
»  Si  It  preoier  préddeul  ett  duu  le  e«t  d'ttre  nppléé 

^r»purt  û-i  ,u-a«m  :  _  P.,  i'«,di«;»T"; 

riî!  ^"°'''  prt«iiUU  prtude  bid,UueiloB,„t. 
V2«(«'l*"n)iidprtiideiit  de  celle  ehunltre  et  î 
J«  pw  le  pi»  .nel™  da  coiBeiUen;  -  Un»  loi,,  ]„ 

^JS'"^  pM^drt.  d»  *«h«»  rfrth,  ^ 

P««  B*  «pUcte,  en  eu  d'iht»B  «  BBirfelw- 
Rïuleplu.  ucien  de.  «««iUer.  préMBdlTta^ 

SECIIOB  IT.  —  Da  mimuUrt  futUc 
■■.««i  In  taetio»  dQ  rahiirtm.  pabfe  »w  .p*d. 


SK  Le.  .r«^  gta«,i„  ,|„^  o,«,p*eM.  „u  r™ 
i.céi  ptr  de.  labHituia  d>  un^u.  .  "i""""  k"u  rem- 
™ui«  «.dita«n«MLt^.^  '''^•''  ^  P"  ■>«■ 
(o«r»l.  P"  ••'"  p™«iireor 

Bî.  Bnca.d-rt-to,«„|^ 
■Rnce  *>  pDqntf  «d  Ml  pv  In 


!•>.  Sénat  h  m^h  imIj-U--  .h_  

lu  préienl  d*e«l_^l—  aTb.-^  .     '"  ■"•PWilioiu 
«.TÏnZli^^t^t?!^  •"  f-^  de.  »ffi. 

«1.  Le)  iJ..»!-^  J -Tiili      I  r  I 

e  rtmiir  ou  iv  ■••  — .  .     ^^    ™FU"»i«  ae  ponrgnl 


r--  f—xuBoeBi  «née*  i  d.«  pnennsn  >#■ 
P«wdtM.  r«.^iiiM  ^e  (DM  la  dlreellM  dei  p 
it  pwie  la  parafe  «uetasibi 


t.'*»p»cwaatgfc«.ri] 
P"  M  >s  ladiacu  Hle 


■llB  ri*  Il  C*v  ia^éiHle  :' le  tneii- 

!  i  U  ehuabie  à  b^adl*  e  cntt  lear 

"•  •"""  «■  P»'^.'  •«>•  ipMile- 

rP«,  "*•  u  dincUoa  iauMdltl.  «g  proamor 
'*    '"™'***"  "Pport.  Mr  le,  BÙ.M  , 
^fc  rUigeH  U.  acte.  d'ucutatiDa,  et  uim 
>M«n  la  patiddu  «vîtes 


jTWi,  doa  eba^a  mi 


-■  — "•^■"»  ■■(■mai*  aa  aa*  conn  --    ■      iui_  . 

îïrïïtrïïSiSi'  '■-*■  -^^^ 

^nw  un  cDon  ■aptnala»,  il  ■a*  tuu  ^n,  iwb.  „■  _ 

«s.  SI  oatn  pnniet  pt«aideM  a-,  p**  jaml  .n.  «lli.  _ -i- 

^-  de  d^"»o^Î™^  ".^rr^.*!,' dtf  '^'*'  "  ""^ 
curdcr.  Qu*  .™u,„'...'*^*^_'!^."'  •*  tniB  de  r.c- 


'i^  *  P"i*  six  wbMiiat,  pour  le  KnJM  ,i„ 
—"pu  «eU*  d'Ai»»^  «[  Il  a',  ^a^ 


■  i*liiii|aen)nl  *g  procureur  gteéril  le.  egn- 
{"Mp^eanit  de  dnaer  :  ih  rénal  >□>«  celle 
^■d^atoM»  let lŒunit  doDl  Je  prooimnr g«- 
C^"*'  eoBOlliÉUHa.  -  Si  le  procureur  té- 
■•«(*B*r»l  ne  loiil  pu  d'accord,  r.ffiire  icra 
wr«T«at  ^néril  à  ruBmbWe  gtiririle  du 
■meimlBiloM  eemal  priie*  i  l'iudiejice,  cou- 


«».  DtiB.  lau.  la.  OM,  1b  ^«11^  4,  l'aMemlifee  *- 
SECTION  VUl.  -  Dm  mofli^tU  firi  H  ra*w 


77.  Aprii  trente  lo.  d'aulH    -a  rm^a 

liSrTp.î^r.'rziCïï;.-.":"™" 

lui  UKinbl^H  de  chin,br««.u,V^°""'  ^';'*«i". 

.... ...  „-,,„,  „  r.:i,"iCr„tst;    , 

,gle 


COURS  lUPÉRIALES  ET  THIBUNAUI  CIVILS  DB  FREHI&RB  IHSTAIICB. 
irconitiKCt,  lie*  nitn|utt  pirijnilitrat  dt  noln  bien- 
.  La  portriili  dci  magiilnii  dtoM  cogn  bvfrfriiln, 


d'iuditnu 
npport  di 


umtal  élR'pLjieéi  duu  l'uu  àm  uUa 
lu  d'uD  ildcnl  émnié  de  noiu,  ur  11 
ud-juge,  noln  COudl  d'Ëtit  CDtCDdii 


□ûioUiiliajii  dct  prttiduiti  di 


nomioitÎDB  fsile  par  le  pronitr  prMdcnl 
par  lue  ordoEmâoce  du  prcmÎEr  pr^fideul  j 
loigoun  l'époque  flie  de  L'oatcHon  de  Vi 

TTi  La  clMure  d»  I'ubk. 

SI.  Dasi  lei  cai  prtTui  par  l'art.  Isa 
tniclion  crimineLLe,  d'ime  tenue  eilraordlna 
prtildenti  de  li  deniiére  uake  Hnl  nomin 
pitiidn  l'utile  tilriordJDaire.  —  En  cat  i 
ptehcmenl  Itgitù».  le  prtsdent  de  l'auju 


Jlpar  II 


mier  préiident.  L'ordonnaïue  de  reiDplaeeiaeDt  cODtiendn 
repoqne  &>«  de  l'onfcrtm  de  ccUe  iitiK. 

SI .  La  DominatiDn  dea  conieillert  (oa  dei  conacllltrt  âB' 
dileun]  quidcTronl  tenir  leiuikei  dam  le  députement  «il 
li^ge  U  Cour  Imp^iale,  EtUet  autorit««  pai  lea  art.  tH 
el  159  dg  Code  d'initructHin  criniineUe,  pour  ceoipKlïr  le 
Bomlire  dei  jn^et  de  la  cour  d'tHiiet  dant  lei  tntm  dé- 
partemenliT  ktouI  failei  de  la  matiiêre  et  k  l'époque  ci- 
deuu  dttermiDMi  pour  la  nominalFOH  dei  pr4tidea1j. 

SB.  L'ordonnance  portant  nominiUon  dei  pt«iidenlt  et 
Lteiui  ddigute)  pou 


B«.  L'. 
joDmaiu  dn  députanot  ai  dége  !• 
tera  affichée  dani  In  cbeh-litm  d'arroi 


ftS.  La  aatUca  ne  pourront  être  «im>q<i#«i  pour  un 
lieu  autre  que  edoi  d&  ellei  doiicnl  le  tenir  lùUluelleranl, 
^'en  lertn  d'ui  arrtiicDdu  dasi  l'aaanbUe  dn  chucbm 


:c  proesnnr  f^ntral.  - 


conrormement  à  l'art,  lïi  dn  Code  d'inttnic 
IMiu-  ÎDlerroger  Ici  aeeuCi,  il  aéra  procidi 
toire  par  le  prMdenl  du  triimntl  de  prenut 
par  wi  jugt  qn'tt  anra  eoaiinlt  ieel  effet, 
tl.  Lei  coun  d'auiiH  ne  pouTrout  rcnt 


1  loi  itiégae. 


I  lei  liaui  DO  réiida  U  Cour  imp^lale,  j 
|u(  prMide  le  premier  pr4*ideat  h  ttw 
a  pour  Is  dcbil  el  le  jugemni  d'il» 
*€  procureur  général,  i  ' 
n,  en  aura  fait  la  H 


lembliei,  et  qn'U  vn  iitertena  inM  «Btinf 

0!t.  Lea  préDdepti  dei  Coun  d'Haei,  du 
lulm  que  eeni  oô  Mgt  la  Cim  iBpMile,  a 
porte  BBC  Kirde  d'hamiear.  —  U  tm  «n  <ti  wà 

pmmreur  ginte*!  de  U  Cour,  lonqa'llji|Biea 


cedeiia 


.  n  ten  préparé,  dam  k»  Tillft  oà  Dégenal  Ur 


logement  du  pr^tidenl,  d 
ronl  être  d«lé([i»ti  pour  l'aHileT,  et  pour  celai  di  jne 
rem  genirat,  de  l'aiocal  général,  0«  dg  «Ailitil  qui  m 
«U  dtl«gii<.  -  notre  Dùniitre  de  l'inltiiear  aHilcn  in 


ït  affecté*  à  tt\  auge. 
F.  L«  coDieilten  de  la  Coor  impériale  et  1h  «ad 
tenn  qui  leroat  délé^éi  ani  auiseï,  prcadroit  ni 
it  cfanl  tom  le*  iHiabna  dgrlribunal  de  jm 


TTTBB  IT.  -  vm  orrrcn»  n 
[Voy.  ntp.,  1*  jLTovii,  ( 


TITRE  PREVIEtl.  - 

aiCTIOn  PUHIËIIB.  - 

iitiàa 

Alt.     1".    V 


I  iirt«ld»iiU,  iic»frMd(nli  el  jif»  JbW"- 
ion,  eompoiéidH  wmbR  de  JBgN  Bié  parle  Iibbu>^ 
a  préaent  décret,  ■*  I . 
t.  Lei  tiibimaiii  componti  de  lioii  su  qiiiln>f«,n 

3.  La  tribiinaui  de  premiire  lnlancewpiifc*^ 


nalitm  diilei.  et 
police  ôortectioBneUe.  —  Ut  uranliii  ._„ 

h.  (Voj. in/., OH.  ItyàU.  lïlTMOrd.llxKIlH' 
t.  K*  j((ei  d«-  ■ "-  ' ■*"*■ 


jD  juge  d'imimetw"  pn*  «W*  ^^\ 
ice  compoM  d'Bwr  oo  dm  etafflli»  ' 
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]  (9  ivi  im  fril  iet  IribiDau  iiwaèt  en  tndi  ctumbre 
-rtiauriiiiiririi(l). 

11.  U  M  pumjuuii  y  tioir  plu  d'un  jngt  d'imbiv 
tediHUnteciilmkn. 

|].  U  i^  d'imlnietÏDii  fat  lu  npporli  dont  il  n 
àu^  ptr  le  Code  d'IutncUoo  crimiutlli,  à  1>  cbimbn 
li^dlt  il  m  «UcU,  luf  c*  qiû  Hti  dit  k  l'ariielc  i 


(SqfiWtpwlilsidDiOdAa.  IMO.) 

SKTIOIi  IV.  —  Ok  miMtitnpMie. 
ffl.  iiflnrt  qa'à  Pifâ  DM  procvrAm  impMuii  duu  not 
tAmix  de  prtini^Ffl  inUoce  uiT^Dt  le  panbre  d»  nbiQ- 
Mid^fr^  détenniDét  mtoIt  :  —  Quitrc  dmi  iei  trlbnuiix 
liib  a  tnii  chimbrct  ;  —  Dem  dem  In  trilnmam  divl- 
«o  dm  cluiabnt-,  —  Un  diu  Im  tntrei  tribnnui. 
fV  Ifl  procnreiin  impèriva  j|ui  lurout  qattfe  tnlnti* 
!■,  rwnit  a  dédgDcr  iptcialenifDt  deoi  ponr  la  roue- 
"  "  ^fr  de  police  judidaire.  —  Notre  procureur  Im- 
'      "  H  1  tli  de  Mt  «nbititaU. 

4tider  chuim 
ul  ptrUeolier  d<  k  Tille  on  lUgm  le 
■kul  le  jmBtèn  IbiÙbm,  «t  qai  lear  lera  taigot  pu 

<fl«i  ie  poUèe  judiebin,  m  mtohI  poiol  eireaiucriu 
èa  M  mgodjwmieiit,  qid  indlquen  ienleiiieiil  lei  tennu 
kleniKli  ducn  d'au  on 


^nil  nid  a  ehtrgcr  m  •pédahiBeBl  dea  ftonotiaiii 
f Car  df  potice  jtidieUtre. 
il.  lepconrtBriiDp^rtilHriti^oanltioitlndeebui- 


,  Isola  bafoftqv'il  le  jggtn  CDBTBuble,  rtaa- 
t  Is  foBclKnif  qu'il  leur  uirm  ipddlileueat  dé- 
liul  unt  pr^udlee  dei  nntitt  dlipoiilioui  du 
noln  décret  da  3D  mtn  IBOS  rritUitt  m 


M.  la  u>  d' 


uapèebnBOil  d'im  procureur 

JIuU,  il  len  luppUé  par  li 

I  r]Dl  M  teroit  point  cbirgt)  ipicUle- 


U  det  uibatituu  eoi-pitpïet,   par  un  jii(e  ou 
glflliut  iéùgal  par  le  tribonal. 
^Ui  pncureun  impteaiu  qui  n'aorool  qB'oo  acal 
pM,  lenMl  ami,  en  eu  d'ibunee  ou  d'tmpéchemeol, 
VMtptfnnbilital,  et,  i  un  dtriul,  par  un  juge  on 

iiditegi,  l'il  T  ai  *  prèrla  trtbiisal,  ayant  lige  de 

n  u»,  ou  euBn  pat  ud  «ippljant. 

Il  eu  d'alwence  ou  d'emp^cbemeol  da  Via  âei 

I  fhuf^t  fp^cialement  dci  foDCtiou  d'officier  de 

pu  le  Bbuitul  charge  dei  mèmci  tODCtloua  daula 


celii-ei,  pu  un  autre  aobitiliil  que  la  proen- 
coDiDMIra  poar  ecl  alTel,  l'O  ne  jngc  k  pn>- 

b  itBplir  lui-même  laidilet  timcttôu. 

1^  LenebctHud  de  aerrtce  au  parquet  oB  à  l'i 

■"-    '  dit  aux  articlea  Ifl 


du  tribunal  ;  —  L«  Tice-prtildenlt,  dau  l'ordre  de  leur  au- 
dcnuett  eompue  vlee-prAiidealii  —  Le»  jagei,  dan  l'ordre 
la  mèiM  otilra. 


Mantra  du  fB-fHrf. 
irenr  impMal  ;  -  Ln  aubitiUil 


int  tenu  de  rMder  dana  la 

al  dont  lia  font  partie,  k  l'f 

anti,  qui  ponmml  réali 


dénia,  jngea  et  as  .        , 

ubtUlutt,  du  proeoreoT  impirial.  —  S'il  ('igïl  d'nw  at- 
lence  de  plu  de  bnit  jimi  et  da  moiip  d'oD  aob,  ka  pra- 
mien  detronl  u  poutolr  d'uoa  permiiaion  du  prtmiet  pc4> 
aident  de  ta  Cour  Impériale,  et  Ica  aeconda,  da  celle  de  au- 
tre procureur  gtnirâi.  —  Lea  uni  et  Ici  astrea  ne  poorroM 
('abëeuter  plu  d'un  mob  aasa  m  eongt  de  noir*  grand- 


UdeUC 


Icr  ^iM  de  troia  jonr*  et  molna 
un,  1«  pimlen,  U 
ur  impériale,  etlei 


abacnae  dôjl  w  pro- 
longer an  daia  a  nn  rnoii,  elle  derra  itre  antnrlaéa  par  ta 
grand-juge. 

II.  Km  premien  prdaldanta  et  proearean  gteénm  ICB- 
dront  compte;  tou  lea  Iroïi  mail,  h  noM  gtandjife,  det 
eongdi  qu'il!  aoroat  aoeordta  dana  k  denier  brimolra. 
(Ivj.tnf.,  Ord.  «  no*.  IBIl.) 

SI.  Leadi^mitlDu  dea prMMaitaartidea  ne  l'appliquent 
pa>  au  abMi>eaaque  pourrant  faire,  pendant  le>n~"' 


rtlnatan. 


ne  aérant  pa*  emploTia  k  queiquet  u 
aveu  tel  Taaalhma.  ->  ïonleroia,  iU  ne  pourront  lortir  au 
tanflolre  da  l'Aspire,  nina  pendant  le*  laaaliona,  launne 
parmlirion  aipreMa  do  grand^nge. 

SSCTlOn  VltL  —  Dt  êBvta  u  dm  tomMait. 
H.  L'ordre  du  lertlc*  eontinurTa,  uuT  lea  modlSealiou 
réaultanl  du  priaent  décret,  1  H  faire  dau  noi  tribunaux 
da  premitre  inMance,  conforcoément  au  titre  II  de  noire  dé- 
|gOB,et  au  tribunal  de  prenîifï  iulanee 
de  la  9elna,  d'aprèa  lei  dt^riMitiou  régla- 
it Hd  qiéelBlemenl  établiaa  pour  la  aerriee 
de  ce  InbunaJ. 

K.  DanaieilraKuiinidiTWaaDpliiiiannebaabiea.eh*- 
cmie  d'ellea  poonoira  d'abord  à  l'eipéditian  dei  aïiirti  qd 
MMmt  priDdpalemaal  attrlbiéa*.  —  Dana  la  eaa  oi,  par  amte 
de  lenra  atlrlbntlenareq^ectlaai,  qaalqH*«ne*da  eeaehaa* 
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TITBE  IL  -  su  Tunuin  ■■  BHr 

>u(n,  le  IribuDil  de  police  Kra  divin 
—  li  farii,  It  IribamI  d<  poBee  ta 


iMJugft  dï  piii 


(Banptâcé  pu  le  d^rct  du  H  ma 


•  pciiidiuU  de  chuibnt  a  du  datai  it  k 
C*ur  i  iAquflJlt  ^pArticDdfA  le  mi^tni  ditifnd,  ou  din» 

lie,  k  L'eŒel  de  dccjdef  ittAbUblemeal  l'il  y  a  iieu  de  fr*- 


iinoqi  de  â'ottite  par  k  pre 
lùlion  du  procureur  gémirai 
iilcraluidéUbricitioiiidel 


■cuniu  géufcit  et  da  dilibAnlioiit  de  U 


«.  gilei»BaialBB«td'irâ(|ii1lnltf«deiaelihtf- 

fiuKK  de  croire  à)ar«tli(«de  ViKBnnM  liUfiat,  On  a- 
donDen  qo'O  en  wmittitt  n  prde  drt  mn .  Bbmn 

«ecretiire  d'État  an  d^partenmtde  laJDstin. -Drakoi 
contraire,  elle  dtcliren  qu'il  n'J  iBen  i  piTicédoàde[Iiii 

7.  Lonqne  U  camoMoB  dMann  i|i1l  n  wn  i«M, 
les  pîèeei  leront  traumiiei  dau  ]«  tron  joan  n  firir 
dei  Kcaui,  qui  ordanaera,  s'il  i  a  lieu,  ifiH  hIi  iafant, 

B.  Si  le  garde  des  fcean  ordouoe  qa'il  ta  vM  r^rwml. 
h  Cour  tera  ImmidttMDeut  eonnqute  n  mBMti  ffit- 

pour  procMrr  i  llaMmtkiB. 


l'art.  -  Ui  itKfr%aii  «galeaieal  le 
verbale!  que  louiln  litmir  le  niptlrat  i^aU  ittal 
d'ujïe  iaUnailâ  iucurable.  —  Si  Je  rugiUrat  rtbii  m  u 
peut  dotnei  Ici  ciplintïoiii  demandées,  ^  eu  iBa  U  a» 

10.  L'intomiaiioa  *tr*  eoamaiiiqii^,  iiiriaa  cUIh, 
a  («aérai,  qui  poum  requtair  M  qi'l  iffu- 


v^itlral  Aéûgaé, 

II.  Dani  le  eai  de  raltrantiTe,  cette  nmri  pamllH 
proposée  lu  Koi  par  le  |vde  dei  leeaui,  muitin  timitt 

li.  Leimigituatl  admii  àlareliaïteuiirtidelifn- 

KDle  loi  auront  droit  k  une  peniioa,  qaï  Kn  liipillt  •■■ 
funeaMnl  au  Liit  et  aui  réglemeuti.  —  Us  pHuteil  no- 
juge  boBoraire,  et  jouintot  dea  |t|iiilé|ei  hanorifignn^- 
cbéi  à  ce  Uln. 


iour  dei  comi^ea-  Eu  ce  caa,  l'ordie  d'infuraier  loidiBe 
I  la  prapaùtian  d'admeUre  1  la  rebriile  lattUHf^ 
lialtlr*  MCriitire  d'Élat  dei  riuantiei. 

U  jriLLET  IB2S 


Amt.   l".   Les  ïice-ptéBdcnl»  du  Iribmil  Je  p"" 
lulBuce  de  la  Seine  prtùdefODl  pendaot  deoi  uak^^^ 

couAqueuce,  Ib  cootinueniBt  i  préilder  point  f"** 

chambrei  qu'jll  prtKdeal  •i;luellenicnl. 

1.  Le  raulemiBl  annuel  d»  jugei  vn  lail  ^  ■B"* 

du  nombre  de  ceui  qui  «urout  [ait  le  ««lirt  *  r»^ 
prtcedeule,  lonque  le  lice-pftiidiDl  chanpn  *  cki** 
et  uu  de  cet  jugea  tu  moiiu  lun^ie  le  lice-fràiM  " 

3.  (ReproduH  leitnellenHDt  par  J'arfele  7  do  dwi  *■ 
Iftaoùt  ISSD.  Vo|r.  •<.) 

( .  Lei  dilpotilionl  dei  a 
po'Dl  applieablei  aui  jug 
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In,  <•.  k  jurtir  du  t"  sortmbn  prodnin,  Tel  ctiun- 
tra  da  llfli  it  police  corKctiounelle  de  nos  roun 
apla  unsi  coapoUa  lu  maiiud^  tepljngei,  ]  coiupria 
kptâdal.  ~  Co  chiinbrn  pouroDl  conËiItn  dei  cuiki 
irrla  lui  ordigltrtt  <IDe  HniDiin»,  «(  m  [kiditodI  pru- 
uca-  qii'iii  Hmtin  de  Kpl  jugei. 

I.  Dm  U  hoiliiu  <|ui  fuiin  I'itIi  de  la  dùlriliutioii 
tmr  ptr  b  pnoûtr  préudent ,  c«  chambrei  tiendront 
iJn  «odicocfl  cifiia  par  kdi&ïdb,  jiuqo'i  Apulsemeol 

I.  Hw  Ih  emn  dÏTiiéea  es.  teoii  chtinbm  KuleiKit, 
b  'tiahi  da  >fpeli  de  p^«  tomcUaimeUc  w  rtuiiira 
ilieèànli»  eiTLle  pour  l«  JDgemeiil  da  cuun  qui  doj> 
«  iDi  fotlfa  un  udlencs  HleniHUn ,  de  mukre 
fiilairrtimIcnImHiDi  ao  nombre  de  qiiMoneJDgeiia 


la  «pSnti  tirti  dn  lutres  chambra  pour  (Ornter  la  cour 
tant  lenot  mnpJnM  par  e«iii  ta  chambiea  dca  loiMi 

■rnriiIiilT  de  rang.—  Il  ta  tcn  de  oièina  pour  le  Kr- 
tiidi  ducnoe  dn  lotrei  ckimbra,  lonque  le  nombre  de 
fae  je  (pilDin  jigï*  detrt  tliacoiipl^U.  [Abrogé  par 
iKtAl'ûrd.  dus  udt  (§44.  Voj.  inf.) 

S.  l'irl.  t  da  dMKl  du  I  juiilel  ISIO.  qui  agtoriie  le 
jiliiuil  dn  appeli  de  police  eorrecltonaelle  au  nombre  de 


loner  leur  iTh  enr  m  prgjd  da 
d'un  intirfl  pibMc,  le  premier 
t  le  prftidtnt  de  ehatpie  IrflNnul 
iqoer  l'anemblte  ^otrale  dn 
illre  l'oljel  ur  lequel  die  ett 
appelle  A  dtliMnr. 

t.  Tool  lef  membtn  du  parquet  «nml  admli  à  TaïKm- 
blCe;  ili  iUlDi«reT«iil  et  totenml  eomme  leteulrei  nembra 

la  ATEU.  lUI 


lai,  comfaiBte  *•«!  eelJM  dn  •  jmltet  lltï  et 
ISSl,  Toj.  inf,.  Il  rtiuite  que  le  Iribunai  ciiil 
ipaad  de  :  1  prdlileat,  S  Tlce-priiïdenli, 
lU  jocH  aiuBDOlisn,  40  jugée,   il  jugei  tiippl«<d«, 
I  pnearaiir  loHrW,  U  aobritati,  l  grêmer  «m  itel.) 

HàtVW  ISU 

Ait.  1'.  Lm  iit>((>lrat>  cenpoaant  li  ebambre  dea  odMi 
de*  «Btro  ebambrea,  entre  letquello  ile  aérant  répartit  A 
nl§ia.-IUMDMiMlepcdaitetf 


•  JDILI.KI'  1S3T 

«■  it  SOS*  (B.  dM  L.,  !•  Mr..  i»  an»), 
MS«r  par  la  loi  da  llawillSdl.  Voj.  tnf.) 

U  JClLI.n'  I83T 


(M  ibuabMt  :  —  Lci  cinq  yremiènt  cannaïlrool  de> 
•"diilet;  — Le»  Iroi»  aulret  seront  chargdtf  deaalTai- 
Hpobce  nmclliHinclle  ;  —  La  huitième  lora  pluababi- 

ti(  d«  nutlèrt«  d'or  et  d'argent.  —  Elle  ttltuera  tur 
'     '         '    e. -La  builiéme 


^  préiente  ordanaani»  n'ait  pa*  applicable  A  la  cour 
de  Parîi.  —  Pendant  la  tenue  dei  luiiea  an  chef-lieu 
:e  ewir,  Ici  nagtitrala  détignét  pour  fonnn'  la  «hit 
H  aérant  rtmplaeei  par  lu  membrea  de  la  chambre 
def  rniiea  en  accuaatioDr  à  tour  de  rAler  et  en  commençant 
par  le  dernier  lur  la  liste  de  rang.  Jl  en  aéra  de  même 
powtetenioe  dea  *ulre>  ehanbm  de  limjoe  cour,  lora- 
que  le  nombre  de  aept  ou  de  quatone  jugea  derra  Mre 
craiplété. 

8.  L'artiele  A  de  l'Ordonotnce  du  H  aepteniiee  iB^B«t 


t-  MAM  Itt» 

DiciM  lar  II  Dl»  1  la  rnrglit  fl  II  dWip^ice  dn  ma|ii>nU 
n.  du  L.,  •••  Mr.,  ■•  tint). 

An-i.  l».  Goit  niH  de  plein  dri^  A  I*  ratraile  let  raen- 
brei  de  la  cour  de  cassalioa,  A  l'dge  de  loiianle  et  quinie 
ana  ftcetntptia;  len  mugiatratadea  eoura  d'appH  etdetlribu- 
naui  de  première  initauce,  1  l'Age  de  toiiante  et  dii  au 

1.  Let  magiatrMa  mit  A  U  retraite  A  raiaen  de  leur  Age, 
feront  Talnlr  leun  droiti  à  uiw  peclion  caoformdment 
am  lOia  et  eiiiaBDancca  eiialantea,  tau  ^tre  temii  dejOB- 
tifler  d'inlirmitdt  eoitraelén  daoi  Tnerdee  de  Irun  fanc- 


S.  Lea  magiatralaqnl  wironl  atlebt  rigeBiï  parr«rt.  !• 

ne  ceueront  leun  fovelloin  que  lonqn'jli  auront  tld  rem- 
plaeta. 
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t.  ÉOt  pootr*  aun  pranoïKci  la  pcim  de  !■  lUchten» 

sMtn  1*  BagiiIM  tradoil  " ' '""  '" 

eu  prirn  pir  l'ul.  81  du 


Demi  putul  fil  l'iHiilr  In  ftiHIMu  4t  Jaf 
ml  lui  BDtHte  m  jDfH  KppUuli  pitl 
■Hnlg«ua(B.4i>U,l0>  *^b«H1D). 


rMi,  pcoToilClic  chuféi  drUcoiiCgetiaidoenlra  «tdn 
diMriboUoH  pv  coolrÀilioa.  —  Ib  foM,  dm  «  eu,  le 
ripiMrt  ds  contatiÛDia  r^tiva  wia  ataixtt  ponr  laqaeUn 
Ik  ont  Ui  COBDÎI,  M  prcniMBl  ptit  u  jifCOMiit  tiM  «oli 
d<lib«niiT«. 


M  JUIUUBT  (BtS 


MbiI  1«<  pnvU  lu 


S  JUILLKT  ISST 


MMI.ini(B.  dnL.,  ll'Itr..  B*Mr). 
An.  migiti.  Lu  jnget  upplélstt  cbtrgte  laspaniro- 
mcnt  de  l'iMlructiDn,  en  eiAcotion  de  l'ut.  S 1  de  û  bi  du 
Il  jnilltt  l8S8,nce>teM,  pcodul  la  dorée  de  leor  eicr* 
eice,  le  uppUnent  de  Inilement  d'iulmetioB  délbl  pu 
l'art.  7  dd'OrdDnnuHM  dut  «octobre  ISn(t). 


I«  A 


Ar.  1".  Duu  la  proBtire  qi 


Mot  ooBipMM,  M  di«w<  par  1*  ftealsr  prMdaat  et  le 
pcoentmr  itfrinl,  et  prOÛU  m  ehudna  ■■rmy^n 

pour  reeeToIr  leun  obtenaiioiu.  Il  etl  tonmit  à  l'ipproba- 
tion  de  notre  garde  dn  iceaui,  miniilre  de  li  Juitia. 

t.  Aooiui  prAtident  oo  oooidller  ne  peut  être  torc^  de 
naier  ploa  d'un  ao  dini  cbacuiu  dea  ctumbrei  orimj- 
nellti ,  et  plu  de  dem  aoi  daat  tbacODe  du  cbambrea 
dTUn(l). 

3.  La  r*partitloB  dn  conaelUera  «al  lomblBde  de  manltre 
que  lea  châmbrei  eriiaiMUea  aoieDl  compoidea,  an  moina 
pou  ta  maitit,  de  «oneillera  qid  ont  d^i  fait  le  aenlce 
daB  la  chambre. 

4.  La  ohimbrc  dea  fieitioiit  aat  tcnne  par  le  [arftidait 
et  le*  eonaeilLen  de  la  chambre  dea  appela  de  police  correc- 
Uouelle,  ei,  eo  cai  d'abience  oa  d'empteheaieat,  par  lei 


ï.  Dani  Ica  tiihunaiu  de  première  inituue  compoada  de 
plealeart  ehaotbrea,  el  à  l'tpoqoe  Siée  par  l'arl.  1",  le 
tablgaa  de  nnlesKot  dea  Tice-pcMdenU  el  de*  jnge*  eat 


e.  LcM 

T.  Le  leniee  da  Tiaatioe*  d*  tribiHl  ^  iiiieilii  ■■ 
taacade  U  SeiM  e*l  fait,  ehafi*  an4e,  ptr  va  (katoi 


B.  SoDiabnKfaXaateidiivostioal 


Il  pHtui  liranlilH  InMMitiiliii  <•  Il  SniU  ■ 
AaT.  3 .  Lea  df  partemenla  de  ta  Saisit  tt  di 


'  Ucm  fil  afiiii  h 


t)«iMi>in(B.d>iL.,ii 


Abt.  I«.  L'art.  ldiid«eK(dnt«ii>4tlKta>«tf 
jiu  qu'il  aoil  :  -  Aocsb  préaldeal  ot  frillir»  r* 

un  ehaënae  dei  ehaiabm  eriinlnaUti,  Btl  dw  Akv 
■  cbaolirEadTltca. 

t  JOLLBT  IMS 

«  Huu  issa 

Il  «Il  perla  la  HBte*  dû  »udll«  t  H  C»  tararklr*  N> 
t  oUiultdgai,  t  napUt  Ut  nNliWi  (B.  da  L.U>*- 


ndillilkb«t^*<^ 


COUI18B 
COURTIERS  DE  COMIIEBtS 

Toj.  Aenra  sa  amat,  CiimenMMBtt,  Jtitti  !"■ 
IK  DiCRMIU  IB» 

Dtatal  M  u  HOIMIH  «■  >|H  I  Ml 
{S.  «■  t.,  M  *.,  B>  •>«- 

tl  SBPmBBB  ISW 


I*  H  Bit  IMI-  T<I-  ^■ 


;,  Cookie 
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Tii]r.  Aulan,  CauBu. 

ta  r^TBiBK  lau 

TITU  PBUIB*.  -  Hi  loaMi  ■■  nisn 

in,  C.  Dfi  weUléi  de  crédit  fïmder,  lytiti  pmF  ob- 

51  di  tenir  m  propiMutrct  d'iammblM  qd  •ondnmt 
i^iiicr  BT  hrpoOièqM,  h  pOMlUllU  Oa  m  Iib«nr  (u 

t!Md>PiMdHildeUIl«|MbBqiM,lii  CobhU  d'iltt  cd- 


■nlaùlii  qia  II  d4cnt  d'Mloriuttoa  dMtnidBcn. 

I.  la  HàWi  da  crUit  roHior  mU  k  dnit  d'tnMtK 
*iU«iIkM  M  lettntda  |>(t. 

)'  Foar  CidlitEr  k*  proidtra  opdnlion  du  taeiélH, 
au  A\a  itftittmtma  pcBTCDl  «eqn^rir  luu  «ruina 
^■liUili  eo  liUiu  d<  gtf-  —  Li  loi  de  finucM  Sun 


'xi"  1  cM  enplol.  —  Iji  rfpvtilian  es  Mn  TiJu  pu  le 
jMl'uuviBlini  de  chaque  locitU.  —  Lm  miu  àtutt 

•mu' 


Ire,  U  part  qD<  wri  allribué*  à  II 
■ami  in  dix  amas»  afleoU  k  V- 
ai  da  «r«dil  faOEler  par  l'artielc  T  da  dfcftf  é 


a*  krpatMqoe  laa  prMa  au  myta  deaqndt  ton 
en  asKriani  dotTOil  itn  rembooiMi  en  caplUI 
-  Dani  ce  ou,  la  KKi«U  coBterT»  nilra  lea 

a,  tietdcr  la  mollit  delà 


4- la  prit  a*  PMI.  en  ao 
te^la(nipriéM;leBl 


)■  nd  prM  ne  peot  ètn  rtfaliaé  qn'aprèa  l'aeoompliHe- 
MtalirBaliUapreientcapm'  le  Hlre  IV  da  pr«Hnt  d«- 
■fMrpBftr,—  !•  Laa  hnwlbiqDn  Itgalea,  aaur  le  eu 
5*"l»liua  par  1*  fCmme  k  eMtc  h^poth^^in  ;  -  t*  lea 
^  rtnMiliM  tra  iead*A«t  ï(  kt  prlTïltgei  bdb  ioi- 
fc-^darrinil  ma  tnant^loD  pendant  Iti  déiaia  de 

t|-H<L.  10  jotn  IBS),  arts.) 
)>  Unqoe  l'bjpoibè^Be  Ugala  ni  ioKrile,  le  prêt  w 
■  fcc  rtaliit  qn'aprti  la  malBlnla  domite  airit  par  la 
MaHaiarWaou  le  r«gime  dotal,  aoit  parh  nbreg« 
^duifaaarad  de  l'bterdll,  an       -     "         


«  moyani  d'eiéentioB  di 


t3.  Lci  oUgaliona  o«  Mlm  de  gag*  dea  ucMIétdt 
ertUt  roaekr  aoot  nomliuttiei  on  an  porteur.  —  Let  obli. 
gaHnu  MBlnatlTai  «M  traïamlaiblei  par  »oio  d'eadoaH- 
BeBt.aamaMragaranliaqua  «ttaqui  rtiulla  de  l'irt.  loi 
du  Code  ehrfl. 

I*.  ta  •ilenr  dea  letlrei  de  gage  m  peut  d«pauer  b 
monUDl  dea  prtti.  -  (EUei  ne  août  tmiaea  qa'aprta  eToir 
t\t  iMh  par  m  notaire  et  eniagiitrén.  -  Le  liaa  eH  donn* 
grahdtenwBt  par  le  ootaira  dtpodUin  de  il  minute  da 
l'aelB  da  prM.  —  H  eit  (ait  mention,  lur  la  miimia,  du 
nombre  el  du  montaiit  dea  lettrea  de  gage  lUéa,  -^  ht* 
'"'■**  ^  ï"ï«  doitïBt  (tre  «wegiiMea  eu  mtmt  lentpa 
qoa  l'art*  dapr*l)(l).-L'ejtr»gli(rtmoil dea leltro de  Baae 
a  lieu  an  droit  flie  de  dll  eendmti. 

t$.  Il  u  pent  ttn  crM  d*  lettre*  de  giga  infMenrei  i 
e«ni  Ittne*. 

11.  Le*  Mire*  d*  gage  portait  liiMrèl.  —  Daoa  le  eon> 
rui  de  chaque  ami4e,  U  eti  proMdt  I  leur  rembouraeinent 
aa  proraU  de  ta  renlrie  de*  aomoei  affnlAea  à  l'amortiaK- 

t  T .  t**  poitaof  de  lettre*  da  gage  ii'oiil  d'aitre  aeflon, 
pour  la  reooDTreiMat  dea  eaplUui  et  mt«r«t(  eilgiMea,  qo* 
celle  qo'lli  ptureat  tiereer  directement  eontre  la  aoelétf. 

I  a .  Il  n'eat  adol*  ancnna  oppoaiiÎDD  au  paieami  du  ca- 
pital et  de*  laUr»ta,  ai  ee  n'eM  «a  caa  de  perte  de  U  lettre 
dégage, 

TITRE  IT.  -  «I  raitniae*  ucoairlaB  iini  KatrU  11 


CHAPITU  PBBHIER.  —  Delayt 


n  dilaiwMM 
ET  auenn  dilal  pour  le 


CBAPITRB  U.  -  On  dniu  al  m 

lA .  Le*  jugea  ne  peniant  ai 
paleoeil  de*  aannitft. 
IT.  Ce  paiement  ne  pani  tlt> 


K.  Le*  asiMltM  non  pajM  à  rteUanea  praduiaeat  In- 
ItrM  depleladroll.  —  n  pent,  eu  outre,  être  procti«  par 
ta  aoeJAJ  au  t«<{ueiln  et  1  la  trute  do  bteoi  hypolUqué*, 
dana  let  rormc»  et  anx  eoodiliooi  preieritea  par  lea  aiiiclea 


19.  Eu  cat  de  retard  du  dtiiltenr,  la  ioei«t4  peut,  eu 
vertu  d'une  ordouBauce  rendue  snr  requAle  par  te  préiident 
du  Iribuialiriil  de  premitnlnitaniie,  el  qaiuie  joun  aprèt 
une  DirH  en  demeure.  le  mettre  en  poiKiaion  det  Immeublei 
hj'pothjqu^i,  aui  trait  et  ritquet  du  dtblleui  en  retard. 

30.  Feodaui  la  dur«e  du  itqueiire,  la  toeiétâ  pertsii, 
uonobitant  toute  oppodtiau  ou  laide,  le  montant  dei  reia- 
Dui  DU  reeoitei,  et  l'applique  par  prliilége  à  l'acquittement 
dei  termei  tchus  d'annniKl  cl  dn  (rail.  -  Ce  prl.iUp 
prend  rang  immédiatement  apr^  ceui  qui  «ont  attacbtfi  aiu 
Trait  faili  pour  la  conterralion  da  U  chote,  au  trait  de  la- 
bounetde  tenianee*,alaDidroiladutr«torpour  le  recoo- 


ly  Google 
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tatto  fa^  tM  fiwliiie.  —  «^1 T  ■  ctninlilion,  il  «t 
itatu<  par  l>  Iribiiul  de  lu  fHaMton  dtt  Uni  coicbm  m 
aiIièK  lonnuîn.  —  L«  ju^sniïDt  d'hI  pu  uuccpliblc 
d'ippel. 

3Î.  Pour  pinfoi*  i  1«  Tente  de  rimmeoble  hypothéqué, 
b  loàiHi  'de  irédtt  roncier  Hit  ligaiSa-  ty  iMmImt  ud  oum- 
mudemnit  duu  11  fannepréTiK  pu- LiFlicie  £7  g  its  Code 

reiD  dei  hypolUqnet  its  li  nluiliaii  du  bien».  —  A  délui 

ilMTtiDDi  (Tuj.  L.  10  jtiia  ISSl  ,  tit.  t)  iku  l'is  d« 
JDunuuu  îndiquéE  pat  l'trticle  4t  da  Csdc  4b  tuiniiiui,  et 
dem  uppoiitiou  d^alBcba  à  qntuc  jami  J'aftemUe.  — 
Xei  lŒctifi  ursDt  pUcéo,  —  Dw  l'iadituin  da  ItiImbiI 
^  lieu  DÛ  la  icste  ditil  itn  efTeotnte  i  —  A  la  porte  de  la 
mairie  du  lieu  où  [a  hjeni  mal  tiluéi.  cl  ur  U  laiMnétA, 


■■»Kil  d 


la  huiiaiiic  ■■  iMbileur  et  au  enii 
icile  par  cui  élu  daaa  l'inKripli<i 
Mdre  eommimiialioii  du  aber  d 


Jcalitéi,  U  at  procédé  i  la  wilc  auicBoUn,  es  irfirf  r 
du  débitenc,  ou  lu  dOneiU  ipiKdi ,  den^  k  tri*  Mil  de 
[a  lituatian  det  bieui  ou  de  la  plut  grande  partie  det 
bim.  —  Néaomoini,  le  tribiiBal,  nr  rebâtie  préâcntét  par 
la  toeiété  aiasl  la  premiir*  isMrttaa,  pêal  atdower  q«a  la 

d'on  DoUire  du  canton  on  it  i'arrotJdMMnunt  dau  Ea^uel 
Ici  bleu  untaltiiét.  CeJBgéBienI  ■'«(  paa  wawptibté  d'ap- 
pel'  Il  ne  peut  y  ^tre  rormé  d'oppoGition  que  dam  latroà 
jonn  de  la  KlgaiDcatinD  qui  doit  en  être  Faite  au  débiteur, 
CD  y  lyoutant  lea  détail  de  diitanca. 

34.  A  compter  du  jour  à£  Il  triAtctiptioB  du  «onnnan- 
demeat,  le  débiteur  ne  peut  aliéber  au  préjudice  de  la  »• 
'•a  iBuueublci  hypothéqués,  ni  1«  grcTer  d'aucun 


tribuni 


poiiie  en  résuilet  aucun  retard  de  l'ii^udicalion. 

37.  SI  Ion  delà  trauuriptioo  du  commaudenieDl  il  eiiate 

cier,  la  Mciété  de  crAdH  fc«ier  poil,  juiqu'au  dép6t  du 
cahier  d'eocJiérei,  et  aprèi  un  aluipla  acte  lignifié  à  l'avoué 
pounutianl,  (aire  procéder  1  U  leate  d'apcèt  le  ai«de  in- 
diqué dant  lei  arlielri  précédenti.  —  Si  la  tranacriptioB  du 
coaunandeneut  n'eil  requite  par  U  «ociété  qu'aprêi  le  dé- 
p4t  du  cahier  d'endierei,  cellfrci  n'a  pliu  que  le  droit  de 
M  faire  luhroger  dini  lu  pauceuilet  du  cMaucis  ttlÙMajil, 
cantonnémnil  k  l'aiticla  lîl  du  Code  de  prgeédiire  dvilt. 


Uiaiuaul  a  le  droit  de  rc{ircadr« 
i«  de  la  lente,  l'acquénur  ait  t 


3).  Si  la' 
aeqnémin  dos  coiot 
hypotliécalrerr^Dl,  tI 


ImtDl  payée  i  leur  préjudice  (1). 

opère  par  loU  ou  qu'il  y  ait  ploiiei 
Cl,  ebacun  d'eui  n'eil  tenu,  mil 
il  de  la  »ciélé,  qn  juiqu'icû 


l,lt,»,]|(i 
17  du  piéttnt  itatt. 

1t.  Tou  lei  dnila  <iuiDéiét  dis  le  {ftati  (fafin 
péurent  tti«  eierc^a  Uirtii.  la  6(n  dtltginii,  ifm  k 
■  ■■       ■  ■■  BlUladéUMv.-Uitw 

le  délHttu  ml  iil  "      ' 


Ls  iaKsipUoM  hff«aHal»».  Tràa  ••  I^H 
anng*  d*  erMa  fc>e«  «iM  dkpeartei,  pfa*«  M 
durée  du  prêt,  du  réDOUK 
l'article  1IÏ4  daC:>decinl. 

de  l'article  I"  . 
aulTanl  Ih|uc1  il  d«l  Un  preoéd*  â  I  eiliiHlHB*i>  il« 
de  U  fitt^éU;  - 1°  La  Mtoie  dea  fMfoMtfa  nM 
•eal  Mn  adBiii<»camBe(»«ebTiMllkécaii*.  OkaM 
du  prêt  qu)  faut  élra  fait  ior  cÂÂqvc  nalBV  ée  p^y^ 
-  3"  Le  maiiBun  de*  prtia  «ù  faiwl  éta*  bin  hM 
emptiutaur  ;  —  4*  Lu  tarïli  pour  le  aleid  iu 
>■>  Le  mode  M  lai  condilioDi  de*  ma' 
wtnle 


—  1°  L* 
d*  U 

publicité  périodiqu 

CftératiauaHtala;  — >'J«lafi(  jailiialigéBW* 


l'établu 

sa  MÀMB  laïs 


■iwji.  Le  CoBïïfiwnenI  réglera,  puai  iMI 

rrédit  foncier,  Inlioileaeiiréa»  de  1^*^ 
lu  majCB  desqutllei  deira  l'opém  I' 


I     (Il  VoT.lN/.tDtK'éaMjgntM 
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18  MlBfl  18B1 

18  OCTOBBB  1SK9 


nlia  lit  l'BtMi  14  dadMrttdti  11  Unitt  11 
lÊtba  ihiri  ^11  KM  1  -  La  IcttrM  d*  «i^  M  » 
hinqi'iprè)  «loif  «là  iil*«  et  mrepilriM;  -  Le  ni 

Miliiit  jiii  II  iiiiiiniwiiiii  du  (onemcineiit. 

to  min  ISK3 


Itn  M  BodifiA  «Ina  qa'il  hU  : 


kL'nkdt  d>  l'acte  oontilulif  il'kir]iMhtqiw  ucolknl. 
■|ibc  de  nUiU,  U  date  du  contrat,  la  aoa,  pténaia, 
Kéb  d  doDikile  de  l'capctulnr,  la  dOi^saiiBa  de  la 

Ht  -  U  nwïral,  en  outra,  l'MeiiiaiiBiciil  que,  pmr 
6ê<b  twirtit  4t  U  foôtli  it  ciMil  loKkr  le  rang  de 

Et  Ugaim.  a  «I  bCombi»  delà  rA«  tSKrii*  dau 
Dori,  i  ptrlir  de  la  lipiiflcatlon,  oalre  la  dMiai 

tt>  U  lipiiSntio*  doB  tM  icadM  II  la  pcnonne  de  la 
■•■«  rsarfUBléur  ctt  Kta  naii.  —  IMaamiiii»,  la  ■- 
ttilar«iiMMf«lM'asitoi>KiltdelaradM.tiaeU»<i, 
Iviqi' régÎDHT  qo*  tcimiageaH  et»  «atoaaM,  tMi 
mil  11  coatrit  d«  prit,  el  li  elle  a  refu  du  nulaire 

Plaag  le  raag  de  nui  b)r|KiUii4iif  lejtle.  elle  ni  Icoue 


cTbb  nàatnr  m  d*Da  tslvAi,  la  itpiMatie*  ml  Mie  ai 
mbrogMBleuret  aHJngedepah  da  Un  dam  leqml  la  ti- 
lelle  l'es!  auTerte.  — Dant  la  quioiune  de  cette  BifiilBeaU«a, 
le  juge  if  pih  emlMt»  h  «hhiI  de  faBillg  cd  prtHnce 
du  nhngi-nitear.  -'  Ce  cmaell  d4UUt«  MT  la  qaHtî»M  de 
laiair  li  linvrlptin  dall  ttn  prlw.  »  la  MiMnlioi  «M 
amnnaitTe,  l1iypo(MqD«  ot  iuerite  par  h  Mbrogè-taMw, 
Km  H  mponubilîM,  par  le«  parculi  Haniida  mhwiir, 
osparle  ji^depaii,  ^an  la  dilal  da  qolaulac  d«  ItdtH- 


14.  Pour  purger 
'eitnlt  de  l'aele  emMhiHt  d'hypglMqie  doit  dtoe  aaMé 
a  procureur  ImpMal  prtf  le  tribonal  d<  " 


publicitloD  d«  aonoacn  judiciaire*    de  1' 

dasi  lequel  HmiiieiiMe  cil  iHot.  -  L'isBcripUoB  dsHttK 

prne  -dam  Ici  quarotta  joara  de  cette  lueertioa- 

tS.  La  purge  e*i  op«i4e  ptrieddrasi  d'inacripHiui  dan 
la  dflaii  flid  par  la  artlela  pr«cM«l*.  —  Eli*  conAlc 
A  U  lociélA  de  crédit  foncier  la  priuril^  lur  la  faypothèqsea 
légaln.  —  Cette  porge  ne  profile  paa  aux  tien,  qui  demeu- 
rent aiiajeUf((nil«rniillt«ipreinita  par  la  artlela  II 91, 
1 1»  et  1 1  »  da  Code  HapnMon.  • 


nagera,  la  udété  de  ««fil  fonder  peut  uéaniHdu  prêter, 
■ourru  que  le  monlanldD  frtl,  réuni  iiK  eipMan  inaerlli, 
l'eicide  p»  la  noilit  de  ta  lileur  de  l'innieubla,  oontor- 
oémeDl  k  l'art.  T  dud^rel  du  M  fltrrier  IStt. 
4.   IlTTpolh^iie  eoiKoUe  au  profit  d'une  MeUU  de 

r  ^e  finKriplion,  quoique  la  T«]ean  MfeDt  re- 


'emprunteur  d«  drollïel  deï  vnead'aéeutladqul  learaont 
iUrlbuéipar  le  dtcreidu  !fl  f«<rler  t!51  et  ta  préMDleloi,  , 

■entt  uncrêtaderiDKTil,  aUnd'êire  lahrogea  i  ■oâ'lijpo- 


Ihèqoe. 


HPbre  da  buerflonf  eiij 

c  de  lempi  entre  cbaque  buerHon 

.  Le«  dicpr451ioiis  de  Tart.  39  do 
iblei  ■  tout  aequereor,  uil  tur  alie 
uiiie  immobillire. 
.  Lirf.  îi  du  décrel  du  ÎB  férrii 

SI  DécEMBEE  I 


Aar,  1".  Le  er 
lakiiuelecaBHn 
pepdinl  M'Oit  moi» 


noiea  de  la  rcol*  lioia  pour  ee 


nili- 


)ur  les  prdi  d'aile  Diolûdre  durée,  l'ini 

■.  ejuai.  1854,  arl.  T.) 

.  Toula  la  foii  que  la  renie  Iroii  pour  eeut  ann  (tieir! 
lant  troit  ffloii  le  eoura  mojen  de  qo»tre-ï1og1-«ii  Irma, 
laiimunide  l'annuité  len  de  plein  droll  r«d>H  4dnq 
u  qnanale-dTiq  ecntlniea  pour  les  prMl  otUrienra  de 
uanle  anaea,  el,  daiti  la  proportion  corrapondaste, 
■  la  pr(U  d'une  moindre  durée,   (Voj.  In/.,  Décret 
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SjùU.  ISS4,  ut.  7.) 
4.  Pour  le*  ptèu  i  la 


m  CBln  Le  cridil 
onu^  p4«rr«dt  lomjovrt  H  libAnr  par  uuidpilioii  lui 
«Odditiou  da  Vtii,  '  "  "'  *" 

bn  ISSt,  pou  le  ( 


6mft,tA  np- 


i.  La  mbintion  d*  dli  mfllwai  aeet^dicl  UioeiéUdD 
«Mdit  Coular  di  Piua,  pulcdlcntda  10  dtecmbR  I  BSt, 
ft  riduila  à  dcnf  nilUdiu  lept  «it  milla  îttaa.  —  Cetla 
nibmlica  Kn  luccaiïniiKiil  ptyM  duit  U  propoflioi  du 
Tinfliènia  dt*  prlii  rteliaéi-'l^  urpliuda  tnii  cnl  milla 
fruu»  al  Bltribui  par  t^dtaportloaiiaitMJéUtducrtdil 
rmcicr  de  Maneilla  cl  de  Neien. 

«,  Qaad  Le  moatul  dei  pitta  da  erédji  foncier  de 

Bifliépail'iTt.  71  dit  lUtula 
coiliiBM  pOBi  cent   tnaet, 
ponm  tOt  rMait  par  1*  GoatuocœDljuiiB'l  qaaraale- 

7.  Si,  »ut  le  ("jaBiier  IS&T,  le!  prêta  effeetaét  par 
le  ertdil  foueitr  du  Frauri  ne  l'êléTent  pu  i  deui  cenli 

niHil  «T«  le  crtdii  [oDcier  de  Frenee,  d'entre»  ioci*I*i  de 
crMit  foncier  d*u  tau  la  maoïli  dtl  «wn  impéria!» 
astretqDBeelnide  Farii,  diulaounitineDii  1  celte  époque 
l'euembLe  dei  piïla  i'«Lê'FruI  à  deui  Mntt  milLinu.  SI  Le 
crédit  lovcier  de  France  n'a  pai  prêté  dam  chaque  rei- 
tort  du  caun  impériale*  UM  •omme  égaie  i  la  put  pro- 
pnrtionnelle  qui  retienl  t  ce  rewort  ur  sn  total  de  deui 
renta  miltiom,  d'ipr^  le  mentant  de  1a  dette  hypothécaire 
imcrilau  19  neiembrc  1851,  le  [nnememenl  pourra  tn- 

erédit  toucler  de  Frtnce,  dut  lea  rcMorta  on  celte  pmper- 

t.  EndehcndeadeucentimiUioud'obbptiinitémiKB, 

crédit  foncier  d«  Frioce  ne  ponm  ilttclwc  det  lot»  i  m* 
emprunta  qu'avec  rantoriaation  dn  GouvemOBent. 

lembre  ISSl,  aontanaôlét. 

10.  Le*  lUtaddu  erédUfoDcierde  Pruceetleadiipoti- 
lioM  addilLoniiellet  approurée*  par  le  dtCRt  r 


11.  A  débal  d'acceptation  par  raaaembUe  géotnic 
u  le  délai  de  deui  moii,  à  partir  de  ce  jour,  le  crédil 
leier   de  Fnac*  icra  dtchn  dn  Moéfice    du  prfaeni 

M  JUIN  IBM 
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(B.é>L.,l1 
TITRE  PBBmEH.  -  H  u  anicTKU  etidaua  h  ttbn 

Abt.  1'^.  La  directioD  dea  affairée  du  crédit  foncier  de 
France  ni  eiei«é«  pu  on  (OBTeneur.  —  Le  goniemeur 
MHune  el  r<ioqne  Ici  tgenta;  il  préiide  le  codhjI  d'admi- 

let  letlnt  de  ga(e.  Halle  délibération  ne  peut  être  cit. 
culte  û  elle  n'eM  approsTée  par  lui  cl  letttue  de  la  li- 

t.  Deni  tou-goniemenn  aeneat  la  (oBetiou  qui  leur 
aaul  Uléfattt  par  la  gouienieur,  el  rempUxent,  daïi  l'oi- 

de  lacaoce,  abienee  ou  maladie. 

i.   La   gouiemeur  el  lea   deni  •oi^fOBTemeun  tont 


de  France,  et  chaeon  des  lam-ptmtimihùjntm 
de  cent  acHona. 

i.  u  {ouiemenr  re;aU  de  la  ndM  li  ata  Mab 
de  Pranca  on  Inlteoul  annad  de  qaBBttnHthiB: 


nnti  D.  -  w  iKi 

T.  ta  raaiiBU  Bi««  par  ki 
br*  IHt  el  11  dtceoibn  t§ïl, 
Tamndté  à  aerrir  par  lea       . 
tondltloai  dMprtlià  foire  parla  toeiM  loal  lAi  fi  * 

ndtent  da  décréta  (~ 

ani  «odéUt  de  e(«( 


U*,Um 
cairea,  1 
proviendront  dl 


0.  Dei  décret!  ^éciaoi,  nnda  Br  la  pit^wtiM  h 
CODIÔI  d'admlulftratîon  el  dîna  la  tne  da  it^a^ 
d'idminiitraliaa  publique,  oiduiumitli  cT<atic»«lif 
prcMioa  det  RKennde*  dont  la  attriboUoa  Hri  mn^ 

10.  Sootnfflol«e»,eBceqnic«eB«LtBd«*«« 
(cnder  de  France,  kl  dkpoaitlaM  dttdécRkaÉMBft 
aerttent  eoAtraSrea  à  celka  da  préaat  déœt.  j 


«  nriK  »M 


DignzsdnyCOOgle 


.  Eb  npr4tat(lioD  d«*  prtu  <[  jiuqa'i 
'  msBtuI,  la  crédit  bndar  eM  aiilorM  à  erter  Hité- 
Icr  de*  abligiUrau,  ui  ta  oasIORDml  aoi  rtgla  tiablis 
itrm  T  de  ma  ftituli.  —  C«  Dbtigitiimi  joniroiit  Ae  tooi 
Inét*  ei  prinMgta  tttacbét  au  oMigaliiHu  ' 
ir  In  loli       ' 


^  Mot  Fobjet  da  U  prtiwirt  loi,  iatltn  dei  titm  praii- 

».  La  chllTrcdca  (cllm  ta>i>e>parl«erédHtiiiickr«aa 
■irâtfnB  dan*  U  praporfiaB  d'im  ringtièiM  ta  moia»  det 
iHifiiaiiÉ  iMt  lïtrct  ta  drcoltltei. 

V.  Ko  CM  de  rambauncDWiit  par  utùiiMlim,  l'iiutcnalW 
•  pajcT  par  le  débiteur  aM  Bita  i  àaifiaBU  castiaict  par 
tsil  franci,  ■ail  dcBi  pour  eaal  da  «pilai  reaUnurai.  — 
ru  dérotation  ■  l'ut-  S3  àei  lUlaU  du  crtdil  rosckr,  celle 
tiflc  si  appUcahk  k  IobIm  kt  optntion  taila*  par  la 


CRIBDXIS  PtIBIiICS 

Voj.  Mun  FoumoBi. 
R  1830 
la  (B.  da  l>,  *■  itf .,  ■•  !(>. 


itin.mt- 


l,(Oilll 


*,  rv 


«I  EDwgnpbit,  cootenuil  dei  Douielléa  paUlii|uet 
Mat  d'atijets  ptJitiquB,  »  poum  tire  affiché  ou  placarde 
bat  lea  ru«,  plana  ou  antret  lieu  publici.  —  S«al  eicep- 
tét  de  la  pr^KBle  dîipotltioD  In  aci»  da  l'aulorlté  publiqw. 
1.  Qincoaqiie  Toodra  eiprcer,  même  lemportlremeDlf  ta 

nthTDïe  publique,  d'écriti  imprimas,  lilho^aphléa,  fti- 
iCl  on  à  la  inaïs,  sera  ttnu  d'en  Fifre  prélliblcmuil  la  d^ 

■idie.  —  Le  crieur  du  afflcheur  deiri  renouteler  eell*  d*- 
dKatïwi  chaque  foii  qu'il  cbaDgeca  da  dooiicile. 

I.  !.«  joumiui,  [ûillei  quoiidiemiei  au  paHodiquct,  Ih 
jataaanlt  et  aulmaclei  d'une  autorilé  coinlilute,  oepoius 
rmt  hrt  anooDcta  daui  la  rut-i,  plicei  «I  autre»  Ikui  pu- 


oïé  ur  1»  Toie  publique  qu'i 


Il  de  rendue,  ( 


dus  oelobra  liit.  (M 
Voi.*if.,  p.  iïT.) 

I.  Toula  infraetiofl  toi  arflelei  t  cl  a  da  ta  prlaeete  lei 
iara  poule,  par  U  laie  urdioalre  de  police  correeUoDdde, 
d'Ba  amaade  de  Tiajt-eiiui  a  dam  ceoli  fraïua,  et  d'm 
ampriioimemeiil  de  aiijoura  i  lu  dmIi,  onmolatiTeDail  au 
aépartaieiil. 

8.  Oaulai  caaprtnuparlaprdatntelg!,  lu  oouKd'ai- 
tbca  el  lu  bibanau  eoneeltauMlt  paartonl  appliqaer  l'ar- 
(ielB4Cl  daCodeptnal,  li  lea  clrevaMancea  lear  paraiMeil 
•lUsuanle*,  *t  ai  la  pt^judiae  eaiiaé  neicède  paa  Tii^-cloq 


il  l'nUcle  190  da  Code  ptnal,  aonl  abraga. 

M  ViTBIBE  1834 

Ait.   I".  Nul  ne  pourra  a  ._ . , 

I  proteisan  de  criiur,  de  Tendeur  sa  de  diUribulaur,  lu^ 
1  kIb  publique,  d'écrili,  dawDi  ou  embltmea  inpriBti, 
Ihi^^hiM,  tatographiit,  moultt,  grai«a  oa  à  la  mam. 
ua  lutoriulioQ  préalable  de  raulinité  nimieipale.  —  Celle 


-  Les  diapoailiotift  oi<deaaui 
niurlB  Toiepubr 
la  diiptwbon  ci-di 


Lci  conlreTeiuiDti  aeronl  traduLli  dcTuI  lea  tribunaui  eor- 
reetioniwli,  qui  poomul,  dut  tout  les  eu,  appliquer  lea 
dbpoaitioiii  de  l'article  463  du  Code  pénal. 


IS  HITOSB  Alf  X 


S  ROTBMBEB  1813 

*  clergé  dut  pliul*^l  fartUa  da  l'Empire  {B. 
18  KOTKMBBB  1814 


(B.1I1 


.  l". 


ordiotirEi  Kronl  i 
letJDundeKleirccamiueipir  la  loide  l'âui. 
louéquenee,  il  etl  défenda  teaditajoun,  —  1°  Aa 
>,  d'étaler  al  de  Teadre,  lei  aia  el  Toleti  dci  boi 
erli;  —  1°  Aui  totpdrtcun  el  étalagUlet,  de  eo 


lea 


publiquet  i  - 


iricn,  de 


ei  arlidn  I  el  4  de  la 
e  de  TJngt'Crnq  A 

camulaliTemnl  ou  téparémcnt.  —  L'auteur  ou  t'im-  '  boit 
a  de*  fini  eilralU  dtieadna  par  l'titicle  d-deaiui  lera  '  billi 
b  donUa  de  la  peW  infligée  an  erïeur,  » 

I  appliqui 

le  de' l'écrit, 
délit!  puniipar  le  pr<e«denl  ar 
d'aidaet.  Cet  dtiila  aennl  pour 


>]o<ét  i  de 
ealieuipul 


iblict  de  leur  domidle- 


:Dntt*téea  par  procèi-iertiiu  de>  milrta  etadjoinU,  ondca 
ïommiaiairea  du  poUca. 

3.  EUei  Kronl  jagjei  par  let  trlbuMU de  police  limplE. 
!t  puniei  d'une  amende  qui,  poDclipremiirïIi>i),  nepoiura 


„Coogle 


DËCENTBALISATIOII  ADHINtSTRATlVE. 


i  U  chvgf,  duu  CCI  di 
pcrmlniDD  k  I'.    ' 

t.   L'HhiflM  pnoiïipflc  ponrn  él 
cl-dean  ta  tm(n  lu 


DfiCBHTRAUSAnOH  âSlO- 
RISTR&TIVE 


itiuméi  duu  le  Ubluu  D  ci-uuunt. 
I.  lli  ooDUDcnBt  Atclancirf,  ■■■■  ntanaSii  d> 
!l  tnr  U  préHsUtiM  do  dhen  cbAdi  «- 


uloa. 


-  IM 


1*  La  |udio>  dadiiM  u^ui  M  pria 

—  4*I«  m*ilecm»  *(  compUbla  det  uilti  poKia  f*- 
ntii  —  ï'  Ln  mUcdiu  ds  uni  OhhiuIci  dut  b  ••- 
bliïKiiieirti  priT«i  ou  communaii  ~  t'Lti  <liKCHBI« 
•ginti  dn  d«p4u  de  oKadiciM;  -  7*  La  irckMMlf- 
pirleoif ntiiii  j  ^  g*  L«  irchiiiila  JtptritariNn  ;  - 
ï*  La  idniiiuilnleiin,  dïnctitzn  et  R«nui  ds  MM- 
lemeott  de  bicofaiiuce  ;  —  1 0*  Lt>  T^rificiltan  ia  fàt 
ttatoorai— ll'Leadirectcunelpndonndalc^li 
dcuin  et  In  conlcrTiteun  d«  mai^ti  dei  riIlB;-'I*l<' 
pereeptcnn  nnnimlriirei ;  —  13'Lanctmm^^» 
dH  TiOa  dunttei  rt'tnut  ne  depMWaI  pMtniicrtiA 


nulle  f 


•  L« 


ha  dinct«iin  d< 

icleun  da  poUei;  —  ÏO*L«  gtrds  hmlien  du  *■ 
ementi,  det  coamuna  et  ds  «lihEHiBali  félia^  - 
ll'Let  girda  chimpttreij  —  It'LaeeamîBÙti*!» 
lice  du  lillet  de  ù  mille  Ima  el  lu-dmnni;  -  U*  Id 
piqsondapMi 


le  «iiinle  à  nEiute  «i  di.  un;  _  |  ^Inb^'âTi^^di^ 
s  ■»<"  ^Jr^*^**  de  «murte  et  ,  „  „i„„rte.  el  e«b>«J«  d. 
(  ui  i  -  }•  A  bïlie  eenn  fruin  pow  I  g„(ie,  j,  „, 


DÉBITS  DE  BOISSONS 

V«).  Cuiun,  '•■-^ 


,Coogle 


DÉCBIITRALISATIOH  ADMINISTRATIVE. 
«  U  Stioc.  (Vo;.  fnf.,  Dlcr.  |  cl  HBf  le  eu  se  Ih i 
i  laoàJStt  pv 


kliVlWiKatuHlHWHl 


Eli  iUiDen>D(  détorviit  «nr  les  tAklrH 
QDuiujDalH  qui  «ijf^cot  JnifiDl  ce 
uauio  aa  nisitln  dt  t'inl^diar,  el  dont  la  aaioea- 
(d  pu  iddiliui  BU  Ubiuu  A  umeiâ  m  dfcrcl  ds 
n  ml  :  —  l*  Approbation  du  contSIzcnu  dn  Hvt' 
■  i  wnir  el  dn  titiitt  da  [r<  )g[«  à  piuar  pour 


—  I*  FUatlon  de  li  dn- 

ir  là  Irmiu  d*  con- 
m  et  de^Tuide 


i*Ai  ntitlti  q<ii  i- 

tedfl  Je  Bbf  oius  «iciBuii  dloUif  r  I 

jbo,  fiuif  id  n'iuUnasaU  qa 

Ml  d^tncoenL^  —  3"  BèglemeDt  ds  iadeumiUi  poor 

^Hpi  liuluiil  d'eitriction  de  miUiiau  deXinM  k  ta 

ht  - 1'  nèglimeiu  d«  Crus  d*cii>erûw  mit  *  U  ctiirft 

WbpoïTddgrtiUiioni  eitfiordmaircieuidniiJtcbe- 
■  nouiii  d(  (rude  catamimicifioa;  —  S'SECoimiiii 

flndEciiiaDt  lui  toèmci  ipaïUi  —  T*  ASccUtton  du 
*dtpinnHai4|  i  de  ubiu  d'iutmiiHnti  on  i  dei  d4- 
kid'àpnuiini  iptcialtt  poui  les  ebcrgint  ndumt  de 

t^tr'^Uce  tl  de  eomcliou,  doddpeuci  nànitta: 
H  4  Entùliira  inppUmenUiretf  Rgbtra,  impriméi. 

fcdeba^Ho.Kcou^de^aDIe>aIIlll«r«•.  fraitdt 
dai  [n  hotpbcft  et  uilei,  trali  de  duinsm  am 

'itioD,  dais  lei  majuui  centnbt,  dad^ 

indemuiléi  à  nikta  du  prix  dea  gniai, 

4,  {aunulurei  d'tcote,  ttuttraoRte  iDi 

ilkictiiDD  dci  Iriii  de  moipart  en  toHur  ain 

lit  <t  lui  reuourcea,  traiini  de  ttputHaat  un 

l4feiBtnUjkitqu'&  Ifoii  centi  ff auci  ;  ^  f  0*  Kia- 

°"'       '  s  ilatula  prtieiilét  par  l«i 

■mauieiil  J 'approbation;  — 


-^ ipd'arreL,  de  joaticeet  dec 

ijMUi  Uameronl  auw,  um  l'anlorUafnu  dDtal- 
lapiaDlturt,  da  caminerce  el  dei  (laTaoi  pubttci, 
ttâk  au  la  pmpoiîlian  du  lig^Dlenn  en  chef,  en 
IB**  1,1,  3,  4e{!l,(iirle>  diren  abjeU 
iclaUire,  pai  idditjoD  lui  tafileaui  B  el  D 
:*  dippTotMtion  dei 


I  )m  tinàt  da  Tr<iar  ou  dn  département!,  daoi 

MÏhUc  tl  oà  a  n'aurait  «l«  prJKnlé  aucune  r4- 
te«|aNeitaditii  ;  —  I*  ApprobaUDa  dn  prli  lup- 
■■  fÉ^  d«B  partiel  d'ouTra^ei  non  praruei  au 
■h  «M  aà  il  B  doit  rOuIltr  de  l'eUculion  de  cei 
«^H  angmenlaUiiD  dani  la  dépenia  ;  —  3'  Fiia- 


frsi-ïr: 


I.  la  prtfeta  it 

"  I  «taje»  A-tprtt,  par  aM- 

II  G  da  dMnt  da  K  Bin 

■AFprabiaiiBdetadiu«*>*taB|»'  >■  "^  an 


il  par  détégtOon  da  prtMi,  ii 
ee  joirr,  érigeaient  la  d4diian  prdfalonAe,  et  dOBt 
Ttclatan  mit  :  —  I*  L«faIi«ilion,  Mna  In  (ake  tai- 
r  Iffl  préfeti,  dei  fffnalurea  dtmnMa  dana  lei  cm 
~<  rttit  eiiil.  cbaqiM  [g)a  qai  li  " 


lilon  da  larth  dM  c< 

ilt  Km  eiabHi  d'iprti  In  e< 

0*  BoBwlogaMaB   dM  )■ 

plicndiuln  haKei,  (almel  qwreMa,  Imqi'it»  iobI  «tt- 

'"    d'iprti  la  condition  Ritei  pwanMpMlMtonJ;  — 

BDinolugitioi 

□enra^,  lorvpiiti  w 

lun  pffur  la  daHruction  de 


,Coogle 


0ËCENTEUL13AT10N  ADHIKlSTItATlTE. 


dodl  11  dtptBM  B'cicèdc  paa 
da  crtdïu  ouToti  lu  builgalj 
.  iHinuii  4t  bkafaUaoci  ;  — 
ma  de*  bku  da  bcireuu  de 
lonqnc  li  dur^  ii'«xcè4e  pu  dii-huit 


édiui|fli  d'objets  mobihen  da 

I  !■  BttlMiaii  dg  KrTÎu  ÎbU 

t*  AeetfitMÙaa  par  la 

Icgi,  d'objtli  œotiUien 

'argcBl,  lorique  imr  vilear  D'flxcède  pu 

M  qn'il  a']  •  pu  rtflinnHoii  do  btritien. 

H  mm  1 951  ul  tppliublc 


u  déciiicuu  prila  pu  Le 


s  inUrcHéa,  Huf  ttcoun  dciut  l'utoriU  MOipd- 
La  UbiBuiA,  B,  G,   L,  nuote  mi  dfcrcl  du 


TABLEAU  *.. 

bL  AebiDfu  de  propridta 
u  mttIm  publie  ;- r  *f- 
fccUtiga  d'uM  prapriMé  dlputinuBUli  à  un  unicc  d'uli- 

""   " Ile,  hmqac  cttM  pnpiWM  nul  d^ji  (f- 

-  9*  Modi  de  pelion  da  proprUU* 


eajuMicei-  t 

TumusUc».  qui  «M 

■eernsil  la  diD 

uda 

rcludadoiu 

aud^ 

chup  ni  lilecUtiui 

eida 

le«>quipraen 

pu  lùu  i  r«eUi 

ipuur  pour 

ru«  da  bUi. 

-  »•  Projrt. 

plu» 

et  deTii  de  tn 

de.iWeiiieoo 

derA- 

Itll 


'utM,  de  juMlc*  «■  de  comclioii. 
d'ttléa4t;  —  10*  A(^DdieeU<iD  da  lieTui  duu  lei  minia 
limitai  ~  11°  A^judiulim  da  enpnniU  dlputeiHatuii 
duu  lis  limita  fiiéa  pir  ke  loii  d'tutoriuliaB  ;  --  1 1' Ae- 
ctpulioD  dea  offra  fliiei  pu  da  cananuDa,  det  iMOcù- 
lioni  ou  da  perticaUen,  pour  eoncaunr  à  La  dépcua  de» 
traiau  à  La  ehar|;e  da  dfipuUncBti 
I,  à  d.      ■ 


»  d«pan 


Bwablo  pou  U  prifeetare,  rtpuatiow  )i  taire  lu 


i-  Béglemeul 


da  HV^-prifectora^  -^  Ifi"  Ehatributiou  d'iiuïeinnit£»  ordi' 

aura  el  eitraordinlirt)  (]Iov«a  nr  le  budgel  dépirtemea- 

lal  aux  iBfiBiaan  da  poutiet  ohiuMéa;  —  17*  Empiui  du 

fond!  de  rOem  iucril  i  La  deuiitme       '        •     ■    ■     ■ 

ddparlaneuaui  pour  dCpoua  LoiprânH 

de  la  pirl  da  dtpeiua  du  aLitoia,  enli 

doima,  et.  rplMlDu ptDTTEi,  i  mnlre  il*  clurge  dei  eom- 

It*  Traita  enlrt  lu  d^paHcmeoU  e<  \a  etràLiHemeali 
piMiu  Ml  priTtt  d'aiiinte  ;  —  10*  UgLemenl  du  budget* 
dei  uUu publia f  II' Bègleiiitiil'deifTUi  de  truupurl, 
de  a^am  pniieolre  et  du  prix  de  puuion  du  alidnM  ;  — 
11*  Diepeuu  de  oooeoDn  i  l'enlretieD  de)  ali«oit  r«<:la- 
■aéapar  lu  Itailia;  —  13*  Mode  et  conditii 


4  (ogentiilt  juilo^  Mb  HMi  biaa;  -- 
B'CangM  n'euMaal  pu  qeiutjoan,  un  tofkitifc 
B  eeatrela,  d'inti,  de  jaMtee  tt  di  « 


Irasger  ou  d'eoEaatf   d'orl^oe  <traa|irc  d 
France;  —  It*  Aubiriutkni  de  Iraoïporti  de  enfifn 
dtpirUiHnl  dut  dd  aalrc  Hlfirlrmtvfi  et  i  tUrâpi;  - 

quUuejoun;  —  «I*  Tarjll  da  dn^  de  lieUiMdt;!»  i 

dam  iu  IuUm  M  latrebta,  tt  le 

et  oKaurage;  —  4t*  Bodfeti  et 

lonqu  eu  budgclt  se  dooBeBt  pu  tïe«  i  de 

atraordiiuira;  —  4}*  ApjnbalioBdaendit 

ciJptiouB  Duniret  du  IniU*  de  p«  1  p<,  >  pi«  F» 

LarialiwtioD  daeDpmnls  da  TQkaqui'getpucoia'l' 

htabiui  —  ty  PtDuiui*  de  retraite  au  u 
conuniLUHi  ; — 1 1*  B«partitiDii  d  u  rond]  coaam  ta  ■'•'i' 
de  police  correctioaDclle  ;  —  4  7*  Mode  de  joduxf  s  ■* 
ture  du  bieu  cwoBiBiiaui,  qudle  quewïtUaabnltl'in 
prinittt  qui  ail  approuTt  le  mode  ulBel;-4B*lB'aitiB 
MMiuiiitioiia,  tehuigu,  pirtaga  de  biou  detoAiiM, 
quelle  qu'en  loit  U  Talàiri  -  4t°  Dou^Wfi'''™ 
urledehieni.  lor«iu'il  n'f  ■  pu  iMuuliM  labalB 
r  loBlu  toKu  de  Uen,  qedf  11  1 

,       ..     B«a  i  donner  ou  à  profcï.  !■"■ 

qu'en  eoit  ladur««;  -  Sï*  Diitracli»  de  p«li»  a(io*B 
de  pcetb;lêra  communaui ,  lonqe^  d't  a  pu  y°^ 
de  l'autorité  dioc«wiue;—  13*  TeriEl  do  poopsWbn: 
-  ï4't>hEidacoaceiBiaudaniladii>etiirti;-))'lF- 
probalion  du  iiiuïbéa  futé*  de  gr4  à  pi;  -  11*  ^P*" 
batioBdet  plui  eldeTÛde  tranui,  quel  {l'a  •■<  l' ^ 
taol;  —il'  Pluu d'aUgucBient  du  ri|ei;-JI"»«n»> 
eooire  l'incendie  ;  —  b  B*  Tarita  d»  droili  de  "i*  *""  *■ 
•illa;  -  60-  Alabliucment  de  trotloin  dut  la  dln; - 
St*  Fiutiun  delà  durée  daeoquèletqnidoiRKnAtai 


Àa  publiquea,  quand  i 
knA^mniiàm  pour  domuiaget  réullaal  iai 


diau  ;  pru  du  Ujelta  ei 
"lurei  pour  le*  uilu  d'i 
d4per1eiuentuu  ;  <—  1&* 


•ttum;-  14-Haicliti 


ne  dtparlemenl  i  —  1»'  Ap. 
-  fûliou  el  {oumilura  nip- 
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DËCEHTBAL18AT10W  AmilNISTBATITE. 


eitraonimBirci  à  établir 


da  cbch-Urai  ;  -  b.  Contributî 

BÛm  deïd^pArtmmU;  —  d.  Bèglunenti  dnbudgflla  àé- 
partFnwatïdi  ;  approbiûon  d«i  Tirvmaila  de  criditi  d'uD 
twH-clu|ûlR  à  \m  ADlre  nak-clupiln  de  La  premî^n  kc- 
«M  *i  bodglt,  qDaml  11  |-agll  d'au  défram  aouielli  1 
ÏBbwlBire,  et  Art  Tironnili  de  ta  leconde  et  de  la  troiiftRrt 
seeliaa^  —  e,  BègtemeDt  du  repoH  de»  Sooét  librva  dépar- 
t^BCBtaiii  d'im  nercice  lur  ud  eiemce  DÏtérJeuTf  et  règle- 
■est  dei  camplet  d^parmuentaui  ;  —  f.  Changeniedl  d« 


lUb  de  prereclun  ;  —  h,  Acceptation  oa  refiu  dei  dasl  el 
p  fahi  aui  déparlecaeulif  qDi  doimeiit  lieu  k  réclamation  ^ 
I.  CloKnieiil,  dircdioi  el  dtctaïKiiieat  dei  roula  dt- 
—  j.  Appj-obalioD  dei  Rameuta  d'adnjiQit- 


kt  jmtice  et  de  correction  ;  —  k.  Approbi 
plâ  d  dnit  dei  troain  k  eijcnlcr  va  : 
n^tuLen  d'arrêt,  de  jiutiee  et  de  eorreeti^  ,  . 
foUin  d'aliéiiéft  quand  dei  trivaui  engagent  la  queiiion  de 
lyaténe  on  de  réginw  intérieur,  quelle  qoe  uit  d'ailleun  la 
ipotiUde  la  dépcue;  —  t.  FiiallOB  de  1*  part  cDalribuUTe 
du  dtpaneuent  aui  traïaua  eiécntéf  par  l'État  et  qui  inlé- 
nteni  le  département;  —  m.  Piulion  de  li  part  conlri- 
bfltitt  dd  département  aui  dépeuei  el  aux  travaux  qui  in- 

a.  Oifaniaation  dei  caiiaei  de  retraite  ou  de  tout  autre  mode 


t.  BègleiMiil  du  dom 
Ml  lUeBéa  et  lei  enlUli  trouTéi,  lonqi 
Mn  den  on  plgiicun  d^partementi 


p.  Snpprtuion 
'octroi;  —  r,  Fraiide 


inai  ;  —  q  ■  Approbation  dot  taxei  d 

I.  tmpo&tioiu  eitraordiiiairn  pour  dËpcm^l  faenllBli 
aifaiailiaia  à  établir  d'onice  pour  dépeniei  obligatoi 
r  Emprunts  dei  commune*  ;  — u^  Eipropriation  pou' 
fatiLiie  publique ,  uni  pr^ndice  dei  conceuion 
UtB  en  rareur  de  l'iuloriU  prétcelorale  par  la 


it  de  police  commerciale  p 
1,  porte  et  aatrea  tieui  publia;  —  7*  Ai 
'  '    M  de  prcmitn  claaae 


te  Ih  ncoora  cililutt  ugourd'hui  pour  In  dtabtiue- 

dtei  iam  le  rajDn  dn  douaui,  lur  l'aTii  conlorme  du 
tm^mn  da  douanei  ;  -^  9*  Réglemeql  dei  fraii  dce  riiitci 
«MBra  dei  pbarmadein  pajibk)  lur  Ici  fonda  dtpaiie- 
■Am;  —  10*  Autoriubon  de  (abriquei  d'eaui  miné- 
la  BtUocUei  ;  —  II*  AuloriutlDii  de  dtp6t  d'eau  miné- 
la  latntUe  DU  arliflcielle. 


i  ajast  pour  objet  lei  ci 


pondre  à  feu  loni(uc 
lUe,  aprèi  etlimation  contradictcdre,  i 


iB  but  d'utilité 


ou  d'élabliuemeali  pubjici,  ponr  1*  re- 
tduite  dei  eaux,  la  coOflmctioB  dei  récl- 
rign  analoguei,  loraque  cel  Iraiani 
inale;  —  1 1  •  Appcnbalion  du 
ferme  dei  baei;  -  If  Itigle- 
—  -^'-ogé  au  tarif  municipal, 


'cepleun 


u  oaTigablei 


3"  Al 


gi  pour  elTcl  de  modiâi 
Qiation  de  la  durée  de 


I'  Auluriutlon 

a  régime  on  le 

permisalon;  >- 

igabla  ni  Sot- 

reau,  teJ  que  moulin,  oiIdb» 

paloujUet,  bocard,  liioir  1 


table*  it 

barrage,  priie  d'eau,  irrigitir: 

minu  ;  —  4*  HégulaiiiaUon  d 

menti  lonqu'ili  eb  WBl  pal  ejican  pourrui  d'autortialloD 

régulière,  on  modiaeaUoDi  dei  règlenKDtidéjk  eiiitanti;- 

S*  ÉlabliiiemeDl  de  priie  d'eau  pour  fonlaiuei  publique*, 

diu  In  cound'ean  noa  naiigablet  ni  Uoltibln,  uui  la  rC- 

lerre  dei  drolti  dn  tien  ;  —  S*  Diipaiitioni  pour  aiwrer  le 

enrage  el  Le  bon  enlrelien  dn  coun  d'eau  non  naTigabla  bl 

floltaUei  de  la  manière  procrlle  par  In  ancieni  réglemenli 

priétaim  intéreiiéi  en  aiueiationi  ifndicaleii  —  7'  Répar- 
tition, entre  l'iuduiiTie  et  l'igncvlture,  dei  eaui  de*  conta 
d'eau  non  na*igablei  ni  flotlablei,  de  la  manière  preicrlLe 

tltulion  en  aiiociationt  lyndiceln  dn  prupriétairei  inté- 
Ttmét  ^  l'exécution  et  i  rentreljcn  dei  Irafâui  d'endigvv- 

bletouoon  narlgablei,  de  canaux  d'arrotage  ou  de  ctnaax 
de  deaiéchement ,  lonque  cei  propriétaire!  uni  d'aceerd 
.uxet  la  répart 


El  établi» 


a  déban 


uilgaUon;Ëialion  dei  tarifa  et  dn  coudilioni  d'eiploilal 


Uon  et  établluemeol  dn  biteiux  partie 

-tî-Flxa- 

lion  de  la  dur 

'e  dn  enquCtei  i  o 

té 

rler  1 

81+,  loraqu" 

c»  enquêteur, 

rin 

ipe  par  le  miniilre, 

projet; 

13'Appro- 

ballon  dci  adjud 

tre,  pour  le. 

triiaui  impulablei  lur  In  foodi  du 

rré 

de>  départe- 

menti,  dau  loi 

aucune  clauieei 

ou 

rail  été  pré. 

■enté  aucune  lé 

lamatlon  ou  prolnt 

de. 

parti 

4*  Approb»- 
1  d'ouvngM 

devis,  dani  le  cas 

l'eiéculion  de 

Ion  dani  ia 

dépen«;  -  IS 

Approbation,  dan 

la 

limit 

dn  crédita 

ourerta,  deidép 

naeidontlanomcnc 

atn 

émit 

-o.Aeqd- 

.gic 


DÉCORATIONS  ET  UËDAILLES. 


miUcIru) 

iraga;  -  d.  Frù»  ictcKoirtt 

«Ul 

Md' 

■ui  isdcmailéi  mabilicm  >t 

tci-d 

«•u>  déiign*!;-  «,  Lojer»  dt  maguint 

:- 

lu  oiThen  r«tonii«i,  bleuti. 

«Mp«l«l«trMliOT.;-IS' 

Ap- 

delà 

mpta 

pu 

ie  U  maiDleTéc  dea  hjrpolhèqun  prùet  lur  tcï  bi^i 
judicaturci  ou  de  Irure  cvitioiii»  et  du  nrvboune- 
Fi  ciiitiunlKnKBLi  iprci  la  réceplioD  deflnitiTe  da 
::  aularïutioa  d«  la  renilK  î  l'adiiiiiuilniiaii  du 


DËGIHE  DE  aUERBE 


DËCOHATIONB  ET  HËDAII.I.ES 


gg  MJ(.n. 


laille  mi btÛK,  lii(tiUi«e  par  l'article  l< 
)dud«creldiitl  jaDTin  KM,  im  ta  argent  et  d'an  dU' 
iQFire  ds  vingl-luiii  uillimclr».  —  Elle  portera,  d'uD  eWé 
J'elBfi*  de  Lonii- SipoWon  iittioa  nom  »our eiergue,  e 
-lie  Vautre  eAlé,  duu  l'iBléri«ur  dn 
.  VattvT  >t  iHeiplint.  Elle  i 


la  deiite 


î.  L 


Se  paru» 


uquiaa 


14  gauche 

.«roU  de  la  Légion  d'hoaneur,  —  La  rrole  viagère  de  ceni 
.floDO  allBcbiie  1  chaque  rnSdaille  accordée  eil,  comme  le 
itriilemenl  de  U  Légion  d'honneur,  iocnuble  et  înuiiiua- 

-■ton  lur  lei  rondt  de  l'Étal  ou  det  commiuiei,  mail  nos  aiec 

i.  La  ntdiille  mllilaire  e^l  lecurdée  par  le  Frtiident  de 
(URépubbquI,  «uf  la  propoaition  du  miniiLri  de  la  guerre  uu 

-    iB.  La  médaille  pourin  *lfe  donnée,  —  1'  Aui  ania-oni- 


1,  en  oombillanl  deianl  l'enneni 
landé  j  —  «'  A  ceui  qui  te  (croo 
nuage  uu  de  dévouement  méritaD 


iB  iriii  less 


ou  ordres  tlrangen,  quelle 
nui,  el  U  n't  eujoiDl  i  tout 


de  notre  grand  chanediB  de  l'orée  infédil  h  ta  Ltpia 
d'honneur  pour  «olliriler  celle  ulDciiiiiia. 

3-  Il  e&t  formellement  inlffdit  de  portrf  d'utre  i&i|v 
que  leui  de  l'ordre  et  du  gnde  pou  laqgdt  I  alonmui 
a  été  aceordée,  ions  la  pcintt  t&léa  en  [iRick  >»  ta 
Code  pénal. 

4-  Â.  ra?emr,  loate  denaDded'utMUboafatBfift" 
déporter  lei  in^gutd'on  ocdiend'rucMconliiKHTu- 
gttt  dein  tire  admMc  UérartbiqaFiiat  h  pud  au- 
celier,  par  l'uitenpédiAJrednmiûIredaBtrdctelida» 


Uque,  ou  n'a  qne  dei  (oKtiau  (nbriin,  il  lAnmi 
amande  par  rinlirmCdiaire  dn  pr<ltl  de  u  rés^ 
etcelle.  —  Les  minittrea,  U*  bauh  dipiilùn  k  liu 
!i  menibreidu  StDal,  du  Corptlé^iUlit.dD  Casai  db 
I  ducuouil  de  l'ordre  impérial  de  11  Lépsalhaisu: 
uloriséa  k  adre«<r  lear  demande  dincMieit  à  un  pui 


u  Monitevr. 

t.  PareUlc  amplialion  lera  déhnée  in  Fratiai 
Dtoriiéi,  qui  en  feropl  la  denande  à  Mtrc  (nadtk» 
-  ^'-   '-    impérial  de  la  Légion  d'bonne&r. 


I.  llieri 


perçu] 


les  décotalions  portân  fc  .*  --^ ,  —  • 

déinratioDS  poHéet  en  lauloir,  ioO  ;  ^  taulu  ia^ 
aiecplaquei  lur  la  poitrine,  IB»  fr.;  -  ^lIaloÉl 
tiOD  aiec  grand  cordon  ea  écharpe,  lOD  Ir. 

M.  Let  wldals,  sous-olficiers  el  otEcien  a»«'l 
wriice,  juiquï!  el  J  rompris  le  grade  dt  c<fiui= 


es  ordre!  ou  doi  déco 
.  Les  produits  d« 


ea  insignes  de  c-e*  ordm  pml  Hr 

m»  du  1 6  sTril  l«tt  eH  ihnf 

IS  AOUT  ISfil 


M  f£tukk  IR» 


(Ce  décret  leur  appliqne  1 
l«  mtn  ItlSl,  tit.  VI.  el  d*  cHoi  dn  »  K 
Voi.LloKne'aoauTDii.) 


(Tôt.  au  Ceu  rtaal.,  M 
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DËFARTBlrCNTS. 


poillioni  apéci 
du  inculpéi. 
t.  Cnjurid 


bltifMIUii  di  Chili  (B.  ilB  L.,  11<  i«r^  s*.*»!). 


DÊFIUCHEKENT8 


DËIiAIS 
3  MAI  isaa 


'.  ViH.  73  dn  Code  de 


ifc«i™i:(To,.  «lïfticlec.) 

DÉLITS   DE  PRESSE 


DËZJTS  FOIiinaDES 

Bit  FÉTBIKB  IIUS 


'.  Tout  la  iilitt  duDi 
■M  la  décrcU  du  3< 


3.  La  pourtnltM  iHmt  dirigea  lelon  la  forma  et  let 
régla  preierita  per  le  Code  d'nnlnictiao  crimiuelk- 


>U«^  del'irt.  IOdDdécrelduTjiiiiit84§,  tat  la  d«lt1> 
Hrwpnnnili;  da  l'art.  IS,  plnpapha  11,  de  la  loi  du 
joiHM  1*49,  <nr  In  elubi  et  Itt  todtMa  Kcriltt;  de 
I.  tIT  de  liloifteelonledii  tS  manlMt. 


DËPABTEMENTS 


Dècnl  putttMt  rigloiDuE 
HTRB  T.  -  OM 


Le  aeriice  depailemental  et!  utiui  pu  tt«> 
iJonjieU  aui  contribuUoBa  direetaf  ip^ciala- 
à  dadepeDMs  ordioair»,  FacullaliTei  et  ci- 
par  da  pnidujta  «veuluels  e(  iMr  iea  imputi- 
t  que  im  Um  particulièret  ont  appliqo^ea  à 
i  publie  a  da  dâpartccuDla. 


hïenir  bui  dûpenKi  du  dûpart 


kprunl  ne  peut  £tre  contracta  n^'ea  Tci 

"'.  Les  reTenua  et  l«a  ctarget  de> 

'  budgel  de  l'Étal  et  dasi 

luelleoieiil  pu  1«  miolitr 


»3.  Lare. 

prulBtdMc« 


di  de  finanoea  aui  dâpenaefl  ordhiain 
- 1'  De  la  part  allouée  au  déparlemeu' 
1  «tabU  par  la  loi  ;  —  3*  Du  produit  de 


iddHionnela  eilra< 

BmHti  uloFlaée*  par  de*  hit  ipéciala,  M  de  eeui  qui 
nleat  inpnta  d'ofSee  eu  oimfDnalIé  da  diipolltioin 
l'irl.  10  de  la  loi  du  in  nul  fgli  ;  -  5°  Dn  produit 
eenthoa  additioimela  affectéi  par  ka  lob  généraln  à  dl 
tei  bnucbei  du  leriice  public  ;  —  d*  Du  rtrenu  et  rin 
duit  des  propriéléB  du  déparlenent  non  aflect^ea  A  un 
lice  dépariemeniai  j  —  7'  Du  rewnn  et  du   produit 


bilières;  —  8"  Du  produit  dn  etpéditiou  d'ancïeuiiH  piéca 
uu  d^aclda  de  lu  prélecture  dépuiéa  aux  archiTCB;  —  9^  Du 
produit  des  droits  de  p^age  autorisas  par  la  fiouTerDemCAt 
upruQtdudepa(leu9)it„4l]ista^j4t**'>lf*>(lra't**per- 
cppltona  concâdtesau  depaitemenlpar  ^tl4i|blL  13^/    - 


Coo<^le 


DEPARTEMENTS. 


«Ï4.  L«  dtpeDMi  k  iataite  m  bui^  dipvH 
•ODi  :  -^  I'  Let  dâpFDKi  ordiiuint  on  obllgiloiT 
tEviKllM  il  tu  crié  In  nuoitett  aonutllci  au  bi 
X'tltl  ;  -  1*  I.a  dâpeuH  faculUtiiei  d'i 
ttlc;  —  3'  La  depcnen  cimordiiiiini  i 
loù  ipéeim1«;  —  i*  L«i  dépenKi  mite: 
dipiTleiuEiiU  on  KuIoritËM  pu  d«  loii  f| 

Âii.  Lf*  dépcam  onliuira  Hill  :  — 


eu,  d»  hUeli  de 


friil  d'impreHloi  cl  de  pablicilion  det  liilH  d'^liFlfu 

preitioa  dei  udin  pour  li  [onsiliDO  dei  Itilci  du  jury 
dît  ciritt  d'(leetiiu»j  —  lï"  Le»  tnii  d'impretiion  d 
budget!  et  d«  compla  det  lecettei  cl  dti  dtpeiHet  < 
dipart«meat  ^  —  1 3'  La  portion  à  It  charge  dea  départcuKi 
dîna  lei  frili  dei  tabla  décemiala  de  l'âtateiTil;  —  !**! 
fnia  nIaUb  lui  maurtt  qui  ont  pour  objet  d'antt^t 
eoun  du  (pidtmiea  el  dea  «piiootia;  —  (S*  La  prim 
fiiéa  par  Jea  rtglemeDta  d'adminiitration  publique  pour 
dalrnclioii  do  aidniliii  mililblei;  —  ■«■  Lei  d«peiua 


•A  de  proctduti 


lestaJai—KI*  La  dtpeDK 


deachaiDbrti  d'agrieulturt 

et  dea  inprim^a  pour  l'adjniaïairiDOD  et  la  compiaoïiLiB  <iea 

■ourcM  commuDalea;  —  !1*  L»  dépenia  da  locam  e(  du 
mobilier  oétviaalrei  à  la  réunion  du  coaieil  d^partemeiital 
de  riuatrvclion  publique,  du  local  dea  bureavi  de  l'inipec- 
leur  d'académie  et  de  aei  Itaii  de  bureau, 

Ait,  La  dépenaa  facultatiia  lonl  :  —  1*  La  dépenia 
d'uUlitd  départemeDlate  qui  ae  (ool  pu  eompriMi  daoi  la 
oomenelaliire  doonde  1  l'iiticle  cl-daaui,  et  doni  le  lerrice 
eat  asurd  par  lei  cenlimei  racullatiT»^  —  1*  Le*  d^pefia 
impulibla  tue  la  centïma  apédani  ou  eitriordiiiaira  ;  — 
J°  Lei  dépeDM*  ipéelilei  legalemeat  autoriiËe). 

4Ï7.  [1  at  pourvu  aui  dipeuei  ordinairei  tu  moyen  : 


4S8.  La  rdparttUon  du 
lement  par  décret  Iniéré  ai 
iccODipagDd  d'ua  labletn 


général  a  nié  de  la  b 
an  paragraphe  t*  de  l'ai 


fonda  commun  ot  réglée  aimuel- 
j  Bulledn  da  Lob  ;  ce  décret  al 
dredé  conformément  an  décret 
iniéré  au  Konlliur  liant  le  jour 
m  dea  eonieila  rénérani  dn  dé- 


alib  et  dei  produlU  énancéi 


ééO.  Le  budget  de*  recetta  et  dei  dépeniei  da  départe- 
ment cal  préWDté  par  le  prétel,  délibéré  par  le  eopuil  gé- 
néral el  réglé  déBniliTemenl  ptP  décret  impérial.  —  It  al 
diiiié  en  lectiou  qui  M  mbdliûenten  loui-ohipilrei. 

411.  La  pienitre  wcUon  comprend  let  recetta  el  In 


éél.Leadf. 

i  première  lection  et  èlie  mgmentén  d'olSn,  juiiu  i 

ar  le  décret  qui  r^gle  le  budget. 

4(3.  ïucuDe  dépenae  (iculutin  ne  p«t  être  incriu 
I  première  iccUon  du  budget. 
414.  L«  Tirementi  de  crédit  d'à 
dire  toua-cbapitre  de  la  [vemière  kcQH  da  bodfe 
ml  tire  autoiitta  par  le  préfet,  quiiil  il  if  i'i^ 
'une  dépenie  nouvelle  à  inlrodmre.—  Quant  au  vir 
relatifi  à  da  dépeua  nonrellet  cl 
locationi  qui  m     '     ~ 

iiéi  par  dei  décinoni 


par  la  loi  à  T  pourvoir. 

4él.  La  modlGetlioiii  k  apporter,  seaand'enria. 
ani  crédita  dei  lectiou  do  ballet  départematilulm^ 
la  premïtn,  font  approuTéei  per  décret  iaipéiiil,  i|>n 
avii  du  conieil  général.  >-  ToDtefoil,  lonqM  la  (iiifi 

dont  l'affectalloD  al  immuable  et  ind 
lonlé  du  conttil  général,  il  peni  étreUi 
niilérielle. 

teï.  Lei  dettei  départemenlals  contradén  pM  i' 
dépeniei  ordiniira,  lont  portéa  i  la  première  neliBà 

peoKi.  —  La  dettH  contmctéa  pour  ponivoir  i  f  ■■" 
dépeuKl  «ml  inierilei  par  le  conieil  généril  di»  li  •■ 

celte  inicripllon,  a  j  lerait  pourvu  an  nojHi  d'Bf  t"""- 
bulion  eitraordinaiie  établie  par  une  loi  ipécialt. 

4711.  Lei  (ondi  qui  n'auraient  çu  rect'ob  tot»»'" 
dam  le  coun  de  l'eiBrdce  lonl  leportél,  ipr*!  »  '*"'i 

avaient  an  budget  volé  par  le  eomeil  fésénl,  tl  Is  MÉ 
47'l,  LebudgetdéflnitiTem«itrtjléeili«*H*'>" 


(Tt.  Ut  reeevnin  da  I 

T  !  —  I'  Let  eenHmei —,  __ 

ei  de*  eonlribuliou  directe)  pour  lei  dégcM  *^^ 
nttla;  -  1*  La  diveri  prodnili  érenlielun  "*«' 
éteni  mima  dépenia  et  qni  appaitienncH  m  >*F> 


H  étal!  det  produiti  lont  rendu  eiéeiiùrci  pu  ■ 


leninlei  dn  récépinél  i  talon. 


ui  préienleol  le  «i*w  "^ 
amalion,  ne  pearail  *W  '■■'■ 
.l.leCfflijeild*e(.**- 


tiKtjiUiHii  CD  le  nhu  dn 


DfiTBNUS 
et  Icgt  lutKi  que  ce ui 


j  TI.  -  AiqiliUiiBii  tu  ittatit. 
i:i.  Le  <U|itu(*  wnl  uquilUu  par  1»  iMjean  da  Ir^ 
■r  ùit  lu  d^urtenHutlt  ep  tcrLn  dee  ordoimaiiGei  dei 

i;i.  Lt  nmiilible  cbttgt  da  Knla  dn  dépenia  d<- 

fB  lu  nrdoiuleiin  Homdalret,  duw  U  limile  dei  urdoii- 
acB  lt  dtUgitiaii  miaittéiieUe  «t  da  erMili  Micrlt 

pf  k  hiipi  du  dépvleiHiit. 

171.  Li  jrtta  ipprouTs  tel  pntjati  «1  deiit  dce  (mm 
td^bttu  bilimeiilfi  départemenlADi,  qui  qu'eo  toit 
liuaiii;  toaicCoii,  tout  lei  projitt  ■(  dciliK  ripporlint 
(te  Ulineïli  deitiii«*  tia  Iribuuiu,  un  ullei  d'iliisAt 


nt,  L'tpnqu  ds  la  dMare  de  l'ocrelce  (M  Bite,  poor 
bifoditin  et  L'ordoBiULiiuiDail  de*  dépeneei  d^partemcn- 
Uo,!!  Il  BU  de  le  duiUme  ua«e  d«  l'cuNk»,  et,  pon- 

110.  La  rtgls  pmeiilei  pv  le  prtaeat  dicret  pou  le* 
dépon  gtBintet  de  l'Atat  l'ippliipent  uu  d^wuei  deft 


BiKi;  Inmla  i  ftyo  pcureut  (tre  DUUMlaUt  n 
Ifcli  niaruti  on  mr  cam  du  report,  Haï  tin  taii 
u  linaUitM  r«lsli<et  aui  ertancea  de  l'Alal  et  »i 


lUôiintion  qui  lui  lOnl  prttentM  par  1«  préTal  :  — 
l'Pperkirtcetica  et  d^peuei,  coDronnéDkant  aui  bad^ta 
k  eifuitatal  \  —  1*  Four  le  fiukdt  de  oon-vaJeun;  ~ 
fPHk  produil  de*  ccutimet  addilioimeli  iptcialtmeiit 
AmCi,  par  lea  loit  ginéralet,  à  dlTaraei  branchée  du  aer- 
'iitpÀlic.  -  Lit  ob*er*>lioai  du  csnaeil  général  ui  let 
WFlapréieBttiàHnioaiDeaMot  adrenéet  diiMtemenl, 
JarMiptBdeDt,  an  nÛDiitre  charge  de  l'admiiiiitraUaDdt- 
)MBeilik.  —  Ce%  CDinptn,  pra<iioir«iiieiil  arreut  par  le 
end  [titrai,  Mnt  déBnitirenient  réglti  par  dei  décret!. 
4il-  La  complei  dn  dtparteœeDl  dtSuiUiemeol  ré|léi 
M  nadai  publïci  par  la  T4^de  rinjpreaalou.  —  Ud  eiem' 
ffaleoeteomptei  eitjalBt  ineomplareikdBpwkpajOQr 
k  Mur  p«T  in  apteaUant  «HnpUineiilairet  da  l'eier- 

•11-  Le  eoudl  gto&al  peut  ordouitr  U  publlcaliaD  de 
M  la  partie  da  lea  délilitratioui  reprodoitei  dani  m  pro- 
(B.*ntui-— ],««  procèa-Tarbadi,  réàigit  par  le  aecrétaîre 


DÉPENS 

Tut.  Conan,  s'ÉriT,  Tiun. 


DÉPORTATION 

8  JDIM  tBtSU 

UmhdtpHUUaafB.dH  L.,I«>ar..ii<>ll0(]. 
'.  1*,  Dana  toni  lea  eaa  où  la  peine  do  mort  eit  Ao- 
ir  l'artick  S  de  la  CoulilutloD,  cette  peioe  «al  renipla- 
*r  ccDb  de  la  dtportatioD  dini  une  enceinte  lorliSée, 
ati  par  U  loi,  bon  du  terrïlolre  coollnenul  de  la  B«- 
TM.  ■-  Let  dépoTlti  T  jouiront  de  toute  la  UberU 
•Wa  aiec  U  ntcenitt  d'aiiurer  la  garde  de  leun 
MM.  —  lU  aenul  toumii  t  ud  rtgime  de  police  cl  de 
~  '      par  UD  rtglement  d'admloiatration 


caidc  déetaralion  de  eircoutancei  all^DuiDlei,  « 
iroooocée  par  la  loi  eM  celle  de  la  déportatiau  dau 
nie  forlifl«e,  lea  jugea  appliqueront  celle  de  la  dt- 
ilmple  00  celle  de  la  attention  j  nuit,  dana  lei  eaa 
ar  lei  arlicla  %t,  tt  et  ST  du  Code  pénal,  la 
(a  dtportitiaD  limple  lera  teule  appliquée. 

'unnalion  k  ladépa^laliosn'em- 


:  eUee 


-  De  plui. 

f  (Tell  ciiUa  det  pelnei  p 

4lal  d'ialerdictionUgalc, 


dation  e 


.  <â<ila  dau  le  lieu  de  diportaiian 


gager  ni  aSeiler  lea  bient  i 

condamnatiDB,  aicaui  qui  leur  teionl  «cbui  puncoeHlDD 

OD  doiulion. 

4.  La  TBiUe  da  TaîlhtD,  au  llei  Marqaiiea,  ett  déelarte 
lien  de  diportalion  pour  l'appUcatioD  de  l'aiùele  1"  de  U 
prêtante  lot. 

S-  L'Ue  de  NovkabÏTa,  l'upe  dea  Karquitea,  eal  déelaede 
lien  de  déportation  pou  l'otcutian  de  l'article  1 7  du  Code 

t.  Le  gouTcrncDienl  dâleraduera  lei  moyena  de  Iraiail 
qui  leront  doonéi  au  eondamati,  a'ila  le  demandant.  —  U 
pourroira  i  l'eDlretien  dei  déporté)  qui  De  lubTÏendraîait 
pai  1  celte  dtpeoie  par  leun  pnipcea  reMOnica. 

T.  Dani  le  cal  oà  lea  lieui  ttiblii  pour  ta  déportation 
e  chiDgtt  par  la  bi,  lea  déport*!  lerainit 
tOtnt  lleni  de  d4p<H^UoD  dau  In  nov- 


DË8AVEU  DE  PATERNITÉ 

6  DiCBMBmi  18t(0 

ralaUra  la  UvATau  d*  palanlll  tu  eu  d4  Mpumllou  d«  eorfa 


DÉTENUS  (JEDNES) 

s  AOCT  ISItO 


misenn  dn  deni  ■«!«  déleDu  à  rtlaos 

vIraTCDiioDi  aox  lot!  fiieatei,  oo  par 

iteroelle,  lefotieal,  (oil  peudaDt  le.ur 

toll  peudaDl  lenr  t^oor  dani  In  fla- 

>,  yse  Muealioa  morale,  icUgUnee 


d'antt  et  de  jutict,  m  quartier 
HUiH  détcDui  de  taule  ealégorie. 
aequitlti  en  TCrtu  de  l'artiele  1( 


.gle 


130 

remit  i  leun  pumlt,  uni  candi 
(cnliiin  ;  ili  t  uni  étciH  m  co 

principal»  joduitHt*  qid  l'y  nlt 


I  dut  une  colonie  p^ni- 

l'igricnltnrc,  limlqii'iui 
lisil.  11 1«  posTTD  à  leur 


t.  Ln  colanln  pénitcntliim  n^olTcnl  lga]aMni  its 
itaaa  dëicnu  condiniDéi  1  un  »inprU«BOnnenl  de  pliii  de 
■il  moii  et  qal  a'ncède  pu  deui  uu.  —  Peaduit  ki  Iroii 
preinifr»  moti ,  en  jennf»  délenot  •oui  rtofennéi  duu  ud 
quviier  diitîncl,  et  appliqua  i  d«  triTiui  i^deDlurei.  — 
A.  l'npirgtion  de  ce  lennc,  le  dlreclenr  pcul,  en  cttsoa  de 
i«III'  hoone  conduite,  lei  idmeltre  ain  triiaui  agriculei  de 


m  iDlal  dn  j< 

'  l'État,  1  la  fandatton  do  colonlci  p<- 

7.  Toute  eoloine  péoHfiiliair»  prirÉe  est  rtgle  par  un  di- 
recteur mpODUble.  agr^é  par  le  goDTernenieDt  il  inrnU 
de  l'anloril^  det  direcli^un  des  maik.ni  de  eorreclion. 

eanKil  de  lurieillance  qni  k  eompOM  :  —  D'nn  Mlegat  dn 
pr<[el;  —  D'nn  eccliiiiailique  d49lgn«  par  l'étique  du  dio- 
cète;  -DedeuidélegueaduconHilgtaettl;  -D'nn mem- 
bre du  tribunal  cItU  de  l'tmindiaanienl  tla  par  Kt  col- 


oblenir,   à  titre  d'^pretiTC,  el  aoui  un  cunaïuona  oeicrnii 
niei  par  k  règlement  d'admloitintioD  publique,  d'être  pla 

ID.  11  eilcubli,  toit  «I  France,  loH  en  Algérie,  oneoi 
pliuieon  colonie!  correc&omiells  on  ioni  conduili  cl  «leiCi 
—  t°  Lei  Jcunei  détenu»  condamiéi  ï  un  empiiioDiiémcn 
de  plul  de  deux  années  ;  —  1*  Lei  jeunet  dâlenui  det  eolu 
niei  p^njtealiairet  qui  auront  élé  déclarét  lutubordonn*^) 


11. 
gleafii 


ntlet 


n  par  la  préaente  loi  pour  iM  coloniei  pânitentlairet 
tout  applicablet  aux  coloniet  correctioaDellef .  —  Let  mem- 
brei  du  coititil  de  tuneillanM  det  eoloniri  corTCctioDoeilei 
élabliei  en  Algérie  teroni  an  nombre  de  cinq,  et  détigoét 
par  le  préfet  du  déjMrttmaiL 

lariclllancc  det  nittum  pt^ut  «a  nrlu  dei  artielei  0  el  H 


U. 


ilaocc  tpéciale  dn  procurenr  général  du 

•onl  en  outre  lililén  chique  année  par  on  intpeeteur  gé- 
néral délégué  par  le  mîoiitrt  de  l'intérieur.  —  Un  rapport 
gtadral  tur  la  slualiOD  de  ces  coloniet  lera  prétenté  luui 


■adiieiplHiMnri^^b).» 
ni  traram  <pà  coaiiacal  1  lev  m. 

IS.  Le  conieil  de  tDrieilltDadHBaHBpMsUiD 
9  eoapote  :  d'imeecUiJMttqnedéégBtpirrMqsbé- 
be  ;  -  De  qn^n  dnm  délégnte  pu  k  pitM  k  «ft- 


-  CLt  régime  diaeipliiialn  det  «laMiwMM  laUia  « 
inë»  h  la  eorractian  et  i  l 'édueatioa  dn  jeava  érMj 
■  Le  mode  de  palrouage  de»  jeunet  rUieant^kBij 
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DOHAIZn:  DE  L'ÉTAT 


uto  (ipril  DU  Ulilble  [lit  «  interrcao  pcnilBnC  l'ippuiaKC  ; 
ruitK  pour  l'iJiûiatlDm  à  deoieFi  comptuu  pour  La  néeet- 
«iU  de  II  gverra,  «prte  Mira  p«MnM  poor  «  dtccmdci  cl 


TIIHE  IL  —  n  i' 


iB-ni^mnou  par  de»  préposât 


,Coogle 


*  llu 

i.  Lei  biui  1  tenue  on  k  \iijB  ptuét  publJqueniEDl  t 

Inllft  ou  par  l«  muiucipililte.  dini  quelque  tonM  qu'il 

1 1  ■  Le>  baui  HbiiiUiili  Kronl  rcpooicUt,  d*M  l«t  cui 
pagnn,  ud  iii,  el,  du»  1«1  rilkl,  lli  moii  nul  Icni  api 

I  a.  La  biui  ccronl  uBsnei»  no  moii  d'anncc  pu  de 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

rmiK  in.  - 

r  ■trôndiuciDcat, 


publiealiD 

m,  de  dis 

uni 

beeDdimue 

lie,  1 

laponedeXiliMi 

1   de  1. 

uation,    el  d 

églises  let 

plu>  -.«i. 

Lme 

,  i  l'iwue  de 

Ibdi 

<»edel.p.»iHe, 

et  par  de 

afficha 

de 

quiuKuue». 

ui». 

ai»,  aui  lieui  ac- 

coulure  Ss 

Ladjud 

DUteraindiqu 

£ei 

D|ourdeiii*»h«, 

où  elle  K  fer 

«H  proeédé  p,- 

îliqU..» 

le  direcloiH 

dg 

ditlrict,  t  la  du- 

Ldditi  baux,  ni  pour  tout  lei  j 

t  emporleronL  hjpotbéque  et< 
ra  ti^n^  par  let  partiel  qui  H 

ei  par  la  meinDret  pMienli  du  direetoirt,  atu 
tecr^taire,  qui  liguera  lenl  l'eipMition. 

Lei  baui  dea  droiti  incorporeli  terenl  puatfi 


jf  anuéei.  Londe 
lennier,  mail  ii  ne  poorrA  ie  t 
imiier,  qu'«prèi  i'eipiralion  i 
ùiième  ai  ]■  quatrièDw  était 


directoire  du  distri 

dit  le  jour  de  la  première  publicatioa,  pour  eu  Un  pria 

tT.  Outre  leacondiliDuÙgaleield'uiige  enebaqse  lieu, 
et  outre  cellea  que  lea  direcloine  de  dittrlct  ck^dI  de¥oir 
impoterpour  le  bien  de  la  ebo*e,  lea  luiianlea  leraiit  Idu- 


le  directoire  du  diilrict,  on  par  lui  délSguj.  Lei  fraii  de  cet 
«p<r>Uon>  aennt  k  la  charge  du  Bouieau  termier,  «aut  ton 
ncoun  contre  l'ancien,  ai  celui-ci  j  ttiit  ataujctti. 

tO,  L'adjudicataire  ne  pourra  preieodn  aucune  indent'- 
nitt  ou  dimiDution  du  prli  de  ion  bail,  en  aneun  eaa,  même 
tXiat  atériUti,  inoBdatirai,  grtie,  geUa,  on  lo«  autre*  eu 

10.  Le  tetader  on  locataire  aéra  tenu,  outre  le  piii  de 
ion  bail,  d'acquitter  toulctlci  charge!  aonnellei  dont  il  aéra 
joint  un  tableau  k  eelul  dea  eimditiou  ;  il  lera  tenu  encore 
de  togtei  lei  opdrationi  locatiTei,  et  de  parer  In  bail  d'ad- 
jodication. 


«  du  dtparlemeDl,  ■ 


Table  I 


k  défaut  de  quoi,  il  aéra  procMé  1  un 
folle  euchin. 

17.  Si  lei   bltimeDU  oéaeMaini  k  l'eiploiUlion  d'une 

trici,  leifnndi  en  dépeudaiil  dan  un  ou  pluiimra  aolrei 
diitrjclt,  l'adoiniitration  appartiendra  au  diëtriet  dana  l'ar- 
rondiuenienl  duquel  lei  bltinenti  aeront  iltiéa. 

lielle  le  lait  en  gnw,  Ici  bettiam,  ainai  que  lei  hamaia  et 
jutrumenti  aratoire!,  aeront  »endui  aiec  la  domains  et 
meiairieii  naii  li  elle  aeWt  anUtiU,  on  deniltn  olyeta 

eront  TeDduiaéparimenL 


die  du  département,  poonaite  et  diligeDce  di 
(jgdlc  du  diitrict,  et  ceni  qui  lodbaa!  en  iit 
cei  corpi  leronl  leou  de  tel  dii^B  contre  lei 
gfnéral  irndie. 

li.  U  ne  pourra  ttre  inlenU  aoeiue  aciioi 
cvreur  ffénéral  lyndic,  qn'emoite  d'un  arrêté 
du  département  pria  »nr  l'ai* 


d  abord  au  directoire  do  diitrict  pour  dnner  no  iiii^  ci- 
Hiite  au  directoire  du  dépaHcmeot  pour  dDDnoaoedtàn 
autai  à  peine  de  aullilé.  Lea  directoim  de  diitiicl  0  dt  U- 
partemeot  atalueront  ur  le  mémoire  dani  le  ouii,  i  E«p- 
ter  du  jour  qu'il  aura  élé  remii,  aiec  Ici  pièeetjsUka- 

ion  récfpitaé,  et  dont  U  fera  mcnlian  or  le  nfioc  ^1 

tiendra  1  cet  effet.  La  remiie 

moire  bterrompront  la  preacriptiau 
'    '  '  tratib  n'auraient 


i  t»'  -  EX  la  oalan  ta  deuUi* 


et  itréTocable.  (Voj.'  tnf. ,  t*  Lhh  othm.) 

7.  Lei  aequliltioni  faitei  par  le  Roi,  1  litre  ùj 
DOD  en  tertu  dei  dmita  de  la  conroone,  uni  et  da 
pondant  ion  règne,  à  u  libre  diipoaitiaDj  et  Ird 
pané,  elln  le  réuniiieni  de  plein  droit  ^  î  I'bM 
an  domaine  publie.  (Vof.  inf,,  i*  Lmtoma,) 


ei  domilDei  nationuii  et  lea  dnûti  qd  ei  difa*". 
.  demeurent  Inalituablea  lana  le  njiuiiioi"  d  ^ 
n  de  la  nation;  mail  ili  peuieut  ètmaduriilif' 
itre  perpétuel  et  lucommuiable,  en  Ttrta  taiiar 
nel  du  Corpa  légiilaUr,  aanetionné  par  le  !«.  aiiff 
irla  lalidilé*»"**' 


11.  LnobligalioniqnelaltelponfraHawire-"»"" 
poor  rentrer  dana  lea  drrtia  aiui  eoneédéa,  «*■■  "TZ 
eommaaiaotM  ioTï^inl*"* 

Google 


SOHAINB  DB  L'ÉTAT. 

t.  Ln  (ruila  miBel  d<  bob  et  foréU  utiontln  de-        fi  V.  —  Dn  • 
-■     de  l> 

a  grdODiiM  pu- 1«  prïienl  dtenl  ei  lulrc 

.  lung  lipt  4g   Icmp*,  u 


lnEbpgiitade  I 


1  ipuip  Téà. 

Bï  qo'ili  fc  muient  et  qu'ilt 
ÉHUBùt  Vifede  tingt^einq  uu  ■cc<tinplii-  Alon  Ûlear 
Hi  mfat  MI  le  ir««or  aMioul  do  rentn  *pu*gtni 
'"'  *  itlamiote  à  ehiqiM  époqu  pv  ù  li- 


e*  pir  rtdil  d'odobn  1 1 1 
^  rMiu^le  (jm  obtoiu  et  rùl  cnregiiInT  duu 
nlBltOm  de  ritjQeiliim  Dfeesulret  pont domn 
A  u  denÙT  cûmplémeat. 

N-  Tua  coDtnti  d'échugn  de  Ubu  domuiÛDi  pgi 
I  tn  rinjitud  et  ■ddoU*,  Eulgré  l'ohMrnlioa  titctt 
•h  BU  pmcrilH,  «'il  l'y  tronia  friuda,  fictiiHi  M  li- 

Ka  tempi  de  l'kliéaaUoD. 
tckufBle  dont  le  coBtnl  ler*  rtioqnC,  ecn  u 
IVkUïtnmii  ta  poiMiion  r«eUe  et  utsetle  de  l'ob- 
ri  cM(  en  C(aiti«-éehuge,  hdI  ie>  indemniUi  re>- 
pi  ponmieiit  4tr«  due*  :  i'il  %  été  pejé  dei  »aUet, 
n  de  pirt  et  d'autre,  ili  icroDt  renddi  à  Le  cnème 
.  et  d  lei  Hmlla  n'ont  pu  été  ptjMl ,  il  len  lût 
Iv  btérétt  pour  le  tempi  de  U  joniHiacc. 
la  «chugiiiei  qui  loroDl  rempli  lontei  lei  condi- 


te,  Ed  prtxMuiI  à  U  Uqmdilioode  le  BaiDce  due  eui 

ipglttei,  1e>  •onuiiei  dont  il  eura  él#  fiil  remlie  ou  com- 

penutioD,  Ion  dn  contnt  <! 

gntlQeetioD}  eeqDÏt-petedt  d' 

I  ne  poorra  fiire  entier   {o  UquideliaD  que  lei  deoîert 

tmptajïli  réeUement  lenéi  en  eipèc»  lu  tréaor  pabUc,  en 

qnelqan  lemwt  gu  pour  quelque!  eauiet  que  le>  quiiliicn 

pourri  £1re  faite 

bitat  poblic,  «itt  d« 

imptutif  e1  autre*  papiera  de  mèiob  georef  re- 

eonplet  det  ckuibref  de>  eomptei,  et  toui  lulrei 

DDi  engagltle*  et  dttenteura  di 
al  finance,  pourront  en  prOTC  . 
jndleallDn  déSdtlTe.  Four  j  parrenir,  ili  en  Feront  le 
'  iration  an  comlK  d'aliénation  de  l'uKoibliie  nitioi 
I  diredolrei  de  dlpirtemoil  et  de  diitriel  de  U  lii 
L  cbef-Uen;  et  au  moyen  de  cette  déelerelion.  lei 
fifit  leront  mil  en  »«nle,  en  obieriaul  les  for» 
eflcrîlea  par  les  décréta  ^  aprèt  avoir  élé  prâalabl 
limé*,  aao»  pouvoir  Ctre  adju^éi  au-detaoua  du  p 

•  rembouner  au  concetaionnaire  ou  délenteur  U  t 
imitiie  aiec  léf  tceeuoïret.  et  de  icrur  le  urplua, 

18.  Lei  dont,  coucndoni  et  traniportt  1  litre  grati 

«roone,  é  quelque  époque  qu'Iti  pDluent  remani 


tï.  Lei  bamémphrtéotiqnet,  let  bauii  une  oKpIuiieara 
liei.  wnl  réputé!  ilïénaliODi;  en  coutqueneé,  ladéten- 
leun  da  biem  couiprii  en  ieeui ,  et  en  général  toui  fCr- 
mtendebieni  et  uiinn  nilioniui  dont  lei  biui  eieéderaient 

diM  la  délai  d'nn  moit,  da  copïei  eollatiDDaéei  de  leur* 
baux  et  emphytéové*,  pour  être  éiimlnéei  par  te  comité,  et 
eniuile,  wr  toa  rapport ,  élre  italué  wr  leur  entretien  et 

30.  Tout  acquéreur*  ou  déteoteura  de  domain»  nitio- 
Hui  lei  rendront,  Ion  de  la  ceuilion  de  leur  jouluanee,  ei 


.  Let  aUénalio 


r  par  c 


léi  débiteur!  d'une  loulle  doi 
îill  h  Béoc  nature,  qualité  et 


\ù  pajer 


•aguei,  Iwdei,  bnijêrei,  pilot ,  mirait  et  terriiu  en 
friche,  aulrei  que  eeui  liiuéi  diDi  lei  loréli  ou  à  cent  ptr- 
chel  d'icellea,  «ont  conflrméei  et  demeurent  IrréTocahlei  pat 
le  préieci  décnl,  pooriu  qu'ellei  aient  élé  fait»  luida] 
ni  fnnde,  et  duu  let  lormei  preicritéi  par  lei  règlementi  «a 
biage  au  jour  de  leur  date. 


Il  de  laécu  d«i  piedi  csralar*,  i 


Google 


3U 


M.  n  »l  «ipuwéagBt  «qjoût  p*r  I*  prtiutf  décnt,  à 
qodqiM  litre  qn'ib  CB  jaBtaeM,  d*  pcÉMUt»  «a  eooûU  da 


s  de  l'M 


ir  de  U  pubUciXiao  du  pi^Hiil 
Uioiiii«Bp«r  IB 


Il  dâ  prCctdcr  l'cairâ*  m  JDuiiupqe,  de» 
qiiUaiu»  Af  ÛaMOCt,  li  uicana  oui  iU  ftjéet,  iet  baiu 

tiltee  el  reaMignemenU  ipii  ponnuiit  en  eonUita  U  conci»- 

detcfairget  dvDt  îli  iodI  gnff,  al  Iule  pu  «n  d'iHlit- 
faiie  duu  le  délai  pracritiik  ^ -  -  --  -      *        <    i  i 
tDlioB  de*  fruili,  du  jour  qu'ili 


tempi  d«Urni 
tien  ou  *)iiii 
boroei  de  le 

ii«.  de*  bie> 

lembM- 

n  Ulrà,  K 

ui>  poiioir  M  luiiue 

•driuiU 

.diit  bieni  epr**  l'eipimiia  du  Hn»  pfaerit, 

toui  peine  d 

àauMa  de* 

[ruiU  peigut  dej>ui>  leur  indue  janiuaee. 

IC.ipliOD    > 

ra  lieu  à  l'eienir  poui 

tndoHi 

donlI'iM 

.lion  al  pemiK  par 

l«  décrel. 

de  t'AïuuiLlu 

el  Uiui  lei  deteoleun 

dimepor- 

tion  qqplcuB4 

e  deidil)  .] 

ûMin:,,   qaijuMilIcrû 

t  esaToir 

dMiet,  K^nt  k  l'ibli  de  «nte  recherthe.  (to;.  K.  1117.) 

■eroal  eiecutéi»,  i  l'tgard  de*  proiiicei  réunios  i  h 
France  pailCnearemenl  à  rordonniaee  de  tSCA,  qu'en  ce 
qui  eoneemc  lei  alienitioiu  tatte*  depuii  la  date  de  leor 
rûmùon  mpecUve,  les  aliénationi  prÂcAdenlei  devanl  être 
réglées  uiiaol  let  loi*  lor*  en  d*ag*  dam  cci  pnnince*. 

3g.  L'JLiKinblie  nationale  tbroge,  en  lant  que  de  betuin, 
loule  loi  on  [èglemem  coutiaire  an  prêtent  diact. 


H  KAM  I8B0 


le  CodmU  d'Éliii  connlté  ii 


da  l'Eut,  ai  par  In  pir- 

letUoni  luiroDles  :  — 
det  ailioni  dans  l'ia- 
ttre  autoriaét  par  les 


tei«  de  l'Ëlal,  les  prriEela  doiTenI  ; 
eomeil*  de  prtfreetûr,  ou  t'ila  ne  ooiveni  pal  aa  mouu 
prendn  leur  ait*  ;  —  1°  S  les  partlculien  qui  te  proposeol 
de  plaider  contre  l'Ëlal  *ont  lÂligés  de  irmettre  préalable. 
menl  à  l'auloriU  admiiiistnliTe  un  miniaire  eipotilif  de  leur 


que,  1°  D*Di  l'eietcice  des  acliont  judicUire* 
ur  confie,  let  prélcu  duiT«Dt  le  GonTormec  ai» 

qu'ils  receiroDl  du  gouiemenieal,  et  que  les 
préfecture  De  peuveutt  sous  aucun  rapport,  cou- 


lorittadmini 
-  El  que  a 

prélecture,  i 


a  dau  le  délai  Bit 


1  l'aïasir,  l'iDcetMian  d'u  ■hhbUi 
publie  ue  pouira  être  [aile  que  pv  mi 


»  miLLKT  tSH 


tioni  de  bleu  el  mie*  proTenul  da  daDwlae  di  Itm  m 
de«  ancien*  étabtlHemenlI  eceléaiaitiqiiei  ;  —  >•  La  il»» 
tioss,  à  titre  de  récompeuie,  tccordtei  aui  r«*eUUm  |a 
l'article  3  de  l'ordonnance  (du  li  aoilt  I8IS)  bbgu. 


DOUCXLB 


l'  Fendant  It  jour,  elle  pem;  entrer  pour  u 


si  réglé  :  ~  Du  1°  octobre  i 


II.  -  le  tnps  <h  u1  4j 
ill  man,  depù  ta  W  i« 


DONS  BT  LEQS. 


DONS  ET  XiEGS 


iti  Att  hApiuui, 

■w-  M  tnploja  k  tain  buoioi,  conuM  nceUe  «idi- 

Ml  diumuil  booia  d'un  tntté  ifiédal  du  GoaicriK- 

i  de  dendin  Tolontj,  »it  en  aTBEat,  wlt  CD  iDeubta, 
a  dcpréçt,  lorsque  leur  valeur  D'eic^dera  pas  troii 
bua  it  capiUJ,  et  qu'ili  «enint  fiiu  i  t)lK  griloil. 
Coiifomi^iDfct  aux  ancïeag  rËgltfiiiËDta  camlilutiFi  dt 


■fm  ta  diipasitioiK  qnï  taoal  ratio  ta  leur  faienr. 

).  Letdautiaiwd'iaiDMublci  (III  d'objet»  Dobilien  ex 
dotastiileDr  de  (niii  ccula  frisci,  Cailei  pai  acUi  cal 
>A  «  d«  dernière  loloDté,  el  tontn  l«  dlipoiitiou  k  ti 
K^na  l'innnl  kir  cffcl  qu'tprti  q*e  rtCMplation 
m  m  autoHiée  par  le  Goii*cnieiiRDt. 

t.  Es  lUtadiniracceptaliondellegi  «cédaul  trait  c( 


la  AOCT  ISOT 


l<p  fliU  m  hApila 


tas  as  mi,  anr  let  drais  et 
nftdtpl  pu  la  MimiK  de 
uuncnairaDC«,e«iaeciarecnQiniiiDainrabiiquei,  aiuéla- 
HnniHiis  d'iDitrucUon  pubbqve  et  aai  conmiuket- 

!.  Su  eoEi^uence,  lei  adminiitiHean  dei  UabLtie- 
■FïEi  d'ÎDitmctioD  publique  et  le*  mairei  de*  dommunes, 
tiatptparLeicoiJiinujtoa  que  pour  ta  Fabriques,  dont  auturî- 
*  i  ircepter  leidiu  tegi  et  dam,  >ur  la  (Inifle  auioiisa- 
^vlquDS-pr^reti,  saui  ]iréjudLce  de  l'appnjjatioo  pcSn- 
ttHi  il  l'tTtque  diociaain.  duu  Je  eai  où  ili  tcrilent  raili 
lli  (Urge  de  terriiei  religieu. 

1.  Cbaque  annïa,  le  tableau  de  cei  dons  et  legt  icraeii- 
••J*  pif  Ib  prfreti  k  notre  iniaiOi 
Wngn  tableau  général,  lequel 
•vn  do  unit  de  jaoïier,  et 


1  ITStL  tWT 


di  Od>  ctiD  (B.  d«  (^  T<  itt.,  ••  in^. 
«■T.  t".  Canfonotmeiil  1  l'article  tlO  du  Code  ciiil  ei 
k  la  loi  dut  JasTier  tSlT,  1eadiqHnitiaiuentra-iir>,(nipar 
lettanient,  de  bieui  niaublei  el  ïmoieuble*  au  profit  det  «gU- 

petitt  tdminaircs,  de»  curei  et  dei  luccunalei,  dei  fgliri- 

ne>,  el  en  général  de  (sut  «tBbliueiqeot  d'utilité  publique 

pourront  Sire  accepl«ïi  qu'apri»  iieii  été  au1oris<e>  par 

noipr^feliel  de  BM  «lequel,  tuiiant  la  diien  cai.  —  L'ae- 
eeplaiion  dei  dont  ou  legi  eu  argeut  su  objeti  mobOien 
n'eictdut  pu  troll  ceuli  franci,  ler*  auloriuïe  par  lei  pré- 


t 

La. 

toriwtioD  oeiera 

accord 

pm 

cbarf 

deierrieet 

«iriio 

dou.   >iu 

laite 

«Toir  :  -  Fnr  1 

>étiq 

le>  dou  ou 

lem 

Lilro: 

objet  leur 

l-Qf 

alh*d 

aie,  ou  leur* 

u- 1«  doïf 

ebap 

lm,i 

l«  dispoù- 

tloni  «nt  t»ile«  «u  profil  det  ehapitret;  —  Par  le  curé  ou 
dctienaol,  lonqa'tl  t'agira  de  legi  ou  dont  tiiti  k  la  cure 
ou  lucCLirtolep  ou  pour  la  eubuEtauce  det  ccoli^bitfcliqua 
emplojÈt  à  le  destenir  j  —  Par  let  trésorier»  det  (abriqnei, 
lonque  les  donateurt  ou  tatateun  lurool  dhpoié  en  faieur 
det  fabriques  ou  pour  ['entretien  det  eglliei  et  le  tenïce  dl- 
Tin;  —  Par  le  tupéiieur  de»  aitoclBlioiis  reLigieuset,  lort- 
qu'il  l'agiri  des  libérallMi  faites  an  proEI  de  ces  itMCia- 

pour  la  dotation  de»  paateun  on  pour  reutrelieo  de»  tem- 
pLet;  -^  Par  let  Bdminittrateun  de»  hotpke»,  hureani  de 
cbtrité  et  de  bienrUwisce,  lorsqu'il  l'agira  de  libirglitéi  en 
lamtr  det  bApitani  et  tMnt  «tibHaienieoli  de  bienlaisance  ; 
—  Par  lei  adniEÙBlrateun  de»  collège»,  quand  Ic^  don»  ou 
leg»  BUTont  pour  objet  le»  collèges,  on  des  ronditions  de 
boanet  pour  let  étudiantt,  ou  de»  ehairei  non^llel;  —  Far 


Il  proBldaligenA 


babitazKa,  ou  pour 


enfin  par  le»  adnuiu»trateun  de  ton»  le«  antre»  i 
qui  tara  donné  ou  légaé  à  ce»  établl»»gHieflts. 
ront,  pour  le  plot  grand  Iden  de»  élabllEfiements, 


lionne»  ci-de»»us 
rjcieptalion.le  i 


—  En  Mtendant 
le  titulaire,  fera 

iou  pour  l'aeceptattoa  ne  Icra  aucun  ob»- 
lien  Inléretiés  le  pourroieut,  parleimiet 
le»  di^ioaltiou  doBl  l'aeeeplaliBB  aura  été 

14  JÂRTIBB  1831 


DHIét  rallghiuti  de  tioinn  (B.  dM  L.,  »•  fir.,  V  *!l). 

Abt.  f".  L'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  ï  avi 
laiT  e*t  rapporté  :  en  contéqnence,  aucun  transfert  ni  in 
crlplion  da  rente»  mt  i'tui ,  tu  profil  d'un  «labUi»eme 
ecclétiuiïqsa  oi  d'oH  eotnmananté  nligieuie  de  leamie 
M  Mra  lO'eelué  qu'aultnl  qu'il  aura  été  autori»é  par  une  o 


d! artHl  f,  ft  MitM  do  t*  (tir.  im.  (Vg|.  bif.,T.tM.) 


ly  Google 


t  forme. 


bliqiic. 
1.   A 


,  iliinl  IXibliucnicDl  intfrcué  pr«s«nl»*, 
-e  àt  SDH  ageiil  de  ehinge^  eip^dition  en 
direeleur  du  grud-liin  de  11  delte  pu- 


qiillilh>at  d  ccbaDf^,  deceuioa  ou  truuporl,  de  cantljtutjoa 
de  renie,  de  l»ii«iclioD,  ta  nom  de&diû  étAblïuetnenl»,  s'il 
n'nljutliSâ  de  l'ordoimuice  royale  porlinl  auloriiatiOD  de 
l'scle,  el  qui  deir»  j  tUt  enlièrcmeDl  'uuit6t. 

3 .  Nulle  tcceplilion  de  legi  lu  proRl  d»  mimet  «Ubiii- 
■emCDli  ne  lera  préientie  *  notre  «ulonutioii  uu  que  lei 
btriilen  cenniM  do  louieur  lient  été  ippelït  pv  acte  ei' 


T  leui 


u  prodnir 


I .  Le>  diipoiilioai  de  li  pr<Mnte  ordonnance 
let  aui  autoriaatiov  i  d<nmer  par  le  prite 
dernier  para^pbe  de  l'arUcle  1"  de  1' 

•cillai?. 

■  H  FéTBIXB  18fl2 


Ait.  I"'.  L'aceeptttion  det  dona  et  lep  [aiti  lu  fkbtj- 
qoeadeBéglJKiKra  dttonpus  luioriiée  par  lei  préfelif  lur 
l'avii  ptéalAble  dei  é'èqua,  lonque  cei  lib4ralitëi  n'eiM- 

aueune  teclimalion  el  ne  urant  freiiet  d'autrea  chargea 
que  de  l'acquit  de  fondationt  pieutei  diu  lea  iglim  panii- 
ilalei,  el  de  dlipoiitioDi  au  profit  dei  communn,  det  hoi- 
pieei,  dn  ptuirei  ou  det  bureaui  de  bienfaiiance, 

t.  L'autoriaition  oeiera  accordée  qu'aprèi  l'approbation 
proiboire  de  l'dtque  dioctiain,  l'il  ;  a  eharje  de  terticea 
nUgieui. 

3.  La  prtfett  rendront  eomple  de  lenn  arrèiéi  d'anio' 
riaatioB  au  miuiitre  compéleol  dana  let  lormei  dttermiiita 
ptr  let  Intlmcliona  qui  leur  leronl  adretaMi.  Let  tirtlti 
qui  leiaient  conlnlrei  aui  loii  et  réglementa,  ou  qd  doue- 
raieBllieu  ui  t«duD>Uoudet  pinieaialfcotfet,  poorronl 


l*  JAHTIBB  1863 


90  JDILLKT  laSS 


Dtairc  dipotilaiie  d'us  leilatneiit  < 
<  legi  tu  profit  dei  ummanet,  dei  _ 
■enta  publiei  ou  d'nlililé  publique,'  de> 

■ce  ro]rale  dut  anil  1817,  derralnBi- 


poiitioni  de  cette  nainro  iniirtet  au  tnliMt,  iai 
danuncDt  de  l'aTÏt  qu'il  eal  tean  de  doBBB  an  U(i 
en  ei«cntion  de  l'art.  ï  de  r< 


DOTATION  DE  Ii-AIWËB 


DOUANES 
t  essMiRAi.  An  II 


11  FKVCTIDOB  IH  X 


18  FLOB^L  AN  XI 

(B.  t>iL.,)>itc.,>*nU). 


18  OCrOBBE  1810 


McM  ronaat  «ttUnn  da  t 
4lipcil<lini  nVuhB  m  ■ 


as  ATBIL  ISlfl 


it  fAtbibb  18» 
DRAXHAOB 

Tojr.  Aulaii,  Caten  rouan. 
10  JUIK  IBM 

(B.4hL.,I<*>Ii.,q*I>H|. 

Aar.  1  "-  Tout  propriétaire  qui  Kut  aiaaiBir  loa  ba^ 

par  le  draisafe,  ou  on  autre  Dode  d'llriebfal|  !■'■ 

let  eam  tonterTiiiieaeat  ou  A  dei  onieri,  à  irannLa^ 
priéUt  qui  léptrent  ce  roodi  d'un  court  d'eta  oa  de  toall 
autre  Toie  d'fcoulemail. — Sont  eieeplti  de  celle  terrib^ 


t.  L«  propriitairet  de  fonda  niBHoa  lniBi<t^>> 
fteylté  de  te  aetiirdet  Innu  fiH>  n  TCTtB  de  l'arlideirt- 
cédenl,  pour  l'écmlemenl  de*  eau  de  k«n  fetdt.  -  Ik 
■nppoiint,  daniee  eu,—  t*  Um  put  propsUiHib  f"" 
la  Taleur det triTam  d«t  Ua  proBtot;  —t'ItiHr^» 


Dignz.d.yCOOtîle 


..  _t  isacUthun  de  proprUtiim  qui  Ttulenl,  in 
DOia  de  InTm  d'eucmblc,  MuiDir  leon  hérItiK«t  pir 
It  4nup  ou  loat  latn  mode  d'ut<c)wn»nt;  joolaKiil  de* 
dnnli  cl  nppoHcnt  1«  obbgiliau  qui  ritnltent  ia  artkln 
prfiMaiti.  C«<  «««ittiDBi  peoTtnt,  hit  leur  deniinde, 
toi  coiKHiitei,  pv  aiHi*  pttleelanja,  ta  irndieilt  aui- 
fgtk  «t  nplieablei  lei  irl.  8  et  4  de  U  loi  du  14  flo- 
iWuIl.  JTOT.  JlwieuTKin  imneim.) 

4.  Lo  Innu  qn  TDodninil  eifentcr  let  (ooeiitloiu 
'   '      '  m  Ih  dtpwtemevti, 


la  (enilode,  la  BuUob  do  p*r- 
II,  reiécntioD  d«  tniun  dedreiuge  ond'u- 
•t  tndemiuMi  el  le»  tr 
Ua  n  premier  nHDtl  deiuil  le  juge  de  p<Ji  di  cuilOB, 
fn,  ei  proDOBÇânl,  doll  concilier  le*  inMriti  de  l'opéra- 
^  inc  le  r«pecl  dû  1  ti  propritU.  •  S'il  y  t  lien  t  ei- 
peiâie.  a  poum  a'*lre  nonmi*  qu'un  leul  eipert. 

g.  L>  dettnictioD  loUle  ou  putielle  dei  eonduilt  d'eau 
aihmtt  «Ticnaleun,  e<(  punie  dei  peinei  portée* ll'uH- 
de  tsa  du  Code  pénil.  —  Tant  obtlacle  apporta  nloutai- 
rtsott  !■  libre  ëmleiiKnl  dei  eam  e*t  pnid  de*  peine* 
pvtM  par  l'art.  tST  do  tttboe  Code.~  L'art.  413  da  Code 
pteil  pent  être  appllqDd. 
T.  11  l'eil  ancoHinent  dérogé  in   loi*  qui  riglesl  la 


IITBE  PnEHIER.  -  D 


inKj*  [f  crédit  dont  le  miniatra  de  rafTiculture^  dn  i 
son  et  dei  tratuii  publki  pcat  dUiiour  pour  cet  «m 
I.  Le*  ptéU  eSectoéi  en  lerlu  de  la  prÉieqle  loi 
-  -  -rinft-daq  ena,  par  annuité*  compr* 
eipilil  et  l'intérêt  calculé  k  quit- 


te lor  le*  réeollci 

,  in  prlTilége  qui  prend  rug 

inDtdlalemenl  ipri)  celai  de*  contribution*  poMique*. 
.Itumaîu,  leg*oiiiineidue*  pour  le*  leiDeDCctou  pour  Ici 
Aiii  de  11  récolte  de  l'innée  loni  pijéM  lur  le  prii  de  li 
rteolti  iTUI  11  créance  du  Tréjor  publie.  —  La  Tréior  pu- 
tiUe  a  étalement,  pour  le  recauirement  de  >e*  prêt*,  uc 
pfiTiléie  qui  prend  rang  Htnt  loul  lulre  *or  let  lerraini 

4.  Le  priTilége  *aT  let  terrain*  drainéi,  iel  qu'il  eil  établi 
jn  l'arliele  précédent,  eat  accordé,  i"  lux  ipdieaU, 
p««l«  recouTremenl  delà  taie  d'enlrrtim  el  de*  prél*  oi 
innée*  fut*  par  em  ;  1°  aui  priteun,  pour  le  rembooi' 
leneil  dei  prtu  taiU  k  de*  ijndicil*;  3*  lui  entrepre- 
aeqn,  poarle  paiement  du  montant  de*  triTiui  de  driinigi 
pB  WjaéCBlét;  *■>  i  ceoi  qui  ont  pr*lé  de»  dénier 
pov  p*jer  on  rembooner  le*  entrepreneur*,  en  le  confor- 
DHil  in  diquiition*  du  paragraphe  V  de  l'art.  1103  di 
i:»d»  5ipol*on.  —  Let  tjudical*  ool,  CD  outre,  pour  ]*  laii 
d'entrdiij  de  l'aimée  échu  et  de  l'innée  courinle,  te  prj. 
tB*(c  va  'e*  récolte*  on  rcienu,  tel  qu'il  e*l  élibli  pu 


Toute  penoDoe  ayant  uae  créince  priiUigiés  ou  by- 
:ilre  antérieure  aD  priiilége  icqui*  en  Tértu  de  U  pré- 
HDle  loi,  a  te  droit,  i  l'époque  de  l'aliénilion  de  l'immeu- 
de  faire  réduire  ce  privilège  à  la  pla>-i>1ae  eiiitanl  1 
époque,  el  résullant  de*  triTaui  de  drainage- 


TiTBH  m.  - 1 

preneui*  n'acqu 
,Yolr  préilibten 


lie,  le*  lyndicati,  te*  préleun  et  le*  eo- 
rent  le  priiilége  que  lou*  la  condition 
It  faildreHernuprocèi-ierbel.  à  l'eCTel 
iB  chacun  dea  terraint  i  drainer  relili- 


B  prêt  demandé  iD  Tréuir 

préfet,  aetitié  d'un  eipert 
y  a  détaccord  enITé  linge- 
eoDtigner  >e*  ohierialioiu 

igedepaii 


déaignépar  lejage  de  piii; 
liear  (1  l'eipert,  celul-d 
lan*  le  proete-^erbal.  "  ban*  le*  auirc 
lerlMl  eit  dreiié  par  un  eipert  déugoé  p 
lu  einlon  ou  toot  ùtué*  le*  bien*.  —  Le*  enircpreueun  qu 
>nl  eiéculé  de*  traiau  pour  de*  propriétaire*  non  eonûi- 
uéa  en  (jndical,  daiient,  de  plu*,  taire  lérifier  U  Tilenr 
de  leur*  travim,  dan*  le*  deux  m«*  de  leur  exéoution,  par 
m  eipert  déiîgoé  pu-  le  Juge  de  piii,  Le  moulant  du  prl- 
rilége  ne  peal  pa>  «céder  la  nleur  conaiatée  par  ce  lecond 
prucè^Térbal. 

T.  L*  ptltilége  ucordé  par  la  prétenle  loi  lur  le*  terrain 
drainéi  le  coniene  par  une  InaeriptlDn  priie  :  pour  le  Tréior 
publie  et  pour  le*  prétenn,  daai  le*  deui  mol*  de  l'aile  de 
prétj  poDr  le*  ayodicala,  dan*  le*  deux  mol*  de  l'arrêté  qui 
let  eoulituei  pourleienlrepreDenn,  dan*  le*  deux  moi*  du 
procéi-Terbil  prêtent  pat  le  premier  pangrapbe  de  l'ui.  t. 
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Hfr  les  «p^iipH  de  drtl:4c«  (B-  4et  L 


aiicD  dn  loi>  d»  ITjuiUct  ISSt  el  1!  mai  18^4, 

cl  d«  iri'soi  pnblift,  —  Celle  demande  énonce ,  — 
fia nnnie  qu'il  tvuI  empranler,  el,  i^il  y  aliïq,  celle 
lOQuelle  IL  entend  eoneourir  à  la  d^pen^e;  -~  t*  Les 


i.  Let  demand»  de  prêt,  a 


et  plèeea  i  l'appoi,  «ont 

iHitieCommisiiomvpéTituTtdidninagt.~'l.ctiaenibm 

a.  Aprèi  dclibéiation  de  la  commisBioa,  la  demande  de 
prél  Ml  reoiovM,  l'il  j  a  lies,  1  l'ingénienr  «liargé  du  «er- 
Tfce  b]rdrauli<gue  dam  le  dépBrteœmt  de  la  tiiuallon  de* 
bifBË.  —  Dam  ta  qdiuabie  qot  wH  l'enim,  rinp!iiiior  'i- 
silo  In  lerrarnï  h  drainer,  procède  aui  o;>4;r^1ioa«  et  TétJR- 
citions  BiSifwarrcs  pour  apprécier  l'ulililé  de  l'entreprise 
projetée,  el  donn^ion  aiis  sur  l'adinmibiliré  de  la  denande 
de  prêt.  —  Son  rapport  e»l  adreisé  au  préfet,  qui  Le  IraiB- 


\.  Le  iriiiïilre  adresse,  s'il  j  s  lieu,  les  pièces  à  U 
pilule  da  crédit  foneterdJa  France,  afin  qu'elle  térini 
iHrra  de  prDpri'M  cl  la  litnalion  hipnlhécaire  du  dei 
deur.  —  S  la  toeieié  juge  qne  les  praDlica  ulTertet  p 

risp  le  prfl  en  dWrrnine  lea  conditloni  K^nctales,  el  nt 


Cl  déla't 


An.  S.leifandtprtlésnepeuTeDl 
retoirent  leur  desiiDalioD. 


indieailui»  prescrit 
t,  la  clélihtratioB  d 


Iravaui  néeefiulres  pour  rendre  prodnetire  la  dépense  déji 
laite,  jusqu'à  concurreoce  des  tomincs  à  Tcner  puur  com- 


lùniitratiie  det  deniandet  de  prMi  el  de  torreillance  ia 

lelaloida  17  juillet  isse,  ceux  de  l'ule  de  prti,  de  Tint 
^plion  dn  priTjlége  el  de  rbipothëque  snpfdémoilivt, 
laus  le  CM  Dii  elle  a  eié  requise,  enfin  le  eail  des  mtiiii- 
<^e(  el  de  la  quittance  ioiil  seuls  4  la  chMr^  de  l'emprnp- 


lit  ra> 


DROIT  DE  GHASSB 


DROIT  KARITIME 

S8  «TRIL  IKlfi 


Lei  pléntpomtialrei  qui  ont  signé  le  Iraiti 
'illun  neutre  coum  la  Djarehaiidiae  aineinie, 


une  torce  anlfii 

toral  de  l'ennemi.  -  L 

tlBires  s'engagent  i  poHei 


^fTectiffi,  c'eal.i-dite  maifltnut  pv 
gaurememnitt  do  plénipiitii- 
ippelés  i  participer  >d 


iiimet  qu'il)  Tiennent  de  proclamée  ne  saanint  étn  ii- 
eillies  qu'aiec  gratitude  par  le  monde  entier,  les  j/ttif»- 
olialret  ne  dauteol  pat  que  les  efforts  de  leon  geew 

un  plein  sDcetl.  —  La  prtICDIc  déclaratton  n'est  et  »« 
■ligaloiie  qu'eni™  le*  puiauneet  qni  ;  ont  on  qs  y»- 
m  acMd«. 


DROIT   PUBLIC 


BADX  MINËEUa.EB 
se  flokAu.  ak  Tii 


a  wuoKku.  AM  Tiii 
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in.  )".  loolt  iot»pri»e  »i»nt  pour  effet  de  lirrer  ou 
.l'iAniDsira'  lu  psbHc  d«i  «m  miaérala  uIukIIh  dd 
jijbjtlln,  ilemeuTi  wumiie  1  nie  aulorisatiDn  préalable 
'lilliDptctiaiid'hoiDninde  l'iH,  niati  qu'il  kt*  régit  ci- 
ipih.  -  Sgoi  Huti  ncepléi  de  ce>  conditiDin  le<  débltt 
Mira  uui  i]ai  ont  Ucn  duu  dn  phimucin. 

!.  Ut  laioriuliont  eiîgtei  pu  l'utldc  pMcédcnl  cootl- 
nwMl  i  *lre  d4li>rtrt  par  BOtrt  minislre  Mcréliire  d'Étal 
I;  l'Mritat,  lor  l'iTii  dea  auloriléa  localti,  aecompa- 
X po"! '""ui  minÉralw  niliirslles,  dt  leur  anal jie, 
^  pour  la  eioi  DiiDlrale<arttScielle9,de>foniiulndcJ«ur 
pr^^UuB.  —  Elles  m  pourront  itre  réioquéci  qu'en  eu 
Ir  ifinliHe'aiu  rtglM  pietcrilM  par  la  préienta  ordon- 
iu«.  00  d'ilius  qui  aéraient  de  utore  à  compromettre  la 


1.  L'iupection  ordwurfe  par  le  même 
Afi  ■  ttie  ceoflée  à  de*  dodeura  ea  mt 
rt^  ;  Il  nomiuliou  en  Mra  laite  par  n 
fttuice  d'Élat  de  l'inUrieur,  de  manière  c 
.upHIcor  pv  «lablifWmcnt,  et  qu'un  mt 

li'nnLlEiJiimencaid'ahience,  demaladi 

'liUiHfmeni,  importé  h  la  aantâ  publique.  —  Lea  ùuptc 
'an  tixi,  dani  ce  but,  aui  propcieiairet  ou  Fermiers,  li 
i"i«»iikpBt  et  obfenationa  qu'ila  jugtul  r' 
(""[Bi.  au  hfwin,  leura  plalutct  a  l'a 
Ir  loi  ùgaalcT  1«  abui  lenua  t  leur  ci 
i'  Ib  teillent  parliculitremenl  i 


ticle'l 


■e  qui.  d, 


lufoci 


esapproi 


nia 

rn, 

iereni  l«  précauiioni  néccsjaifei 

ou.  empè- 

dnq 

t\\f 

elpro'o- 

■uni. 

lieu,  lellea  poursuitei  que  de  droi 

'■■  lliiiir 

eUleni.  dans  l'inlêcieur  de.  établis 

ï.'iW 

oa 

e.  eau.,  l'uuge  qui  en  e>t  fait  pa 

Ics  n>al^- 

*»;»»  wSaiimoiDi  poU'Oir  mettre  obstacle  a 

la  liberté 

9  m 

rad 

miers  Je  «lÛTre  In  prewriptioos  de 

leurs  pro. 

dniDS  ou  chirurgien,  et  même  d'être  ec 

l«  deniandenl. 

lemenl!  de»  inspecteurs  dtant  une 

barge  des 

^Uw 

iuspecidi,  let  propriétaires,  tégittt 

émi^ 

lalioo,  It- 

r^c 

en  à  être  faîte  par  les  préfets  et  co 

firmie  par 

e  lecréWlie  d'Étal  de  lintJricur. 

de 

lilement  aui  iospectenrs  adjoints. 

«a  liflluenee  du  public l'eiigiTl, 

et  préCett, 

HT  raliDdu  lc(  propriétairi'i  et  lei  inipe 

tatdo 

règk 

-meoia  pMticulieta  qui  auront  ta  .u 

l'ordre  in- 

lut  ohli^uirea  pour  Ici  personnes  qui  les  fréquei 
soie  fxïur  les  iudiridui  attachés  k  leur  serricc. 
leurs  ponrreot  requérir  le  reniai  de  ceui  de  ces  i 
D  rcTuserueDl  de  a'y  conforuier. 
f«.  Beileront  pareillement  affichés  dans  ces  él 
>aii  et  diB  tou*  I«  bureaut  destinés  1  II  fente 


minérales,  lettaii/ii  ordouiM  pait'ailiele  10  de  l'trrttédu 
Couteroemeut  du  17  décembre  18(11,  —  Lorsque  eea  larils 
cqncerneroot  des  eutreprlaes  particulières,  l'approbation  des 
préfets  ne  pourra  porter  aneune  modification  daut  les  priii 

prii  Bupéricun  à  ces  tuih.  —  Les  inspecteurs  ne  pourront 
égalenienl  rien  eiigerdef  malades  dont  ils  ne  dirigeront  pas 
le  trailemenl,  ou  autqucli  ils  ne  donneront  pas  des  soins 
patiiculiert.  —  Us  contioueronl  i  loigner  gralnilemenl  les 
indigents  admb  dant  kl  bospicea  dépendants  des  élabltsie- 
menis  thermaux,  et  seront  tenu  de  lei  Tiuter  au  noio*  u» 

tï.  Les  dïrert  tnipccleurs  rempliront  et  adresvroni, 
rhaque  année,  k  soin  mlniUre  de  rinlérienr,  des  lableaui 
dont  il  leur  sera  fourni  des  modèles;  ils  ]  joindront  les  ob- 
•enaLlDDS  qu'ils  auront  recueillies,  et  les  mémoires  qu'ils 
auront  rédigés,  sur  la  nature,  b  composition  et  l'erBeieité 
dea  eaui,  ainsi  qn«  aur  le  mode  de  leur  application. 


.  Toua  indiiidus  fabriquant  del  eiui  luiuéralet  utiTi- 


e  subieoir  an  frais  d'iHpecliDU,  de  jusu 

pour  de  telles  enirepriwi 

r  poor  garv»  no  pharmacien  légalemenl 

1*.  Ikne  po 

nont  a'éosner,  dam  lau 

eifoniinlMappr 

ou»*es  par  notre  minislre 

e  l'intérieur,  et 

dont  copie  roalera  dans  le 

ecieun  chargés 

uiiies.  -  Ils  aur 

1er  des  formules  mogisln 

iplion  écrite  e 

signée  d'un  docteur  en 

hirarsie,  -  Ce. 

prescriptions  seront  conK 

parliellemeal  accordées  qu'à  la  condition 
eipreaae  de  te  toomelire  «ui  présenlei  règles  et  de  «ubte- 

k  la  faenlié  que  les  préeédenti  règlements  dunoent  k  tout 


is  deam  minérales  aclificiellcs  seront   pareillement 
iillées  par  l'inspecteur  et  accompagnées  d'un  eerlïQeal 
gins  déllné  par  lui. 
'.  lorsderarriiéedetdileseani  au  llem  de  leur  des - 


il  laitei  par  lesinspecteun.  Les 
n'en  leur  préience,  et  les  débi- 
dra  quanlitét  re^uea.  ainsi  que 


IB,  Les  élablissemeuli  d'eiui  minérale»  qui  appnrlien- 
tions  cbarilebles,  seronl'  gérés  pour  leur  coraple.  Toatelols 
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ftata  ocdinairet  (t  eitraordiniim  d«dil(  «libiHHi 
Huit  le>  cicfdipti  dûpnniblci  iprès  qu'il  aura  ilé  n 
à  ta  d(p«ntn.  —  Ln  budgcli  el  In  cain|it«  icroo 
présentai  tt  arréléi  c^parâmeiil,        ' 


*gl*> 


,._ ,.iir  M»  Iroi»  ordre»  de 

30.  Ceui  qui  appartienacnt  a  l'ÉUI  conllBueront  à  tire 
tdmlniiir^s  par  let  pr^reis,  uai  l'autoriu  de  noire  miniiire 
weMUire  d'ÉUI  de  l'irUrieur,  qui  eu  arrêtera  le>  budgets 
cl  lei  compte!,  ei  fera  impriiner,  tout  lei  eu,  pour  jtre 
diilrïbut  aui  cbambret,  un  tableau  géDéral  el  toDiinaire  de 
lenit  rwettea  el  de  leun  dépeneei.  Sera  auui  iniprini*,  i  la 

pnrléet  au  budget  de  l'Ëtal  pour  le>  éUbliuemeaii  Iber- 

en  ttmie,  à  noiot  que,  inr  la  deiuinde  ia  luiorilti  localci 
et  dei  adminiitratioDi  propri^IilrM,  notre  miniitrc  de  l'iii- 

îi.  L«  câblera  dei  ebirges,  dont  feront  néceuairemenl 
partie  lei  tarifa  eiigés  par  l'article  10,  deiroatéire  approu> 
et  par  iei  péfcli  iprei  aïoir  entendu  lei  lupeclenn.  Ln 


adjud 
UicI 


L  ilipulen 


iudicatair»  deidiiei  Fer 

par  le  préfet.  Si  r«iabl 

faite  que  tur  préieutatli 
UOD.  -  Sennl  nominiH 


u  du  cahier  dea  chargea. 
ImidïalTjitioai  propriâlalrei  ou 
un,  ne  poorTOnl  le  rendre  ad- 


&  objet  du  préiei 


«tabliw 

l'in^cteur.-S  l'élabliiiei 

eonniuie  oi  il  tera  titnt. 
lerttei  pour  la  fiiation  du 
einph>;réfl,  aïnai  que  pour  leur  rén 


V  dïi  eau  miaéralei 


preicritei  pour  la  brandie  de  ' 
tablinemenl  appartiendra,  et  a 
31  octobre  IStI  et  II  mai  18 


oème*  Formel  teront  ob- 
mt  dei  uni  el  dn  aatm 

I  rtparaliODI,  conatrucliont, 
nformément  aux  riglei 
I  public  1  laquelle  l'é- 
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claréei  d'inierti  public,  >prè<  enquête,  par  un  décret  impé- 
rial délibéré  en  Conaeil  d'État. 

t.  Vu  pdrioattre  de  proteetion  peut  4tre  aaaïgnd,  par  ud 
décret  rendu  daiuln  formel  élablieaoi  l'tnicle  précMeut, 
i  une  wurcc  déclarée  d'intérti  puUic.  --  O  périmiire  peut 
tire  nodiUi  ai  de  iHniitUei  ilreoulaBeei  en  fool  reconnaître 


a.  AoeuB  londaEe,  aucun  tr 
ttre  pratiqué!  dam  le  pértmèlre  de  protection  d'une  aoorct 
Blnétaic  déclarée  d'intérêt  publie,  f«nt  auloriiation  préala- 
ble. —  A  l'égard  dea  fouillei,  tranchCea,  pour  alnctlDn  de 


l'aiance.  une  dtcluatiM an  préfet,  fà  e*  Mine  récriait. 

4.  Lealr»uiiéiu>DCéadBHl'arUel(rréetd(M  ttsin. 

uoe  déclaration  préalable,  pensl,  ut  la  dcnaade  éa  pi> 
priétaire  de  U  tource ,  être  intcrditi  par  k  pMM.  ■  Im 
rétullal  conitaté  «t  d'altérer  ou  de  dimiiiDer  la  bit«.  U 
propriétaire  du  terrain  eu  préalabltnnui  ntndo.  -  la- 
rèté  du  préfet  cal  eiécntoirt  par  proTiiion,  un!  rRDun  ■ 
conieïl  de  préfeclnre  cl  an  Conaeil  d'État  pu  la  loii  nm- 

5.  Lonque,  i  raiiOD  de  aandage»  ou  de  Imim  loun. 
raiu  cDlrepris  eu  dehon  du  périatétR.  et  jugéi  if  niiui . 
(itérer  on  diminuer  noe  lonrce  minérale  décluii  dli'ini 
publie,  l'eiteniioo  du  périmMre  parait  nécetnire,  lepédi 

proTiKirement  la  suipeniloo  dei  traiani.  ■-  Lb  tnim 
peuieut  être  repris  il,  dani  le  délai  de  lii  aais.  Sa'!  pu 


priétaire  i! 
faire,  dan 

caplage  et 


lérale  déclarée  d'intérêt  pulbc,  i\tf 
érieur  dn  périmètre  de  proteetioa,  li; 
lemni  d'autiui,  i  l'eiceplica  ilei  ni 


d'intérêt  public  peut  n 


A  déraul 


euter  lei 


!iele  7  oe  peut  «toirlieo  qu'en  »er1u  dnn  arrêté  dapr*' 
:)u]  en  Ûie  la  durée.  —  Lonque  roceo]utioa  d'iaton» 
:omprii  dana  le  périmètre  prive  le  propriétaiie  deltjaD- 


.u  deU  di 


rtplnt  propre  à  l™p  « 


immagcl  dua  p«r  aolle  de  i 


B  rétjib1i'i''nieDl  det  lit 


cutéei  qu'ipréi  le  dép4t  d'un  cautiocneuient  dont  Viaf 
tance  eit  filée  par  le  tribunal,  et  qui  lert  ir  pnitr  a 
palcmeut  de  l'indemnité  dani  Ict  c*i  énaméréi  al'irtiii^ 
précédent.  —  L'Élat,  pour  lea  fooreei  dont  il  Bifnp* 


lé  publique.  DU  décret  impérial,  d 


Tégléea  par  laloidn  )  lUi  IBtl. 


Google 
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Ut 


(m  i.-j*at  droil  di  TfrbtifiMr. 

H.  Ltt  procii-Tcrtitiii  drcMé*  enittlu  dnarlklti  II 
M  U  lODl  TÏtti  pour  timbnct  tattpi>Ti%  m  dtbet.  —  L« 
puàf-ta-bui  dnnti  pir  dtt  garde*- mioM  ou  ageali  de 
ontaiiKe  (MnAenita  doiicnl,  i  pebu  de  DilliU,  tlit 
Jbmét  duu  la  IroLi  jonn  dciinl  le  JB(«  ds  ptlt  eu  1« 
«irt,  mit  du  lieu  du  d«tit,»itde1i  rMidcDce  ds  rigcDl.— 
laO*  pnen-Tcrbuu  Tau!  Isl  juugu'l  prenie  eoutrun. 

t7.  L'trikie  4B3  du  Cods  ptul  ttt  appUeible  m  cou- 
le U  prtKstc  loi. 


es  JAHTIBR  1869 

Il  r^I«>iil  «MnlnLiInnu  pibLii|i 
B  BliiniH  uUjtIM  [B-  im  L.,  Il 


EAnX<DE>VIE 

Toï.  Boiw». 


ÉCHENILI.AOB 

se  TEXTOSB  III  IT 

[ilqri«4*IIHl'MimU>|>iI(iulni  (B.  «H  L,,  M  itrM,  B°  Ul), 
An.  1*.  Duilid«c«led«  la  pnhlicatiandsIiprteDle 
i,  loua  propriétiirfi,  Fcrnikn,  locataiiet  ou  aulr»  tuuDl 


biHlB,  bal»  00  buuuD*,  pour  t'aiwnr  que  récheulilage 
mma  M  bit  «lacleiseDl,  tl  d'ea  rendre  compte  >u  miaiitre 
A«^  de  ectta  pulie. 

t-  Daat  Im  auiéei  loiTastea,  richeuillage  fera  Iiit,  loui 
kafrian  p<iMa  par  ki  aitklét  OHktaui,  aiinl  le  premici 


T.  Dana  le  eat  oA  qoelquo  propriAûm  ou  (naiian  au- 
raient aéglig4  dt  la  [aire  pour  «Ue  «poque,  lei  agenliet 
adjoint!  le  Eeronl  ttlra  au  dépau  de  ceui  qui  rinront  ni- 
gligt,  par  dei  onirien  qu'ili  ebailiroDli  l'afcntoire  dn 
dépanwa  leur  ana  d<li>r4  par  la  jgga  de  paii,  aor  lea  quil- 
laatea  dei  oairien ,  conirs  leadiu  pmprieuint  el  l«a- 
lairet,  et  aaai  qoe  ce  paiemeni  pulue  lea  diipenaerde  l'a- 


S.  Lt  prttenlc  lu 
ehaqna  asnte,  k  la  i 
la  rtqnliiioire  du  con 


1  publite  le  premier  pluTiitc  de 
ïCO  dei  agent!  du  eommanev^  !ur 
■in  du  Directoire  eiéealit. 


ÉCOI.E  DES  BEAUX-ARTS 
13  HOTEMBBR  1868 
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ËGOIiE  DES  lONES 


ËCOLE  FORESTIÈRE 


ËGOLE  POLTTECHNiaUE 


ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE 
1)  AOCT  law 


ÉCOLES  DE  DROIT 


l'ordre  dlebli  par  le  Code  ciTiï^  lei  didmepta  du  droit  naturel 
et  du  droit  dei  gène,  et  lo  druit  romain  dana  aea  rapport! 
liée  le  droil  Iran;!!);  —  I*  Le  droit  publie  [rinfaii,  et  le 

—  3'  La  kgidatlon  criminelle  et  la  ptocédnre  cinle  el  ui- 


TITRK  II.  - 

).  Lecuunord 


■  Looglc 


«COLES  Dl  ItilOIT. 


UntKndtoDiui  >c1(  public,  (v'oj,  in/,,  OrKr.  }  juill.  tSM) 
S.  La  CMin  d  élude  de  KgUlilioii  cnniiKUi  el  de  pro- 

cédivt  ciftle  et  criBÙdle  icroDl  d'nofl  aoDée. 

t.  Ctat  qid  Bt  Kunval  ifu  cet  tMk  «an  MnM  «•- 

T.  Lm  nurrtii  uroDltalU  |Hirln|in>f«(«imdi  racole. 
B.  Ln  iiui«clpDr«  dn  écoUi  de  droJI,  doDI  il  ACrv  parlé 

Il  1«  «ludiuti,  l'ili  le  JDgïBI  coDie- 


10.  Ci ui  qui  (uront  uMsH  ■■  diplAme  dr  bubelicr, 

piMic  dt  It  troiiiciBe  tnate,  oblliaïkaiJt  m  dipltme 

M.  Cein  qui  ■vont  Mamm  m  dlpUo»  de  lieencif, 
tnront  éU  tiwiiét  capAbls  un  uuwKBt  à  l'aota  pub 

«n  dfolL 

11.  Odi  qui  urOBl  «W  einuDéi  el  troniéi  upib 
nr  ta  légiiltUoD  eriMiaille  et  li  practdn»  niiU  el  eiii 


TITRE  IV.  -  M.  m 


13.  A  dEter  da  premiir 
poum  élre  ippelë  i  l'eureiee'  oh  loaeiiai  ar  laft,  « 
mbuirel  du  piuienemeDl  ou  lean  ubtIiluU,  du»  lei 
buiut  (coun)  de  ciHition,  d'ippel,  crimineli 
nlèn  iMiaiice,>'iIiiar(préuiileuBdipUaiisdeli«B« 

It.  A  compter  de  li  tnêise  époque,  du]  ne  p«gm  oei 
ter  Im  lonclMiu  d'iioeii  prêt  Im  iribvniui,  et  d*aioiié  prè 


k  XTU ,  nul  ne 


prè- 


le Iribunal  de  cifiatii 


!ni,  el  fait  eurefUijrr,  hit  i 


-.rtlon 


lo  leltrei  litéea  dau  luH  école  de  droit,  aana  préjudice  dei 
■Dlret  eonditiDDa  qui  pourront  élre  impotéea  par  lei  loii  ou 
règiemeala, 

14.  Nul  oe  pourra, apr«  le  premier  lendSniiaire  aiiIVIl, 
être  refu  aioué  pria  lea  Iribuiaui.  l'il  n'a  hutI  le  court  de 
légitlalion  eriaiinellï  el  de  procédure  ci lile  et  crimlntlle, 

alleilalion  «in-e  d'un  ioipecleur  géniral.  Jutqu'a  celle 
époque,  il  lulficadejuiliner  de  daqaaa  de  cléricalure  cher 


M.    A  COI 

mpl 

Tdapren 

mlTIMÎl 

•ap- 

■bre  IBO 

na'oca 

a,  aelon 

r«* 

dl  labk», 

-outl.  tt 

uuUd 

le  de 

eur  réception 

ut  appelé 

l'abuin 

'e  dei  a 

,.  à  «.ppUe 

p>,  le»  M 

mnicn 

«™™" 

et  ieurt  acbili 

11.    IM 

U  el  aiouél  tenu 

llcuu 

,  à  la  publica 

lapcé>eu 

,  el,  à  1' 

"'• 

rmt 

IdtHr 

CD  dm 

«.pgU 

Kr,  eoun>ed« 

en- 

18.  Il  ann  povra,  pai 
pnMiqiw,  i  lV«ée«lia«  d.  U I   >iiil«l»i.el 

ésOeh  U  bMHB  dea  jmn  rt  bmn  4'MdM,  fi  *  la  ta- 

«  aDial  pat  ai>.deaau>  de  biàlevitibwca.Mdidaaiiirai 
friDca  pour  arriTcr  au  grade  de  doeleer,  et  tMomp 

obtiendront  de(dipUw(<r 

du  titre  III,  ne  p.jent  qn 

4*  L'or^aniutioi  adminiatraliTc  dca  éeriea, 

de<  profeueuri,  et  l'api^aiioa  dea  TétiiboliiiaB ;  -S*tl 

forme  el  la  durée  dea  eiara  '  ■        ■        f 

-  S-  U  foraie  et  la  déliir 


dca  éludiantt. 


SECTIOK  PHEUIËBE.-  DvpUcrmtalimttflaiit^  À 
Aai.  l".  Lea  éestea  d*  droit  iHliMea  par  U  la  M 
E  tCBlAte  (D  Xll,  aeronl  établis  dau  lei  nlin  M  ■ 
in»  auitenl  :  Parit.  DijoD,  (Turli),  GmaUc,  la,  T^ 
ne,  Foiliera,  Rcnnea,  Caes,  Bnirilea,  [fiiaiiiÉi'rlM^ 


lykil  aal  1(*  aa  mviae  di 
r  ce  regtiln,  une  îiucnptiH  t 


u  eiasMUi*  du  baeealaMéal  ;  ~  ■ 


■  Google 


t,  nM  pu  l*4in>U«r  ter«Mi«> 


S,  Ifl  tMiimi  liai  upinraul  u  grada  ds  bMltalki, 

hn>  (un  dm  •■•  d'atado.  —  La  picnian  uute.  ik 


&l'>tlwl*«deUl*idi».l|.H 


■  ii|ia  aipùtnat  au  gnd*  lUIitfnw*  Iin«l  use 


BUDA»,  IH  unmt  unili  aux  aiaœiu  pour  la  UoeiHW, 

Mbh.  -  L  UD  de  rci  Fiuncoi  pMlara  uir  le  druil  ro- 
fctxnriLlailalUi.  (Voï- .»/,.  Ord.  ÏSjuiu  taw.) 


I  dhoit.  su 

Uitu  da  l'eaiaiiMMal  d>  dMil,  d«  k  llgiaUlioB  cl  de  la 

it.  A.Li,.MUed(calacU,ilrnnnJadifUBieda  dM- 
lauiadcoil. 

St.  Chaqiic  shscb  paonm  ttn  oBiïit  pour  ploMcim 
tiadiaata  cm  aàmt  Mnpi,  pwm  qn'ili  aa  uksl  pu  plu. 

ïl .  l 'il  11  II  dma  ttn  aa  ■oïiu  d'uM  heure  pour  u> 


BECIlOIt  VII.-T  i>it  ftlt  d-lKiim,  JaiiM/td-arMw  fiatUo, 

M.  »T,  SR.  [««y,  faf.,  Qier.  UavU  IU4,  ut.  ».) 

taba  liiMia,  à  l'imtaW  poui  lat  iaM(i{itiwi(,.cl  d'wuM, 
piMi  libBcau*  et  adctiHiblvu. 

W.  (Voi.  mf.,  IMu,  U  aodl  IU4,  ait.  tt.) 

asCTlOH  Tlll.  —  DlfulUintê  ttmtnlti. 

M.  Le*  frottavÊtt  *t  le*  doctaan  ea  <Wail  ptiMiaDl 

ikailciin  lefuu,  In  eumeaa  d  In  içie*  |iiib)k>,  aintiiyii 

la  couleur  crimoilie,  on  J  Hniibicn  le  nugi  a«i|iiidaii 

»9.  LnletOB*  tetaU  publi^at»;  •>  [■"-'—■  leuidarfc, 
l'aMrte  B*  psarn  iitt  rttuM*  à  pensane. 

Tt,  pBBdanl  une  partie  de  Jeun  le^ada ,  Js  ptaCntawn 


•  de*  iciia  de  diuii,  du  co 


3  JiriLLVr  lUM 


**t.   (••.  La-  pnmiec  eiataen  pracrU  aui  étudiuU  en 
dtoU  par  la  puigrapjM  preuiti  d«  l'article  4  de  la  loi  du 


nène  pongrepha  d«  l'arlicle  t  de  la  lui  ei  pu  lullcla  3< 
d*  déar«,  pourra  tin  «alli  HUtilil  kprèi  rouierlure  di 


publie  dan*  1*  ccun  du  douiiAait. 

Le  premier  dn  drui  aiuncu  preacrili  pour  la  qua- 

s  aoa^B  par  le  pangriplw  3  du  mAjne  vlide  de  la 


„  Google 
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lenu  de  iiputer,  —  I*  San  aelc  de  i 
■lÙTi  MI  «tudn  dul  la  TiculM  ou  d 


iigt  p.r  1. 
e.  A  compltr  i 


ipr«c«> 


eut 

eidndîu 

lurcnU  «a 

de  dioil  e 

i 

iiéd 

ci.d«ui, 

le 

diplAcde 

(ïo, 

Mcr.ïJ 

•0 

tl»S3 

«■) 


ic  joor,  1"  DDTcmbn  prochttn, 

oDdui  iiDe«co1c  iKgcaDi  dam  une  *iJle«utrt  que  celle  de 
U  réNdence  de  lei  pirenli  et  luteur,  t'ii  n'ai  présenté  pu 

M  école,  liqnclle  kci  leoue  d  iBBcrire  ell«-~  ' 


nregiili 


t  effet.  - 


diint  (en  cerné  aTOir  «DD  damieile  de  droil,  en  ce  qni  cou- 
eerae  mi  rapportt  iTec  lei  [iiulléi  OB  école*,  chei  celle 
personne,  i  laquelle  leroDl  adreaaéa,  en  canaéqiMDCC,  loua 
1«  atit  et  loulet  les  DoUficaiioitt  qui  le  coDcenKront.  En 
cas  de  mort  ou  de  départ  de  ladite  penoune,  l'éludiant  aen 
tenu  d'en  préMoier  dm  anire  ;  faute  par  lui  d*  le  tain, 
toute!  lei  lucripUoai  qu'il  aura  priiet  défiidi  le  décéa  ou  le 
départ  de  la  penouae  domiciliée  par  laquelle  il  aiait  été 
préHpté,  pourront  être  anauléa. 
I.  L'étudiant  BU,  en  oulre,  l 


jence  réelle,  ei,  l'Il  lient  a  eu  changer,  d'en 
iielle  décliration.  —  Cea  déclariliona  aennl 
inacritn  aur  le  re^ltre  dont  il  eat  queilion  dani  l'article 
précédent.  Toute  tauiie  décllrelion,  otl  tout  déFaul  de  d*- 
êlaratiOD  en  caa  de  ohaDgement  de  domicile,  pourra  être 
puDl,  comme  il  etidjt  en  l'utide  précédent.  Cea  punjtioDl 

ainai  que  le  rcgiatre  dei  inKripliona,  coté  et  panpU  par  le 
recteur  de  l'acadéTnic,  qui  Ica  clora  tooa  deux  Ifl  quuième 
jour  de  chaque  Irimeitre  ;  ile  acront  portéa  chea  lui,  k  cet 
elTet,  par  le  tecrétau«  de  la  faculté  on  de  l'école. 

t.  Dani  les  Tiltn  où  le  recteur  ne  réiide  pat,  il  eom- 
mellra  un  [■nclionoaire  de  l'UniTcndté  pour  remplir  leafor- 
militéc  Miqnéei  par  l'article  ptécédeol,  et  pour  le  repré- 

ftion  la  préaenee  pourrait  être  eilgée.  —  A  Paria,  la  cooi- 
miHiOD  de  l'iutrvclioit  publique  chargera  apécialemeU  ui 
dé  aea  membrea,  ou,  eoui  lui,  un  inipedeur  géUral,  de 

10.  Tool  étodiintconraincu  d'aioir  pria  aar  te  régiatra 
BDé  inicriptian  pour  un  autre  étudiant  perdra  loalea  lea  ina- 

prononcéea  pour  ce  cia  par  le  Code  pénal.  La  pnoiliou  aéra 


lafaci 


i:eUet 


adlG- 


ed  trop  couiidérable  pour  que  l'appel  puiiw  itrc  général. 
le  pntfeiaeur  fera  chique  joar  d»  appela  particuUen,  de 
manière,  cependant,  que  chaque  étudiant  loit  appelé  au 
moiu  deui  tola  par  moîi,  el  qu'aucun  d'eox  se  poiaae  pré- 
voir le  jour  où  il  lera  appelé. 

11.  le>  doieua  et  lea  cbefa dea  écolea  KMil tenu  de  leil- 
1er  de  tempi  co  lempi,  par  eui-mliiiea,  à  l'eiécutioo  de 
l'article  précédent.  Lea  recteon  pourronl  égalencnl  y  «iller 
en  peraonoe  ou  par  uu  Inapecleur  d'académie  qu'ili  enier- 


«utre  perdra  une  iDieription. 


du  prefcHeur  dudil  court. 

IS.  Il  ne  aéra  déliTréde  certifica 


de  cerliileil  d'aiaiduil 


raadmia  à  faire  TiiqirduiiaiB  [mité  oada 


de  refua  du  doyen  ou  di 
de  le  pounoii  pr^  du  < 

17.  Tout  manque  dereapcct, tout  le 
de  la  part  d'un  étudiant  enie»  m  fnbmeB  ot  nisiti 
chef  dé  l'élabliaaement,  lera  puii  de  11  peRi  d'atn* 
deui  bucriptioni  ;  ta  punitian  am  praawét,  éiM  a  ea, 


i  proDoucée  par  délibération  de  la  li 
1  appliquée  dani  li 


1  dea  nuembletneDli  illégani ,  poom,  par  Bsat 
iipline  M  k  l'elTet  de  prévenir  lea  déaordrn  qai  u 
wnrrait  occaiiuner  d*ntlf*écolei,aliai<aUliFi>«l 
m.  Un  prÏTé  de  devi  inacriptio»  u  nwiia  «  ' 
ilua.ou  «du  dea  court  de  la  faculté  cl  di  II 

noiaaunoiDiet  pour  deui  au  au  plut.  C«  p^it^ 
FrtjQl  élre  prononcéea  par  le  cooaeil  acadeaûtK.  Bad 
:ai  d'eicIuûoD,  l'élndlul  eielu  poum  te  poiraa  kl 


I».  En  euderéddire,  Upoui 


ponm  ttre  prononete  que  par  la  eommjpoa 
publique,  t  laquelle  l'iDamction  de  rtlain 
par  le  conieil  aeadémiqqc.  L'étudiant  pfm 

tO.  [I  eal  défendu  aui  élodianti,  loil  é 


t  défendu  d'afir  ou  d'*i 


U  leur  eat  pareUlenK 

tion  légalement  reco 
diapoaiiiona  précédai 


r  eonTarmant  à  tout  ee  qui  «et  preacril  parts  aéi 
1 1 .  Lél  lommei  pajéea  pour  lei  imciifbin  >■■ 


ront  pB  tire  infiiféa  en  tertn  de  la  ptéarilt  «4 
par  let  faculté),  auilpirlet  éceleatecoolainéti 
aoil  par  let  conaeilt  académique*. 

13.  Tout  arrêté  portant  euluiioadatgrtiikii 

l'iDiIruction  publique,  aiee  la  natilaqui  l'atn 
que  de  raiion  dana  lea  Dominatii^mi  qu'ib  asoll 

14.  Let  punitloii*  aeadédiiqeet  aida  iaàiÊm» 
par  la  préiénté  ordonanca  auroot  lien  inddfvt^ 
tant  préjudice  dea  peinet  qd  aoat  piMiarla  ft' 


Google 


£COLES  DB  DROIT. 


4  OCTOBRE  IS20 


tudu.  {I,  ta  U,  !■  ih.,  L»  unj. 

m.  1".  I.H  «toUuiU  d«  la  rieolU  de  droit  ds  fAn- 
itmk  ie  Puii  wItkkiI,  pcsdiiil  11  première  uatc,  —  I*  L< 
om  de  droit  ulnreE,  da  droit  dM  g«i),  tl  dt  dndt  publie 
ftcénl  ;  —  1*  Le  prmier  «un  da  Code  cliil  mu;)]*  ;  — 
J*  Llkitaire  da  dnil  romiia  et  da  dn^t  françdi.  —  IVa- 
dialla  Mmiide  uniéa,  —  I*  Lei  inftilulndn  droit  mmam; 
-  l>Le  deaiitote  eoDn  de  Coda  eiifl;  —  3*  L«  cour*  da 
fntMmrt  irÎTiU.  —  Peadut  li  Iroiiltnie  umte,  —  t*  Le 
>ii»iepe  et/an  de  Code  ciiil  ;  —  1*  Le  cour*  da  droit  eom- 
■erdal;  —  3*  La  eoanda  droit  adminlitrotif.  (Modifie  par 
iMitdODUsecidei  II  dteemlire  1137,  IS  juin  IS4a,elle 
«entda  »  détambra  18^1.) 

i'  Lf*  upirvite  k  U  licence  lenHil  af aniiiiéi  fur  lonta 

1.  Le*  atadiaati  qat  n  detUiemit  m  [oncUou  adminit- 


ptidastMle  autre  unta  da  leur  larapa  d'étode*  qu'ik  Iroo- 

w  ctt^  braiwtw  d'aauigapTHnl  par  la  profcuenr  qui 
efl  cè>rg4,e1  il  sera  fait  mautioD  parlicntièra  da  cet  eiiu 
dsu  la*  «artifiaaii  d'aptitade  El  dacu  laun  diplAmei. 

4.  Lea  Hodiuitt  qoi  aapireroDl  au  doctorat,  laivroot  de 
DHnaa,  paDdanl  leor  quilrïème  annta  d'Audea,  le  coara 
fwiHata  do  droit  romalD,  le  court  d'UMoire  dn  droit  el 
h  tevi  de  droit  admiuiitratif . 

1.  Le*  tiudiait)  qa<  na  le  propoaeront  qoe  d'obtenir  le 


13  JCIN  1030 


An.  I'.  Lai  lucriptiou  dilei  de  cipiei 
priui  i  diler  du  I»  uoTeiobre  1830,  na 
compter  pour  la  buolaurail  ni  pour  U  liceni 


sa  Aorr  lau 


e  poore 


e.  laeovradeproctdBre 


Imté,  «uifTont,  pandulon 
tifHe,  et,  4  letir  choii,  le  coi 
HT  ooan  de  Code  d'il. 

t.  Dana  le*  acadtmie*  de 
fiàÉ  da  coon  de  droit  naturel,  la*  aipira 

crda  Htme  tem 


tfei,  ilideiraienl  promer  qu'il*  aiaient 

npUt«  aiint  la  eommanceineul  de  ladite  année  lea 

rhétorique  et  en  phileaopliia  prcKrilet  par  le*  rè- 

par  notre  ordonnance  du  S  juillet  pour  la  grada 


■  fU  la  commiiiion  de  llnUruclioD 
■itt  eujnen  aprè*  leur  quatrième  tr 
il  k  prendre  leur  «eptlènit 


leacolaire.elde  miniire  qu'il  puine 
Mon  daoi  l'ordre  preKril.  ditque 
un  uni  H  permettre  d'inlerruptioii, 
1  •alablai  par  la  Facultt. 

.  à  la  Gn  de*  «Iud«  e*l  interdit,  et 
inaiiu  d'eieaiH  •atablei,  appron. 
.ahllque,  tubir  leur 


CapadU.  —  Imeriptiou  [qaaire  1  30  (r.) 

CartiRut  d'aptitude 

TUtdu  certifleat  d'aptitude 

Baecalaurial.  -'  lucripliana  (huit  à  30  tr.).. . . 

Deuieianwut  («0  tr.  par  eiamen) 

Deui  cerii&cali  d'aptitude  (40  (r.  pal  certificat). 

Uctnet.  —  ImeriptioM  (quatre  11  90  ft-.] 

Deui  aiamaM  («0  If.  par  eiaœen) 

Dent  ctrtiScala  d'aptitude  (tO  le.  ptr  certifleat), 

CertiBeat  d'aplîlode ',\ 

"itplftnie 

Doeloral.-  lucriptlona  (quatre  tlOtr.) 

u  («0  (r.  par  eiamen) 

Bla  d'aptitude  (tO  Ir.  par  eerlJGcal] . 

Tb**e 

raptitude 


MMM,tid«»k 
tt  B  IK*  [*i<  pa 


ConCfrtDca  pour  lo  ufinait  au  baecalaurial, 
iu*Ub.  (ïoï-  in(.,  Bter.  13  ma^  185»).. 
18  MARS  iaS8 


^â 


>la  à  eugar  dr 
lu,  d'aillaun,  to 


btenir  le  djplbma 
e*  dijpOiilJODi  de 


Google 


ÉCOLES  UE  UBDECINE. 


0  JHfTIBa  ISH 


Dtcnl  qgl  liubllt  i 


«8  tVMI.  -tBOS 

MirtI  (pli  fullll  mit  r.culU  ill  ««Il  ihDi 


ÉCOI.ES  DE  HÉDBCUn: 

f.  Éiotn  II  i>«T  (Onl.  S  juiU.  IStvj,  Ik>» 


Tins  PHEHIEil.  - 


nodronf,  i  plfttf  ilu 


scri  prewrll  ptr  la  pr 

iDcnide  l'in  111,  ledruil  deiercer  l'iM  do  guenr,  pur«- 
ront  le  Sire  de  docUun  m  médetiïe  Wi  en  ehirmgi»,  ton- 

spiculn  de  médMine,  ou  celui  d'o/jSc.n-J  (fe  îon«,  quind 
ils  «eronl  roçui  p»r  lei  jorji  dont  il  Kn  pirls  lui  «rliclci 

*.  Le  gouTftMincnl  peorr»,  .ïl  le  juge  contenaUe,  ic 
corder  ■  un  médecin  ou  a  on  (hiru^en  «trufer  cl  grcda« 

Rine  BU  Is  cbini^ie  «u  le  lerrilnre  de  la  IMpublique. 


■  ouierl,  dut  ehicune  dei  tii  CcOIh  tpedilc* 
e.  dei  eiamen  pour  la  rtception  d«i  docleim  m 

larnent  utùiat  au  nombre  de  dnq  ;  uiToiT  :  —  Le 

ilogieet  la  ooaologie;— Let™ti*Bie,  turla  ma- 
lle, la  chimie  el  la  phcnnafie  ;  —  Le  qgitrièing, 
,e  et  la  nMecine  lighla  ;  —  Le  diiquitnie,  nir  la 


dei  «colei,  t|i 


tubliea  dam  la  deai  UIRa  prjeédenb ,  louBt  la» 
de  préienler,  dtaa  le  délai  d'un  n  ' 
tour  domicile,  leadip" — ~  ^'^ — ~ 


M,  et  «OKfiiariaaBfTalIcxlr  CM  UifauuBi  ik  «fcian- 
roni,  OB  (racttdor  de  ebaqoe  Buïc.  ctque  «ftifiée  ik  a 
ilMet  au  grudjuce  nuire  de  U  JBCtiae. 

me*l  dea  a^iama  latfc'ct  de  récaption,  de>  aaciaa  «t- 

Ecalt  et  det  uateau  diplftnaet  4a>a  il  lânt  dtee  Ht. 
ani  prtfata,  jqiii'dmmaBi  FtfHUie»Dtlalia(AdtiDwln 
œtdcciu  et  cfclni^iain  anciaMiiieiit  reçu*,  Jn  ttataMM 

Ire  de  l'inUriaur,  dana  le  ileniar  nsU  de  sba^w  oMi. 
17.  AGomptat  d«  U)HibUcatiaudela  pcÂolt  lai.  k> 


iei  arlideapr 

19.  La  olliciende  luld  M  poHivnt  t'MaïlirqaeiM 
parlcj«I,^ra 


lion  dei  laget-remiiies.  ~  Le  traitennil  du  | 
fraii  du  eour»  ««ni  pria  tsr  la  ^— — '- 
rûception  dea  ofBeien  de  lUte. 
ll.Legëlinaaager-A 

I  etm-in«  '      ' 


TlTtlE  |ï.  -  H  t'maoïmniHrr  wt 
14.  Lei  docieun  ou  cdlMende  ■ 


-dani  UD  bM|i1ce 
de  K  pi 
31.  I 


peumi  lea  pT«e«der,  lei  iceompaguer  W  le»  tuf» 
les  noreni  d'j  remMIer.  —  Lorwtg'ellH  vovM  » 
leur  namen,  on  leur  dl^llTnrt  gralultmenl  au  i 
dool  la  (onne  lera  dctirminec  par  le  prt«l  ri 
preKril  par  1«  «rliclti  0  et  10  de  la  p^iE^  M. 
33.  Let  sagea-femiMt  ne  pourront  coipleTer  1h 
lani  lei  CM  d'aeconebeimU  laberieu,  ■■~ 


■riteha  ti  il  SS 


■  Google 


ÈCOhBS  DB  HKDECINB. 


2tT 


dv  pluraucKn  cl  d'berboriilB  d«  dtuilime  cluse  icroal 

pir  In  éeolu  prépanloirct  de  Daédecioe  el  de  iihonnacifft 

npurçi  de  ptumucie. 

I  »,  Va  irréM  do  ninittre  de  l'IaMniction  publique  déli- 
béré CD  <«iBefl  imptriil  de  l'àetriHliaii  puM 
iiucitptioa  de*  tuiiJi4i  de  nrtdtci 


iwr.    iï.   La  «llMfiimi  dW  l« 

ulUt  d*  nMteiat  ne  mai 

■tes  >  preadre  U  cm^nièui,  U  uunbDe  el  1*  treiiiéii» 

h  d-uaie.  lit  M  MU  uUoù  tu 

I  euDunu  de  On  d'ttadei 

««'•pca  |-.^r.i™  du  dernier  trimeelt»  de  U  fliulrieme 

el  de  plurmide,  majaniial  ud 

uppUlaieiit  de  cuiq  [rinn 

pu  jatenrbua.  Lei  tléTei  de(  «c 

■m  omectir  plttdeqaiUmeia 

»rip[i«i.d.»é<i.>le.eD 

Kriptiou  (Kiie  à  JO  hanct), 


«■tAUiainu  qu'il  tu 


Vanorat  en  ib 
ISO  tr.  -  Troi>  e 
?fl  b.  —  Ciiu|  eiimeude  Dn  d'iludet  [iO  h.  pueiimui,. 
«9  Ir.  -  Cinq  EfKificiU  depUlude  (41)  fr,  pu  ccrliBcal), 
lQ>b.  -  Theie,  1 00  fr.  -  Certificel  d'iptilude,  40  fr.  - 
Mplteie.  IDD  fr. -Totgl.  1,1»  fr. 

CtTti^al  de  lagt-ftfnnu.  -  Dtni  *un«ai  (*0  fr.  pu 
nuMa>,  80  fr.  -  CerUBcM  d'iplilude,  «D  fr.  -  Viu  du 
■tlUlnl,  10  fr.  —Total.  Il*  fr. 


4  pnti^iiei  «I  mutipjtltliwii  poor 


l'J^Bier  pcuebain,  su  ce  qui  eoaunu  la  deJiRuce  de> 
«tfttlealt  d^aplilude  p«ur  le»  praEeatitiut  d'vtijcier  deieqré, 
Mf»4ea«R.  phtnuicicu  «t  bcrhuriile  de  deuaièine  cUite.— 
&  parlk  de  celle  épi-que,  les  cerUliciU  d'apliude  puur  ta 
imJtario^  d'urCcier  de  luIé  el  celle  de  uge^remnie  lermil 
Mhvia.  iHi  par  In  racultfa  de  iDédecine  de  Parit,  Uunl- 
fMv.ll  Smdiaurg,  mil  pu  Im  âfolei  priparaluirei  d..' 
■MSHb  m  de  phannaeie,  »u>  U  préiidw^e  d'uu  prcfn- 
"  ''~  *  '^  '  I  f«cui1£i  de  médcGine.  —  A  pirEîr  de  la 
I  enlidcalt  d'apUlude  pour  Iri  f  tvfeuiuu 


daai  une  ée»le  ■ 
ipplétneflt  de  emq  fraact  par 
dam  une  école  prepualob'e 
de  ^tunnacie,  ea»  nut  la  lïaige  puiMC, 


euUlrt.  le  ■ 


le  ipécial  det  aiabliiio- 
ODT  i«  exaioeiu  paaiét 


Offàrra  de  «nie.  —  lucripliuot  de  la  taoulU  d*  niida- 
«(dauieïai)  b.\,  i%0  b.  —  Truii  cetlilieaU  d'apUlude 
0  Fr.  DireertifieatV  lïU  fr.  —  DlnlAnu-    lilO  tr.  — Talal. 


fr.  —  lIipl6lIIC,  lUO  fr.  — ToUJ, 
Phannaàmt  de  V  datte. 


pealiquet,  1  til  fr.  -  trait  eeninute  d'aptilude  (40  fr.  pu 
cenilical).  110  fr.  —  DiplAme,  100  Ir.  —Total,  460  b. 

Brrbôrttltt  ie  V  cIiuh.  — CeriiOcaldapiiUide,  40  tr— 
Viu  du  cerlifieti.  IDfr.  -Tulal,  SOfr. 

&igei-/iima«).— CoUficald'apliliidl,  tdfr.  —  Vlaa  du 
certificat,  S  fr.  -^olal,  K  tr. 

(Le  pcU  da  lAtcripliuiu  ■  él*  t4duiL  pu  k  dlcrtl  el-apfèt.| 
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ECOLES  SB  PBARHACIS. 


ta  ÂODT  18B8 


M  JCriLLET  1860 


m  prsAt  do  McrMiim  i 
dm  da  *«nlM  pt (pin 
rt  dn  ^rvrGcn  da  jijtl 


kI.  Il  I 


lie,  de  diriger  1 

dmiDlH 

T.lioi,  d  1.  poUce,  de 

lo*ciUi.»  d«  règl.- 

propoM  Chiqi» 

projel  de  l.od«l  qai 
u;  il  ordonne  in  d«. 

nmù  BD  eonMU  uud«miq 

1«  limitn  da 

ertd[l. 

oil-.gq«rtpf*ud 

ruHir 

bl««  de  la  FieulU  lor- 

Il  lu 


rimtnKiiwi  pabliqn»  rï  da  culla  déiigoetou  kl  utdnu 
profMieiin  tilulnira  rhurgti  de  tec^dcr  le  dojcBduu  ki 
(onciioBt.  et  il  délègue  l'un  de  cei  deui  ptotewenr»  pooi 
Kinpiuer  le  doTBi  u  tu  d'ibieiiee  on  d'emp^eheinenl. 

t.  L'uMmbl«e  de  b  FieulU  dgIUe>oa»ilUIle•l^e' 
HTM  à  preudn  ou  à  propoier  coneement  renKifoenenl  e 


t.  )".  Apirtlr  dn  1"  notembre  )SM,  nol  nepoom 


diète  lUgiure,  en  te  confr 
'    ïnUrienr  délermln^a  par  la  uliniDIitr 
le  BQ-Tice  d'un  dri  li6pitBm  plecfrtprèt 


d'urBcK 
diipmltiou  d 


.w  , — la  nuladet. 

■  ■vvviiâi  qui  auroDt  obtenu  au  cnncoi 
i  d'inlernedaïuunbïpItalierooltDiùoi 


ËCOI£8  DE  PHARMACIE 

SS  TBKUilIMIK  Ul  SI 

ln«U»BtBUI  i4(t>B_I  nr  Is  ie-la  «•  pkn*«l 


IqM 


Ait.  U.  Let  «cola  inpArienm  de  pbuniat  colM 
le  lltK  de  pbanuieien  de  preraiërt  claste  e1  If^rtkt 
d'aptitude  i  Im  pTofenJan  d'herborute  de  première  àt/n-  - 
Elln  délinml,  en  outre,  mali  •eulemeglpourlnJ^fm- 
menti  coApris  dans  leur  reaaorl,  lei  ecrlifieali  d'ipëb* 
pour  In  profeujou  de  pharuueien  et  d'hcr^arUe  dt 
dcDil^e  cluH.  —  Let  pbannuim  et  l«  heikriia* 
premltre  diue  peuienl  aerter  Inr  prgtaBiB  Iw  <■> 
retcndae  du  territoire  b*asçaij- 

1 S .  Lc>  upirviU  au  Utre  de  phirsicia  de  Ji^^ 


d>tuda  daai  une  éeole  lupénearfi  de  pbumtf^  dn  !■ 
dali  qui  aunjeiit  prii  dii  iueripUaba  ini  eosn  i'orH 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  La  napotf 


in,  ~~  La  Mpiruli  ■<* 
phannaden  de  première  claue  ne  peuToit  proditli 

let  «cola  pr«paratoira  de  m#deeiae  et  de  pbrBn 
l'ili  KDt  poariut  du  gr«de  de  bacbelier  èi  leiats, 

Ift.  La droiU  i percerur  dam  la  éeoktluptnH 
pharmauie  Bout  fixdi  âinil  qu'il  Mil  : 


Tilrt  d»  pharmacitn  dt  prtmiért  claat.  —  I"ri(*'" 
douu  i  an  fr.),  310  Ir.  -  Tn«ui  poHiiiiH  poWta 
TOi.  anuèo  (lOû  ff.  par  année),  1(10  fr.-Ga^  ""^ 
cmatrieli  (30  Ir.  par  oanen),  littr.-laiiar- 
Djen  tiimaude  Bnd'èluda(aO  fr.  par  tuDoi),  H< ' 
-  Letroiiième  eiimeu  de  flBd'*iodM,  100. -Ir*"*- 
kaU  d'.ptilode  {40  fr.  par  caliBeat),  110  tr.  -  K*""' 
loe  fr.-ToUI,  1.3«orr. 

CtrU-ficat  d'herboriili  it  première  ddot.  '  ^w" 
10  fr.  —  Cerlifieat  d'apUtade,  411  fr.  — Tia  dm"** 
l'aptitude,  10  fr.  — Total,  IDO  Ir. 


■  Google 


ËLECTIOKS  AU  CORPS  LËOISLATIF. 


ÉCOLES  PBTIfArWlM 


ÉCRITS  PÉRIODIQUES 


TITRE  11.  ~  B 
iH,  lg«t  dï  tIii^  et  ud  uu  leociBpUi,  joulnut  di  Iran 


iniliDo  de  11  liilt,  In  conditiou  d'ige  <1  d'bibiuiioii, 
daiTcat  In  icqutrlr  iiuUla  clAiurg  d^ADiUia. 

14.  Lci  mtlildm  cd  tctlTiu  de  ten'Kt  il  IcitaoïmiiH 
ictean  pour  le  lerilcc  da  porU  ou  de  la  Ooltc,  ta  tttUt 
ie  leur  iminitrieuliUeii  *ar  Ict  rAlei  de  l'inKriptiDn  mari- 

ÉLECTIONS  AU  CORPS   LÉOIBKiATIF     l«*><pDUlv>C«r]Mle(liIilirquelonqu'lli  uronlpriKab, 


TiTBS  fhehieb.  - 


l°Ccui 


lu.  1".  Cbiipir  déptrUmal  ■on  ud  itpMl 

il  mifciwl  iBllIc  Occitan  ;  atumalu,  U  eit  attribiiA  un  ,  <>«>  '°«»il 
itpiU  de  pliu  1  clucu  du  d^partemcsU  dau  letqtwla  le  |  ^**  '<"*  f^ 
■obn  ae4d*al  d«i  «ledcon  l'élin  k  nngl-daq  miUs  (I). 
■a  auéqaBDee,  le  BOmbn  lotal  da  d<piiU>  lu  proehaln 
Cvf«  Ug^laUf  c»l  da  deux  cent  wixaata  el  un.  —  L'Alf  Arie 
el  Iif  «loDiet  ae  DUtuaat  pat  d«  itfattt  u  dupa  W(l*- 


■reitcadl,  cd  eirconacHpiMu  «leelinlea  «gain  ta  an 
ft  aai  députée  qui  loi  aont  althbdte  par  le  Ubleiu  inne 
k|réaeiiie  loi.  —  O  tiblciD  un  ratMIau  le*  cinq  a> 
Eriplion  «Lit  DU  Kul  dtpuU. 


kkL  —  La  élaetam  aa  remuaKBi  an  cofli-iua  ac  leur 

pir  trrM  du  prMM,  ta  antul  et  tecliou  q»  le  NDd  aé- 
cawlre  la  luinbr*  de>  dlnUora  lucrilt;  l'arrïM  pourra 
lis  le  liif  da  «a  iccIiuBi  bon  du  ebef-Uta  de  la  corn- 

(.  LeaeiriUiei  «teelarau  t«l  eonoqnéi  par  on  dterci 
Il  Paarsir  eiteatil.  L'InUrrall*  catre  la  promulgatioB  da 
Uem  cl  ruDicHur*  dea  eolUpa  «lecloraiii  «I  de  Tiigl 
ion  as  Doiaa. 

9.  Lct  Dptntlou  «teelunlca  aonl  Ttrifltaa  par  le  Corpt 
Kfidiiif,  qui  ot  Mal  juge  de  leur  TalidiW. 

«.  Nul  a'ctt  elu  ai  pnKsUmt  dèpuK  ta  Corpt  UgUitir, 
■  pmiicr  Loor  de  terutin,  l'il  a'i  réuni,  —  t*'La  m^îorité 
•Une  det  tuHrigea  tiftitoM;  —  f  Un  nombre  tgal 
aa  9wrl  de  «lui  det  dlccteun  inaerlu  nu  U  loUlii«  da 
EMi  ds  II  eircoiucrlplUin  électortla.  ~-  la  lecond  lonr 
icKTiIill,  relaclioQ  a  lien  I  la  majoriU  relaliie,  quel  que 
ulL  ie  ODBbn  dca  totiuti  ;  dut  la  eu  où  la  cudldiU 
tUienlniciil  un  oombR  tgil  de  tuffraga,  le  plu)  l[t  aen 
indtae  d«pal4. 

1.  Ij  depuM  (la  dua  plamort  oinonteriplioat  OmIo- 
nict  doil  Caije  emmaître  aon  option  an.  préaident  da  Corpt 
ICgUaUl  dtni  ka  dix  joun  qui  tuinont  la  dMliritiga  de  la 

1.  Ka  en  da  'aeuee  par  option,  dUia,  demiaiiDn  oa 

•.  Lb  députa  ne  pourront  ttre  nehcrtUt,  iceaiit  ai 
figit  ^  aueoii  teJdpt  pour  lea  opiniom  qn'iii  aunni  éaùict 
dtaakwnduCerpiltgiflalil. 

tMin  lÉ  ddpuU  dunal  U  leition  et  pendtal  les  rii  Hmai- 
■t^l'taroM  précédée  on  loiTie. 

It.  ktcta  nembre  du  Corpt  UgiiUlil  ne  pevi,  pendant 
kMa  te  11  Mttion,  ttre  pounuiii  al  irrtU  en  militr* 
*iitedk,  «aal  le  cat  de  Bigrant  délit ,  qa'iprii  qu  le 
Oafilitûaliti  autorité  11  ponnuile. 


Itroitiii 


lÎH  par  la  dépoaitiira 
de  denlert  publia,  ou  iHenlala  aui  BHcart  jx^iui  pai  ta 
irtlcla  no  et  334  da  Code  pénal,  quelle  que  ui(  It  durée 

-'    "         'mneiDeiil  auquel  LU  oDiélé  condioinéti  —S*  La 

iBiv  »  a«  l'art,  3  du  dtcntdu  II  aoAt  IHéS.  auroal  été 
eondamnéi  pour  outrage  à  La  oioraLa  put>lique  el  religieuie 
ou  aui  bonoia  oueart,  el  pour  attaque  conlre  Le  priocipe  de 
la  proprieié  et  la  droita  de  U  tuDiUe  l  —  T*  La  indifidut 
condamnét  k  pLui  de  troit  moit  d'empritoufleiDenl  en  <er1u 


jugea» 


.  ou  déciiiont  ju- 


diciti;  —  10*  Cm  qui  tanul 

«4S,  été,  44T  al  49t  du  Code  pénal  1-  1 1  •  Ceui  qui  au^ 
ronl  tu  dfelirét  eoupablet  det  dllili  prétm  par  In  uli- 
cla41ll  et  4I<  du  Code  pénalet  par  laloidutl  aiil  <g3d 
perlant  prohilulion  daloterla;  —  IS*  La  aiilîUlra  eon- 


Tldui 


S  de  U  loi 


u  il  m 


Lt  par  appliealioo  d 


reni|inioaaenient  par  application  de  l'ut.  I"  de  la  lui  du 
17  man  tgïl  ;  —  \V  Ceui  qui  onl  élé  coadamaéi  pour 
délit  d'uHire  1  —  If  La  Intardltt;-  tV  La  [aiUit  non 
rébabilltét  dont  la  faillile  a  élé  déclarée  toil  par  la  triba- 
naui  trutiii,  ioil  par  JugemenI*  rendu  i  l'élranget,  malt 
atculoint  en  Fruce. 

lé.  1^1  coadamnéa  à  |dut  d'un  nkoit  d^mpritonnemeat 
pour  rébellion,  oulnget  et  Tlolencei  cn'cn  let  depotitairet 
da  L'aatorité  ou  de  la  force  publique,  pour  oulraga  publia 

moin  k  raiion  de  ta  déporilion,  pour  dâiilj  prévua  par  11 
loi  lur  la  iHraupenieuli  et  la  lui  tur  let  cluht,  cl  pour  in< 
Fraeliont  ila  loiiur  le  colportage,  nepoufrontpatètre  int- 
eritt  iur  lallite  électorale  pendant  cinq  antidater  de  l'ea^ 

et  11    décenbn  IgSI    au 
31  mut  I8SJ. 

13.  LeiUitei  électotala  tout  permanenlei.  ~-  Elle*  loi 
l'ob^el  d'une  rétiiion  annoellt.  —  lia  décret  du  Ponioir  eu 


Mlori 


ly  Google 


ELECTIONS  KO  CORPS  LEOtSUTIF. 


M»U  lifMi  ptr  1«  (MirU  ^  Poanair  atoMtf,  Uni  ci- 

contcriptloii  tlMorale  pourri  rédimcrU  iidiatuD  ou  riu- 

dràn  appirticDl  im  ]iTf  [el>  cl  un  Hin-(irïli<i.  —  U  lera 
onicri,  duii  chique  miicic,  im  r^Utrc  ur  J«)hc1  1m  ré- 
daDitTom  leroQl  iourita  pir  ordre  de  dite.  Le  mure  di- 
Tn  donner  rteCpiMé  de  chique  récLuDitioii'  —  L'Aleelrir 


arlec 


11.  «utificilioD  de  la  d«d^B  Ku,  du  Ib  Iroii jon, 
Mte  m  pirliei  inltrcHtei  pir'  le  mlDitterc  d'un  «gesl  u- 
KmenW.  —  EIIf>  pouiront  iolaieler  ippel  diiu  lu  aiiiq 

11.  L'ippel  leri  porU  defuil  le  ja^  ' 
il  KTi  (omit  pir  tiniple  dtdir  " 
pni  KilDeri  dant  1h  dii  joun, 


;  le  JBg«  de 


dui  loquel  la 


implique 


a  prfjudi 


iD  de   1ï  d£ciiioD.  —  11  a'ttt  pu    HupcHJr.  —  Il 

tu»  qui  uiicDI  ;  il  nt  dispemA  de  l'iDtermédJiire 
:b1  i  la  cour,  el  jugé  d'urgeucci  lui  friil  ni  eu- 
d'uneodc.  —  Let  pièen  el  mémoini  raoriiil  par 
»  wDl  Iraïuniit,  uni  Tnii,  pir  le  grdSer  de  li 
lu  greffier  de  li  cou  " 


)T.  L'<Dtr«e  dnuI'uHblfcAeiilcnkiHcnar 
■en  {Hdible  d-Dse  imende  4e  l«  k  IMfi.  — Upwai 


Il  en  Ule  de 

m  <|i4ciile  et  ne  piaicnt  lei 
ti.  L'électioB  eil  faite  Hir  11  litle  rtidMs  pEOdut  lonte  !  —  Si  le  coapible «il 
TuBte  qui  mit  II  clMure  de  I*  liile.  '  -■--^■- 


16.  Sont  éli^blei,  uni  Gondilun  de  domicJlei  taoi  tei 
ficcleun  iftt  de  liigt-dnq  uu. 

17.  Sont  d«clir«i  indifiet  d'Ctce  «huht  iBdiiiduidt- 
dgneiui  uiiclei  IS  et  Ift  de  U  prtHnti  lai. 

IB .  Seri  d^chu  de  U  quilil6  de  membre  dn  Ijirpt  Upi- 

*W  fripp*  d'une  condunulion  «mportuU,  m  leroui  de 
l'inicle  prtcédenl, 


_  T  le  Corpi  Jégiili^f  ur  Je  vu  I  à  ï'abilelllr  de  ic 
dei  piècei  juiHGcilriea.  moii  à  nn  an  «l 'c 

n.  Toute  loDelion  puMjqnt  [attribuée  eW  JBCOBpilibte  ,       tl.  Lonqoe, 
»M  Ir  nuadit  de  d«pul<  lu  Tjirpi  l^ilatil.  -  Tvul  lou'  i  Iralioni  meDagiuIH,  oi 
tiinoaire  r«lhttu<,  «la  dépoM  au  llerpi  Itgitlilif.  leni  ré-  i  «Alegc  tlectnnl.  pnU 


Corpi  Itjiililir  eu  r«polf 


■ipu 
utëiu 
Ulde 

car  detiiiution, 
Hâpublique)  -  U 


de  lu«fr.  i-litû^fr. 


,v  Google 


£lectioms  au  conps  l&gislatif. 


Ks  obumlisu,  au  prdfetdu  iéyirluntal. 

4.  Si  le  prdfcintimfquf  leiforiaïUlticl  Indiliiipra- 
critB  pu  II  loi  n'DOI  p»  Ht  obtertti,  il  deiri,  iltu.Jei 
dcuijoun  de  Ji  réception  du  Ubieui,  ûitim  \ti  vpittliinu 
r^feclnrc  du  d^partemeutj  qiù 'lU- 


f>  h  GMT  d'MiMI,  «1  Im  dâtîli  pir  la 

■■MU;  rvt.  MB  «B  Code  p«ul  pntn  JBa  ipfiUfK. 
19.  Eo  eu  da  coaiiellau  de  pluneon  crtawf  w  dtSti 


ni  la  dnaudeot. 
S.  U  Uile  «ecto 
riTute,  lelle  qu'ell 


lu  frtttl  radï  dipo«£  «ec  U  copie  de 

Kcr^Uriit  fiménï  du  départeioent-  ' 

Uqi<nn  ètra  dtnuiée  ui  dloyeni 


lir  pou  ddl  d'-tnniilfr  l'ileelHD  lUdarâe 
ncin  nwfiMHita,  de  dlBol  (KOiUve 
pwI'ibHHO  de  loote  prMeM^oa  rlfi 
dlù  Hihii  ptr  tel  lv<i  aplciilii. 
"    '  I  «OOl  ibrogaei  BD  et 

u  itU.  prtnala  tal. 


S  de  11  Couti- 


ls. y<m  l'Mulloii  -du  TrMdcM  de  1>  MpabDqae,  une 
taifiUile  réglera  le  mode  de  ToUHtn  de  l'innée. 

St.  Ud  dMret  r<|^einnit>in  (Voj.  le  dAcretqui  fuil), 
Oi^  ti  cietutlan  de*  cUepiNHii 
^'■oii,  flien  :    1"  lv«  lonnÉHiBi  umuinirai 

'tdiijiH  i  II  ciitiip<TiitJon,  mta  attrtbnlkini  et'n 
<o«ll»pe«leetoRia. 


il,  utiiDti|tie 
cuper  que  de 


nemhlte.  ~  Nulle  le 


le  11  Kctlvii  t  uni  l> 

ullo  dn  léioea,  sd 
lenl  l'iuemblâe,  —  Lu  anturiléi 

villtiini  »nl  Lnnui  de  dATérer  fc 

i«  oollâge  ou  Kcliiu  Ml  coapiMé 


E  TRinrCEB.  —  ilnniHi 


defiut,  l«  pTitidEni 
prtiidéei,  da 


t    UT'  i".  La  rinaioB  annuelle  da>  lii(«<éleetonlH 

,4tiuiier  de  tiu^xnate,  le  maire  di  ehaque  aama 

■  ^lil*s  Kijéei  par  la  loi,  ceui  qui  icquerronl  ]ei  cuudi-  lï< 

I  fw  d'igc  et  d'taakilation-aMat  4e  I"  airil  et  ceui  qui 
;  Unimi  cid  précédemment  omia.  — 11  enrelriflche^  —  I^Lei 
Wridai  Ucéàtt^  -  1*  Ceui  dnU  U  riditUoD  >  «it  or- 
^Mtpir  l'iuIDrilé  eooipeicDle;  —  1'  Ceui  qui  ool  perdu 
•fafHlilti  irqniKi  pari*  loi  1  —  4*  Ceui  qu'il  reooDoiît 

F'' 


etélectau»  déiigndi  par  eui. 

ueueun  lonl  pria,  miviut  Tordre  du  labletu 
oieillen  muoicipiui  aaclunt  lire  et  écrire^ 

nés  éioctapia  préienta  iachaut  lire  et  écrire.-  > 

a  deui  plui  igit  et  lu  deux  plui  jeunet  élàe 
lire  et  âcrire. 

pr^ienl*  pendtiii  toul  1(  eaun  dei  opératiaai  du  collège. 


.  a'}  rapporlml  j  août  asuuéit  aprei  avou* 

'enle  la  durte  <te>  opéralioaa  élecUnlw, 

ei  quaJiGcaliDD  de  chacun  dei  ïutcciia,  lotr 
:able  autour  de  laquaUe  siège  le  bureau. 


,  pour  lea  accméi  cogiumaccs,  et  pour  J 
cnonoea  nou  aulerdilea,  mais  rclenues,  en  vertu  du  U . 
u  30  juio  1333,  dau  un  établiateiiKiil  public  d'aliilnéi. 

1  liale.  —  Toolcloii,  iccodI  «dmis  au  toIo,  quuiijue  n 


„Coogle 


3&! 


ÉMIGRATION. 


iucriti,lciciUi;ïDipgrtciind'BMd<ti<ioB  dujupdspiii  1  fréàâeatit  la conntaTon  a  IiHcano 

ordoBoïol  leur  insFriplian,  ou  d'un  »tr61  de  U  eour  dt  eu-  \  l[  proeline  itpalé  «u  Corpi  Ittiilmr 

■ilioD  iDDuliBI  un  jugement  qui  mriit  pranonc«  onc  n-  |  qai  ■  utiiCait  iiu  dini  coMiliaD  «il 

■"■■'ca-  iéeitt  «vuiiqui. 
tQ.  NDl«l«lçiirnc|>«iilcn(Rrdaula  call«p«l««>nl  *-    - 

11«  Lct  ^Jecteun  »nt  appeléi  luccnuvfmval  pir  ordre 
alphiUtique —  lit  ipporleul  l«ur  bulldiu  prepirt  «i  di  ' 
de  l'uirmbKt.  —  Le  p>|iiH  du  bulldin  doll  tin  blii 
MI*  >[giin  eiUrieun. 

i'ippel  df  H>n  nom,  l'tleclcni  rtmet  ktt  prtudrol 
■■-  '  L«  prttidcnt  ]t  dépote  dint  la  boi 


•on  btilklln 
du  teruBn,  laqg 
noir  «té  Fernit 


■  deui  Hmirea,  daot  1«  clefi  reiteni 
ini  dji  preiidml,  l'autre  ealre  eelln  di 
Krulateurleplui  lg«. 

13 .  Le  lote  de  chaque  électeur  etl  eoutlaté  par  U  tigni- 
ture  ou  le  paraphe  de  l'un  de*  jacmbrea  du  bureau^  appoié 

14 ,  Lappel  étant  teraiiné,  il  etl  procéda  an  réappel  de 


lï.    LSK 


m  JOUI 


(dir,  et  la  «coud  jour  depuïi  bnil  beuret  do  matin  Jutqu'j 

iS.  Lea  boilH  du  teroliB  tonl  (celléei  et  dépoiéei  pen- 
dant la  nuit  an  lecrélariat  ou  dini  la  lalle  de  U  mairie,  -. 
L«  leellét  aonl  également  ippMét  «ui  lea  ouieHurei  de  la 
•aile  Dnteibotleaaalélédtpoaéei. 

Î7,  Aprèa  la  elAtun  du  ierulio,  11  eal  procédé  au  dé- 
pouUlEment  de  la  manière  lulTante  :  —  La  boite  du  icrulm 


'.>)' 


I   fait 


lilet^ 


buUelù 


Leura  préïenla  un  certain  nombre  de  lerutaleun 
tachant  lire  et  écrire,  leiqueli  ae  diiiient  par  lablei  de 
quatre  au  nwiua.  —le  préaldent  répartit  entre  lu  diTerwi 
tabln  Ici  bullelina  t  tériUer.  —  k  chaque  table,  l'un  dei 
acrutaleun  lit  cbaqnc  bulletin  à  haute  loii  et  le  païae  à  un 
autre  icnitateur  ;  le>  noma  portéi  tur  lea  bulleliia  aonl  rele- 
lét  aur  dea  iiilet  préparées  à  cet  elTel. 

l'opération  du  dépouillement. —Néanmoina,  dam  lea  collégei 
00  lectiont  où  il  ae  aéra  préaenté  moina  de  trob  centa  lo- 
tanti,  le  bureau  pourra  procéder  lui-même,  et  tant  l'inler- 
lentlonde  icrataltun  aupplémeutairtt,  au  dépouillement  dn 

19,  Let  Ublea  aur  leaqnellea  t'opère  le  dépouillement  du 
•enitïn  aoit  diipoiéea  de  telle  lorle  qoe  lei  électeura  poia- 

30.  Lei  buUelinablanea,  ceuiH  eonltnantpu  une  déiî- 
gaatioD  lurStaole,  on  dana  leaqoeli  lea  lolanta  le  font  con- 

podUenent,  maîi  iJa  aonl  aoneiét  ao  prooèa-Terbal. 

31.  Immédiatement  ipria  le  dépouillement,  le  réaulUI 
dn  aciulin  eit  rendu  public,  et  le<  bullttina  aatrti  que  ceux 
qui,  conTonnémenlauiarl.  II  et  30,  dotienl  être  anneiéa 
au  procèa-Tcrbai,  aoitt  brdlti  en  préaenee  dei  électeura. 

11.  Pour  lea  coHéKei  diiiiét  en  pluileun  aeciioni,  le  dé- 
ponillemenl  du  tcrutin  le  tait  dana  chaque  aeclion.  Le  ré- 
niltal  eil  immédiatement  arrêté  et  ligné  par  le  bureau;  il 
eal  entuile  porté  par  le  préiidenl  a*  bureau  de  la  première 
tcctiog,  qui,  en  préaenee  det  préiidenli  dei  antrea  trelloni, 
Il  général  de>  lOlea  et  en  proclame  le 


13.  Lea  procn-terbaui  dea  opérationi  éleetoralea  de 
«baque  cammune  »nt  rédigé)  en  double.  —  L'un  de  eea 
doublé!  reite  dépoaé  au  tecrétarial  de  la  mairie;  l'autr* 
double  eit  traotraii  an  loui.préfel  de  l'irrondlMement,  qui 
tarait  panenir  au  préfet  du  deparlemeol. 

34.  Le  receniemenl  général  dea  Toléa,  pou  chaque  dr> 
•OBCTiptlan  électorale,  ae  rail  au  ehef-Ueu  du  département, 
«n  léaoeg  publique.  —  Il  eat  opéré  par  nne  comodatlon  com- 
pote* de  troll  nembrea  du  coniell  (énéral,  -  A  Partt,  le 

dn  eoueil  général ,  déilgnéi  par  la  préfet  de  la  Seine.  ~ 
Cette  opération  eil  eontalée  par  nn  procèa-ierbal, 

II.  Le  recaiaemenl  général  dea  *olei  étant  terminé ,  le 


lue  d»  auffraget,  et  le  lote  eu  ta  fanar  dg  qu 

dea  électeon  inacriu,  l'élaeUon  ert  enliaaée  v 
dimanche  qui  luit  le  jour  de  la  proclamatiM  di 


ralloni  élecloralet,  let  procét-Teitum  et  la  piêca  ] 
neiéet  loni  trtaamit,  par  lea  t^ni  dea  préMi  ei  l'iale 
diaire  du  miolatie  de  rhilértenr,  aa  Corpt  légiilitif. 


XT  MAI  ISST 


(B.  dt<  L. 

An.  1".  L'atticle  3ïdelaC( 
qn'il  auit  :  —  .Ht  aura  un  député  au  Corpi  Uçiia  ; 
raiaoB  de  Irente^inq  olUa  électenta  ;  néanmoim,  3  ot» 
tribut  un  député  da  plui  k  chaesn  dead^arUKada 
lequel  te  nombre  eicédani  dea  éleeleun  dépts  di-xff 
mille  cinq  cenla.  ■ 

1.  Un  décret  impérial  réglera  le  taUeau  det  dé;uéi  i 
élire  dana  chaque  département  eu  conformité  da  jrta^ 

17  FévHBi  lasa 

(B.  te  L..  tl<  aie.,  B>  ana). 
.  *."■  .'"■  ""^  wpestétm  «■  dépiM  an  Can*  UfMi- 

dépiHé,  aoit  en  peraonne,  toit  par  un  fondé  de  poanna 
forme  authentique ,  tu  tecrétarlal  de  la  ptéfectgre  da  é<p^ 
temeni  dent  lequel  ae  fait  l'éleelion,  un  écril  ngne  dt  U. 

coniulte  dois  décembre  tas».  —  L'éeiil  dépné  ai  rnt. 

lance  d  la  ContlflMton,  et  fitUUU  à  rBmftmr.  •  - 1 
en  eit  donné  récépiiié. 

1.  La  puUiettion  d'une  candidature,  la  diitrihib»  H 
l'affichage  dea  circulairet  el  dea  bulleiina  étecteno  pv 
leaquelale  dépit  au  parquet  du  procnreur  impérial  un  éH 
effectué ,  ne  peUTent  aïoir  lieu  qu'aprél  que  k  uWil* 
l'eat  conformé  aux  diipoaltiani  de  l'ariicle  précédai.  • 
Toute  pablication,  diitribution,  on  tout  ttSchige  utéiien, 
aeroit  punit  det  peinea  porUea  par  l'anide  >  delikié 
ITjuUlal  114». 


,  eertiBé  pat  le  Préfet,  et  cootenul  Itt  nooa  da  oa- 
qui  ont  rempli,  dau  le  délai  Toub,  la  prooflim 
de  l'article  I  '  du  prêtent  aénatat^antnlle,  cal  dépaé  •*  k 

4.  Léa  bnlletiiu  portant  le  n 


I  limnibn  éaMpalélu  CariiUfliklïia 
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port  dat  éD4ru 


•  Google 


EKFANTS  TROUVâS. 


ENFANTS 


ENTANTS  TROUVES 


30  TER¥OSB  AH  T 


u  de  nppoiler  uq  cerliScal 


qu^Ua 


t.  Lct  lecaliléi  admatUat  de*  dlffércDcei  duu  li  rtlri- 
bnlioi  unutlle  qu'il  eoBrtent  à'ictorAa  aui  nourrlca  m 
iDirH  eita;iiu  tbtrg«>  d'cnrisU  ibindou^i.  cbiqu  idai- 
□iltratioD  cnlralE  de  dépulemeol  propown  i  L'approbttioA 
du  mLDÏitn  de  l'intérieur,  et  pour  ua  irrondiiMmenl  Kn- 
lement,  une  fljutiou  ^oénle  du  prii  det  aoit  de  nourrice 
pgur  le  premier  Age,  du  prli  de  Je  peuion  pour  lei  weoad* 
et  iToiiième  unfei,  ilui  que  pour  lei  uui^a  Hjbiéqiientet 
iatqu'i  rige  de  lepl  ut,  et  BniIemeDi  «llei  depuli  lept 

Tlcet  que  lea  enfuit  peuvent  readre  duii  lei  dilTAreDle  igei 
de  leur  Tie.  Le  Dieliën  prvpoiée  lera 


£e  m  uvîdniti  gniet  qui  a 


miptehent  Te  lriD^H>r1  ;  ce 
pmwTtsue  Deuereni  eirvcooiidËré  qdeeamme  undépbt, 
a  Mleidut  que  eet  enTants  pniiwiil  èlr»  plic<t,  luiTint 
In  l|e,  cbei  de*  naurriea,  ou  mU  eo  peuian  ehei  do 

<ltii  loqurlt  uront  eeDdniti  dt<  enfuiti  ihudonnii,  toul 
iftàtlancDl  cliirgtH  de  lei  placer  ebo  ûa  sourricn  on 


dul,kt«ulei 
M  dis  dépendent. 
1.  U<  aUalt  placil  dasl  let  eimpapwi  ne  poutroat  j»- 


«  InTun  qui  eiïgcnl  de  la  (orée  el  de  l'adreue. 

4.  la  noumcei  e<  antrei  habitioti  dM  communef  pour- 
nal  HMener  juiqu'à  ri|t  de  douie  ani  lei  enfaoli  qni 
Inr  urost  «U  cooDte,  i  la  cbuge  pu  eu  de  lei  nourrir 

KMiUlmiiuti  d'aprèi  la  diepaaitleiu  de  l'article  ft  ei- 
iffb,  «  de  1er  enioyer  ani  «eolei  primaire)  pour  j  parti- 

5.  91  le*  unnice*  on  utrea  penonne*  chargea  d'eu- 

Wi  ibnidimDta,  refoienl  de  conlbiuer  t  lei  Uerer  juiqu'i 
lice  dedoue  tni,  le)  eoninilaiiani  de)  bMi^ca  drib  qpl 
If»  sot  confié  at  enfanta,  feront  teDuei  de  lea  placer  ail- 
Unn,  BOofonnéaieiit  aux  dïipoaitlont  précAdentea, 


pour  leaenfanu  eoaBte  i  de)  nourrice»  ou  1  d' 

utrea  habi- 

rminif  par 

larroX 

Hinent  deiqiif  la  cei  eulanli  feront  placéi,  aiui  qu 

■uiindeo- 

DÎLMdtlermiBéei  par  l'article  S,  lur  le  produit 

Iect«i  lU 

par  la  caiaae  K«n«ra1e  dei  koipiect  elTili,  lur 

ea  ordoD- 

bounée*  par  le  miaiatre  de  l'ioUrienr,  conrurmeneM  i  la 

loi  du  17  [rimaire  an  T.  1  Uchaite  par  ell»  de 

remplirlH 

formaliui)  praiorllet  par  lei  hili  et  lea  inaln 

Uom  uU- 

niioQ  DmlDpale  du  cauloo  daM  l'arrondilMmeot  duquel 

lunt  ibaadoDDÉa,  lurTclUcra  l'eiécution  dei  diapoùtiona 
pettnen  l'article  A  ;  k  l'eBel  de  quoi,  lea  commiiaioni  ad- 
■natralÎTea  dea  hoipim  cItUi  loi  remeliroal  une  liite  dea 
«fuit,  on  teroil  inicrili  leura  ooma  et  pr^nanu,  «lui  de* 


initmittel  elE'ti  conTum 


.1  réglera 


-lin 


■B  4>  la  nprefcDler  a  la  première  réquiiition  du  commï»- 
^ut  da  direcLoire  eiécutif  prèa  l'admiulftTalion  municipalB 
litaton,  eu  dei  auloriMaauiquellaleur  Iule  Ile  eil  d«l«- 
|M  par  la  loi,  ou  enfin  ^  la  anunlaaloii  dei  bbpllaui  el- 
■Uiqidktaun  plaed). 
)'  Lea  Boarrie»  et  aniraa  penoDott  qd  reprMeRleronl 

xUelaprii  dea  molade  nourrice,  el  lul'ani  l'iuagt,  pen- 
1^1  kl  nenf  pretoien  moi)  de  la  vie  dea  enfanta,  une  in- 
dmiiu  de  dii^huil  franca,  pajabi*  par  tien,  de  Iroii  au>ii 

ti'i  l't|a  de  doua*  ani,  et  qni  lea  auront  prtieriiti  juaqo'li 
^  l|ti'a«idenli  proienanl  de  dtfiut  de  loini,  reccTioat, 
'  Mil  <poqw,  EM  aol»  indemnité  de  cinquante  franci,  i 


11.  Le  pria  dea  lajeltei  lera  flié.  inr  I'itIi  dea  commii- 
aioni idminiatraliiea  dea  hofpicc]  dHIa,  par  lei  adndnlMra- 
llonimunlejpaleaauiqudleaellea  lont  lubordonnéea.  Ce  pria 
lera   acquitu  idTut  et  conronnenient  eui  arlielea  pré- 

1 3 .  Lea  enfanti  Igéa  de  doiut  au  réiolDI,  qui  ne  leropt 
pu  cDDMTiU  par  lei  nourrlcei  el  autrea  hahilanb  auiquela 
lia  auroat  tlt  d'abord  conSfa,  uroal  plleti  cbei  dea  cnltl- 
•aleun,  artluei  du  mualariurien,  où  ili  rtiterout  jufqn'i 

lobe  eiéenlif  prti  l'adminialration  municipale  du  canlog, 

__ ,.  ..  >  1 —  [leultéf  ;  i  l'effet  de  quoi,  lea  commiationi 

Il  aubordonarie),  fê- 


la République,  lorique  I 

(*.  Lei  nourrleet  el  autru  babilaoU  qui  auroiil  «leii 
juaqu'l  douic  ana  lei  enfanta  qni  leur  auront  Ht  confléa, 
pourront  In  conierici  pTdférablemcnl  k  tout  autre),  en  le 
chargeant  néanmoiua  de  leur  faire  apprendre  un  mâtler  ou 
de  la  appliquer  aui  traTaui  de  l'agriculture,  eo  ae  confor- 
mant aux  diqwaitloaa  dei  articla  S,  7  et  B  du  prétenl  ri- 


ront placii  dea  enfanli  liant  atlciai  lige  d( 


tomm 

de  cinquante  frana  pour  être  ampl 

ï«e  t  prooom 

afanta  la  létemenla  qid  leur  aeronl 

.dMirticlMl], 

14  el 

el  lldopré- 

aent  riglemenl. 

Lei  enlanli  qui,  par  leur  Inconduite 

ou  la  manifeila- 

tiond 

aient  reconduit. 

dan. 

n  boipicei,  ne  pourront  tire  contood 

u.  arec  ceui  qui 

jauro 

ni  «W  dépoté*  comme  orphelin,  appa 

millea 

unioc 

boi^cea  pren- 

-a  muuru  coareuibk)  pou  la  rai 


•  Google 


EHGAflEKBNTS. 


il  (B.  <1H  L-,  M^Hf 


>0  MmnB  MM 

■ami  (B.  du  U,  M  ■*>.,  !>•  U11). 

TITRE  FRRMira. 

Xti.  ("■  I«enrutidull*«duratiaa«tcaiilie  ilacbi 

rilépuUiquc,  toDl, -1°L»ciilult  lroUT«ti-£*La*eii 

fuu  ■btndaïuiët  \  —3'lm  orpbdiii  puim. 


LU  pLw,  dâuchH|tuu 


S.  Lti  tnranU  dundiuniM  Mnl  cm  qni,  léi  de  pèm  un 
poMDDM  i  leur  d»cbarge,  CD  Mal  d«tiiuà  uni  qu'i» 


tlaUiiHniFDi.  S^IihdI  M'rét,  ou  unuplibladsl'ilTc,  il 
mut  «giltmiM  nù  ta  Dounic*  ou  wingL 
t.   C«  «ifult  [HeiroBl  une  liTMtc  ;  il»  rtManml  « 


iB  iwarrutt  filra  mil  en  peaBioD,  Jei 


ilribnfl  u  paiHHBt  iIh  mdl  d( 


qU  nitluUh  tD  mmïn  ^criti 
ni  cbirgC  de  ct\u  inbllt. 
•é*  i  !(  chlr^t  de  J-tUI.  Ml  u 


tiMigt,  le*  ritrapi^i,  lu  iuBrair*  qD'on  ne  tnnnrUi  inN 
à  placer  faon  dt  l'boipicc,  j  rettemul  î  1i  cIlUftdtiiltK 
bMpkfl,  -<■  Da  ftleliïrt  Krwi  ^uUit  pour  1b  ocnir- 


It.  Il  DMl  r)u  cbw^t  au  rè^fi  rc 


futt  ilmidnimtii  ?  mail,  avasl  d'eMrov  uhb  dnil,  1» 

le*  dépemai.  taitu  pai  l'adaiuMntiui  putlitH  «  fB  !■ 
Iwapie»;  si,  daat  auoa  eat>  am  ulaW  dual  liiii  lavi 
disptMd^  oe  puvnAlrv  UHatrail  aiu  i^galiuM^lB*' 


•  tKKfrles  ni  lenBl  r>fui  le 


il.  La  mdltidiH  qui 


-  cki^e  dtpatttnaBl.  il 


ENGAGEHENTS 


ly  Google 


ERItEQISTREHBNT. 


M  «  iltiMiuaue  de  tiioii  nanblts 
«|H{s(«i  lui  r^léa  pu  l'articl*  «S  da  la.  prtatnt*, 
L  1j  dnti  inportioiiul  Ml  établi  pou  1b  obligaliaitt, 


DM  Kif  «  imMtiM  K  ircMn  ebatA  du»  IH  aRUn 

Ifc  H  «nt.  10  II,  irl.  î.  Vo],  inf., f,.lei.) 

l  LaiEUtciiilict  eilrijudiciiiru  uat  CDRgiilHfjur 

■kMa,  brfeli  DO  originiui.  —  Let  tcla  judieiiirea 


^  Lonqa'te  HtotituiteUt  d*  pnfrMM  sa  dhiciAvI 


Ummitmm  de  Mib,  h  quilUM* 

M  pntWdaprii  «Mn  kl  «MrulamU,  Mnint  Mrsiuinn 
il  SB  iknil  puttosItaF  d'wuqMmwBt. 


il  nt  dé  pouj  ohuHBe 
UB  iboat  parUesHir.  La  qootiW 
ch  de  la  {irMcBaedUKltqacl  la  dii)KiaHlaa 
HT  aaqapi  flHe  m  nf  povie. 
It.  La 


utrirAirtïoa  fantëirB  M  det  paifiiieftt*  par  lui  fajtad'aprci 
c#  rAte,  svV  par  dft  bm  ji*r-Ui  piiaéif  ou  eilÎD  par  dn 


>■  eCfagrnenU  K»  «n^lr4a,  par  1«  ai 


■amatiÈiT  civils,  ki  idopUaiit;  la 
^«ptalivu,  abilaDtioa,  rflni 
iinJutûMii  d'«ip£rlK  al  arbitn 
Kili  )néc  île  KelMi  par  compuuUon  | 

feaéltmÛBà^a  ou  non  déterniiii^a, 
cmeol»  d'auigi^r  ka  appounli 


iD  de  cr^ancei,  d'oppotilion 
leutï,  de  pracèa-Tcrbam  pi 
le  ddeliarge  ^  lea  eertiflcals 
(or  re(|o*tM;  In  jn  démenti 
1,  el  «in  par  lesquela  il  «il 


■H  irin  cl  jugciMDti,  wit  prjpuatoira  ou 
ÉiHdfliaidft,  nesanliouinilil'eiiretlitreiiic 
)Mlii«i>.  -•  Ceui  det  nel«  de  r«ut  d>il  qu 
4  rcnngblrenacnl  par  la  prénnle,  ne  aenni 

piotliiMg  que  >url(«  ei|>#ditioiu.  —  L<ijujp^ 

IflkeBnliiuirc.dalribui 

fcWkaui  niminela,  ne 


14.  La  TalHT  de  la  propri*<«,  de  l'iiw(ririt  e4  de  la 

■va  et  le  paiemeat  du  dreil  per>ii«r1irHiiiel,  aïofi  qu'il  sutt; 
oîr  %  -^  l*  Poyr  1«  failli  el  iocaliooa,  pnr  Je  prtï  oik 
fi  rsprinW,  en  jr  iiToiidinC  liichar^a  impaiiei  an  pre- 

uapgrti,    et  aatm  actei  lAligaloirei,  fior  la  capilal 

irimf  don»  faai,  et  juten/hil  fabjtt;  -  3'  I^wr  lei 
Uucei  cl  lom  sulrei  aelei  de  lihéralion,  par  ItWal  de* 
iww»  ou  eapUaut  dent  le  iebUtHT  «  Irone»  Ubrri;  — 
Pour  1»  mrcMi  pi  iraiiés,  par  la  fn%  njirinté  ou 
n^vatiim  qui  êtra  faili  dn  <-bjtll  qai  m  leronf  »*- 

ï  tiaénoE,  par  le  prix  nprrmé  ri  It  cajiUal  det  cliargn 


■^Tifc, 


pMol  que  ur  le*  eiptililivDi ,  lunqu'ïl  j  a  partit     Iflc).  quui  k  l'éiali 
%<*  — taniMI  pour  IneipëdiilaBinquimpartileiHi  '  païublH  en  nature 


à  titre  iratuil,  eieclleg  qui  l'opcreiit  p.irdé«i,  f.arla 
damlioit  eiUmatiet  dit  parffM,  aaris  ditlraclion  du 
ehargeij—V  Pour  In  twm  et  penaiom  trtte»  Hmeipw» 
non  de  capital,  lean  trauporli  et  gnmrtlHfiiieiiti,  d  riij> 
•on  J"m  capilal  formi  dt  ring!  fait  la  renie  prrprlwlle, 
(<  d(  dijs  feii  la  rml»  wioght  ou  la  P'DiHm  ,  ri  fuel  fw 
tnil  le  prix  tllpuU  pmr  le  Ironafwrl  iiu  r'omoriw'mFnf. 

._         ...      t  eallci  frMnturpImieon 
cilles  el  peDU'ini  >lipul«ei 


ogic 


ENREOISTREMENT. 


rïalH  du  Cl 
«t  qunlio. 


i'tpKiln  dernièrM  men 


:.  (ï.,.  l.  is  «1 

ir  Ih  buu  k  mlu  pcrptluellt 
ni  illiDiiI4«,  par  un  capital  form 
lu  h  prix  annutl,  d  ht  chargtt 

leiileiiifTi  d'mlree,  »'iJ  m  ut  ilipali,  ^  Lei  abjelt  en  na- 
llirt  iVcolurnl  comrai  ei-dtina,  —  3*  Poiu  In  biui  t  iï«, 
Hu  divIJDClJOD  d«  ceui  filU  «ir  une  «  pliitifori  rètef ,  par 
un  capiUU  formé  de  dix  fait  U  prix  et  le*  e/wrget  au- 
misUei,  en  y  o/oulanl  dt  mtmt  li  montant  dei  denitrt 
d'enlTie,et  du  oui™  cfcarjfii, i  iJ  i'entrouvi  d'eiprimdi. 
—  tel  ttbjeti  m  nature  l'^raluml  pam'Umiflil  cnnnu  i7 
cil  prtacrit  d-diinu.  ~  t*  Four  1«  (chugrt,  |)ar  une 
naluallitn  qui  doil  <(rt  fotW  m  copilal,  d'aprjj  b  rmnu 
oaïuul  multiplié  par  vingt,  laiu  diitraclion  de»  eliargti, 
(Voy.  art.  tt  g  A,  a*  3,  in^.)  — 3*  Pour  Ih  cugigeDicnU, 
par  I»  prix  >I  nmtnri  pour  Icifwlj  ilt  tonl  /ai'li.  — 
<*  Four  m  Tenta,  adjudienUaiu,  «Hioni,  rtlrocoùoiu, 
.    licHilrau,  d  lou  auim  ici»  ciiUi  iw  judicUim,  giorUiiI 


Pfix  exprimé 

mVJOulanll 

iMCAo 

raai 

■n  capital, 

M  par 

ilimation 

d-«P 

«■U 

p<»-lop 

(.  -  Si  l'u 

•ufroi 

iéKrT« 

par 

UKr.é 

•]ii«  1  la  moi 

«  d> 

Ion 

«qui 

arn» 

lanrlidu 

droit  lera 

ptrto 

lï  Wid 

m*t«UH»n 

M  aocn 

auti 

1  droit  p« 

imi 

uirni 

llapro- 

pciété  :  eepcodant,  li  die  l'opcre  par  «o  acte  de  coiIdb,  et 
V*  ie  prli  (oit  Hp«rkur  à  rtialaatîoo  qui  en  aun  tt«  faite 
poiv  r«gler  le  droit  de  la  truilatioB  de  propritlC,  UeM  dd 
■n  droit,  par  luppltncnt,  aor  cequiaa  IrouieeicMer  cette 
^TaluaUoD.  Dau  le  eaa  contraire,  l'acte  deceiBoaeM  enn- 
giMré  pour  Je  droit  Di*.  -  7*  Foor  It*  tranmiieioni  de  pro- 
pri«l«  eoIre-TiTl,  à  titre  gratuit,  et  eellei  qui  l'efTeclucot 
par  d«cè>,  par  l'imlualion  qui  ttrafailt  et  porlaa  d  vingt 
fait  l(  produit  di>  bimi ,  ou  It  prix  da  tûui  anminla, 
•atu  dijfraclton  dii  ckargrt.  -  Il  ae  lera  rien  ii  pour  la 
riuDion  de  l'utuTruil  i  la  piopritll.  loraqne  ie  droitd'enre- 
fiatreomt  aura  été  acquitté  aur  la  valeur  eoljèro  do  la  oro- 
ptiélé.  [Toj.  L.  »  airil  1SI«, 


ir  lei 


in[.,  p.  1 


propriété,  il  paiera  le  droit  d'eureglatrraieiit  tôt  u  *alcuT 


8.)- 
il  Mitrt-Tih,  à  titre  gratuit,  >oil  par  décèa.  par 
m,  qui  m  (ira  porin  <t  dis  /bir  la  produil  dtM 
It  prix  dri  6aiu  couranli.  oiiiri  aona  diilroc- 
—  Lonqoe  rnaufnijtitr  qui  aura  acquiiM 


iilrenient,  par  une  déelaralioB  (« 
n  d'oinCruit  de  blena  la 


le  daiia  1 


oor  di  l'tirtp 


n  aéra  nommé  un  d'office  pu  k  bitatf 
caa  départage,  appeilcTual na tioMi 


1  (Tôt.  L.  17  'enl.  antl 
noT.   ISflU,  inf.,p.*t  ïï!p..HB.) 

11.  La  demande  en  eipcitiae  lera  laite  au  IritaalsTJ 
du  département  dana  l'étôblue  duqad  Ih  bia^  Mt  nias, 
par  une  pétition  portaoi  nominatian  de  l'apert  de  li  BUim. 

—  L'eipcrliie  acra  ordonnée  dam  la  décade  de  U  Semaii. 

—  En  caa  de  refut  par  la  partie  de  nonmier  m  apot.  n 

troil  jourt,  il  lu 

—  Lea  eiperia. 

Ion  de  la  titual 
bat d'eiperliae  aéra  rapporté, au  plus  tard,  disk  ■oiiqii 
MiTra  U  remiae  qui  aura  été  faite  aui  ctperti  de  r«daa- 
nanee  du  tribunai,  on  dana  te  mna  apréil'ippd  d'iatiav 
eipeil.  Lee  fraia  de  l'eiperliae  lerocd  i  la  iliir|c  de  I'k- 
quércur,  mail  leulement  lonqoe  l'eatiiBalioa  scMn  f  ■ 
huiliiiH  au  moini  le  ^%  énoocd  au  contrat.  —  L'uqiém 

plément  d'eatimatiou,  a'it  y  a  une  plni-ralue  coutiHf  pv 
Israpport  det  eiperta.  (Voj.  L.  17  lent,  a«  H,  dI.  S,  ■ 
L.  (5  DOT.  IBOt,  inf.,  p.  las  etp.ItS,) 

19.  U  T  anraégilemcDt  Ueul  requérirl'eipeniiedBn 
Teuoa  dea  iomeublci  Iranimia  en  propriiit  o«  iiahii  i 
tout  autre  titre  onéreux,  loraqoe  riniufBtauedaBaléidii- 
lion  ne  ponrra  être  tublie  par  aciet  qui  piiMat  Un  tie- 

e  Téritalile  roTenu  des  bien».   (L.  llTaLaD. 

!tL.  li  noT.  itti,  inf.,  p.  IK M r-i**) 


lidpalea  aaaiùettie  k  la 

lormalité 

de  l'enrepim-m 

«  dor.  an  VII, 

tit.  1¥,  ai 

■IB;L,  It 

p]n....TlI.«<.l; 

T  Tenl.  an  IX 

ari.  14 

rj».  d*ti.ttw. 

«,1t  oet.  iSO 

»;Ord. 

jL.  Il  IMI  1»! 

S  avril  l«l« 

Ofd.  1 

mai  IM 

,  L.  li  H  IIU. 

ÏJ;L.ISjuin 

ia*l,art 

fljL.I 

.o*m!J,iR"i 

aH.  (70 

c.  &«».,«.«.) 

1.  I.e(tealanie 

nîidépoaéicheitea 

Bolaira.oapo* 

privée,  et  qui  porteront  tranimiaiDn  de  propiiélé  imi*^- 
fruit  de  biena  immeubln ,  et  lea  baoi  1  CenM  h  à  k?*' 
«ou»iau>,  ceanoni  et  luhrogalioni  de  bani,  et  ki  açv 
aieata,anaai  loua  aigoatare  priiic,  de  bicni  di  ■><>•(  ■>"'- 
leronl  eoregiltréa  daoa  lei  troit  mni  de  kur  dtlt-  -  ^ 
eeoi  dea  aetca  de  cet  eqiieet  qui  Kmai  piii<>  "W 
étranger,  ou  dani  Jet  Uea  on  colooi»  liUfaiMi  •■  reaq*' 
Irement  n'aurait  pu  encore  étd  établi,  le  diUi  m  k  > 
moii,  a'ili  aont  laiti  en  Kurope;  d'uH  anMe.  ■  e'^" 
Amérique;  et  de  deui  anntei,  u  c'est  eaise  os  a*^ 
que.  [Voi.  Inf.,1..  «  TCBl.  an  ll.art.  «jL-  Hj"""' 

13.  il  n'y  a  point  de  délai  de  rig 
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;olonin  frtnçiiKt  oii  l'en- 
igt,  tntt  par  ici*  public,  wll  «n  ju*- 


!6T 


(•  Un  fut  lui 

bec,  oa  àt'uii 
m  prtelabliDicDl  enRgiilN). 
1(.  let  àéltii  poutVtartgiÈtttaitBlitt  éétltn 


-,  «Ue  d'un  d<reii» 
'  de  tertice  bon  de 
t  Rcueillil  par  ïndii 

aBOBi  d«  pEnonnn  décidé»  bon  i 


tié  ttquerirf  e  pour  (outa  lutn 
de  la  pairit  >'il  ail  mort  an  ac- 
I  d^parlemeiit,  ou  enADcelk  qui 


i-ierbaui  ou  rappurU,  [tronl  t 
n  Batei.  toit  au  bureau  de  laarrtlidanca.wil  aubure 
■  In  où  lia  Ict  aoront  faiti.  -  Ut  grdflera  et  1«  kci 
t  ^K    admlDÙIralioiu  ceatraln  et  muuicipalei  ferc 


nu;  —  Pat  le»  hulvier)  et  ailra  afait  pounrir  d<  rain  de* 
eiploila  el  pivcèa-ierbaui,  pour  rnu  lù  leur  mtnWtn;— 
Far  In  gretOen,  pour  bi  aciii  it  jugmunlt  ((Mf  II  eu 
pritu  par  l'articU  37  ct-aprtt)  qui  doivcnl  ^Irg  «mfi*- 
tria  mr  (d  <niiuilrt,  cru  Omui  dt  l'arlitJ»  7  4«  la  pré- 
icnft,  et  CRU  pauéi  (I  refui  aux  grefci,  ri,  pour  lia  >x- 
traiU,  copiée  tt  tTpJdilioni  qv'ili  diUtrtnldttjugtmma 
qui  nt  «?B|  poi  joumii  à  l'enrigiilrtmml  rar  Ui  mfnule)  ; 
—  Par  let  lacrritairea  dea  adminUlralioiu  eentiaJei  el  oionl • 
cipalea,  ponr  t»  oclai  di  cet  adminiilraHitu  fw  nnl 
loumfi  à  la  fomaliU  di  t'nregiilTimttil,  tauf  avtti  ja  ' 
CM  pr^vu  par  farUcIt  37;  —  Pat  lea  paitin,  pour  ira 
oclea  KHH  lignatun  privé»,  tt  cna  pautt  m  paya  ^Irofi' 
ger,  fu'illea  auronl  d /otra  cnriffitlrer ,- pour  Ira  ord«n- 
tutKta  aur  rTituTlet  ou  «lAnoirea,  al  Iti  cn-ri/îcalt  qui  leur 
toni  immidialmunl  diiitrit  par  la  jtigtt;  tt  pour  tia 
aclei  (J  d^eiiioiu  fu'alln  obitennant  dea  arftiirea,  H 
ceux-ci  ne  la  ml  pat  fait  enrigiilrer;  —  El  par  1e>  btrl- 
tian,  ligataireaal  donilairei,  laura  lutaon  et  coratennat 
le*  «iteutauri  leilamentairet,  pour  lu  lailamanfi  et  avtnt 
aelii  de  tibrraiUé  à  cauie  de  mort. 

30.  Lvt  officiera  public*  qui,  lUi  Imnet  dei  dispodtioiu 
pr^ctdeolei,  aaraient  fait ,  ponr  lei  parltei,  l'ataM*  d« 
droili  d'enregiilrement,  pourroal  prendre  eiiculoire  do  juge 
de  pili  de  leur  euton,  pour  leor  rembaunemenl.  —  L'op- 


nlatifaL 


irliele  «S 


aciea  diila  «1  judlcîairea  emporlanl 
oD^piioD.  iinenuou  oo  tHBaUlioa  de  propritK,  ou  d'uiu- 
fruit  de  meublai  ou  Immctiblea,  leronl  inpporléa  par  1e«  dé- 

aelea  le  lerant  par  let  plrliei  auiqpelln  lei  acte*  proHte- 
rool,  lonque,  dau  c*i  diiera  eaa,  il  n'aura  pai  Éti  itipult 
de  diapoiiliona  eantnirei  dan  let  actei. 

aeronl  payd  par  lea  hérïlïert,  dooalairea  ou  Ifgttairei.  — 
Let  eobfrilieri  leront  ulidtirei.  —  La  nation  aura  actios 
lur  lea  reienua  dti  bienl  à  déclarer,  en  quclqnet  maina 
qu'ilt  le  trouvent,  pour  le  paiement  dei  droits  dont  il  fau- 
drait pounuiire  la  redouiiïmeol.  (Toj.  aup-,  C.  Map. 
art.  toi»,  ■tfBf.,p.I6S,&T.t:ooa.d'Él.  du  10  aepteinbre 

isns.) 
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I.  Le  eonlteTenant  paiera  ta  m 


,Coogle 
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(lin  mrcgitii 

Cou.  dtl..  I 
11.  U  tu 

deui  artlclH  prâc^dmti,  quul 
djcncc,  qui  dui'nl  être  rartf 
tcla  d'adjudkiUaD  pauCt  en 
Irmiioiu^  lunque  Lei  poiiis  n'i 


Uimfoiijiur 


,  Le  nkuiukt  do  droib  Giéi  pir  U  Lm-  Dam 
rcmeDi  ea  lerA  pounuiii  coiilre  la  putio 
n;  tl  eUs  «upporteront  en  oatre  U  pciae 
—  Po«r  cM  (Sel,  Ici  gni&m  et  1b  bctA- 


°îg™»(*A 


Upun 


,  i  pcÏBfl  d^Dne  ABiendB  de 
le  de  reUrd  et  pour  ck^qu* 
■cia  «jugemeai,  <i  «(ire  u  outre  penoBBelkmeit  eon- 
tnioli  u  paienenl  det  daahtea  dfû^U-  (Voy.  inf.  L. 
17  tcBt.  ID  II,  ui.  T,  14,  l«,  p.  llSi  L.  18  iTril  ISIS, 
*rl.  39,  p.  M?}  Ocd.  tl  mÙ  <S1«  ;  L.  IS  au  ISli, 
irt.  »,  p.  170;L.  I«  ioJB  MX4,  ul.  iO,  p.  17Q; 
elL.  11  jui.  ISÏI,HirriuùUiiaj>dkUîR,*ii.  10 ny., 

t».  tti  ulea  lui  tlgiulun  prÏT^,  a  caai  paiià  cd 
piji  «triuger,  dCnoairaii  dut  l' vtîck  tt ,  qui  n'iuninl  pai 
éU  anpaUH  duu  1m  <Uki*  iitemiaét,  tcroul  uimiit  lu 
donble  droit  d'enregutremeal.  —  U  en  icn  de  oièmÉ  po«ir 

Il  IX.  iri.  4,  inf.,  p.  SSSj  At.  Coiii.  d'dl., 
I,  in^.,  p.  îii;  AT.  COM.  d'ËI.,  «  tén.  ISIll, 
I  L.  ISaitil  <9IC,arl.  40,  p.  1«T,) 


I.  Let  hi 


«  1«g.t. 


'ùtuniHiiM  «tt  <t(klje  pu  ml  ri^iport 


KUtDieiiI  la  (Kl 
piiMi  la  décliri 


r,  in(.,  p.  lîa.) 

r  obiti  lue  4ugiiicDUtioo 


u  Algnitnre  pri^^ ,  qui 
ia  prU  Mipuii  diui  ui 
•de  piiUie.  au  diu  un  ute  tau  ti{ulure  priiSe,  pMcMatg- 
OMBt  MXT^itlf^,  ett  dûcUrée  nulle  el  de  jial  effet.  —  NAui- 
■Mina,  lanque  ieiitwiice  eu  teri  oonitUée,  il  j  u»  lieu 
d'nigtr,  i  titre  d'unende,  une  Kunnie  uiple  ie  dmi)  qui 

{Voj.  uf.,  ui.   1311   G.  fl.  et  tnf.;  L.  IS  juin  1141, 


■il.  (Tôt-  L.  u  àTiil  IIK,  nt  M; 
L.  IS  juin  l«H,  trt.  10  cl  ut.  Il  ;  l.  It  ui  lUt, 
•n.  13  ;  L.  IS  jWB  1*41,  art.  iti  l«,  a(.,,.W, 
170,  17l,l;t.]  — SoBl  cuepKt,laei(ileiliMidni((lB 
de  eeUe  ittcre  qui  ee  rifufieaL  I  putia  oa  pir  tHùo  U 
procUAhtIieat,  el  la  cflela  ■/fwithl»  edo^  ■■■  l'a- 
tide  M,  pinpiptR  1,  ■■■lui  f  dckprtKiti.  -li't- 
glrd  dctJHfeiDCBliqDiH  ualuujtT 


ou  eitnil,  au  partiel  ai  agira  LoUnak,  nu  fnitW 
eurgitlrcr.  (Vor.  L.  18  iTnl  1118,  ait.  ».  ((j.sf., 
P-î6'-> 

ofÛcier  public,  ne  paurrA  faire  ou  rédi|er  aa  tdta  wu 
d'un  acte  «gui  tifcature  priite,  oa  puit  a  papimp, 
l'iaucier  i  lea  oiiulea,  ni  le  recoures  dl(li,Ba4lk. 
irer  eitrul,  e«pk  ou  eipCdilHo,  tll  n'i  <u  fildill  ni 
earcgitlré,  à  peiaede  clupunte  frwl  ^'aBaik.il  4t# 
poudre  pertouneUemeiiI  do  droit,  uuC  Iticfliia tnim 
{T0T.l»18jaBllIt,in.ll 


49.  Lei  gretOen  qoi  délii 
qoentea  erpMlitiimB  de*  act^ 


o,W-,r-J^    J 


de  cette  quilluKC.  —  III  fennt  «fileaie^ 
miaule  de  ckique  eip«dniDB  d«liTT«e,  de  la 
giaireineBl  et  du  drall  fjé.  —  Tuate 
difpoalIlDat  lera  poBie  par  une  aBeadc  de 
L.  18  aTril  I8t«,  art.  39,  inf.,  f.  m.) 


ENBEOISTREUENT. 


:S9 


a.  li,  inf..  p.  IT«)  ;  -  »•  Lei  huitsiei»,  lont  l*i  «clti 

1  «finit  de  kar  ninbièi* ,  «nu  pciu  d'au  uKiidc  de 


LU;!..  »i>nl  1811,  . 


rtvB  ds  psrliei  cl  Icn  dcnicile  ;  S*  l'iodieitiDa  <ia 
lai,  ko  otiiHïoB  M  k  prîi,  hm^n'il  t'agin  d'iclct  qui 
«Il  poor  nbjet  li  propriété,  l'usafrait  oo  lajoatiHBce  de 
*>raidi;  S*  La  nlalion  de  l'cnrcgitlrenal,  IVot-  L. 


«.). 


«,  grçfSen, 


irinc  d'au  wiMndé  di 
«.rd.{Toy.L,  lejni 


I,  iitf.,p.  ÏIO,  M 

H-  hàtpnétmrn^l  de  la  reprtwntmtion  Afdowiéc  par 
•We  prtrtdfBl,  Ih  aolafro,  traiiBen,  grefflert  et  aecré- 
m  iRBal  lenm  de  coinrauniquer  kart  rtparioirn ,  t 
m  rti^aAilm ,  ani  pttpinét  de  renregiitreœnit  qui  m 
■^ntoruMchei  mi  pour  lefl  vérifier,  àpcilicd'DDe  amende 
■RifuMr  fraoci  ea  en  de  fttat.  —  Le  prépoaé,  dans  ee 
n,  irquctTa  l'i!«etaace  d'in  oIBcicr  mnitieipal,  os  de 

'B  ptlKiicr,  pruFêt-ierbal  do  refut  qui  lai  aura  ilé  lall. 


•n-L,  1 


a  VII,  I 


I8t(, 


™™»  BUT  riL^cn  ICI  joura   au  repoi^   CI  lEt  leanra 
***■  *>  la  part  dei  pr«po(<>,  dani  lea  dépMi  où 


Mlaooticnd 
Mdt  J  de  la  loi  d 
"^«tadteadii, 
•.«attaHiMdii 


hbuit  foDcliOBi  d'orScicra  pabllei, 
HTODi  iranicniei  air  nu  regiitre  pirtieulier  tenu  par  tel 
[eer«U)t«idc<  addifaihlntloii  municipale*.  -  r,ee  seerilairta 
fourniront,  par  ((uartieT,  aui  receieunde  l'eoreunlrcineiit 
de  rarrnnditaetnnu,  k*  nlei^s,  par  eui  eeriiru!!,  desdiii 

rcDii  dani  les  moi>  de  niiAir,  ^terminal,  meMjdor  et  len- 

moi»  de  têtard,  lia  eo  retireront  rréfiiiaie,  ainsi  lUf  papier 

nooLinihré.  (ïoy.  L,  18  juin  1814,  art.  10,  in/'.,  p.  Î70.) 

56.  Lea  reeeieors  de  l'enrtglUTeiBent  ne  pourrool,  uni 

aoeun  prftntc.  Ion  nime  qu'il  t  anrail  lieu  ii  l'eiperliae, 

pajM  ani  (aul  réglôl  par  la  priimte.  - 


llaw 


eiploita  :  cepeudai 

iune.ploi<,eontit 

us  être  utik  paur 

a  Iata«i]t4d' 


cr copie, et  delà  faire  certiiler  eiuiton 
IBcierqui  l'aura  prtMati.  En  caade  rcfu>,  il  pourra  ré - 
Tcr  l'acte  pendant  Tiag(.quBlre  benrea  iculemcal,  p«aT 
n  procurer  une  eulliliou  es  rorme,  à  lei  trait,  sauf  répi>> 
iDD  l'il  y  a  lieu.  -.-  Cette  diape&ilion  Ht  applicable  aui 
IH  uDj  tignaïun  prtréc  qui  «eronl  préteotéi  à  l'euregis- 


eaprioiera  en  toulei  leilrea  la 


Iraoct  pour  cbaqne 


!j8.  Lea  rteeienn  de  l'carcgiatremeiil  ne  pourront  ditli- 
rer  d'eitrailt  de  leuri  regiitre»  que  lur  une  ordonnance  du 
lift  de  paii,  lortqua  cet  eitraiu  ai  leront  paa  demandé» 
lar  quelqu'une  dei  partiel  cantractanlei,  ou  leura  aranla- 
■ute.  —  Il  leur  tera  pajé  un  franc  pour  rechercbe  dr 


*  II.  Toi.  *!>{..  p.  »'0,  el  T*  T...r.  =.r.i..) 

■  Jb  aelairea,  haisien  el  girffiertde  la  joiliee  de  pih. 

■Itj9{e<li!  pait  rie  leur  domicile;  ccu>  des  grefSen  des 

confonoiW  de  la  préienle  ne  pourra  f  tre  restitué,  queit  que 

"*l»40d,  titre,  publie»,  «émut  Itnua  de  In  eommuni. 

présente.   (Voj.   D«cr.   Il  Juill.   tSOS,  ut.i;  At.  Cout. 

■•' »<IJiHlion.  et  de  leur  laiwr  prendra,  lani  fraii,  lei 

1841,  art.  14,  M-,  p.  188,  Î87,  ITÎ.) 

SI .  Il  ï  a  prescription  pour  la  demande  dea  droiH;  la- 

*»  ^mmde  pour  refui  cou>lat«  par  procènerbal  du 

TOir:-  l*AprêiileuiBnnée>,  ar'omplerdujourdel'enn- 

Eitlremenl,  l'il  s'agit  d'un  droit  non  per;u  sur  une  disposi- 

vrnVtc  SI  cî-deaiiu,  ckdi  lea  deienlenn  el  dtp«i- 

une  déclaration,  cl  pour  la  contlaier  par  'oie  d'eiperlite. 

«im  crnuile»  el  municipales,  pour  lea  actea  dont  tU 

[ïoy.  L.  injuin  tBï4,  ail.  14;  L.  ï 5  juin  I84t,ari.  14 

•"  **oSuii»a.  lïoj.  DÈcr.  4  n»ia.  an  XUE,  art.  1"  [ 

m[.,  p.   Ï7I  el  t7i.)  -  Les  p.rlict  seronl  également  m». 

'"■•illlS,  art.  «:L.  ISjuiutSM.art.  IttjL.  !i 
■Wt,  art.  l«,  la,  18,  30.  4e.)  -  Sont  aiccpiét  les 

recB'ables,  aprèi  le  mime  délai,  pour  toDie  demande  en 

reatilution  de  droiU  perdus.  -  y  Apre,  troit  années,  snia 

1851, 


:.  ÏS  ,  V*   t 


,..)    - 


euioui  non   déelai-ées.  (Vo).   L.    18   mal    tSS 
M  iï,  inf.,  p.  tJI;  l.  îî  jani.   1851,  art.  S 

luspendues  par   dea   demandes  signillécfi   cl    ' 
*  aianl  respiration  dea  delaia;  iniii  elki  Mri 


•  Google 


Cendant  aire  opposée  a  U  République  |tour  pmcriplio 
uquii  dale  cerlùH  p«  le  iica  de  l'une  de>  pulia,  a 


te  de  pourtutle  pour  le  ri 
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lit  d'insluice         S*  Let  icict  < 
inmier  dilii     43  1°-,  L.  10  d( 


■mnid 

par  la  pr«»ale,  len  une  rronlraiole 

dieu. 

I  itccrnée 

«r  le  Kceiïiir  ou  prtpoié  de  la  rtgii 

*11c« 

1  .ifée  el  d 

où  le  bun 

u  eil  «labll,  el  elle  Kra  ><gnia«e. 

l.'Mf, 

ulion  d«  1*  e< 

pir™ 

eopp«i>io«f 

innAtptrIe  rede»ble,el  iiu>ti?ee,  »• 

lieu  deiinl  lit  tribunaui  ciiils  d*  départemesl  :  la  conniif- 
MDcc  el  la  dïciiion  en  tonl  iulerdiln  i  loutes  autrei  autO' 
ril^i  coMlilueei  ou  iduiinïMrati'e).  —  L'inslruciioD  w  Fera 
par  timplrt  mémoirci  retpecliieraenl  tigniBei.  (Voj.  L, 
!7  leul.  ulX,  art.  IT.)-II  n'j  uih  d'aulrei  fraitàmp- 
porlw  pour  la  partie  qui  luecumbera,  que  oeui  du  papier 

joeciuen».  -  Les  tcibuDaui  iceorderonl,  toii  aui  partiel, 
>oil  uii  frépaUi  it  ta  régie  qui  luiTroil  lei  iulancei,  le 


jugemeni 


appel,  < 


t  le  rapport 


le  ponmiBl  *(re  iltaquéi  que  par  n 


66.  Let  friii  de  pourmile  pay^a  par  lea  prâpnaéa  de  l'en- 

cauK  d'imolTabilité  reconnue  dei  partiea  coodamuâei,  leur 
■eronl  r*mb«ur«é>  aur  l'ftil  qu'ils  en  ripporleruni  i  l'appoi 
de  leuii  comptai.  L'élal  acra  taie  una  (rait  par  le  tribunal 
cliil  du  départemeot,  el  ippu^i  dei  pitcet  juilillcaliTci. 

TITRE  X.  -  I»  u  niinon  oai  uoin. 
ST.  Le*  drail)  ï  perceToir  pour  renregialrenKDt  dea  actea 
el  mutatioua,  aoni  el  demeurenl  Gîta  aui  Uni  et  quolilii 
Uiitét  patin  ailiolei  (B,  60  etwittnti. 


il". 


K(l)- 


I*  Lea  alitlentiDna ,  rtpudiationa  el  renonclaliona  1  aue- 
m^ona,  Icgi  ou  commauautie,  lonqu'ellei  aeronl  purei  el 
slmplei.  (i  elle*  De  aonI  paa  failei  enjuilice.  (Voy.  C.  N., 
irt.  784  el  (457.)  — /i  Ml  do  un  droit  par  chaque  ftnon- 
^nl  el  pour  chaque  mccrmon  d  laqvtllKm  rmonce. 

■nul  lonqu'cllet  tout  purea  el  (impie*.  —  /'  til  dû  un 
droif  par  chaque  accrjilant  et  ponr  chaque  tuccetnoa- 


cea  àl( 


ie,  Faili 


KirUm 

'.»  ûpirfa,  lorsque  ledroll  pro- 
ur  le  Irautport  ou  la  deltgaiion  ; 
I  lea  actei  mimée  de  d«l(gUloii 

ara  el  aimplea,  quand  il*  ne  (onl 


t.  (Voj.  L.  t«an.  IBII,art.41,(*l). 
noIoniU  (ÏOJ.  L.  U  vt.  UU,  «L 
ISSD,  art.  4,  W-,  P- "1,  M  ■»., 


p\imt 


«•  Let  ■djudicaliona  i  la  foUe  eubèn,  lonqee  k  frii 
n'eat  pai  aupétieur  t  eelsi  de  la  prfeÉdeale  a^judiciûg, 
là  ellea«l«eDreEialr«c/VaT.L.  ta  air.  UIS.  irt  UIV 
int.). 

8*  Lei  adopiiont  (Va)'.  L.  tS  aTr.  Dit,  <rt.  UiT!, 
4»  B-  1",  m/.). 

1 0'  Les  altetUilont  pnrei  el  tiniplet. 

1 1*  Lei  aTii  deparenta,  autre*  que  ceni  aaleuM  MB- 

*3  4-;  L.  19  julU.  lt4S,  art.  49,  inf.]. 

1 1'  Le*  inloriialiDikt  pnm  et  timplù  (To],  L.  !!■  in. 
l<H,art.43  i'.inf.). 

13*  Le*  bilan*. 

1 4*  Lea  brmetf  d'appreottuage  qni  ne  coDiittini  u 
obligaiion  de  a«ininei  et  Talenn  nobilièrei,  ai  ^littiKi 
(Vo).L.  llKir.  ISÏI.arl.  I.T*  Amuiuiui). 

15°  Lei  eanliomiemenli  de  pcraoosa  à  reftiiBAra 
jualice(Voi.  L.  Il  aer.  I«r 

16*  LocerliGcatad 
L.  tSarr.  I§lll.  art.  43  «•). 

IT*  Lea  eeiiiGeaitpurxIaiinptea,  eenideTÎipvtkipi 
indlndu,elceiiidereudeBce(ToT.  L.  !t  Jkr.aaTlliPfB. 
Il  août  KO*  ;L.  II  mal  I8S0,  art.  1). 

18*  Lea  coliation*d'icte*elpiéeetoudHeitnilifinB. 
par  quelque  officier  publie  qn'^e*  aoient  Tulei-  -  U  inl 

1 9'  Lea  compromia  qui  ne  contiennent  «deaK  M^m 


{loi.  L.  ï 


I.  44  î*.  inf..  p.  1(1). 


ment  par  mer,  et  lea  leilre*  de  TirïtnR(Voj.L.t<a« 
art.  44  «*,  inf.,  p.  1G6).  —Il  ett  dit  nn  <bwl  par 
penoane  4  qni  lei  enioii  tonl  faila. 

SI'  Lei  consenlemenl*  pur*  el  limplei  (Yoy,  L' 
leil,  art.  13  7*,  .nf.,  p.  167). 

ïf  Lea  déchargea  également  puiei  et  liniplH,^ 
cépiaiei  de  pièce*  [ïoï.  Àtls  ConJ.  d'Él.  Il  oO.  li 
laair.  l»ie,  art.  43  8*.  fnr.,p.  Ia6elt6i;. 


claralion  eiiFiite  parade  publie,  et  noUflée dw k> <■?' 
quatre  benrei  de  l'a^jndietlian  on  du  eentnl  [^l'  ^ 
Il  an-.  1816,  art.  44  J*.  inf..  p.  Î68). 

tV  Ltt  délinineet  de  legi  purea  et  limpla. 

t6*  Lea  d«pMa  d'adea  et  pieeei  cbei  de*  OBoBi  p^^ 
(Voj.  L.  Il  aTr.  Ill«,  art.  43  lO»,  ivf..  f.  UT.- 

17*  Let  dép6tt  cl  conlignalioni  de  aonmael'Av^ 
bilier*  chei  de*  orDciera  poblitt,  lortqu  lit  o'opo"'  t»  ^ 
libération  dei  dépotanti;  el  1»  ^liai^  qi'oi  **'* 
lea  dépoianta  ou  lenr*  beritiert,  lorufoe  la  nû'  ia'^ 
dépoté!  leur  éil  faite  (Voj.  L.  Il  air.  Ida,  art.  «"'■ 
.■nr.,p.ll7). 

Ï8*  Lea  déuatemenlt  pan  el  ûtipln  (Ttij.  l-  •'  ■" 
1816,  art,  4J  lï*,  iBr.,  p.  117). 

sa*  Lea  doTia  d'ouïrageel  enlrepriaeaqulDeeeai^^i 
aucune  obligalion  de  tomme  et  laleur,  ni  quilliatt-         | 

30'  Leaeiploila,  leaBisniBc.tioiii(ïor.L.  Iltn-I'lhj 
art.  41,  4i,  inf.,  p.  167),  celle*  de*  rfdaln  *"  j*»' 

poailioni,  aomnuliont,  proeit-ierbi 

Un  (Voj.  L.  14  air.  1834.  art.  li,  inf.,  T 


■  ;  Déu.  M  nn.  lau,  Mk  tti  tt  *•  I 


..Google 


ENREOISTREHENT. 


et  fEéBénlemeDt  tODA  kr 


EL  uni  leg  Ilploitl,  ugnificItiDiil,  ft  (du  iutr«  icln 
ottijaiitiiirH  fiili  pour  Ie  remutremeal  il«  eonlributioni 

iitïi,  mime  des  conlributîooi  [ociIh,  mui  KulcnifDl 
Inq»  Il  »iuH  prineipilE  euèd;  11  fr.  (¥07.  L.  17  tcdI. 
uLI,irt.l](t  15,  L.  ISjuin  IStt,  iR.  e,  Inf.,  p.  169 
«  lîl). 

U  vn  a  va  droit  ponr  chtqo*  deiiitDd«ur  ou  défendeur, 
a  quelt^  nombre  qu'ili  uienl,  dut  le  nièaie  ide,  «ic?|itÂ 
Id  cdpropriélaïrrï  et  cohérllien,  la  pannli  rtumi,  Ih 
:i]Blitraii,  le*  débiteon  ou  cr#uieien  modét  ou  10II- 
Ura,  la  liqnettrct,  Ih  eipnit  et  In  ifiDoÎDi,  qui  ae 
«rait  comptéi  que  pour  dda  Kule  et  nïnie  penonbF, 
fH  a  demjiidiat,  toit  ea  déTendaul,  diui  le  même  wigi' 

31'  La  lellrëi  mlBÏTH  qui  De  coatipiuieiit  ni  obligitiou, 

'  ifcijt  preporiroaiiel  (Toy.  L.  31  trr.  1SI4,Bn.  43,  d*  H). 
])■  UtiioDiilubaud'eipcrtt  onmrbitr»  (Vo;.  L.  18  tir. 
I(l«.  «1.  «,  n-  IS,  et  M,  n*l). 
If  Ih  prisetde  pouenioB  en  Tcrln  d'actei  eingiitréi. 
]t>  Lfl  priitei  de  meubla. 
K'  Ln  procèi-MTbaui  at  npporli  d'eiiploTti,  gtrdH. 

taiim  on  ™»iii  [Yoy.  L.  tS  «ïf 

)('  Ut  procuriltoDi  «l  pouioln 
iinu  ilipoUtiOD  ai  eauie  donou 
iHttifTgj.  L.lBiTT.  (SII,>rt. 

i'*  Inpromesus  d'indemmUi  i 
«ltfblad'aUmitioD(VoT.  L.  18  ai 
"f-,  p.  M7). 

n*  ta  nlificilioc 
[ïoi.l-  ISiui  Igïi 

If  Ls  woEDalu 


1816,17 


,  inf.,  p.  173). 
jBDaiuiDcei  luoi  pure*  et  (impla  ne  coute- 
ligttion  ni  quilUncï  (Toy.  L.  ÎS  »«■.  1818, 
«l^O,nMS,.nf..  p.  167).    _ 

Holi^Kt  din>  la  liogl-quitre  beora  da  aclet  r«iiliti 
(^oj.L,  lït.r.  ISU,  art.  4J,  n'  10,  (n^,,  p.  ïflT). 

tl'  IM  i^tncUlioiu  et  rtncelioiil  (Vo;.  t.  18  atc, 
li«,<n.  «3,  n*  11,  *nf.,  p.MT). 

11'  L«  rtimioni  de  l'iuuFruit  k  II  pnpriélé,  lonquc  Ii 
Wïûîn  t'opère  par  «c te  de  ce»™,  et  qu'elle  n'eil  pstfiite 
PWKB  pfii  lafiritari  ulid  lur  lequel  le  driill  ■  itt  perçu 
In  dt  l'diéoiUon  de  I.  propriÉtS  (>oj.  1. 18  «r.  1818, 
•"-iX.ift.inf.,  p.  1*8). 

<}*  Ui  Munuuiooe  et  enehira,  bon  eetia  r*ile>  en 
JHtiit,  un  de>  objeli  mil  «u  k  mettre  ea  adjudiuliDu  ou 
(a  intc,  ou  UT  des  nurcbâs  h  passer,  lorsqu'ella  seroDl 
'<Hb  pir  Bctn  séparés  de  l'adjudicilioa  (Tof.  L.  IS  mai 
1IM,irt.8,{ii/.,  p.  173]. 

tl*  Ut  titit*  iiou'tla  ou  Rconmiuanen  de  renia  doDl 
b  CDotnli  loBl  >uitmM  M  tonDt(Voi.  L.  18  m.  latt, 
«"■«.»■  S). 

*!*  Ltt  tranuttiona,  tu  quelque  matière  que  ee  loit, 

^  bpodtioiiB  «oundMt  par  U  frétealt  i  an  ploa  ToH  droit 
fan^iUcment  (Voy.  l.  18  air.  Itll,  ait.  t(,  d>  S). 
W  In  acia  (la  etditles  eiccpl«ea]  el  jugements  pr«- 
P<nlDiia,  iDlerlocuioim  on  d'initruelion  du  juges  de 
fil;  eertlBeati  d'indiTîdualitâ,  procii-Tttluai  d'adi  de 
tinits,  «lu  d«  |Htca  et  poonidtet  préalables  i  l'eiereiea 
■  IsEentraiote  par  corps;  les  oppositioat  àlevée  de  scel' 


nigner  la  oppoUDia  à  (cel- 
icpali  non  qlissés  dans  les 
el  leun  jugemenls  détÎBilih 


47'  Tous  là  procèa-TerbauE  dabnreaui  de  païi  desquels 
ortionaelj  ou  dont  [e  droit  proportionoel  ne  s'élèterail  fu 


loi 

le  montant  da  eondan 

nt,  el  de  quelque  aulor 

ribunal  qu'emaoent  la 

ugenients  (Abrog«  par  la  loi 

arr.  !Si8,  art.  3»), 

0*  Les  procH-Tfrbaui 

rè, 

ementi  gtaértni  de  pol 

ei  ci'ils,  judiciains  on 

tra 

cm 

dénommés  dans  aucun  d 

par 

graphes  suiisnti,  ni  di 

eau  autre  article  de  lap 

leu  an  droit  proportion! 

(Toy.L.  ISnailSSO,  art 

8, 

«n- 

Bll.-A««Biot.t 

udr 

IIBudaimonflJ. 

bla 

objets  mobîUen,  lilra 

pai 

ers.  -/lealddundro 

(po 

ur  cfcofliM  mcaliOB. 

•  La  eliLura  d'ioieola 

■ 

•  La  procit-ietbaui  d 

de 

eT«e  de  leellét.  -  Il  M 

dii 

un  droit  pour  cAaoïM  t 

cal 

r  S'- "-."-.•:.'."'." 

i.ii,«ri.j.iB.i„ 

inf.,  p.  i 


!171). 


4*  Les  procès- Ttrbani  de  nomination  de  tuleun  et  ci 
leurs  IVoj.  I.  18  ».r.   1818,  art.  48,  f,  et  L.  1»  j. 

1815,  an.  5,  itif.,p.«8«IMl). 

9*  La  jugecnenla  de  jugea  de  pali  portant  renioi  on 
charge  de  demande,  débooté  d'opposition,  Taliditt  de  eon 
eipulsion,  eondamnatioa  i  réparation  d'injures  pertoocel 
et  généralement  toiuceui  qui,  contenant  dcsdisposjLioni 
finltiTei,  ne  donnent  pai  ouverture  au  droit  proportioa 
(Toy.  L.  18  air.  1616,  art.  44,  n*  9,  6146,0"  1). 

rendues  lur  requèla  ou  mémoira;  cella  de  référé, 
eompulaoire  et  d'injonction;  cella  portant  permission 


»(T. 


faits  ou  passés  tui  greffa  des  mêmes  Irihunaui.  parti 
quieicemenl,  dép41,  décharge,  détaTcu,  eicluuon  de 
ntua,  alfirmation  de  Toyage,  opposition  à  remise  de  [ 
enchira,  surenchères,  renonciation  a  communauté,  9 
ti«D  ou  legs  (if  eil  dH  un  droit  par  chaqtit  rmonj 
reprise  d'instance,  eammunication  de  pièces  sans  dé 
ment,  atBrmalion  <l  lériScation  de  créance,  oppoiitioi 


aui  greffu  da  nèma  tribonau,  portant  dépbl  de  bilan  cl 
regiatru,  oppoaitiDa  k  publication  de  séparation,  dépèl  de 
somma  et  plica,  el  tous  aulra  aclo  conserTatoirei  ou  de 
form«li(é.(Yoï.  L.lBatril  1818,  art.44,n«  tO;  4S,n*  S.) 
6'  La  eipéditioni  da  ordonnances  et  procès-ierbaui 
des  otfieieri  publies  de  l'étal  cItU,  contenant  IndietUsn  du 
jour  ou  prorogation  da  délai  poor  la  Icnoa  da  axeublta 


„Coogle 
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f  L 


dol  apjwrlée  pa 
irlici.titr.  -Si  li 
>ii  s'il  leur  m  (ai 


il  laol  riifis  par  1«  %%  *,  6  «t  S 
.  L.  IS  uni  IS1«,  vl.  iSÏ*.) 
■m  meuiAts  H  ioureublu  entre  cD- 


ij.  l.  sa  ai 

ur,  («droiIiur«ïiiifn 

IL.  tïmii  IbbO.irl.ù 

il,  lie*  gtrdH(l»<IouïD« 


pet.— i/  drDiJ  povr  cet  Jiâjioiitioni  par  acte  de  nuiriagf, 
wra  iKTfii  indfpendammiHl  de  celai  du  conlral.  (Vo). 
!..  iS  avril  (glS.BH.  4!>.  11*4.) 

6'  L«  uniuni  cl  dlrccliuus  de  cr£aacien.  —  Si  tllii 
pmltnl  abUgalion  tt  tommet  diteraiinèn  far  1»  cainté- 
riait  tnrrrt  on  ou  plaiirart  d'mlre  «a,  ou  oulrM  pfr- 
(DiinM  cAorgrti  d'agir  pour  t'union ,  il  imi  ptr;»  un 
drofljwrdVu/ier.conimejwuroWiBulion.  (ïof.L.  îî  frira. 
anVIl,  «Tt.  i>S,S4,  >>•  I  ;  irl.  tï,  §  i,  "•  4,  ttL.  Stmii 
ISÏ4,  arl.  U,  tnf-,  p.  171.) 

7°  tM  npWilioBt  (ïgy.  L.  ia  «iril  ISIS,  »rt.  38,inf., 
p.  iSTj  drt' 


appel,  i 


d'animulign  (Vo; 

L.  î 

mai 

H4,«t.U,,nf., 

■  Î7I), 

d'.ppel,d8cor.«n 

and 

ûp,«>s 

«oenwitie;aeboii 

éd'op- 

puiitiou.  âérbttge 

OYOÎ  d 

dciDuide,  di!ch<an(e  d'ip- 

pcl,  pércaiiilion  d 

tice,  d 

kliuBloire,  entérine 

Dent  de 

r«,  b 

moloealiMi  d'iclci 

Bjun 

liuD  de  procéder  1  idicd 

lire,  ti- 

cililion,  partage  o 

ainlevec  d'oppotilio 

uilic,  nullilédep 

acéi 

mienue  en  poivuio 

luliun  de  cunlril 

ou  d 

clau» 

de  coDtnt  puur  c 

UH  de 

17  t 

Mtt^m  IX.  .rt.  It.inf., 

uiKI,dircclcunt 

Uqu 

dedo- 

nilioD,  bénéfice  d 

««luon,  »^i»ion 

culiOD  de  juiemen 
ce.  iribunau.,  eeu 

de 

îtgep 

e  el  d'arbitrage,  e 

nleUBl 

de»  dUpoxIiuni  de 

BniLi 

TT^ 

lieu  au 

droit  proportiogne 

ou 

oui  le 

e  l'elê- 

i'  LeiactHd'Cnancipitian, —  IrrfroilHldaparcAaqui 
mancipt,  (Voj.  L.  Il  juillel  194ï,  art.  S,in/.,  p.  I7i. 

3*  Lei  declu*liaiK  ei  fignilicilioDi  d'appel  dea  joge 
Kblidcajupndepaliaui  tribunaux  ciTJb.(VoT.L.  £7  Tcat 


3*  Le  premier  ai 

l«  polie*  oa  eôm 
ri.  47,....) 
4*  Leapmtalioi 


!.  (toj.  L.  18  anil  (lit. 


de  loomerce,  el  da  loua  enplaTe«  wlariM  par  !•  KifiHifi». 
aulret  que  ceui  comprit  tout  le  §  3  linleuiii,  wxdn  I. 
pour  entrer  en  hKtioïK.  (Voj.  L.  t7  i«t.  uU.  nLIt- 
IWcr.SI  mai  (8D7.  arl.  l*iL.  Il  atnllSll,a>t.34;L 
ÏSjnia  IMI,  erl.  t.) 

I  VU.  —  AUH  HjaU  a  ■■  dnil  ta  4>  M  tau. 

rjiique  eip«ditioB  d(  jngeBKmt  dn  Iribanal  dtaBiMa. 

deLvree  k  partie.  (Voi-  L.  ÎB  aïril  1*1»,  art.  tt  J-, 


enregiiltit,  et  le*  droitt  pajrtt  niiTanl  let  qneliUi  ci.ifn, 


itra  ptrfu  tur  le  ptii  cumulé  dit  anrx'ri  du  M, 
'  :  d  roiaon  dr  eing|.rinq  cenlimfj  par  eai  fnaa 


,.  (Vo,.  L.  i 
■    llel.eli 


''■) 


d  défaut,  i-a'prii  fénalwtlion  qui  tera  [aiu  d*  HinA 
(ïoj.  L.  lejuin  IS14.  art.  i".) 

3*  Lei  mutaliotu  qid  c'eiïectueronl  pardeeèienfnpnXi 
ou  Biufruil  de  biena  meubla,  es  ligne  directe.  (*IJ' 
L.  n  mai  liiO,  ut.  10,  in/.,  p.  t7J.) 


pour  fait  d'utorance  M  pu" 
Menture.  -  Lt  droit  cil  per; u  nir  la  ralni  in  i^ 
abandannù.  —En  (nnfU  de  gvfrrt.  Il  ■'(•(  ii  (•■ 
demi-rfrotl.  (Voy.  L.  SS  anril  lilfi,  art.  Sl,a*l*.j 

V  Lca  aciea  el  contrala  d'aïauranee.  -Uin"*'' 
nir  la  râleur  de  ta  prime.  — £n  (nnjudegiKrTr,  di'ia 
lieu  qu'au  dnni.drail.  (Voy.  L.  18  aiiil  itlt,lil.^l. 
o>  tiL.  ISjuîDlSU,  art.  $,  inf.,f.  lMelt7il.| 

3*  Lei  adjudicaliona  an  rabaii  et  nurchet  fan  M>' 
tnictiuni,  r«p«i(liaD<,  ealretieu,  approiiBeumBodiitli'- 
uilureidaDl  la  prix  doit  tire  pajâ  par  le  TrtiaaUiw'- 
ou  par  lei  aduiDÙtratiDiu  centraïo  et  nwiiici)iil'i<  °*^ 
dei  eiabliHcmenU publia,  -£•  droil  eàt  ii  mit  lt"'» 
dupriJ.  (Arréiesfruet.anHI.arl.  I  ell;  4n«' tSbw- 
an  III,  art.  1  et  îj  L.  »  aTril  iai«.  art.  II,!*)' 
L.  13  mai  I8IS,  ul.  73;  L.  Il  mai  tB}«,  ut.  ». 
L.  13  mai  IS!ie,art.  i.) 

El  celln  au  rabait  de  la  leiée  dei  e«iiiMHt>  *- 

l'tlhe  la  Ttmiit  du  ptrapttur,   d'oprèi  II  mml0l  * 


duulyer,  (Voi.  L.  t4iiiai  l§J4,  art.  14.) 

5'  Lci  baui  0*  conTenlioni  pour  Doumtnre  de  p"* 

réylè  par  le  paragrajAt  5,  non^  3, 

quuik  Jffnii'droit  ou  ein^f -cinq  cen'inva  parcem  f^ 
ieinmiM.(V«y.L.I*j>inl* 


>,ilHa<nf«!* 


l.  r'.) 


ly  Google 
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I'LmU 


■is,  «  Uni  iDtra  tOiiU  ii«god(blet  de  putjcukien  ou 
ircaattfiôi*,  i  l'ctceplMiii  ds  lettres  deebuge  tirtei  de 
pln<xpUce(ruT.  L.  i»  >'ril  <S1S,  irl.  ÏO  i  L.  S  juin 
!m,K>.  IS  et  îS,el<*  M'Duiuvtauui  L.  19  lui 
(isg,  irt.  11).  —  ùt  clfelt  lugoeiablii  lU  eetU  nature 
pgvTMl  n'tttt  prcunlfi  d  {'«nn^lreaMnl  fu'aitc  lu 
ficUli  qvta  aitronl  ^U  [aiti. 

:■  Lrt  bfcreb  d'e)*prentiM«get  lonqu'Ui  coaliendroul 
OfetitiH  de  iiHHit*  on  Tileun  n^ttirei.  pti^c*  en  du 
{To;.L.  liKir.  1831,  irl.  ï,  i*AmDcnuu*), 

kl  firutin  uuibilièn*  et  1«  iodenuùi^  de  raJOK  niture 
[Vo;.  L  iTTFBl.  ull,art,9).— Ziilnii(Krap(r;iiind^ 
foiammint  dt  celai  je  la  dlaponlïim  qtu  le  caulionnt- 

mu  fournir  ftitiitt.  ~  Il  ne  «ero  perçu  qu'un  demi- 
inil  poia-  I»  cautiaimmitnU  dtt  camptablet  enrert 
li  Irfublique. 
!•  La  eip«ditiODt  (Toj.  L.  IS  nrH  I8I«,  iH.    38  et 


iordii 


,  poiiul  coodunutioD,  i 


IftrèU,  d 


pencoln  partirulLerAf  «c«pté  iei  dommaffei 
k  drvLl  praporlioDoel  ei1  Sié  à  drul  pour  ce 
^tpbe  S  y  aombre  a  ,  ei-aprèa-  ^  Dajie  aucun  car,  et 
fitt  mcun  de  en  jugemenli,  le  droit  praparliontMl  ne 
pwrra  /In  au-deijioiu  du  droil  ftu,  Ici  f  u  il  eil  rcjfJ^ 
tua  Tettide  préctdtnl  four  let  jugemenlt  dee  disert  M- 
hauu.  -  Lorugue  le  droïl  propncliiimie]  luia  Ht  «quïUt 
HiiiJLgoDFDl  rendu  par  dJCaul,  1>  perccptiou  nir  le  jup' 

HT  le  nppLËniDDl  des  coadamniliant  :  il  en  Kn  de  mïme 
^jdgniKiiTi  rendus  au r  appel  et  des  eiécutoireir  —  S'il  n';r 
i  pu  dt  tuppl^meat  de  coDdamualïua,  l'eip^ditign  acra 
firtfiiEréf  pour  le  droit  Hie,  qui  sera  taujoura  le  moindre 
i^A  i  percFToir.  —  Lonqu^ime  couda naoBiioii  aéra  rendue 

nu  dooM  lien  a'il  KaH  éii  eoBitmx  par  HIe  piblie.  fera 
pn^u  ind^pFndammeDt  du  droit  dA  pdur  l'acte  en  le  juge- 
nu  qai  aura  pruoDBeé  ta  euBdamoatiaD. 
I)*  la  sbligilloB  i  I*  frout  amtivi,  oa  pwr  r«todr 

II*  1^  qutttaDCea,  mboaraeiDeiita  Bonchata  de  rentes 
rt  re^cvaaeei  de  toute  Balore  i  lea  retraita  eiercéa  ta  vertu 
tiOoM,  pu  *eiet  pidilici,  dau  lei  dâJaii  atipuM,  ou 
Ul>  MB  ligaitiDe  prïTte.  et  prAieaiM  à  l'aretiiiraneBt 

Um  mat,  art.  )■•;  L.  7  aadl  1990,  ut.  «  ;  et  L.  !^ 
■Il  mï  qui  a  MliU  l'uKÙn  larif  de  »<)  «cal.  pu  ft/O). 


tinwtwq,  faita  ealre  partkiittcra,  ^ui  h  et 

ttrea  objets  mohiliera  (Voy.  L.  18  arril  til 
;L.  »  mal  ISIS, aH.  71;!.  Il  juin  19! 

X  1  leTBB  ou  ■  biier,  fmm  teuU  awite. 


I^emen»  p<rf  u  aur  le  prix  cumiM,  «noir,  pour  lu  i 
faufTM  osnen,  *  roiaon  d't*  ^wie  par  emi  fraat 
f»  Ih  aulru  omwM ,  aar  it  pird  di  eingt-cimi  n 


lauide  Hut  auéet,  ceux  faits  pour  troii,  lii  an  nearana. 
-  Ifl  biui  de  bieu  Dationaut  aont  aaSBJellli  aui  mèact 
Iroib  (Voi.  L.  17  leat.  tu  IX,  art.  9,  «  ;  L.  (S  juin  IBM, 


3*  Lea  oontrili,  t 
t«a  de  campla,  bille 
délegatiwB  de  cr«a 


s  à  taiiGc;  Itt  dtlégatioua  de  pria 
lupuiccs  aau  un  conint  (Vaj.  L.  7  aoit  18IID.  art,  tj  «t 
L.  S  mai  I9^S,  qui  a  rétabli  raaeien  tarif  de  SO  eent. 
par  O/H),  p«ar  (eiiuil>«r  det  eréaBcea  1  terme  eoT«n  no 


pitcédemmait  tnregisiFt;  lea  recoDnaîiaoïKra,  cellei  de 

ou  éeritt  qui  eonileiidroDt  obligalioaa  de  aornaiei,  uu  lib*. 
rallié  el  aana  que  l'obligation  soit  te  pcix  d'u 
de  uieBblei  ou  immeubln  oun  «regitinie. 


:e  (ïoï.L. 


1°  Lea  donabons  enlre-iils,  en  proprUU  od  mabint,  de 
biena  meuMea  m  ligne  directe.  ■-  Il  ne  tera  parpi  qui 
miilii  droit.  li  fllei  êoM  (aitee  far  eonlrol  de  moriof 


nenl  ou  aatre  acte  de  libiralH«  à  etoae  de  dwH.  -  fl  >u 
etra  dd  que  nmïlii  drofi  p<nir  ecJIei  qui  mininl  liro  mira 
^lOWt  (Voj.  L.  19  airU  tel*,  art.  9S;L.  tt  anil  1931, 

art.  33  ;  L.  lï  ml  (S90,  arl.  10). 


a  de  l'anoée  sur  pied,  coupes  de  boii  tailUi 
ks,  c<  autres  objets  mobilien  genfrnltuent 
■me  lei  'eolei  de  bieTii  de  celte  nalnre  faite) 
-  Les  a^udicalioni  1  la  tulle  enchère  de 


L.  ISjuin  1841,  art.  7iL.  Il  juin  1998,  art.  tl). 

1*  Lea  couilitutions  de  reotei  iotl  perpétuellei,  aoit  lia- 
girea,  «t  de  pengioDi,  1  tilre  onéreui,  lea  eeaaionsi  Irain- 
porta  et  d«l(gationi  qui  en  août  faits  au  mime  litre,  et  les 
baui  de  binii  meuble)  FailE  pour  un  temps  illiintlé. 

3*  Lea  «chaoges  de  biens  ïmuieubles.  —  Le  droit  «ni 
perfti  tar  la  valear  d'une  dei  paru,  torafu'tJ  n'y  aura 
aticiin  retour.  5'tt  j(  a  retour,  le  droit  a/ra  payé  à  ralnn 
de  dtuz  (ranes  par  cent  franc;  tar  la  moindri  portion, 
et  comtM  pour  vente  lar  le  retour  ou  la  jifui-inlue  (Voj. 
L.  («juin  1814,  art.  t;  L.  14  mal  183 1). 

4<  Lea  éleclione  ou  déciaretioat  de  eoinmanil  ou  d'uni, 
tur  adjudication  ou  contrat  de  lente  de  biens  meubles,  lors- 
que t'4lection  est  faite  après  les  linji-quair*  beures,  ouaani 
que  la  faculté  d'élire  un  command  ail  itt  résenée  dans 

B*  Les  ogigenflU)  de  biens  inmcublea. 

S*  Las  parla  el  partioDS  acquitta  par  lleitatiDB  d(  bîCM 
mcublH  lodlTii^Voy.  L.  11  plui.  aa  VII,  art.  S). 

7-  Us  retours  de  pictagei  de  bieut  meuble»  (Toj.  L. 
19  mal  ISiiO,  ad.  9). 

a*  Les  doram8ge^t4r4ta  prononcés  par  lei  tribuaul 
ilioaneli  et  de  police  (Vo).  L.  IT  TiM, 


.U,.rt..l). 


doaafioM  ealie-iiFs  en  proprléU  on  osuiruli,  de 
blei,  par  tt*  oollalénui  el  aulm  penonno  Dm 
-  il  M  tenfiTtu  que  moitié  droit  ei  elle,  nat 


.K^IC 


Ml 


BNRBOISTRBHENT. 


foitei  par  centrât dt  mariagi  mu  fulurt  (Voy.  I_  tl  airil  I  L.  T  iv 
IS31,  irt.  S3:  L.  tl  jain  U«l,  vt.  RM  ll)}L.  IS  nti  art.  14, 
IBSO,  ut.  tel  10).  T*Ilwi. 

!•  Ltt  diuiiliBni  cntn-Titt,  en  praprMK  M  nralTiilt,  dr  Dter.  I"  «n  I  Sï4.  ■ 
bieiu  iniDcubln  ta  lifot  dincle.  —  fl  ii(  ifTofKrfu  fM  I  t*  Oa  il«*  gvds 
■Miltt  droit,  *f<I((t  fonl  filHi  par  Mnlrul  d<  mariagf  OUI     délitiraniii  ciroNitïtrt. 


KO,  (ft.  I*,<*Pn>'Hm;L.ItiKi,tl 

1  IWcr.  11d«c.  lgSI,in.  tl,  i*Tbtiur 
4»t,*»,ivUCDa>iBU 


fUwi  (Toj.  L.  17  Vent,  u  II,  ut.  ID,  Ai.  Coni.  d'ÉtU 
tt  die.  IsaO;  L.  It  juin  l»l,  vl.  3;  L.  I J  mi  liSD, 
trt.  B,  t,  10). 

I*  Lm  trulnii((l«u  it  pnpiiilt  on  d'unrniK  de  Uou 
IniMablct,  qnl  l'cirHIiisnl  pir  dâcii,  mlTt  tpoiu  (Toy.  L. 
llinil  ma,  «ri.  13;  L.  IS  mil  ISSO.iM.  10). 

I  Vil—  0-n  (nua  p»  Hidnw. 
I*  te*  44jiid>citiau ,  lenln,  rcmlM.  CM^sna,  réln- 


10 IX, 


'luafmit  de  bient  immeublef,  k  lilre  o 

(V07.  L.   IS  airil  1*16,  an.  SI  el  S4  ;  L.  17  te 

t.  4iL.  UiTril  t«3t,irt.  ITiL.  10  niai  f S 

t*  CiUDi  ncniDi;  L.  3  BMi  It4l, 


"  La  idjudict.. 

«ijatlia  iD  mfme  drail,  mit  MgtcmcDi  mr  et  qui  œMe 
le  prie  de  U  précédente  ■djudicilion,  li  la  droit  en  a  Ht 
ttqtàtU,  —  La  qnotlU  du  drotl  d'cnregiiMduiit  dei  idjadi- 
Mlioai  de  domalnee  Datiasani  lera  réglie  pardei  loli  parti- 


IBM,  ul 
]•  lea 

par  fuite  d'adjudiealien  on  contrait  de  venle  de  fa 
AMobiei,  aDliet  que  eellee  dei  domainea  nilionaoi, 
elanlioD  eit  (aile  iprct  In  TiDgi-quatre  heiim  de 

nuildn'T>pu(Ur(ien«e[Tay.  L.  t§a*ril  1816, 
D*  3  ;  SI  el  G4  i  AT.  Cou.  d'Éi.  30  jani.  I  SOS). 

■c^niuiparlicilatton  (Vo;r.  L.  IS  airU  IStS.arl.  SI  (I  SI). 

S'  Lea  retoun  d'échanga  el  de  partagea  de  biena  imouii- 
Uet  (Voy.  L.  Il  iiril  l§16,  art.  SI  et  S4;  L.  I«  juin 
1114,  art.  li  1.14  nii  1334,  art.  IS). 

e*  Let  relnila  eiercéa  apifa  l'eipiralion  dei  d«]aU  CDD- 
nnof  par  le  contrat  de  tente  tou  fuultt  de  réméré  (Voy. 
1.18  atrii  ISlS.arl.  SI  el  S4}. 

I  Tllt.  —  Cinf  irua  pnr  nai  rranea. 

I*  La  donaliou  enire->lb  de  blent  Immeubla  espr». 
fritlé  ou  niutf uil ,  par  de*  collilirani  et  BBln*  penomie* 
non  p»reDlet.  —  f  t  ne  lera  pTfu  que  moilié  drail  il  «liai 
(onl  tailtipar  confrol  dt nariagtauz [ultiri  (loy.  L.  IS 
■Tril  IRIS,  an.  93,  S4;  L.tt  airil  1931,  art.  33;  L.  (5 
Bid  ISSO,  art.  t). 

1*  Ln  mutatloot  de  bien»  innneoblu  en  propriiM  m 
nofmlt,  qui  l'cITeclucnt  par  décii.  entre  collaUraui 


.il  par  au 


nd  1190,  irt.  tj. 
irru  XI.  -  au  .. 


•■Nfiitré*  ea  d«bcl  OB  gritii,  on  Bienpli  de  cette  turmallU, 


I*  Le*  acte*  el  procèi-terbini  d»  jige*  de  pite  pour 
t*  de  police  (Voy.  Ord.  tl  mai  latg,  art.  44). 
1*  Ccm  fait*  à  U  requête  do ' — ' —  ■"-  " 


El  di  tHncloIre 


1*  C«i  dei  esmraiiaaim  de  p«Uce  (To).  l.  tS  man 
t«IT,  art.  74,  Jn/.iCod.  For.,art.  104,  IT*i  L.  i S  airil 
lBl«,art.4T,  1°  FUim  ruiTiuiiL.  10  juiolBJfl.art.  1>, 

'ulati;  L.  IS  jniU.  1B4S,  ait.  14,  T*  Cauun  sa  na ; 


et  procà'Terbani.  —  Il  y  aun  lin  it  nimittvtv 
da  droilt  il'mrtgitlTinutit  rfi  ea  nrtti,  pttaii  iirtmB 
yuilniutilj,  amln  lu  portiu  amdannia,  Itfiv  la 
exlrofl*  dttJMgtnunlt  q«j  atrenl  fwmù  aa  pilfujà 
la  rigit  pat  Um  gnfftTi, 


1"  Lei  acquiùlioDi  et  teban^  faili  par  U  UpaUi|i 
les  partagea  det  biena  entre  Inï  d  dn  pinialin,tf  >i 
anlmaeteirailiicaatijel.  IToj.  L.  3  B>i  ISII,iit! 


le  ncouiremeot  dei  contribolioni  dincb 
de  touiei  lea  autre*  aamne)  duet  à  la  RI 
que  litre  et  pour  quelque  otgel  que  ce  mi 
tribotiDDi  locale*,  lonqu'il  a'agïr*  de  mli 


umme  de  tS  h 

.{¥0 

.L.  ItJDÎn 

3*   Lei  aetci  de* 

huiitienel 

tl  mai  mis, 

art. 

";  Décr.   1" 

et  491  aur  (0 

paragrapbc  hu 

art.  79;  L.   1 

IBil,  art. 

1431,  art.  30 

art.  4,  y  l»» 

L.  Uj<u.)B 

.»jai 

Dôcr.  t  Kmer 

IB91 

«H.  I4,V 

*.  {Vtj.L.  ISaantli:, 

■     —    ni.;  Ifili  n 

;LIOiUc  ItU, 


I  m.  -•  Biaaru  la  la  ItnultU  di  t'a 
f  Le*  acte*  da  Corp*  U^Uatit  et  cm  di  Hmltl 
itcdlir. 
1*  te*  acte*  d'admiatstnlioB  paUiqM  KaoafnH 


*  Le*  n 

9'  Le*  quittance*  de  e< 

'  emplcTÏtaM 
bliqac,  pour  leon  iTaitementi  et  émoliv 

»•  Le*  ordumiaBCH  de  d«elian«  o«  da  ilJaHiWi  ^ 


le  pnblique  (Voj.  Ord.  1 
l"Bian  18S4,  art.  493  tw  ta  GoatlanBtnCr 

1 0*  La  sMnlei  pour  appels  w  boeia  da  <*a 
•aatle  drult  d*  la  aifuBcation  (Vof.  L.  tl  Ub* 
ait.  1"). 

ir  Le*  UgaUaatHoa  de rifBahvc  d'atteiw fJ**_ 

11*  Lei  affinoalion*  de  pivcct-nrbiai  d»  ■^■j 
lardei  et  agealiialiiMaptrlat^HMt**,  iMl*" 
ciee  de  leur*  tonaUaa** 

•  Google 


ENREOISTBEMENT. 


crxlri  frteUtoti.  -  Sonl  auui  «ccpléi  da  U  ronniLitt 
it  l'niicgiiLrfiiiFal,  tHrAl»  d'tquipago  el  Im  ïDgaE«iiKn's 
it  iMtf  loti  Cl  geui  àt  met  Ae  li  miriiie  marcbuid«  et  des 


qtiKdt  ïilleUi  ordrcel 
ïlin.  iai«,  irl.  SOiL. 

If  Itt   >CtM    plBft  « 


runn;L.îïjiiiv,C 

L!ijiiinias<,in. 
m.  «,  «  Dicr.  le  Di 


I.  M.ï-AiMiHinanniia 
»»-H-niil;L.I9juin  I 


■1.  U  ronullU  de  l'immuslion  (ta  do 
lili  conUanen  d'tlK  doiwte  duu  la  bureau: 


^  lu  laU  (utnittante*,  juiqu'i 


li  DateMtt  atcaMI,  n  la  loi  dn  tl  IriBufre  an  TU, 
ntot  qu'il  ne  pourra  être  hit  tuera  vingt  dtt  utet  K>u 
1^  prïTéi,  Mit  par  acte  public,  loit  en  jwliee  nu  deiaat 
M  litre  autorit«  couUlutl,  qu'Ut  D'iienI  «l«  préalable- 

non  «K  ini«nlari«(  tant  tioir  été  toumll  pritlable- 
W 1  la  folmtUU  ât  l'escegiitcemeDl. 


a  PKAIRIAL  AU  T 


T.(B. 


ulnDrdlBtlra 


tu.  I".  A  eoBptcr  da  jour  de  la  publication  de  11  pn 
■teln,  il  >en  perçu  an  pro6l  de  la  République,  i  litre  c 
hcatiM  cilnordioaln  de  guerre,  pour  l'an  TII,  un  d( 
ne  par  franc  en  lui  dei  drolti  d'enre^ltrcmen1,delimbn 
TcOèqiK,  droiti  de  grtlTe,  droitide  loilurei  publique 


n  bCbé  lempt  que  le  principal,  et  par  les  mèmec  prépaie, 
««pi*  par'on  article  lépar*. 


t7  TBNY09K  IM  IX 


el-aprè>.  (Voy.  L.  Il 


nin,  de  Tbigt  (ranci  ra  tfagl 

Il  ne  pourra  être  percn  maiiu 
'enregitlrenif  al  dei 


nnint  da  vingt-cinq  centimei 
TiDgl-eiaq  caoUmei  dt  droit 


Il  et  3B  de  la 

loi  du  It  rHmaire,  Ici  coulMioni  enlre-TiFi  de  propri<li  ou 
d'uiuTrult  de  hieni  înimeubJei,  Ion  même  que  in  nouTcaui 
poueueun  prétendraient  qu'il  n'eiitte  pu  de  canTeuttoni 
âcrilet  entra  cnn  et  tn  prdcédepti  propriélairea  ou  uinFnii- 
lien,  "  A  défaut  d'ictei,  t!  ;r  leri  suppléé  par  dei  décla- 
ralioDi  d«(tlllee«  e(  ntimitiict ,   dini  In  (roîi  oioii  de 

S.  Dm  toui  lei  cit  où  In  frab  de  rcipcrlitc  tuloriiee 
par  In  art.  IT  et  19  de  la  loi  du  tt  rrim^te  tomberont  à  la 

giib^meat  lur  le  lupplémeni  de  l'eilinialion. 

t.  Lh  dlipotliiou  de  la  loi  du  tt  (rinub'e,  reltliiei  tui 
adjuiobtrationi  civiln  et  aui  tribunaui  alon  eiiManli,  loni 
appUcablei  am  fonctionnairca  cïtjIi  et  aui  Iribuirtui  qui  Ici 
remplacent. 

7.  Lei  aclei  et  procèt-Terbaui  de  vente  de  primet  de. 
naiirei  ou  brii  de  nailrei,  laiti  par  lei  afficien  d'ailmmii- 
trtUon  de  la  marine,  feranl  toumii  i  reorefittremenl  dans 
la  vingt  Jourt  de  knr  date,  loui  la  peine  portée  au i  art.  aï 
et  Jt  de  ladite  loi  du  tl  trimtire.  -  L'arl.  IT  leur  ew  ap- 
plicable pour  le  c»  qui  y  eit  prein. 

8.  Le  droit  d'enregiitremenl  dei  btui  i  lerme  on  a  loyer, 
et  d«  toui-biDi,  nihrogatloni,  ecislani  et  réirocouaui  de 
baui,  régie  par  l'art.  St  delà  loidull  lrimalra,g  III,  n*I, 
k  un  franc  par  cent  (rana  lur  le  montant  dei  drui  pre> 
mlèret  annia,  cl  1  vingl-einq  ceDiimu  par  cent  tranet  lur 

time»  par  cent  (ranei  inr  In  deui  premlèfn  «nn«n,  et  vingt 

(et.  —  S'Ucit  itipule  pour  une  ou  pluiieun  auueet  on  prix 
Aifléttnt  de  celui  dei  autm  anneei  du  bail  ou  de  la  Iocb- 
tion,  il  Kra  (orme  un  total  du  prii  dg  toutn  1h  annén,  et 

dation  du  droit.  (Toj.  L.  M  juin  <B14,  Brt.'l".) 

fl.  Le  droit  d'enregiitrement  dei  cautiouncinenti  de  baui 

ï  lerme  on  1  loyer,  ura  de  moitié  de  celui  Eii  par  l'irtidc 

pr*c«denl.  (Toy.  L.  tAjuin  1114,  art.  C.) 

ta.  L'art.  8«  de  la  loi  du  11  [rimaire,  g  IV,  s*  I,  el 

S  TI,  n*  1,  Ht  applicable  aui  dtmioiau  de  bienl  en  ligne 

directe.  (Voy.  L.  1«  juin  ItU,  art.  3.) 

1 1 .  Le  drcrit  pnqiorliannel  ni  porte  1  deui  pour  cent  nr 

le  ooniaol  dei  domoiign-inltréti  en  malien  ciiile,  timï 

dornmagn-inlértti  en  nutlère  crlmioelle,  correcUonnelle  et 

11.  Lajugementi  portant réwlution  de  conirtti  de  vente 
pour  d«laui  de  paiement  quelconque  lur  le  prii  d 


Ml'tC 


entrées 


qu'il  ett  réglé  ptr  l'an,  t»  de  la  loi  du  11  frimaire,  g  Ht, 
p*  T,  pour  la  jngementt  poilant  rétolntion  de  contrati  pour 
eauie  de  DulUlé  rtdkale. 

13.  La  dernière  diipoiltlon  du  n*  30,  du  g  l"derar- 
liele  m  de  la  loi  du  II  frimaire,  eU  applicable  ani  actn 
d'appel  comprit  »«  In  gg  IV  et  T  du  même  article. 

11.  L«  aelM  de  preitatioa  de  lerment  «ml  fournit  â 
l'enrcgiitremcnt  lur  la  minuta,  dtni  In  vingt  joun  deJeur 
date,  uui  In  oUigaliont  et  peliin  porten  aui  tri,  3S  et  37 
de  ladite  loi  da  11  Iriuitire.  —  Cent  dn  avoirii  toul  daiaéi 
parmi  lei  leletde  cetle  ntturé  eomprii  tout  la  s*  4  diVr  pa- 


c  ,,z^i  ^CooL^le 


3S0 


rigraphc  de  l'irl.  tS  ;  ceui  des  g>nl«d( 

<uus  le  n'  3  du  m*  pariRrapbe  du  méme.rviciï. 

à  sroué,  dins  1;  cours  des  iu^IrucliODB  ia  pructdurpi  deonl 
la  Iribuniui,  «t  fut  ■  •ingl-ciuq  «nlini»,  Ch  ulet  w- 
rgm  CDTfgiïlMi  daiu  Ici  iguXrr  JDun  de  leur  dilc,  k  peine 

le  pùenenl  du  dcoll.  (Vot-  I-.  ï»  att.  I8te,  utkOea  t«, 
41  el  «.) 

le.  Let  pr^MildioBi  el  1«  dMantt  et  con^éi  Caule  de 

greffe,  Mn't  BOUDiis  ï  un  droit  fii*  d'ua  frinc.  -  Ils  s'eiin- 
giilrcnf  sur  les  mloulM  ou  origimin.  -  Le  d^Iei  pour  l'm- 
rcpMremenl  est  te  mime  que  celui  fti«  pu  l'irt.  ÎO  de  li 
loi  do  îî  rrmuirl,  pour  l«  icle»  judidiiree;  el  le»  trt.  J5 
el  37  de  ladite  lu  leur  (ont  ippliublea. 

17.  L'iiijlcueiioDdeaiiislioc«quelar«gieuniiidne 
paw  toutes  Ici  pereeplionl  qui  lui  «»t  canliâ«>.  w  (en  pu- 
•implM  m*molret  retpeciiiement  signiDés,  «nt  plaiitKiM. 


BNRËGiSTREHENT. 

iêrct  le  au 


u  tittftt  it  l'eHaclunnml  (B.  dts 


I  des  liicDS  des  kospiCFi,  fabiiqui^ 
uer.  sans  diplaeer,  à  toute  requis 


D  brumaiks  au  ïit 


An.  4.  Le  droit  d'enregistrei 
«aaliOD,  est  enifible  par  rical 
eic^der  quatre  beuret. 


llou  <1  InMIrlpUM.  hip=[lH«i..P  (B.  de.  L,,  W  •«.,  ■•  IM». 
Ln  dbpasilloDi  d«  l'wiicle  61  de  la  loi  du  îl  Irimair 
au  Vlli  cuflcenuDl  la  pretcripllua  des  droits  d'cnregisln: 
BHBt,  Krout,  à  compter  de  la  publicaliOB  de  U  préxDte  loi 
■ppliéalilei  lul  percepiiuBS  dei  droit»  d'inacriptioDS  el  d 
Iraucripiioos  hfpoili^eairea  établies  pat  lei  cliapjtrel  I 
ctUldutiln  lldtUloidu  îl  Teoliie  as  TU. 


21  Aon  laoe 


Mv*t  qui  tie  (t  «•<■»  fn 


1"'  imn  isoT 


10  a«PTKMUK  IMB 


le  droit  proporlianoel  sa 


LeCnnwild'Blal....eitd'a>k:  — l'OwleivHi'ilin- 
d'immeubla,  lait»  eDJuince,daiT«i  être  evtgDirln4B 

ait  MDoninteiietaappeli  —  I*  Qae  ledruii  per^trtrs 

m  NOTBHBWB  <aoa 


18  de  la  loi  du  ï' 

le  de  bleia  înuuublei  aitués  dan  le  nuwt  dt  fit- 

[ibumiui,  la  demande  en  sera  portét  as  Iribwl  * 

rei4iioi(atian,  ou,  1  défaut  de  chcC-Ueu,  la  fiOxiB 
ui  prâsenlG  le  plus  graud  reieaa,  d'après  la  Bi«fï 
Cl.  —  Ce  même  Iribuaia  ordonnera  l'eipertinp- 
elle  lera  jugée  née. 


iIiCddi,  dtl.  urplultiii 


aa  >(■  ddaii  Biis  pu 


If,  i'it.  flDT  ^Ulenrs  qmmi 


al  eil  d-aii»,  -  i'  Que  teqmlli»«»«  *" 


;,  Cookie 


ENRKGI8THËMENT. 


ra  Bgnâ  tuil  pu*  TùrBcier  que  pkr 
î  ligner,  fu  un  Hcond 

1  el  dtcbuga  unil  MdigMi  doiTenl  itre  nue- 
I  \a  dlUii  Siét  pu  l'u-i.  10  de  U  loi  du  îl 
Vri  :  uiuir.  pour  lei  ouiuiEt,  dmt  1»  dii  ou 
de  laur  diic  ;  pwi  la  gnOicri,  dus  In  vingt 

uimétix  11  *l  17  de  l'ut.  tS  ie  li  miine  loii 
■  dût  ilK  nu  uuiuu  rechercbc  pour  la  quil- 
:l»iget  MU*  ieisg  privé,  doiukéea  inléheutt- 
bJjCfttiu  du  pféteat  «liïk. 


'  IDlnuK 
temeal 


t<CiJ™ildÉm....ald'»™:  -  Qne,  pour  la  doni- 
6m  de  beni  prOmli  f  1  i  i«iûr,  Iiitn  par  coBlral  de 
•uii«t.  Htl  qu'ella  wieni  faita  «uoiilaltTcnienl  «  par 
biiipniUDiii  léparéH,  l«  droit  proparliomiel  ni  M  pour 
b  lioB  pr«Knli,  WulŒ  lafoii  qo'U  alttipul*  qiH  ledo- 


lu  de  l'acquillcn» 


!l  35  de  l«  loi  du  11  [riiuilre 
an  III.  m  coatmaeroai  de  jouir  de  la  faculté  accanlee  par 
l'Mlicle  37,  pour  la  jugemeoUel  aetei  y  «nonca.  -  11 
xra  àébité  aui  grerOen,  par  le  receveur  de  l'enregii- 
Irepient,  dei  rde^piult,  tur  papier  non  timbra,  det  eilraiu 
de  jufenKnU  qu'ili  doivent  fournir  en  eitculion  dudit 
article   ÎT.  Cm  r<c«piu<a  aeronl  inwriU  lur  leurt  ttftr- 


«JUff 


i'enrepjtmnent  quo 


drvils  HibordanDéi  au  d 
t  dfelarée,   unt  leniu 


loi,  lei  droili  pafâi  k 
duction  de  celui  auquel  au 

bâritien 

11.  Seront  amijeltto  ai 
ite>  ;  —  I*  Lu  ligolBcativu  d' 
iclion  det  procédura  devant  li 
itance;  —  )•  Lei  atilgnationt  r 


UKI  dua  à  ritat  et 

liaauimtoiadtDitl 

isrtïeulien. 

A  aulrei  appelé!  i 

«taieni  appeléi  pu 
>u.»  flirta  valeur  eodire 
II.  -  En  cai  de 

lé  lieu  la  jouiiauca 

1  Hie   de  cinquante  ceo- 


seuledé- 


.  •  celle  ferioâlilé  daot  lea  ddlaii  pccHriti,  lora- 
la  Mmt  prteenU),  par  la»  bérilkia  ou  rapciMn- 
tiai  qui  a  eontraeu,  «i  pu  Iwit  uiUc. 


■cquIeKemenla  pan  el 
-  3-  Les  aclCi  refaita 
eua  cbangcment  qui  >y. 
leurvaleur;  -4-  Lei 
...rt.  b)i-S-I 
ucerliBeatBde  cai 


bdaiead-Élat.... 


il  Rie  de  deui  francs, 


loioriélé; 
ioQi  on  à 

eiégale- 


;  —  10-  LeidépAI)  d'icln 
ici;  -  11* La dépilitl ce 
lohjlïert  chei  1«  offlcisri  | 
>  la  libération  des  dépou 
u  en  Donnent  le>  d«poaanti  ou  Icui 
■mite  des  objeli  dépoiét  leur  est  fai 
lentspgrset  liôipln;  —  l3'Le>eip 


pèrei 


ciceptéa  laeiploiU  relalifiai 


tfe;_ 


SI  9CPTBMB>B  1810 


Êvdrvit  elle  demi.droii 
<  par  lirlicle  38  de  I 
■  accordée  par  l'arlicl 


curtj-II'Lei 
:wiùl  .ucune  lU- 
iroportionnel;  ** 


ID*  Les  ré 


ilEUlion  de  la  prétenle 


dans  le<  vingl-qualre  beun 


Batorelt  par  acte  de  célébration  da  ma- 


lt. SerODl  aujett  au  droit  Bie  de  troit  ti 

idiudicationt  à  la  fulle  enebért,  lorsque  te  p 

celui  de  la  précédente  adjudictl 

iproniia,aD  nominations  d'arbitres  qui  ne  i 


..gk 


enrecisthement. 

miin  iuliDcf  tdmetlint  mie  >i!ii(i(ln,  n 


te  d'Adjudication  en 


daui  les  lingt-qualre  beurei  de  l'adjadJoaliou  Dn  du  ctv- 
UU;  —  4*Lel  riuniODtde  l'uiulrnil  1  la  propritU,  lonque 
la  i^unÎDD  s'opire  par  acte  de  cPBsiojl,  et  qu'«lte  u'ïst  paa 
failc  pour  un  prix  tupéritur  à  celui  aur  lequel  le  droit  a 
M  fttça  Ion  de  l'aUtnallon  de  la  propiiétti  —  S'Lcs  ti- 
lr(>  aoutels  cl  reconcaiiuncei  de  reolei  don)  lei  contrait 
■ont  jiulifléi  en  [orme;  —  S'  Lu  coimiilwiDenti  ou  rccon- 


anlrei  aclei  du  mÏDiilére  d«  hoinlert  relalifi  im  p 
dnret  dciipi  lei  Coura  royales,  juiquea  el  j  comprii 
gniËcaliun  des  arrïts  definUlfg  :  -  Sont  eiceptéo  Ici 
dir*lion$  dsppel  el  ki  tigniBcaUoni  d'aTou*  i  aïoi 

podiloni  lountiKt  i  un  plut  Fort  droit  d'eure^stremei 


d'eprct  la  toIodK  eipreue  dei 
■    ■      impéleu  ■■     •       ■ 


iet,  >u  delà 


lienaenl  pa>  de  dispoùtiiuii  donoaDl  ourerture  à  "un  droit 
proporlïomiel  tugiirieuri  —  10*  Les  jugemenU  Inlerlocu- 
toirei  ou  preptraloïret,  ordoiuiancei  el  autrci  actei  inoD- 
céa  dent  lea  Dumïroa  6  et  1  du  deniiime  paragraphe  de 
l'article  li  de  la  loi  du  II  rrimaire  an  TU,  lonqn'JU  au- 
ront lieu  dan>  Iet  tribuiuai  de  première  iuluice,  de  com- 
merce ou  d'arbUiige,  et  ne  lerool  pat  de  l'Mpèce  de  ceui 
dont  il  tera  parla  daoa  l'arlicle  tuiiint  ;  —  1 1*  Let  tiguifi' 
eitïoni  d'aiocat  )  aToeal  dam  Iet  initaocet  k  la  l^r  de 

4S.  SeroDt  lujeti  au  droit  fiie  de  cinq  Iranei,  ~  !•  Let 
«tploiliel  autrei  actetdu  mluiilère  dei  hoittien  reltlih  tui 
proc^duret  devant  la  Cour  de  cnutiao  et  Iet  eooteili  de  Sa 
jusqoet  et  I  comprit  Iet  ligniBcatloBi  des  anJl» 


définit 

f  lei  eonirata  de  c 


1B  ou  de  dis- 


trait [ranct;  —  3'  LetpnUEM  de  bien 
blet  entre  copropriélairet,  à  quelque 
pouTTu  qu'il  es  toiljiutiat;  —  4-  Le 
autres  aclei  de  liMralltt  qui  ne  contïei 


dut  par  tel  Court  rojalet,  lortqu'ilt  ne  leiont  pu  tuieepti 
blet  d'un  droit  plut  tleii,  el  Ici  ordonaaneei  et  aclei  dési 
gttt  dut  leinotn^rM  S  et  7,  deuiitme. paragraphe  de  l'ai 
tiele  11  de  la  loi  dn  II  {riiotiie  an  VII,  dexot  Ici  inJnK 
Conrt;  —  T*  Let  recoiuuituncet  d'enTantt  ntlureli  autre 


jngeD. 


-  l'I 


bilrti ,  d-aprii  le  contente- 
mcDl  det  partiet,  lortque  la  matière  ne  comportait  pat  ee 
dernier  rCMorI ,  tant  It  pereeplion  du  droit  proportloonel, 
('il  i'«Uie  au  delà  de  dix  Irtnct  ;  -  1*  Lei  arrttt  dlfi- 
ailih  det  Cnun  roftlet  dont  le  dndt  proportic 


il  Irai 


U  interloeutoint  o> 
la  Cour  de  eaïution  el  dei  conicili  de  S 


(T.  Seront  igjelt  lu  drdt  Oie  de  Tingl-ebiq  truu 
I*  La  premier  acte  de  recourt  en  cassation  on  deiti 
conteilideSa  ll>jetl«,  toit  par  reqittle,  mémoire  ou  d 
Htion,  en  matière  eiiUe,depoIice  simple  ou  dep<dlce 
rectionnelle  )  —  ï*  Let  arrilt  det  Court  roialea  portai 
tcrdlclion  ou  pronouçaui  séparation  de  eorpt  entre  nxi 
enune  ;  -  3*  Les  urélt  déPinilirs  de  la  Cour  de  cattati 
det  coueilt  de  Sa  M^ctié. 

4S.  Seront  tujeit  au  droit  6ie  de  cinquante  frini 


rètt  de  IZonr  d'appel  conflrnust  nu  ticpijon  ;  ~  (•  Cm 
tui  prononceront  définiliiemeot  ER  DM  dmadt  te  di<om'. 
■11  n'T  a  pat  d'appel,  ee  droit  Mri  pa^Brl'teitlt l'd- 
BeierdereiildTil. 

;enl  franei,  les  leilnt  de  cbinp  lirta  de  (lice  et  plù, 
cl  cellet  Tenant  de  l'étranger  ou  det  nluia  Inatùn,  Im 
qu'elles  BODl  proletlén  tiole  de  pucmeat.  -EUnpaml 
a'itre  pr*t*Dléet  à  l'eBregistrenieBl  qu'int  l'iaipiliia- 
Dau  le  eal  de  protêt  faule  d'accfplalïim,  lis  lam  t 
f  enrcfpstréet  seuicDwiil  sititqiffridt' 


!  contre  les  endtng 


'  Les  aliu^donnemeatt  pour  frais  d'asuinnct  ti  ^n« 
tenture  :  —  Le  dioil  lera  pcrço  ht  It  nlnr  ki  •))(« 
bandoinéi  )  —  En  lenpt  dé  pseire,  il  ne  len  M  qi'a 

roit  sera  per^n  ur  la  valeur  de  la  prime;  -Estmft  4t 
uerre,  il  n'j  aura  lieu  qu'au  demi -droit;  -  3*lA  tipti- 
liions  au  rabais  et  marchés  pour  eoDlncliaiB^  tffn' 


qui  i>trecluenl  par  décès,  soit  par 


nait  II  fonoaliu  <l 
er*alian  det  hypoU 
it  pnporlinpd. 


in  époui  1  BB  ulK  I 
t  franct  par  cent  Tran 

!t  nièces,  petit^sneo  M  fi»"  ■" 


parentt  au  degré  luccetiibli 
que  Iet  donaliont  enIre-Titt 


*[>«fB  que  i> 


(Voy.  L.  Il  «trillS3ï,art.  ÎIjL.  I^mti  tlSI,*'-'» 

54.  Dtu  tout  let  cat  où  le*  actes  serait  dia~"~ 
Iraucritt  tu  buMiu  det  bjpoUiiqiKi,  le  dioii  in-,  _^ 
d'us  et  demi  pour  cent,  et  It  truaciiplio*  tr  *■■"  J 
Heu  i  tuciu  droit  proportloBod  (T*]r.  L.  H  jfi*  )■ 

55.  lti«nper(ii,aapmBldatf4urr«]al,B*^ 

lion  detditet  letlret  patenta  m  psom  ttrt  M'-"  ' 
conseil  du  tceau  det  litret,  que  le  dnit  d'im> 
n'ait  préalablement  été  p>;é.  (Voy.  p.  Ut.) 

ii.  L'article  It  de  la  loi  du  II  IriBirr  •■  . 

nuéf a  d'éire  «école  :  uéannwta,  i  l'éjaid  *i  ■*"  ' 
le  même  ofUcier  aurait  refut,  et  dont  le  détti  t' — 
DicDl  ne  teriil  pas  encore  eipîré,  il  peam  a 

giiireiiiepl  en  ménie  tempt  que  mIbI  qà  eotli"'  " 


Cookie 


t  K  pwrn  dre  reqail  mot  celui  du  prca 
1.  Lmqu'tpr^  uh  ntiiiniilriHI  tllrajudir 


ENREOISTBEUENT. 


^1  m  iBdLi[D#  dans  lodld  eipïoili 


iluH,  ds  (criti,  bilJcti,  marchM,  ticluRt  accepMn, 

ttt  nrtfiilrti  itidI  Lidila  demude  ou  •ommiiioD,  te 
ib[(  dnii  m-t  di)  «1  poum  itre  ciigd  un  perçu  Ion  da 
■T;iili«iKi]tduJDgeiDtBliii1eritiui.(Voj.i'n/'.,L.  lijuin 
(,  M.  S3.) 
i.  U  a  pQurta  Itrc  fijt  auge,  en  jiutict,  d'i 

U  la  minai  droiu  qua  t'il  xiil  M  »iiicrït  en  Fnnce 

•s  do  bin»  litote  dm  le  R«T>uin 

■  pour  ia  BoUidu  deKtitI  aclei  duu  d«  utd  pu- 


;  II.  —  Dh  bjtmtiiiaii. 


perception  de  c< 

rruc>co.iDEt[, 

61.  Let*cte> 


E  lU    TKtU»    BOTjkl. 


1.1 

«ATUIIE  DES  LETTRES  PATENTES  SCELLÉES. 

MONTANT 

« 

100 

«,000 

4,000 

3,000 

«0 

600 

gralit 

ÎOO 
600 

!0 
3,000 

i,ïoo 

II 

ItO 

100 

30 
ÎO 

110 

il 

!M»uiicc 
do 

Moom 
Biée.llU. 

c.ii.ii..  a.  «1..  u-.dii.i™  j. .«-  *  S™.  ..::::: 

,.i,.  ...«,  ;™..  ..  b.™.,  I.«™   j;  bm.. . . 

jj».,..d.  *..!,.,..  «,»d...-L*,dl„ 

Leur»  «scerdtDl  de.  armoirie»  >».     ^^^f^  ^  .J,"  "'""  ;  \  \ 

jt«i  pu  de  pirlle  eiiile  jKmnuinol*.  iiuf  i  I 

bbitgt  liKti  pour  timbre  el  entcgistréei  en  di 
Ihntiom  d'Appel  de  lou»  jugcnoenti  rendu»  en 
'      ~  :G(iDiUKlle,  loraquc    l'appelant    h 


g 


:  iU>  pour  timbre  et  entegltlr«i  graiit,  le> 


public,  iraol  pour  objet,    1*  de  n'pirer  ) 

El  qui  imérCMent  lei  indiiïdut  ooloitemcul  in 
!  remplacer  lei  regiltrel  de  l'ilal  ciiil  pcrdi 
M  pir  le>  *>éncmeul«  de  la  guette,  e(  de  lupj 
Irei  qui  n'auraienl  p»  tli  leniu. 


&aT.   73.   ne  aeronl  «ijeli  qu'an  droi 
'enre^ilremcnt ,    —  1*  Les  adjudicaliu 


LhMIItrr.CVùi. 


IV  Google 


ENHEOISTBEUBNT. 


le  jris  IS21 


bonne  et  aui  cnclitici  [lor  le  niiuislvro  dci  co 
tommecee,  d'après  L'auloiiuiioB  du  IribuaBl  de  i 
{¥0Ï.  L.  13  mai  185S,  »rt.  ♦,  inf..  p.  Ï7*.) 

75.  Pour  lïtrrBiesel  1m  bBioitipoWi  payable 
(Ité  liie  de  jraiin  «t  d«nr(<[  ihul  la  lalcur  est  i 
par  des  mcrcuriilcs.  el  pour  les  dcinatiuiis  eolre 
Iranuiiiesiuni.  par  ilcciB  de  biens  dont  Ici  baui  t 
loeoL  9lipul<ïs  pavaliles  en  qawli<iï  liie  de  giàm 

let,  la  lïquidatioii  du  droit  propurtiuuuel  d'enre 
wn  hile  d'après  l'italuaiion  du  muniiiit  dei  rei 
pria  d«  but  résultant  d'uiK  naéc  conimuDC  d« 
det  pratiii  oo  mires  dpi.réos,  «clun  les  nieriuriali 


Il  sera  dooiB>c  gralis.  —  Serool  Également  enrcgisli 
iBlàdesuidiriduSDutoireBieiiiadigenli.  (Voj.L.  tOi 


7S.  DenKuri'nl  luuieLI 

au  linibn  el  ù  l'eDregtslreme 

turUtidonie,  dùos  le  d- 

1  adcs  des  auloriléi  adminisir 

iouisssaee;  les  adjudication! 

narcUs  de  loule  nature, 

aui  cnchcrM.  au  rabais  ou  a 

■o<mdssiuD;-!'Lescaa 

7B.  U  di*p«ili..n  de  1 

Tt.  37  de  11  loi  du  tl  déce 

bTCl7»8  (îî  frimaire  an 

11),  qui  .utori«,  poaHM  .4, 

a  être  diiliTrCc  aui  parties  que  sur  papier  Umbn<,  si  ce 
k  des  Indiiidus  indigents,  et  à  la  charge  d'en  faire 


doUmbreelde  l'enregistremcnl,  à  raison  d'actes  d«B0Oiro«i 
dans  ledit  article  el  Biii<^ricun  à  ladite  publieiti'in. 

al.  let  seuls  actes  dont  il  derra  tire  lenu  répertoire sui 
papier  timbré  daas  les  prilecturei,  tDus-pr«fcriura  el  mai 
ries,  el  dont  les  prdpoflés  poui 


nommea  dam  l'ariicle  78  de  la  pré- 


e  l.»d|. 

(B,  dl> 

.a"lHÏT]. 

Aai.  ».  Lei 

•ecoido,  trol- 

•ième  on  qualHi 

uoiquetlanl 

pieraBondmbr* 

t,  être 

enrefial 

éet,  dans  le 

eat  de  peolèl, 

ta»  qu'il  I  ail 

mhreetàl' 

mende,  ponr.n 

surpap 

er«.  timbre  proportio»nel, 

,.™l. 

de  l-anregit- 

iT.  t".  Les  ban  a  ferme  en  à  lufer  de 
omenblet.  lei  haut  de  pilwige  n  a 


de  en  baui  sera  de  ra^Ui  de  celui  Bit  par  le  prteM  a- 

t (1]  \  l'tgard  de  loua  A^tuifiei  de  kkm  k 

meubles,  quelle  que  Mil  leur  nature,  le  droit  de  dta  pas 
cent,  riiê  par  l'aH.  «0  de  l>  loi  du  I!  dtcnuWe  II» 
[iî  frimaire  an  VII).  eal  rMult  i  un  pour  eeMt  H  «n 


!l79«(llfr>oaiRaTin. 
pour  ie>  tiDuations  enire-viis  en  li^ne  dinde,  ■  ua  tat 

dants.  CDlre  leun  enfaulsel  desccndanls.  an  droit  de  vipfl- 
cinq  ceplimespar  cent  francs  sur  les  biens  mcnbln,  etd'n 
franc  par  cent  trauft  sur  les  immeublrt,  aioli  qu'il  est  irçlf 
pour  lea  wceetsinns  en  ligne  directe.  —  Le  droit  i'a  « 
demi  pour  cent',  ajontè  au  droit  d'enreptltcmenlpic  l'iith 
clc  Si  de  laliN  du  i»  tiril  Igitt,  ne  sera  perça  ponlo- 

tu  bureau  des  h^polbéquet. 

4.  Lei  aclei  traoslaiifs  de  pnipritlé,  d'oiriral  «  fc 
jouliMiKede  biens  immeubles  situes,  uilen  pa^  liiafii, 

n'est  paa  établi,  ne  seront  loumi*.  à  raiioi  deullelnB- 


qu'au  droit  flie  d'un  (ranc  pour  enreyislieiueiil.  U  yiii- 
menl  du  drod  proportionnel,  fiié  par  l'art.  SI  de  la  lai ^ 
18  avril  MlH,  sera  perçu  seulement  lonqs'B  isaMa^' 

t.  Seront  enref<«tr«t  gnifJi  tes  scies  de  puuvM  * 
loua  autres  actes,  tant  en  aclhn  qu'en  defrue,  tjiripgO 
objet  soit  le  rccoairement  des  cantribution  paNiquafi  à 


7.  (AbrugépBrlaloidn)Sa.rill8JI 
10.  Lea  amendes  profresuiet  pruno» 


liies  prononcée»  par  les  lois  sur  l'enrcgHlremeal,  il  Bain. 
Ica  leatet  publiques  de  meubles  et  le  noianii,  siiii  f 

aetei  et  du  défait  de  coosigniliiiB  des  amenda  l'lH>d, 
ton!  réduites,  savoir  :  cdlet  de  cinq  eeuTs  rrancs,  t  r» 
quanle  francs  ;  «llet  de  ecni  francs,  t  'iiagl  franco;  «Ors 
de  etnqutBiefniiiei,*  dis  franc»;  et  louU*  eellei  su  JiMW 
de  cinquante  francs,  à  cinq  francs. 

H .  La  ditpMilioas  des  lois  relatim  à  la  Msae  «  m 
'  «i^icibles  ai 


„Coogle 


ENREOISTREHEHT. 


DL  mpmbblfii  lAB-KaleiBeiit  en  drvtlt  d' 


:  n«e,  t'ippUqiun 


k  ts^R  Fl  Hir  la  teulH  de  meubla.  Elle  cuum  dn  jour 

■■lnRWi«B,  u  TB  de  ebaqu  kI«  wanik  k  i'enngUIre- 
■M,  og  du  jour  de  U  |ir«wQU<ioi)  iet  répcrioln*  k  I«UF 


'i^mln  dliduuli  H  dl  bUDix  (B.  4(l  L.,  **Mii  >■*  *>)- 
in.  nmui.  la  ula  de  priti  lar  dtjrflti  su  coBiigiu- 
tu  de  ■arctmidhn,  fnndi  pubUet  fm{*li  et  Ktisu  ds 

Tbi.  n  du  Gode  de  cBmmtfce,  taeotU  tdoli  1  l'angiitre- 
BOI  Bv^eDunt  le  droit  Aie  de  d«i  fru». 


ATKIL  IBM 


M  ATKIL  ism 


liU  à  cuK  de  mort,  ^ 
lurunl  Lieu  i  Dompter  de  la  pFcoulgilion  de  11  prMenle  loi, 
de  bieu  meoblM  on  inaanUee,  es  ligne  citlkUnle  d  calte 
penoana  asa  pereotei ,  •emil  perfui  kIob  le*  qushlM  Ma- 
bLiHoi-iprès  [^)■■  -  btre  Fctr» H Meun,  wctrs cl  tuiai, 

lurlHimoifublH,  *  tr.  SU  e.  puur  100  Fr.,  -pwrtndo- 


:  [00  fr.;  —  Entre  grandi  o 


riagt, - 


ïea  meubln^  t  fr.  ÏO  e.  p«tr  tOO  tt-,  —  sar 
in  ImmeubMl,  S  tt.  pour  ICO  fr.;  —  poirr  In  dDudwB 
eotn-Tifi  bon  cmirat  de  miriage  et  ia  mulalioni  par  M- 
cH,  —  »ur  la  mnAle*,  t  fr.  ponr  100  fr.,  —  lur  In  im- 
menbtci,  7  b.  pour  100  Tr,;  ~  Entn  pirenli,  au  delà  du 
qsitriéoie  degré  et  jnqu'iadoinltme.  —  pour  lei  doiiilion 
entre-Tia  par  oantrit  de  mariage,  —  lur  lei  nvublet,  3  fr. 
poor  100  fr.,~nrl«ï(iiineubln,  i  tr.  SOc.  pour  tW  tr.; 

—  po«r  let  donatlDiu  mtre-iih  bon  contrat  de  mariage  el 
la  mutatiou  par  décii,  —  sur  la  meubla,  5  fr,  peur 
100  fr.,  —  mr  tet  immeublFi,  8  tr.  pour  lOO  fr.;-  Entre 
penomiet  non  pmntn,  —  pour  lei  dunatiou  entre- lilt  par 
contrat  de  mariage,  —  tur  le>  meubla,  I  tr.  ponr  100  fr., 

—  inr  In  liBaieuMn,  (  fr.  pour  IDO  fr.;  —  pour  tn  dont- 

àMt,  —  lue Inmeublei,  S  fr.  pour  lUO  fr.,  —  urlnim- 


ÀMT.  11.  Lm  prooèa-ferbaoT  d'appiHitiûn,  de  re 
iBce  «t  de  IfTAe  de  icelUt,  et  la  inienteirei,  dre» 
aillite  dam  In  c»  pr«iii  par  la  artiela  *ii, 


PlLounrnlaliiMdtUiii.  ffltiibl«^tlli*cr(1iiM,nln->lhM   1  IH  Im 


i  1 .  Lei  quillaocei  de  réparlilion  donnta  par  In  ertau- 
îen  aui  t)iidjci  on  lu  ciiuier  de  la  faillite,  en  ««cation 
ie  l'article  561  du  Code  de  cummerce,  ne  Knmt.Hijella 
ID'au  droit  fiie  de  deui  franci,  quel  que  loit  le  sombre  d*^ 
largemeuli  tur  cbique  «tat  de  réparlilion. 

lit.  La  diipotilioa  de  l'article  ï  de  la  loi  du  IS  juin 
ei«  qui  r«dvll  a  un  frane  Die  le  droH  d'enrTgiitretnent 
«  «cbangei  dam  letquelt  l'une  dn  partin  reçoit  dn  biena 
qui  lui  fODt  conligul,  Ht  et  demeure  abrogée.  —  Cei 
éehaBgn  joidront  toutefois  de  la  modération  de  droit  intro- 
'  tite  pour  lei  «change!  en  gênerai  dam  la  Hconde  diqn- 

17.  Le)  diipsulioiu  dn  arUcla  II,   11,   13,    14,  15 

m. 

13.  ±  complcr  du  jooT  de  la  publication  de  la  pr^MDle 
m  dlBiBwlila  «■  la  Btoa  lapk»  (Vol.  k  U  lut 


ly  Google 


îîî 


EMREGISTREUENT. 


:iibJe  ou  lit  i 


loi,  l«  Actft  de  prol^l  fulE  pu  Ici  noliim  detronl  é(re 
«Drïgis'rtt  dant  le  même  délai,  i\  tenat  atnijïtlli  an  mlioc 

■  ou  hui'tier  ne  potuT»  ptoletter  un  elTei  aégv- 

iu  pour  timbra,  soiu  pïibe  de  luppoiitr  per- 

>.  20,  tl  el  11  li-deuui,  uuf  ton  trcoun 
'émule.  -  L'uticle  il  de  la  loi  du  le  Juio 
•gi  en  CI  qu'il  peut  coBteoir  de  conlrure  au 

18  joiLLBr  isae 

(B.  dn  L,,  <•  Wr.,s>  wm). 


I.  A  coinpter 


l'tiu  D 


r  193 


pmporlionnel  aenregiilrement  en  leHo  du  pBcigriplK  3, 
D*  3,  de  J'itl.  70  de  Jt  lai  du  11  rrimkirc  in  VII,  qu'tu- 


diDi  l'erte  el  ddmciilj 
iDKrile  depuis  plut  d'ui 


(ïoj.L.  ISmuia5«..rt.  7.) 

stt  jrm  1841 


Il  celui  du  donateur.  -  Ce 
telle  de  la  renie,  d'aprii  le 
lu  jDot  de  it  donation. 


iMtIra 

é  ou  convcnli 

n  ayant  puui 

teui  ou  patu 

1  de  la  loi  du 

IHIT 

ISl»,  don 

tùcn,  de  U  clientèle 

dei  miaules 

rtperlo 

enli  et  aulre 

objets 

defraf 

Ire'eoHlaM  pa 

giilré  a. 

■ni  d'être  pro 

duit  à 

ippui  de  1.  demande  de  no 

désigné 
letbai 

-  Lei  dniti 
.et  qualité,  ci 

après  detem 

néei. 

perîu.  ulun 

»ions  k  litre 

onéreui 

le  droit  d'en- 

registre 

leal  tera  do  i 

ui  pour  een 

dupri. 

l'acle  d 

tession  el  d 

u  capital  de 

ehirget  qui  pourrDo 

•  perception 


iriltl    —  Dana  aucun  eai,  le  droit  ne  pourra  éde  iu-dc>- 

«  ItCD  conformément  à  l'article  T, 
par  décès  passera  1  l'un  de*  béri- 

droil  de  dcu>  pour  cent  tera  pcr;u  d'aprèi  une  déclaration 
ettioiliie  delà  iileurde  l'ofliceeldeiubjetieD  dépendant. 
—  Celte  déclarilion  sera  laite  au  bureau  de  l'enregiilremcol 
de  U  rétidenee  du  titulaire  déeédé.  La  quittance  du  rece- 

tion  du  suecrueur.  Le  droit  acquitté  lur  cette  déclaration 
«B  lur  le  traité  fait  entre  les  cohéritien  sera  impulé,  jusqu'à 

Ion  de  la  déclaratiun  de  succesting,  sur  la  *aleur  eitimalivc 
de  l'olilce ,  d'aprei  les  quoiiléi  Giées,  pour  lei  hicna 
ncublei,  par  les  lois  en  ligueur. 


entre-ilTi  sa  pv  déets,  ■ 

a  WmuWion  dn  prii  etpii 
nircui  lera  éUblie  d'ipi 


al  aiiqjetliei  è  ou  dnL-i 


l'uCBce,  le  droit  di 


ouble  droi 


Il  de  U  déli'n 


M.  Lei  droit!  perdus  en  lerlu  de*  articlei  q*i  préttJnB 

p'aura  pas  été  ipivic  d'elTet.  —  S'il  y  ■  lieu  seoleonl  i  * 
duclion  du  pris,  tout  ce  qui  aura  été  per;u  ur  l'eicédu 

être  faite  cob -  .     -.    . 

maire  an  VII 
de  l'enregitlTi 


ai  de  deui  ani  à  compter  da  pm 


droit  de  deut  franc 
clé,  delà  loi  du 
n*  1,  de  11  loi  du  tS  atrii  It 


par  l'article  6S,  g  I",  a-M.* 
Il,  pour  le*  eiploiti  reUli&a) 
le  deiul  lei  juges  de  piii.jA' 


-e  au  VU,  cl  par  I  article  <I, 


L  quatre  francs  en  pnacipsl.  — 
droit  de  cinq  iraocs  établi  par  l'article  68,  |  t,  aT  I. 
la  loi  du  II  trimaire  an  VII,  pour  lei  atle*  d'tOMÙpi- 
1,  ter*  porté  à  dii  francs  en  principal. 

30  i>£vmtBR  lus 


ablîMemenls  de  charité,  bureani  de  bienfaiïi 
>s.  une  laie  annuelle  rcprésenlltiie  dei  drotti  i 


.i«P-rl'e»- 

J.  La  taie  annuelle  établie  par  la  présnU  kà  «ra  i  !■ 
ebarge  dn  propriétaire  seul,  pendant  la  durée  da*  kvl  M- 
tada,  nontÂttaU  toutes  stipialatiutt  cooIraiR*. 


„Coogle 


ENRBOlSTREllENT. 


•r,3 


».  Coarond^uuiit  i  l'Artiele  3  île  U  loi  i 
I  daDtIulu  portut  pulige  fill»  p«T  k 


A«lt;  nù  la  ri(ln  de  p«c«pU«i  coBcern»!  h*  MHiltci 
^  pin^  kar  toolt  tpiilictbla,  linu  qu'iui  pirligct 
WiuKMim  «giIcmcDt  uUwiiéi  par  In  vticlt)  1071»  et 


DtuHU  lUclirtUoD  pur  le  Ai 


;rt- 

ctiou  ds 

.,  dép^d. 

t  C«  CIlèUH  1 

«pHal 

■ni  à  11 

quidilion 

W.  (Vo].  in^,  L.  19  ml  1863,  m.  II.) 

'.  U  moiodn  droit  Bie  d'«m(ïitrciii«al  pour  le 
iibndmiiiTiknliff  «I  porU  &  dnu  trvtti,  à  ['eii 
kbnl  UT  let  «nificili  de  lï*  et  da  tiiiàtoct,  < 


|k(-iifl,  M  tclla  qui  ('«trcctuent  pu  dee 
■km  dJT«nrt  quDtiUide  droit  établie 


wjmïfraptieiï 


Mr  u  vu  pour  II  dcmude  du  droi 
Huiees  de  bitui  din*  lea  decli 
■wkai  nOD  dtclar«el  wal  É\ 
V^irre  pna^ription  al  A  dii 
n,  la  litniirn ,  dautaiiei  ou  le^ilair»  D'iyaal  pu 
■r  irqna  Inditn  prtKriptiaiu  de  troïi  et  cinq  aiiDiai 
^  diei  Lee  IniiH  moia  de  ta  promulgation  de  la  prékfiile 

P^ntîde  l'adminialTation  de  renngislremeiit  leronl  aF- 
Mb  ds  droili  en  lui  par  eui  encovnia  en  parut  let 
Mûplct  de  mutallou  par  dtcti. 

1  AOUT  tSSO 


1.  (Abrog*)  11). 

il.  L'auioriMliDD  d 'établit  ton  domiella  en  France, 
l'article  13  du  tkidc  cini,  doiiHn 


dcTBDl  lei  conMltt  de  pradlionmm,  tel  aelei  de  procédure 

tioB  leroDl  rédigé*  tur  papier  TÎté  ponr  limbre,  confor- 
némenl  à  l'article  ;0  de  laloi  du  It  triraaireaDVIl.  L'en- 
regiatrcDeat  aura  lieu  en  dibit. 

t.  Lea  dnpouliopi  de  l'arl.  fioot  «ppllcsljl» aui  cia- 
I  du  rcuort  du  conieil  dee  prud'hommei  poHéei  en  eppel 


3.  U  nta  pi 


imbre  leri  donné  nr  l'original  au  nw- 


ennn  le  Trétor  ;  le  reconiremoit  aura  lien  i 
glei  Mdlnairea  contre  le*  parties  condinuéti 


Lu  draili  dont  la  réductlan  a 
uni  rétabli!,  t  partir  dn  l«  i 
par  la  loi  du  îï  frimaire  an  1 

Il  et  dei  domlb»a,  lur  I 


dD7aD>ll  IlSOeilabroté. 
té  prononcée  par  eet  article 
à  ISIiti,  aniqaoliléi  fliéet 


ncu  mnooi.  Sont  toomii  au  droit  flie  de  deu  Iranca, 
établi  par  l'article  8  de  la  lirï  du  18  mal  ISSO,  lea  adjodi- 
"    Il  el  oArcfaé*  de  toute  nature  ajant  pour  objet  le  lia- 


Ï3  JDm  ISttï 


ciêe,  —  Ce  droit,  pour  lei  (itrei  au  parleur,  el  pour 
doni  la  traaMniuion  peut  s'opérer  tau  nn  transfert  n 

oUigaloIre  de  douie  ceolimei  par  cent  tranci  du  ci 


lital 


lion  ne  peut  l'opérer  que  par 
compte  do  Tréur,  par  lei  loci 


lui  liglet  établiet  par  Ici  loii  sur 
da  transfert,  pour 4e 


—  A  11  Bu  de  chaque 


de  l'irlide 
I  contre  let 


U  |B  lut.  n,  j  tu,  >•  1,  L.  tl  Crin,  an  Vlli  ai 


■riM.n,|ll,a<tl.dale«l 


IV  Google 


ENSEIGNEUENT  AORICOLË. 


dUDH 

lieu  i  ta  ptraplioB  du  droit  d.  lrti.tmi«ioii.  -NéM; 

pendut  UB  dalù  i»  Iw»  mou,  i  P"Ur  de  1.  mue  • 

UQ  da  la  preunU  loi ,  1«  eonieition  dci  «Uoo»  »l 

„bl)g. 

MT»  iffranchJE  .le  loul  droil. 

La*  Klioniel  obllgiUoat  tmim  pu  iM  loci**,  eom- 

».' 

pigni 

1  au  eBlrepri«.  ÉtringèrM,  UDl  WUBiM.  «B  FriBtf, 

i  du 

si  at  ptr  utile  du  G  juin  la&O.  iw  In  T*leun  Iran- 

ellei  ne  pourronl  et™  «>U«  el  B*g«i8«  e»  Frui« 

El 

et  de  peneptioB  de  eat  dtoita,  dant  l'uikilB  pooira 

ataie 

poflt 

■eiécution  de  U  prM™w  loi-  (Voy-  *"/.,  M"-  d» 

iid« 

.I9M.)                                                 _,        .. 

i  e«lhi  dartglHMWt  qui  -ro«t  ta»  p™  Har  «iMnon, 

«tpa 

ni«  d'uue  undi  d*  emt  fraK.  i  «H  oiUe  I««3, 

pr^udice  dct  pdBea  poHMt  par  iBrtlele  3»  de  U  ioi 

dMiritioD. 

Il 

L'article  13  de  U  loi  dB  »  jim  tlID  Ml  abrofl. 

iT  jraLn  isw 

DdM 

port...  rt,l.m«l  pc„  (■..<n.U«  a.  1.  i-  d.  «  idlB  W.  ,.1 

11  iuniui  laei 


^T.  at.  I^  muclA  el  (niH*  i«(mI«>  mIn  de  bob- 
mtTM  pv  !«•  uticlei  «31,  «»  al  S3t,  n*  (,  du  Goda  d( 
coBunerc*,  faiU  ou  puata  wo»  •IgoMura  priTia,  •«  dumaal 
lira  as  droil  proMiliiuMl,  (uiiasl  l'utlda  ««,  g  1,  ■•  I, 
el(  S,  B*  (,  d«la  lai  du  ït  tiimù 


■  [«il  ou  r*di|«  an  ce 
qoence.  Biia  KBltiDeal  Hir  la  pulia  du  ptii  oa  dM  ua 
faiiaaL  l'al)i*(  Mil  da  b  cmdan    


13.  DtBt  la  CM  pritu  pu  l'vtidt  ST  da  U  lai 

IS  airil  Idlt,  le  daabla  droil,  4i  ea  lerlD  de  aal  «rtir  . 
■ert  réglé  âmlanaéatM  «ui  diapoiitiai*  d*  l'arUola  U  da 
UpréMnle  Ui.  el  pourra  tire  pti(«  Ion  da  l'carepaiiaaul 
dfi  jUfeOKBl. 

14.  Lei  dlqwiitioni  qui  prhédeol  b 


élé  formMa  uUrwurcBWBt  à  la  préMola  lai,  at  qai  n'au- 
raiCBl  paa  tacdre  ili  MRgiUréa-  HtawWBt,  U  aa  Mn 
perfu  que  la  droiti  ilBHikB,  ■  iMdJU  narcbé)  «t  bsitéi 
BOBt  uuiiiii  i  la  [urmalilâ  de  l'enregiitnnifml,  daiule  BuiJ 
da  la  promu^atioa  de  la  prtanie  toi  ou,  as  phu  tard,  « 
«êouleBipa  qua  le  jactneU,  t'il  M  tmiia  tua»  l'upir*' 


Paria,  oa  daat  let  baon»  «paittataUto,  U  ma 
eapiUl  tepréaeolé  par  teun  bcUobb  el  oUiptiui  ei 
■taalIlBpàl;—  Pour  ha  ndétéi ,  eeaq^ipiia  M 

I  daM  il  aat  aatsln  qoe  ka  Utm  drcoloi  putiodi^ 
aa  Pnsca ,  FlaipM  «1  patfu  nr  le  uoaUM  b   "  ' 
iMt*  aaliaM  el  obligBliaBa.  (TOT- tof.,  Mer.  1 1  d«e. 


aaprtal  éak,  taBlea  BcttuMqo'ea  oUiptioat.  Citlidt- 
oMrttisa  doll  «tia  eeitifUe  parla  cooid  '   ~ 
oi  eat  étabH  la  aiép  da  ladite  Mciété. 


iai.  t.  L'arliida  n  de  U  l»l  da  »  loto  llll  «iraa^ 
ota  1*  da  eaUa  da  t  jaillot  1 1*1,  rdattli  I  k  ptR(|<iia 
d'ua  ÉBoasd  déaicaa  aac  laa  tapAla  Bdiiaaa  qii  lappiiU 

pourl'siBitiae  ItM. 

H.  Ut  J^t^oBtitm  da  l'Htkk  1  dalaUàiljBc 

bUf^laBa  dMea^iapte<a> 

de  Suncei  élrBagérea.  (trj.  la  ■■•> 


I*  *,  ■•  latU). 
Ktt,  I".  A  par* 
■Ion  établi  par  I 


viainterfMl.ladnlIétkw 

dalBkddBllJBiallS?!!)* 

décr^da  II  jiuBetnittiiil,iBrkitte 

dca  Mclétéi,  eonpipdi*  et   entr^^riiei  Maaftn,  Wi 


orla  toIalHé  det  obUfationi. 

BH8EZOHB1IEIIT 

Toy.  Iuwaocwmr  ktblwb, 

EHSEiaNEHEHT  AGRICOLE 

SOCfOBKB  18M 

Mirai  ralitif  k  ■'•IHifBtnaiil  niholi  £1  *■  l-,  t»«  *,''' 


■awi  pKAatoiBtl   da  l^ptalun  (B.  * 


Dignz.dbyCoO'île 


■BOONDAIRE 


ÊPIZOOTXES 

tl  HABS  1I4IS 


tantanr  da  MUt  i  cornt),  t  qoel- 
^  litrî  qat  et  Mit,  fid  lara  iM  ai  pluieun  bêla  niU- 
JBHmpccla,  m  abU(«,  Mm  peiu  dt  tOO  ftun  dV 

^  Ib  Est  lislv  par  l'nperl  k  plu  proeluûi  ou  par  «lui 
V<n  iU  Uàfat  pv  ^  dtpuUoinil  oh  pu  1*  cuIod. 
(uimupvIcDHBt  duMainl749;  irrtl  du  «uni  dm 
ItluM  I7««,  Bt.  i;U.  «■(•JBUM1194,ui.  I.)- 
I«K>e,  d'tprti  le  r4pp<vt  de  l'apart,  il  len  coiuUM 
Vw  »  plnienn  bMa  wroal  Duladn,  l'apni  •tltlen  i 

ton,  MU  quelque  p><laH  que  ce  uil,  ne  pourront  lee 
fn  coidaire  dua  lea  plInrttM  ni  (ui  ^reuioin  eom- 


«Dlirducai- 

■i  aaqMl  il  indiiiueTa  le  nom  da  prapdtUire  el  k  nombre 
kWiti  malada.  La  commiaaain  da  Direcleiie  eitcutil 
Ik  ^  du  tout  à  l'admiiittraiioti  eentraJe  du  djparti- 
■t(lrrMdo««BMfldD  IS  jollkl  I74«.)  —  Aiiiiil6t qu'il 
Il  font  )  l'agest  qm  l'^osoUe  taiit*  dosa  um  cgm- 

tQ  o  hialnilni  toua  l«  propri^tairca  de  beaUaoa  de 
muiHiiie,  par  ont  olScbe  poate  au  Ueui  où  le  pla- 
KlBartet  de  l'antarité  pBblique  ;  tiquclk  (ISolie  «sjoin- 
k  laidHt  propritUlret  de  dtdarer  i  l'agent  I*  nomtn 
HtttileoraH  qu'Ile  poaaUnil,  itcc  détignalion  d'ige, 
■  Wk,  de  poil,  ete.  Copie  de  eee  dtelaratiou  len  en- 
V  —  MBmiaaalre  du  Dirtetoûe  eiMutif  prèi  l'admi- 
MCba  laoniclpalcr  du  caoluoi,  et  par  celui-ci  à  l'adiuLius- 
■*  nnirale  du  dépaiteiMnl.  (Arrêt  du  eeueil  du  It 
k  <7I«,  art.  4.)  — En  même  Icnpa  l'agCDl  nimicipal 
■arquer  aoua  ta  jeui  loutea  lea  Mlea  i  comea  de  ta 
'  1,  rtpriaeniajUlaltUrelI.  Quand 

tu  départameal  aéra  aaaurêe  que 
Mk  D'à  plua  lieu  dant  uaroart,  elk  ordonnera  une 
■anine  telle  qu'elle  jugera  a  propoi,  aRn  que  le* 
iaeentaDer  et  être  TCDduetparluuttauaqu'oB  ail  rien 
lodr*.  U.nèt  du  conaei)  du  ig  juillet  1 7*e  ;  id.  du 
ll'TH)  — AOa  d'«?ller  tunk  eamDuuiealiBB  dca 
n  de  p«](  bitectte  aiec  ceux  de  paji  qui  ne  le  toiit 
!«n  fett  de  tcBif»  en  lenp*  dea  Tiailn  ebci  loi  pn>- 
N>  dt  Wtlaui,  duu  lea  coaunanea  iufecUea,  pour 
b  animal  n'en  a  «té  diilrait.  (krr.  14  man 

'■a  H  permet  de   Tendre  du  d'acbekr  IBaune  Ute 
n  pa]a  infcclé,  pour  la  --■'  '—   ' 


pco^rMUÎret  de  Utet  qid  l«i  ftront  eoBdalra  pm  leim  de 

•Il  ehci  dea  partkniiett  de  pi^a  aos  iatacM,  • 

Jidllet  ITM,  art.  5,  «O-Heal  a««wl  *  to«t  tOBCtionnalre 
public  qui  trouvera  nr  Ici  «taaina,  ov  dana  lea  faim  oa 
■areUa,  da  kMea  à  somea  mmiuta  d«  k  letM  M,  de 
iMeoaddte  deT«MlkJDtEdep*ii,laqndlea  lera  tnernr- 
le-ctiap  tmm  prfaenee.  (Arr.  di  eeoi.  du  l(  jnlO.  17tS, 
M.  T.)  —  Peanol  ntamnoba  Ib  propiieiairea  de  bèlea 


■■■hia  :  —  t*  U  ludra  qoc  l'npait  dt  «ODiliU  que  cea  bttea 
ne  «oal  pobl  malade».  —  t*  Le  iMxieliBr  n'eatrsi  point 
dau  rètaUe.  -  r  Le  bmdn  tnva  lea  Mte»  dana  ka 
•iDgt.qBttre  hena.  —  4*  Le  pvpiUlaln  ne  poorra  a'en 
deiaaUr.  et  Irboocber  lea  tner,  qulla  n'en  aient  la  penola- 
■ton  par  «crit  de  l'afenl,  qui  en  ren  nention  ear  aon  «at. 
leMe  eaairmteiiBoB  1  cet  ïgard  aéra  pnole  de  deoi  eeiili 


fruet  d'amande,    le  propi 

Mlidairca.  (Arrêldoconaeildii  IS  juillet  IT41,  a 
«I  «rdoBié  de  tenir,  dam  let  Ikm  Infecttt,  toui 

(Ld  du  II  jolllet  ITSI.)  ~  Tuai  (ooetiODuaire 

donnera  dea  eertifleata  el  atteaUUou  eontrairea  i  U  lêrlÛ, 


8.) -a 


qui 


ni.  (Arrêt  di 


I  II  mara  iTlJ, 
I)  ai  lea  auendn  pour  la  obje» 


.;  td.  ITIt.art.  <1.)  —  A 


dang  kl  rhUrea  w 
«lablea,  coura  et  ji 
d-amende  el  de  iDui 


«Diagion  dea  maUdiea  êpinra- 


^k,  ilatnpaudadnq  ci 


la  pan 


ST  JAKTIH  ISIIt 


arrêta  dea  10  >Tril  1714,  14  mara  IT4S,  l(  juillet  1T4S, 
18  décembre  1774.  SOjauTiei  ITT»  eU«  juillet  1784,  el 
de  rairêlê  ik  BlracMM  eattuW  «a  If  MMM)^  tt  T,  ew 


a  gendarmerie,  ka  gardet  ebampêirt*,  et,  an 
■oupei  de  ligne,  lenat  emplof  «<•  paur  aiaarcr 
■t  diipoaii^ou  rappeltei  el  udiquee*  daoa  la 


■  Google 
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nliani  dapfrUi  qu'ils  ^prDu- 

flil  pir  l'elTM  direc 

d«  «piioo 

»«nt^ie 

s oil  pir 

néiulioB 

urè- 

'"  l''  V" 

grcs. 

_ 

_ 

ESCLAVAGE 

Vo. 

CoL«inu 

Séa.-Coa. 

L  1M8 

,  «1.  1".) 

ibotlllci  d* 

'.Kl.-t.^A.u 

.•Met. 
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ËTAT  DB  SIEGE. 

ÉTABUSSEMENTS  PDBLXCS 


ÉTANGS  MARËCAOEUX 
ET  HABAIS 


Au.  nnuni.  Lonquf  trt  «tuf^,  d'ipni  l«  iTitM  pn- 
cii-Tcrbiai  dei  gmi  de  l'irt,  ponmiiil  occmoubw,  fir  l> 
■Ugnilion  de  leun  «m,  des  miluliei  «pidemiqiiM  «  ^- 
looliquM,  on  que,  pu  leur  potilioD,  ili  «eronl  Bijrb  i  te 
inoudalioDiqui  miiliiiKnt  et  nTagenl  l«  pnp^aH  1^ 
rieurd,  ia  conteili  gânéraiu  det  départeoienU  «M  lalun- 
9ét  i  eu  ordouoer  It  dotruetion,  tôt  U  demmte  lafriV 


ÉTAT  DE  SEËOE 
e  Aorr  imb 

i;altiiilïutdiEii(((IJ  (B.«hU,  ■*•*.,  B'IUIJ. 
CHAnTBB  PBKMIIB.— Damadt'cul  4fiU»if»I'« 
AftT.  t*-  L'^at  de  «ége  ue  p«ul  ètf«  déclara  qt'ea 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIEN- 
FAISANCE 

Vo][.   Comu.™,   Dou  u  Lui,   HowiOé. 


ÊTABUSSEHENTS  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE 


ËTABLIBSEHENTS  ECCLÉSIA8- 
TiaUEB 

To;.  CoiiGatciRDiii  aiu&iiuiu,  DDn  n  Lui. 

ÉTABLISBEHENTS  INSALUBRES 


t.  L'Auenblét  nalioule  peut  iBile  Aéiitia  l'Mi  ti 

'[e.uurieteiceptiouci-aprii  (IJ,  Le  d«danIH■del^ 
<leIlI^telne^l■  aniqueit  il  l'applique  et  pourra  Mn  «B^ 

3.  Dau  le  cai  de  prgrogilion  de  l'AuemhUe  iilÎMi*, 
le  prMdïnt  de  11  Btpublique  peut  dfelarcr  Vttti  It  itp. 
de  l'irii  du  conieil  dei  niDiilrei.  —  Le  Prteidarl.  Iwqi'il 
a  déelaré  l'élal  deti^fe,  doil  immédialcmcnt  es  iakeBcr  h 

lemblie  nationake.  ^  La  proro^Uon  de  l'AseabUf  tBf 
de  plein  droil  lanque  Parii  ecl  déclara  en  «lai  dt  Btp. - 
I.'AHembltc  nationale,  d^qu'dk  Ml  rtame,  «iMiatM 
\k-e  reial  de  liége. 

4.  Dana  lea  coloniei  (ran;aite(,  te  iWellnliM  4t  !«i 
de  (i#ge  Ht  faite  par  le  gooTinuai  de  la  eolooe.  -  Il  tel 

5.  Dans  lea  place*  d«  guerre  et  pottn  mOilaint,  Bit'' 
la  tronlière,  loil  de  l'inUrieur,  la  dedanboa  ^  l'Mil  tt 
«ége  peut  jlre  faite  par  le  comniuduri  inlitiire,  di 


6.  Dani  le  ui  da  deoi  irilda  pi(c(fc«li,  B 
«tfe,  il  en  propoM  uiu  dCItl  le  maiiiki  i  l'Asea 


,Coogle 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UtiLITË  PUBLIOtJE. 


—  Do  i^f  ti  lit  Mu  di  iKgi 
T.  iDBillI  l'érit  ie  titfe  âéeJiri,  le»  poiiioin  dont 
l'uMriU  ciTilr  éUil  nteiue  paur  le  miintiui  de  l'ordrce 
fy  11  poSe*  paitïni  loul  ïBiien  i  L'iuloriW  iBÏlitiire.  - 

poavoài  dont  raulorïté  militaire  ne  J'a  pai  dMuiije. 
t-  ta  tnbuDaai  miUlura  peuvent  être  taiiia  de  ]■  cod 


fafiqac, contre  la 

CoDiUlutia 

contre  1 

ordre 

et  lapaiipo- 

U4>,  queUe  qo 

•»il  la  qualité  d« 

priDciptu  et 

droit.  - 

•  De  faire  de*  per. 
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et  de  init, 

au  le  donddle 
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indiTidgt  qui 

.'Mpuleucdotn 

eiledaiule 

lieu>«>n 
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«■ld»ii*se; 

-  3-  D'grduuwr 

la  nmiie 
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nitiona,  et  de 

pKKUerl  leurre 

heiThe  et 

leur  cnl 

len» 

t  :  -  4*  D'in. 

Blire  l«  JK.blic< 

tiOMïlln 

rianiom 

qu'elli 

juge  do  n*- 

m  i  «citer  oa 

e  d«Krdrc. 

m  «nonoéa 

S,  le 

elfela  de  Te- 

t«de««Bec™Uo 

degne 

rre  élrangcre, 

deU 

oidn.oV 

na  contlnaent,  nonobilant  l'étal  de  aiége, 
ni  dci  droits  garantii  par  la  Conatïlulion 
n'eil  pu  tuipcndue  ta  leHu  de>  aitidet 


•  De  fa  koie  i€  l'ilal  it  iMpc. 
11.  l'anemMée  nalioDale  a  Kule  le  droit  de  leier  l'état 
il  àifi,  lenqu'il  a  éU  déclaré  on  maintenn  par  elle  (I). 
VniiQioi,  en  eai  de  prorogalion,  ce  droit  appartiendra 
tu  prtsdnl  de  la  République.  —  L'étal  de  tlége  déclaré 
miIiiniéaKiiI  aui  arl.  3,  4  et  S.  peut  ttre  leiipar  le  pré- 
âd»)  de  (a  République,  tant  qa'il  n'a  pat  été  nuinlemi  par 
rUflaïlée  nationale.  —  L'éUt  de  aiége,  déclaré  confurmé- 
Hl  i  l'art.  4,  pourra  être  leié  par  lei  gomerneun  dei 
olnin,  inwtai  qu'ili  erolronl  la  IranquUlilé  luflliamineiit 


■  ft  FÉTBIEB  IS08 
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Dlqoinrl'idniliilblll 
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jouit 

dndrol 

dé  ci- 

l»T«rr«.,aU. 

1.  Ce  droit  leor  lera  conféré  ptr  m 

déerel 

tpécial 

rendu 

XI  MARS  1S19 

tdiColeciTiKB.  it»I. 
individu  né  en  France 


le  par  l'arlkle  ï  du  Code 


d'il,  l'il  ae  troun  dam  l'une  det  deni  eondltioiunlianlei  : 
—  t*  S'il  kH  01  t'il  ■  lerri  dana  In  arméet  rran;aita  de 
lérrei>ndemer;-t>S'il  t  •BUifatlilaWdurécrnlemeU 


7   PÉVBIKR   IBItl 

adMdu  ati  H  Fruu  <'<Mi> 

aIUUdHéliiiinni>1iul]Mi(B  da>L.,U 


la  loi  (rançtlie,  il 


Au.   I".  Eal  Frantaia  tout  bdiiidu  né  «n  France  d'un 

■  ira  l'époque  de  ta  majorilé,  telle  qu'elle  e>l  Ûiée  par 
'       "         ''        la  qualité  d'élripser  par  une 

de  la  réùdenee,  uil  déiinl  léi  agenU  diplomtliquei  m 
eontulairei  accrédiui  en  France  par  le  gontememenl  élrao- 
ger, 

t.  L'article  «  dn  Code  ciTil  ei>  applicable  ani  enfanta  de 
l'étranger  niluraliaé,  quoique  néi  en  paya  étranger,  l'ib 
étaient  mineuri  Ion  de  la  naluraliution.  -  A  l'égard  de> 
enfanta  né*  en  France  ou  à  l'élranger,  qui  étaient  m^enri  k 
cette  mime  époque,  l'aiticle  «  du  Code  ciiil  leur  al  appli- 
cable dau  l'année  qui  aiÙTri  oelle  de  ladite  nalDraliutlan. 
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IT.  Le  d#ls]  de  qnluiaine,  <!■<  par  l'arl.  14,  t 


anroaUtérefuiéei 

CBAPITBE  I 

.  -  Bui-ni  •pt'C''  ci^'ti  di  t^Ut 

Î9.  Daui  u  set 

»an  annuelle,  le  eonteil  g«n«ral  du  dé 

partemciit  d^sigoc 
préfecture,  tant  lu 
partie  de  l>  liste  d 

1»  liile  des  decleun  que  sur  la  seconde 

n  plus,  qiU  ont  leur  domicile  ri5ct  d.i> 
armi  lesquellea  sont  chcitis.  jusqu'à  la 

du  jurj  Ejiiicijl  appelé,  le  eai  éihOBOi,  k  régler  1»  ladeoi 
niUs  dues  par  suite  d^eipropriation  pour  cause  d'utilité  pu 
bliqiic,  — Le  nombre  des  jurés  désiguéa  pour  le  dépaHemca 

spécial,  la  première  chambre  de  U  cour  royale,  dans  le 
déparlementi  qui  son!  le  sifge  d'une  cour  ro)Ble,  et,  dan 
lei  autres  départemenl»,  la  piemicTC  chambre  du  tribunal  di 
ebef-lieu  judiciaire,  eholKl  en  la  chambre  du  conseil,  su 
la  liste  dressée  eu  vcrta  de  l'article  précédent  pour  l'arron 

tonnes  qui  formeront  le  jur}  spécial  chargé  deflier  délinili 

tapplémrntaircs  ;  pendant  les  lacaneet,  ce  cboli  esIdéCér 
~'      '      '  e  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargée  du  I 


d««il 


.ndesOH 


■  ;—  i'  Letcréancien  tjanl  interipUon 

n  Torlu  des  arlielet  11  el  11.  —  Les  septuigé-      pt 


emenl  à  la  désignation  faite  n  vertu  de  l'art.  30. 

31.  Ceui  d»  jurés  qui  K  trogient  rtjti  de  ItSstepr 
suite  des  empêchements ,  adasion)  oo  ineoaiialiblitéi 
préius  B  l'article  précédent,  sont  inuBédialement  reEifditti 
par  les  jurés  supplémentaires,  que  le  ir.gjjlril  diwi™  d 
jury  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription.  —  Es  us  d  uk 
aufBsince,  le  magtslnt  direcleiir  du  jury  eboisil,  sorti  bit 
dressée  en  Tf rtu  de  l'art.  19,  lespenooBïSBiceiHirapw 

34.  le  msgislntdtreeteur  do  jury  «tuaisié.  sipudi 
jury  spécial,  du  ^relTier  ou  commis-greTEier  du  triboâl,  qa; 
appelle  tuccessiiemeni  les  eautet  sur  lesquelks  lejvriliic 

péreniptoirei  i  U  partie  tdierae  ■  le  méow  droit,  -  Dialr 
casou  plusieurs  intéressés  Gourent  danï  la  même  lifurr,  ili 
s'entendent  pour  l'ciereice  du  droit  de  récusalïau,  ûmlr 
sort  déiiguc  ccui  qui  doitent  en  user.  —  Si  le  droit  di  Mn- 
salion  n'est  point  eiercé,  ou  s'il  ne  Test  que  pirtiiUiwil, 
le  uiigisirai  directeur  du  jury  procMe  a  I*  rédodia  ta 
jurés  au  nombre  de  duuie,  en  relnachant  les  dersim  aaai 


LU  des  offres  et  demandes  DoiiGén  en  néraliui 
et  14  ;  —  i*  La  plans  parcellures  et  1h  um 
ocumenti  produits  par  les  parties  i  l'apfw  ti 
et  demandes.  —  Les  parties  ou  lenrs  loHlA  ^ 


ra  également  se  Irantpcrter  m 
it  publique,  elle  p«l  être  ca- 


Toii  du  président  du  jur  j  eti  prépoudérante. 

3i.  Lejurj  FTOuouce  deaindemnilésdistisctesal 
des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  diUértats.  e 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers  et  inlre  ia 
(es  dont  il  est  parlé  i  l'an.  II.-  Dims  le  eu  dm 
une  seule  Indemnité  est  Giée  par  le  jury,  «uejDili  I 
leur  totale  de  l'immeuble;  le  nu'proprïétaire  et  lapfri 


al  seuls  diseuses.  —  Lorsqu'il  y  ■  lAp 


re  jurés  et  des  quatre  ju 


jTé  qui,  sans  motifs  légitimes,  man^ 
u  refuse  de  prendre  part  à  ta  de 
niende  de  lOO  fr.  au  moins  el  de 
inde  est  prononcée  par  le  magtstra 


L'iudeinuilé 


demande  de  la  partie  intéressée. 

40.  SI  l'indemnilé  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pai 


offre  ou  de  lei 


;.,  Cookie 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUB. 
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u«ni,  Mt  nmiu  pu  1b  piéiidtDt  au  nugittnl  dircclcur, 
J  dtetan  »«cuioir«,  tiUae  tnr  1«  Mfea.et  tnnui 
■iaùirilion  «  paHouaii  de  It  propreté,  à  li  chirge 
ïtk  dr  K  RjDfitrnier  tui  diipoiitiou  da  uljcln  'iS, 
i  HiivulU-  —  Ce  nitpitrat  Uie  In  d#p«iu»  dont  L«  EiriT 
itcnniaé  par  un  RgleiDcnL  d'ftdmiiiittDtiDD  pubtiqafl, 
1  Ui«  ne  compmidrÉ  que  ki  actn  fùli  potrérieur*- 


lD]U7*t 


ntlnr  aa  pcBTnl  41»  ■lltqnMiqstptrU  loie  durccoun 
ataBatli»,ciiMlnHiM|>i>ar>ioIaliaiidu  pnoiio'  partgn- 
fkê  de  l'article  10,  de  l'article  31 ,  da  denikàiH  et  qaa- 

trièMpvir'*^>«<''I'"f<=l'3*<  eldeiartic1ei3S.3«,a;, 
11,  )*el4D.— LedilaiKTldeqHku  jotin  pourea  rtcoon, 
fà  Kn  d'aillenn  lomit,  notifie  et  joft  conuse  il  c*l  dit  en 
raflkle  10;  il  eoiuTa  i  pulir  du  jour  de  la  dteiiioa. 

41.  Loraqa'oiH  déeliiOBdujury  inn  £U  CBiMe,riiraire 
«n  reo'oyée  dcTut  ud  nouieau  jury,  choiaidua  le  mtat 


TOjer  I  appiei 


u'à  concluilan  d^finilJTe,  par  le  mtme  jury, 
t(.  Apr^a  la  cUture  dea  operaliona  du  jarr,  les  minulei 

lilH  op^ralioDi  lonl  depoaéea  tu  greffe  du  tribunal  ciijl  d( 


il.  Le*  ooma  dajut^tqui  anro 
lajan  i^  poureaul  être  porl^  aur  le 
iMil  B*"^™'  P«°r  l'aonée  (ui.anU 
CBAPITKE  m.  —  Dm  riila  i  lui 
4t.   Le  jury  « 


,    Eie  1 


tetnt  dirrrteur  du  jurj  en  urdoi^e  1. 

t  aoicDt  eotcnduM  ou  que  le  litige  Ki 

BO.  Lea  bltimesla  donl  il  cal  n^eeaaaire  d'acqn^rir  une 
■ctfoD  pour  caue  d'otiliU  publique  leioiil  icheUi 
B^,  B  le*  proprMIairea  le  lequièrenl  par  une  diïci. 
Jailli  adrcHée  au  nagiatral  diredeir  du  jury,  d 
g^fa  éiwiBc«*autaniclet  14  el  17.  -  Itenieia  de 
,  fcinr  parcelle  delerraia  qui,  par  luite  du  mDrcilleiiieiii, 
.  fcvBven  réduite  au  quart  de  L 
^Atfbia  l«  propriétaire  ne  pntfède 
^^Êmt  coniigu ,  et  ai  la  pareeUe  aie 


anlt^ntil.  ~-  S'ila  aa  nfuMitl  k  1e«  iMeri^ ,  la  priie  de 
tlevioi  aura  lieu  aprèi  oITrea  réeltea  et  eojuigDilion.  ^ 

»  ofTrea  réeliea  pourront  l'effectuer  au  moyen  d'un  DiBDdal 
;al  an  monlanlde  I  indeouil^  r*glee  par  le  jury  :  ceman- 
il,  déliiie  par  l'erdanialeur  coopélent,  lité  par  le  payeur, 
ra  payable  >ur  la  eaiw  publique  qui  t'y  tfouter«*.ija*«. 

S4.  11  ne  aéra  paa  fait  d'olTrea  rtellea  lootea  lea  faia  qu'il 
«dalera  dea  iucriptlooi  aur  l'immeuble  eiproprié  on  d'au- 


partiel  poorrOBl  ailgir  qu'il  Mil  prooédt  1  ladite  Biattoa. 
Uuand  l'indemniM  aura  «lé  réglée,  ai  elle  n'eal  ni  acquillée 
contignée  daaa  lea  aii  noii  de  la  déoiiiou  du  jury,  )et 
téréla  eounoBl  da  plein  droil  à  l'apiraUiin  de  ee  délai. 

St.  Le*  coilrata  de  •ente,  qnitlucet  et  antret  tctei  r«- 
ÙÎM  k  TaequiaitiOB  d»  tcrraina,  penvcal  Atre  paaaéa  daoa  la 
forme  dea  aclea  adminiatruila  ;  la  minute  reatera  dépotée  an 
Mcrétarial  de  la  prétMlaR  :  expédiUon  en  tera  iranamiM  1 

l'adminialration  dea  domainea. 

17.  Lea ligniHealioiu  et  notificaiiou  mentioDDéea  ei  la 
prilenle  loi  lODl  (ailea  il  la  diligence  du  préfet  du  dépiHe- 
ment  de  la  ailuation  det  bleu.  -  EUei  peuTcnl  élre  taitea 
leparlo 


aelei  an  bureau  du  byputbtqnei.- 
de  préfci  Mrtial  rettltuéf ,  lonque , 


[u't  la  portion  dea  immeublei 


delait  preicriU  par  lei  arliclea  14  et  il 
caiiiedea  dép6it  et  conugnatiopa,  pour  t 
tribué  i  qui  de  droit,  lelon  leiréglea  du  di 
"  "     "■  '        ?rr»ina  arquii  pour  ût 


hUquc 


!  retoii 


el,  ail  n'y  apaaaccord,  pailejnr),duulee  rurmea  ci-deiasa 
preacrilea.  La  GialioD  par  le  jury  ne  peut,  (a  aneua  caa, 
«céder  la  tomoie  moyconant  laquelle  lea  terrain)  ont  éW 


•ru. 


Google 


pr(q>ri*t><n  ion  téiti,  on  dont  il 
pCDdiDl  un  an,  à  partir  de  U  noiii 


EÏTRADinOM. 


(cmint  nua  bilii  qui  wroM  iMimù  à  l'sipniiiriaUaa ,  fir- 

gence  Kra  «pMiilaKBl  dteUrt»  pu  dm  «tdvnuee  rorile. 

«e.  Eb  ca  cai,  aprèt  k  jttjtal  d'apnpiialina.  1'»^- 

j  ^  déclara  L^argni 


'a  procMé  ta  Imr  abance. 
Le  Iribiraal  6a  le  nHmtant  de  la  ■«mme  à  eonrlsner. 
ibunal  peu!  le  traniporler  Hir  1«  liem,  ou  egm- 
la  juge  p«r  Tliiler  lei  leiraUu,  ncnelUir  (outlet 
ementi  pnpm  à  ta  àHamiatT  la  valeur,  et  en 
■'il  1  a  H«i,  DB  pnwta-Tcrbal  deierfplir.  Celle  ap#- 
>na  Mre  lemïi<<  dan  lea  ci>q  joon,  à  dater  du 
t  qui  l'agra  ordoim^.  —  Dasa  la  trotAJovri  de  la 
c  ceprgcèi-Terhllan  jreSe,  le  tribnul  dtlenaiBf  ri 


70.  Sur  le  »u  du  protèa-wrlial  da  e«ii^|siaU(m,  M  lui 
une  BOD'ella  laugulioa  à  deni  jonn  da  dilal  au  ODiiii,  1( 
prtiidtDt  ordDme  It  priH  de  poiaeHiaa. 

7t.  Le  jugement  du  trihiuûl  e1  rordaunace  du  prHi- 
denl  vmt  eiËcutoirea  but  lufnuM  et  oa  peurent  être  attaquai 
par  oppofitiDB  ni  pir  appel. 

71.  Le  préaidenl  taxera  lea  (Mpcm,  qid  lenmt  iapporl«i 


M  mima  isa 

net  4a  Paili  0, 4at  L,  IM  ilr,  ••  NUt- 


2t  Jim  IBM 


13.  . 


1,  tlM 


à  la, 


lalle 


la  partie  la  pJua  diligeola,  pruc«dt  1  la  fiiitioa  d«fliiitii 
de  l'IuduoDiU,  ta  et^eatlao  du  titra  IT  d«  la  prtienM  loi. 
74.  Si  «tia  fiiatioa  eH  iap4rtnr<  à  la  bobum  qui  a  4lé 
d«Ien«iB«e  par  la  Irlbuat,  la  lappUBieBl  do»  «tre  eoutiut 
daaa  la  quiniaïK  da  U  noliflealicn  de  la  d^eWom  du  jarj, 
al,  ldtfaut,la  pnpriétaln  peut  a'oppvwr  1  la  eontbraatloD 


7S.  Let  tonuBMt  procriln  par  let  thm  l  cl  n  de  la 
préaeutc  loi  sa  amt  applicablai  ni  aui  rrtTauï  uiilïlalrct  ul 

ordonuaiKe  rojale  déterniiiia  lea  terrtlna  qui  lOiit  aoumla  à 
reipc«|iri*t»B. 

tt.  L'eipropriallon  ou  l'oecupatloo  temporaire,  eu  eai 

d'urgenre,  dei  propiUM  prlvtea  qui  MrsDl  jugtea  nâcei- 
siiTfi  pour  dn  Iraïaui  de  faniRcatloD,  coBilnuerenl  d'aisir 
lieu  coaTormémeuf  aui  diipoiitiona  pretcritea  par  ^a  loi  du 
ÎH  mtn  lesi.  — ToDtefoii,  lonque  lu  propnélaim  ou 
antrea  iaUreai^  B'auroat  pu  leeeplé  lei  oITrM  de  l'adnù 
DittnUoa,  le  r^glemeni  d«Asitir  des  iBdetnnliéi  aura  lieu 
couFormémeut  aui  diiposttiooi  du  lilre  IT  ci-deuvi.  —  St- 
rodl  ^alrnmt  Bpplicablefl  aun  eiproprialiniifl  poursuitîa 
eaierlude  la  loi  du  30  mari  IS3l,let  articlea  16,  17,1», 
le  Cl  10,  aîoii  que  le  litre  VI  de  la  pr^seate  loi. 

TITRE  Tlll.  -  ■KKaiiicM  yc^ia. 
77.  Lei  Idi  det  B  mart  tStO  et  7  juillet  IS33  toat 


r*r  uit*  d'e^n^rialiaB  p«B 
ciuH  d'ntiliU  psUiqBa.ait  porU  t  dou  eait(  pOBrfBNi- 
diiKmail  de  Ljaa  (UAaa). 


EKPDIiSIOIf' 

EXTRACTIONS  DE  KATËRZAIIZ 

Toj.  CniBm  nciiuBi,  TaiTiux  nLKt. 

EXTRADITION  (1) 

13  OCnMHB  1811 

<nl  n)Ut(  IB  au  ot  as  tentmaant  KruriT  '«Mateal  In 

Aar.  I*'.  ToDla  demâBde  «a  eitraiEtlaii,  hHe  pw  ■ 
e-""™*"™'  ^Itenger,  eoaira  bb  de  noa  bdjNb  pi«i^ 
d  Bioir  conmii  un  crime  coutre  det  «Inngen  bot  k  krrt- 

grawt-jnga  BAiiBln  daUj'uBtiM,  poor  ;  ttre  par  aaaiM- 

tu^  akv  qu'il  Bppartjeodfa. 

t.  A  cet  effet,  ladite  demande  appui^e  de  pièeajBtiC- 
r.(i...  ..I — A.  1  ... .^irt^  j„  relatioo.  ait- 


uga  nJilMra  de  1*  Juliec. 

31  DÉCKMERB  IBS8 


Il  DiCKMSUl  IBSl 

3rdo&DBB«  qvl  praKVIr  la  |wbllmlba  dt  la  cdam 
alla  BalK^B  !■.  dai  U,  *b  iMb,  d>  m»)' 

Ut  BicUBKB  IBSa 

)r4«IiBist  ^Dl  prwrti  II  [iBhlIcittn  de   li  «un 


is  MU  tau 

Il  [tiurll  U  piblluun  u  It  isaiiBlla  nmlM  1, 
Mwirtlt  I»BH  Mil  Onaft-lnutH,  pi^nat- 
>tai  ta  BialMHBfB  (B.  <ai  L,  *•  Bk,  ■•  MR). 


SB  ttxnm»  tut 


,  CoeH^lc 


EïTRABITIOK. 


«  «  Il  ITud-JatM  11  Bl 


98  NOVEMBBB  1 


(B.daL.,*i>lr.,  d*11m:)). 


Il  AOITT  lus 


M  uln  11  Fruu  El  U  PniH  (B,  il 
m  MAI  l«M 


8  AVKIL  ISIT 


Il  graiiil-iliiiU  d'Olden. 


30  sEPTmNBmB  ttn 

■•  U  10  j^lK  III4l''>nlr>  Il  FnuM  •!  I>  'M 
;»  ti  Slioa  (B.  dn  L.,  *•  Kr.,  D>  l]»«l). 

tS  f»CtOIRE  IB4T 
»  «ri  fcwtll  U  piUHMI»  it  II  cuiult 
iI.dKt(B.ilE>i:>.  9>itr.,ii°iun). 
XI  nOTEMBRE  (SHO 

29  JASTIEB  13:» 
Il  Fru»  ti  rii>p«ei>«  (B.  dmL.,  «««r.,  a' 


Mcrel  nllUr  à  U  immiU^IU  da  li  en 
Il  t»  Itril  Itn  nin  II  MpBlilliint 
Swa  (B.  du  L.,  Vf  #1.,  a-  ms). 


U  nniACT  im 


Pcuu  11  u  tUU  lltin  <•  BiBbMrt  [S.  4«  U,  Ift 
S  BBPTBNBmB  IW 


10  iOUT  IStti 


!•  MABS  ItBS 


M  MAI  18X3 


DteM  imrliBl  promaltMIn 


18  AOOT  18fi3 

lioehida  )!•>«■  (B.i«U, 11* 

BSmn  isu 

,  Franea  *t  ll  prloelpaulé  do  LIppB  (B-  di 

r  iBBt 


a«ra  la  Frania  al  la  Poiiatll  (B.  du  L..ll>  i 

Il  irOTBMBBR  imt 


M  NOVBHBRB  ISU 


S  oicEMBKK  ISU 


yCoo'île 


FABRIOOBS  D'EGLISE. 


2  piTBIEB  IBM 

nu.  Il  FWK.  .1  l'AuWcbe  {B.  an  U.  »!■  *..  o*  Wll 

S6  MAP  I8IW 

■  rsKinl  (ismiViUni  dt  It  egnmilu  d-nlndlligii  t 

tS  OCTOBRE  I8S6 


M  MHTIER  I8i(7 


SO  nOTCMBBE  1SII8 


ré  ou  dctumntf  qoi  y  uin  U  prenièrc  pUe«,  rt  paom 

1a  euaunnu  du  chef-tieD  de  li  con  ou  mcoTHlc;  iJ  ptMKn 
in  remplacer  pv  l'un  de  i«>dJDiBtt  :  d  UmurrB'cil 
pu  eilbuUqiu,  U  dein  k  labBiliKT  bb  H^oial  qai  le  leit, 
d^riiitt  UD  mfmhre  du  eonHil  DHmkipAl,  cklboliqHe. 
Le  miircierB  plac«i  Is  gavcbt,  t(  1*  tati  os  dwurriM  à 
U  Anâtx  du  prétident. 

E.  DuB  là  lUlaoBil  T  ton  plaÛHn  panûMe*  oaac- 
inal»,  k  niirc  Kn  de  droil  meaibn  du  «uufil  de  ckv 
.  le  fabrique  ;  il  poum  «'j  ftirc  TtBipUcer  «voue  il  «1  Éii 
dutl'uticle  pr«c(d«it. 

~     DuH  lei  pvotao  on  tuecinalH  duu  iratatOa  k 
il  de  fabrique  tm  eonipoit  de  ueof  mrnbn*,  •«■ 
,  rit  la  membm  de  droit,  cinq  de*  «BteilLert  icnai, 
pour  U  première  foi),  1  11  nonÛBitiOD  de  l'éièque,  et  qnk 


cinq  iDpmbrei^  l'évèque 
□  Iciiu 


Meret  ^orUnt  pfcmolg 


t   MARS   I8tW 


7.  Le  oonMil  de  fsbriqiie  le  rcBoantlen 
toui  lei  (roii  uu,  UToir,  h  l'apiriltûa  ds  trva  p<caâem 
uii«e>,  dam  let  ptroiuei  ou  il  ei(  compo**  de  seaf  ■»■ 
brei,  un  t  compreodrï  la  nenbH  de  dnfl,  pv  li  m»- 
tie  de  cinq  ntnbrei  qui,  pour  li  premicn  foii,  Hrual  dé> 
liguai  par  le  torl.  et  dei  quatre  plu  loeieis  aprèi  k*  m 
aiu  rè«alD«;  pour  lea  fabriquée  dont  le  ctnueil  est  ooi^Bsé  ' 
de  rjnq  menibr».  noD  compriile^  membreB  de  droil,  f%rU    \ 


»  fiuit  piBlIlHU   (B.  4«  t..  ll<  I 
Itl  MAI  1861 


FABBIQDES 


Il  pir  !«  Diembret  rstinli.  —  LonqBeIr 
lera  pu  int  à  l'époque  Gi^,  l'éi^iiev^ 
il  procédé  duu  le  délai  d'ua  mois  -  pÊmi 
omniFra  lui-iDéme,  et  pour  cette  lait  bcb- 


préiident  :  ili  leniE 

poum  délibérer  que  lonqo  u  j  i 
taembrtt  préseiita  à  l'aaieaibLée  ; 
Kois  ligncronl  la  deUbtraiioB,  qoi  len  an4tie  à  U 


telti  le  preoiia'  diauDebe  d'mi 
ri  pUii  de  U  moUié  dci 


FABRIQUES  D'ËGIUSE 

30  DÉCEMBRE  1809 

Dttttt  CDoreroiDt  1«*  ribriqqn  fB.44aL.,M  tér.,ae  TITT]. 
CBAPITBE  PREUIEB,  —  De  raiainUIrtlilin  dii/atrijuti. 
Afit.  I".    Ln  (abriqnei,  dopl  l'article  78  de  U  loi  du 

auIoniéH  par  lei  loït  fi  règiemenli,  let  tommci  tupplémen- 

qui  ï  uni  nécf oiaire» ,  loil  en  asturam  les  muveni 
pourTOir. 

t.  Chaque  fahrique  ktb  coBipoHie  d'un  cooieil  et 
buretH  de  marguillicn. 

SECTION  FREUIËRK.  -  Du  emutlL 

l'èlfe  de  cinq  :  ili  leront  prii  parmi  Ici  nolablcb{  il 
TTOut  ttre  cttboUqiui  et  domleiliéi  dam  ta  piroiiae. 


conieil  t'auembleralepmnicrdiiiuiKhtdciBH 
I  juillet,  d'octobre  et  de  jaixier,  i  l'isH  de  la 
•e  ou  dei  itprei,  dtu  l'ègliK,  dans  _  hra  lUr- 
{liie  ou  daoi un  pre^Ttére.  ~  l'amlBiiaii* de 


lar  le  présent  riglcment  poar  l'eiercice  «es  IdatIbsi 
arpillier,  il  fera  également,  bd  icruttD.  «lectica  de 
de  Kt  mcmbrci  qui  remplacera  le  marguiUin  tortaad. 
.  Seront  loumii  à  la  d^libéralion  da  coueïl  :  —  I*  1# 
et  delà  fabrique;  —  t°  Le  eomple  aiiuid  de  a  h«- 

mOBlant  dei  legi  et  donation!,  et  le  teinploi  dn  capilaai 

delà  de  cïaquinle  fraAci,  dans  Ici  pamiitei  aa-dnu^  de 
^ei,  et  de  cent  fraoeï,  dani  ta  paroisses  d'une  fiia 
grande  populatiou  j  —  S*  Les  procès  à  eBlr^«ndrc  am  à 
soutenir.  Ici  baui  empbjrUoliquet  ou  i  longuet  aims,  tn 
alUnatiou  on  tchauga,  et  (tuénlemail  tout  tes  oti^  a- 


„Coogle 


FABRIOtIBS 
Mut  1«  bsDM  lie  r*distiililr)ll(ni  ordinaire  âet  bien  da 


|K'.-II.1.« 


,  -  !•  Du 
i  pviÙHa  oa  luecnrHle,  qui  «Hra 
!  dmil  ;  -  !■  D*  MK  iMatint  du 
It  cari  ou  deiKiriDl  inri  la  prè- 
le f  ain  rtoplaca  par  un  de  ui  li- 


^  iwiaûlien  eown  d'étn  nf  mbre  dn  h 

il.  Ds  Lnlf  nurgnillien  qd  iïtodI  poD 
fcâmoM  par  le  eoaitil,  deux  icrtiranl  i 
)■  U  mit  da  url,  â  la  fin  de  la  pmnltra  tl 


.  builei  ce  iat>Dl  ta^onn  \tê  mar^iùLlien  Ici 

t  l'dection  k  Kra  pal  fait*  i  Vépaque  filée, 

nKmnt  ealra  eu  UB  prtùdtiit,  u  lecreuira 

nbra  du  biirean  ne  posrronl  ddibtrer,  l'ili 
m  ta  Domlire  de  troia.  —  En  cai  de  parLage, 
ira  loli  prépanderante.  —  Touln  le»  d JUMri- 
pkéei  par  le»  memiuei  préieati. 

4  paroliaee  où  il  y  atait  urdioaireniHit  de< 


lildimla  paroine.  Cea  marguilljen,  et  leub  tel  men 
4i  (Kieil,  acuviit  Doe  place  distinguée  dana  TégliK  i  ce 
litiiv  di  l'oyn-i  :  U  Mra  placé  dcTaat  la  chaire  ai 
fH  fiirc  K  pourra-  La  curé  ou  deuerraat  anra,  dai 
ku,  Il  première  place,  toutei  Ici  feia  qu'il  l'j  Irai 
indut  là  pridieatian. 


u  |>iniiiiialc,  au  lien  indiqal  pour  U 


licHBfll,  01  de  radminialraliiHijcHiFiuiièteduleDiporetde 

Wls  la  »niiiKi  duea  1  la  fabrique,  nil  comme  {aîaai 
11.  Ltt  margoillier»  tonlchargéi  de  Teiller  à  c 
aillai  riniulion  det  Fondateun,  tua  quB  lf%  ac 
«witr  dea  tilrea  conlenaDl  1»  tupdationi  qui  doiin 


D'BOLISE.  '     3 

margnilUen,  et  lignit  pai  le  friéitat,  tlnii  qae  In  m 


liquei,  IsnquE  le  défent  de  proporlion  de»  libéralité»  el  dea 
Thargeiqui  CD  watla  condition  Teiigera. 
ÎO.  Le  enré  on  d«««en>nl  agréera  lei  pr*lrei  hibiluéi, 


J I  -  Lea  annoeli  aniqueli  1h  fondatevn  oat  atlacbt  de> 
bODorabu,  et  géDératement  tout  In  annueli  emportant  nie 

liealrei,  el  ne  pourront  être  acquitté)  qu'a  leur  défiui  par 
tel  prêtre*  habituel  ou  autm  ecctédailiqua,  i  moioi  qu'il 
n'en  ait  été  autrenxnt  ordonné  par  Ih  fondaleon, 

31.  LeiprédicatennierontiHmunétpuleimarguiUlen, 
1  ta  ploralilé  àa  tueTragn,  lur  la  préienlilion  fiile  par  le 
curé  ou  deHerianl,  et  à  la  ebarge  pu  leidili  prédicatesn 
d'obtenir  l'sniariullim  d*  l'ordinaire. 

lonneort,  de<  hedeani,  tuÛKi  ou  Mtrta  Kriileun  de  l'é- 
gliK,  apparlienoei 


34-  Sera  tenu  le  trétoner  de  préientcr,  loua  le*  Iroii 
moi*,  au  bureau  de»  marguillien ,  un  liordertau  ligné  de 
lui,  el  certifié  Térilable,  de  la  ùluation  mIIto  m  puaiie  de 
la  Itbrjque  pendant  tel  troii  moil  précédenta^  c«  hordc- 
réiui  lerost  lignéi  de  eeui  qui  auront  luiité  a  l'UKmblée, 
et  dépotéi  duii  ta  caïue  on  armoire  de  la  Tabrique,  pour 
£lre  repréienléi  tori  de  U  reddition  du  compte  annuel.  — te 


SECTlOn  P&EHIËBE.  ^  Do  rnsnu  ib  I»  f^irl-pK. 
39.  Ln  re'enui  de  chaque  Fabrique  le  fomenl,  —  I-  l)u 
produit  dci  bicni  el  rente!  reiliinéi  lui  labriquei,  det  bicni 
dei  conFrériH,  et  généralement  de  ceui  qui  auralrot  été  alTec- 
téi  aui  fabrique!  parnoidliendéereti  1—1'  Du  produit  dci 
biens,  rentei  et  rondalioni  qu'ello  ont  été  ou  pourront  ëlre 
par  Doui  autorisée*  k  aeeepter;  —  3*  Du  produit  dei  bien*  cl 

dont  noua  lei  auloriierlou  A  te  maître  en  poueuioD  ;  — 
4*  Du  produit  ipontiné  dei  terraina  lervant  de  eimetiérei; 
—  3'  Du  prii  de  la  loealion  dei  chiiiei;  —  •■  De  la  eon- 
eetiiion  dei  binei  plaeéi  dasi  régliie;  —  7*  Se*  quétei 
laitei  pour  lei  Triil  du  eulte  ;  —  S*  De  ce  qui  Icra  troute 

lioni  Fiiieii  la  Cibrique;  —  10°  De*  druïlt  que,  tuivul  lei 
rtglemeali  éplicopani  approuiéi  par  noua,  lei  lahriquet 
pertoiienl,  et  de  celui  qui  leur  reiienl  lur  le  produit  d» 
fruU.d'inbumntioo  ;  —    il'  Du  npplénwnt  donné  par  l.i 

5BCT10N  II.  —  Da  tharta  4t  fa  /nVifHc. 


lU  de*  I  l'égliH,  lelon  li 


Qtrei  empluyéi  au  «eriice  de 


Google 
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1*  Da  fjtt  nmankt  ta  frédialenn  de  Vital,  da 
Ciitae  et  tnlni  ulnnîUi;  —  3*  De  puarrolr  i  Im  dteon- 
lioD  *4  un  déiMOMt  nldjia  à  l'imlHlliaHHnl  loMneor 
d*  l'éfliK;  -  4*  Be  TÔUcr  1  l'alHlia  da  é^ian,  rn- 
bjten  et  rinieliinii  «t,  en  eu  d'hi—irmini  ia  nteui 
di  U  tabrifi»,  de  luH  lo«te  iHKp-mwii  B*i:»MiiTi  pour 
qB'3  Éoa  pourra  un  rtpuMioM  «t  iiiiaiCiMlliiM,  liMi 
qw  le  toni  Ml  rt|lé  an  S  lU. 


lien  <■  uraal  d41îMr«,  et  qae  le  enndl  nuudeipel  de  h 

sa.  81.  duu  le  eu  de  U  n^woiM  d'im  ilealn,  rcob- 
nue  pu  rtvique,  Le  [ibrique  a'eit  pu  es  fut  de  pirn-  Il 

pidfel  1  el  U  len  prooMé  iliul  qu'il  eM  eniUquA  1  futl- 

eabe,  p«r  IcKfielIn  la  eenraïue*  nppUcU  i  l'iuiinnnGe 
ds  reieDui  dei  IkMfMt. 

ta .  Le  Miteaieiil  dei  ilciiRi  un  de  dnq  «Bti  Iruo 


41 .  le<  nurpiillien  et  ipMileiKnt  le  Muriet  Mrai 
Hnoi  de  Teiller  a  a  qne  touto  be  Mpenliou  (aicBl  bicB  i 
prempIeiiKiit  liila,  Ih  «todI  uId  de  Tisler  le*  bllimea 
«ce  de(  |eni  de  l'ul,  aa  «mmencenieilt  du  printempi  i 
de  l'iinomnE.  —  lit  panrrolroat  nu-le-champ,  e(  pu  <ec 
aomle,  lui  rtpuatioiu  leciliTei  ob  antre»  qui  n^eictfdcnuil 
pu  Ta  proporlion  iadlqtjfe  en  Tartlcle  1 1,  et  um  préjuliee 
(«tefaii  dF(  d^peuet  rtglta  pour  le  eslte. 

4t.  LenquelBrCptTttloDieictduoiiditaiDnieei'deMDi 
iudlqiite,  le  burean  itra  tenu  d'en  faire  rapport  u  coukU, 
qi<  fOBm  ordonner  touiei  ie>  repaniioB  qui  ne  a'tUie- 
raleot  pai  i  phu  de  ccot  rraïKi  daaa  }a  eommimei  en- 
deaaoDi  de  mïlïc  Émet,  et  de  demi  cenli  (raon,  daaa  cellea 
d'une  plui  grande  popaUdoB.  —  Neamnoina  ledit  coueil 
ne  ponira,  même  Br  le  reTom  Hbre  de  II  Tabrique,  ordon- 
nor   ka  i^pantloBt  qni  eutderaient  la  quoilU  ci-deH 
«aoBede,  qu'en  cliargeiDl  le  barean  de  taire  dieiaer  m  d 
tIi  nttantlf ,  et  de  pror.<der  à  l'idjudlutloB  au  r^iaia 
pv  MDmJMliM,  aprèi  trola  «fW^ht  rtaoureléa  de  btutuna 

43.  S  ta  dipesH  ordinaire,  airélte  pu  le  biid|tt,  m 
lilus  pu  de  toâda  dlqxnfNe*,  eu  l'en  laiaae  pu  de  aiIB' 
""' "■  le»  r4paralioiii,  le  bôrean  en  ttn  uta  rapport  an 


rurkHatMinnUia 


preibjtère  et  de 

■a  tcra  lenii  q>M 

det  dégradation!  nr- 


acnoKm.~-iMtwiniiUith*rim*- 

41. 11  Bcn  prtenlt  ekeqae  Insde  an  bnreaa,  par  le  eaid 
"~  ' — inanl,  an  «al  par  aparfa  dei  dépwiei 

lUe,  a^  peor  lea  ol^ 


STé,  irec  l'^IU  dea  depa 
'«•«qae  dioedMi.,  pow  „ 
W.  BaBBleofoileeiv 


■m  fcnaalltt»,  reenair  n  fUt  a  eadin  ai 
iea  fraii  inditp 


aien  e(  du  amttean  de  tt^,  • 

■alrei  qne  fltat  ne  ularle  pa^  le  I 
perça  dea  Itedi  qai  denoal  tm  dN 
pour  T  ponnoir,  aiod  qa'il  eM  rt|U  < 


SBcrioH  puunlu- —  st  )■  i^M  te  tta  *  k^K 

1  troll  eleft,  dont  nae  ratfem  daaila  ■BBknaii, 
l'autre  dan  cellea  da  eort  m  ii»giu^  <t  la  lâÉai 
duwcdei  da  pr«iidari  da  bneo. 

SI.  Seront  depotei  daaa  cette  eém  iw  !■  Mb 
tppuleaanti  h  Uiii|ae,  aieil  qaa  lHcM*iaw*( 


de  la  bbrHfne, 
jaitiacKiTai,  Iea  r^btnt 

t««>lenienl(  dont  il 
S9.  Ilacrafajtl 


deat  l'une,  ha  ranaa»,  cl  diM  I'mM,  )■  itf^J 

OaqDa  pièce  lert  tifaéa  et  mtlÉéa  eariMBc  I  MM 

pu  le  enr*  oa  deauemU,  cl  |>u  k  laMdtf  *  l*^ 

SI.  Hai  titnai^teaMpaBralMBMlOkri 
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m  fui 


H.  la  DUlmtIhiCMranaïalfuteBnIèlthbrique 

aral  dfantf,  tépa  at  Admiaiitrét  pu  le  bvni  dob  mir- 

tl.  lociui  ds  Bcmbra  di  b«reiD  du  BXgiiilUtn  ne 
rBl  K  porUr,  Kit  pont  adjudiettiin,  loïl  Btoa  pou  «- 
nàt  da  l'idjudiuitln,  ds  nau*,  BinhAt  4«  rtpèrttiaiii, 
'  '        iM  biut  ds  U  Iv 


I.  Ra  poonvnt  la  bkm  !■ 


13.  La  d( 


Mril,  l'(ii> 

tag»,   doiil 
i4  pu  h  [oadabsa,  k*  ram- 


rtupi,  !•>  Mnaoi  (letdaid  l'ioquil  dw  ekarga  ordi- 
nint,  KroDl  nnplo]^  dam  1«  roran  àéUnàaéit  pu 
TiTH  du  ccDinl  d'âut,  ippraOTl  pu  aam,  it  1 1  dteiat- 
Ir  lioa.  -  Du»  U  eu  OB  U  (MUM  MnH  liMfB<u1ï, 
dt  nri«i  w  Btwe,  «  on  priToll  q»  dw>  In  di  BMi* 


MBi  lUUbdnn  wr  rciqdai  1  hin,  e4  k  fctfrt  K 
oiii  4n  panitn  h  plu  miHMWiu. 
U.  La  prix  drt  c 


kprii  te  etitm,  «Mi  «hI^b*  prlttol*  qw  ta  wB.  -  Il 
Mn  mt9*  Mw<é  ika*  tMM  ka  4^u  on  plan  oi  1« 
dJa  qo!  ne  louent  pu  da  chaiwi  ai  de  bancs,  puiuCDl 


M.  U  bvHH  da* 
t<nMad,  MNl  t  r^jr  )■  l»call«  dn  baH*  at  ehaîMi,  ta 
iltHMraialinH. 

17.  Quand  la  localion  àa  chaisa  len  mi»  an  lanM 
lidHûalWB  (on  lin  f**  ^*>>  •>B*bt)  lia  bgiulae  t 


■■uall*,  isit  *D  prix  d'oa  cajrital  sa  d'im  fmmaaUa,  ni 
»<*  a  M^pa  plut  laac  r{ae  U  Tic  de  ua  qal  l'aonnl 
•Maia,  aaul  l'aanptioa  ai-aff^. 

U-  UdcBiadad(*«H«MkBMT«prtMBM»ubn«aa, 
W  jrtilaMtm—t  U  fcw  piUiUar  pu  trait  dimnchaa,  at  af- 
Utr  à  U  pivta  da  l'*fiM  podiBt  ta  mda,  «Al  fw  *ba- 


'>■  Aprta  • 


fat-  ~  8'il  •'asild'Bwc 

'■nai  la  bn  éialnar  •■  capital  ei  tu  raieiB,  psor  <tn, 
,  eonpriia  daaa  la  afficha  at  palilicatiaaa. 
e%  [oiBalilM  naplin,  la  faorcau  (<n  ion 
rit.  -  S'il  l'tlit  daw  «■eodon  pu  la  bail 

F«  BM  preaultM  ausçllc,  M  fM  I»  «ooatil  aull  d'uli  de 

'1.  S'il  a'agil  d'une  codchiIiib  pour  as  iDBieDbla.U 
1-^  ma  la  d«Ub*atiu  du  aoaaU,  sUenir  notre  ulori- 
Ww  daaa  U  iBèiiH  latma  qaa  poar  kl  dent  <t  !■(>.  Dam 
e  t«  DM  il  l'actowl  i'uM  •alout  lubibkv,  aalH  ulnrtH- 
la  atn  ^aatalra,  Imqu'tlU  l'diTOn  1  la  mèaw  quaUlé 


l'aiia  du  cBueil  da  (alari^M,  appmné  pu  rditqac  at  pu 
te  Bùniatrc  dti  ceitet. 

iBBcbra  M  aatna.  de  qoelqae  gaan  que  ea  iM,  sa  p«Dr- 
IgliaH  qoa  tur  la  propatiiiâB  da 


T<^  pul'dTtque,  aur  le  rapport  daanargtdllien,  UH pr«- 
JBdîBedwqBèlMpMrlM  paunn ,  haqulln  dairont  tou- 
'  "     1,  taate*  le*  loi*  que  Istn- 


te  eitraordfaiilre  ^  et  la  Irolarème,  poar  la  partie 
rxwÉTranmuli  ordhuJrva  eu  atrwjr^fmlni  qui  n'an- 
at  paa  aiean  été  falti-  ~  Le  reHqiHt  d'un  compte  for- 
t  lo«j<M'*  I*  pmrier  ardcl*  <h  eooipte  «ijTaiit.  Le 


in»,  dépeaaa  «iraonHiubM,  <i  dlpenea  tial  ordloilrci 

j'ertraurdiaidret  n«n  encore  acqailtïel. 

II.  A  olueun  daarticladerceet(a,H)lt  darenlet,  Mrii 

t  lojm  DU  anira  rereau,  fl  lera  fait  nentloB  de*  dcbi- 

Ht,  bnnler*  an  loeitiiret,  da  nonit  et  nlniUoo  de  ta 

dioD  et  UrlIiKa,  de  la  qualité  de  la  renie  ronelère  ou 

nadMe,  de  la  dite  du  dernier  litre  aoaial  on  du  dernier 

il.  el  da  nolair»  qui  In  auront  re^ut;  eniemble  de  la 

(oadaUoB  1  laqMlle  la  ttdic  e»l  tfhel«e,  )f  elle  al  connue. 

84.  Lonquc,  lolt  pu  le  iteis  dn  d«bi<eBr,  Mil  par  le 

partage  de  U  tubon  oB  de  l'htrllage  qui  eit  greoé  d'ime 

nnta,  cette  rente  le  Ironie  due  par  pluneon  débtteun,  il 

•a  BianooiDa  porté  qu'on  «eul  arliete  de  recetle,  dant 

H  leri  fiii  mention  de  toua  la  diSUIcan,  et  luT 


Dancbe  du  nioia  d'. 


nmuDiquâ,  aur  le  récépioA 
;  iBpport  du  cooipte  \  il  le 


alTet,  prorogte  tu  dimancba  tolTanl,  il  beauin  ett. 

".  Sdirrive  qiieli|un  d«bBlmr  im  ou  phidean  arttela 
mple,  k  eunipie  n'a  aen  pat  molûi  cloi,  lona  la  rd> 
de*  artick)  eoatatdi. 


ly  Google 


t1.  L'tiéqiH  pouiT*  oooinHr  nn  coc 

nrbil  lur  l'ttei  ils  U  fabrique  cl  Hir  le 
piratloui  i  fiir«  ■  l'igliie.  —  !>*□>  loio 
liquM  el  (T^D«  en  court  ds  Tiiite, 
f*àénin,  pourroil  M  (lire  rtpr^ECDler 

84.  Loni|uclc  cumiitc  lera  u(4U,  le 


dretaé.  >ur  te  ngtiiKdet  dëUbetilioni,  icU  de  es  nnùm, 
M  copie  «I  un  débTrtc,  en  bDoue  lome,  au  Mioricr  nr 
lui  pour  lut  tenir  de  décbargc, 

gl>.  Le  cumple  aanxti  leri  eo  double  copie,  dont  l'une 
■en  dCpuite  daiu  la  ciiuc  ou  innoïre  i  Uoli  clef!  ;  l'tliln 

HO.  Fiulc  par  le  IrJHrier  de  prétentér  aon  complt  i 


ir  l'ai 


uilul 


•oit  lurl'ordonsanee  rendue  parréitqucen  coun  de  Tiiite, 
•en  lenu  de  pounuiTre  le  complable  deiul  le  tribunal  de 

1  faire  régler  Ici  acticlet  dtballua,  ou  à  reudre  aon  comple, 
■'ilDeraéi«,  le  tout  dam  undtltiqniKrt  filé;  tinoii,  el  le- 
dit teopipaué,  i  paier  protiioiKiDent,  au  profil  de  la  fa- 
de l'auDâe  prËc^deate^  aauf  la  pounu''"    '" 


ue,  à  Cl 


—  Da  charga  i 


flï.  L«  ebargei  dei  eom 
•out,  —  I*  De  suppléer  i  l'iiuuffiuiice  dn  retenu!  de  la 
fâl^iquCi  pour  lei  cha^t  portées  en  l'arliele  37  ;  —  i'  De 
fournir  au  euté  ou  deuenant  ud  pmbyicre,  ou,  1  détuil 
de  preil)]riére,  on  lo^enent,  ou,  à  défaul  de  prÂbylère  e( 
deiogemeol,  une  indemoilé  péeuniaùe;  —  J'Defouinir  uni 
grouet  réptrationa  dci  édifice!  cociacréi  au  culle. 

»i.  Dau  le  eai  ou  let  eommunet  (ont  obligéM  de  «ip- 
plter  à  rioiuIGHDCe  det  reiepvi  de«  [abriquei  ponr  cea 
deui  premien  cbefi,  le  budgcl  de  la  fabrique  (épa  poHé  au 
codkII  munieipal  ddmeal  conioqué  *  cet  tStl,  pour  y  être 
délibéré  ce  qu'il  appartiendnp  La  délibéntion  du  coniejl 
muoicipit  devra  étr*  adrectée  au  préfet,  qui  la  Gommuni' 
quera  Â  TéTéque  dioeéuin,  pour  aïoir  un  aTït.  Dapt  le  ca> 
où  l'éiique  d  le  préfet  aéraient  d'atia  différeala,  il  pourra 

94.  S'il  ('agit  de  Ff paralioni  dei  bltimeDlt,  de  quelque 
nature  qu'elle*  aoient,  cl  que  la  dépeme  ordinaire  arrêtée 
par  le  budget  ne  laibAe  paa  de  fond»  dinpouibiei,  ou  n'en 

fera  loo  rapport  au  caoûil,  et  celui-ci  preudra  une  déiibé- 

celle  détibéralinn  lera  enioyée  par  le 

préienee  de  l'un  dei  membreidu  ci 

l'un  dcï  marguilliert,  il  lera  dreué,  le  plu»  pn 

qu'il  aéra  poHÎble,  ud  deiii  calimatit  det  répar 

préfcl  aoumetlra  ce  deTit  as  eouKil  municipal,  ■ 

aiit,  ordunnera,  a'il  y  a  lieu,  que  cet  réparali 

failet  aui  fraia  de  I*  eommune,  et, 

Krit  priHiédé  par  le  cunieil  municipal,  en  la  forme  ac«i 

mée.  i  l 'adjudication  au  rabtit, 

ti.  Si  le  eoueil  municipal  eti  d'alk  de  demander 
Hduciiou  tut  quelqnet  uliclet  de  dépeuei  de  la  eéU 


n  par  leugueli,  t 


D'SGLISE. 

lion  du  culte,  et  dii»  le  i 

97.  n'ani  le  ctt  où  l'i 


,  lootet  lei  piênt  an  i 
mure  dei  enilea,  ponr  être  par  noui,  «r  ton  rapport,  « 
Isé  en  noire  contcil  d'Étal  ce  qu'a  appartiendra. 

9§.  S'il  i'agil  de  dépeniei  pour  réparalioin  ob  rent 
Iraclionl  qui  auront  été  coDtlatéei,  erafonnCmenl  1  l'i 
licle   99,  le  préfet  ordonnera  que  cet  réfwrslMutH 

■oil  procédé  par  lenoueil  mnoicipal,  cm  lafonnc  aeeK 

née,  i  l'adjudication  au  rabari. 

leil  délibérera  lur  le)  moyen*  de 


aui  réparation!,  Enéme  par  le^ée  eilraardina 
voira  devant  noa  ministres  de  l'inlérienr  et 
le  rapport  dctquell  il  Kra  fonmi  à  cette  pan 

commun  établi  par  la  loi  du  IS  aeptenbre 
tu  budget  de  l'BUt. 

toi.  Dast  loua  let  et!  où  il  j  aura  lieu  a 

mcD  du  budget  da  la  eoniniune,  et  décida 
deioaudée  pour  le  culte  peut  être  prue  aur  k 

notre  approbtliOD  pour  In  commonea  d( 
«cèdent  liugt  mille  fnDca. 

toi.  Dani  le  cm  on  ïl  y  aurait  lien  i  la 
con&eil  municipal,  d  le  territoire  de  la  paroiaae 
plusicun  commune!  ,  le  eonietl  de  chaque  eoB 
coatoqué,  et  délibérera  léptrément. 

103.  Aucune  impoiilioneitraordinaire  nr  lf« 
ne  pourra  être  levée  ponr  let  fnii  dn  culte, 
compbBement  prétltble  dei 


laS.  ToBtet  let  diipoiiti< 
oisiialei  août  applicable!,  i 
dminiitratioD  intérieure,  aui  fabrique!  det 

101.  Lm  députemeDii  comprii  dau  ua  d 

,«,  enver!  la  fabrique  de  la  eatbédrale,  am 

I  que  Ici  eommunet  enien  lenn  fabriqu 

~~.  Lortqu'il   mrviendra  de  groaei 

■"    1  à  faire  aui  égliiet 


immaire  det  rcveniu  et  dn  dépouet  de  aa  falniqm,  c 

lOl  ta  déclaration  det  teveiui  qui  rcttoi  lOiret  a^ 
fpeniet  ordinaire!  de  la  célébntioii  du  culte. 
ll)9.  Le  préfet  ordonnera  que,  anivait  kt  taiMia  ai 


Tt  lera  communiqué  à  l'évéqoe,  ^m  Tt 
ee  te*  obiervatieat.  —  Cs  piûn  mr 

littn  de  l'intérieur;  il  en  donaen 
lirtre  det  cullet. 

t  tO.  Si  let  répantiaDt  tout  i 
•entet,  notre  miniiire  de  l'intéiieor  oniMuan  qa  «lei  am 
iruvitoirement  faites  anr  let  premier!  deoim  doué  le»  p 
et!  poorront  diipoHr,  Hiutle  rembounemm  a>ec  hnCi 
|ui  aeronl  fait!  pour  cet  objet  par  le  coBiril  gAu^tl 


„Coogle 


PUIILLE  iMPâBIALB. 


Hvt,  u  niplu,  la  rtpu'itiim 

II).  la  buKlitiBB,  âanltom  oa  (^  filt>  «u  tgHH* 
ctIbMfib*,  K»M  uctfUi,  liiul  qa«  moi  îtitt  ittx  Uxûi- 
un,  ptr  l'ér^na  diocMiln;  Milnotn  uriorititioD, 
tante  a  OoMil  d'élu,  tut  k  report  it  Dotni  Bdnlitn 
taaUa. 

la  JAHTIBS  leSB 

<MuiiM  nlitl»  lu  HMlU  di  hbrlTM  ta  ^Uh> 

itT.  Ji^,  DuB  toata  In  éçlim  aju^^  ^  ^t"  (^  niv, 
Mcomla  «  dupelle  Tieuiilc,  <Uiu  iMqnsUa  !■  cobmU 
ÉUn]Be  ■'■  pu  éli  rtfa\ièmatat  kih«i«M,  linil  que 
Il  inMhnnl  la  arlida  7  et  ■  du  lUcnt  du  30  dtoem- 
taJ!JI,  il  un  Uaméàitleamil  ptneUi  k  une  nounUa 
H^ulàiid  itt  Utrioenit  de  U  muiÈ»  voulue  par  l'art,  t 

I.  i  l'iioiir,  ta  litaet  da  «ooacDi  de  raliriiiiu,  qui, 
■B  Ina  de  l'en.  I D  ds  rtglniiait  gtotrtl,  datl  l'Olr  Un 
kpmiiir  djoincbe  da  inoltd'Hril,  Mliendra  le  dimucba 
Il  duinudii.  —  Duu  MHe  Mtaca  demal  ttn  ItUtt,  toui 
btiMui,  k*  tlceUOBKirdiiuJniprMcrilMpirladterel 


I  ISO». 


OD,  )'«- 


«--laïuaieaiu  tabrickatae  aeriHit  âuqM  pour  la 

9i,  n  nmi  aprii  lu  «poqoet  IndiqBfai  dam  le*  dam 
la  jMcMniti,  le  coueil  de  fabriqua  ■'■  pi*  praotdé 


riutniclJDn  publique  pourra  raroqiMr 
de  fihriqoe  pour  défaut  de  prtwntation  de  bud^l 
tiOïKi  de  comptée,  lanqu  ce  coDieil,  nquii  de 
d(YDir,  uir)  tefuj  ou  aéi\i%t  de  le  faire,  ou 


'  FtKrile  par  l'atllcla  •  du  dtcrel  dn  SO  déeem- 

L'Iidiae  et  U  prtfel  denonl  rtdprvqBamoU  a>  pc4- 

r  te  laloriaaUoiu  d'auambUei  ciInordiBaina  qu'au 
ail  l'art.  10  du  dterel  du  30  décembre  leOÏ,  Ui 
rtnitst  loi  eouaeili  de  rifarique,  et  dee  objela  qui  de- 
i  hrz  Irailtft  dam  cet  auemblÂea  eilraordinaiFea. 


pie  tort,  deiKnaiil  <w         ... 

P>n)  toerifM  par  la  eonaail  de  fabrique  et  paj 

n.  U  nfleaml  gdoiral  det  fabriqoea,  d<  10  di 


f 


F  ^  ta  pr^aenle  ordoiL 


FACULTÉS  DE  DROIT  ET  DE 


Toi.  tout  u  Baon  ai  Ëoeua  H  idi 

FAIAIFICATXOHB 


FAIOLLE  ZHPËBIAZ^ 

81  JUIN  ISI13 


da  la  pdMance  patcrselle  pea- 
erre  lo^joan  i  leur  ifui  m 
et  de  diiclplina  dool  lea  elfeiB  prin- 
par  It  pnSteDi  itatnl.  (Slatul  do 


par  le  rtfaol,  aoui  la  eondJUasa  et  daaa  la  formea 
>nt  deienniiitea  par  la  liiiatua-couulta  qui  organUci* 
U  rrigenca. 

I.  La  fanlUa  ImpMala  •«  eonpoie,  —  I*  De  la  doeeo- 
nee  ItglIiaH  ou  idopdTa  de  l'Empereur  ;  —  I*  Dta  anlra 
par  le  iteataB- 


ItednlnoTembralBSl,  da  la 
dœmdaaoe  MgiHne. 

1.  Le  maiiage  dea  meiibra  de  la  famille  impiriale,  k 
ilque  Ige  qu'ili  eoioit  panemia,  tara  nul  de  pMD  droit, 
laiu  qu'il  Mil  betoln  de  ingeroaiit,  toult*  l«a  tola  qu'il 

r.  —  Ce  eouentenicDt  Mra  lyrima  dau  une  lellre  elsH 
Llrt-tigii«e  par  le  minittra  d'Slal,  et  qui  liendrm  lieu  dea 
diipenm  d'4^e  el  de  parenK 


t.  (SUlul 


ilUgltlma.  [Slaliit  du  iO  ra 


I80«,  ut.  4.) 
le  union  qui  n'aurait  pai  M 
'  'oit  article,  aonl  rtpuléa 


aalla  A  dlea  ae  aost  e 


t.«,) 

7.  SI  m  membre  da  la  fanùlla  iBpMale  etoH  deroir  de> 
inder  la  léptrtUoa  de  eorpi,  Q  l'adreuera  \  l'Empereur, 
il  prononce  hdI,  lanifonoeni  proeidure.  (Slitulde  IBOIt, 
t.  g.)  ta  e^eti  de  celte  itpiratian,  quant  eut  bieni  det 
tpoiii,  KToni  r4gl«f  par  le  coDieil  de  funille,  daaa  Itafor- 
îTODt  ci-apréi  determùién. 
bleni  da  princH  et  priDCftMt  de  la  famille  lmpé< 
liale  dont  le  pire  aérait  Atetàt  Ktont,  pendant  leur  mina- 


..  (sut 


«.  Cea  II 


8.) 


liaiiallon  de  la  lutelle;  il  nm- 
11e,  iDutei  la  foneUont  qui,  k 
it  délégué»  par  le  Code  Hapo- 


!t  qu'apiia 
itea  à  l'bo- 


rt.ll.1 
I».  L" 


ïmpercur  réglera  lu  eflatt  que  l'aele 
la  peraoue  qni  ea  lera  l'objet.  (Statut  de  1S0<, 


Mmbcet  de  la  famille  impériale, 
prévua  par  l'art.  488  du  Code  Napoléon,  eat 

tel  qu'aprèiaToir  é14  approuvé  par  l'Empereur.  — Le  cou- 
de familie  eiereeta  aur  le  tuteur,  lur  l'interdit  et  «ir 

utientical  aui  eoDHili  de  famille  ocdiaalfaa  et  au  tii- 

lau.  (Statut delSOS, art.  \i.) 


Si 


Cootîle 


FAUILLE  lUPËRlALE. 


TITRE  U 
M.  Le  œ 


14.  Cm 


tw,  GoLé  par  pmnitr 
■eaiiie,  «  panpu  lur  chique  (eiiillc  pu  le  lai 

15.  Sot  l'ordre  de  l'Enijintur,  le  miiiiiLr*  ■ 
■D«  (BiplialioD  de  cei  m'a  au  Sinal,  qui  e 

16.  Li.rsf|iu!lGre|ii<lre»lliDi,  ilcslrhi  ri 

cette  époque  11  dmifure  dfposé  aui  irclmi 
d'État.  -  U  priiiiiiat  du  Cunieil  d'Ëlal  déliir 
ilet  aclM  y  condous,  leiqueU  sonl  liséi  pai 

IT.  Lc>  aclei  Hntnl  rédigés  daai  Ici  Forniei 
le  Code  Kipoléun. 

18.  L'Empereur  indiquera  Ici  léiuoiDi  qui  i! 


de  l'État,  la  maréchaui  . 

l'Empire  el  In  membre»  d 

19.  Le  miniitre  d'Élil 

riag«dcipriiiceielprinc( 


l'ordre  de  leur  proiinijlé  du 
Fraoce,  Ih  grandi  ofllclerl  de 


l'acte.  (Statut  de  ISO 

,  art.  1 

.) 

ÎO.  Les  icLes  ci-d 

looné»,  qui,  pa 

riaiied 

eoDitaucH  partie  ulié 

es,   lera 

cDl  dresii^s  en 

l'abieo 

e  du 

miniitK  d'Etat,  lui  lerool  remit  par  celui  q 

e  l'Empereur 

mm  iètigot  pour  le 

supplée 

.  -  Ce.  actet 

Krili 

«m  le  registre,  el  la 

I  demeurera  a 

après 

awir  été  Tisee   par 

e   DiisisI 

«!   d'Étal.  (Sta 

ui  de' 

.ri.  11.) 

tl.  Lunque l'Eoipereur jugera  1  prop« de 

fabï» 

Unent  pu  «ete  pubb 

,  le  niiaidre  d'Étal,  u^tté  du 

rdsi- 

dent  ds  Coneil  d'Éla 

u  dernière  Tol 

mté,  la 

uelle 

ler*  «erile,  »u>  la  d 

cite  de 

lepri 

dent 

du  CODMil  d  Ëlal,  en 

de  deu«  lémuin 

..-Da 

cai,  l'acte  Km  écrit 

lurlere 

litre  mentioDD 

en  l'u 

cHdeuui.  (SUlui  de 

13.) 

H.  &  l'Empereur 

ditpo» 

ilique. 

'aele 

le  prtsidcDl  du  CooieU  d'État 


{SUlulde  I8D 

TITRB  III.  —  H  l'iIhicitioii  m 


jDl  appvséi  dans  leurs  palais  et 
I  Conieil  d'ËiDt,  et,  k  ton  defiui, 
dtiigué  par  le  miniilre  d'Élu. 


I  loliiiilé  ceu  qui  ta  KWt  ehargéi.  (Slalul  d 


TITHB  IT.  ~  m 


h  tenilMre  de  l'Eapire,  al  ^éfoigur  de  plu 
nèlrei  de  la  •ilk  on  ta  résidence  uaptride  w 
e.  (StalnldelKM.m.  JM 


illiger,  pour 
D>  de  ùpe 


oaitra,  —  (■  Des  plaintes  partîmes  contre  les  pricBap-j- 
cesaes  de  la  tuùlle  iinp«riale ,  toutes  In  lot!  qo'rUn  a'n- 
ront  pu  pvDT  objet  des  etimet  oa  delils.  Lt  m^flmre. 
pour  ce  dernier  cas,  sers  réglée  par  uo  séDataV'  m^'t 
—  1'  Des  actions  purenent  penonnelles  inleallfi,  wt  p:^ 
let  prince»  el  princesiea  de  It  maiKm  inptnile,  mil  mbIt 
cui.  —  A  l'egird  des  actions  réelles  ou  miitts,  iOh  «mi 
Bueronl  d'être   parlées    deranl  les  liibguui  ndum 


l.  3Î.) 


II.  Le  conseil  de  lanille  ett  présidé  par  l'Eupemir,  «, 
i  KtD  détant,  p*r  telnl  des  membm  q«  rEurpcnar  itr 
gnora.  —  Il  lera  composé  —  Dm  prince  de  II  fujDii» 
pcriilc  désigné  par  l'Empereur,  du  niniilrt  d'ËIit,  éis- 
nistia  de  11  justice,  des  présidents  da  Séail,  èi  Cap 
légitlalil  et  ds  Coneil  d'ÉDt,  du  premicT  préiidal  *  !> 
Cour  de  caBiIioB,  d'nnmar«cb*ldeFnnceDDd'a;tai'J 
de  diiiùoBdélignJparl'EnipereDr.-lciiinisIRftliii- 
lice  remplit  près  le  eenieil  l«  fonction  de  n^piilnr.  - 
Le  président  du  Conseil  d'État  lienl  la  idamc.  ,SUUIA 
1806,  aH.  34.) 

ÎO.  Let  piècei  e*  la  minutes  des  jufeaesB  ■■*■ 
Met  aul  archiiei  împéridet.  (Stalnt  de  I  i«t.  iH.  11.) 
les  anacrptiblei  d'eue  préieitéati' 


•eilie 


nd'iB. 


rendra  compte  dans  !■  huilaioe  à  l'En} 

dn  Mt  ordres.  (SUlulde  I  sut,  art.  ]».) 

ît.  Si  l'Empereur  onlanne  que  raffaire  soit  mri* 
lanl  le  conseil,  le  Briniilre  d'ÉiM  prmédem  tiMi  I 
cooeiliition.—  Les  procês-ierbaoi  conlensnt  ksiliis.  «= 
et  propos! IHKii de<  parties  intéressées,  lenal  drei6  fi 
le  président  dn  Conseil  d'ÉUt.   L'acconmodeml  <li>' >^ 


été  «1 


wil  par  leur*  fondés  de  pouiobs,  et  sh  jupaoUin^l 
motités.  —  Il  doit  auiri  avoir  prononcé  dain  le  bbi-  ^J 
tutd*  ltl)«,art.  3T.| 

34.  Let  jDgemenU  rendus  par  It  .._. 

liei  i  II  reqnéie  do  minisire  de  la  juiUee,  pir  ' 
qu'il  aura  désignée.  (Slilul  de  isn«,  art.  3M 

35.  lorsque  leeonseil  de  lnntlle«il«e»fda|ilù*' 
et  qu'il  les  croit  (ondées,  il  se  borne  i  iee\iiv  ^  "* 
contre  qui  elles  sonl  dirigées  esl  repréba»ible[iiiBln'>' 
quelapLinletpédIie,  elren'oie,  pour  le  vicpha,  r  "~*' 

3fl.  Si  l'Empereur  oe  croit  pai  dewir  «set  d iad 
il  prononce  l'une  dn  peines  portées  en 


liclei  1,  t,  t,  T,  11,  11,  M,  «.  »'  ■' 

..Google 


FOIRES  ET  lEARCHËS. 


^bravHtdel'Knipwcur  qûj  ont  oa  uqusropt  L«  quAkitc^ 
è  Prusù.  —  Tga1«fii»,  Ddltft  dkpoulioa^  &pplic4bU  d 
Iw  M  ili^  it  !•  ilouaducc  mucubns  <kt  frcm  de 

Aalil'Empnvur  qHJiuilu'aii  quilritme  degré.  —  L'ir- 
Wi  tt  du  priient  llatul  «I  igiJcmeDt  ap|>licibk  lui  per- 
lasMfnia  dini  le  pMHDl  uLide.  ti  c«  s'W  poDr  1« 


fAUBSES  HOUVBLLE8 

Voj.  Pnun. 

FÊTES  Z.AOALEfl 

ïoï.  C»^™. 
M  HKSSIDOR  m  IX 

»M!b  on  !•  Goaninimiil  (iin^Li  M  Si  EvUUt  n 

TITBE  lit. 

RI  H»  élablif  ua>  U  pumùtion  du  igmeneoicfl 

M  SBRIIUCAL  ÀX  X 


minie  |»iiie  de  400  litrt> 
n«l  ipDut  hAtçlfi,  mùioi^ 


- .  la  joon  d<  fïle  qui  Mnml  cétébrtt  en  Pnncc, 

>  ifimuckM,  lonl  ;  -  U  uiwuu*  d>  NoM  Sei-  ^ 

ttu-ChiiU,  —  L'AlccuInn,  —  L'ÀtUBptitB  du  ta  {  ^^ 

Httkq*,  — L»Hled«  tauln&aiaH.  1^ 


«Cautil  d'ÉLsl eil  d'tiit  que  le  I"  jan'ler  doil  tin 

ItCrt  cgmiH  ou  dei  Ktei  auiqncllei  t'gppliquï  l'arLI- 
lue.  Cviam.;  et  qu'en  nHuéqucncc,  lorsqu'il  j  Bar. 
Mtpiicuentd'un  eïïtl  de  commerce  écbala  ?dlle,  ce 
l|i  puirra  tire  proleiié  que  le  t  janvier 

rËTSS  XIATIONAI.GS 

wiUn  4i  li  aati  Hn  iHl  rHuug 
I<  (B.  daU.  lo>i«r.,B'  KW). 


«  regisltci  de  police  qn'iti 
(  paraphât  par  les  commj 
Mttrir  dans  teun  hfriets,  ma 


rcpr^senlanl ,  par  eui ,  dei  iclei  en  furoie  de  le 
;e  ou  en  le«  tulinl  cerlifier  par  icril  par  d,s  p 


F;«AQfVAHT3  DÉLITS 

2a  IU(  \BB3 
llDiUiOUa  du  Ivu<>  dtUU  dnul  kl  uttoMU 
«iKil«uaU  la.  dH  h.,  11>  liili,  »'  tIlW>|. 
'.  Toul  iuculpt  tntlt  m  «lit  dt  flagrant  d'il» 
It  puDl  de  ptinn  correelilninellfu  «1  immédùie- 
uil  dciani  le  procureur  impérial,  qnl  l'inlerroge 
lieu,  le  Iradiiil  mr-la-cbamp  à  l'audience  du  tri- 
banil.  —  Daoj  ce  cai,  le  procureur  impiriul  peut  melUï 
l'ineulpé  >oui  mandai  de  ddpâl. 

.  î.  S'il  n'y  a  peint  d'audience,  le  proeurtur  imperlileit 
(CDU  de  taire  citer  l'inculpt  pour  l'audience  du  lendemain. 
Le  tribunal  eti.  tu  besoin,  tptcitlemenl  cooioqué. 

3.  Les  témoins  pcuicnl  ttie  verbalcnieni  requis  par  toul 
oCficier  de  police  judiciaire  ou  ngcnl  de  U  force  publiqgt. 
Ils  sont  tenus  de  comparaître  sous  les  peines  purltes  par 
l'irticle  1 9'  du  Code  d'instructien  criminelle. 

dilai  de  Irois  jours  au  moins  pour  préparer  sa  d^fenM. 

S.  Si  l'oSiïre  n'eil  pas  en  dial  de  recenoir  jugement,  le 
tribunal  en  ordovue  le  renvoi,  pour  plus  ample  inCoruatton, 


obsUnl  appel,  mil  en  libtrtt- 

7.  La  prtenle  loi  n'esl  point  applicsbla  aui  délits  de 
prewe,  au  délits  puliliques,  ni  aui  maiiûes  dont  U  procé- 


FDIBE8  ET  UARCHÉ8 


tus  DE  DÉBA0CHB  (réception  de) 

Toj.  Cutura,  Ciria. 
e  HOVEMBSB  ITTB 

»  I'.  ïtitoiis  Iria-cspresiM  Inliibiliass  et  déllcnscs  à 

CaBM  OH  SUm  de  débauches  de  raunicber  dani 

"te.....  I       AhT.   l**.  Lee  préfets  itatiiAUl  par  d«<  arréléi  spécJaui, 

■Madans  1  l«a(  propriMaina  et  prineipsni  kictUlres  après  les  enqutiei  et  aiïs  prescrits  par  IhIoÏs  et  règlements, 

Ifeaas  dr  c*lle  ville  cl  faubourgs,  d'y  buer  ni  sous-  sur  réiabliuemeni,  la  lupprasfeion  ou  le  clLaugement  des 

'b*B>tunB  dont  ils  loU  pTopriélairei  ou  lueattices.  faim  et  de«  marebdi  aui  betliani.  —  Lorsque  les  enquflH 

fcpwiennet  d*  beuMS  lie  et  nwun,  bien  famées  et  s'étendent  sur  le  territoire  d'un  département  toisin,  le  prilel 

>"*is  m  ieelle»  nuMO  liais  da  débsuolu,  a  peina  de  de  ce  dépuiement  est  contulié,  —Si  ce  dernier  ne  Fait  pas 

^Bd'aaendn.  '  d'opposition,  la  décision  est  prisa  par  le  préfet  dn  départe- 

^bjcigniH  tusdili  propriélairca  ou  loeetaires  de*  mai-  meni  dans  lequel  h  (route  la  commune  en  instance  pour 

ni  amn  «l«  lalrsdiàl  des  femmes  de   débaucb*,  de  |  obleoir  la  Itûn  ou  le  marché  eut  besliaui.  —  Si  les  daui 

^■ctTlBgc-qutir*  kenrei  laura  déeluslions  par  de-  1  préfets  tant  d'irii  ditTérenli,  Il  est  sIMné  déânitliemanl  pir 

PMMsfasain  du  quinier,  eonlie  le<  pvticulien  ou  |  la  ministre  da  l'agrùmltura,  du  e«mm<rc«  «1  det  Imaiii 

Mb*  fâ  ba  nnniat  ntpris,  i  l'tlM  pu  Ui  cuumis-  >  publics. 


•  Google 


FONCTIONNAIRES  PUBLICS 


D  dn  Conuil 
la  tribnuiii 


SS  FRIMAIBB  ÀM  TIII 

[^t  agenti  du  goDieronnenl , 


.  LanquF,  nir  li  dtm 


1.  Ei  II  demande  mentionnée  ce  l'irtidc  préetdeat  aoiu 
dt  truKiniu  p»r  notre  griud-juge,  el  qu'elle  loil  dirigée 
contre  un  igent  ou  [dnctionuire  étranger  1  ton  déparle- 


:d>p>  qu  i! 


a  remeltra  M 


de  l'iB  TIII  ne  [ait  point  tlnUcle  à  ce  que  Iti  magïtlrati 
chargea  de  la  pounuite  da  délilï  InTonnent  et  recueilJODt 

agenli  dani  l'eiercice  de  leitn  fauttïaiu;  miut  il  ne  peut 
être,  en  ee  tai,  décernt  aucun  mudal  ni  >ubi  aucun  inter- 
rogitoin  juridique  tu»  l'auloriaaliaii  préalable  du  Gouict- 


FOBÉTS 
1"  AOUT  le» 


l'organiaetion  cil  réglée  aiïui  qi 
SKCIIONPBEUIËBE.— DalaAWcKonï 

1.  Lt  direction  générale  dn  (ortli  w 
recteur  général  el  de  trolt  adminialnlean 
vu  la  propoailion  de  noire  minUtie  dei 
parrOrd.duSjuli..  I»3t.  Yoi,  (inn 

i.  En  eat  d'olnence  du  directeur  (éiiél 
finincet  déiignera  celui  det  tdmlnliUatei 


iféréei  pu  le  Code  1  I' 
Le  direction  générale,  d 


4.  Le  directe 


'  général  dlrifé  tt  Mneîlle,  u 
ittr*  dei  flnaocei,  lonteiiei  opéi 
ind  Kul  a'ec  le 


ladra  an  aenice.  -  U  . 
■nierité).  —  U  a  leui  le  d 
mpondance.  —  11  donne  et  ligne  toui  lei  ordrea  géDérau 
de  «ernce.  —  Il  IraTaille  «Tec  le  minlilre  dei  flnancei  i 
lui  rend  compte  de  tout  la  rtiullili  de  «m  idminitlrttiui 
i.  Noire  ministre  des  finineei  détennluera  lea  partiei  d 

—  Lea  adniinitlrileun  pourront  être  chargea  de  mixioi 
temporiirei  di»  ici  dépirlemeDii,  aiec  l'approbatiOB  d 


i.  Lei  «c 


le  directeur  général  déÙgue  la  piéti- 


tlonoomiicenjogenienideaafmliforttbm  dapaàl 
ion>-inii>ecleur  el  au-deaaai  ;  —  4*  liqgidition  4t  paaiiai: 
—  ï°  CtiaiigeiDtiilt  dîna  ]«  drconcripUoi  dti  b 
menti  foreilien;  — é*  Projeta  d'am' 
et  d'échange!  de  boïi,  de  eula 
droit!  d'ultge  ;  —  7*  Coapca  ei 
annnelt  det  eonpei  ordfauiret  ;  - 1' Cabïrr  dnehirtafiB 
Im  adjndicatlona  dei  coopei  ordinaim;  —  tO*  hjîUalfr 


'  11*  Eilr 


■ICI 


nioaétB 


iaui  dant  lei  tôtitM  ;  -  .     _     ._ 

irétt  ;  —  U-  FouTTOii  an  Caneil  d'tial  ;  -  li<  Di^ 
ou  de  KTTice  qui  doonenlenl  liea  à  une  dépcnv  laéiaii 
ecioqcentifranct^  —  it*Oppf)iitionildadéfnEliadtt; 


Dnteilea  aifairei  aatieiqnc  cdls^i^aa-  ' 
'article  ptécédeni,  lediTeet«ir[«itnlitihin,  i 
n  dei  partiel  dcTanl  notre  niuitnlBlMB.  | 
tnr  général  deira  toulf&ii  {mdn  Tnii  k 
miniltralion  aur  lea  deililulkini,  rértetfîMiiB 
ji'dcaoui  du  grade  ie  tm- 


J),   [In  'irificateur  géntnl  dei  aipcatlga  Hn  M 
I  direction  générale  dei  brtd.  —  Il  ma  iiiiMié  |M 


10.  U  diiirioii  territaride  de  la  France  en  a»rnÉB 
loreatïïrea  eit  airttée  conf armés»!  an  tabieia  na^  >  k 

tiona  aeront  aubdiviiéès  en  inapedjou-et  loBi-liqurf. 
dont  le  nombre  et  lei  drconaeiiptieni  seront  tisétpvHtrt 
miniMie  do  Snancei.  —  La  direction  gtoMEMBiam 
le  nombn  et  la  réudenee  det  gvdet  géDérus,  àa  e[^ 
teort,  det  gerdei  à  eheitl  (Vo;.  Ordou.  K  \A  lUt, 

11.  Ll  direction  générale  a  aoui  ses  orlns,  -  l'hi 
agenli  looi  les  dénominitioDt  de  conjcr-itars,  fi^"- 


proposition  de  notre  ministre  des  finances.  —  lt  àaivr  aa 
financei  nommera  aui  placée  d'iiupeclenrel4iHas-'^^ 

leur'genéral  nommerai  tous  les  aulns  enpIÀ'lB»- 
minations  à  tous  la  grade*  topérteon  k  eeUéi  ^  I*" 
aérai  seront  toujours  (aitei  pàrod  let  agents  11  pi*  B" 
médlatement  inférievr  qui  umHit  au  nûint  dstf  ■ifaC' 
elce  dus  ce  grade. 

13.  Nul  ne  aen  promn  411  gnde  de  garlt  ItsM,  a 
prétlablencBt  il  n'a  tait  partie  de  l'écolt  IMstitK,  dW  i 
tert  parlé  ei-aprés,  ou  s'il  n'a  aurcé,  pendial  *n  ■<  ■ 
moins,  let  lonctîaaf  de  guds  1  cbeial. 

il". -Data» 

14.  Cbteude*  t|, 
fera,  soiiant  l'ordre  hiérarsbjqoe,  lea  .pénli— ,  ■•*|- 
tions  et  tournées  qui  lui  temnl  preicrila  a  B**"" 
Code  [sratiei  et  de  la  présente  ordonuace,  s*'*"  * 


1 5 .  Les  eonterf  alcurs  correcpondront  di 
te  direction  générale  el  ant  la  aiUiiritét  ■ 
départemeati.  —  Let  tutrs  agenti  cofrcspe 
cbel  de  HsnicB  aMl  Im  «idn  daqxl  Ht  n 


,Coo'^[c 


(T*T.<M>  m  Bn>  Itai.hif.} 

II.  la  IfCntl  fncttlkn  wnui  lenum  a  iTi: 
■in  it  Kfiilm,  dont  U  dlnction  {tutnlc 
kMainctUdMtiiiiIiaD,  et  nr  laqDcU  Ut  inicnnnii  r>- 
pSotaHl,  pw  ordre  de  d»l»,  tel  ordonnuica  et  ordrei 
liiiniNqiilleiirienHittniiiiDit,  lenn  dlien«  apintim», 
km  pncèt-Tcrbuu,  et  1h  dteluitioiit  qui  ICDr  uronl  n- 
■Ht.  -  lli  Emut  coter  d  puipher  e«  refiilm  pu  la  pr<- 
h«  Itloo-pT^tel  da  Ikd  de  Leur  réudeoce,  et  ùgnerant 


P0RËT8. 

elilcmait  elurttf  de  tibt  di 


I  procii-TCrbil,  de  l'inicTiplioii  à  laquelle 
di  ait  àaaai  lien  >sr  1«  iqiitrs,  ■•«:  indleitïoB  dn 
bbg.  -  La  iBipectain,  loiu-liiqwclenn  el  gtrde»  (tatriu 
ÏBénaij  tù  ùatrtj  UB  rcgiittt  ^écul  lur  laqoel  ili  umt>- 

«obMi  qui  lem'  Kront  remis  par  lei  gudet,  et  indiqaeroDt 
a  ii|ini  le  itaitUl  det  poiinBlla  et  b  dile  da  juge- 

1 1.  La  igent*  torotieri  htodI  rtepooiabla  de*  Ulra, 
fin  (t  oitrH  letei  dont  ili  M  IroiiTaoïl  dfponUra  en 
mbi  i6  leun  fonctlom.  —  A  cluqne  rauUdon  d'emploi,  U 
■é,  liui  qu  de)  regiitrei 


I  régll  dotl  qu'a 
■a:—  mu  untleai|eiil),hibiletpuUIondcdnpTertj 
ruil  booloDS*  nr  Ii  poitrine;  le  eellet  droit;  le  gilet 
èaatii  i  la  booloni  de  miUl  klûe,  lyui  im  pinrtaiii  de 
koHn  i|e  elièiie  cl  porlut  la  milieu  le*  moli  direction 
ikitaU  du  fiWU  (tiee  m»  Eleur  de  lit)  ;  le  chipeiu 
baçÊa  iTte  ima  faute  en  argeci  el  oa  iMDion  pareil  1 
anlallubll;  one  (pé*.  -  U  broderie  leri  en  argent, 
H  It  faù  en  temlla  de  ebène.  —  Let  comeTraliurt  por- 
ktmt  la  broderie  an  eoUel»  aui  parementi  el  an  bai  de  la 
Iule  it  rbabil,  avec  une  baguette  unie  tnr  la  bortU  de 
rUil  «  do  gilet.  —  La  ïupecteon  pocteKint  la  broderie 
&  toQel  et  ui  parenenU.  ->  L'habit  da  footinspecteon 
mtnU  aocoUet,  aiee  me  beguelte  nnie  ani  parentent». 
-  la  piiu  gtair»\a  enrool  deui  nmeaui  de  chêne,  de 
il  loapear  da  dii  centimètret,  brodte  de  chaque  etU  da 


il.  iM    . 

ntfcw  géntril  de*  foréu  feront,  KHi  la  ordrti  da  ageali 
fnniBicbeh  de  eemee,  l'arpotige  det  eonpet  oïdinalra 
I,  et  lOBtet  Im  op4ration>  de  gtORritrle  ni- 


piv  toBlci  ta  op4rationi  ntraordlni 
rnniEnt  être  clyargêi,  lenr  uklre 
ei^  en  et  11  dirtclioD  gtaenle. 
II.  L'mitnrme  da  arpenleurt  len  de  otn» forme  etda 

M  Ib  (ueoienti  aeront  en  telrnin  nair,  axo  «ne  bn>derie 
t<"3>*  t  <eU(  d«  garda  g«neraai. 
n.  le<  arpent        '  - 


in  de  lean  ap«raliani,  l«  dtpla- 
g  dtgradation  ou  alUralion  de  li- 
ai agenli  foreMien  la  proda-nr- 


■•  Ma  1  l'agent  locMlier  die(  de  KTTlea,  du*  le  d«l«  de 


»•  Lm  (arda  1  cbeni  el  ha  garda  i  pied  not  tft- 


uiy» 


Et  prert»  wrhil 

ta.  La  garda  roratienrttidennit  dira  le  Toiiluge  dei 
.urtll  on  Iriaga  eonSti  à  leor  urreillinee.  Le  lies  de  lear 
rAiidencc  len  Indiqué  par  le  eonterraleor, 

16.  IM  garda  roratien  tiendront  on  repilre  d'ordre, 
qti'iii  TeroDl  eoter  cl  parapher  par  le  loui-prefel  de  l'arron- 
dloenient.  —  11)  jr  Innicrirgnl  réguliinnient  lenri  procif- 
«erbani  par  ordre  de  dkte.  Ui  ligneront  cet  enregiitre- 
ment,  el  inicrlronl  en  marge  de  ebaqse  procti-teÂil  le 
foUo  dn  regiil»  on  U  *a  trooTera  Iranierit.  —  Ib  feront 
mentioB,  nr  le  même  regiitre  el  dani  le  même  ordre,  de 
loDta  ta  tignifteilioni  et  eitaiioDi  dont  ili  anronl  ttt  ehar- 
g«l.  —  111  y  teronl  également  mention  da  ehtblii  et  dn 
boii  de  délit  qn'ilt  anronl  recoDona,  e(  en  donneront  avii, 
•au  délai,  i  leor  upériear  Immédiii.  —  A  cbaqae  moU- 
tion,  la  garda  «eront  lenoi  de  remellrt  ce  ngiMn  i  celui 

La  garda  à  ehei*i  et  la  garda  à  pied  edrCBoonl 
■pporU  tleor  chef  im-'"-' 


millea  me  plaque  de  atélal  blane  pi 
tant  ea  mota,  Forflf  royalw  (it«  a«  Ben  de  lia). 

JO.  Lei  girda  eonl  antoritt*  à  porter  on  tnnl  dn| 
pou  leur  déteie,  lonqnlli  font  lenn  tonroéa  et  tW 


II.  11  eti  Interdit  iiu  agent*  el  gardei,  aoui  peine  d» 
réroeatian,  de  filre  le  lommoee  de  boli,  d'eiereer  tncooc 
indntlrie  oii  le  boii  Mr«  eaptojé  comme  maUère  principale, 
de  tenir  aoberg*  on  de  Tendre  da  bolnoiu  en  dtlatl. 

SI.  Mol  ne  pourra  exercer  un  emploi  foroliec  dan*  l'é- 
leodue  de  la  couerration  oà  il  fera  aa  appratillODnemenl* 
de  boii  comoM  propriétaire  od  fermier  de  forga,  fonmeam, 

bUiaemeDla  datlnéi  an  travail  da  boii. 

SI.  Le*  (gentt  (oreitien  ne  pourront  aiotr  KHii  lenn 
oïdr»  leun  pireoli  on  alliéi  en  ligne  ditecle,  ni  lenn  b#a 
on  beau-trtea,  onela  on  mtoux. 

3*.  La  agent!  el  le*  girda  foratiert,  aiui  qne  la  at- 
penleon,  aeronl  lotyoDri  reiHii  de  leur  uniforme  on  dn 


33.  La  agenU  al  garda  ae  poomat,  ■ 
texte,  rien  eiiger  ni  receioir  du  communa . 
menla  public*  el  da  pirticulien,  pour  la  opéraliona  qu'il* 
auroBl  faila  à  raieoa  de  leur*  fooeliDD*. 

36.  Le  marteau  rojil  oniforme  datiné  aux  opénUon  de 
baliiag*  el  de  autelïge  aura  pont  empreinte  une  Beur  de 
U*  aïK  la  numéro  de  la  eoaaerraUon.  -  Il  lera  dtpoeé  chei 
l'agent  chef  de  eerriee  de  eheqne  InipceliaD,  el  renleraé 
diiît  na  étoi  fenaani  à  deu  cleli,  donl  Tune  mler*  utra 
la  main*  da  cet  igeni,  el  l'anlre  entre  la  main*  de  l'agent 
hiférieiir.  —  L'agenl  dépoeitain  de  c*  nu- 

re  ropooeble  de  eoa  dlp6t  dui  l'élul  et  de 
la  •coendc  cM  à  l'agent  à  qui  eUe  doit  Mn 
dlredion  géndrala  délerminera,  aoal'^ipta- 
v  miiiUre  det  SnaneM,  la  meiuca  pcopra  à 
préreuir  let  tbut  dana  l'emploi  da  ea  marleetu 

IT.  La  agent*  lïretlien,  le*  arpentaun  et  la  giede*  *e- 


l<)1>I.tM.UJgll].im,lll^. 


ly  Google 


il  préposa  K  pou 
i>  1«  dirccICDr  g^n^j 


cadre  compte  imB^diitCDitiiI  i  DOtrt  rai- 


Strict  stnf 

Ch.[g«  d«D 

aérai. 

S».  Led 

«leur  généMi,  tpcèi  noir 

KiL  d'admiD 

Kirdc!  6«pf 

aui  et  les  prepoiëi  foreslLeri 

mi»  eu  joi: 

m^ni,  pour  dît.  K).lir,  i  1 

Noir»  mbiii 

utoriKr  Itu 

r  niiie  en  jogeinenl.  -  Lei 

gtoer.l  des  tirais,  -  !•  fue  icole  rov.lr  destinée-  i  fg 
*ioln  tecundilres  poor  l'inilroclion  d'élevés  girdci. 


41.  L'enseitni'ment  dini 


•âlci;  —  Le  dessin; 

l«d«c.  lUTclOrd 

»î.  Nuire  minislr 


rujïiï 


le.  —  Un  maître  de  deuln  et  un 


inetdhi 


liotbèquc 


t4  et  4!i.  (Abn^et  pu-  l'Ord.  11    déo.  1840,  ut.  S. 

^t■  Le>  éltiei  teroDl  lunmiét  par  ddItc  miiiilre  do 
Snucn,  ulan  le  rug  d'iDUruction  et  de  cipacilé  qui  aura 
tu  utigiié  aui  «ipiraBli  d'aprei  le  réHilid  dts  nameiM.  Ili 

dt^irde  i  cbeial.  (Vaj.  Ord.  tlKl.  1»40.  in/.}' 

47.  Leur  uiûroriue  al  régU  unù  qu'il  luit  :  —  Habit  it 
putalon  de  drap  vert  ;  boutons  de  miUi  blanc,  portiol  lei 
ino4a  feoZeroyoJf /<rrïil^èr« ,- l'babit  iMuloDiie  turla  poitnn*  { 
deii  Kgen  rameeiu  de  etièue.  de  la  langueur  de  cinq  ceo- 

«dltt  ;  le  gile(  blano  ;  le  ehapeiu  truçut  ><ec  gtnw  eo  ar- 

1       <tl.  Leatlèm  UntA,  chaque  annM,  dani  lea  Tcr^li,  au 


d'ige,  le 
lia  la  n    ' 


Kinl  eu  n<B^ 
compoMâeiMi 


«r*- 


til.  Si  let  «lècet,  iprh  itolr  lernM  Inn  ciei «  U 
preuie  dn  connaisuncei  reqaliei ,  d'odI  pH  aBekl  flp 
de  ïingt-cinq  ans,  ni  obtenu  de  nout  de»  <flsp««s  Ap. 
ou  s'il  n'eiiile  poin<  d'emploit  de  garde  |;én'ral  thMs,  ii 

soireuienl  emptojts,  soil  prêjdi  tadireelion  (êeénSeitt- 

arrondlsseroenls  lei  plut  imporiinl».  —  Dêsqu'ib  imita- 
litTait  i  la  condilioD  d'tge  et  qae  des  laciDca  t<ma  S^ 
lei  premiers  emploit  de  garde  Général  leur  (ereot  iqiA  t<E 
preiereoce  aui  anlrei  4IÈTei  qui  aonieDl  postérieumat 

SX.  Ceux  qui,  aprii  lea  deui  aBnéri  d'étude  sénhti, 
n'auionl  polnl  fait  preote,  denni  le  intj  iTeitBM,  li 

si^runt  admiï  a  suivre  lei  cours  peodtpt  nue  trei^^  d- 

reconnui  incapablei,  ïli  ce&»ronl  de  faire  partie  4i  Vfv^ 

inf.)  —  Quint  1  eeui  qui,  d'aprH  les  eomplB  pWMiloe 
rendus  an  dircelcut  général  de»  fotili  par  le  iffrtrtufc 
racole,  ne  HjiTronI  pat  eiactemenl  lef  cours,  oa  dont  bn» 
dulte  aura  dooné  lieu  à  des  plaintes  grain,  Den  vnrfM 
i  notre  miaistre  des  ûnancet,  qui  cnlonnen,  iH  f  s  bti 

i3.  Notre  miniilre  des  Gnancet  Rtere  pa  m  rè^lml 
spécial  la  dliision  des  cours,  le  clasiemctii  ifHéltTis,r^ 
le^ou,  la  police  de  l'Mte  d  Is  I'- 


.t.  SI  la  d( 


[0*llB,lltmpr«M*diiii 
il  »  cA,  tel  pirUi  élu'  -" 

kfiee,  iprii  iiDir  prii 
Bii  dincuir 


FOHSTS. 

11  pour  abjd  dn  dilimitatioiu 


S9fi 


dpauropitiTrlidelIciii- 
Il  à  nominer  de>  eiprrtt, 

In  dàmalMt.  nomoiira  gn  inal  fornlier 

J-rfatur  11  d^JimllahoD  g«ii«rD]c  d'une  [orti,  le  prâfel 
mmicn,  itns  qn'il  «t  pnwrll  pu  l'trliclc  précédent,  l« 

riiMt  dF  l*É[it,  tl  indlqutra  1«  jour  Bit  pour  le  esmineii- 

iW  dsKnt  i  umoncer  l«  operaiiDiji  reliiîtes  à  li  daliml- 
Uu  gtotrik,  frropl  lemiE  d'tdrouer  lu  pr^rcl  des  certi- 
loliiouiiUit  quecelirréK  (  été  publié  et  aHlcbé  da^ 

41.  Le  fmcs'verbjil  de  dflimiUlloD  sera  rédigé  par  le» 

Bvn  ij']fl  ta  aulaot  d'triiclet  ilu'il  y  aura  de  proprié- 
loBri'oinii,  et  chacun  de««  uticle»  lera  eloiiéporé- 
anl  (I  lifnl:  fo  le)  puliei  inlârtisécl.  —  Si  Ici  pmprié- 

•  ahat  ili  K  te  préteweat  ni  en  penvone  ni  par  un  fundé 
kpOKDin,  il  ea  sera  fait  nMntiuu.  -  En  eat  de  dimcullôs 
Bli  GutioB  dei  lioiilei,  to  réqnijitkini,  dire)  et  obserTa- 

kEB  In  loii  que,  par  UD  motif  queltuuqiie,  1m  lienet  de 
(■nui  d'une  tarli,  lellei  qa'dies  tiisicnl  acluelleinent, 
bnni  (tie  recIinéH  de  manière  i  délerminer  l'abandin 
!«  portion  du  u1  furejtler,  le  proctE-Tcrbal  detra  énon- 

n.  tua  If  délai  Sié  pat  l'irtlcle  1 1  du  Cud«  furestier, 

ifainnl  dtlernilDer  l'apprabstiou  on  le  retui  d'twna- 
pÉDaïkprotta-retbaldedébnitationiet  il  Tierailalné 
■uBnrioii  rapport.  —  A  let  elTel,  audukl  que  et  pro- 
*-mUI  an  «l«  déposa  la  teoéliriil  de  la  prèleclnre, 

9^^  Ut  Bléreaaéi  pogrrmit  requérir  dea  eitr«H»  ddipent 

la  cfav^  dn  requéFanlï. 


TOilre  <D  futaie,  et  alla  a  propowra  l'aménigamanl,  cD 
ndiquanl  celle*  où  le  mode  d'npluitalion  par  éclairck  pout- 
lil  éire  le  plu  iiantageuMment  employé. 

se.  Dut  lontetleirorèUquiteront  aménagées  H'iTeBtr, 
'ége  de  ta  coupe  dei  taillït  sera  Gié  1  Tingt-ciiH|  ant  tu 
ooiu,  et  il  n'j  aura  d'eiteplion  i  celte  r^gle  que  pour  le< 
oréti  dont  1e>  euencei  dominantes  seront  te  chiliignier  et 
es  boit  blaoct.  on  qui  seront  liluéei  sur  dei  terraXn*  de  la 
lemière  qu.l,f*. 

70.  Lors  de  l'eiploitatioii  detlalllii,  il  sera  téienécin- 
[uante  baliieaui  de  l'ége  de  la  coupe  par  lieelare.  En  cas 
l'impoisibililô,  Ici  carnet  en  seront  énoncées  aui  procès- 

eronl  dépérittants  ou  bon  d'état  de  prospérer  juiqu'à  une 
loutelle  résolution. 

Tl.  Seront  cootidéréet  connieeoupea  eitraordioiirei, et 
te  pourront  en  conséquence  être  elTccluées  qu'en  iirlu  de 
K>s  ordonnances  spéciales,  celles  qui  interTertiraienl  l'ordre 
labll'par  raœéuagenienl  ou  par  l'usage  obsené  dans  les 

oulcs  les  coupes  par  anticiptlion,  et  eellei  des  buis  ou  por- 
iontde  bolsmisenréterre  pour  croître  entuiaie  et  dont  le 
(raie  d'ciploitition  n'aurait  pu  été  iiié  par  l'ordonnance 

71.  Pour  let  loréls  d'arbrei  résineux  où  Ici  coupes  le 
ei't  l'égo  ou  la  groMéur  que  les  irbrei  deirout  atteindra 


SECIIOtt  III.  —  Dll  auir:ui,  arpinhigrt,  tali^aça,  Burlibgei 

lî.  Cliaqne  année,  lei  conierialeun  adreneront  aa  di- 

confonnémenlautaoénagemeiila.  ou  talon  les  uugesictaei- 
lement  obaerréa  dans  les  Torèta  qui  ne  toot  p«B  encore  aaé- 
nagées.  —  t^et  états  seront  soumis  ■  l'approbation  de  noir* 

—  Let  coueroteura  adietaeront  panilleincnl  audireetfsr 
géaénl.  pour  cbaqua  coupe  eilraordisaire  à  autociMr  pu 
nia  ordonnucct,  un  proces-icrbal  qui  énoncera  lei  nutit) 
de  la  coupe  proposée,  l'état,  l'âge,  U  cunsiatanee  el  ta  nk- 
lure  des  boit  qui  It  compoteronl,  le  nombre  d  irlirei  de  ré- 
■erre  qu'elle  comportera,  et  lea  liayaui  à  eiéculer  d(M 
l'iniérél  du  sol  forestier. 

7t.  Lonque  tel  coapci  ordiBiin*  et  eitraordinalrea  lu- 

désl(Kir  par  les  agents  forettiert  les  trbret  d'aaielle,  ot 
feront  procéder  Bui  arpentages. 

pourront,  tout  peine  de  r*ioe«HoB 


I  tans  préjuiliee  de  to 


l'un  mètre  de  largeur.  —  Let  boh  qni 
it  parlie  de  l'adjudicilidn  de  chaque 


rrir  de  pieds  comirn,  les  arpente 

piquets,  el  emprunteront  lu  deho 

r,  ou   au   dedans 

up«  les  arbrei  lei  plut  apparenli  c 

les  plus  propres 

an  do  faire  mage 

I  de  l'un  dei  pieds  comiert  de  la 

récSdente  lente. 

lea  arbres  de  limite  seront  mirquéi 

upird.ctlcptM 

terre  qu'il  sera  poisiWe,  du  marie 

u  dtr  l'arpenteur. 

les  piedi  comiers  sur  deu.  Iscei, 

deuVq«i«raàd™i.c,ctl'. 

tre  dans  celle  d* 

TT.  Les  arpateurt  dreiteront  des  plans  et  procèl-ier- 
biui  d'arpentage  des  coupes  qu'ils  auront  meturéct,  et  ils 
y  indiqueront  foules  let  circonttancea  nécessairei  pour  ter- 


Google 


n.  Il  MT*  t^nUié  k  duqoc  np^ntion  de  biliTige  «I  da 
nuHdtge  par  dni  tgtati  ui  m^u;  te  prdc  du  triiçc 


ubmà 
da  miHtltp  indi- 


it  trop  rûblrt  poa: 
da  nurtfiD  ro^iL.  —  It  un  fiil  nt 
eha  M  disi  la  procèt-ifrb»!  d'adjud 
mirtelap  on  di  df^giiUDD  itt  trbrc 

St.  Duu  In  coup«  qui  ■'«ploiiii 
fStât  d'irbrM,  le  muiMU  ro)>l  Kn 
■battre,  et  U  niArquE  len  fiile  au  cw 

1 1 .  Lm  pracèt-Ttrbaiu  de  biUTi|^ 
queroDl  U  nombre  et  Itt  ctpteet  d'arbrei  qui  aoroni  eu 
nunpii)  en  r<wne,  aiee  diitinclian  »  btlitcwi  de  l'ige, 
Bpdernei  et  ancieni,  pledi  etnitn  et  pamii.  —  Ot  proeè*- 
Tcrbau,  reillu  de  UiignilDre  de  loiu  kt  (|:enli  ipi  id- 
TQQt caneonra  à  l'opération,  HTODt  mdreBél,  danltedtial 

•en  Eaite  par  on  proctt-ieriul  ttfié,  qui  aéra  adr««4  an 
CDuenateor  dani  le  même  délai* 

II.  Let  conditïou  ginéralei  det  adjudication  MTml 
établiei  par  on  cahier  dct  obargei  délîbérC  chaque  année 
par  U  diràctioB  gtotrale  da  forêti,  cl  appraoTd  par  notre 
miniiUe  d«  finance»,  -  Le»  elautea  partioulitret  


M  de  ri|iKtii,  et 


taal  ^ptralei  qne  partlculitna.KrDiil  lo 

M  poacTDDt  jiiDtltéli*  réputlei  comminaïuim. 

R3.  OuluKjounBTaDirtpoquefliée  pour  l'adjudication, 
l'agnt  roTHlier  chel  de  terilce  fera  difota  au  tecrélartal 
de l'antoriU adrainiitratiie qui  derra  préiidec  1  la  icole,— 
I*  t«i  pmeit-ieibaui  d'arpentage,  de  baliiage  et  de  mai^ 
telagc  de*  eoiapei  1  —  i°  Une  upédition  du  caMer  deicbar- 
get  glDéralei  al  da  claoïet  particolltm  et  Ineale*.  —  Le 
KwctioDuin  qnl  dena  préaider  i  la  leote  appoiara  aon  tiu 
ao  baidt  cet  pitcet  pour  en  eonilater  le  depAt. 

■t.  Le»  alBchea  indii|nerant  le  lieu,  le  jour  et  rbeare  où 
il  Mn  procédé  an  Ttntea  ;  lei  lonetiMmain  qui  demnl  let 
préaider  j  la  litutlon,  la  nature  et  la  contenauee  det  conpet, 
«t  le  nombre,  la  elaôe  et  l'ctwoee  de*  arbret  marqoéi  en 
»  liait».  —  EUm  aeroBt  rédigé«t  par  l'agenl  anpérlnr  de 

M  appoiéei,  toot  l'aDloiiiation  du  prilet,  k  la  diligtnea  de 
l'agent  toreiUer,  lequel  lera  tenn  de  rapporter  In  ceitifieala 
d'appotilion  que  lea  Biaint  delitreronl  aui  gardât  ou  aulrea 
qol  tet  auront  placardéea.  —  Let  préteU  et  loui-préEeta  em- 
ploleniut  au  urplui  let  autre*  nojeiit  de  publication  qui 
lersnt  à  leur  diipotilion.  —  Il  aen  tait  Dcnlion,  dtnt  let 
procii'terbtait  d'ac^odiettian,  det  meiorei  qui  auront  été 
piiiet  poor  donner  tui  lenlet  toute  la  publicité  patiJUe. 

ti.  Il  KTt  tait,  dut  let  tIBebet  et  daoi  let  aciet  de 
veole  d«  eoupea  eatraordintlrei,  mealioti  det  ofdoDntaeei 
q^écialet  qui  le*  auront  antorjtée*. 

M.  Let  adjudicadOBt  det  ooupet  ordinaire*  et  «itrtor- 
dUairea  auront  lieu  par-derant  lea  préfelt  et  aoui-pré- 
Ma,  dam  let  ebeb-liciu  d'anoaditiement.  —  Touletoit 
leapréfeta,  inr  ta  propoeition  dca  eonaerrateurt,  pourroot 
permettre  que  let  coupet  dont  l'éTiluaUDD  n'eicéalera  pat 
oiaq  ccnli  tranet  uitnt  tdjngéea 

le  feront,  dau  tout  lea  caa. 


SI  cependant  le*  oA«  le 

[en  pourraient  tira  alinméa  m  la  pnçonMa  ée  l't|M 

fontUer.  (Toy-  Ocd.  t(  no*.  IIK,  i»[.) 

SB.  (hiant  tm  boit  k«npa  pat  éclinjt.ktedw 
(énéral  poom  ardmuwr  qa'ilt  loicat  eipUUa  et  bçaM 
poar  la  compte  de  l'ilal,  al  l'aMfike  ta  m  tdjifH  ■ 
rabai). -Let  bot*  bçoméi  mort  lendmpirUltdHb 
Forma  ordinaire  dei  ■dîndiealioM  an  eublm,  d  i  b 
eha^e  par  een  qsi  l'en  rendroat  idpdicatditt  éi  ma 
le  prix  de  l'abalafe  et  de  la  fkço 

it.  Lonque,  l*nte  d'oVtt*  n 
n'euroni  po  andr  Ue  ,  " 
au  jour  qui  lera  indiqué  par  le  préaident,  mr  la  fn^iÉia 
de  l'apni  foreitier.  —  Le  direcieor  |éiiÀ*lp«mn,iiw 
pisi,  euloriier  le  reniai  de  l'adjudkalïaa  il'allle  •»•■■, 
et  même  ordoDoer,  t'U  T  a  lien,  et  avec  l'apppjlalim ée 
notre  minlilte  det  finance*,  que  l'etplntMiaa  éa  a^ 
pour  le  compte  de  l'Étal  et  la  tente  du  buii  wieat  ituMa 
de  la  manière  qui  eit  antoriiée  par  l'article  prUdBÉ  r* 
le*  eiploilaliani  par  éclaircie. 

tu.  La  trai*  k  payer  conptant  par  let  adjifiutm  » 
ront  réfléi  par  le  préKI,  aor  la  pn^ontioa  da  lumiii 
leur,  et  l'état  ea  itn  alSché  dan  le  lien  en  Macs, 
ttant  l'onielia*  et  pendant  toole  la  datée  de  la  ttaa 
d'adJadicBlion. 


inr-le-ehamp  par  tona  le*  fonetiannalrei  prétoéi  il  f* 
l'adindlcttaire  on  ton  fondé  de  poumin;  t(  Itai  fc  ot 
Uintu  ■    ■ 


SBCTION  IT.  ■ 

«1.  Le  pendi  d'eiplmler  «er*  dâiné  p*r  T^atln 
lier  local  cbet  de  lernce,  aaMÎItt  qae  l'tdjad^alAt  k 
aura  prétenté  lea  plicet  juttificaUTCt  eiifés  a  Ht  A  pa 
le  cahier  de*  cbarget. 

«3.  Dana  le  moia  qui  toiTra  l'adjadiiali»,  pm  ■■ 
délai,  al  aiant  que  la  penni*  d'eiploiter  nil  éAné,  fil- 
judicatair*  pourra  exiger  qu'il  aoit  pmédé,  cwInAMn- 
œnl  aTCclui  on  ton  fondé  de  poaroin.  ai  aoaâmpdi 

lente  ou  k  l'ouïe  de  la  cognés.  —  Cette  opéraliv  an  ^ 
cutéa  dau  l'intérêt  de  l'Rat  et  tant  fraii  paria  ■p'b- 
eilier  accompagné  du  garda  do  triage-  —  Le  fraot-no 
mi  en  lera  dreité  eonttaten  le  nombre  da  tmOu  1* 
t  et  leur  ptmm.  I» 


rance  k  pajat 

feuille      ' 

on  de  la  ildaap. 


m.  le  ... 

fu  la  igalt  fmtien  loeaui,  lei  caitoni  det  b«li  M  roréti 
■  dB  idjwiieatioiii  de  ghadte,  puuge  cl  pajuan,  pou- 


I.  La  |wdei  eo 


t  abatlu  on  rompu  par  la  leni 
wi|^  ou  Ivai  anlrei  acddmti^  IH  «  droteroDl  dei 
rit^iïÂiBi  qn'ill  r«œltn>Dt  i  leur  dief  immédiat  di 
6  JDHi  de  la  rMaelian.  —  La  raeaimabHaa  de  cei 
kb  m  laile  un  dtiil  par  ta  tgcnl  toralicr,  qui  le 


:faabUi,  alDÙ  qae  ecUa  dti  boif  pc«ie- 
4i  dtUU,  de  reef  pa^ea.  d'41agagei  od  d' 
D  l'atnail  pu  été  Teadaa  «a  pied,  et 


ncnoH  TH.- Du 


b<d(  iti'iltt  et  née  la  mhnei  riaema. - 

d'affectatlou  M  conformeronl,  p>ar  l'eiploitatiin  da  boii 
[ni  leur  aemnl  aiui  d4iln<t,  à  lont  ce  qnl  al  ptoerll  au 
idjudieUairM  da  bvia  de  l'EUI  pour  l'BUnce  et  U  Tidangt 

110.  Laraqu  la  ddlnaneee  danoBl  <tr«  fkHa  pu 
ttrei,  clki  ieront  laqia«a  conne  cbargea  tiu  a^iadiea- 
«<m  dea  coupa,  et  lei  poiatamui  d'aSecUIkoi  ne  pour- 
ront eileTer  lei  boii  auiqneli  U)  auront  droit  qn'aprtt  que 
le  comptage  n  ann  été  fait  eontndietolrtniil  entre  eu  et 
ra^iodlulaire,  en  preaenea  de  l'agent  rorotier  looal. 

111.  Lonqu'U  j  aura  lien  d'emBer  U  Taleor  da  boîi  à 
JéliTro'  au  alToufiita,  11  len  procédé  1  l'atimallos  par 
an  agent  foreitlo  nommé  par  le  pr«tet  et  bb  eipert  nommé 
par  l'alonagUte;  en  ce*  de  partage,  nn  kolilime  eipert 


sEcnon  tz.  -  fia  *«u  itvmi  dn 

tll  à  IIS.  (Abrogea  parle  Décr. 
(Toï.(B^.,p,  JOl.) 

HT.  Bo  eu  de  coBleataUOD  ur  l'éla 


>  iv  Ml  di  rStti. 

do  It  atiil  IBS4. 
el  la  poMibUité  da 
'et  non  défeuabla, 


Corne: 

•antd 
'ËUI 

a? 

Telaupenalfjuqu'l 
d'ËliI. 

Lei  maint  deioo 
droit  de  piturage 

U  dldiion  rendue  par  nou  e^ 

nmonei  et  la  partieuUen  jonli- 
u  de  pauge  duu  tea  toièti  de 

e  SI  décembre  pour  le  pilurag.  et  .TU 
puage.  l'élal  du  bettiau  que  ebaque 
•ec  la  dlatlnclion  de  ceui  qui  •errent  i 

1  le  30  joii 
Dugtrpoi- 
Mn  propre 

llï.  Chaque  innée,  lei  «geatl  foratien  loeau  « 
teronl  par  ds  proeèa-teitiaiu ,  d'aprte  la  n*lurt,  l'i 
U  eltuation  da  boii,  l'état  dei  cantoot  qqi  pourront  êti 
Uvréi  pour  le  pitnra^,  la  gludée  el  Je  panage  daj 
fortti  aonmiiei  à  ce*  droiii;  Ui  indiqueront  le  nombi 
inlmau  qui  posrron  Ij  être  admia,  (I  la  tpoqoea  où  I 
Glce  de  eei  dndti  d'oaage  pourra  commencer  el 
Unir.  —  L«i  propoeiUoDi  da  agenta  foralien  leronl 
mliei  à  l'approbation  du  eouerYaleor  aianl  le  ■■<'  ( 
poor  le  pllurage,  et  aiut  le  l"  aoilt  pour  le  panigi 


El  clairiirei  i  charge  de  repeuple- 
ra procéderont  d'abord 
■MnetdâUeoi,  et  le  proeii-ierbal  qu'ili  en  draMrODl 
tnuisale  nombre,  l'oienceet  Jee  dimenslona  deiarbrea 
Bilmti  HT  la  terraiu  i  concéder.  -  Le  c 
■nuBelIra  1  la  direction  générale  ce  pioct*-i 
ta  ^terratioUi  el  un  projet  de  cahier  da  ebarga  ipéeial 
fm  chaque  concewioo,  par  lequel  la  conceuionniiTei 
émail  particulièrement  être  uaqjettli  au  diipoiitioni  da 

IH.  Le  dlrtetenr  général,dea  forèti  loumeltn  à  notre 
■iàtre  da  Bniocii  la  projeli  de  conceulon  tiec  tootea 
bpiècci à  l'appui.  (T«j.  Ord.  4  dtc.  Uét,ltxf.,f.  31)4.) 

191.  La  concotiODi  de  celte  nitore  ne  pourront  élre 

■iia  (onnalït^  que  la  adjudication!  da  eonpu  de  boii. 

101.  La  réceptlDn  dei  traïaui,  U  reconniiiunce  da 
Dtm  et  le  réeolemeut  leront  eDecluéi  ainal  qu'il  ect  prociit 
pn  In  art.  ta  cl  ït  de  U  prttenle  ordonnance  ponr  le  ré- 
^<^fiwn1  dei  eonpei  de  boia. 

BCnon  TUL  —  Du  ÊffieuUmi  i  UMfMlnUtr 

II».  LonqiM  da  déliTTanca  en  tbtIu  d'affeelalimi  1 
Un  pMieuHer  dnront  élie  (ailea  pu-  coDpe •  on  par  piedi 
^trtce,  Isa^inti  drailne  pourront  en  effectuer  l'eiplolta' 
IM  fi'aprit  que  U  détignetlon  et  b  déUtranee  leur  en 

*nbeld»  tenic*.  -  Lei  opdr.Hoiu  d'itpfalege,  de  bail- 
*Mt  et  de  marldage,  ainal  que  le  réarpentage  et  le  récole- 
■^^moBi  elecUita  par  la  egentt  de  radmiiditration 
""*'•*,  de  11  même  Bwiiin  que  ponr  la  coupa  da 


110.  L«  pttra  da  cDi 
1*  maire  el  agrééi  par  le 

(11.  Le  dépàidafCri 
el  de  l'empreinte  de  ce  f( 
ainii  que  le  proerll  l'art. 

la  peina  porléa  g; 


imuna  uugba  leront  eboliii  par 
DOMil  munidpaL 
orant  i  la  marque  da  animaui, 
',  dem  (tre  etTcclué  par  l'uuger, 
74  du  Code  foreitler,  aient  l'épo- 
!  du  péturagg  an  du  ptnagi,  une 
article.  —  L'agent  (oreMieT  local 


d«p4t  t 

tll.  La  boit  de  ebaulTige  qui  le  déUrreot  par  itlra 
leront  mil  en  charge  ur  let  coupei  ai|jgg«a,  et  foundt  aui 
uiigen  par  la  adjudicaUirei,  aux  époquei  fltéet  par  le 
cahier  da  chirga.  —  Four  lei  communa  ougèrei,  U  dtU- 
iTince  dei  boia  de  cbanffige  tera  faite  au  maire,  qui  en 
Ten  effectuer  le  partage  entre  lei  habilauti,  —  Lonqoe  la 
boia  de  cbanlTigc  te  déllrreront  par  coupa,  rentrcpreneur 
de  l'eiploilation  tera  agréé  par  l'ageul  fotatior  local. 

piriliau  ne  lera  Mie  au  uiigen  que  >ur  la  préienlilion 
de  deiii  drtuéi  par  da  geu  da  l'art  et  conitatent  I«  bê- 
le 1~  Krrjtr  de  cha- 

iH  TériBeattonî 
qu'il  juger*  néceuairei,  adreoera  l'étal  de  toota  lei  di- 
mindu  de  cette  nature  tu  direcleor  général,  eu  mfane 
tempi  que  l'étal  général  da  coupa  orâutlrc 
retètu  de  ion  approbation.  »  La  déliTranee  de 
miae  en  charge  tur  la  coupa  en  adjudication ,  et  i 
à  l'utager  par  l'adjudicalaire  i  l'époque  Biée  pu 
det  cbargei.  —  Dani  le  caa  d'urgence  coutttée  par 
de  1*  commune,  la  délimnce  pourra  tire  {aile 


boiiiera 
«Ute 


^Coo'^le 


rortti  qui  lunt  pots«6«t  fti  1«  | 


«7.   1 


Code  Ion 


II'hI 


objel  du  ' 


lulift  ift  ipanages  ou  icajoralB,  cl  lui  éUIS  ou  procii-Tïr- 
bun  qui  ont  éli  ou  (erODl  dresses  ta  ciécutian  de  cci  titres. 

qui  snoul  deiigu^s  pj 


I.  Elles  «i 


it  lifu 


funslier,  «ui  terme»  det  »rt.  I"  el  60  iu  Code,  comme 
éUnt  iiucepUblcs  d'unéna^menl  os  d'une  eiploltaliau  lé- 

l'dtBl  des  bois  sera  faite  iiar  1«  ageiti  forettien,  coniridic- 

au  prdCet.  qui  feia  délibérer  In  conBcils  municipaui  de» 
communrt  on  ies  adniiDiâtrateimdesélabLinemciiltproprid' 

Diitre  des  finances,  sur  le  rapport  duquel  il  itra  )I*lué  par 

It9-  Lonqu'ilT  aura  lieu  d'opérer  U  dilimltslioB  dei 
bois  d«t  colBiilunel  et  du  «lablitscDCoU  publici,  il  icn  pro- 
e«dé  de  la  minière  prescrite  par  la  1"  Kclioo  du  litre  H  ds 
la  présente  ordonnaace  pour  la  délimitation  el  le  boroige 
des  rorCli  de  l'tM,  sauf  les  modilîciliuiu  de*  «iticlca  | 


anslafanneordiiuira.  (Tn[  iiy  .  iTiiii |    itjili- 

!l  IS31,i[t.  19  et*>.) 

133.  L'état  des  (rail  de  dfUmilili«  it  de  bonifF. 
ressé  par  le  couerTilear  et  TÎsé  par  le  pttirl,  leri  mu 
u  receieur  de  la  cumlBuilt  M  de  l'établiisnenl  fctfoi- 
aire,  qui  perceiraleiioalul  des  Hmnes  aises  1  la  divic 
les  riierains,  el,  eu  cas  denlut,  en  poomiTn  le  pùeBM 
lar  toutes  les  lOies  de  droit  ui  pn>£i  el  peB  le  »BplE  It 
eui  i  qui  ces  frais  seroDl  dut.  (Vu^.  Ord.  t3  lun  lUl, 
nf..  p.  304.) 

134.  Touleslesdlspositionsdes " 

i«iH  du  titn  U  de  la  pi  '      ' 


«■H» 


qu  après  qiie 


lesco 


propositions  d'aoi«oaBement,et  que  les  prélclsimU  émà 
leuriiis.  (Voj.  Onl.  Idée.  litS.in/.,  p.  lOi^ 

13A*  Les  mtmes  fcrmalitéi  seront  obaenées  Itofs'iJ 
s'agira  de  faire  effectuer  des  Invsux  eslnnrdiiisirfs,  ttb 
que  recépB^,  repcuplea 


;ard«.  et  .i 


wiuJilisi 


II  pnoeus.» 
iwliinpi. 

I.  OaBS  les  coupes  des  b«is  des  «anuKs  d  da  «■■ 

quaule  ta  plus  par  hectare.  —Un il  laonreéK 


141).  Hcnlecisde  dépériannent  des  ipnrts  n  iMn 

l'nttorlsition  deles  couper  ne  »CT»  accordée  que  pw" 
de  Décesôté  bien  cauulée,  et  ï  d^iut  d'aiitrsH«' 
pounoh-.  —  le»  demandes  de   cette  nalore,  sfff!»  * 

tre  des  finances  qn'iprM  t*oir  <té  par  lui  «a^B^ 


.  Lesc. 


té  des  bols  de  kim 


ts  propriéliire»,  prendra  I 


>ul'uc 


ra  droit  d'usinier 
t  IodIc»  les  opéralioBS,  coqjoialement  aiee  l'ageul  foreMier 
nommé  par  le  préfet.  Sci  dires,  obserTations  et  opposiliou 
Kronl  eiDCleDicnl  canugné»  au  procès-ierbal.  —  Le  conseil 
municipal  ou  les  sdmuûititleun  seront  appelés  ji  délibérer 
■ar  les  rétullatt  du  pc«è*-nrbal  araal  qu'il  toit  iMinûs  ii 


à  leur  demande  el  aui  claBsa  d 
t'adjudieaiiop. 

141.  Les  admimslrateurs  des  él 

roni  besoiu.  Cet  étal  «ruiaé  (lar  te  «•■s.préfcl,  et  Uuasr 
par  lui  é  l'agent  foceslier  local.  —  Les  qaaaiiid  *  t» 

des  coupes,  et  délifrtei  à  l'élablisseDeut  par  l'a^^** 
taire,  aui  (peqaes  qui  seront  iita  par  le  a^  ** 

143.  Lorsqu'à  y  aura  lien  i  l'sapertise  iBéna  f"  1^ 
tide  105  du  Code  Corctlier,  «elle  «Jperlis*  swa  Wfc>  *• 
leprocés.Terbalaiimede  la  <l*li(r»iii!«,iiarU  ■»!«*■ 
csnuuiBC  oniwdéUiué,  par  ift  HwaU».  "1** 


■  Google 


ofoiuchi^  ie  U  partif  prcunic.  —Le  procHierbil 

(H.  BfMlieB  ^ém  ]«  te  pjujiiipbe  n  del'iM.  109 
«MiitcfHM,  nr  l«  pnpoiiitoiB  de  l'ipat  (toratier 
In^  K  di  niic  4e  1*  «HmBw,  dMrmlMtk  la  portioB 
liEi^WtMi^e  ifiil  dcm  <tn  mdn  un  cnAèrti 
pgir  uquitin- les  (ni>  de  gude,  U  canlrïbiilloii  r«elèHcl 

[fpnduil  dr  celle  nale  Kn  nné  dot  la  uiMe  da  T«ce- 
lot  maicipi]  psiir  étn  emplard  i  l'acqaitlmKM  de  «> 

f U.  (UnB<  par  h  tWtnt  da  11  a<rT!]  1894.^01.  l'nf., 

y  m.) 

Ht.  Tmlalei  diipoMoin  dclauclton  H  du  titre  II  de 

bMilel'^HI,  lODl  appliciblnà  la  jaul«aDte  dei  con- 
aanilda^tabliiKiiieiitspublict  dsnsieuK  proprei  bois, 
■dlB  nediflcitton  qui  résultent  du  pr^ienl  litre,  el  i 
toofUmiatH.  lt(  et  113. 

(17.  Ea  (location  dei  art.  l"et  HS  du  Code  roNitiet, 

MM  In  dispoiltiaiu  de  ti  préiente  ordomnacc  relitiin 
m  fcrfls  de  l'État  xml  applicablea  aiu  boii  dam  leiqueli 
Itlii  >  iti  dioili  de  propriété  indiiit,  toit  ayec  dei  «mimu- 

-  en  diipoiiiiDiu  lODi  égilemeat  applictbln  lui  b«i>  ia- 

itJ]a  Dwdiiications  qui  résidlcnt  du  titre  IV  du  Code  lo- 


ftSa  «  la  pirlici, 


dea  comreune/ou  défi  établilei 
Fn,  il»  leront  régie  conFormémei 
du  Code  loreitier  et  du  litre  V 

ra  L'«D  d'ïffecluer  dei  traviui  a 


kjn,.«i 


■t  diciden 


opséquei 


tlDriï«ordfaaire«.  ^LorsquelcsparTieaauroalânomner 
ftnpïrti,  tei  eiperl*  leroDl  nonimés  :  —  Dans  l'intérêt 
■Kui,  par  la  priTel,  lur  ta  propoiitiDii  du  directeur  dea 
Mis,  qu  dura  se  eoncerier  i  ce  tujet  iiee  le  rooKi^ 
fcjBDrdiiipier  un  agent  foreslier;  —  Danil'inléritdei 
■■mn,  par  le  maire,  tau(  l'approbaiiou  du  cooaeil  mu- 
1^;—  HaDs  l'iatérèt  des  élabltsMmenli  putdia,  par 
Mbiaislrateura  de  cet  «labliueineitti. 

TITllE  TH.  —  BU  BOia  BU  F.Biim.™. 

"Mt-  Ln  ^ardea  des  bofs'dn  particuliera  ae  feront  admis 


fktr  semait  <|u'>pT»t  qne  1 


il  dciolr  refn^r  wd  Tiw,  il  en  rendra  compte  au 
WÊt,  m  tau  iodiqDnil  1«  noiifa  te-taa  refui.  —  Cet  cam- 
Mw  acnnl  ineritea  dans  )et  lom-préfecltirea,  lur  on 
^•Rtiieroiil  relaie  les  noms  «  demeare»  de»  proprii- 
•■  M  dn  garda,  aiuil-qae  la  dtaignalion  al  la  utuatton 

flH.  Un^M  las  prOptUltirM  on  In  magen  leranl  dm 

(ta  di  reqB«nr  l'inlBitentioB  d'ou'agoot  fomtier  poor 


ET 


Lie  Trait.- L'agent fo 

»TeTlial  de  (Cs  opéra 

itaotet  nr  leiqnellei  s 

«tM'CMiMe.  ^11  dépoter*  ce  procèi-nrbal  â  I 


w  lei  partiel  pourront  en  réclamer  dai  ei- 


'«CTION  MB1IIËIE.~Dh  Ma  daMi*  au  terain 

fit.  Daai  Icikris  donl  la  régie  estronBée  t  TidniitdE- 
IrMen  [areititre,  atusnAI  après  ta  désignation  et  l'aiaieHa 
dea  eonpas  erdinalm  ou  eitraaidimlrei,  le  eonsenateur  a 
adreaaera  l'étal  an  dhwleor  ou  ag  aous-direclegr  de  la  ma- 
rine. -  Dès  que  le  b>li»ge  el  le  martelage  des  eoupïi  an- 
roBI  été  eïeetné»,  lesaganls  foreiLlers  chefs  de  aerviee  dan 
ebafite  Inapeetion  en  donnerml  aria  an  ingénienra,  nalIrM 
on  contre- uiallm  de  la  marine  ,  qol  procéderont  tmM- 
4ialeraeiii  t  la  reeherebe  el  an  martelage  dei  bois  propret 
au  iBTïiee  de  la  marine  royale.  -  Outre  reipédiiioi  dei 
procts-ieTbaui  de  martelage  que  les  agents  de  la  marine 
dotienl,  an  termei  de  l'article  (le  du  Code  [orestier,  faire 
ilser  par  le  maire  et  déposer  1  ta  mairie  de  la  commune  oà 
le  martelage  anra  eu  lien,  ih  en  remettront  immédiatement 

'--'-"-  -'--  ipératioM  des  '     ' 

Birl        -  ■       ■ 

dea  afflrires  sera  eomid^é  c^mme 

a,  Quant  aoi  arbres  épait  qui  deri 
pRipriéléi  des  eomrannet  on  des  et. 
■oaniaei  an  régime  forestier,  le<  m 


(et  articles  1  it  et  1 IS  du  Code  forettier. 

r                r~ 

rlicle   lis  di 

et  11  commune 

de  la  rïWation  dn  bois,  les  noms  el  demeurr 

1  dei  proprid- 

lualion  .1  1-é- 

tendue  du  Icrrala  sur  leqoel  te  troureroot  tel 

arl™,leao»- 

brr  el  les  eipècet  d'arbre»  qu'on  se  propose 

ra  d'abattre  et 

faites  et  dépo- 

lées  i  la  tous -préfecture,  en  double  minute 

dont  l'une,  rt- 

tée  par  le  lout-prélet,  tera  remise  10  déclar 

préfels  qui  auront  reçu  te^  déclaralions  les 

eriut  enregia- 

recteur  du  ler- 

Tice  forestier  de  la  marine,  et  en  donneron 

aTli  à  l'atenl 

foresHet  local. 

US.  Dèaqueles  décliralJons  leur  tcronl 

panemies,  les 

agents  de  la  marine  procéderont  à  la  recon 

martelage  dei  arbres  propres  aui  constroclio 

DS  na.alei,  el 

e  l'article  lit 

du  Cwle  forestier  poor  les  procéa-iertitui 

quils  dolTcnl 

—  la  notification  de  l'aliatnge  de  ces  arbn 
tous. préfecture  et  IranEmise'aui  agents  di 
manière  qui  est  preicrlle  par  l'article  IS 

I5T.  Dé)  que  la  norincalion  de  l'abala] 


te  des  arbrei 
les  bob  lont 


de   la 


al  élé  marqués  pour  le  i 


n  forêt  ;  malt  les  adjudlcalalret  ou  Ici  propriétaire)  pou 
roni  traiter  de  gré  à  gré  arec  les  agents  de  la  marine  rel 
liTFmeni  ao  mode  de  Uiralion  des  bois,  a  leur  équarriasaf 
cl  i  leur  transport  lur  les  porta  flottables  ou  autres  lieu 

ISS.  Sant  let  cat  préiui  par  l'anlcle  131  da  Code  I 


lécliri 


1  réelleneul  beuin 


da  f«rMir<t. 


^yCoo'île 


pintiODi,  l'iga  el  la  dimeuioiu  d 

cèi-nrl»l  Mr*  itpoU  i  U  toiu-fréftebm 

ifeaU  di  I»  muine  de  li  muiin  q  ' 

■kle  1 14  di  la  priitnit  oidomuncc  panr  1«  diclinlïi 

de  tolonU  d'ifaitirc. 

ItO.  !•«  pntcti-TtrIun  qn  l«  igcnli  de  U  auiM 
■ont  aulariiti  pir  l'ulicle  lltdn  Code  1  drcMerponr  eon- 
Mler  1«  dtlili  et  lei  eonlnicDUoiu  CDUCanul  k  terrice 
de  U  marine,  lennX  rd<>  p«r  eui,  dau  le  d<lii  procril 
par  In  artids  19  et  18  da  Code  d'iulmclioD  criaiBeUc, 
'    '  irolien  tbtifti  de  h  poomiile  dnul  In  tri- 


II  prtieti  dn  dipuIcmcDli  da  Haut  el  du 

Rhin  un  tableau  dncoupei  dn  boitdel'Élat,  dncomi 
et  dn  ilabliiKmeutE  publie)  qui  deiront  noir  lieu 
en  départecneDti,  lur  lu  nTu  e(  à  la  diitance  de  di 
lomèlm  du  fleuie.  —  Ce  tableau,  dJTiié  ta  deui  pi 
dOQl  l'une  comprendra  In  boii  de  l'Ëlat,  et  Taulre, 
dn  conuDDUei  et  de>  étibliiaeoicnli  publia,  ùdiqDera 
toatioD  de  chaque  coupe  el  In  rcHOurcn  qu'elle  pomri 
dnire  pour  1m  traïaui  d'eodigige  el  de  fuciniie. 

113.  Ln  dtcluitioiii  pretcritn  aui  proprKtalret  par 
l'utiele  137  du  Code  lomtier  KroBt  taitn  dut  lu  [ormn 
cl  de  1*  manière  qui  lonl  deicrminin  par  l'article  IÏ4  de 


lel-ar 


prdet  par  Ici 
nppott  dn  iogfnieun  da 

JKHintcnia 

k  l'agem  fo 


n  bubM  po  le  |NM.  -  la 

•teicdeliinni' 

II  le  ecrtificit  i  (h  de  p      _  ,. 

lu'ila  jcatifieroal  anïr  aliiinBM  fi 

n  t  leur  charp  p«a  k  pni  dn  Wi  itq 


s  de  pndueilOBi  qadenqB 
d1  foroUer  H  pour*  anir  lies  qs'eB  iota  i'tM  t^ 
iOB  rotmelle  dillTrée  par  le  dincteur  ^^netil  da  Ih 
,  l'it  l'afit  da  Iwii  de  l'Ëlat,  et,  l'ilt'ipl  deeaJB 
^^  ^.  j^_  ,..LÈr  ..  p^jj^ç,^  ptr  lei  ■«»  » 

g  tubLucnvati  Kifiil- 
f  l'approbalion  du  directeur  ^it«iil  do  M,, 
auB  IDoi  ln  eaa,  réglera  ln  condiliiw  d  le  ai^ 
Iraclion.  —  Quul  au  prii,  ilien  fitt,  povIiiM^ 
t,  par  le  directeur  Etn«r*l  da  CoriU;  et  pDsbbn 


idmïaialratciEn  da  et 


et  da  JUblineiDorta  pnbllci,  par  ]t  ptfcl. 


■ur  lea  propotille 

Onl.  4  d«c.  1844,  inf.,  p.  904.) 

170.  Lonqne  lu  alncihui*  de  Duttrlaoi  uni 
objet  dn  Iniaui  publin,  In  ingâdenn  dn  poait  cl 
i*n,  iTuI  de  dreMir  le  oliiêr  dn  chupt  deit 
déiipieront  à  l'ageBl  fomtier  lopérieir  de  I'oto^ 
la  lieui  oA  en  eilraetiau  dcTroBt  èln  f>ilet.-Le 


Cl. 


pourra  tire  efTscluée,  le  nnabre,  l'ttçia  et  Is  £■ 
dn  irbret  dont  ellepoum  Dteeniter  rihauti,eti 
ronl  In  ehtaïkl  I  •ÔItt*  pour  le  bamport  da  ■ 


eonitqaenee  de^  diipodliosi  de  l'artiele  fr*Maà,  I» 


9-4  InfjRir  au  cahier  da  ekarfs  dei  : 

•lualioB  dniBdenmlUi  dunàrùndi 
U  touilla  da 


la  r^uiiitioD  portera  «ir  dn  boii 
on  forestière,  ln  apnti  foraliert 
procéderoBl  lur-le-champ,  e(  dan»  la  Contiu  ordinaim,  à 
la  déaignation  do  canton  où  la  coupe  devra 
opdntiana  de  biliTtge  et  de  martelage.  —  Lonque  ln  holi 
«ur  Inquela  frappera  la  léqqiution  appartiendront  à  da 
partienlien,  l'agent  fomtier  en  fera  faire  pu  un  garde  la 
ligniGcation  an  propriétaire. 

mit.  Ladédaredoo  à  laquelle  al  teau,' 
tiele  140  du  Code  fomller,  le  propiiâtaire  qni  prëKitra 
aploiler  lui-m£me  la  hoia  requii,  lera  faite  t  1>  lona- 
|irifeetui«,  «t  daul  lu  fonuet  qui  tout  preacrila  pour  kt 
dddaraliant  de  Tolopté  d'abattre  par  l'article  149  de  la 
prtienle  ordonnance.  —  Le  wut-prétel  en  donnera  iiit 
Inmédialemeni  au  préfet  el  à  l'inginieur  dn  ponli  etdiaua- 

It7.  Dau  le  ca>  d'urgence  pr«Tu  par  l'arliela  IJB  du 
Coda  lomtier,  le  propritlaire  qui,  pourda  bnoinipenon- 
nel),  KTilt  oblige  de  faire  couper  una  délai  da  boit  toumit 
k  ta  déclaration,  dcTra  faire  conitatcr  l'urgence  de  la  nu' 
niire  qui  eM  proerit*  pu  l'article  lut  de  U  prtMnla  or- 
duananet.  —  Le  proeèa-Tcrtia]  len  Inniadi  an  prétel  par 
le  lou^firéfel. 

I<«.  Pour  l'nécutlDB  da  dlipoiltioni  de  l'article  14< 
dn  Coda  fomlier,  l'abatage  dn  boit  requit  >cra  conitalé, 
dana  lu  boit  régii  par  l'adinïmilrabon  fomtière,  par  un 
pneèi-Terbtl  d'un  agent  fomder,  et  duu  In  autm  boii 
par  un  procti-ttrbal  dmié  par  le  maire  de  la  commune. 
—  Lonqu'il  1  aura  lien  de  nommer  dn  npcrli  pour  la  fiia- 
lioB  dti  iadômiitéi,  l'aperldai  l'inttrtl  ' 


digénparl 
tel,  qui  la 

171.  L'« 


remplira  la  fondiou  d'opert 
ln  «ipeHt  dtiu  l'inléiit  det  « 
menli  publia  leront  "^"""^  par  la  i 

173.  Ln  agents  Forefltien  et  lei 
leun  dn  poutt  et  ebauMtei  lonl 
^  a  enlreprenenra 


d«rk{iUa^t|« 
■oj.  çcu.  Ici  »! 
"mUttl  de  I'Im;  Il 


111.  QoaBd  In  aibm  de  liDèn  qd  o*l  acaila^ 
plut  d*  Dente  u*  luronl  414  abattot,  ln  aiina  ^  ^ 
remplaceront  demml  être  tiago^a,  eonftt^i^tf^  ^  l*"^ 
de  S7t  du  Code  dill,  lonque  l'éltgage  en  len  rs|à  (> 
In  nieraini.  —  Lu  planlaliauaa  i  il» i  ii i  datmtBiia- 
plaeer  In  arbre*  lotneit  de  lititi*  teroal  JiilaWna"- 
rien  de  la  ligna  da  dtUndlalnB  dn  tvUt,  à  li  dM^ 
pmerile  par  l'article  171  da  Coda  dril. 

laiitiolal9l,  IM,  ISl,  IHdlHdiCodiMMaa* 


;„COO'^[C 


_I(nfi'ili'i(ira  dM  toan  iïbani  M  1  plttra,  dnbHqaa- 


•thltB 


IlSI 


ti  a  Cwl*,  3  lai  d'ibord  iMaé  par  oeu  mr  li  dcnudc 
JMsriHlHiD.  u»  |ir4jitdie«  do  draiti  itt  (ton  et  do  op- 
pMtua  tul  pinrTtÏHil  l'ticTa.  Il  lira  ■mails  froeéU 
mml  la  turma  pcMcrilct  pv  U  dtenl  du  19  Mio- 
ki  lltDft  pu  BOi  ocdOBBiaMi  do  U  juiin  MIS  it 
IrllIiS. 


111.  I 


H  à  Bb  d'isloriMtian  ] 


n  trnatt,  tu  cxéeuUoii  tr%  U  1"  et 
rn  d<  ruTondiuanuBl,  ■ 


le  lu 


n  dosblt  mil 

lit.  Du»  Je  délai  de  sinKiiF,  i  dater  de  la  poblluliaa  '  poorwile* 
Itli  priante  ordoimaBca,  lei  propriétairei  de>  nbei  et     attlaé. 
■     ■■  ---'-' 'iiutet  articlts  ISI,  ISl  et  ISS 

eompriiet  dani  Ita  dlapMlUau 

ei  deVartiiile  191  danitine  Code, 


.tmoin,  en  tripla  eip^dlHoa, 
da  cïlaliaiu  al  lipùBcaliailt  ttilti  par  lei  garde*  ptndaBt 
la  trinaealr*  jaietieut  ;  ta  état  tara  rendu  eiécnlolre,  iM 
et  ordonnancé  conTorméiAeiit  ta  rèElement  du  I  a  juin  I  i  1 1 . 

adrtaeertint  an  directeur  génirtl  det  foitta  un  état  do  je- 

tementa  et  arrêta  rendue  a  la  requête  de  l'admiiditratioD 

tereatière,  avec  un  Indication  aonjmaire  de  la  aituaUon  dea 

ior  leiqaetlea  U  n'aura  pat  encore  «té 


a  lénCrale  dea  foréta,  qui  lea  aoumetln  à  notre  id- 
liitie  da  flnaiîceB.  -^  Si  le*  prui^étainn  ne  loul  paa  le  dé< 
plt  dt  lavi  Utn*  dt«  le  délai  d-deHua  fixé,  ou  *1  le*  Uln* 
geJBIlfiiBi  paa  aafBjamntiit  de  leundaolu,  l'adminiilra- 
liaa  bmliére  poomâTra  la  démolillOD  de  leur*  ntio*)  et 

pdEeàucoi  do  Code  foreatier,  aini  qu'il  eit  preaorit  par 
kgtdtl'articleliadece  Code. 

1)0.  Lca  pDtaeiBeuTa  de*  ideria  doDt  fl  Mt  dit  mm^on 
a  l'article  1 9  !l  do  Code  foreiiier  leront  lenaa,  chique  toi* 
e  tranapotier 


11!.  Lee  agenti  et  lea  garde)  drteMroDt,  joor  par  jour, 
la  pracèt-TCrbaui  dei  délil*  et  contraTOtlona  qn'lla  auront 
HMiUD*.  —  lia  ae  eonCanneranl,  pour  U  rédteUoii  et  la  re- 
niiedeMi  pocèt-TCrbaUi  «ai  arllclea  Id  et  U  du  Code 
dlMnction  crimioelle. 

191.  Dan*  le  ca*  oâ  le*  offlcien  de  police  judiciaire  dé- 
■pé*  da»  l'article  III  du  Code  loreitier  reluaeraient, 
ipiil  aToir  été  légalement  requii,  d'accompagner  Ita  garde* 
loi  Inn  liai  tel  et  perquiaiiioni,  le*  garde*  rédigeront  pro- 
cta^Toba]  dd  refuai  et  adreaieronl  lur-le^bamp  ce  procêa - 
•Bhal  1  l'agent  toreader ,  qui  en  rendra  compte  à  notre 
pncaregr  pria  le  tribunal  de  première  Inatauee.  —  Il  en 
HT*  dt  Dèmc  dan*  le  caa  où  l'un  de*  fonctionnairca  dénoua 
■O  dan*  l'article  l«ï  du  même  Code  aorailDtgUgé  ou  re- 
laie de  rtceroir  ralBrmatlon  dei  procii-Tertiaui  dam  le 


III.  Lor«iae  lei  proeêt-terbin  porteront  aalile,  t'eip«- 

ditlea  qui,  au*  termei  de  l'article  18T  dn  Code  torettier, 
Ml  en  tire  dépoaée  au  grcOB  de  la  joalice  de  paii  dan*  lea 
Tiagi^quatre  heure*  apréa  raffimaiion,  lera  tlgdée  et  re- 
ine par  l'agent  ou  le  garde  qui  aura  dreiaé  1«  proctt- 
nilial. 

«rdl  ta  I    ■  ■ 


1  aiii  1  l'meol  U 


s  an  agenti  ton*- 
rt,  dam  le*  tnri*  jour*  aprè*  celui  où  le*  jugement*  au- 
it  été  prononcé*  (I).  —  L'agent  roretlier  aupérieur  de 
rrondieeement  te*  fera  tignlfler  immédialemenl  ani  eon- 


inl  ce  déUl, 


pel,  lea  grerBer*  en  reme 
ceTeur*  de*  doœainci  di 


ugemeDl,  l'agent  loreiller 
I  de  tigniOcation  au  reee. 
I  alon  contre  k*  eondam- 


■*  procéderont  contre  la 


le*  grelBcr*  de  oo*  eoui 
prèi  celui  ou  lejugemei 

ront  au  directeur  géoér 
e*  QD  élat  indiquant  Jei 
liau  de  jugement*  corr 


préftnlcronl  leur  requête,  accompagnée  det  pièce*  ji 
tiTc*  preicrite*  par  l'irtiele  410  du  Code  d'in*tructii 
miflelle,  à  aot  procureur*,  qui  ordonneront,  *'ïl  j 
que  lea  condamné*  loleat  ni*  es  liberté  k  l'eiplration  de* 
délai*  Biéi  pat  l'articla  113  du  Code  foratîer,  «I  en  ' 


(Demi  é*  u  lOTtmtin  IH*). 
tai.  Lé*  déclaraliaua  preicrile*  par  l'atliclé  lit  dnCode 
fomtier  lodiquerunt  la  dénomlutlon,  la  altualioB  et  l'étes- 
dne  de*  boia  que  le*  parHeulier*  le  propoteroulde  détricber  ; 
elle*  eoUieudroDl ,  en  oulre,  éleeliou  de  dominile  dani  lé 
canton  de  la  aitualion  de  ce*  boi*i  elle*  aeronl  feltet  en 
double  minuté ,  el  rend*;*  1  1*  >ou*-préfecture ,  où  U  en 
■en  leûu  regi*tre.  —  Elle*  leront  Titée*  par  le  *ou*-préleI, 


(Il  ïaj.  Ord.  l»  ■ 
nUtUitXUb 


lit  poar  tabrtqa*  ï  JHipotOtBiu  i 


.Google 


Axant  ée  procéder  i 
lliHLioii  de>  boit,  el  t 
1  agenti  iW«pi*8  en  ' 


:  1 1  ï  du  Cod«  romtkr 


>a  àt  t'y  («M  Miir*Mnt»r 
4.  Le  procM-Ttrbal  dm 

Il  T  a  lieu  < 


fut  l'uB  an  muiïfiAi 


•;>(;»  d- 


Le  pr«^ferht1  sera  tranainfi  BTe«  let  plèeea  ad 
ateur,  qui,  avaut  de  former  oppoibiiop,  «  ttn  noti- 
ia  1  k  partie  imiHMte,  (i*»ùtiitMwB  d*  prtMoler 


iilMir  «0  r«r«r«n  mu 


DaDi  l«  hull  jourt  qui  uiTroiil  eel  iiii 
DolïBer  au  propnétaire  dei  boii,  imii  qi 
et,  à  d«raul  de  eanienateur  diu  le  d«|>vteBeiit,  1  f^al 


liblemeat  ealendue.  —  La  dtciuon  mlmitAidle  imBi 
Bée  au  propriétaire  aans  lea  lii  bmi  1  data  ita  JMt  *  ta 

tenui,  ind^pendApuneDl  de  la 

faI  dei  forêts  dei  condamna 
prdTu  |>ar  le  paiagraplie  1" 

lieui  en  nature  de  boi».  —  la  i 

a  dgnifitï  I  II  partie  la 
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nÉPAnmtBNn. 


Ulte,  Seine,  geiu-M-OHe,  f 
Eure,  Seins-Ufoievn. 
Cate-d'Or. 
Ueurthe. 


Lube,  Yvone. 
'ûiBei. 
irdeiuie*,  Hane. 


:l-Lair,  Uanebe,  lli^i^,  Oree,  Sarikc. 


n-Pyriuïn,  Gerl,  Hiulei-Plrinéet. 

l-du-Noid,  Finiiltre,  lUe-ct-Tilaiue,  Lfnrc-Itfïrkan,  *■ 

-Luiie,  Uorbihan. 

euie,  Charonle-iuTi'rieurc,  Deu-Sii»,  Todtc,  TleaH. 

•i-Âlpeii,  Bouchet'du-RbAne,  Tauctuu. 


•  Google 


ss  jsni  U90 


DuMn-  >B  tenu*  pont  ipprtnhln  im  idjudlea- 
mtiatatt*  t^  ia  aOàf  ^ùt  tt  IMdostnar- 


fobAts. 

il  «t  !(«  dsplM  d*  twria-dBq  m,  M  • 
aï  PÉrmiBK  1833 


1  ihtf-lici 


leîi 


dt  11  mlnie  loi  rdttiic  un  KimcWKi  (les  1 
tt  itilM-  r"  Uluda4Buil«lT)iUdl*p>>ui(waaiu'- 
IKk  »  •!<  l'oïdsBMiiMrtglfBHiiUin!  qai  prescril  i«  dipftt, 
laitcrttuial  d*  li  >nil«,  d'um  "pWiiiua  du  cahif r  dei 

inoipil  -  ■  ■ 


itén  Kiii  ]'u 


i  prifsl.  - 
H  pour  Ici  adjadjcitiou  d«i 


lu.  f.  Lm  pL>es  àt  dincmir  ^éairtl  et  d'A 
■Bi  *»  toril»  «iBl  t\  deniiHimil  «ppriméei. 

1.  L'udiniaïibilioii  it»  Toriti  Kri  dirigés  1  l'innir  jii 
a  iSnetniT  mltté  ds  Iraii  Mui-dincteun,  forminl  ire 
hdlocsBKil  d'admiiiittrilioni  qa'il  pridden. 

I.  La  «ttributioDt  du  dlreetmr  el  do  codkII  r1*adAdDÏi 
nlioa  da  tOT^  toul  d 


.  1".  Lnillribotion 


d«lcri 


elrur  dn 


lt!T,  mot  d«l«gi 

qKKC,  il  muloriien,  «prèi  ddibéf  «lion  du  cosKi 

ùtrtlion,  —  !•  Us  coopti  ordimirM  de  ehiqo»  «nnée;  — 

ruioope  d«  ubttt  «dommiK^t,  «branches 

difiâiBijiK;  —  3*Lt  rïc*pige  dn  boîl  incîndîM 

Ët\-fl"  <(>g)g«  iur  le»  toutei  el  1«  liiièr 

niniA  ta  rffinw  roreilier;—  5*  U  nniboun 

ion  fr,;  —  «•  Ln  eiliaelioni  de  minerai  ou  de 
duB  la  rorttJ;  —  T  La  coo»»sioii  de»  lerraln 
rtuige  de  repeuptemenl,  lortque  1s  fontenaoce  <l 
s  dtpaKera  pu  cinq  bccUrpB,  el  la  durée  de  I»  i 


a  diipositianfl  dct  tti-   '■ 
"aoiHiSH. 
1,  Les  préfet!  pourroDt, 


bon.  Ces  RBielpieiDeiili,  touMott,  le 


Dartflif I  ( 


l'Ofda 


IH  OCTOBKB  1831 


poorra,  ai  la  propoaitluD  dei  préfeU  et 


U  pr^Mdence  di  nt 
des  ageoU  focetUen 
indiil  Liées. 


n  el  «Bdiitkaai  qui  leiul 
26  nOTBMBRE  133A 


is  su  régime  forestier,. 


1.  L'art.  87  de  l'Ordonnance  régleirenlai 
ISÎT  Mt  rippaiW  en  ge  qu'il  t  de  eonlnlra  ( 
à-dcMot  preichlM. 

le  BiCBMBBB  ItST 

0rd4aauca  portul  qo»  le  oan  d'éuHmla  tat9^t:i 
wt  de  lorirpraJeiM,  ttrtt  i  l'Était  njtlt  dq  Ter 


à  l'admim' 


fis,  qui . 


-  aies  ne  lerorK  cooin 
Ci  à  Botre  niaislre  de  nplérieur  que  dam  le  cai  ou 

mtntioii  foreatSire  aiuail  doimé  na  («il  coDlndce  i 

piéfel. 

I.  Le>  diipoùlioni  de  l'Orc 


ripporl 


IS  KOTEMBRE  ISSa 


I  nomnrf  garde  liirvttler 


31  OCTOBRE  1S3S 


1«  DÉCEMBRE  1338 


in  de  recherclier  ei 


idjudicalaires  det 
BB  Ici  arbre»  Dé- 


.),  M  de  Ment  de  II  aaU  IM«  (B.  dei  L-, 


ly  Google 


rtgiiM  tatttlia  qiw  ibui  le*  boit  da  puUeoUtn;  —  Qne 
«c  Dwde  pirait  ponnirtlncoiiliiiiiéHiii  iicoaifolent  pco' 
dot  It  pili  1  —  Sur  le  nppotl  d*  iwtn  Biiniitra  de  U  nu- 
Hh  et  du  colDniM  : 

A».  1".  t«  lerrlcc  d«  U  mmilluef  dn  ronndtnre*  de 

bre  IBIl, Kraiapprlm<  àditerdo  I* 
10  mil  1840 


BcmfDt,  le  prifd,  Inr  II  pn- 

urra  astoriier  l'oploitalion  de 

e,  et  le  ?eDie,  «a  bh>e  sa  par  lola. 


u  de  dinentiniCDl  entre  le  prtret 
Kre  Ttfiré  au  minJUre  ds  fioanu 
■prèe  aïoit  prli  l'aiù  de  l'edminittralka  dei 

UmOtn  (B.  tel  L,,  H  i*t.,  ■•  UO 
an  JOIH  1811 


W  <■  J'illMM  IHl 


pDtrilet, 


Ait.  s.  Four  indcDiniin  l'âtat 
d*t  boi)  dee  communei  et  det  tlib 

p»ï*,  au  profltdu  Trtior,  MT  («•  produiU  tant  , , 

qn'ecuiaoiret  de  cet  boit,  ciaq  ceaUinei  par  franc  euiuido 
prii  principal  de  leur  adjudJcaUoD  ou  ceuiOB,  —  Ouaul  aux 
produit!  delitréi  ea  ûiure ,  il  «rt  per;u  par  le  Tréur  le 
Tingtième  de  leur  Talaur,  leqoelle  eera  liUt  défiaïtiTemeBt 
pai  1*  prélel,  wr  let  propoiitioiia  det  ageati  toreitiere,  et 


S  FiTUKB  18U 

(MeaiaiH  nlnht  t  la  luU  in  tiopai  eidlulm  ti  tu 
M  Ml  ifjiicUunl  au  munBDii  «o  lu  llabUnts 
(B,<lnL.,t*iti^i<>lllat]. 
[BapportM  par  l'Ordomiauce  qui  toit,] 

1« 


Ait.  imiiDi.  notre  OrdoBuace  du  1  Eitrier  dernier  *tl 
rapporlte —  Koi  prictdcntea  Ordoiuauei  dea  15  vctu- 
bie  t«34,  10  juin  al  14  eoït  1840,  rclaliioà  U  tcdUiut 


loraqne  lt«  traie  de  l'eiploilatioii  l'euMerort  pu  Itl  t.; 
—  t*  L'élagage  eor  la  mulei  et  lUUra  dea  baie  hbhh 
régime  [Crreitier;  —  J*  Lee  prarogatHn  d*  dUab  k  o^ 
et  de  ddange,  lonqoe  cee  délaie  n'eutdovl  pa  filn 
joore  pour  le  eoope,  et  dent  nwia  pour  U  fidotl.  (le- 
difi«.  To;.  inf.,  Wcr.  91  mai  IBSD.)  -  4'  U  ^linMi 
au  ai^Ddicalairea  de  ebemiui  de  Tidasf*  nane  tu  oo 
déaipiée  dant  le  pmeit-Ttibal  d'edjiidicaiiDi;-}'Ut» 
eee^on  de  terraioi  liguée  à  charge  ' 
que  la  d  -■  ■  ' 
tKee,ell 


épinea  et  plante. 

1.  Duel»  bail  et  rortt*qoiiDalr«gii  par  l'aUBKiiii 
dei  fortli,  l'eitrectkni  de  prodnctiss  qadnaqH  h  it 
bnetler  ne  pourra  aïoii  tien  qu'en  nrtn  d'au  aU:tiba 
lonneUe,  diliirte  par  le  eomer-iteBr  dabrin,  tlt'ip 
dei  boii  de  l'Etal;  et  l'il  l'egil  de  «u  dti  iiiiniiii  - 
det  éltbUiaeiiienli  pnbliei,  par  lea  maire)  oa  iiluiMiliMii 
du  eommuoei  ou  «libliaeraoïl*  prapriélanH,  uif  l'q^ 
bttion  dn  coomiateor  d«i  lurèti  qui,  dialM  la», 
réglera  lei  eoadiliaiu  M  le  mode  d'ciliicligB.  -  OaM  ■ 
phi,  ilecrtfitd,  ponileeboie  de  l'Élit,  par  k  ewinn* 
dei  roriu  ;  et,  pour  le*  bail  de*  coaussMe  et  iaitiMm- 
mente  publiée,  par  le  pr^et,  eor  kl  pnpeàtiOB  la  va 


i.  Lee  diipuitiaEie  d-denu  *iiica  et  de  un  al 


wrant  requii  de*  déKmitatiOBi  ou 
generani  paieront  dinslement  et 
droit,  intm  que  lea  agente  fomtien' 1s  (raitdiaiift- 

Tuu,  1*  Boalaot  dei  Irai*  lombant  à  U  ehupdidMa 

19  JUILLKT  181S 

Ul  panai  auUee  de  bid^  dn  rmnii  4i  riMRbiM 
(B.diiL.,t<iCr^.>tllll). 
*«T.  f.  If  préliiementi  nr  lei  inte*  «  d*n" 
en  niture  du  produite  du  boii  du  eommaiii  H  1b  tt- 
blieieinenti  pnbiici,  preierjie  per  l'article  S  di  la  bi  * 
15  juin  1141,  contmntront  i  porter  lur  la  pndaili  ^no- 
piui.  Ili  ceueronl  d'ttrc  appliquai  tu  prediin  XB* 
•oiiu.  —  Quant  eue  prodaiti  déU>r4i  en  ulin,  k  «^ 
eneeriBitedifinitiiement  par  leaûiiiicdHGiaaii* 
lu  propoiitlont  de)  agenla  fiireiU< 
CDUcUl  vunicipaui  et  du  admiaittratean,  et 
feti.  —  Lu  dilile  dau  leiqi  ' 


obeerTiIiMi  11  i™  *■■ 


Google 


Airui  niNira.  La  agCBlt  dei  ln<*01  d'irl 
(b«  chirftt  da  optntiDiu  d' 
fattatnl  à  dacoiDmBii«  os  l 
-  la  diipotilioiii  dï  l'irlKle  :  .  ,  .  . 
orduliaee  du  13  min  dnicr,  Knuil  ■pplicablu 
rdadb  à  ec«  opCntioiii. 

8  FévilKM  ISM 


S  Nil  ISIB 

(ibroï*  i.«r  U  loi  da  îî  Juillet  1 150.  Toï-  (n^) 

29  ITBIL  1S4B 

(B,i»L.,II«Ki-fI»»)- 
[Tbj.   wp-,  p.  JDI,  1  ta  mile  da  l'Ord.  du  1* 


SB  JDILI.KT  ISSO 


IS  AVmiL  i8U 


«.  Lonqu'ily 


iDcliir  tes  fortu  de  l'Ë- 
jMduD  caalqnDemFiil, 
idrcHC  la  prapDiitioD  ■ 


If  dirretnjr  gén^nl  ds  forèlK  i 

ipni  avoir  prit  l'aiii  de  ridmiaiflrdliop  dus  domune». 
Si  ccUc  opportuiiiilA  ecl  nconniie,  U  «l  procédé  par  di 
i^ii  foreiticn  aui  éluda  Déce»aire*  pour  délcrfuincr 
oSm  à  [ùre  1  l'uwger. 
1.  La  oOra  uni  wddUm<  piT  l'idniinlilralioii  da 

■il  de  la  direclian  générale  do  don^DH,  pr«Krit,  l'il 
Dai,  »  préfrl  d*  1«  ligniGar  i  l'uiager. 
1.  Si  t'oMger.déclare  accepter  la  oITret,  il  eit  puié, 

tiUsl  «m  engagcmeol,  tous  rétmt  de  notre  homolojaii 

t.  Si  l'auger  propose  da  modiliciliou  an  projet  qui 

1  lié  ^gniSé,  on  rcFuK  abulument  d'j  adhér«r,  il  eD 


préfet  d'in' 


cordée  au  Gciuemem 


—  Lampie  le  miiOBire  de»  Dnanca  a  d( 

«■  kû  ]rCKriitnl  de  laire  délibérer  I 
pour  ^'il  eieree ,  l^il  le  jugé  k  propos 
(d  rééerié  par  le  paragraphe  i  de  l'arl 
mttci.  "  I)  eti  euinite  procédé  confon 


4  du  Code 


timii  dé  l'arlleté  t",  pingraplit  l,  «l  da  1111110  1, 1  M  4 
du  prêtent  décret. 

t.  L«t  cMnmuaa  ou  éttbIiKementt  pnbljca  qui  «enlent 
affranchir  leun  boit  de»  droila  d'uugé  queleoitqaéi ,  par 
Tole  de  eaDlonneniail  ou  de  rtcbai,  en  (drotent  la  de- 
mande an  prélet,  qui  italUG  m  l'opportunité,  aprii  aïolr 
pria  l'aiii  dél  agent»  foratiera.  -  S'il  l'ajit  d'un  droit  r^ 
chelîble  i  pria  d'argent,  pré.o  au  paragraphe  I,  article  64 
du  Code  (oTeatier,  il  eit  procédé  eonfarméDient  aui  dûpori- 
lion  det  paragrapha  I  el  3  de  l'article  »  du  préseul  dé- 

T.  La  étudei  préalaMa  pour  déterniiMr  lei  offra  de 

caotonnemenl  ou  de  racbat  tont  taitet  auiiant  le  mode  tracé 
par  l'article  1",  paragraphe  i,  dn  préieot  décret.  —  Toute- 
roi),  lur  11  demande  de  la  commune  on  de  l'établlHement 
propriétaire,  il  eil  adjoint  aui  deni  agend  foruitera  untroi- 
iieoie  eipérf,  dont  la  désignation  appartient  1  la  coamuoe 


ul  pnipotétl  par  l'usage 
it  propriétaire,  et  «pproi 


laager  refuie  d 'adhérer 


—  Le>  iodemoiléi  et  fn 

en,  seront  supporté)  e 

liclet  III.   t13,   1(4, 
rojale  du  t" août  ISî: 


I,  Hé  et  u: 


16  ftCTOBRB  ISliS 


18  JUIN 

tes» 

ronular 

(B.d..t.,ll.« 

r.,  L-  70M). 

•ectiou  1  el 

llduUtrell, 

DOi  1  et  11  du  Ut 

■e  XIII,  et  le. 

,  t9I,IM,  IBÏ 

ÏOO,  Ml, 

lOeltlSdu 

uni  modlBét  al 

ui  qu'U  suit 

(Voi. la  ea- 

sections  et  ca  a 

licles  au  Cod 

e  forestier.) 

IT  du  Code  tore 

lier,  Intilul 

t-  u 

Irantitoinxr  ot  remplacé  par  lei  articles  suiiao(*  :  (Voy.lr 
Ulie  XV  an  Code  forestier.) 

SI  HOTBMBmB  181(9 

lar.  I".  Le  lilTéXIl  de  l'ordonnance de(  I "-4  aoAtiSlT 
est  remplacé  par  les  dripoaitiont  luiranlei  :  (Voy,  lup., 
p.  301 ,  an  litre  lU  de  ladita  ordomunce.} 


ly  Google 


FORMULE  EXÉCUTOIRE- 


ippUquéei  10 


B  FBBHfER.  -  m 

A».   1".  L«  InnHclioia  Eurla  ponnuite  dît  dtUtB  «I  tsui^It 

cunlrl'eiiliïiis  commi»  pir  lu  âJjudictllirtl  dn  coup»  publiej  qui  auront  wufftrl  dodiU  d*Uta  ri  coolrilteltal, 

que.'lur  1«  prorti->erb»ui  coniUlut  les  d«lili  qu  conlri-  „„^,  pjbKci  pr(i|ifi*tdn>  d*  b«i*  qui  ™lnl  rnim 


TITHE  II.  - 


r>tu  cEfi     ^^"  E^*''  '"  dûUnquuitl- 

npmf         lî.  Let  protilions  du  dtUiiqiants  ucl  tppligtto  « 

chemiM  Ticintui  déptndmt  d*  U  connsmic  tôt  k  loi*» 

1h  it-  '  ^'  M"*'!»  I"  d*li'  •  "*  cODiiIil».  —  Lm  i(™a  n^J» 


n  1  B  libérer,  h  moTen  de  prFttalli 
eodel,  r«pirïliaii>  ct'iltl  «1  triia  téi 
itnutiou  qui  lurtat  tlt  pnuoiKtet  f 


^  (Icfae, 


«lit  Mills 


I       13.  Let dtlioqnuta 
dtctil. 


.  Nul  H  peut  èire  adnin  1 M  liMrcr  ■ 
un  CD  lUlure,  ai  »■  iiuoiTibiliU  n'«t 


G .  Lea  délinquinli  idmii  à  M  Ubittt  u  mojin  dt  pra- 
tiou  tu  nature  r«;iiienl,  à  la  diligem:»  dea  agenlt  fsrei- 
m,  on  inrHaceinent  intllquuil,  —  I*  L«  BOnibre  du 
loroéet  de  preatitiim  ou  I*  llcke  k'  tovnJr  ;  -  1°  Le  liea 
i  le  Iniill  duit  être  ei«tui«  ;  —  !•  Lt  délai  dioi  leqo«l  il 

ÉlloquaDii  rçDiiae  d'une  partie  dei  Joum^ei  de  pntlatloo. 


k  l'utlch!  «  di  p 
—  Cetl>  *lloci*iDii  en  préleré*  fir  la  IobIi  ^ 
umetîoD  «I  à  l'entrelien  dH  ctemm  Tiriam 
En  M»  d'ineiétnlion  du  fr»»in,  09  eu  eu  * 
mtlK,  et  U  eat  psui  outre  1  l'eitention  iB  | 


FOBiniLE  ExÉcnroniE 

1  DiCSMMtB  ISSS 


blei  qui  en  foot  la  dtmmde.  —  Cette 
allocation  ne  pent  être  inférieure  eu  lien,  ni  rapérlenre  à 
la  moilltdu  pria  dsjoDméefliépaFlc  eoinea  g«Mral;  ttle 
rat  d«lennini)t  pu  le  pr«Iet.  ■^  Il  n'est  tenu  compte  an  M- 
llDqDanlde  la  laltur  de  laJDunrfe  delratall,  que  dMnclkd 
laite  det  Irala  de  aourrilure. 

T.  S  Us  preataiïoni  mat  r<iuriûca  «0  Uehe,  Cftie  llehe 
eat  d«lerrain(e  par  lea  igenti  foreatien,  d'apris 

eoniiîe""'"!  a  îi^d"  •oHoeatiou  due  MU  déliniîiai.'irto-     de  l'Empereur),  par  la  gri«  d. 
aoliahlea  ponr  ftaif  de  noairitore.  Bopefeur  de.  Fttn,«i,  à 

8,  En  ea.  d'tneiactHude  on  de  désobCItsanee  da  délln-  ■-    — "      *" 

qHnl,  eomne  a«  laa  de  ntgligeMe  et  de  naKafcn  dana 
l'etéeoliui  dea  Iraiam,  lei  agcnli  lorealien  pemieil  d«cli- 
rer  le  délinquant  déchu  du  bénëllec  de  la  likiniUaa  par  le 
traiail.  — Eu  eaa  d'iaeaecuilDn  daat  le  délai  Bié,  fl  titpiHA 


Jtar.  i",  k  (lartù  de  I 
iioB  forcée,  » 
(Ciier  i'nrrn ,   le  'jvgrmml ,  it  « 


An.  1".  H  panir  oe  ce]oar,  lei  eipemi™»  — . —— 
jueeineDta,  maiidaladejuitiee,  BimlqQBlea  pasaiffr- 
diUon.  dea  conlrala  «  loua  autre,  aete.  aBacepUbla  ta» 
iioB  forcée,  «eronl  inlituléaiÎMi  qo'Il  mit  :  -  N..,  \}'F^ 


arrêta,  ingenieBU,  mandad  de  joaSe*  •<  "^ 
Itflnlnéa  tinn  ;•-  Mtndou  et  ocdanM0  •  "* 
'  ce  rtquii,  de  mettre  Mil  anit  (M  ><^  n^ 


■  Google 


F&AHÇAIS  A  L'ÉTRABOER. 


Bat  Me-)  IcUenlioB;  ha««  procimun  fiatttja  eL  knot 
jnHiuM»  pi«  la  Ihbmuui  de  prcmicte  iuUoec  d'j  luù 

(■  rk  frilB  miin-lortE  lonqn'il*  ai 


l'LL  l'i^t  d'«ip4ditiDDt  d'urAlï4 
■b,  Mil  i  un  ngl^n,  •U  a'if it  d'aplditioiu d'i 
I,  Il  «,  iBn  <|>H  la  fonaol*  indiqai*  <i  iiMW 
à  cdLe  dont  ella  «taicnl  niHiM  prtcHiMMi 


FRAIS  SE  nrenca 

B  BBPTBMBIB  I8WT 


U  Idt»  da  Cod«  diil. 


b  cmUmutiDD  eil  pronooctt  à  tm  profil,  (B  nutièn  cri- 
■iadi,  aomcliaiuiclli  cl  de  police. 
I.  LeFnTÎIfgednTréHcpôbUe  •m' Wi  meoUtl  «I  tlkit 


1.  Ij  plifiUce  da  Tr«Hrp«tilk  nr  le»  kta»  hwnadUe» 
^  -miliira**  ii'm«ra  Ucii  ^'k  U  chargs  da  l'iaHciptiaa 
iam  la  deai  HOU,  à  dater  do  josr  da  jagnscal  4a  ton- 
daaKn,  jtlit  itqatl  délai,  lei  dnriti  da  Ti«ior  pakiie 
■•  roamat  l'aiaraer  qa'aa  crafamW  d*  l'art.  1 1 1 3  da 
CddadiiL 

t.  Le  priTiMgc  aottosé  dM<  l'art.  3  einlnaa  « 
l'oaiBi  qv'apr«a  lia  aatm  pciriUfe*  et  droHa  Mnrtati  : 
-  1'  Ut  priiiieg»  dAtigatt  en  l'art.  liOl  da  CodeeJTi), 
iiBilecai  prtru  par  l'art.  IIOÏ;^  t*  LeapriTiWgM  déil- 
pdal'ari.  tloldunodaiiiTil,  poumqwlacoadiKaiit 

s  légalM  eiiHanlei  indipendaDmeal'de 


<<■  d'arrtla  ou  jufemeiut  de  cBiid*mnatifla  ;  —  9*  LotoDi 
Ht  du»  pou  la  diteiHi  pcnoBnclke  da  ceadamn^,  iiuF  1 


FRANÇAIS 


FRANÇAIS  A  L'^TRAHOER 


ïmi  ^UHIEB.  —lOB  rainçiif  oci  imwrr  mari 

lat.  1*^.  Tooa  U*  Ftuk;iif  qvi,  «jaut  porU  lea  toâm 
contre  BOoadapuia  le  1^  aeptembrt  1S04,  oa  qui,  Wpot- 
tiBl  i  raicBir,  aonal  eocauru  U  peiae  de  auri,  amkit- 

dcuiltoK  partie  du  Code  ptoal  du  S  octobre  1791,  teniBl 
juitii^isblH  de)  eoiirt  ipécialo.  — Fourmit  néaunoioa,  «a 
qui  icntnt  phi  leianaeiila  mala,  être  tradoila  4dae«^ 
mii^oni  mllilurea,  d  l«  eaaunaiidaiit  de  DMlRHpe*  l*ia(B 


t.  Setoot  cootldtritca 


ou  CD  paji  ennoBii,  portaun  de  coa- 
mililura  tmiemii  -,  ceui  qui,  te  Imii. 

le  quilenmt  pii  pour  rcalrer  eu  Fnaea 


apiihUcBEiondefl  laïa,  df 


ont  pu  eontonsémciit  aidll 

3.  La  dnpofilioiu  da  dtnx  arUcIri  préc^onli  loat  ap- 
plicabld  même  à  ccoi  qui  auraleat  obtenu  dci  letlra  de  n^ 
turaliaaUoD  d'uD  gou^enieiDanl  étranger. 


n««iitni 


domieiliilt  la  Fruf >ï>  did- 
Toaltenua,  inr  la  d^noacia- 


et  cella  du  pr«Kal  décn 

S,  KolR  procureur  («niral  de  la  cour  ipéciak  de  Paria 
•en  pareillement  leno  ds  rendre  pUiole,  lar  la  dinonclt- 
UoB  à  lui  fdte,  ou  nitme  d'office,  contre  let  Franfdi  qui, 
n'aTant  p»  de  domicile  en  France  depala  dii  ans.  aéraient 
daat  un  de>  eai  priiu)  par  lï«  troia  premier!  artielei  dn 
prtKDl  dtctet. 


I  I**.  —  Dm  Fruclla  au  ferrlEt  mMilabl 
I.  La  Fraatut  qui  ainl  an  icrrica  hl 


domicile 


a.  Ceui  doditiPrantai)  qoi  n'auraient  ploi 
CD  Pmnce  lerDOt  Icdue  de  h  prtKnltr  derant  notre  procn- 
reir  Impérial  du  Iribanal  de  première  initinc«  de  Parfa, 
pour  T  rrqnérir  acte  de  lear  présence,  du»  le  délai  qtd 
lera  pmerit,  lequel  acte  »er«  tranierit  au  greffe. 


ikli  prdftmt,  à 


iiria- 


Google 


FRANÇAIS  A  L'ÉTBAIiaER. 


bla  qu'il*  pouédeul,  •ïnei  que  d«  ceia  qui  pourrùent  leui 

donnera  pueillinKnl  de  companitre  dau  le  moit  devul  II 
procureur  ftnécil  d«  la  cour  ipteiale. 

II.  N*H  procunurB  impériani  Irinsmellront  de  tuile  i 

Innoms,  qualité!  ï<  dïOKuretdt  eeui  qui,  damieiliét  danj 
leur  arroodiisemeiil,  ut  le  uronl  pat  préienWi  pour  requirii 
icleda  kur  préKnce;  il»  joindroiil  copie  du  jugement  qu 


U  plai        . 

coDun»  o'ayanl  pa>  ob^i  i  l'art,  a  du  pr«Kut  d«cre1  et  au 
ugemanl  rendu  en  «if  cution  de  l'arl.  1 0  d-deuni  ;  ils  re- 

crime  d'aidlr  porté  la  armei  codItc  la  Frauec. 

'   '    '     '  noltra  un  de  iCa  meinlùea  pour  procMer  1 


l'aui 


*  juge  1 


<D<ielios  ,  ttUea  que  leltrea,  conlrMe 

'dipotilion  k 

u  général,  o 

impiètc,  elle  sera  eom 


ildali  frauçaii 
re  d-orSt 


te>  déelarirontiu 
TITHB  tll.  —  BU  ruiçui  umLls  a'cra  1 


13.  loni  In  Françab  M  ttrntt  nilitairt  de  l'ttnapi 
■ont  lenui  de  rentrer  en  Fnnu  lonqnlli  h*1  rappelM  p« 
uii  dterel  pablii  dam  le*  formea  pmuilei  pour  la  proaml- 
gatioB  des  Inii. 


lel,  de  justifier  de  leur  it 


r,  ainsi  qu'il  ot  dit  d'dn- 
I,  II.  II. 


II.  S'il  rtsnile  de  l'I 

crel  de  rappel,  el  qu'il  aj  a  pat  ai 

où  la  guem  anrail  éilaté  entre  U  Jt, 
puni  eonlonntaienl  à  l'tHiele  i, 
1*  partie  du  Code  p«nat  du  S  octobr 
ronl  conBaqués.  —  Si  la  guerre  n' 
deat  pnliiaucea,  l'aecuU  Kr*  d<cl 
set  bieu  seroDl  tmtBtqvH. 


■al,  qui 


el  de  rappel,  el  qi 


France,  «I  de  justifier  de  tnr  n- 
peins  d'£tT«  pounuivis  et  an  n 


ù  il  lera  déclaré  qu'il         j».  s'il 
ra  une  Drdoiiuaocï     obéi  as  ié( 

rt  duquel  ils  sont  rappelés,  c 


t  l'ardauiuice  de  prise  de  corps 


notiOcBlioD  ment 


sepréseï 


il  jours  de  la  '  |  lU.  • 


11  leun  biens  meuble*  el 


de  notre  cour  rendra  une  ordoimame  porlanHiue.  il  dant  jb.  Les  dispositions  dti  dem  ariklet  préeédeB»  te  •■ 

il  esl  dtelaré  rebelle  i  l'Empeteui ,  el  qu'il  sera  procédé  '  i,ire  chci  l'étranger,  ou  qui  n'y  «ereeni  aacmt  loitlM 

eonireluiptrcouluniaeé.  ■  poJiUiiue,  adminùtratiie  ou  judiciaire,  qu'anlaalqiîfctt- 

I  §.  Celle  ardannaaee  sera  publiée  dana  lei  rormet  prêt-  .  ronl  été  BOminaliiemenl  rappelés  pat  na  décret  ptUtAB 

cciles;*!,  après  respiration  du  noaieau  délai  de  dis  jours,  la  [arme  pretcrile  pour  1*  promnl galion  des  loi       '^~~ 


il  sera  procédé  ai 


irl'ins 


rentrée  dana  les  formes  prescrites  par  les  articles  7,  S  et  9. 

ticles,  lit  icroal  poursuivis  conformément  à  ce  qui  esl  pres- 

ticla  1«. 

II.  S'il  résulte  de  l'instinclion  el  de  l'etamen,  que  les 


iddBU 


I.  Ui  Franf ai)  mentiaBnét  CD  l'trtide  (VétédcM  M  B 
cle  18  ci-dessus,  lemnl  admis  à  t*  représMa  et  > 
er  leur  conlumaco  dans  le*  cinq  ans ,  iHqarb  at  n» 


TITRE  FHEMIEB.  -  sis  rtiitàtt  untaïuA  t>  nif 
A».   I".  Aucun  Frangais    ne  peut  étn  sataraliK  a 

iccordée  par  dei  iHlm  fi- 
b  par  notre  grand-juge,  ngaées  de  JJt«  ■«*»■ 
1  par  noUi  minillre  teeréturr  d'ïtal,  «M 

rimptnaltdiilHii" 


1.  Notre  autorisation 


■tiD  de)  lois  et  enregistrt»  en  1. 
omicile  de  celui  qu'elles  coucct 

int  du  droit  de  posséder,  d«  tr 


■n  pajl  étranger,  ^- 

MtlK  des  prafnW)« 


,  Coo'^lc 
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k  metida,  qiUBd  latmi  In  ujcU  do  ftjt  oè  Ui  icraBl  I       jrniB  IT  —  hi  iukus  iir 

•llmlJK»  ne iouiraitPl  pu  dt  IM  dniill  en  Pram*.  |  ™^^^^^^™tic«  «m  wuiuki 

4.  tanruUd'ua  Fruttii  utariUiéen  piji4lnBg«r,  ', 

tl4«tuat  D«idut  ca  pi;),  tonl  «Lrugcn.  -  llipoorroat  "■  Abcbd  Frufab  ne  poniri  eninr  in  Itrtitt  d'nw 

nuDTRT  b  qualité  d<  FnB;>ii  en  nmpliiusl  la  forme-  <  poùuna  «trugtie  lut  oolre  luloriulion  ip«elil«,  et  tooi 

liUt  pRKritei  pu  te%  «rt.  ï  cl  1 0  do  Code  eiTil.  —  Ndn-  ■»  ecmiJilioB  de  retenir,  il  non  le  rippekxii,  toit  pir  one 

■UB,  iJ>  neoeilliroDl  In  lucccuiou  et  eierceroDl  loui  diqHHitHin  gentraJe,  uit  pu  un  itrd»  dUnl. 

iBdniti  qai  leroLt  ouietU  i  leur  profit  pendint  leur  mi-  ,  '*■  Ce""  ^  no»  «ojeli  qui  luroni  obleou  celte  aulorlu- 

tetM,  et  du*  lei  dû  uki  qni  lolTroil  leur  s^jorit*  iccom-  ''on  ne  pooTrani  prêter  lermenl  i  li  piiiumce  elitt  liqaelle 

plit.  il»  •errironi,  que  «Dot  la  réierTe  de  ne  jioiiii  porter  lea 

5.  Lea  Ft»nî»i»  latanlbé*  «n  paja  étranfer,  mtme  aies  J™"  ""^  ^  France,  el  de  quitter  le  lenice  même  lani 
ntre  uloriiatîon,  w  pourront  janui  pnrWr  Im  annet  con-  ""  ■'■PP''*' .  «  'e  pnnce  Tenait  à  ttre  en  guem;  contre 
Irt  la  FrMec,  «m  peine  d'ètr»  traduitt  deianl  noa  eour»  et  """*  ■  '  ''*'•'''  ^'  "fo'i  ''•  «'onl  aonmia  t  loute»  le>  p«inei 
toBdunte aoi  peinea  potléea  an  Coda  p«D>l,  li>r«  III,  ar-  l»"*ea  par  le  décreldo  »  ..ril  1909. 

lickt  79  ei  aniTanU.  .  1 9 .  L  aulonaation  de  paaaer  au  terrice  d'une  pniiuaea 

élraDgère  leur  wra  accordée  pu  dea  lellrei  palentet  d«U- 

Tim  11.  -  ».  ««Cl-  «™.^,rf.  „  »T.  in«o..  "t3.*'"iiV  1^  ^^r^r.îr«B^i'i^.tï'^ 

).  Tout  Frantaii '- ■■-"■- 


I       lï.  lia  ne  poorroDl  ta  montrer  dau  tei  paya  aoumii  k 

'  l'unifenne  étranger;  lll  wroat  antori><>  1  porter  lea  eoa- 

7.  Il  lem  contltld  pu-dertnl  la  cour  do  dernier  donî-  I*""  ntliontlet  quand  ili  aeronl  d*na  l'Cmpire. 
d^tduprtTRiu,  1  la  diligence  de  noire  procnrenrgeaérai,  *^'  *^  pourront  ntumoim  porter  lea  décoralioni  det 

OB  Bvla  requiie  de  la  partie  elTile  iaUreia«a ,  que  l'iodi-  ordrei  «irugera,  tonqn'ila  lea  auront  rcfutaiec  notre  aa- 

nda  («Uni  Fait  niiurallMT  tnpayi  tlraoger,  aananotrt  au-  inrlattiOD. 

iBiiulioD,  a  perdu  tes  droila  eiiila  en  France  ;  et,  en  con-  i       ^*'  ^^  Frangtlt  an  terrice  d'une   pulitauce  «Iraogère 

UqBtnn,  In  loccettijn  ouierle  k  kd  profil  lern  adjugée  *  "•  pounonl  Jamaia  «re  aecrédiiit  comme  amhiuadeurt, 

^  de  droit.  nuniitret  ou  eniD)«t  pr«t  de  noire  penonne.  ui  reçut  comme 

t.  Lei  indiiidoi  dont  la  niluraliiation  en  paji  étranger,  ='>"?*»,i'«  miattout  d'apparat  qui  let  mellraieut  dani  le  cai 

diin  l'article  précèdent,  et  qui  «uniieDi  reçu  diiliactement,  ""  '""'*  Fran^aja  qui  entre  au  ter>ice  d'ane  puiuance 

«  par  transnlHiop.  de.  liltea  initiluéi  pu  le  i«Daltu-caD.  «"•"B*"  •»"  ""«  permiwoB,  (al  par  cela  leul  cerné  na- 

Bille  du  It  aoill  ISO»,  en  leronl  déchut.  I  l"™!"*  *•  P>H  «ranger  aanlnotroautoritolion,  citera  par 

)    C«  titres  et  le.  hiem  y  atlachet  urom  dii«lLi.  1  I.  ""^I""'  t™"  «onfgrménwnt  aux  ditpoiiliona  du  litre  II 

.,  L«  uircs      «1  u.eu.  j  ik.cde.  ktodi  ae«iiii  a  11  ^^  p^^^,  ^^^^^^  ^   ^,  ^,y  ^^^   ^^   ^^.^^  étranger  ta 

tempt  de  guerre,  il  lera  toumit  >ui  peinei  porUn  pu  la 

^_^  ddcretdu»  ttrill<a«. 

"™!'  „,  .     .    ,.  ., ï*.  L'article  14  cal  applicaW*  »Di  Français  qui  seraient 

lO^S.  le,  ind,«dut  m«>l,onu«.  en  ruliele  »  ..aient  rc^u  „  „,,„  „            ^  ^  „„„i,  ^  ,„„^     ,",„,„, 

1  «de  no. ordre.,  •!>  .enHit  bilTét  des  regitlrc  et  «lai.,  el  jj.  ^otre  décrel  du  t  a.ril  181)3  euntinucra  i  être  ce- 

Jttaun  IciT  seroal  (aile.  d  en  porler  la  décoration.  ^„^  ^„  ,„„,  i„  ^i^,„  ,„;  „,  „„,  .^  ,,,r«g*t  ni  modifié. 

II.  Ceui  qui  éUieol  naluraliiéi  eu  pan  élringer,  et  pu  le.  di.poul.ont  du  prétenl  diicret,  et  nolamment  a  l'é- 

Itaf^,  teront,  pour  la  première  toit,  «rrflét  el  recon-  1.  guerre  déeluée  entre  la  Fronce  et  cette  puituece.  -Il» 
doui  lu  delà.del  Irontiirea  :  en  cai  de  recidi.e.  ili  teront  leroot  eontidéréi  comme  ayant  porté  let  ■rruca  contre  oosl, 
poBrBi<i>  deiant  nos  court,  et  eondamoét  à  être  détenui  |  pa,  cela  seul  qu'ilt  aurool  eontmué  i  fiire  partie  d'un  torpa 

Il  M:ITIBR  1813 

a  naturallté  en  paj»  étranger  atni  iwlre  '  '       '  °*        '' 

irterail  let  armet  contre  la  France,  lera  |       U  Conicll  d'étal,  qui,  d'aprit  le  reniol  ordonp*  pu  Sa 
t  rartick  li  du  Coda  pénal.  Majetlé,  a  eDlendu  le  rapport  de  U  tecUnndeiégiilalloD.or 

celui  du  grand-juge  minitlre  de  la  juiliee,  prCu^nlant  let 
TUBE  lll.  —  aaa  noiTitu»  Mja  situa itiiée  m  pan  quettion.  tuiianle.  :  —  I'  Let  Fraofai.  qui,  aiant  la  pubU- 

tnuaia.  '  ealion  du  décret  dn  It  août  1911,  ataieut  obtenu  de  Sa 

Huetié  la  permiiaiond'enlnc  au  wndce  d'un  prince  «Iran- 

11.  Le.  Indmdni  qui  »  IrouTcraicol  naluralitét  en  p.T.  -er,  „„i.i|,  ,eB„,de  demander  dea  lettre,  paleolc.  comoe 
«nager  lor.de  la  publtcaliondupriseBl  décret,  pourronl,  %^^  ,„)  ^'ool  point  encore  obteou  celle  permiwionT - 
due  le  délai  d  un  au  l'.lt  Mul  «ir  le  couIikuI  européen.  '  i»  L'ohligalioo  d'obtenir  det  lettre,  naleole.  de  Sa  Majesté 
dt  tel.  ao.  .  il.  Hul  bora  de  ce  contiaent,  de  cinq  an.  l'il.  p^  ^^,^  demeurer  .o^ct  duo  prioce  étranger,  eti-elle 
■<«t(uddàducipdéBoBoe.E.péruceclauilDde.orieu-  eo„„„Be  .u.  detcendintt  de.  rellgioqn.irct  tugiiirt  pu 
Uki,  obtenir  notre  aulori.alion  dant  1*1  dtlalielielon  le.  ,„[!,  de  1.  rétocalion  de  ledit  de  N.nlet!  -  3- Un  Frlm- 
tinaet  portcet  au  pré»oi  décret.  ^^  „,_l.i[  „^  B.mr  Jité  .ujei  d'un  prince  étranger  pu 

IS.  lit  ne  pourrool  Èlre  reletét  du  relard  que  pu  det  cela  tcul  que  ce  prince  lui  aurait  cooférd  un  litre  iértdi- 
«•wJi  relief  de  déchéance,  iccordéet  turla  propoulioo  uireT  —  *•  Let  Françtit  qui,  aiec  la  pernUtion  de  Sa 
Je  l]on  de  no.  mioitlrei,  et  déLirMi  pu  notre  grand-juge,  Majetlé,  toal  au  Kriice  d'un  priace  étranger,  peurenl-ili 
ai«i qu'il  etl  dit  a  l'iriicle  It  ci-dcHut.  accepier  le.  liire.  que  ce  priace jogei  propoidelcur  lon- 

It.  Le  délai  pané,  et  t'ili  n'ont  pet  obtenu  de.  leltre.  Krer  en  récoiopenie  de  leurt  teriiccT  —  i*  Quel,  mal  le* 
^  niief,  let  ditpoutioni  générale,  du  prêtent  décret  leur  différent,  urricet  qu'un  Françait  ne  peut  faire  à  l'étranger 
■annl  appUcalile..  .  un.  en  aToii  obtenu  l'autoritation  pu  lellKi  patentaal  — 


.gle 


um-ili  (Diu 


BBiuA  éit  priiAe?  --  Ls 


ivend'i]  uème  le  travùL  d«  eomnii  de  bareau  qui  me  «oui 

(HT*  Téui*  à  It  fVuH.  qui,  dit  itoI  U  r^nion,  dtiieDl 
cntrii  ta  •erriee  d'un  prince  «trader,  Hiil-i)(  lenui,  pour 

leltm  pilcnttit  d«iT»l-«Uet  tin  dcnundéei  imliridaellc- 
mcBl,  ou  penTCBt-cItei  Vttrt  pir  un  ttirt  génénl  do  Frao- 
Ç1Ï1  que  \e  prinûe  ^IrAogtr  vaidnit  gardar  à  toii  aerrùet 


tlnnger,  i'an>l<'|i'e-t-rilc  m  <m  in  J«  PEUçita,  rmplejés 
emuBie  oFfioitn  daoi  Is  troupe*  d'ua  prinee  étwagar,  tr»- 

enrpi  7  —  1 1*  Du  Priuçais  ne  peflt-il  égftieDKnt  te  ■uolnr 
CD  Pruce  K*élu  d'nu  eadume  «tnngqr  ■pKkiw^ae?  —  Si 
au  prian  étrangnr  «iat  ea  PruDU,  et  iqu'm  otteisr  ftéaS' 

tmU!  —  E>|  d'*«,  —  Sur  Jb  i"  ftalkm,  qu'tim 
union  4«ardéc  à  im  Fuui^,  icdt  imir  le  bire  iu4ml^ 
KT.  4C*1  pour  pctadi*  du  Mrrise  1  l'âtriogar,  n'ai  niable, 
si  elle  D'«tt  leeordAe  du>  lei  foraei  pmëritei  pu  l'irt.  I 


OABDE  MATIOBAU. 

parler  «  rmoe  ri  c«c*i^  4) 
!■■«  étnufs,  quind  mèiDe  U 
dnqutl  ii  «t  *ltaiih4  H  (ro«*ei 

U  MM 

hitt  Cm.  d'il,  portul  q»  !•  M 


i«pei«- 


VqeW,  etl  Uan,  l'M  ne  n 
litre  II  de  ce  Matt.  et  u 


KU| 


ir  de  lettn*  piteutea,  «i 
"    1.  ï  eHli      ■ 


e  iéatt;  -  Sm-  la  t*  ^wa- 
H  dH  dtcielKlei  S  anil  ladl  et 
S«  aolilBIt  n  âni  ptlat  (pplinUet  m  dcKtDdanti  des 
relIgiaiBum  figWh  qsi  u'ont  poïnl  u(  di  dr«ii  qui  leur 
M(H  «cctrdtparl'art.TtdeUlaiduS-IS  riéceuibn  I7Ï0; 
—  Smr  I«  ï*  X  4*  f  tiMloiM,  que  tout  Frioçui  qui .  «tant, 


itDuiice  élriD^cre,  accepte 
a  piT*  «tnDKer 


iBlitRb*- 


meinbm  de  U  famûl*  d'uo  priace  Atnager,  de  même  qu'a 

ne  penent  être  ««FpMi  par  un  Fmf  bH,  mb>  ont  lunii 
lalicia  de  Sa  Dijeite  ;  ~  Sur  la  <<  queilion,  que  tout  Bm 


>jnU  i  -Sw  Ifi  <•  >l  «■  quel 
i  lunui  Dijel  des  paya  rtuù 
d'une  pniiaiocie  ^Iraa^re,  i 


■u  fréad-juge  ;  —  Sur  l*i  I 


d'une  puiiuDce  étraDgèra,  doit,  lonque  iod  corp4  eit  ap- 
pela par  SaMajotéi  traTerKrliFruieaw  i  J  lUIigoiier, 
eouinet  la  eoeaidt  cl  l'unilMiae  de  ce  carpi  taal  qu'il  j 


MteHatMlOi 


FRUITS  ET  RËCOLIBS 


<U.OE  CtHDIERCUI. 


OARAIfTIE  DES  HAISËBEfl  VOB 
ET  H'ABO-EMT 

januiii  <■■  uUtretat  anm|«<'a'a"*t*uO''*Ln*>« 

■3  uariBM  laat 


GABDE  KATIOMALE 
IS  tttn  lOM 

Lai  ■!»- 1*  cinb  uiUiiMla  (B.  4~  I^  t**aiik,i>  M» 
(Voï.inT-,  ieMcr.  du  11  jinirter  tïSI.) 
niKE  IT.  -  H  u  mmnum. 

SECTIOn  PBEHIÈBE Du  rfiaa. 

Tl-LeacbeTi  depoateon  da d«tMhe»eBl paai^'*-- 

abaciité  du  pâeteuaa  aaluriiatioB  ;  —  S*  La 
la  priaoa  du  p«ile,  juiqu'à  la  nk^ir  de  la 
Hna-offleicTf  caporal  ou  parde  nalioml  de  vmr  ia  ^' 
d'iTreise,  en  qui  l'cM  rendu  empakle  de  InX.  >4*K' 

uni  prtjudiee  du  miTat  ID  eimtû  de  diirïpliic,  ■  h  M 
einporte  une  puaitiDn  plut  grave. 

71.  Lncaoaeibde  diicipliM  penial  nAifir  IB  ^b 
•ulianta  ;  -  I*  U  réprimande;  —  1*  U  lifrÎMi**»  •" 
Diiae  i  l'ordre  dea  mlila  du  ia^eioesl  ;  -  r  La  pna  f 


!».*•*: 


i  qàau  frua 


pmplicée  par  un*  iinTitii  di 


13.  Ettpusl,  kIodIi  graTÎM  dtiCM,  de  l'iiDedu  p«iiKi 
MKte  uuikiii"!,!,  Iat4de  l'irliale  prteddenl, 
Ml  officier  qui,  4tut  d*  MnlDC  ou  ta  UDifcirine,  liai  nui 

llnuHi  dg  II  ^ards  ulMiiile.  -•  Eit  puni  de  l'uu  dfl 
mintt  prVHf  aekra  U  gnnté  d«i  ou,  tout  oEËoJer  ou  efaei 
di  pHli  ^  «Mit  uu  iafrieUan  tu  tà^tt  da  larriH,  j 
It  tuipljat  DU  î  l'IuBHur  de  U  garde  utionak,  •(,  BO- 
HiHnt,  qi(i  contreTialt  ï  l'arlttl*  El  de  U  pi^ial*  lai. 
74.  Ëat  pum  de  la  priiofl  toal  offirlf 


l'ordrM  »ti»  au  d'ialrai> 
licail'uikle  0  de  la  pr^aoalclaii  —Ot  BIoqueiHiit  i 
««nie*  cmminrl*  os  d'abataee  du  poiU  wa  autoriifc  ; 
■  la  lovjtet  raquiao  le> 


■  l'ordn  poWic  cil  i 

lauBS  léfiliiH,  ne  M  nod  pM  à  l''>|)p''> 
«1  piai  d'un  ïiaprUmuiaiiuiil  qui  «  poam  «cddar  Init 
jon.  — tout  olGoicT,  iwB-afSiier  ou  capgnl  «ti  «*  i 
Iml  dt  toa  grade.  —  Le  jdgeaaaikt  ail  Bit  àl'erdfc-- 
e  peut,  de  flm,  fwtMimttt  aaalr 


H  pn>kHi§ée  au  d4 

,  ,.  T*nl  *«M  eouidtrdei  ei 

■tadaa  dn  p«M  ;  —  4'  toit  nukwrfBeitr,  (aporal  o 
■a*  aaliaiud  qm  anfrdnl  f  wlkle  t  da  la  préuale  loi  i 


<*  ^titne,  daaa  1«  aoBinaiiea  dA  l'anironiH  ait  obliga- 

IT.  Ut  infraettaH  eoamiHa  par  lea  Dffiekn  <fe  rMal- 
•<ii«r  itoiril.  par  Ici  Bijara,  *djidiDU.iiajon  al  laa  t^n- 
''«•Mnia.ancian,  ami  paiiktdea  peàit  auliasUti  —  Laa 
«rèti  limples  ;  —  Lea  arrèti  foreda  a«4  iMnije  d'anua.  — 
blseuDcu,  eeaairtU  n'cuèileDl  dii  jaan.  —  Lat  arrêta 
^pifa  peuvent  être  appliqadi  par  le  aup^Heur  i  l'ialânaur. 
-  Ua  iitMi  luFKta  oc  lont  prOHiudt  que  par  le  «wnaiD- 

'*.  Km  lu  lifradieu  prtruea  par  l'ai«ak  T«  de  la 
PMmttloi,  laa  lamboura-iBijon,  lambaiiraHnailrei,  tam- 
^'^  <*  tronpaUet  auLUt  pconnl  èlre  puaii,  par  leM  oITi- 

a  Inpi  qui  n'euêdera  pai  tntii  joan.  —  Daaa  lea  com- 

Ifton  M  ta  bilaillon.  celle  peine  peat  (Ire,  wlon  let  cir- 
wWWMi,  *\t^tt  juqg'à  di.  juin  d«  prliOB  par  le  cltef 
^l'gimioiilf  chïfdthiliilloii. 


81.  U  gw^  utigaal  qai  •end,  dtlouroe  oa  ddlniil  v- 
IsnlBiraDOil  la  umw  de  suatrc,  Im  saiiilicBi  bu  Ut  i(-  i 
(eIi  d'dqaipamaBl  qui  Ui  Ml  été  caiiË«>,  ett  Iriduil  derul 
le  Iribujial  de  police  aametuQiuJIe  et  paoi  de  la  paioe  par- 
lée eu  l'irtiele  idi  du  CmI»  ptati,  auil  l  ^iplicatiiw  de  l'ar- 
(icle  ttl  da  mlaia  Coda.  •-  U  jvfassiit  de  soudiDwliDa 
pnoSBCa  la  realiliUMB,  au  pniQl  de  ta  eumiUBe,  ia  prix 

«I.  Tout  garde  aalioMl  qui,  daM  l'aipaca  d'uw  uUe, 
a  auki  doii  coodamutioai  da  «muI  4»  dùsipline  paat 

tisB,  ni/t  dea  uwIrUai  <!■  aanioe  ordiotin,  pont  dau  u>- 

es,  Iprèideiii  Madmaeiiona  pour  »&ii  da  aenie*,  la 

(aide  utiusal  «I,  »  eaa  dclroiiiànerdi»  ikawilfia  daaa 
l'annte,  Induit  devaal  le  leihuad  de  paliaa  urnoliaiueUe, 


caporal  el  deui  garde!  ualiouaui. 

as.  Il*  coutil  d«  diacipllM  pour  Ut  cd< 
■umU-eUiMiel»  eït  composa  de  aept  jugel»  t 


:,  panai  eeai  de> 
.  -  Deui  cbefl  de 
Tint  le  grade  du 
Itni  le  pir.griphe 


liile  UD  commaadiBI  lupArieBr  i  —  Le  cunnnandaiif  lupé- 
ieur.  prâiidaDl:  ~  IMui  colaoali  ou  lieuteDaottHwlDnell; 

-  Deui  cbeTi  de  balaillûa  ou  d'eieadronï  —  Dcui  cipilaiua. 

-  Le  cuamaiidaiil  MpArieur  peut  d£l£guer  ua  colonel  pour 

»<l.  Lortqua  l'inculpt  eil  oCBciep,  dasi  olBekri  da  ton 


tt.  -  Si  l'inculpa  Ml  chef  de  W- 
!e  grade  CDtreut  dau  Le  cooatil  do 
wame  préildeat.el  Ici  diui  «iitm 


..Google 


GABDE  NATIONALE. 


iliK  un  MunhH  luniHiil  d'olDcicrt  da  grade  ils  l'is- 

□  ,  <1,  l'il  ii«  t'en  Irogic  ptl  dsoi  le  eanloa,  pumi 
de  l'aTTUpdUumeDl,  lei  ju^  qui  iloiicDl  conipl«Ur 
weil  de  discipliuc.  k  défaut,  le  ftélel  In  d«Figne,  pu 
i«  du  tort,  parmi  les  onîclenda  déparlcnirnl  j  au,  ('il 
eu  Iroiive  pa)  du  grade  touIu  d>a>  le  département, 

.  Il  T  1,  pu  eoDseil  de  diieiplin»  de  balaiilan  du  de 


KgiOD, 
porleur 

nation  »  '  ' 
Républiqi 


laireiailjoii 


Il  de  diulpllne 


eitr ,  Moi-oniekr,  cap»nl  m  garde  uiionl  du  Un  et 
iiege  leeoiHnl. 

9Ï.   Le  prde  natioual  eil«  cnmparail  m  penam  « 

fliM  par  la  citation,  il  ni  jugé  fu  itlnt.  -  L'oiips^ttoo 
BU  jugement  par  défaut  dail  Un  Fonuec  dut  le  déUi  it 
troit  jeun,  i  compUr  de  la  ootiflealion  du  jogneM.  but 
oppoHlion  peut  «tre  laitcpir  déclaration  au  budtliBfB- 
flcalloD.  L'oppotanl  «t  eilé  pour  «mpaniTn  i  11  plni 
prochalue  léance  du  cozueil  de  discipline.  —  S'il  n'y  i  pu 
opposition,  ou  b  l'oppotapt  ne  comparaîl  pu  i  la  kurt 
indiquée,  le  jugement  par  défaut  deiient  dtlinilit. 

101.  L'initruetion  de  chaque  affaire  deitat  UcMd 
«1  publique,  à  peine  de  nullité.  —  La  potin  de  l'atlitan 
appartient  au  préEldent,  qui  peut  faire  eipnlier  m  irrtlH 
quiconque  troublerail  l'ordre.  —  Si  le  trouble  eu  ont  ju 
un  délit,  il  ni  dreiaë  procét-vetbal  par  le  ««rétfln  «r 
l'ordre  du  prMdtnt.  —  L'auteur  du  trouble  nt  JD|<  iaai- 
diaiemenl  pu  le  comeil  li  c'ett  un  garde  naiioul,  d  b  li 
'---'-  -'emporte  qu'une  peiue  que  le  conieil  poise  pnam- 


il  y  i 


-  U  wcreialre  appelle  l'afTim 


CDueil  (t. 


-ojét  d< 


l'il  «  dMin 


e  préfet  ou  le  aout-pTéfel  dresse  un  la- 
des  colonth,  lieulenulU-euloïKlt,  cbeft 
cseadron  el  cipitainei.  -  Les  labletui 


émuini,  s'il  en  a  «té  appeld  pi 
,  wint  enleadu),  aprêi  iToir  prête  le  lerBcnt  prari 
article  155  du  Code  d'insIruetioB  crimiiwlle.  -  b  eu 
UMompanitioD ,  loul  lémoin  non  lalabltiiKU  «tut 


m  lonitil  peuTCqt  prêtent» 
:il  délibère  en  lecRtelboi 
lejugenienleat  ii>DU<é;Ue 
tt  signé  du  préiidenl  et  du  i 


icuipe  uu  t 


imune,  le  préfet  délermint 


Iroït  CM,  le*  officiers,  sou 


citb1e«.  —  Dam  c 


scipline,  ou  une  fuis  | 
le,  e.t  ra,e  pour  une 


tribunaux  de  simple  police.  -^  Toulefoit,  le*  a(an 
lorec  publique  n'ont  droit  à  aocuue  espèce  d'iid 
pour  la  notification  de  mime  que  po«r  leiécnlkitta' 
jugemenli  empurtanl  la  peine  de  rompritunnei»a". 
IU4,  Il  n'y  I  de  recours  CDOtn  tes  jopaienli  K 

pour  incompétence,  eicéi  de  pouioirs  ou  ™Uii" 


jugemt 


te  k  l'ordre,  dans  les  cas  prend  pir  la 


SBCTiontii.-iMiii 


le  chef  de  . 


I,  le  I 


91.  L'ofScier  rappcrleur  fait  citer  l'inculpé.  —  La  cili 
eal  portée  i  domicile  par  un  agcnl  de  la  force  publiqu 
cet  agent  appartient  i  un  corps  soldé,  il  ne  peut  ttn 
ployé  que  sur  la  réquiiilion  de  l'anlorllé  municipale. 

M.  En  cai  d'ibieace,  tout  membre  du  conKll  de  d 
pline  non  lalablcmenl  eicuié  ell  condamné  par  le  eo 
de  discipline  i  une  amende  de  cinq  francs  à  quinte  fr 

placé  pat  rolBcier,  tous-offlcio,  caporal  ou  garde  oattonsl 
qui  doit  être  appelé  immédialemenl  tpr^  lui.  —  Dans  les 
".  '<  ]"««  •^■ 
ui,  par  tu  dIB- 


qn'l  l'amende  de  cinquante  (raoca  pour  leijxjmKttsnt- 
Iradicloires,  et  de  Tiogl-cinq  (rancs  pour  lesjupmbp' 
défaut.  -L'amende  sera  déi»iéeda]U  les  diiiiiuid>p^ 
Toi,  tous  peine  dé  décbiaDCe. 

lOK.  Le  condamné  a  trois  jours  francs,  1  partir  fa  j^ 
de  la  ooliGcalloD,  et  le  rapporteur  a  le  mime  délii,  1 1^ 
du  jugement,  pour  k 


GARDK  NATIOHALE. 


'  I*  Il  eu  d'ioBiffiuDea  de  li  (oïlinDcri*  «t  d 
tnapc  de  ligne,  pour  eieorter,  d'une  ville  ■  l'iulre, 
Bingii  de  pmuire,  de  fondi  ou  d'cSeti  appirlenut  i  l'I 


roi4iï(i  de  U  piii  pablique. 
(OS.  Lorwjue,  dus  leicil  pr^nl  pu  l'irli 

ilnl,  des  d^luhenieiili  de  la  ginle  nttiiHule  i 


ptrlicglien  de*  d^uebemenU  commuiuiiii  el  ciaU 
cR  sfaeier  eil  dteigul  par  le  préfet  ou  le  taus  pretet. 
ufficier  féoértl  ou  «uiûlrieur  de  la  prde  ualiauaLe 
laï,  par  le  préfet,  do  < 
g«a  del  dr^lt^bemeiiti 


tu,  da  moUTemeal  el  det  moliff  à  l'autoriLâ  lupérieure.  ' 
Duu  tom  cei  cHA,  l'iuloritâ  mjliuire  Ee  prend  te  eomiuau 
dsHcnt  de»  diïtaebenieDlf  de  la  garde  aationalfl  queur  L 


.  Lon  de  i'appei  Tait  coofonnémeDl  aui  i 


dm  et  lei  moiiu  Igii. 

doigoent  de  lenri  conuniuiei  peadaut  plu  dt  tingl-qualre 
nms.  Ht  wnl  aMiniMi  •  la  Iroupe  de  ligne  pour  la  aolde, 
kpdenmjtâ  de  roule  et  lea  preiUtiuBi  en  nalure- 

ruigt  joun,  que  «ir  la  réquiùlioD  da  préfet  ^  et 


»  de  plu< 


aide  [a  Hëpublique. 


Il  rCquiiilioD  da  Hut-prifet,  du  préTel,  ou  en  leitu 
:  -~  Four  lea  oflÎFÏen,  I*  lea  arrétt  umplea  pour  d» 
Ude  rigieur  pour  «ïi  jmira  au  plui;  t*  la  priwn  pnnr 


miie  •  l'onlie  ;  1*  la 


1L4,  Let  arréla  de  rigueur,  la  pnna  et  ta  riprimande 
iRcmiie  i  l'ordre  ue  peutent  (Ire  infligé!  que  par  le  chef 

a  loa  iid>rLeiir,  à  la  charge  d'en  reodre  compte  dapi  In 

riBgt-qaalrc  hei>rei,  en  obiervanfla  biérarchie  dei  gradea. 

t13.  Lj  prlTatioa  du  grade  poiu  le»  eauaea  énoureci 


leulco 


ment  de  KHii-prttccture.  Lea  membrea  uni  sODunti  par  le 
coDunaiidant  upétieur  dee  détactiemeati. 

IK,  Tout  garde  nalioBii  qui.  diaigné  pour  faire  partis 
d'un  dttaebeiDent,  refuH  d'ohtEinpérer  1  la  rtqaitiiion  ou 


TITRE  Tl.  —  >a  oniH  konuali. 


TIHIH  TII.  -  DU 
M  gardei  nafiouaui 


net  par  dei  loii  ipâciale», 

tl  JAXTIER  la»! 


jug*  D^euaire  pour  ta  dtfeuie  de  l'ord 
diipartement  de  la  Seine,  le  g«ndral  eo 
eal  charge  de  celte  réorganiiatiûo,  qui . 


ce  de  détackemeul  bon  du  lerrilolra  de  la  ce 


i.  Le  Prudent  de  ta  République  usminera  un  comman- 
dant tupérienr,  dei  eolsnett  un  lieuteDanii-colonelt  dani  let 

9.  La  garde  aatioule  e>t  placéetoud'aulorilédet  nairet, 

—  Lorique,  d'aprèi  le>  irdrrt  du  préfet  ou  du  aoui'préfet, 

cbef-lieu  du  canton,  )olt  daui  toute  autre  coonnuDe,  elle 

nioD.  —  Sont  eieeplëa  let  cat,  déterminé!  par  lea  loia,  oA 

Hiu  1  ordre  dei  ebeft  immédiati,  et  eeui-ei  ne  peuient 


I  cbef  de  pwte  ne  peut  fa 


liitHbuei 


le  de  tout  lei  Françali 


tl  obligatoire. 


n'il 


de  deui  membrei  dtiignéi  pir  le  io<u-prérei;  -  f  PÔi 

de  chacune  dei  CDiapagniet  qui  le  compoienl  ;  le  capltajn 
peut  K  [ain  Hippléet  par  un  aergent-m^or.  —  ProiMn- 


-8k 


SÀHAE8  COAIPBTBES. 

KnnpinilMv  éa  cpifll.  —V»  tiattÈicr,àiirft,rt 


tiiUon,  d^tÎKUi^i  ptr  le  préfet  M  le  uiu-priKcl.  - 
la  lUaiiiaaUuii  tn-i  faiu  f*r  le  mmiilR  d«  l'niM 
pr^KBliUioii  du  géiiiràl  commudaU  lapérieur. 


eompoi«  de  quMre  cb 


rapport 


fappo. 


II.  La  PrMdcDl  dt  la  B«piiUi<|u>  DoBne  lu  olGelen 
de  I  IB  (Tidci,  tur  U  préiealatian  da  auniitn  de  l'ioM- 
r&eur,  d'aprèt  In  propoiilions  da  oamninlaBl  lupâHnr, 
rlement  de  la  Seine,  et  d'après  cellet  des  pré- 
aulns  diparleaHBLl.  —  L«l  adjudanli  saut- 
ollicien  ioul  Dumniiis  par  le  chef  de  balailloD,  qui  numioe 
^galcmeDl  à  luui  In  eoiploia  de 


Cela  daai  1 


canin  Ih  nnlel  liatiooaiil,  dei  im«  que  le  gsunn 

chargv  du  garde  natioDal  ;  lu  rtparatioiia,  en  c»  t 

—  Lea  gardei  naliova»  délenteuri  4'aniiea  appartv 
l'Eut,  qui  ne  prounlent  paiw  h  («al  pu  prtaeoKr  (a  tl.  Le  UBcIT  de  U  loi  da  19  j«a  ISJI.  WMtAil- 
JDtfpceliuni^  ^éuéralea  amuella^  ipraaer' 

'        '     i  lût'  —  5oa1  ahro^a  1 

H  à  l'adnûiatratitD  de  la  gaidc  wdiuie  fijw- 
coiaoïe  ea  maiieretle  pâli»  jDUDleipaie^ 

13.  Dtni  luut  lei  cai  où  lei  gardea  naUonalH  lOBl  de 
(erficeaice  Iti  corpi  toM&t.  elle!  prennott  le  rang  aar  eut, 

14.  Lea  dépcnaea  de  la  garde  aatlonalfl  aimt  loMea,  ré- 
gUea  el  auneÛli»  coanna  toulia  lea  aalTM  dApeatet  Boai- 

li.  L((  d«peBM( de  11  garda  natloai]*  ual  «bBgiloltei 
«  faenltatives.  —  Leid^pemea  «Uigaleirea  aniil,  —  I*  Le* 
fraii  d'achat  de  drapeau,  tamboun  et  (rampettet;  —  !•  L«i 
rtparaliou,  l'entrelieu  el  le  pria  dea  amea,  aaulreeam 
oaoln  lea  gardea  ■atlodam,  aoa  (ermea  de  fartiele  11; 

-  3'  Le  lo)cr,  lenlrelieo,  le  chaufTage,  l'éclairage  et  la 
Bobilier  dei  corpa  de  ganle  ;  —  4*  Lea  trata  de  regitlrci, 
papUra,  coalrAlca,  bilieti  de  garde,  et  toat  laa  ■kcma  fraii 
de  bureiu  qu'eiigc  leurriee  de  la  garde  utieDale  ;  —  t<La 
•oMe  dea  aiajora  el  det  adjudanlfr^B^ati  j  —  fi*  La  laMa  el 
rh^HlIcmenl  dea  lamboura  et  tmmpeilea  ;  —  Tontea  aiibea 
d«pei>*e>  aont  ftcultaliTea. 

It.  Lsnqu'il  eai  etM  dea  WtaUloiia  e«alMBiii,  U  ré- 
ptnition  de  la  pjrtioD  aflé^eiile  à  eliaqae  ooipiDuiie  du  eaa- 
tan  daoa  Isa  d^peuaea  cdiligaloirea  da  balailloD  airtori  qne 
eellea  dea  c«»pagiiifla  eil  faite  par  le  préfet,  en  coaaetl  de 

paéfeelure,  apréa  aToir  pria  l'»«r»dea  coowla  muleipiat.  _......„ , — , 

Celle  répaililUm  a  lieu  proportianneUemenl  i  la  papulaiion     cslls*,  Il  poorra  Mn  dtabU  an  garda  ebispéntoiiB 
da  ekaqua  eammuiic  el  à  eon  c<iikliii(ent  dana  le  prinrlpal     munleipaliMa,  eoua  It  diteetiDn  dea  ju^  d*  lui,  «d» 


aierdce*  al  ptiiead'atBM  «I  afrttt,  -  raar  le  tIrrfmiM 
de  la  Seioa,  par  le  niniatre  de  l'iaUnear,  aai  la  prapailla 
du  (omnaBdaniaapéneur;  — Piuf  learilIcaetetaii^Hla 
entrée  départrawDla,  par  le  Dairc,  nr  la  pnpoélifla  h 

aoaa-prélet  ;  —  1>a  cbefa  pourront,  ea  ae  coaforvaalàtf 

règlement,  et  «ast  réquaiHoB  parlieali^,  mail  tprias 
aToir  prévenu  l'asIoMé  nunieipalr,  tirt  luatn  ^a  «ft- 
attioBa  et  donner  ton*  le*  ordrea  relatJa  aa  an-vw  wé- 

guerre,  U  garde  Balieiiale  ne  pe«t  preadre  Ici  iras  dur* 
Ur  dea  barrièrea  qv'aprèe  qne  le  wire  en  >  idamCfit 
écrrt  le  etianupdart  de  la  place,  —  Le  loat  «b  pr'ji^ 
de  ee  qui  eal  réglé  par  k*  loil  apéàalf*  à  l'étal  éa  pan 
et  k  l'état  de  aiége  dana  le«  piaeca. 

tO.  LonqiM  la  garde  natiDiule  eM  orguiiée  ea  UrilH 


11  mm  ina 


QAItDES  GHAXPÉTBBS 


SECTION  v: 


—  Dtt  ffûr^a  cAiBHytfa. 


■  alGcètr  pai  bUaUlgn.  —  La  BBJt 


DARDES  DU  COXUERCB. 


pâCTte  nr  k  produit  de  en  boit,  El  Kpnét  àet  g>I«  d« 

t.  DaiB  raeniu  ds  lenn  tonclioiil,  l«  girdn  chim- 
fltm  ptnrTOdt  porter  loatn  urtei  d'innn  uni  (Monl  jn- 
ttoleoT  ftre  néeemirs  par  It  dïrtdlire  du  d«pir1«»Dt, 
Ib  nnonl  (m  1«  bru  dh  ptiquc  de  mtlil  M  d'élvfff ,  où 

).  L«  ^rdei  chucpétrei  Mronl  l;(iin  moini  de  ilngl- 
dsf  ub;  ils  Krost  rceoimiu  pour  geu  de  boDoei  ciuEurt, 
d  ib  seront  Rf  n  par  le  jofF  de  pu  ;  H  leur  [en  prtlci 
le  Knncnl  da  YnUcr  4  liaMaerralion  de  looto  [nproprii- 


li,  liDH  ifse  Inin  dfcluatioiu,  lonqu'ili  ne 
u  qu'à  dei  i^iliiudDiu  ptcuiilliiet,  ferool 
pour  to»  le>  <UliU  muOiognAi  das  li  police 

Il  reyMnUf»  de*  damiBagei,  duu  le  ca>  où 


le  del  d«UU  nrui  Kr>  Teile  in  plu 


20  XESSIDOB  AN  III 


uni  ax  fti 
l'nk  du  «dkII  féatT^,  tt  rtpwli  w 
iaptatian  tauâitt.  (Nodifié  pv  le  loi  du 


tnboar  «□  CrutemeoL  du  garde  de  b  coBiEnu 
S^  La  police  rorala  lera  «ïercée  prorift 
Jifedepùl. 


SS  FRUCTIDOB  AU  IX 


,Jaj.  (nr.,I'Ord.dut»Bo>.  lUO.) 
2»  HOTKMIKK  IBtO 


Fllr.i(B.. 


ra  rail  pi 
lia  mimlcipaui  ;  I 


Ait.  t*.  1<  lAni  4m  gatd 

•DO-prtfel  de  l'arrundlaemeDt 
rioa. 

t.  l«  ThiPgHiHBl  DB  U  dfaliluUou  du  garde*  cbanpt- 
Ira  ne  pourra  Ure  promceé  que  par  le  toui-prétat,  lur  l'a- 


.  Lei  gardet  chunpélirei  da  commi 


gendan 


M  DOma,  l'igt  el  le  domicili 


anit  d«  brjgadet  de 


pttrea,  arec  dea  noiea  aur  leur  conduile  el 

£1S.  Lei  nfflclert,  Mut-olBcïera  el  brigadien  de  gendar- 
merie t'aïaurtnl,  dani  ieura  lournéet,  il  lea  gardei  cbam- 
|>élrea  reuiplluent  bien  let  lonctiont  dool  il<  lonl  chirgét  ; 
•    ■  -  1,  préMi  el  vu  soua-piéreti  de 


QAaOES  DU  COmCERCE 

Vo;.   Comuian  r»   ce»*,   Tiawi   «nu. 


eaéeutioa  de  ia  contrainla  pu  corpa,  en  conformité  de 
article  E15  du  Code  de  eomneree,  eil  fiié  à  dii.  -  Lei 
iu:tian(  dct  (ardea  du  canu&erce  lonl  1  lie.  ~  Ib  Mroiit 
ODuné*  pu  l'Empereur. 

1.  Le  Iribuiial  de  ^eniitre  jialuce  el  le  tribunal  de 
amiDercc  prlKnlcnmt  ciiacuD  une  lilte  de  eandidala  en 
ooibfc  égal  à  celui  dei  gardea  i  oomiier, 

3.  tt  gnal->iige  stiu$lre  de  la  justice  nammHa  un  lé- 
ificAleur,  9ai  acra  ntUchC  au  bureau  dea  gardée  du  com- 


depuii  neuf  beurei  du  siatiD  juaqu'à  liait,  «t  depiiie  lii 

roBt  tenui  de  a')  trouiix  ■IteraaliTtouitt,  M  au  joun  aaai- 

7-  Leagudce  du  conuDeree  awont  ckargéi  eifluaivnaoAU 
de  l'aiieutiDii  de*  coatrakle*  par  evrpt,  et  se  paunnl,  tn 

penoBiea  queleoi^u**,  —  lia  pourruiE  être  commi*  par  le 

g.  Lm  (ptrit*  du  amiaMtee  Biirani  Hie  marque  dittkE- 
tiie  ta  rorme  de  bïgHelle,  i|u'il*  lenial  Icnui  d'eiUbv  nu 
débilaun  suduante.  ian  de  l'eiAuliaii  de  la  eonlruMe. 

B,  Anal  de  pcneéllr  1  la  «BlniiilEpdr  e«pa,k>  titre* 

\o.  Tout  Ubitmr  dana  le  o«f  d'ét»  urttti  poornaMi- 
•ppela,  «  liHia  autre*  «de*  par  leaqnd*  il  entaâd  t'oppo*er 


pomtigni  DU  ii^ficedOD*  «  penrrtHil  être  tailat  qu' 
mu  dea  garde*  du  coninvrcl. 

1 3.  Dani  la  cal  oii  11  notiflctlioa  laite,  pu  la  d< 


■  Google 


Ii-chimplu  girdïwiudctpiim,  quidoniHrini^iKkccl 

..il,  et  Kr>  QbUgé  de  Mneoir  1  !'«ffe«l»lion,  jwqo'à  ce 

qu'il  es  lit  été  aulnmenl  ordoiui«. 

U.  a,  lors  de  l'eiercice  de  le  contriiDle,  le  d«bi1«r 

offre  it  ptjer  ies  cauui  de  la  eanirainte,  le  girde  du  coin. 

mais,  dins  ce  cet,  U  tera  lenu  de  Ii  nmetlre,   deu  lei 

ditiut  pir  le  créiucierde  11  recetoir,  quel  que  wil  tau  mo- 

is. (AhroBÉ  et  rïmpUc*  per  II  loi  du  Î6  man  1S5S. 

Vo,.™p.,T-Co™™„-™r..) 

le,  Ed  es  de  rébelliûii  pr*.u  par  l'.rUtlc  TUS,  le  garde 

chargé  de  rormlition  eo  condalera  ]i  nXure  ri  In  cir- 

coulBseeE  ;  U  pourra  établir  garniwn  aui  portei.  et  pir- 

loul  où  le  débiteur  pourrait  Irouier  la  [aciliie  de  t't>ader  ; 

il  pourra  requérir  la  force  armée,  quitte  pourra  lui  être  re- 

-  GREFFIERS. 

quatn  iwarn,  tu  proenrear  impMal  frti  le  trhul  à>l 
du  département,  pour  par  lui  ibï  prii  M  p^  rgill  iij. 
Mra  ;  uni  préjudice  des  dilipsm  léienéB  i  U  ^viii  It- 
Me.  —  Sur  le*  concluiioiu  du  proeanr  iBpMil,  k  tiiU- 
nal  poum  interdire  pendant  ni  an  le  garde  Kmé.  ~iM 
que  toit  lé  jugcnenl.  le  procnreur  iiuptriil  a  donrn  m 


GAZONHEHEKT 


•7.  Si  le  débileur  irrélé  allègoc  aroir  dépoté  ou  rail  li- 
gnifier, au  bureau  dci  gardes,  dei  piicei  qu'il  préleadnit 
luIBuntei  pour  euipendre  l'arrestation,  el  qu'il  ne  justifie 
pu  du  récépissé  du  lériliiaieur  pour  la  reodie  desdiles 
piËcei  ou  de  l'original  deadilei  lignîGcaiions,  Tîié  par  le 
Itiéoie  TériBcateur,  il  serapaïaé  outre  i  l'arreitalinu ,  sauf 
■éinmoini  le  eu  pré'u  dani  l'article  Ta  g  du  Code  judiciaire. 

18.  En  eiéculion  de  l'irlicle  7SÏ,  la  coulgnllian  d'un 


ir  «fleci 


le  793,  seront  ubserTéei 
les  rerouiuiandatlonE,  Ici  méraei  foroulités  que  pour 

procés-verbâl  d'arreltiiion,  il  donnera  copie  du  | 
verbal  de  recommandai  ion.  —Le  garde  du  commerce 
d«  l'irretlaiion  sera  reepousable  de  la  nullité  de  son 

eonséqueuce,  il  tiendra  compte  lui  crêangierl  je»  U 


tD,  11.  (Abrogé!  par  l'arrêté   du  ' 


OENDARHERIE 


IT  JCII.I.BT  I8W 

LgL  qui  dtipeBH  da  t'aTétaialloa  les  protértsrtti  *• 


M  ATSII,  18SS 


GIBIERS  ET  TOLAIUfS 

1"  nOVBMBBS  IT81 


.  enroii.  enlrepAts,  magaUBidi 
hu  deidltei  marcbindiiei  et  loil 


se  Jl'ILLBT  17S1 

OïdiDiiiace  ée  pallH.  ' 

Ait.  1".  Ordonnom  qu'à  compter  du  j«»*bH| 
ciliondelapréscDIe  ordonaun,  tooi  leiDinti^MM 
qui  apparieront  dei  marchukdiiei  de  ToUiBiBplv  ■ 
ronl  tenus  de  lei  -léposer  pour  Un  eipM»«  a  «anj 
Tente  sur  le  quai  des  Augustini.  -  DéftwliiB  "*»  g 
cbands  (brainj  de  TOlaille  et  |;ibier  d'élakr.  •«*  "^ 
lerleun  mirchindiseï  ailleur»  que  «ir  U  pto«  o-*^ 
désignée,  ji  peine  de  Itoii  eenii  [ranci  d'iHri*  «*•■ 


friiiea  pour  le  traiteiMBl  unuél  du  TériGea-  | 
preasrïti  par  lei  deui  articki 


ti.  Aprêiieiprél 
ci-de»us,  le  surpïui 
porbooi  égal»,  faire  le  Térifli 

liclei  11  et  iî  ei-dcHU  ne  •■ 
que  pour  fait  de  charge.  —  L'0| 
dhIi  iprèi  l'époque  de  la  diit 
•oit  autrement  ordonii*  pat  le  i 
17.  Si  une  partie  1  du  plain 


trouTe  la  plainte  loudée.  Si  la  plainte  a  pour  objet  uoe  pré- 
Tariealion  du  garde,  la  bureau  dreuera  procèfrierbal  de 
l'accutalion  el  des  diru  du  plalgnanl  el  du  garde  aeeusé, 
lequel  procêi-ierbal  U  un  tenu  de  remeltre.dau  les  Tingt- 


GRAIN8  EH  'VERT 

VoT.  BLé  n  TOLT. 


Di  r>ii,  T>«n  onu. 
17  TKHTOSK  ÂJI  «m 

Aar.  9!.  Lei  greffien  de  loi  le»  liit— aiW** 
I  mes  par  la  Preoiier  C^niul,  qoi  poona  les  lé"^'* 
lonté.  Le  Gouveniemeot  pourroira  à  ki*  (r*^^ 
mojen  duquel  ils  seront  chirgéi  de  pijw  !'•'  ^" 
eipéditionnairM,  alnl  qiM  loaM  k(  InnMM  «  ■ 


ly  Google 


GREFFES.  —  0REFP1EE3. 


Ii'cik)  ma 


niUfvilcdai 


orM  régttti  lur  l> 
u  bail  beartt  pu 

d«piii(  loir  nuiertoR  jiuqu'à 

.  —  Le  Kiclfler  CD  cbcF  IHÙ- 

■a»aibté«i  géDénlH. 


8  JUILLET  1810 


niRE  FRBHIBB. 


Bl  fcn  âdmetln  an 
iiiDt  ini  aiumbltn 


r.  Il  pouTTA  K  fajre  lupplter  par  tel  commu  auer- 
tè  p«r  h  icrrice  partktilier  d«  chttjne  chaoïbrCf  el 
t.  m  cud'cinphbeiiicnl.aiiiUMiiiblâailn  chunbn* 


m  (tairtJ.  -  jtprsi  une  trcoade  rt 


il.  I^f*"'"  'o  '^'"^  "^  rnpoDUblc  e 
MlB  «ndn,  KititutlODt,  dCpeu  el  doi 
""lUM  do  CDDlriicatioiu,  dtlilt  du  crims 
Uk  Knial  nodiu  coupablei  dui  l'ei 
^imB;  unf  tr>n  rcfoun  coûTre  «ui,  iîdh 

S^  In  ilùpoiitinDî  du  lilre  IV  de  di 
30  un  1803.  Hlalits  aui  grtifien  dn 
namU  bar  aéculiDD  dau  lai  eoun  impi 

18  lODT  1810 


TITRE  PREHIEB. 
SSCTIOM  V.-Da  anffieri. 
I'.  II.  Lci  greffier*  de  lot  IribanaDi  de  pimiUrc  ia- 
Titt^nil  (CDU  de  prâKoler  lu  tribunal,  et  de  fifre  ad- 


grefTier  lera  tenu  de  le  Faire  rempl 
aura  (lé  6ié  par  le  tribuDil. 

2 1 .  Le  grefller  eil  tolidalreAcDl  re 
rettituliom,  dépeuct  dommagei-iatt 


S  ROTBMBRB  I8S3 


Aai.  1".  Nm  proeiirean  génénui  pria  de  n«  couii 
rojal»  reronl,  daw  iet   cinq  pramien  joun  de  cbiqur 

italeronl  par  un  procta-ierbal  l'«tal  maUriel  et  de  ùtuaiiou 

retuiou  pané!  dau  lei  greffe*  de  la  cour  duraal  le  rooih 
prtctdent. 

1.  Nm  proenreun  prè)  le*  Iribuaui  de  première  ia- 
itaiiee  i«rUlerODlel  comUteronl,  iiec  l«  memei  fomialilét 

teullla  d'audience  ei  de  touiet  anirei  miaulei  d'aetet  rcf  un 
et  pauéi  dani  Lei  greffée  deidita  tribuDaui. 

3.  Lei  jugea  de  paii  dreueront,  eliiqne  inoii,  dui  ie 


baoal  de  preniiT 

e  iutance  de  l'arrondi»» 

ment.  -  Notredil 

,  en  outre,  quu>d  il  le  j 

géra  uéce 

•érificalioii  par  lui-otn 

ou  par 

un  de 

4.  Nm  proeu 

«un  pr»>  lee  irîbunaui 

de  premiè 

e  ia- 

•Un«ter<nil,da 

>  le  mtne  délai  el  dana  1 

imèmeir 

pareiK-ntoetw 

ationdei 

leuillei 

d'audience,  minu 

lei  el  aclea  dei  rrelTei 

dei  iribunaui  de 

pobce  éitbiit  dana  let  lieu  de  leur  r«iide 

égard 

de  ceui  deuLti  IribimaUl  «tibUl  da»  le  r 

Hurt ,  ma 

labon 

du  lieu  où  tiége 

le  Iribuoal  de  première 

precnreun  pourr 

ODl  déléguer  «lui  de»  jugea  de  pait 

qui  ne 

ce  prt.  ledit  tribunal.  - 

Ce  juge  d 

e  paii 

lorn^ie. 

<lew» 

preKriti,  et  lera 

nslemèniedélai 

rocèt-ierlial,  aaiif  à  uoi 

ili  prwn 

tarti 

d'audience  el  de  tautea  aolrei  minuleidejugementa  elaclec 
re^ui  el  passai  daoa  te  greffe  de  leur  juridiction.  —  ili  en- 
leironl,  dam  lei  cinq  joura  luiTinti,  leur  procèi-Terbal  à 
noire  procureur  génial  pré*  U  cou  rojite  dn  resort,  le- 

par  lui-même,  loit  par  l'un  de  tel  wbililuti  délégué  à  cet 
elhl,  l'èlal  dei  regittrea,  Feuillet  d'audience,  minutet  dei 
iugemealt  et  aclei  deidila  greffei. 

1.  Hot  pnicureun  génfraui  rendront  compte  k  notre 
garde  des  aceaui,  miuiitre  lecrétaire  d'Étal  au  départemeal 
de  lajultice,  du  rétultat  deldilei  lériflcatioDi,  dei  ineturei 
qu'il»  auront  reqniiei  pour  (aire  reeliBer  lei  irrégularité», 

rigée»  pour  fiire  prononcer  contre  les  grefTien  contreie- 
nanli  lei  peine»  portée»  par  lea  [oii,  lan»  préjudice  de  la 


>D  deidili 


reFDen 


1  notre  garde  de>  tceani. 


•  Google 


HADTE  CODR  DE  JDSTICB. 


iB  jautibr  li 


Â«.  71.  Le  gcelfier  de  aaln  eom  de  etmU6am  prend  I< 
tite  de  grtfUtr  m  thtf. 

7 J.  Nul  ne  pculttre  bsidb<  gretHerm  ekel de  aeln Mur 

de  ciHatioD,  t'il  a'ttt  Ucocié  tu  droit  M  l'U  ■'«  <rligt-Kpl 

74.  le  grefSn  ea  chef  présesM  à  Ei  eoar  et  Ut  idmtt- 


Am.  t".  Lei  gretHeri,  gfMi*™  el  (ani  »ulm  d^pod- 
Uim  d'eflïU  mabllicri  dêp<»«i  à  l'occuloa  dci  procii 
d^fll  on  crimfneli  di'flnilivement  Jugétf  et  qull  leruL  aé- 

pmr  Woleiutr»  uuu,  deironl  prttmfer  reqode  an  pN 

dit»  çbjtU  lu  pr^poiée  de  l'ubnielftnUoD  dei  domaie 
qid  pnKidcronI  t  (>  mie  dm  la  [orniei  niilei  poni  l'i- 
litntlan  dn  eAjeU  non  rhlainéf ,  M  lor  Inquelt  ITtil  t  ud 
dnift  éventael.  —  Let  ditpontioi»  d-deuui  «ont  applicables 
Bui  greTfipn  dea  eoattili  At  gnefre  ?t  LribnnÉUx  bai"  ' 
el  an  ReAlitrt  on  eonciergei  dea  prboiu  mUitalrei  i 
uu  de  dMenUoi  de  la  aaiint. 
t.  La  Miitina  ^li  proiieMn»! 


H  dei  d*pM  el 
raa  pwmuM  Lea  récLai 

la  liai  da  Code  d'il. 


conaigaatioii] 


ir  l'ar 


An.  I".  L'adniiiiiVatiaD  dea  domalaei  al  aalorittc  1 

reim  § éntraiu  prit  let  e«un  rojalei 
Fol  prci  lei  Iribuaam  de  pretnière  loi 
lei  grelDen,  geAUen  al  aulnt  dtpoiili 


dei  objet*  cnobUten  dlpoite  tt  HMtpi 


u  11  [«Tri 


■  focDtni  E<*éial,  «I  b  eaor  d'ippcl  itttur  confonni- 
■■to  Cnb  d'imtncdoa  crimiDefle.  ^  La  haute  cour  dfl 
jMia  pesl  iHifiiun  ttn  nbla  jiuqn't  n  qu'il  ait  M  lU- 

II.  Iviqn'iB  Ucrtt  do  Ptiddail  de  U  rtpnbHqiw  > 

Hi  de  Ik  hnle  cour 


Ij.  St  juriilicuaii  i'«ttiid  ht  IDnl  le  terriloire  de  tt  rd- 
)dtii)K.  -  Hic  pneède  ichni  In  dùpotiUoBi  do  Coda 

su  de  11  coDipétence  de  la  haute  coar,  elle  ordomM  le 
nm  deiul  le  ju^e  eomp^tenl  qu'elle  déaigDB' 


ml  di  la  r^hllque 
tau  la  dh  Joun  q 


TDqae  cette  chaïuhre^  fiie 
ilitsi  la  décret  di 


k  au  d'ipjHl,  le  prtndeni  du  tiftoDaî  de  imultre  (n  - 
ikR  la  thef-Nen  jadlcMre  du  dtpotnMBt  ttre  ni  url, 

II.  La  loiietisiu  da  baat  jwé  Mol  ineompatiblei  aiee 
>lla  [)c  -  HiniUre,  -  Mutcur,  -  Dtpnlé  au  Corp*  U- 
ibiil,-  Itaibre  du  CuiueU  d'Étal.  -  Ln  ineompilibiUléi, 
iBfaaMi  tt  eicuKt  réiuUaal  do  bii  loi  le  jvrj  tosl  «p- 
*BUBaiiiJiit«aprtt  la  hante  cour. 


'.  la  dMpMÎliai»,  rsrmei  a«  * 


feott  jvtt  prtceBta,   ce  Kunbre  att  oanplM*  pB- 
Ifc  apfUaealtirtt  tirta  an  aorl  pal  la  pê«aldt>l  de  la 
Mt  <oqr  pami  lei  maidirei  du  eaaad  g«u«Tal  da  da- 
rtownii  elle  aiége. 
".  .le  |mt  pelai  faire  partie  Au  haut  jury,  le  membre 

■»  il  deoi  aui. 

U.  Le  hait  >««  abHOt  atM  euaat  lafahk  peut  Mre 


CafcptMl. 

nrafi  rr.  -  «i»imoB  nuntrr 
3'  La  premitrei  nomioationi  ilei  juges  t 
ante  eoqr  dajoatlca  auroDt  lieu  dans  la  ' 
nJ^liOD  du  pr^wDl  aéutut-coaiulle  ; 
'tlêei  u  now  de  oaiembre  piocbaln. 


i-ctiawite  du  10  juitlel  lltSÎ}  connaît  dei  crimctet  d 
I  cHuiiiii  par  d<^a  princeidela  faniille  impériale  et 
rtH»  de  TEmpereuT,  par  dei  minlttrei,  par  dei  frac 
Itn  de  la  couroonp,  par  des  grandi-eroii  de  la  Ligi 
nienr,  pu  des  smbDUadeun,  par  dei  aïnaleun,  parc 


eouefflera  'd'État.  —  Tontefoli,  lea  peno 
dam  le  précidenl  paragraphe,  peunuiiiei  pour  faitj  retatlb 
in  lentce  millUlre,  demenreut  jiBlictahle*  da  juridletioa) 
•SI  Codei  dejuUice  mÔitilre  pour 

pour  objet  un  d^il,  il  eal  ftoeédt 


t  M  du  atului-et 


Ojui 


a  ISS 


D>  lis 


jory.  te  premier  préudenl  de  1 

trait  prAndenli  de  chambre  de  cette  cour,  ou,  ■  Jeur  de- 
faut,  le*  eoDfe^lleri  qui  rempliuent  leun  runcliuiit,  lui  aont 
adjointa.  —  Elle  al  prendre  par  le  premior  preaideol, 

en  nrtu  de  l'arUck  IJ  de  la  fAnilitalion ,  la  chambre  da 

ptrial  qui  Bue  I*  lieu  dai  t4ancet  el  le  jour  de  l'euTerture 


.  Lomiae  l'aeeoa^  ou  le  pr*«i 
le  cour  applique  la  peine 
i.  la  digiitaiRi 


Hl-ITTE  POLICE 


HBDBES  DE  TRAVAIL 


16  TESDÉMIAIHR  * 


3.  Chique  eommiiHun  nomme,  hors 

de  lou  «in,  u 

ce«ur,  qui  lui  rendra  complc  toui  Ici 

tfoii  uioit  :  cU 

ieipale,  qm  la. 

lera,  dant  ia  décade,  aicc  <ur  uvit,  è 

;'..'1'S 

aui  lourd!  et  mueli,  relieront  à  In  chirg 

"(:;;^« 

,Coogle 


3!0 

HOSPICES. 

del«»MnH.tld 

iT«nl«etrcdeTUicrtqD[kilrlonldue«(        1.  Pour  obtenir  dei  ulc 

ptr  It  Ttéwr  publi 

«.   Cfui  ddditi 

loi  dn  tl  Dcuidor 

prime  en  ce  qui 

coocenie  lei  boipicn  liiili,  kur  «troiii     iiublique,  on  du  conKil  m 

n>ti0D.ui  du  mime  produit,  •uionl  le     nui,  portant  que  ]>  eou» 

mode  riglé  ci->prc 

DU  aico*ùn  1  -  t*  Une  i 

It.  Au  moyen  d 

Hcoun,  lani  une  uilociutioD  ip<cii1I  du  Curpi  Ugidltif. 

11.  LatrfMrerlt  nitïonile  «I  déchargée,  pour  l'aienir, 
du  peiemeol  dtt  renies  pcrpéluellei  et  Tiagères  duee  par  hs 
botplcet.  La  lominiuiaD  présentera  un  projet  de  réiolulioD, 
pour  déterminer  l'époque  ■  laquelle  la  préKote  dupoHtion 

t<  MESSIDOR  AN  TU 


,  5.  (Vo,.  (n/.,  I 


du  13  oanlSSI.) 
liTïmint  chargtei  de 
00  intérieure,  de  l'adm 


la  pulilicatioo,  k  peine  de  nollité.  L'adjudicataire  fournira 
le  cauliounemcnt  qui  lera  dftenuioé  dau  le  cahier  det 
cbarg».  Le  march*  n'aura  ion  eii«cution  qn'lprcs  aïoir  été 
approuié  par  l'autorité  qui  a  la  lurieillance  immédiale, 

»,  Lct  eompteià  rendre  par  le receieur  aui  comniiuioiu, 
■eroni  Irananiit  par  ellet,  dau  le  dâlai  de  troii  década, 

immédiate.  Lei  cummiuiona  rendront  ellei-m^mei,  i  celte 
administratioa,  eonipte  de  leur  gniiorx  tniif  [t%  troii  otoit. 

iO.  Tout  arrËlé  pria  par  lea  commiaiioni  tera  adreué. 
dant  la  décade,  â  l'admiulilralian  ei<r;iol  la  lorreillance 
immédiate. 

1 1 .  Ceui  relalife  à  la  partie  du  lenice  journalier  auront 
leur  eiéculion  pruritoin. 

11.    L'adin!a:ilralign  qui  a  la  Hureillance  immédiate. 


IravBut  coniéoablci  à  l'ige  et  aui  infinnilét  de  Céui  qui  j 

14.  Le*  deui  liera  du  produit  du  traiail  aeronl  lenéi 
laut  la  caisae  dea  hotpicea;  le  tier»  réatant  Kra  rcmiieD 
Mtier  aui  indigeott,  aolt  chaque  décadi,  aoit  a  la  urLrc, 


'onda  dea  hospieea  ceroiit  aiïennéi  de  I 


i  l'ciploiiaiioB  di 
par  baui  à  Inngi 


la  deuiasde  dea  adminiilrationi  cenlralei,  le  D 
!cuti[  proposera  an  Corpi  légiilalif  let  réunioi 
lan>  le)  Ueui  oii  U  y  en  aurait  pisiiean,  et  lor 


T  «bkmiual  an  i 


AnMt  rtliIltioituMl  loei 


'.  Aucun  Heu  rural  appanenanl  am  hoapice),  aui 
enta  d'inatruction  i>ubU|ue,   ani   connunautéi 
à  bail  II  lon|uei  améea, 


u  aout-prélet  ;  —  î'  L'aria  du  c 
d'boipicet  ou  d'inilnielion  publique;  — 


s,  qui,  le  Contai  d'6ui  entenda, 


'.  tï.  Fo«m  It  eonilé  eouidialil,  poor  Isesta 
mettront,  Iranaigecaar  loualeidraiu  li(i|i(o.  -  la 
ctiona  recerrout  leur  eiéeuUon  pro*iwire;  widhi 

ont  déBnitlTca  el  irréTOeablea  qo'apréi  iiut  Wif. 
iespai  le  CguTernemenl,  i  l'cHrt  de  ipuieDei»*! 
liica  au  œiniitre  de  l'intérieur,  reittwi  de  Im  to 
1  ei  loui-prérela. 

(B  FLPTIOSE  kH  SIII 


ua  quelque  dénomiui 
déiignerUDt  ui  de  l«i 


î.   Ouai 


I  apprei 


hoapice  poor  ftrt  ^ta 


préfet,  déférer  la  tutelle  t  li  nmu, 

léudence  actuelle  de  reoranl. 

5.  La  tutelle  dea  enfanta  admit  dam  lei  boipira  dofn 
juiqu'à  leur  majorité  ou  émaoclpation  par  nunip  (■  •> 


Il  préFcl  ou  di 


eur  tutelle,  dea  droita  atlriboéa  aui  pérea  etam  I» 


(é  désigné  tuteur,  et  qui  leal  icn  vh  ^ 
cet  elTct  deTant  le  juge  de  ptii-  -  t** 


Si  lea  eotanla  admia  dau 
ereur  de  l'boqiiee  rempl 


enfauM  adn 
de-piélé',  e 


:  qui  appartiendront  ou  écherra  v 
H  hoipieea,  aersnl  placé»  liani  iB  ■"'' 
ommauei  os  il  o'j  aiu-a  pai  àt  •«> 


„Coogle 


il  décéda  innl  «t  Mrtie  d*  HiMpie*,  •«■ 

g  u  mijorilé,  «I  qo'ueiu  hériHer  ne  k  p 
nu,  «1  bMu  ippinlfiKlranl  «a  propri«(«  à  l'hoiplce, 
— '  — TOm  tlTt  «nToj*  en  pouoùan,  1  U  dilïgencs 

a  m  le*  coBcIuKiH  da  minlilèn  public,  —  S'il 
c  eonlM  dH  béritien,  i[>  ne  poumnl  ripéi 
da  jonr  de  le  demukifl. 

faériticn  qui  «c  préKoleront  poHr  fHOeillif  1( 
d'DB  enrui  <f«eéd4  iTUI  u  sortie  de  ('hatpli 
lipelion  ou  u  Eujorilé,  leront  tenat  d'iDdemeiKi 
ei  iJiiiwnl»  founii  et  du  dépanee  fiits  pour 
à,  pendut  le  lempi  qu'il  lerm  tttté  i  le  chirge 
ùtritiDD,  ttaf  h  teire  ealra  en  camptoHlion, 
tnaat  pertiu  pu  l'hMpiee. 


la  lorr  is» 


TttgnIiBlire,  teroat  fùU  eni  eocbint  per-d«TuL  ua  nO' 
lin  qui  lai  dtBga6  pir  le  petirt  du  dSpertemenl,  el  li 
Irai  d'bypoUiéque  lur  toui  In  bieni  du  preneur  j  wri  id- 
fUfi  U  ddignelioD,  coofarm«meiil  au  Code  ciiil. 

1.  Le  «bier  de«  chergei  de  l'adjudicelion  el  àt  la'joaii- 
kut  isi  pr^ablemeni  drtué  per  te  eammiiiioD  edmipic- 
nbt,  V  burcin  de  bienfuuucc  ou  la  bumu  d'tdminii- 
niiH,  Klin  11  ualure  de  l'eubliBement.—  Le  »u-pr<rel 


1.  leialSeliei,  pinirri4JudieatIoD,  ktodI  ippoiéee  duu 
la(()raseliulet»eid«jibidi(pi«ipir  lei  luit  el  réglc- 
HM;  el,  a  natrt,  leur  eilrait  len  \atéTi  du»  le  joureil 
^lnj(  liiiluilion  de  l'tUbliiMcienl  ou,  1  dclaut.  dlni 
«lii  da  d«pintiiiïnl,  mIod  qn'il  eit  preieril  i  l'ulicle  883 
Ji  Cide  da  procédure  eiiile.  —  11  len  fiit  mealion  du  (oui 
lui  l'aile  d'idjodieilioB. 

i.  Ud  Banbre  de  la  eommladon  da  btnpieei,  du  bureau 

aàira  M  1  redjudicatiDU. 

).  lUe  se  len  déSnitl'e  qa'apria  l'ipprobatiOD  du  prilel 
^  dlpinenent;  el  le  dilai  pour  l'eDrcgiiIremenl  lera  de 
l>™ioonipT*i  celui  où  elle  aura  tu  dODote. 

I.  Uicradreaa^  un  tarif  dea  droila  dea  nolaire*  pour  la 
ptmliŒ  dea  baut  dont  il  eil  quealion  au  prêtent  dderel, 
klad  len  approuié  pu  noua,  ku  le  rapport  de  notra  ml- 
■Xndel'iMlriciir. 


°n  d'ut  pinuiit  déetiUi  dan  ua  baipls.  «  doDl  la  UHlMto» 

u  ÙHaal  d'Élat  eat  d'ivit,  —  I*  Qae  lea  effet)  aabOien 
tfVs  par  lea  nuladea  dteédta  daoa  Ica  ÏDapicet ,  et  qui 
!=aUMtraii«i  palullemmil ,  doi«nt  apparienir  auidili 
^f>m,  i  l'eicluaion  dei  bUitiera  M  ds  domaine,  en  caa 
•  «dKtenee;  ~  !•  Qu'à  l'égitd  dea  nulidet  ou  per- 

iWléi  de  quelque  manière  que  ce  toîl,  lea  bérilicn  et  !é- 
(»<|B  peuicnt  eiercCT  lenn  droite  lur  loua  lea  effela 
I  la  boapicei  par  ieiditea  pertonnei  malade* 
'  ~"-    '■      '    caa  de  ddbtreuce,  lea  mlni» 
hoqiieei  au  prtjudice  du  da- 
I  à  regard  dea  rài- 
El  que  le  prdaenl 


"««nliliTeul  appartenir  au 
"^  dMdéa  dana  Ica  boipi 


SI  OfrroBKS  18SI 


^*'<1henlleabadge(ideibarciDidab![':'aIuBee,aiiaDt 

Inttiicmeol  r<g!*i  par  Ici  préfeu. 

14.11  eonlinuera  1  Un  proeMé  coatorm«niail  aux  rtgUa 

agtt,  bani  emphjltatlquei,  emprunta  et  pétitions    el 
formdmeul  k  l'article  4  de  notre  ordonojacVdo  g  iaH 

H  de?n  t'éleier  i  plua  de  iln^t  mille  Franca. 

:».  ToulM  aulrei  dtlibCratiou  concernant  r»dminia(ra- 

n  doEUeront  lieu 


d'âtat  de  t'iDl. 
IS.  Lee  COI 

deui  mille  fra 
17.  Ltut< 
un  r»glcn.. 
niitraliie  ( 
nennt,  indipi 


litiioni  dei  boapiec*  el  le*  bonau  de  Uea- 
t  ordonner,  lau  lutoriulian  prdalable,  tea 
trei  UaTani  donl  la  d«peaie  n'eicMen  pu 

I  InUrieir  d*  chaque  hoepiee  «en  régi  pu 
rliculier  propoid  pu  la  commiaajoD  adml- 
r  te  préht.  Cea  réglementa  dilennl- 
luauiuiEui  dea  diipoiitiou  d'ordre  el  de  po> 
leterrlceiDlérieiu-,  le  nombre  dei  aumônien 
irglena,  pbiTit.»ietD,  emploT«a  d  gêna  de 


ipproi 


ta.  Lea  tumAuiera  lont  nomiMB  par  lea  étéquea  dloeé- 
aaiua,  tor  la  préientatiDn  de  Iroli  eandidala  pu  lei  commia- 
aionaadmtnialtaU.ei.-LeimMecina,  eblnirgiena,  pbanu- 
cieua  el  agenli  comptiblei  tout  nomméi  pu  lea  préfeta,  tor 
nac  lemblable  présmtalioD.  Ili  toul  râTocablea  dau  lea 
mtmea  tormca;  maia  la  réiocalion  n'eil  deSuitlTe  qu'aprtt 

départemeol  de  l'inleiieur.  —  Toua  lea  autrea  employéa,  i 

nommée  par  lea  commitaiona  adMlmatntïiea  et  peaient  élre 
rdioquéa  pu  ellet.  —  Lea  mtmea  dlapodtiDna  iont  appUci- 
blea  aui  bureaui  de  bienfaiaanee. 

i».  Lea  KHira  de  cbari<*  «oploTtea  dana  Ici  hoapleea, 
eoofomdmeul  au  riglemenl  du  IB  «Trier  ISDÏ,  que  leur 


u  établUacmcota  le 


11  IfOTKMBKB  1837 


1  AOUT  IBIil 

LeI  lar  lai  bHpIaH  al  hlplUDi  (B.  d«L.. 

TITRB  PREHIER,  —  ihiiibi  ui 


on  de  domicile 
l'hApilal  eiia- 


domicile  el  d'ige  m 


;ea  el  hApitaui  du  département  déiiguei  par  le  cooieil 
al,  lur  la  propoiilion  du  prélel,  auiiant  un  pril  de 
!e  Bit  pu  te  prtTet,  d'accord  aiec  U  eommluion  de» 
:ea  et  h6pttaui. 

qui  (ondrùenl  proGlet  du  btatSee  de 


Google 


hnilla  du  milide,  du  liviUu-d  su  de  l'incuriblc,  déiignït 
ptf  leiirlicUiîllS  ttiôi  du  Coda  ciiil.—  Im  coniiDuaei 
ua({iidlei  l'appjjquent  Luartidet  3  4t  4  da  U  pctteaM  loi 

JNiïunt  d«i  mtma  drcdu. 

TimB  n. 

t.  Un  Ttglemnil  d'idmiiiiilrKiiaa  paWlqii»,  Rsdi  dtnt 
Le  ditù  dt  lit  iDoia  à  parlir  de  la  promulgalùia  dt  la  pré- 

7,  La  commiâsiQu  adminULratîTa  aaL  cfa4rg4«  da  din^^r 
«I  da  niTTCilIcr  te  letiice  iaUtieur  el  ciMrinur  dci  tialilii- 
tesKDti  hospilalien. 

8.  La  comin'»iin  dat  hoa^icea  et  hApifaita  K|1e  par  aai 
délib^tlioua  Ih  objeti  auiïanta  i  —  Le  mode  d'adnLkiïlrk- 
lion  dei  bicna  et  re*enu&  dft  élablÀumaaia  haapitaliai;  — 
Lci  eonditiuai  deibaui  ai  fernwid*  ceabient,  lanqua  kw 
darte  n'eiccde  paa  dii-hiiU  iiii  p«ir  Ut  bifni  runiu  «( 

cbia  ^ur  roaroiiuiet  el  «nlrtliu  duM  la  datée  a'eicMe 

ne  d^paaie  pu  trui*  Diillt  Craiica.  —  TouU  dllibéraiiaa  ur 
i'uA  de  evsDbjela  Ht  eitcutoin,  tU  treaia  J4bi>  aprèt  laii*^ 


~  La  connu  iition  irrèle  âgalrn 
dl  prtfel,  lea  règlricfnl.  in  ae 
rieur  et  de  unie,  el  let  contrait 
let  eoDgrégaliont  hotpiuli^rM. 

budigelt,  compli 

éehMUH.  alliutliguB  de*  pnpriitUt  da  «ta  «lablnaemal*, 
leor  aSccItlion  au  lariice,  el  en  gtatni  tout  ce  ^ui  iaU- 


ibjett  tuitaoti  :  -  Lea 
tdaéril  lavleB  ka  rcceltea  et  ii- 


lioudcM 


I.  Let  d4Ïib«raHoB  tomprlm  dana  l'article  pricMenl 
(oumiEts  i  l'aiii  du  conHil  municipal ,  et  tuivenl, 
I,  Ifi  mi  met  règiti  que  lea  délibéra- 


it l'ai 


ukipal. 

tlp  Le  prâ&ideni  de  la  «ennsth»  dei  bupicet  et  bbpl- 
■au  peut  loi^oun,  t  titre  couetiali^R,  lescpter,  es  iwtu 
de  U  d«liWritiaa  de  la  commiuion,  lea  duni  et  [tft  hili 
aaiOabliatemeatickarlIablei.  — La  décret  du  pouToirni- 
cuHf  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  iatenrïeiidra,  4ua  «OBt  du 
jonr  d«  celte  acceptilien. 

11.  La  comptttuUlé  eil  aouiBiH  wa  tifkit  de  U  cear- 
talnlit«  dei  communei. 

11.  Lei  recclt»  det  étiUiitemiili  iMMpitilian,  pawr  let- 


Iwdi  ou  isliiniM  pitcét  dau  leurs  [aaillet. 

18.  Lïi   précÉdeolei  dlipoùtiaEit  ne  part 
atteiate  aui  dtsïu  de<  cainuaaa  malaa  lur  li 

C4nquea  rétultanl  da  fOD  '    ' 
Ie>  commuta  ou  lea  y» 
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23  M1K9  ISSa 


Boaad'abaeacedunH 
■u  plaa  igi.~U,i, 


tÉ  par  le  tort  pïB4ant  If*  ^vatrv  prn 
.  —  Eu  caa  de  nnplaceiaemt  daut  le  a 


:  iinlériau,  dt  l'agrieulhue  •• 
>oiitioDon  l'aiia  du  préfel-'La 
u  peuienl  itre  [udiiidBclkDeai 


iml  re  dea  HieniblH  dei  eaBtnhsan  èiaiiM" 

■MH  locale*,  lin  pané  i  ptaa  dt  mif.  pv" 

citaa.  rtadaa  tnrl'xiada  Cimit4  iî*^ 

ri  paM  4inr«.  r*r  la  p»«ae1  déHTt.  i«  *• 


ly  Google 


(B.  «H  L.,  Il*  itr.,  i>  IMrr). 
E  IXIU.  —  CamrlmiatU  te  fllirilli»!^! 


rt.  911.  L«  r^gln  de  la  coniplibfliM  det  CMiiii 
t^at  iDi  «abJiwont*  de  bicnreiHnee  en  « 


Il  de*  dépenn 


■A  le  règleiDïi 
■ne  let  budgel 


ta  budgeU.  -  Ntumoia),  en  ce  qui  coi 

MlBcempin  des  bureaui  de  bieDftitBnc 

*liai  direelenieiii  pour  lei  «libliuemei 

tmaat  mpeelif,  en  eoBformiW  det  articlei  490  à  4BB 

'Ht  ilfl  do  prtieol  dfcret.  (Voj,  t'Cobiidiiii,)  — Lm 

■"prtfHI  ilalgeat  «clément  lor  l'aeeeptalion  par  lei  bu- 

■■Ksd'ii^B»,  lonqne  lenr  •aleor  n'eic*de  pai  Iroij  mille 


i>  r«elBRi 


r  oal  leur  eflM  du  jour  de  cette  accepli 


dons  el  legi 


Ut.  la  tetehet  de)  bmpïcet  <(  guun  iliblineiDeiili  de 
■BrfhuoceuDt  divjtéeflf  foniine  cellei  de»  eominuueB,  ta 

ndoli  dsit  eU«i  ic  compoient  aoul  gfatraleiiKnt  ceiu  cj- 


laier  da  maisoDs  cl  prit  de  ferme  det  biem  renni  ;  ~ 
n4Bt  ja  coupei  nrdûuirïide  buii;  —  ncBiotur  l'Eut; 
-latn  ur  particuiielt ;  —  Intérfli  det  (rmili  pUcte  au 
r*H  public  1  -  SubveotiDut  ancudlei  aceonUa  aur  l« 
■Dirm  miuucipalea;  —  Pari  eltriUite  aut  pauTra  dau 

iiliiiiilenpcelaclcs,bali,coiiMrl>.  clc.  ;  —  Jour«4ea  de 
ilwti  et  det  oialadoadiiiiidiiii  let  buplcet  ;  —  frit  de 


CES.  ,  113 

cl  bahUlcmal  ;  -  AiIbI  d*  gnbu  al  dcBrtH  ;  -  BUBehii- 
•age;  -ChaDETaga;  -  Édainca  ;  -  Adul  da  mldiDantM  ; 
-PemioBioufenlcaàlacbarge  de  l'aubliBameM ;  -b. 
Ireden  «I  oiciioeir*p»ralioiitde»proprlai«i  rurabti  — Con- 
WbulkuH  aaaiiei  ma  aei  profirMiai;  _  Dépanaa»  dea moii 
de  iunirtie«  cl  paniiau  dei  enraiiti  atiiilM  ;  —  Fnl*  de 
lajellet  al  Tilurat  da  caa  cslaiii;  —  Dapenaai  daa  ilidaft 
iadigenli  dua  la  proporUin  dManniiite  par  b  prtlal,  aar 
I  praposilIoB  du  enaieil  giaénL  — Sont  dgafemaairugta 


1 IV.  —  Belfit  de  t'uinlte  ;  tdU  di 
SSI.  La  budt^l  det  recetlet  el  det  d<p 

DUT  chaque  eiereice  eil  dtlib«r«  par  lea  commlialoiit  adod- 
lelle  da  nolt  d'airti,  afla 
■  aiii((iie:i  let  coamniMi 


quelet  badfeU 
ipaoï.  don 


i&i.   U  Cl 


lebleDra» 


»S3.  L«  biid^lideihMp<e««n(  flittpar  let  prtteti, 

Lei  bod^i  d«  bureain  de  bienfaiianec  >od(  &iH  par 

BS*.  Lorwpieln  ertdilioBierti  par  lebudgsi  d'un  eier. 

peUKs  prtiaei  Ign  de  la  fumatlaB  de  ee  budget,  det 
Mit]  lupplémciilairM  peu'cnt  (tre  ou.ern.  apréi  dillM- 


tedaobjeli  fabriq 
■ae>(»arleaa 


-  Valeur  dei  efTcU 


ta  BtwMi;  -  Prsdwit  de  U 
-  Prodails  det  monti-de.' 
D>i  -ReTfDiueii  oalure; 


Ifc  Jet  eaupei  eilraordini 


'■  Les  «tablittetnenlt  de  biecraiUDce  pouèdeol.  ea 
,  det  re.enu»  propres  t  cbaque  loctliU  el  qui,  luiiu 
m  bomologuM  de  l'auloriw  compiienle,  te  raliaclieB 
fat  cUuet  de  produit!  qui  lieaaeiil  d'élre  itaiiliet. 

I  m.  -  DéjoaeL 
I-  la  ddpajwea  daa  hotpbstM  utret  itahliMtacnti 
"Utucc  aoDl  di>ia«aa  «gtlcBieat  iDd^panei  ordi- 


Huf  paur  la  lille  de  Pi 

I  T.  -  FidcUgiu  d  lompiti  ili  l'oidoDiiiuiir. 
SÏS.  Let  commiuiogi  adminlitraHiei  d«  «Iibliitementa 

le  lUre  dordi/imaleur, 
•raou  ta  mtBd^  ui 
let  dtpeaaet  r«gvlièrei 


Iratlai,  «eoaapapte  dti 
■Bl  (BurQii,  tuut  adrené*  au  taut-prUel  de 
i>-pr4Iet  tcaniuel  au  prMel  du  daparta- 
arréie  Is  noa^fUt  4ia  bureaui  de  biuilil< 


J  gMllou  GntnciÂre  det  batfrico  et  dei  bareau 


KnaBlii  —  R'paratiUD  et  ealrdïeadeibltiinFiili- 
buiJMi  »âe,  aur  en  blliaesU;  -  Eolreliei  dii 
cl  det  ualeiuileSj  —  ""r^nw  dw  ntflMT,  —  L^Ae 


.  Loeique  let  recettei  de  l'hup 
rraoïi,  la  gettlan  ptol  en  tire  w 


Google 


Biire  dn  budgfû  cl  dei  tomptci  qa'ili  ODt  réglai  pour  Ie4 
liMplui  cl  tliblÙKincDU  de  blcnTuiMaf»  donl  l«  rcinmi 
atteignent  cenl  mille  fnnei.  —  Quut  un  hoipicei  et  411- 
bliuemmti  dont  le»  reitniu  «oal  lu-deuou»  de  tenl  mille 


(snle. 

itl.  Sont  ippliciblei  va  raconn  dei  (bUiHement 
d«  bienfûiADJc  Icc  diepouliom  nlilivei  à  li  urreilluice  e 
1  b  loponMbiliU  det  KCtienn  de>  Gnucei,  nppeUei  ii 
pangnpbe  13  dn  chipilre  IXllI, 


IPvli. 


S<ï.  L'ndiid^^itrtlion  giotnle  de  1': 
1  Firb  eoraprend  le  Knice  dn  leemB 


onBje  à  aa  diiecteur  n 


^  diiecleur  eiene  un  autariti  tnr  let  leniee*  in- 
Imtei  lei  dtpeiuei  el  prtieale  le  compta  de  «on  adminit- 
!>ST.  Un  comptable  fpleial  effaein*  lea  [«caHat  et  let  d4' 
4  régla  de  complabillU  pmerilei  dam  le  prt- 


l  .pplica 


it  mimaé  par  dcadtereli  iptciaiu. 


du  triboaal  de  cauatioili  daoi  l'éleDdae  acDlcmcnt  du  lieu 
de  ia  réaidence;  ili  pourroDl  iottrumCDler,  cODevTTemment 
avec  Le»  antret  buiinieri,  daoi  tant  te  département  de  la  ri' 

VA.  Il  lera  établi  prëi  dp  chaque  tribunal  de  première 
Imtance,  pria  de  cbaque  tribusal  d'appel,  pria  de  chaque 

par  le  gouTcrscmeut,  inr  l'iTla  du  liibnoal  prit  duqnel  lia 
dcTTont  KTjit  :   <b  lenint  nunméa  par  le  pI«miB  Connl 


so  MÂM  laos 


An.  14.  NMtribniuiu  de  premiireini 
pour  le  lerTiee  inl*tieur  ceui  de  lenra  hoi 
ront  iei  plu>  digoet  de  Irur  coaBaDce, 


tn(«neur,  tint  au 


Ib  prendroDl  u  grelTe  l'eitraïl  dei  ea 
•ppder.  —  lia  Tcilleront  t  ce  qoe  peno 


M  piMidenli,  !■  police  dei  an- 
dcn  auront  prti  la  cour  su  1« 


tribnul  ime  etambre  (n  n  banc  ai  le  dépoKtal  la  tcta 


cbargéi,  ■•  du  Krriee  prrMaael  prêt  li  cour  ofàUÊ; 
V  dei  lifniBeatiDD)  d'aroiri  à  aïooé  fth  li  mtai  mi, 
1*  dea  eiploiti  en  malièR  erimisdle.  —  Ut  peansl  ii- 


lement  chargCi  da  leniee  crininel  M  peatiM  'm 
tti  bon  du  einlon  de  leur  rjiideBe*,  tut  ■>  ■• 
eiprti  de  nalre  procnreor  ftoCnl. 


it  lenu  de  le  faire  IcniiutricDier  an  Iribuil  dt  p- 
atance  ;  et  Ui  pouiroot  initrumcnter,  k  tubto  d- 


daii  l'éteDdae 


10  de  leur  r« 


ptéa  iet  coun  d'aialMi  de*  departemenli  aolm  iiat  «la  n 
lifge  1*  cour  inpétiile,  leroDt  déilgnti  par  k  jmmm 
impérial,  de  concert  avec  le  prélidnl,  pirmi  kt  badoi 
du  ti^bonal  de  premîfcre  ïnitance.  En  en  de  itinraTTTTT'i 
il  en  lera  référé  la  procnreor  général  ^  joqi'iBlilil 


que  tou  aplail*  en 

llï.  Seront,  lu  tuipiut,  r 
titre  V  de  noire  décret  da  1 
huiulert  aodiencitn  de  noi  ec 


eonn  impériilei,  et  pour  loui  Boa  Irihuuiii,  H 
1.  Ili  inroal  tont  le  même  cariclère.  la  at 


«nfiance,  pour  le  aerrie»  inléricor  de  leon  ladiiMa- 
3.  Lei  buiuicniiDiidéiigBéi  par  nmcoiiiicitntii' 

.nront,  pour  et  Moiee  particnlier,  nue  ademalU  ^  i* 
«glée  par  Ici  arUcIn  «1,  14,  «S,  9t  U  IMMf»^ 
t.  Le  Iibltiu  dH  buiuien  iidienoen  un  rnen"  " 

lerciceKTODiréeligibln:  ceui  qui  n'ion»!  puéMitfi 
ulnruol  dani  la  clioe  da  tainica  aidiaiifa. 

m.  {Tnmtaoitu.) 


..Google 


g.  XMn  ptad  jup  sWrti*  da  It  jniie*,  iiwte  a^dr 
à  t'iTB  dt UHcmin,  it  kM  abwTntîou  ds  not  pracnnnr* 
U  SulH»  d^Bnitii 


lit  celui  qoi  h 
ES  do  prtcidtat  article , 
r  le  l'apéren  qufl  pu  mort 
1  l'égird  de  ceoi  qui  uplreroDl,  1  l'ti 


m  UD  buisICT,  en 
cnr  oblcDD  da  la  clii 


■~  Si  U  cliiabK 


«■  It  weoiid,  par  U  parti*  liiUn«4«.  - 

■kûa  OD  de  rTu  ds  U  chinb»,  «iau  qna  d«  aïoieii 
jWlKitiui  de  l'upinBl,  M  aprèa  aïolr  «teada  laln  ' 
mira  impériil,  pourra  Kliucran  icconkr  lui-mioi 
iBtiiU,fii  uudelibénlioa  diulcopkitn  joint*  il' 

dt  frtHiUtiaa  dueudidal. 
M.  Ctni  qui  Mninl  noi 
diH  k  iBoii  qui  Hiifra  U  ooUSclUi 
et  \aa  ACDÙHtiQn,  à  ['audiance  publique  du  Ihbiuul  de  pr«- 

idag  1  la  prilar  que  tur  U  repréioLtatiiui  da  la  qvitLance 

ii.  Chu  qui  n'auront  point  prèle  Le  lenKat  dam  la  déUl 

Bnu  qt'Qi  ne  prouTenl  que  le  retard  ne  leur  ttl  point  ïm- 
fttiUe;  auquel  cai,  le  tribunal  pourra  déclarer  qu'il!  toal 
ilnti  de  la  dtehianc*  par  eu  encourue,  cl  lea  adnwtlra 


It.  Lahoiiaier*  aDdieneleiiH 
«pliett,  de  rMider  daoa  1«  tIU 
tcuBi  préi  detqoell  ih  derront 


.ûtiacn  de  locil 

plua  rapprochtet 
u  plue,  ebaqu 


u  demeure  dant 


Ebet-lleu. 

iuier  ordinaire 

t  que  le  IribimiJ  de 


CMUIimB  PBEMIIB.  —  AnWtUfoiu  de 
I  If.  -  Sert»  panoBo.l  »rb  )■■  aiDn  Impl 

H.  Lea  huiaaiera  nadiencien  hbI  mali 
■Iqac  leur  doaae  et  robli|atioD  qne  Ici 
ntda  10  Dun  igOj,  de  tilre  «icIuhh 
n  M  tribunaaa  reipecliH,  le  aeriice  pei 
■nt,  tu  uaenibUea  gtntralci  o 


•an  el  tribuouu  com- 
dea  hoiiaieri  ordinaire!,  A  dAfaul 
et*  d'IntutBiaiice  dei  buiiaien  todiencien. 
.  Le  lerTica  penonnel  d'hul»ien  prii  lea  eoort  d'à*- 
Km  ftil,  tttoir  r  dut  let  Tillea  ou  liigebl  u»  coart 
Impèrialet,  par  d«  huÏHlert  tudicneiert  de  It  cour  impt- 
ptrtout  lilleun,  par  de>  buiulen  audienden  du 
da  première  lutanct  du  lien  uà  le  tiendront  lea 
itancel  delà  eour  d'Baaiaa.  —L'article  IIS  de  noire  décret 
ddaignation  dti  hiia- 


Ditenl  fa 


Lei  bultiien  qui 
perwKDcI  pria  lea  coun 
durée  dei  leiaiona  crimineiiea,  ionir  a 
lidence,  tuu  un  ordre  eipréi  du  proei 
irocurenr  iuipéritl  crioiinel. 

Dénia  particuliert  tur  l'onir«  du  eerrù 
ludienden,  eu  te  coDlormul   lui  dii 


ta  rétidcnce,  aauf  lea 

hidiaiera  tudiencîen  di 
reiendue  du  Ui 
cr  euloaiTeaiei 
le>  tStiret  portéa  deitut  el 


où  tiége  it  cou  impériale, 
déiignét  pour  Ur*  le  lartiec 


le  leora  hnllÀrt 
itiou  du  prêtent 

luaomaniaas. 


».  (Helalit  eui  court  prfiAi 
douante,  qui  n'eiiatent  plu,) 

ti.  Tona  eiploitt  el  actet  du 
let  juiUcei  de  piii  el  let  tribuns 

du  ituoK,  leedilt  eiploili  el  actei  leront  laita  par  lea  I 
ilert  ordioairea  de  l'un  det  ctnloot  let  plua  Toitint. 
t9.  Déreniei  ittrtiitet  lool  tùlet  1  tout  huinlert, 


etpeetlTi,  lei  ti(BiH- 
I  tua  Iribonaui  det 

vice  dea  audicncet- 


icluHiemegt,  prit  let 
ptiUculiéret,  un  en-  I 


lu  prêtent  décret 

«I  effet  par  le  juge  ne  pwi. 

IS.  Dana  tout  let  cat  où  let  règlefoeati  un 
luiulen  «M  indenillé  pour  bail  de  ioiBfe,il 


ly  Google 
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toué  qa'm  ml  dnfl  it  Miapert  pour  U  lotaUtc  d« 

n  porlAg^  ïd  utun  de  portnnu 


r«  dl«,  qa-il  T  ii 


tloM:le  to 


a  p«n* 


d'oiR  «nnide  qut  di 


SI.  Dm  k>  lien  pour  Iriqueli  3  a'nt  poinl  «tibli  dr 

pritfti  cl  "«ild  pabliqitn  de  menblet  et  effet!  mabilien, 

procéder,  cooeurreminent  iwe  k>  ■aUirci  et  le»  gretOen, 
uiidilefl  priïéet  el  vcutea  publique*,  en  le  wnfvrmuit  un 

38.  Les  huiMien  ne  poucTûi  ■         -  


ele  lit  di  Code  di 


plKéi,  de  leiiir  auberge,  cabaret,  cite,  tabagie  ou  bïlli 
uienttp^cidenieiitaBLoriiAa. 

■miaM,  wuf  le)  ptabibiiiDui  pour  cauie  de  pimiK  ou  d 


eitauté  4 l'gird  de  twt  huiuif r  qui, 

refluerait  d'inatrumeDler  à  la  requête  d 

43.   (Rei>i|>l>e«  par  le  Mer.  du  IS  ti 


«téeharg*  de  ligpiSer,  ta 


a  agi  frauduieuieneit,  il  vera  poonaiTi  erimindlciueHt,  et 
puold'Bprii  l'artlf^ie  IIA  dd  Coda  péiul, 

eoutemêueDl  à  la  loi  de  11  frimaire  ao  Vil,  relative  à  Ten- 

huiuicn  audicoeien,  par  le  préiideul  de  la  cour  ou  du  tri- 

'    boul,  on  par  le  juge  qu'il  aur*  eommii  i  cet  eflel;  —  Oui 

dea  huiwera  ordinaire!  rtiidut  dini  lei  ville*  où  lUgeat 


48.  F<nirfaei1itertataiedetlMi,lab^rin,e*i 
meplioD  qatlt  dofreflt  Cain  a  bu  de  t'or^iaal  rt  de  W 

un  d'indiquer  n  marge  de  rorîgiaki  le  Mmbre  de  p 

ton  le*  utklei  de  tniM  formant  le  ceil  de  Tiete. 

TTTIIE  m.  —  H  u  rtrmm  ta  niMm  n  am^Êt 


!ieept)«,  rétidaot  et  ci^^itut  dui  IMenhe  danant 
Iv  tribmiil  eirH  d'arrwHliaiemmt  de  lev  T+fidenee. 

SI.  Le  df^arUfHUI  de  la  Seine  B'arul  qi'ia  wtl  tth- 
aal  ciiii,  toui  LeihuïHïen  aerçinl  dauce  d-pMeaS,; 


-"•""'"       f  I     '     -I  I  II  liiliailii  fiHiHjlÉ 

S>.  L«  M«bf«  de*  Benbre*  de  II  cbintic  de  &» 

|dioe,  T  eoBpri!  le  iT>dic,  ett  bé,  oroir  :  —  IfAH. 

arropdiweineot!  oé  H  y  mon  plu*  de  efenquaite  tvBDoii  - 


t(  DÙ  II  T  ■ira  Dwioi  de  (r 


autre*  menbm  de  II  cb 


tosjoontlicta» 

Iroi*  tuinien  du  ohef.lieu.  -  Da»  le 

d«Mi1n»eaHt  11 

ï  eomprU  le  ajodic,  leronl  pria  p»rmi  les  buioioi  de  mt 

5».  Le  .jwllr  aen  mniin*  Ion.  le* 

•u,  iKolr  :  te 

premier  prMIdenl,  aur  la  prtiRitalioa 

nilui«itdfc* 

Irai»  Diembrei  por  noire  proeureor  gio 

ni  :  et  du  la  » 

utribu.dd.in. 

ffii^re  tnjlauee,  Bir  II  prtienlation  qd 

KitipIratÉim 

iuptri.1.  I«ia& 

>era  ind«flDinieiil  r«éligible. 

57.  (AbrggS  p=r  le  IMer.  dn  1»  ui 

U13-t^.»f.) 

re<n»t«l>U 

chambre  de  dtwtplôe  mt  laHe  de  la 

uèuw  HriiR  q* 

celle  du  iiudie. 

iHHIlhTldEb 

ehinibrr  de  diiclpline,  autrei  iiue  le 

pdic,  «aalto 

pur  l'aucmblee  gtnCnle  de*  buliiiert,  qui  h  rerainl  f 

ruTld  leertt.  —  ta  acnitîn  paittculirT  un  tn 
inttioD  du  trdHner,  qui  ter*  loupDrtpnlpvv 
du  cheMien.  —  L«  autre*  meDbmdelidaa- 
9iinni^,  Hu  dMgniIion  de  ronelioi»,  par  W- 


blée  ie  diiiieri  par  bunui,  qui  ne  povr 

bureaux  aerout  prfiiidéi,  le  premier  pur  le 
rfei  aulrei  par  le  plui  igt  dei  buisiirn  p 
plui  Igéi  apr^a  lui  leronl  lei  fcnidiau  de 


^  Uwt  iHm^  rttqnft  Viuéc»  Ici  poHkni  Inlïrtenrei 
M  jfUmri  an  ihn,  1  MBnacn'  pir  In  lofériMiret,  de 
Min  ^#»  Aun  lODA  lev  cta,  ineim  membre  ne  pulw 
!■!■  «  fondHu  pin  et  tnk  méa  coniécutlta. 

iS.  tt  Brt  Iwli^iera  caui  dn  nmAm  qoj  detrODt 
wtfe  II  praoi^  e(l>Kc«nde  UDéc;  cninllf  le  repoutd- 
IrBffli'tfCrtfJ  per  ordn  J'nrciCTotfîé  de  aemhiiIiQD.  — 
la  iKchra  tana*  k  KroDl  rétllglhln  qu'aprêi  ua  m 
diilenille.  i  l'eiKptkn  tOBidtlJ  cb  tiétorler,  qui  kti 

M.  Imqu  le  mmbfc  UUl  det  fanMen  ToriDant  le 


Bmhm  et  le  <4iabT«  de  diidpliM 

BBTrtiMrt.  -  Celle  nommASm  «ère  reBflutelée 
,  e<  In  mèoR*  pvnrriïnt  èlre  re^fa. 
u  dd  parla^  dei  Toix  pour  ladite  nomlDation, 
Ta  recommeiié  ;  et  li  le  résultai  e>1  le  mène, 
dH  daui  ncmbRi  l^iNtoiil  l'objet  de  ce  par- 


nlinlTledela  soiniiiatiaii  i 


<l.  Ucbambre  tlesdn  Ha  tti 
■ianint  :  «Ht  «-luemblera  lu 


T».  U  ebaccbre  de  dtwttplme  cal  rtn-gS»,  -  !•  De  Teil- 

■ 

■  ■■atobeDderonlneldg  la  diKiplIae  parmi  loui  lea 

CHAPIIBE  IV.  -  Rmu  iipncUtriaKà  1>  elhnd 

tO.  UdiinibteDOpoiirTjirairs  l'ippliciIioD  det 

•  niûlier  loui  dilIéreBili  qui  penieol  t'tleier  entre  huii- 

dedHdpIlBe  ipéciflén  en  l'article  71,  qa'ipr^i  a< 

IfDdu  l'huiiîier  idculp*,  ou  feule  p«r  lui  da'oir  co 

dan  le  d«lii  de  la  cllaiion.  Ce  délai  ne  (cra  jamiii  m 

■Mi«»e!mHh;-3'l>e*VtplN|uet,  «galemeDlparrarine 

deehiqjonr,. 

81.  La  eilalfon  un  domMe  par  une  timple  lellr 

caliic  de  l'objet,  tignde  du  mppnrleur,  et  enToyée 

^a  qui  psarrnemt  r«nlttr  de  eei  plaiatn  ou  réelunia- 

secrétaire,  qqi  m  prendra  noie  sur  no  regidre  lonu 

«;  -  4*  De  donner  hhi  btIi  cumnie  lien  tnr  iee  difEcid- 

etht,  cM4  el  paraphe  pu  le  prétideM  du  tribunal  di 

M  pCiTEM  t'Clem  m  iojctde  U  lue  de  tonitr 
tMrJclHB**  par  In  hninlen;  ~  lortqge  la  chimbre 
iiBt  pofaii  aaieniUec,  cet  avla  pontra  ttre  donne  par  nn 

Ipm  eHe-inème  à  II  pioduioe  léaDce,  ou,  al  le  eu  ert 
pM,  dans  me  aenee  eitnonlinilre  ;  ~  5*  D*BpplU|uer 
m»  it*  pvftie*  de  liulpllne  eubliet  par  l'article  lui- 
H,  et  de  dAiDBeer  n  proenrtnr  impérial  le>  failt  qui 

iBadehcbambr*,  on  id'autrei  peloei  plut  gri'ci;  — 


ie  eondnlle  et  de  eapaciW,  ï  u 


hi  la  hia  qa'eVe  en  leta  reqolie  par  lei  eoun  el 
Kffli  par  tn  oTncfen  du  mimitére  public  j  —  B' 
■     t  kl  hulnlen  «om  le  rapjwrl  d< 


coamunc  dml  il  aeri  parlé  an  clnpllre  V 

■es  de  dlici|4tne  que  la  ehimbre  peul  iallger 
I,  —  I*  Le  rappel  i  l'ordre  ;  -  f  La  cepiut 


peinci  de  ditcipline  ipécifiéet  dani  l'article  prtcedant,  ne 
préjndicrera  poLot  à  l'aclioD  dea  partie*  intareaaéa  ■!  à 
celle  du  miniatère  public. 

73.  Toute  eoudqmnalion  dea  boiiaiere  à  l'anefidfti  1  la 

à  Icun  fonctioiia,  aara  prowneée  |ïar  le  trlbinal  de  pre- 
mière inilanec  du  lieu  de  leur  réiidenee,  Huf  le  cai  pr*iu 
par  le  Iroitienie  parigriphe  de  l'article  43,  k  la  poitnuile 
de*  partiel  Méreneei  dd  du  ijudie  de  la  coicmuDauté,  au 
nom  de  la  chambre  de  diicipIlDe.  Elle  pourra  l'Mre  «naii 
à  la  reqaèle  du  mlnbttre  puhlic. 

7*-  La  auipension  dei  huitsien  ne  pourra  être  proton- 


70.  Le  lyndic  aura  ta  poTice  d'ordre  dam  la  ebaaibre.  — 
Il  proposera  lei  lujeli  de  detib«ri1ion,  recueillera  lei  to-i, 
t*  pTODoncen  le  reiullal  dea  deliberalioiii.  —  11  diriftra 
toulei  acUoni  et  pourtulie^  à  eiereer  par  la  chambre,  et 
agir»  pour  elle  el  en  kpb  nom  dani  loua  lea  cas,  eonJurmé- 

corretpucdre,  au  nom  de,  la  chambre,  i.iec  le  prdiideiil 
et  le  minixtre  publie  ;  uut,  en  cas  d'empètbemeut,  la  dt- 
le^tfon  au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  1  It  cbimbre,  aoîl  d'oIBse, 
ton  ioT  la  proTOcation  del  parlie»  iaiereueeion  de  l'un  dea 
membrea  de  la  chambre,  les  faits  qui  pourront  donner  Ueo 
fc  dn  meaurra  de  itliciptiDe  contre  de«  menihrei  de  la  eoDt- 

ainsi  que  sur  tontes  les  affaire»  qui  doiieal  tire  port<«t  \  la 


meul  aoi  dlipoaitions  du  chapitre  V  ei-aprèa. 

71.  Le  lecfeuk*  rédigera  les  deliberaltont  de  U  cl 
hre.  —  Il  sera  le  gardien  dea  arebiiei  el  deUirera  les  e 


Booitei,  Iniijîlen  on  antrej,  qui  ïoudr 
des  reclamaliuns  on  plaintes  par  ellea  j 
de  JneiplInB. 

«9.  Lmcpi'l  i^glra  da  eoninuti. 
citations  pourront  être  respectivement 
ordinatre ,  en  déposahl  les  origioaui 


ir  appeler  loolea  par- 
idreuées  à  U  chambre 


entendu  le  rappjrienf.. 


•  Google 


«s 


tt.  ToBilef  ttltt  de  licbunbn,  MRn  minotc,  •oit  a 
nptditian,  i  ]'«iceptiOD  dn  certiBcili  et  utm  pièca  i 

leur  ïiiljrèt  pcnonncl,  leroBt  ncmpli  da  (imbrc  cl  d>  l'en- 

«0,  La  chunbr*  wra  tmue  it  rtfrtÊOltt  1  noi  procn- 
ttan  géD^nni  el  iropirijoi,  loulti  Ici  tùli  qu'ili  eo  (eroot 
la  dcDiuilF,  in  rêfpitm  de  ki  delibéntioiii,  et  tout  lutn 
pipïrn  dépoitt  dvii  «a  arcluirei. 

CHAFITIIB  T.  -  Si  In  tourte  cenwBiiu. 


BUISSIBRS. 

l»  ténia  IICT,  pou  le»  eo^  da  plteo,  UMi  w fa 
iToo*!.  _  Ut  pipien  tBploKt  1  eti  copia  ■  uma 
contenir  plui  de  («iite-eiBq  lipiïi  ptt  pigt  J,  prtï  Bità, 
-Plu»  daqainale  ligaa  pu  pig.  de  MjspqiH.^ 
El  plu  de  dnqsule  bpa  pu-  pi^e  dt  pi^  [.^  j 
pd»  de  l'uneule  de  nn(t-dnq  froa  juauMiM  hk  ki 

"r^-"" —  r"i'— ■ ^-'-iriiiiimiiMii n 

(Hodiflâ  ptrlaloidiitjnUetlMt.^.U.AIiDto  « 
ïOjuillel  I8tl.  Yoj,  (nf.,  ï*  Timml) 


: ,  tarmte  el  adminittrde  d' 


M  à  97.  (Abrog*!  par  1' 
Yoi-  inf.) 

99'  L'huidier  cODlTerenan 


do  tïjvlD  Itll. 
de*  obU^atiana  qd 


condamné  i  ceal  francs  d'amende.  —  La  eonlrainle  p. 
corpi  eonlre  l'bniuicr  aura  Uea,  —  toat  le  paiement  i 
raaicndï,  -  Ponr  la  remiw  de  la  copie  de  rtpertoifi, 
Four  racqnilUmenl  de  la  aamnu  qu'il  dwl  tentr  dana 

*t.  Le  (jDdie  pourra  cilpr  la  reprJKolation  de  l'ori| 
nal  du  répertoire  j  el  ai  la  copie  remiie  an  IréHricr  d't  e 
point  conforme,  lliniuln  eu  frande  Kra  condamnt^  par 


regialrtniIDt  du  ehct-licu  de 
dr*  compte,  tout  Itt  Iroit  mola,  k  h 
dert,  de  la  porlion  qui  pourra  lui 
prtwot  article. 

101  •  La  cuDimnoantl  Bien,  ebaq. 
gtetrale,  la  lomme  i  préleter  lar  la 


it  de  bun 


.  -U  portant  celte  Gia- 
um  tcra  bomologué  par  le, tribunal  de  première  imlanee, 
nr  Ut  cooeliuiona  do  miniilire  public. 

101  à  tôt.  (AbrDgdi  par  l'ordonnance  du  11  juin  IBIl. 

VoMO 

110.  La  IriioriR  rendra  uimI,  ebai|ne  innM,  -t-i  U 
pcOBlire  qniuaine  d'octobre,  le  compte  géadral  de  lei  re- 
cetUt  ■!  dâpcniea  pesdant  l'annte  rliolue.  —  C*  compte 
•era  itr\Éé,  iniié  el  aignt  par  cbacnn  de*  membre*  de 
la  ebambre.  11  pourra  titt  débattu  ds  la  mtioa  manière  que 
lei  eomptea  particuUtri.  Le  dtlai  pour  prendre  coauODiilca- 
llon  lera  dedcui  moii,  à  partir  du  jour  oà  Uehambrtt  aura 
dé!^flltitement  arrlU  le  compte. 

111.  le  Irttorier  qui  lera  en  retard,  on  qni  retuioa, 
■oit  de  rendre  k*  compta,  toit  de  i«mellre  let  lOmmet  par 
lui  doet  à  la  comiDouoie  on  i  l'nn  de  ici  membre* ,  pourra 
ître  pounoiri  par  Ici  partiel  inUreuiei,  par  touta  Ici 
TOiet  ordinairet  de  dwil,  el  même  par  «Ile  do  U  eonliainle 
pircOTpa,  comme  rélenlionoaire  de  déniera. 

Ut.  Le  IrËMrier  tiendra  un  ngiilre  cote  el  paraphé  pat 
le  prMdcul  du  tribunal  de  première  initance,  el  dans  lequel 
il  inierira,  jour  par  jour,  >e>  recellei  el  depeniei.  U, 
chambre  pourra  M  faire  repr«ienler  ce  rcgiiln  auui  sou- 
Tant  qu'elle  le  jugera  cootenabla,  el  l'aiTèlcr  par  une  dèli- 
béraHon  qui  j  ler*  traïuciite  en  dooble  minule.  Elle  l'ant- 
tua  nèceisaireaient  toui  le*  tas,  lora  de  U  •itiOcatiou  du 
«mple  général  du  Irésorier, 

1  U.  Le  trétoricT  lera  tenu,  ti  rtuemblta  générale  l'eiige. 


de  fournir  c 


<n  lolYable  pour  le  m 
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Muict,  ehiqu  eoiiiiiiiiiiuti  d'buUakr*  flim,  en  tt- 
ibte(*^fn"le,  liqïolllé  deiémolumenliqni,  (wirrei^ 
an  it  tartieli  t  ciifunui  detra  être  i«né«  en  bonne 


«  dii  in  prMiltal  irUcle.  —  Ln  ingBMntiUi»!  ri  d> 
giiui  dMl  U  porUoa  contribadi»  ponrrut,  pir  li  lo 
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tokilnMn  (B.  dH  L.,  >i  •Ir.,»  UM), 
lu.  I".  Lonqu*  le  nombre  da  buiMÎera  *ier;ut  duu 
mort  d'ni  Iribonil  d'urondimmenl  leri  de  Tingt  el 
1 4niii^  ]b  DCmbra  da  chambre*  de  diwipUne  ne  paor- 
iri  In  «ba  qne  puni  1«  boiiilan  lu  plst  wicleD)  en 
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!■  p(r  te*  loh»  de  l'offlcier  de  l'tUI  cliil  da  la  eam- 
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-  La  aipddïiioai  da  lea  pîècei  pourmol,  lur  la  de- 
là di  naire,  ftra  rtolamta  et  mdUBlm  par  lea  pro- 
n  de  U  Mpublique. 

La  pnearenra  de  la  IMpoUlqu  posnonl,  dan  t« 
n  cHr  agtr  d'ofBce  et  proaéder  à  tout  aetca  d'ioaln»- 
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tsi  nécFunire  poor  ii  couenation  ;  -  3*  Ltn^  !^!I>- 
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ktii  Mr  In  pnijïli  de  lol^  de  Tètlownli  cl  d«  décRti  n- 
Itfifi  à  )>DielpeiDol,  fit,  nr  géntfnJ,  fBT  IHlcc  la  qnc^ 
liou  qui  Id  KTOnl  ugmiM*  p*r  le  Bdnlitrc.  —O  al  Bé- 
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CSAPinBII.  — Dan 

7  ■  Il  lera  établi  ine  aeadf  mie  dant  chaque  déparlemenl 
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légué ;  —  L'éiique  ou  ton  dél^é  ;  -  Un  ecclétiuUqut  dé- 
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-L»  pi4ltt;-L'arebeiiqne  de  Paria  on  ton  délégué  ; - 
Trait  eccléiiettiqnn  détignéi  pir  l'irctaetéqnej  —  Un  mi- 
re de  l'Ëglite  de  la  eonreition  d'Augtbourg,  élu  par  le 
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ali)nU.  — Ellene  peài  poiWrigr  rcoMignoBCDl  qBïpow 
•tîia  ("il  n'eit  pu  coBinin  i  II  nonk,  1  U  Contiution 


!t.  Toit  clwf  d' 

flMi  ta  pr«Krilf  par  l'irticlc 
JiTiiil  le  tribuDil  cgmciiannel  de 

dirtdi&te,  l'imcude  leri  de  cinq 


mire  on  Reondilre  qni 
reitluee  de  l'ÉIil,  (elle 

'iirrQiuliufineDt,  eL  con- 
ji  mille  truci.-Eac» 

cenurnneiltTDii  mille 
U  nirteUUDce  de  l'ÉUI 


ordonnée  pir  lejngei 

niant  le  relu  du  ckef  d'âtaliliweineiil 
lot  [m  juqu'i  inacriptioo  dsbu. 

CBAFITBBPIlEMieil. 

tl.  L'eucignemeiit  prinuiire 


impread  —  L'iulmclùni 


■Wde  U  Uague  frujiiie,  — Le  calcul  el  le  ijtliiar  Ijgal 
te  p«di  el  metarei.  —  Il  peat  camprendre ,  en  oolre, 
->  L'irithCDétlqnc  ap])liquée  aui  operalioDi  praliqjei;  — 
Ia  tUnwnti  de  l'hiiioirB  el  de  U  géogriplue  ;  —  Di^  oolioai 
te  tùtatti  phjriiqnei  et  de  l'hiitoLre  naturelle,  appllcahlea 
m  utfa  de  la  TÏe;  —  Dei  ioMnictioni  éltmentaira  tur 
l'ipieullare,  l'induilrie  II  l'hjlJiH  ;  —  L'upenlige,  le  nl- 
•dïennl,  le  deuin  linéaire  ;  —  Le  eliaiil  el  U  g;'<^**''4>>e. 
[T<iyinf.,L.  Il  juin  I8«3.] 

tl.  L'oKignement  primaire  eit  doDB6  graluitemenl  k 
tu»  ka  cutanta  dont  Icn  [amillea  aont  bon  d'Clal  de  le 


CHAPnU  u .  -  Bu  faitnunin. 

SCCnon  PBEIIIËBE.  —  Oa  nmiUlau  d'enrctn  d*  la 

pnfoffin  dtnimMUtir  rrtmafn  puMc  ou  U»r>. 
i\.  TonI  Fran^ala  igddc  vingt  et  an  ana  accomplia  peut 


Uprolea* 


Fbmei  de  caparill  peut  ttie  tapplM  par  le  e*tU- 
kaldciUgednBl{]eitparI<i1'irUcia47,  ptrlediplAnie 
di  bachelier,  par  ub  ctriiDeat  eonUitant  qu'on  a  »t  adoiit 
4aa  ane  dei  (coin  apécialea  da  l'Ëlai,  ou  par  le  titre  de 
iaaîgn,  son  ialadil  al  réioqua,  de  l'an  dea  eulle*  reeoDiiiii 
larl-tut. 

11.  &n1  tneapableadaltilrBiMdeole  pgblique  ou  libre, 
^  d'T  ^tn  emptojéa,  lei  indiridui  qui  ont  aubi  uqe  eop- 
'maâliH  pour  erime,  oa  pour  on  delll  eostraire  t  la  pro- 

talo«  partie  rletdroiit  ineglionntaeD  l'trilde^t  do  C^ode 
Haal,  alieui  qoi  ont  i\t  intccdilacn  TCila  dei  articbi  30 
«tUdalaprtualeM. 


PUBLIQUE. 

GtCTIDHII.— Db 

17.  Te 


■lahlemei 
une  où  il  < 
Tl'ln 


nlitutenr  qui  «ot  ouTrir  use  icola  libre  doH 
déclarer  aon  Inteolloa  aa  maire  de  la  casi- 
il  l'ttabUr,  lui  déugier  le  I«al,  el  lui  don- 


dii  aqnéei  précédenlea.  —  C 
Ire,  adreitée  par  le  poitulani 
nKureur  de  U  République,  et 
tra  afScbde,  par  tea  aoins 

IBee,  »it  lor  la  plaint*  du  p 


■it*  pendant 
déeUrlIion  dail  ttie,  CB 
recteur  de  l'aeadéBile, ai 
aoua-préfet.  -*  Elle  deoïeun 
maire,  1  la  porte  de  la  oiaïr 
tS.  La  recleur,  auit  d'ol 
cnnor  de  la  République  o 
oppoiition  i  ronrerture  de  1 
pabliquea,  dani  le  moiaqui 
Celte  oppoiitlon  eit  jugée  di 


ir  ee  conKil.  —  A  défaut  d'oppoaition,  l'école  peut  être 
nierteàreipiralioBdaaiol*,  uni  autre [armalilé.{To).{nr., 
.  14juiBl«!It,  ait.TelB.) 

1».  Quieouque  imi  oaiett  ou  dirigé  une  école  eo  eon- 
"  lea  15,  It  et  t;,  ou  afant  l'eipiralion 
dernier  paragraphe  de  l'article  XB,  aéra 
1U1T1  oeiani  It  triboeal  eOTrcclioBnel  du  lieu  du  délit. 


a  délai  fiié  p< 


lînqDant  aéra  eondaiaBé  k  on  ei 

La  même  peine  de  lii  jgnra  à  ui 
de  cent  traoct  i  r  "'    *       -  " 
tre  celai  qui,  dan 
de  ton  école,  l'an 


loppoti 


ac(déiDr<]ae. 


•r  oppoaitloB,  ou  bien  au  mépi 
cadémique  qui  aurait  aceueill 

iluleur,  eoMigneronl  i  lire  et 
l'autoriiation  du  délégué  ci 
antoriMlJoiL  pouin  tira  relii 

ineliluteor  libre,  aur  la  plein 
ir  de  la  République,  pourra  èl 


lùilei 


terdit  de  l'> 


Le  eouMil  a« 

émtquc  peut  même  1*  frapper  d'une  interdiction  abtolue.  I 
aura  lien  à  appel  devant  le  eaucil  upérieur  de  t'iulruc 
OB  publique.  —  Cet  appel  dtira  élre  inlerjelé  daai  le  déli 
e  dii  joun,  t  compter  de  U  DoUGcatUm  de  la  déeUiua,  e 
e  lera  pat  tutpeuif. 


Set  fnJIJMnn  co 


;.,  Cookie 


1^STRUCT101I  PUBLIQCE. 
pr  l(  pratciùaD  d'inslibilxiir,  toilpiUic,* 


irc.  de  loui 


r.  Celle  I 


dilion  d'y  ubi 

^  t£ëdémif\iK  peut  dispcusfr 

'e  publiiiac,  à  tondiiion 


retirtc.   -  Dau  <« 

coonu  tout  profcuét  pubtiquemcDl,  dtt  «cglM  i«|urin  M 

nMl  Alablin  pour  lei  foriali  e|iplrtcDuit  i  cluf ua  dg  c4 

DrisatioD  du  cdnwiL  acidéniique,  eiigcr  qu 


lia 


31.  Toui 


zloppemeDIi  de 


«3.   A  Pvii,  InMItc»^  ■» 

loitlffliilOBOâ,  iTFc  lenimire,iuiwti<iT>I.tcj^rd(|à, 
DB  csri  de  ï'urtïDdHeneat  et  un  ecel^wstiqiie,  cB  te 
dmàtn  d^ign^par  rmbeTêqiK,  ^oir t'ttiaànmt^ 

écoira  tdi<tn  par  d«  en 


■I.  i3,  prfisidéepi 
'iulUuteur  un  Iwil  |       44-  Ln 

cODimiiie,  lani  pour  wo  babiialiun  qur  pour  U  Itoue  de  l>  ditcctin 

l'tailci  le  nsbiber  de  tluK,  cl  u  trtiteiHBt.  chaque  itt, 

ta.  Aduv  du  fjuiier  IBSl,  l«  tnilciiwM  de<  infi-  cuJIe  iira«li 

intnncannuBiuu  leeMapuwri,  — l*D*HtnilHnraiGie,  I  lu-dcHui, 

qui  Bt  peul*lr«  islénear  ■  dru  cnlt  Irtae»  ;  —  t"  Du  fto-  '  guet  par  le  coaseii  aeaa 

doH  de  U  r«lribalian  ualairr  ;  —  1-  D'ud  «ppItiMiM  «-  .  renli  cuits  funl  ip&dlli 

Cilcd«il«aierui  doot  Ir  IniWBFH,  joiat  lU  pr«dnl  delà  gurii^eol  religinii  de  l'« 

r«bibutian Muliice,  l'ailejot  pa»  eesU  (ravL  — Ceaup-  lorgoun 

pléBoit  lera  calcule  d'ap cc>  k  luUl  de  la  r^tnbutiui  leo-  «cals  nnln,  un  wâmttn   de 

tain  pcniltDt  l'acnte  pcteideol*.  (VUT.  Inf.,  Décr.  19  atril  l'enirte  de  l'tesle  pouneillFr  t 

IHt)  tnfietidennmtte,  -  Lonru'îl 

3».   Lk  «une  de  ntrtUt  icn  nbMiuét,  ptr  lo  rtgle-  '  icolei  t«par#n, 

meni  d'adiuinistriiioa  puliUque,  am  cunet  iTëpurgH  dei  '  dan  l'école  d'si 


A  défaul  de  fa 


loir  aaii  depcnrt  de      minii 


municipal,  w,  k  Mua  i 


THE  il  ce  (WiKil,  iUblie  par  1  te.  Chaque  amrfele 
ibf.  One  intpoutis*,  qii  dcTn  I  miuivia  d'ciamen  chirg 
par  U  lui  de  favisca,  ne  pourra  |  épu^i 


cqiaciU!,  quel  quêtai'  le  l<«*  ■«  *■ 
D,gnz.dbvC00glC 


INSTHUCTIOK  PUBUflUB. 


trtminl  pulic,  —  L'euaMn  ni  paile»  qai 
E  compnKB  dau  U  fmnièn  pvEj*  d«  l'^t- 
ïujdidartqnitouiiraal  iLre  cumiaéi  nu  toul 


ml  Butiui  an  laàlitnt  ip4gi*ln  h»  1»^uUm  1m  i*B- 
itWUroLiIrtpaDdud' 
«;.  U  noMiL  uid«i 
loli  ie  Uige  lui  p«( 


u  la  Acoln  poUiqiKi  « 


î'ninn  dn  inliliilTiM)  n'avr*  po  li«u  poMiqutnitiit. 

kiinMiMM  1  rt«t)«ttoi  dn  <coh»  dtflllta,  tm 
Ija  du  n^ltmem  d«libtrt  cd  coDieil  ■aptricor.  L« 
M  A^ootidBt  àt  \t  pttarAt  hii^  nïctliet  toi  ^eoin 
~"  '"  ""  '  ipplicaWct  «ni  icoin  de  flltti  d 


K.  ThK  («nmie  de  Itiril  cmtt 

fdwdk  i  l'irUclc  tï.  —  Le  cimwiL  naiMniiqas  p«ut. 
't^iWffr  fciHiiiMiHiKi  (Ton  pojritliliuB  liffri^nre 


>,  iprti  ooir  déclaré  «on  iaieolian  • 

■«>g  ffliiic  de  ti  cominuK.  ToutifOIs,!» 

■ui  ac  panrronl  OBïrir  cl«  p«iuJoiiiiai  i|u 


•*  irt  «».es,  loule»  le»  ni«Uf«  qnl  «eronl  indiquée! 
■  ngltmiBt  àtlibtce  pu  le  cddmiI  iii|i«r(»r.  -  Lei 
■m  ptimiire»  »ont  «ouml»  lui  pretcriplioni  dn  n- 

■t  dn  luiDriltfa  qu'elle  imlitue.  ~  Cm  diipoii lions 
M)">>l«  ini  peDifoosati  de  flilc)  en  tout  ce  qui  n'eti 
■IrjjTe  aux  eoDditioDS  preiciitei  par  le  ehdpilia  T  d^ 

SECTION  n.  —  Da  iala  iTtdiiUa  K  d-apprmiU. 
Il  ftat  éire  cré«   d«i  te*l((  prinuirti  cooiBiiuuJn 

dewu  de  duoH  au.  —  La  oaunl  acadéniique  dé- 
Itt  tMiJUCcun  cbufte  it  diiï(u  Ut  écalei  cummu- 


nalia  d'tdullu  «1  d'appnBtii.  —  Il  ■■  pant  Mit  nifm  dvt 
CM  «coha  d'Élà  w  de*  deai  kim. 
iS.  Ui  ariklM  ÎT.  îi,  M  al  1» 


i,lall«qiH-LMte«lK 


SECIIOfl  lU.  -  JtB  HUad'aKlfe. 
ST.  t«  uttct  d'il!!»  font  pnbltqntt  ou  llbrM.  —  Oa  <M- 
•I  da  FTisideal  de  la  ll«pubUi|ue,  rendu  lur  Tiiit  da 
D'cil  luptrieur,  délennfatra  tout  ce  qui  w  ripporie  à  la 

'lui  coudilïooi  d'jfe,  d'aptitude»  de  iDûrBÎilé»  Aet  p*r- 
ino  qui  (tront  ohargSeï  dt  la  dlreclioo  il  du  lertita 
0)  In  «Ilei  d'aaite  publiquei.  —  Lninfraclioulcedicnl 
'ost  puniei  dn  peina  élabli«  par  lei  irtielet  19,  31  et  33 
la  présente  toi,  —  Ce  dtcrel  ddlerminera  «gilement  le 
igramme  de  renteigneinenl  et  de>  eiercice»  dant  loi  ulk* 
itile  publiques,  el  Mut  ce  qui  >e  rapporte  au  IraitemeDl 


SS.  Ln  ptnoBoet  chtrgfei  de  la  dimtloa  dn 
Ile  publiqiin  leronl  nommâei  par  le  conseil  muni 
'ipprobalion  do  conwit  acad^Diique. 

nr  Tes  bud^ti  dn  commuDeij  det  d^partenje 


nd'i. 


M.  Tcul  Fia^aia 
■i-a)a>l  Hcwn  aucun 
ticle  is  d*  k  pctKni. 

leur  de  L'actd^Mia  aà  il  H  prépaie  de  a'dtaUk  1 
liODt  pieacritet  pai  IVIkke  II,  el,  »  uuin, 


-J-Leptai 
leocuL-L* 


ïuuiaiii  faillie  ou  libie  ;—  î"  Suii 
El.  BoU  un  brcTi^t  4e  caipaaiU  dâlii 

1  Lugal,  et  l'ii^liriUau.  da  ru^>et  dt 

lii  au  i^ârel  du  dâparteLoeul  et  au 
ique  de  l'arroudiMeaicuE  dam  lattupt 
M  IDWU.  —  Le  miniitre,  ur  la  pi 


rinla  la  krarit  ^  eapadM,  Ce  jary  eU  gampaW  ik  aepl 

tra  du  culte  pndittt  fr  la  aandidat  cl  pria  danl  la  coawU 
uadénàque,  l'ii  a')  en  a  d*)à  un  dMii  l*  jutt,  lera  appelé 
Biec  loii  dôliberaiiie.  —  Le  miniilre,  «u  l'aTlt  du  ounaol 
uipéricur  de  l'uiiaciieiiui  iwUiqua,  intiibieradHjuiyi  ipé- 
ciaui  pour  IVuieigneineut  peolisHoanelp  -^  Lea  pro^raaqeDei 


b,  Google 


mSTHUCTIOM  PUBLIQUE. 

■iMini que  devint     cetïlTEl,  {iwriir 


Du[lil«  du  diplôme  ou  bnil  iuddinul  obteni 


rmtttil  d«  maan  publique 
ApriM  ce  iéU.  «il  D'«tt  inti 
tiïiliiKRKiit  p«u(   élre  immi 


-  Mt  iticlul  de  l'uua  dt)  luMpicitél  dttcrmiiitei  pir 
c  ttt  d«  [a  préKntï  Loi,  ou  qui,  ijuit  ippirlfiiu  à 
gium«Dt  public^  â  été  révoqua  itcc  iQlerdicliaa,  cod- 

Quiconque,  uni  mToir  utiifiit  uii  conditioiu  prêt- 
par  il  préHDle  loi,  luri  ouint  hb  «libUuHBcul  d'io- 
on  Kcaodiin,  Kn  pounuiil  deiul  le  UUuiwl  cor- 


pu  depiut. 

le  dtwntre  gn<e  dui  le  ri^at 

X  peut  être  appelé  dei 


1«  cber  de 
publicité,— 


pr^udioe  dei  peion  cDCovruci  pour  crimct  oa  dËliU  prATot 
par  le  Code  péul.  ~  Appel  de  la  dtciiioD  reodue  peut  lou- 
jounaToir  Uea,  dam  lu  quiuie  jonn  de  laDnUfieatloii.de- 
Tanl  le  eoueil  lupérieur. —L'appel  Beaera  pai  uipeiulf. 
Sï.  Let  «labliiMineiiIi  librei  peuieul  oblenir  da  dod- 
BDDet,  dei  déparlemeDli  ou  de  l'EUt,  us  local  et  uoe  aub- 

dct  dipeniei  aDDuellH  de  l'fiabUiMuieDt.  —  Let  comeili 
audémiquct  tout  appelai  i  donner  leur  itii  préalable  lur 


poarroDl  être  affcctéi  1  cei  élaMiuemesK  par  décret  d 
pouTûir  eiécntiC.  (Vol.  '"f .  L.  îl  juin  tgSS.) 

70.  Lei  «cola  lecondair»  eecUtlullquei  («tuellemet 

•ounJKi  k  la  luTTelIlance'de  l'âui.  -  Il  ne  pourra  en  tli 
établi  de  aouvellea  aani  rautoriutioa  da  GoulememeDt. 

CHAFina  IL  - 

d'ïulnic(iD&  lecoiidaiR 


I  Ijcée  dcmul  foomir  le 


U  [(pinliin  du  Ub- 


bilier  reateroDl  à  u  dnpotitioii,  et  ne  la 

eonamuiie  qae  Ion  de  la  ioppreiaioa  de  ec 

Té,  Pour  éUblir  u  celUfe  oonmuBil, 

tenir  daat  e«  local  le  mobilier  néeeitain  1  la 


éléiei  intenea;  garaalic  psn  cinq  au  M  «MM  k  injk- 
nent  Bie  du  principal  et  dei  profdîeiin,  leqed  mai» 
déré  comme  dépeme  obligatoire  pour  la  '*"*■**'— t,  q  a 
d'imuffitatiM  do  HTeau  prapm  du  coU<|e,  dt  li  léHi- 
tion  coUegide  payée  par  lei  eitaaei,  et  dn  pnén  éi 
pénioiiDal.  —  Dant  le  délai  de  dni  aut,  in  nllHfuM 
fondé  d»  cuUégei  commusaui  eu  debon  di  co  «ililigii 
devront  y  iiroir  aaliiTait, 

7S.  L'objet  el  retendue  de  l'cucigaemeDtdiii  lèifii 
collège  communal  leionl  délerminét,  au  éprd  w  bou 
delalocaUté,  parle  BÙUitre  de l*i»1nictH pabtttc. n 
conieil  wpérienr,  mr  11  propoaitiondu  coauil  BiBi^  rt 
l'iTii  du  cooieil  académique. 


n  peinei,  k  l'eieeptioD  de  la  mu 
eur,  contR  In  rrofeueun  dal'ei 
retrait  d'emploi  ne  peut  étrt  pn 


1  dilpoaitiou  de  la  préacnle  loi  « 


cosdaire.  —  La  eoutUi  académique!  peanil,  ■*■  ■> 
degréi  de  l'enieignement,  dtfpeuer  eei  cvanér  Tiffic*- 
lion  dei  di^oailiam  qui  précMenl,  et  ipéLiiVart  éi  r<p- 
pliCBtion  du  deniicT  paragrapbe  de  l'article  U. 


1,  régenli  et  profeucun  dd  rtli*pd 


'époque  filée  pour  le  tirage,  contricté,  dt'ail 
'engagement  de  ic  tduct,  pendant  dii  aui,  a 
nenl  public,  et  a'ili  réalitent  cet  engiftnical. 

an.  L'article  4t3  da  Code  pénal  peun  io 
ui  délit)  préTui  par  la  préKnIe  loi. 

Bl.  Un  règlement  d'idniiniitratioa  publiiiH  i 
ei  ditpoùtiona  da  h  préicnte  lo 


„Coogle 


[Rvripliuii  dn  irtitln  53  el  10.  —  Oui  qui  ta  ont  io- 
WnBii»  I'«efei(«  pourront  1»  «jawiitre  un>  éU*  teniiiii 
llKoûfiliouduitai^'  — Le  (ernpiput^  pir  le»  proFnseart 


mSTRDCTION   PUBLIQUE. 

1.  Le  Pr^ildCDt  d 


il  leluf  IIm  cOBliiHienHil 


T  pmgrmphe,  1»  irti 


<^.  Jinqu'i  II  promnlgitioii  de  It  loi  ur  l'eattigoem 

Mi«  pcrmiDeiiLe.  lelon  leur  eenpéience  [«pecliie,  « 
tmci.  i  r^cd  de  cet  euidgiienKiil,  lei  iltribulioni  i 


20  AVRIL  laOO 


-^ir  I".  Deu  leur  tt 


le  tritUiMal  de« 
latl.leqeeltrii. 
I  ceDliCruci;- 


. . :  dont  le  triilmieDI 

lu.ituiu  praduil  deli  rtiribulion  menaelle,  n'tlleiiit 

"«T.  lliTril  |g«ï.) 

)*  >t  rempieiir,  le  rAla  de  l(  eontiibiilioii  uuuelle  )>er- 
!  isililutnr  dcpuii  k  I"  mi  I(i4ï  juiqu'iu 


uiKï 


ieip.1,  d 


)'  In  dëUbéraliaiu  d»  ci 


U  le  Inilemcol,  réust  au  produit  de  k  t( 
t»  JVILLBT  ISIW 


triiBHti*.  —  Il  eil  couioque  pir  urili 

diniire,  tU  Site  par  l'irr^l^  de  coniuil 
pnloBg«e  par  un  «irèté  uiWriear. 

*.  Dm  tomniimireipeu'eiil  ilre  ehirgéi  pi 
de  l'uMiler  daui  la  diKunian  de>  p    '  ' 


33T 

République  ditifne   «gaiement, 


loi.  de  rigle- 


int  itglernenl  pcrntim 

»  penonnei  dool  l'eip^rience  lui  wmble  deioir  Hre  utile- 
lent  coDiollée.  tant  pour  la  dtacuiaion  de  irei  projeta  que 


.  La  leeiliHi  permaiMiile  eal  preiidét  par  un  de  u 

nbre»,  déiignt,  di»(iue  anirie,  par  le  minislre. 

>.  Lea  foncliona  de  menibre  de  la  leclioo  pemuUKBl 


7.  Dans  let  affaira  wuniiiea  au  c 
rappiHteur  eal  DODimé  par  le  misLitre,  < 
par  le  liee-pretideni  du  eonteil  iup<rie 

l'ordre  de  leur  arriiM,  ■ 


xhaine  uuioa.  -  let  rappgria  aonl  faits  par  éeril;  il 
Il  d«pu«<i  au  leeriUrial  par  lea  ripporleun,  U  leiUe  di 
ir  Gie  pour  la  délibération,  aiec  le  projet  de  dieliiou  e 


COBKil. 


Lteudre  L'iiieulp4  dana  te«  eipiicaliou,  a'il 
'"  ' "'   "neulp*  Bégaiement  le  droil 


9.  La  prétenee  de  la  moii 

rieur.  —  En  ca<  de  partagi 
tienie  n<  dhcIpUniire,  U  ti 


•ciplina 


par  le  prtudent  el  pu-  le  Hcrt 
niaire,  il  ne  peut  jln  doont  eu 


u  preùdent  eat  prépood*- 


munirattao  dea  proeèl-ii 


.  Lea  dëcrels  ou  arrtiei  qui  intertieuienl  aor 
U  auptrieui  porieul  la  menlion  :  Lt  conin'I  n 
tulniclion  publique  mlfli^.  —  Le)  aiia  du 
leur  ne  peurenl  être  publiât  qu'aiee  l'iutorii 


CHAPITRE  1 

U  àll.(lleinplaeéa  par  le  d«er 

duUiui.im.YoT."0 

dutHnanlSsletlt 

II" 

-DaiEwilliia 

«mlq».. 

lt.  Le*  eooieib 
«  affaim  JnMreaa 
«Ile  taculU  a  « 

ae>de<nlquea  ne  peuient  délivrer  lur 
inl  une  [aeulte,  qu'aulaql  que  le  doTIB 

Î3.  Eaeudep 

'Uieuie  d  dticipi 
irante.  -  Dau  lea 

rtaje,  lortqw 
miliîre.  coulen 

a  maUère  n'eat  r1  ean- 
pr*iid«l  en  prépoR- 
teuteaeldiieiplinalret. 

'  Google 


ISSTHUCTIOH  PUBLIODR. 


iflSTMtcnoii  ramovs. 


itflt.  —  Ba  «■  da  pwUge,  Is  tw  dg  prtaldeat  M  pr^ 
te.  —  Lttirûdeibn'CUsI  rtgWtpirlc  uisitln 
'  «f  Mlii—.  --  Kul  »  fnl  m  prifmhgt  tenu* 
am  iCauDani ,  *'ll  d'(*1  t^  ie  dii-lmil  m  n 


OWITU  VI.  —  JWUnlii   cAoïvta  •«  dWcrfr  h  tmil  di 
SI.  fcaJKTiakargitd'cumitifr  trt  upirult  ui  brexl 


go.  -^  £d  (ui  d«  partage ,  la  i 

HUraiiU.  —  Um  ntfutcH.  Abiiia 

lledel'oaiwInKdïla 


AijoiT.  ~FcDdaBi  c<  tempa,  1 


M.  Vow  l'namendn  siaMilMl ■■  bMKrÉlaartit  t>  h 
Mt,  (In  profemun  ou  dti  agi«géadnflM«HMite(Kl«Dc< 

>4.  Lu  d>^lib«rat<c»|THapiria)li>rnHriDDlt«ap< 
It  DoUathn  dat  gradn  avnt  truniriBci  an  nclnr  par  lei 
dofuis  mpeclirt.  —  La  dlplAmp  n'rti  rcnlt  aa  andidat  q 
«ijemaprtiqiic  la  dïlIMntioDdala  racuM  ri<  parrcD 


»  DinsHRRK  inn 

1»  DÉCEMBRE  (SttO 


(B., 


ttoadflJnijilatav  de  t'jnitnjctinn  publique, 
lei  oambrn  du  DOB»il  aap«risiir,  1m  intpeelnin  g6at\ 
In  nelcun;  In  prorFwim  dn  [icdIUi,  du  CoUeg 
FrajiH,  du  Hai^Qiti  d'biitoira  natuRlle,  de  L'École  dn 

Uid^  et  dé  l'ObierTIlluire  ur  rwn  ci  av  MBrwiuCf  ieb  ui- 
misiitralean  et  n«enilain  in  Uhliatb^quH  publique). 

doctiiua  hgii  de  trente  uu  aa  miNBI,  loll  lur  uni;  ddoblr 
IJiLe  de  prdsenLatif>n,  qui  Ht  n^ceiaairelneDl  demandée  à  La 

—  te  natme  mode  de  DoniiualioD  eat  tuiTi  dana  les  racullét 
dea  latlrea,  des  Acipncei,  de  droit»  da  njadeciDC,  et  dana  let 


1  préûdeni  de  La  Répubhqu 
ir  dele;a1ion  du  Fréiidepi 


ion.  le»  fonciionnaites  et  protenwft  dïl  tcolel  prtpfl- 
'    re  pablie,  leaiupc«> 


.Google 
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teun  primilre»,  l«t  «nploiét  dn  biblisihèqim  publiqun, 
kdudK  d'IotlrueliOD  publique  ipparUnanli  l'Étil.  — Ilpny 


I»  mctnbKt  de  rciueigHnicDl  lupérieur,  i  l'ciccplion  de 


d'aprèt  le  mode  preicrii  par  lei  deui  fttmun  pirigraplm 
de  l'arlirlï  31  de  It  loi  du  tS  min  ISbO. 

CHAFITBB  II.  -  Ou  romiU  ,uprrin<r  it  (ïxilrarHon 

S.  Le  cooifil  tupérieur  k  compoie  —  De  troii  mem- 
brei  duStnal;  —  De  Irait  membre»  du  Conseit  d'Élmtj  —  De 


iDipeclear»  ^nérioi  de  renuignemeul  tupé- 
'  droil,  -  Un  pour  Is  mM'iiH,  -  Sool  ehargëi, 


e>  lilti 


»  «laUiw 


Diirei  dut  lei  lyeéei  niliouiui  et  duu  le»  «UbliuemeDli 
lie  reHetgoemeni  wcondairr,  —  Troii  pour  le*  letir»,  — 
mini&lre,  de  l'iiitpectiuD  t\n  V;tift  naliauui,  dei  coll«gei 
iiruetiûii  Hcsidoire  Ubrei.  —  Deui  inipeclfun  gtoénui  de 

niiire  peut  uppeli 

q>éeialn,  ivec  *oii  consuiiaiLie.  oet  lafpecicura  p 

qoi  n'aunicnl  pu  tu  détignM  pour  «  Iiire  pirtie. 

CBAPITBK  IV.  -  Diifvillintt  p(rrtlc*UiTtt. 


ic  weDiidiire  ou  lupéricur, 


irtblet  dépend*!!»  du  mluiiltre  de  riouruciion  pnUi 

du  Trftor  publie.  —  Le  nwatuit  det  Inllementi  cunul 

10.  A  raientr,  la  liquidation  dei  penaionade  reira 
fODCIionnaim  de  l'iiulTDctwn  publique  u'aora  lieu  qi 


0  qui  ne  toBl  paa  contrtirea  au  prêtent  dieret. 

10  AVRIL  IKtS 

M  IlauriEIka  rilillqDa  [B.  do  L,,  IM  ttr.,  d»  MM). 

Lai.  I".  Indépendamment  de  la  diTliion  flémentaire  qi 

■  établie,  a'il  )  a  lieu,  pour  préparer  Ira  enFanlt  i  l'en 


eignemeut  aeeowUire,  lei  l^éet 
i«ni  deui  diTiiiona,  la  diiiAiD  de 


rilhmëliq 

e  «1 

naeif 

UD[(„i.p|. 

l'heure 

ordin 

ire  dea  clauet. 

ctasK  de 

qualiié 

élè.etutH»e.>l..n«.^ 

tgtam 

nwre 

dont  le  i4ialta1 1»  roodw  vu 

eerlifieal 

tptrial 

duBlalniK 

■  (VOT 

4>ep<.  ISfiJ.j 

î.  U 

diiition 

.upén 

einp 

o^Dkjtlliea 

lurelilte 

aceM  dei  [aeulléi 

dnIriiraMt 

•econdr  «ta 

prépare 

ui  prufeuiou 

ndunStllH.ii 

*eole..p. 

«liale., 

uiCac 

ull<>adetf.^ieoee< 

IdemMoM 

le  paHé.  lea  elauea  de  troiiiéme 
que.-.-Lea  étudea  Kientifique*  od 
eorreapomliutn.  —  Lei  languei 


a  tccuea.  -  Ls^ 


le  /ogique.  obligatoire  pour  \ 


août  foHeipirri^- 


(Vaj.  D«rr.  t»)wn  ie«3,  et  4  wpl.  I»«l.] 
4.  Dea  eontérencs  ur  la  religioa  et  w  II 
reipondut  au  dilTtrentei 

du  plan  d'éludet  da  liefet.  Le  pogramBe  ci  r«  ln«t 
direetemeal  par  l'éiique  dioc^iain.  —Dea  aauamà-- 
guet  font  prMcrilc*  pour  let  élèie*  de*  ealln  ■«  oAiK 

i.  L'tevle  normale  tupéneore  prépare  an  {Titedib- 
eencié  éa  leltrei.  de  licencié  éa  tcientea  H  ■  It  pnDpr  4n 
meilleun  procedéi  d'enteieoement  et  de  diicïpiiBt  iHlin. 


mnl  cbargéa  d. 

ut  être  apégé 
T.  Il  j  a  deu, 


Il  det  tr 


:  titre  de  proVeHeur  das  ■  lltéi,  1 
auite  d'une  épreuve  puMifit, 
let  d'agT^gïllap,  l'anc  pov  ia  k^tnk 
cet.  ~Leau«iidilt  deliHl  iV  IfO 
oir  fait  la  eUtw  pendaaianw» 
I  diplôme  de  licencié  it  letlmoa  dt  d»  « 


partiet  :  —  1*  L'épi 

poaitionai  —  1*  L'èprepTC 

dn  auteur*  grect,  latina  el  frtà;âit  détipéa  cbaqae  m 

par  le  miniaire,  en  eonieil  aupéricnr,  cl  let  ma^/^f  f^ 

par  let  membrea  du  jury  aor  tout  lea  objett  de  fo^fi 

DOUTeaua  indiquemat  aomirairement  lea  maliâs  ^  > 


Google 


oniHiitiDiii  tcriini^  î-  Queitiou  ortiet  cmbratHnl  loul 
ce  ijai  fui  l'ubjct  de  l'euwigiKiHnl  de  la  tcctioD  «imilinque 
la  Jyc(«. 
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de  premitr  ordre,  li  « 


d'4dnc«l»n  de  premier  ordre,  li  «Ile  n'eil  pounoe  d'un 
breieldeuptciU  déliirAoprbUD  eiemeg  purlanlturlsiiUi 
celJet  dtl  maliérei  d'enwigDciDeDl,  4auiiierdei«ui  jrliclei  îi 


pUoK  de  buhetier  èi 

rj.  CluqiH  iBUJe,  l«  âludiuli  det  hcull^i  de  droiJ 
iloiTfal  H  [aire  inicr^  1  deui  coun  de  li  taeuli«  an 

procrammei  dtlailK*  dei  eoun  proreuéi  daoi 


—  , itelafaei 

ruUninion  puhliiua. 


■  l'approbaLioD  du  i 


luuninion  puniiiua. 

IS.  Lh  prr.CcBeun  dea  [acDlUa  de  droif,  de  médecine, 
tokurei.  dei  tcieDcea  M  dei  «coIm  tupérieiirei  de  phar- 

ik  l'usiduiie  de  leun  audilcun.  ' 

i:.  LeiiDcienl  agré^degrarooiaire,  dndaiieiaupA- 
ii»a  *»  lellrea.  d'biiiuire  el  de  phil>iapbic,  loDI  apiei  à 
ntnnr  le  nue  de  prafeueuti  dei  lellr».  —  Lea  aneieai 
*iHlèt  de  maihématlquea  el  de  pb^sique  aunt  aplea  a  T?ec- 

I&-  Le  préacDt  décret  aéra  mia  i  eateution  i  partir 
^  1*^  oelitbre  procham. 

31  DéCBMBRE  ISita 

TITRE  PBEMIER.  -  aaa  Icol»  uviiuaAtu 
1m-  l,i,  3,t.  (Abrti^par  leDâeretdul9d<c.  1860. 


l'inurvcliua  pubKque  ai 


jr  eominiie  i  t'en  rendre  digne.  - 


TITRE  11. -eu  ICiiLH  Di  r 


»4"ia«  i  w  pr^unter  ite'anl  une  caumiaiiDn  d'eiimen,  ai 
(DfB'eu  ittt,  au  jcnr  de  rsuiertue  de  la  KHion,  de  dii- 
Wl  an  aecaniplia.  —  Le  bretel  de  npaeit*  menlianne  l'or- 
dre d'*uei(neiiient  pour  leqael  il  a  été  déliTTj. 
<■  Rïlle  Inaillulrice  laïque  ne  peul  diriger  une  raaiawi 


lonqu'il  1  a  lieu,  par  lia  ecclésiaitiqon  uuminti  par  'e  mi- 
nistre de  l'inalniclion  publique,  wr  il  pr*aenlalion  de  l'tïé- 

eelle  injpettion  sont  tranamli  direrleineol  au  miDiblre. 


TITRE  Ut.  -  Di  II  liniavi 

dilégalioD,  le  loui-prClet,  Gie,  aur  la 
gii«<  eanionaui  el  l'iiit  de  l'inipeelei 

preecriplioDB  de  l'aniele  11  de  la  U 


■union  pri- 

MH    tSSO, 
cule  pubU- 


i.t.i.  KiDiiuu,  ur-»st  par  le  mjire  ei  ie<  mmialrti  dta 
diffCrenla  eulic»  et  approutte  parleeontïll  municipil,  cob' 
(ormément  i  l'article 4S  de  lalaidu  15  mara  MM,  ne  dnil 
pai  dfpaaer  le  nombreaintifiii.— Lorsque  celle  liate  cal  ar- 
rêtée par  le  préfet,  il  eneatdilitré,  parle  maire,  un  eitrail, 
toiia  (orme  de  billet  d'admiisi.'n,  J  cbaque  enfant  qui  y  al 
porté.  -  Aucun  «lèie  m  peut  «Ire  reçu  graluitcmeDl  dans 
uoe  teole  communale  a'il  ne  jusIiGe  d'un  billel  d'adioitaîan 
itiiirt  par  le  maire. 


IS%*.  lerAledelirélri 
•  ■    *■        iuTwIobr. 

Ilcomptcodi.  .„, 
I^ulé.  licol  iadi 
;  douiiemea  dut  p»ur  cturun  d  eui. 
e,  dana  |g  rSIe  triiiiealriel,  d'aucni 

14  tVlV  I8S1 


ISâO 


A-i.    1". 

U  France  « 

di. 

^een«i.ecireo.«ript«,n 

doni  les  ch 

f*- 

Burdeau.,  C 

l)ij 

ou,  Dooai,  Grenoble.  L^n 

lleulpellier, 

■Sancv,  Pa.il 

liera,  Renoet,  Slraabourg 

1.  CbaeuBt  dea  acadén 

el 

leur,  aaaiaté 

autant  d'impecl 

ura  d'académie  qu'il  )  ■  de 

daoa  U  circo 

piiou.  -  Un  décret  dtterol- 

ede.in.pecu 

de  la  Seine. 

1.  Il  I  a 

au  Gbel-Iieu 

aque  académie  un  conaei 

académique. 

eumpm*,  - 

Du   recteur,  préiirtenl  :  _ 

1-  Uea  iuspec 

eura  de  la  ci 

lonKripliunj  -  3'  Doa  doyena 

■a.{Vn.ui.,t.ia.i 


..Google 


USTRUCIIOH  PUBLIIHJI- 


iK*  da  cJtrg^  citboliqiMi  vu  parmi 

I  DoUbJn  de  La  cireoiacriptiûD. 
il  acadimiquc  teille  lu  mainliui  < 


léraKDl  lei  coll«g«  commuDaiu,  Imljcéei  et  laUlbliMe- 

5.  11  )  a  au  cbef-Licu  4e  dwqut  dépulsnmk  m  eoneil 
dtpuleraeiital  àt  l'ïutnMliMt  puUiqat,  campaM,  —  L*  Du 
.fttttt,  prâtidculi  ~  %'  0*  l'iBqwelfur  d'acad^nûi  — 
3°  D'un  ÏDi|icc1enT  de  l'IntlnieliiiB  prinMin  deiigoi  pu  \ê 
mlààOt  ;  —  i' DenBembrtt  im  l^iutafiaiihc»  S,  «,  T. 
«,  t,  10  et  11  de  l'irlicle  1 0  de  la  loi  du  Ib  nian  ISStt 

de  de>i(natiini  demem  r«gl«  mntgraÉineat  â  ladéla  lai  at 
iiTulicle  3  du  décret  du  »  man  1451. 
C.  Pour  k  dépaitCDOil  dt  1*  Seiw,  le  ce 


-Tuprt- 


:  —  1'  Du  rectem- de  l 'académie  dePtcÛ, 
I'  Dedeui  dei  intpeeteurt  d'académie  attacha 
nt  de  U  Seiue  i  —  t*  De  deui  lupecteua  d* 
J'intlruclian  prioiidredudil département  ;—  S'  Dei  membm 
•tuelCiparagiapbti  4,  S,  A,  T,  §,  II,  II,  13,  U  et  IS  de 

panie  de  l'anciea  oniaiil  aeadïmi^u*  de  la  Seioe,  et  demi 
Il  w)d*  de  dMgnebua  demeuM  i^l»  eaabnaâaMOt  k  !■■ 

T-   La   ocnaeil  départemeotab  de   l'iulruolioa  puNli|M 


nia  [dila  iiliiiia  li'liiiiiuiilJiMi  ■amiiiihiia.  lea 
arâea  au  ooDieiJ  acuMiaiqiie  pei  U  loi  du 
—  Leaippel*  da  lea  desiaiont,  daoa  lea  m>- 


OMHil  Impdnal  de  l'inilnetiai  pn- 
6lii)Ji«,  ui  ceufoniiitA  dti  dlip«iUiuia  de  laïUta  M. 

8.  Le  pr«[el  eeetca,  uu  l'auiraita  du  niniM»  di  l'is- 
tbucliDli  puUli|a*,  el  ttr  la  rapfiHt  de  l'iDapeslauT  d'aaar 


IM«, 


».  Sout  l'aulwit*  da  prMt,  Uimpetleur  d'u«d«lMe  io- 
reuieigDcinent  HooDdain  libte,  Lei  aLCtfbutnitf  ddfieéea  eu 


et,  rendu  en  la  ferme  de*  règleqj 
m  publique,  d^temiliier*  le  leril  de>  druili  < 
d'eiameu  et  de  dipL6iiK  à  peroeTOir  dani  les 
t  d'eoieigumtDl  aup^ieur  cturgti  de  la  eolli 


lea  loodiiioai  d'ife  et  d'«M(*  gow  riAriidH  hi  fi 
de».  Hua  qu'il  puiue  être  dâregé  i  l'inick  (3  ik  b  Itl  d 
IS  man    1858.  (Vey.    Ota.  àa   îi  uH   Uli,  mf 


HippItiiVa  aetBcll 
atJG  dei  inspecteur 

e,  du  traitcmeol  a 


e>  deioeurfort  rapportée. 


up<ri(iir  akargia-da  U  a 


rite*  eu  budffel  des  dtpefun  piblif 
t  reocUK  un.  iMaa  poGI  dt  il 


>,  ipaèa   dil  ana  de-  larna 


au*  «ecunU  pw  nslM  B 


Id  de  aauiAn  ^  éle>er,  apcta  qe 


a  imcripuw*' 
truiiième  et  du  quitriéine  paragraphe  de  l'a/iiclr  titi^ 
Igî  du  lï  man  ISiO,  aui   dtpenaet  d«  diifosint a- 

•i.  Toul  «J^iB'mutra,  bomier  de  l'État  ou  in  IttO»- 
meoli,  appels  pour  le  premier*  rsit  aui  fosctwai  *lBl*- 
leur  public,  recetra,  *q  iorla*t  de  l'teole  aoiwle  f"^ 
rendre  à  ton  p(«te,  une  iDdemuiid  qui  ne  powre  eiwr 
cent  rranci.  ^ 

».  Celte  ifutnaniti  wra  pr41ti4e  :  —  SeS  «r  l"  '" 

uni  daa  resibouHaDuli  [lit*  au  AealH  KrauMpv  * 
ancieut  élètu-mailm  qui  ont  aliudeui  U  aam*  * 


ly  Google 


IKTÉHÉT  DE  L'ARÛEHT  (TAUX  DB  L'). 


>  ifiplABM 


lifItH  teiW  Ft(Mi  w  ué« 


I  jrOILLKX  1883 


iidtnta.  dB  I«  n>  Mr..  d-  iiTCi). 

e  qutritnK  det  l]rc«ei  inptritiu  lom- 


•i<B.teC.,Il<ifc., 


l4t^nuiir(ialMII«  la  [■■Mil[MMf  ■■■■»  I  n  iptaM 
iD.  t*''.  L'enuignenimt  Hcoadure  ipéciil  comproid  : 


EAUsqtw  Toc&le  d  l«  ^EDnajIiqaa. 


a  peuTenl  ^tre  or^ani 


ndiiiD  pubUqiK,  oô  eal  danne  l'antinemait  KCDBdtïn 
4-  i  h  Bn  d«  coon,  la  âên>  «nt  admii  ï  nbir,  da- 


:r  peut  élra  tupplâA,  p 


CD  canidl  impérial  de  J'ïnilrncliaii  pohliquo.  ~  Nul  D'n 
admit  i  «ibir  cet  «luncD  ■•snl  l'igc  dr  dii-hidl  aoi.  —  Li 
cofli^Qn  da  atagfl  preacrite  par  l'artùle  60  de  le  lai  di 
■  "ipble. 


I.  Le*  ditpotiltou  de  lapc^Hote  loi  K  font  pie  obtlaele 
!  que  l«  chefi  on  dineteura  d'«tibIii5eiiiriiU  d'inalrnc- 

luaer  l'inatructLOD  pnmetr«f 


li.l'en 


né»  pir  le  paregrtpbe  IdaJ'erHele  t)  deUM  dn  15  nura 
gaea  viianlea  étran|^Rm  Irtmartlmllna  H  daa  tUmeiilB 


INTERDICTION  SE  BÊlOim 
9  nriLLBT  raax 


a^our-  p«rra  être  renonçai*». 
I.  L'ai-rtW  a  lalerdietKii  «I  pria  par  le  prAM  de  poll«' 

p^l«  génÉt^t.  —  Il  eal  DodU  i  l'iadii^u  qi'il  coiuerw. 


pbe*  tau  la  nrrnUmcie  de  la  luate  police,  penè 


INTÉRÊT  SE  Ii'ARGENT  {n 


3  SEPTBMBBB   ■: 


Il  m  miioB  èln 
rMLiunnel  pour 
I.  (liodifit  pu 


ly  Google 


\t  tribuDil  corrtclioiiMl, 


INVENTAIRES 


IRRIGATIONS 


■s,  judiui,  pin»  cl  enclm 
roDdi  intérieur»  dïtronl  « 
reduc.^S«roiil*g»i™,. 


«,!.=,<.,  g*  «lou 

ou  m  pirtie,  à  réiretdïp™;u«r»uielu 

nui»bl«[cur^u 

uleneul. 

4.   LfseonlM 

■lioru  auiqucllci  pourront  donner  lifu  Té 

«radoiM  d'riu,  à 

âtmnUH  du»,  w 

il  au  pnipriitairé  du  Tondi  Iniànri,  tgil 

celai  du  laiuli 

poriïn  deiMt  1 

■>  Iribunam,  qui,  CD  pronooçinl,  demin 

del'opéralioniTH  le  mpeel  dd  i  1*  pro 

priél*.  -  Il  Mr= 

procid*  doianl  let  Iribunaui  comnit   ci 

malien  «unii»i> 

D'ilrc  i»i..«i«  qu 

BD  KUl  Cipi^Tl. 

S.  lln'ol  au 

Uni»  >ui  luit  qui 

règlentla  police det  Fiui. 

Il  jriLLBT  184T 


l'irTi|!«liiii  d 

prié!  M 

d»  ea 

I  nalurellH  ou 

flcicllr,  dnpl 

la  Icd 

oi.dc 

iVO«r, 

pmirr.  ohlEnir  1 

«.lie  d.ppu 

ipropr 

tHeVt 

cr.iu  0PP..6  1« 

irigci  d'an 

.«««ai 

u,  i  la  charge  d 

j<nlc  cl  p>«a 

abic  i<id 

cmnilé. 

-  S«nl 

dceptC»  de  celle 

m  ne  km  Mclimt  qu'ipréi  li 


propre  ■  l'irrlgatioD  dei  déni  rits, 

i,  Let  cwloiaiioBi  auiqnellcs  ponm  dgoi 
plieatioB  dei  deui  arliclci  ci-desHu  tenu  po 
la  IribuDiui.  —  Il  wra  proc^d^  comme  et  i 
maire,  el  l'il  ;  a  lieu  âciperlite.  le  tribiuul  px 
mer  qu'un  mdI  eipert. 

liant  lui  lou  qui  règlenl  la  poLc*  dttciui. 


JODRNAnX 


JUGES  DE  PAIX 


JDRT 

II  t'ikniti),  DtuTi  nEingcu,  tuuu 
9  SEPTBMBBR  <S3S 


(Bcmplaci^c  par  Ii  lui  du  13  mai  l'Ji.  yoj.  (i 
13  MAI  183e 


la  culpabiliK  de  raecnté  aura  éxt  recsnBue, 

1,  A  CCI  cITel.  chacun  dn  jur«i,  «ppeU  pu  le  (W  li 
jury,  reeeira  de  lui  nn  bnllelïn  ouiert,  nurqnt  di  Imt^ 
de  II  cour  d'aitito.  ci  pnrlinl  cet  moH  :  Si?  mm  tn- 

i  la  «lïle,  ou  ter»  écrire  «eerclemcol  par  no  ji*  *  ™ 

bullcUD.  Il  remciir*  le  bulleliu  écril  el  feraé  u  cM  b 
Jur;,  qui  le  dépowra  du»  une  une  on  bmtE  doliiéiit'i 
uuge. 

3.  Ucbet  du  jury  dépouille  ebiqueicnUi  m  piOw 

Ic^hHnip  le  râtullal  dn  vole  eu  mai-^  oo  à  b  svtr4rb 


Id  )6H 


■->/■■) 


■Il  nia 


Irontil  tur  leiqucli  aucun  <ule  ne  fut  eiprigit.  ib  «ra* 
romplet  rumnic  poiiiol  une  r«ponie  fa<orablei  l'um'.ll 
eu  aérait  de  ni^me  des  bulletint  qne  ail  jorei  an  »às  v- 

i.  Immédialenent  nprèi  le  dtpouiUemnl  dt  cM' 
lemlin,  let  bnlletint  »roal  brûléi  en  préic»«  da  j^T 

t .  La  pr«wnlc  loi  lera  (Hkhcc,  en  gm  cmcténs  if 
la  chambre  dct  déliUrtIiont  du  jury. 

T  AOtT  1818 

Dtmt  HT  !•  jory  (B.  i>  t^  !«•  tM.  >•  nt^ 

(Abrogé  par  U  lui  du  »  juin  i!5J.  Toj.  i«ir"«.Jil 


ly  Google 


JUSTICES  DE  PAIX. 


18  OCTOBRE  1843 

Dhnl  nliur  t  11  BilDFlu  dg  jui  (B.  4b  L.,  I0>  ib.,  !•  lu; 
{Abnifé  |ur  h  loi  dn  *  jniD  ISSl.  Toy.  inf.) 

t  JPIH  1BB3 

[Ts;.  etllg  loi  »u>  l'art.  SSI  Codid'lulr.  crim.) 
9  JDIIf  1«S3 


(t  l'uiiclc  3  de  la  loi  du  1 S  nul  IS3 
V'ilwli  : 
|ToT<   l'tHicle  341  Code  d'iusir.  < 


JDRT8  HËDICAUX 


JUSTICE   UILITAIRE 


JUSTICES  DE  PAIX 


4 ,  Il  n  niHlra  couple  lu  mlnitlre  de  la  juliu,  duu  la 
iRBil^  d^ade  du  miiii  de  brumaire. 
3.  Ici  commiuaiHt  do  DirecluiK  «iteutir  prit  lei  tri- 

|ue  lot  greffiers  dea  jiuticei  de  |iaii  doivent  tenir,  confor- 
Démenl  â  l'article  3  de  la  loi  du  iA  iVimaïre  an  IT,  uienl 
:otei  et  paraphai  par  In  jng«  de  paii,  el  clôt  par  eet  mèmei 
jugei,  dam  la  première  d«e*de  de  Tendéniiiire  ;  ili  y  nel- 
'  en  eDni^i|ueiKe  leur  lita  aprèi  la  cltlure  faite  par  ce 


1"  BIDMAIBK  A 


SB  FBIHAIBB  A 


lenr  Bilurc,   «lle>  dei  procea-Terbaui  et  det  jugemi 
pireai  Iail«  et  rendui,  aiec  lea  non»  det  eito^feu  qi 

4.  Leanùiiote»  d»  «etet  de»  jugea  de  paii,  eu  nul 
liide,  leronl  dépoaeei,  ton!  lel  ani,  dana  un  local  di 

KTOBt  d«li<rée>  par  tet  grefTitri  de  cei  jugea. 

SB  BRDMAIBE  Alf  Tl 

miuM  M  juU»  f  l-li  (B.  IB  U,  •■  *,.  D-  IHl). 

Ait.  I",  tet  jo|«  de  paii  leilleroDt,  tout  leur  propre 
respomabiliti,  à  ce  que  W  minutei  de  leure  aetei  ej 
tièrc  ciTile  soient  dâpoaéea,  dauB  la  première  àéett 
nwide  tendèmiaire  de  ebaque  annëe.  dau  te  local 
■nasB  de  l'idniiuittrBlloii  municipale  qui  ter*  dèiigné  par 

ion  ■nunicipje, 


itlration.  qu'îli  feront  pauer,  dtni  le  eoun  de  U 
deulènte  décade  du  nrfme  moii,  au  commiuiire  du  Direc- 
eiècutil  préi  lea  Irïliunaai  eiill  et  criminel  do  dépir- 


eutlf  prêt  lei  tri 

au  la  dernière  d 

paii  de  ion  arro 

eonple  an  conuniitaire  du 
naui  ciTÎI  et  criminel  du  i 
juge»  de  paii  qui  auront 


pawer  à  lempi  l'èlal  preacrït  par  l'article  T, 
29  TBHTOSB  AN  IX 


AKi.S.TouilMgreniertde 

par  le  Premier  Cooaul .  -  lia  ta 

4.  Lonque  lea  grefBen  d 


ment  du  juge  de  paii  comidér^  comme  démiaaiOQnalrc-  — 
Il  en  lera  de  même  det  luppléanlt. 

denee  d'un  juge  de  pùi  lei  abiencei  qui  leronl  autoriièet 

de  >0D  canton,  il  te  munira  d'une  auloritalion  du  commii 

diuement.  —  Lorsque  aon  alnence  dein  durer  plut  d'un 


1 1 .  I.*afllnntlioo  det  proeè»->erbiui  de<  gardei  cham- 
pèlrea  et  forettien  continvert  d'être  refile  par  lei  jugea  de 

let  dèlitt  commit  dtnt  te  terriidre  de  la  commune  on  lit 
ritideronl,  lonqu'elle  ne  Kra  pti  celle  de  la  reddence  du 
juge  de  ptii.  —  Let  mairea,  el,  k  défaut  det  Dairet,  lenrt 


i  ceux-ci  tetonl  tbMBU. 


„Coogle 


11.  Dut  iMTilk*  qw  roliDBMt  pluicun  jgtfsK ds 
l>ui,  il  l'y  Mn  plu*  qn'un  moI  liiliiuul  à»  fatict. 
13.  Chaque  jug>  dt  pâii  y  éittn  loor  a  tour  |Matol 


pab  dâu  l'urèti  rcltlit  1  l«ur  flulisn. 

1 1.  U  I  un  poor  et  Inbaail  da  Rslio*  <»  (n'io 
'      ~        'a  Pnmier  CûqhiL^  «  g 


1 7.  La  loii  nUti>< 
bulÙHM  dc«  jiulicat  di   . 
du*  loulct  la  diipoiilitwi  •—■];-"—  il  D'ail  peùLdéngé 
puU  prttinle. 

iB  TsvrasB  am  ra 


Vo),  luÉu,.  Cfunnu. 

S  MÈMa  m* 

Merti  itlMT  »  itgfil  nrdnjDdlcIiln. 
An.  »l.  La.  l4galiialioadHact«ieHnp(iiatWle,  ta* 
urUfloatt  d«  IH  M  umb  poipl  doaate  par  In  jagn  da 
ftii;  la  MgaliHliim  wa  (alla,  lea  «rtitigat»  «fm  duiui«i 
gralullcDienl  par  Ln  préiidEDli  dri  tribunaui  de  diiOigl,  an 
OHii.  daa  jogaa  qai  an  rannt  L»  fooctiona.  Dana  irt  ntunt- 

Usuda  dlilcHl,  la  miini  Icnmt  In  Ligulltalwat.  fl  duaiw. 

bUei,  ou  paup  Is  oilO]«iu  qui  aanuil  damisiliéi  daoi  l'4- 
taodBa  da  b  aamiiiDa.  (Voy.  tflf.,  L.  Imil^âl.) 

31  TKirroaB  «n  Tit 


bue  lï  c.  pour  ctaaqua  ligilUatton' d' 


l-ttKofilta 
(B  dipndal,  aalt  a  tMlUté,  l^  (■  fBUa. 

1.  L«  mlairai  •!  la  «(Bcîtn  dt  l'tUt  évi  ttfiiBH 
leur*  aigaatnrta  al  lanra  panfèBav  ptfftdi  lajiriktà 


(ab.et.1par<*q«l>- 


I.  Uatallaoeai 


IiÉQIOH  D'HDHHEnK 

as  PLOBéU.  AH  X 


(BmplaiM  ]u-l«Mtan(*^l«>M  Ml) 

la  HssaiBi^  iH  X 


t.  Le  prttidepi  de  la  République 
gnukd  mallre  de  l'œdlv. 
3.  LaLtfMBd'] 


§ .  U  dteoralioo  de  la  L^on  d-hoaor  M,  "^,5 
l'Eœpbe,  une  «lolle  à  eioq  raTOw  doabin  mMf '4 
oiunnne.  ~  Le  eesire  de  l'«tDile.  astan*  te  t™^*] 
tMsa  at  de  Uiien,  pi^MMa  d'à  eM  l'rfl#i  *»*!■] 
aiec  wt  eiBgn,  ^i^oUm,  g— ^nig  **  Wwg^ 
d«  l'auln  c«U,  l'aigla  aTM  U  deiàa  Bcmmv  <<  M 

».  L'ainUe,  imidMedabla».  lemattaalp^Ml 
nliaia  el  en  <R  vanr  Laa  offiàei»,  o^EMd^n,  r^ 
oHlaiera  al  piai»-eait.  —  La  dmtta  ari  ^^3 


ly  Google  I 


UMltm  iTlOIHItlB. 


fiikiM.-bltlSdcnrUpoMMtiUBtaMplweM  >i 


mp  pki  li^  qat  etlm  4n  olSeUn  si    ' 


rl'fpialidnitc,  «t  ubM  dafscl  nt  il .  ... 
sÛle  i  (die  linninuBudtan,  ntiiifuLM 
AMn  (Il  «imOtt.  Dt  bIu,  lit  vwUot  m 
kt  dt  la  poUdu  va  pHiUt  t>^Mflri*  à 


II,  En  Irmin  de  paix,  pour  hre  a 
kiunr,  il  r«q|  iToir  aircé  p«Ddiuil 
Mini,  do  (Ndiou  diilM  on  mlltlaii 
1i-  yd  H  peut  AtTfl  adaiii  dam  I 
'lin  It  frcmier  grade  de  ebcTaltar. 

mlik  ïtnir  fëmé  du*  Il  grada  I 
If  pule  d'officier,  quatre  ai 

■  d'tfficia;  —  3'  Foor  ki  pada  de  gaaad-iilficiei,  Doia 
an  calai  de  «Huaaadtui;  —  4°  Foor  lu  gniu  de 
al-Bm,  duq  ana  dan  celtl  de  (raBd-officiar. 


■  IVitluitln  da  aiân«ei  eii|*n  par  lei 
■a  atpgoljaauiû  compter  qu'un*  eainpag»  fvtaatB, 
I  Ih  eu  d'eic^ilaD  qol  daheat  Mic  diterminëa  par  us 
«iftnal. 

1.  Ed  «api  de  guan,  la  uttam  d'telu  et  lu  Me»- 

■  tniet  pnreDt  dfapenaer  dei  comtttiou  aiïgtea  par 


•9*àiat  dea  lellH  d'aiii  1  tout»  le«  penoimea  oom- 
l«i>  leur*  miniatèTe*.  —  Cm  leltrei  d'ivli  leur  prea- 
dc  le  poDffoir  anprèa  du  ^and  rbanceLlor  pour  ob- 
'utariiatioD  ndcewalre  du  ae  taire  reteHur,  d'èln 
,  et  l'opédilioD  du  brt**t. 

Toolti  demaudea  di  nominatHa  nu  de  profDoUga  qui 
idimtea  uu  (oumiiOT  au  FMùdcut  de  la  Bépubliqua, 
^M  pcnomw  qae  ce  »it  mira  que  [ei  miniilrei, 
itarojiet  au  grand  cliwieelier,  q(ii  eu  ter»  le  rapport 
fuiira  dea  pmjei>  de  dtcreti,  l'il  j  a  Ijou. 
\  raieuir,  nul  ne  yuan  pitter  U  dteualiOB  du 
iBqaeia.*un  4lé.iM>iiai<  OH  e''>'>'U^W'*ll^  >*■'*' 


la.  Lm  trasA-croIi  et  laa  graodi-offlclera  prélegl  wr- 
maal  ealre  lei  najsa  du  dtef  dé  ftlat,  at  n^ireai  de  U 

leur  dfcoriliOD. 


[t  ptocMei  an  i^eeplioi^ 


u  ^  t  celui  du  rtcjpie&- 


tS.  La  m 


ut  gnda  X 


paudeot,  nniDt  rc^ui  à  la  parade. 

10.  Lu  r«cipiendalre  Drête  le  ienaent  cl-apièa  :  •!« 
JBre  Ûitait  an  Prttideni  de  la  «publique,  à  l'hooneur  at 
1  ta  patrie  ;je  jun  de  nie  couacter  IwU  entier  au  bien  da 
l'ttm,  et  da  raspUi  laa  deioin  d'Un  bnie  et  Igjal  cheraller 
de  U  légion  d'honneac.  • 

30.  L'ainder  cliarg«  de  U  récepUtm  d'an  mlGUiic,  aprêi 
aTCûr  rcfu  un  lennent,  le  fnppa  du  plai  de  l'tpée  aar 
chaque  épaule,  et,  en  lui  reiuelUnt  aon  breiel  alnai  que  u 
dtcoration,  an  nom  du  Pr<iideel  de  la  SepoMlque,  kd 
doua  rteeotade. 

11 .  U  ne  poom  Wte  port*  emniUtiTOHiil  aiee  l'ordre 
de  la  Légion  d'homear  aucun  ordre  étranger,  lani  l'autOp 
rnalivD  du  ehetderâtai,  iransniu  par  l«  griiu]  cliuiceUa'. 

31.  U  aal  adreM  au  grand  chuceUer  un  procia-tarbal 
de  chaqueréceptlon.Dei  réglementa  particuiieradAtetimiwnl 
taa  modtlea  de  proste-iedMuu  dg  r««ptlon. 


TimB  T.  -nMHD.  uim 
33.  Tona  lei  efflderi,  MUiHiCGclen  et  toldili  de  terre 


190  rr.;  leialSciera,  lODfr.; 
laa  graoda-afOiilera ,  !,00(ï  tr.j  le*  granda-eroix,  3,0flD 
fruci.  —  La  Taltur  dea  déeoratlOni  ao-a  Imputée  lur  la 
première  annuité. 

34.  Lti  mâmea  peniiona  août  accordéea  à  tena  lea  oifl- 
cien  de  ierre  et  de  met,  mcmbrei  de  11  Lé^on  d'honneur, 
mlicn  retraite  aprée  le  tt  jenrier  ISSt. 

35.  Dn  brcreU,  reiéluide  la  algnalure  du  Préiidnil  de 
la  BépubliquB  et  contre-iignéa  du  grand  el 
delïiréi  a  toui  lei  oiembrea  de  la  Légion  d' 
ou  prooni*  à  l'aTenir. 


»  et  miilialrea  que  lea  géuéraui  de 
de  bfigade  non  employâin  et,  s'ils 
iU  leronL  cooiidéréi  comme  mortl 


oatlonaie  aux  com 
TITRE  TI.  - 


bcéa  de  la  Légion  ' 
qnaMllea^ 
U).  Lei 


ngénérau 

éi  anxcoloneli  ;  —  Lea  offlcien  i 

inebm  cl  ndlltAlrti 


,  oBcien  et  eherallen. 


:  ctieflde  balall- 
l'ordreclTil.let 


drolti  di  cilàjreii  tranfai*. 
i.deUjutUce,  delà  guerre  et  de  lanw 
giwdcluuietUH  da  copiade  twi  In 


■  Google 


3tS 

jngs.iiHil*  m  nallère  crimliHlIe,  eometioiii 

U«.  rrlalifi  k  ia  nHubm  de  l'antre. 
41.  TMiU»  IM  foi.  qu'il  I  inr»  (Il  «coai 

DeUe  ou  df  police,  reialir  i  un  ItgiDiuiain,  le 


LÉGION  D'HONNEUn. 


chuKclier 


lelij 


K  11  Mgion 


léaCnui  auprèt  dei  ctmn  d'apjh 

lalwa,  le  prWdoil  dtlâ  cour  d'., 
iir  le  Téqujtilaire  du  Tipporlen 


chancelier  el  >Bi  appoialennti  dt  n  nBe  Ima. 

de  la  République.  —  Le  aiiH«l  m  toMitU  fv  ni 

rnnit.  —Lan  dupteniinnaHHU(Bal,lHntc 
OU  tenol  d^ugoia  par  k  lot, 

n  dci  uatuli  et  ri^mcnli  del'wdttel  dHfnVa 
meilii  qui  en  dépeadent.  —  Le  ouml  d«iivn  h  iii  ^ 
r  II  répartitiûD  d«  jK>iiii[]abou  ef  pronubon  du 

ellerie  ;  -  1*  Sur  l>t>blinenat  di  biidpl  *  U 1 


eberi  milHairea  de  1 


lier  de  inutei 
JligiM  à  d» 

4ri.  La» 


ryice  de  la  ^ande  ehaauUerie  ;  - 1*  Sur  W  ri{traii 
impletde  reiwtteaetdipeiiisdeeeiKmm;-!'^ 
etureide  diicipUne  à  prendre  ea*tn  la  ■oèitt  Jr 
Tordre^  —  S*  Sur  lôotea  quettiau ]>ODr  LrfqwUHkpBi 

jon  de  la  pande  cbauceUciie,  uaiiiaujR*l4te| 
de  la  Ldffien  d'honneur. 


auioriuiion  des  aiininiret  de  U  guerre  et  de  la  na- 

en  avoir  informa  le  grand  ehaucelier,  qui  prendra 

I  du  Freaidenl  de  la  République. 

i  cfaeT  de  l'Élat  peut  aufpcndre,  en  tout  ou  ea  par- 


paraisient  rendre  ci 


ii.  Un  eeerdtalre  g«u«ra],  Domint  par  le  Pr«ii4ent  de  ta 
ntpubliqur,  eil  alltché  à  la  grande  cbaneellerie  ;  il  a  la  ti- 

49.  Le  grand  ehaneeliereit  ddpoiilaice  du  iceau  de  l'ordre. 
iO.  T«u(  lei  ordrea  «Iraugera  tont  dana  lei  altributions 
lu  grand  chancelier  de  la  lé^on 


91. 


relaliftà , 

liniitre  d'Élal,  ei 


I  LSgion 


Ire-iifplïa  par 

M.  Le  grand  chancelier  préien 

i'  lei  rapporta,  prqïeli  de  décrftj 

■  laWgioD   ■■■ 


riglem 


i*  Le*  candidati  pr^tentei  par  les  iniiiiilret.  par  d'auu-ei 
pcnonnet  ou  par  lui,  pour  les  nominalioai  ou  promotiona; 
'-^*  Il  preod  Ka  ordrea  à  l'égard  des  ordrea  âEnn^racou- 
t«r«t  i  dei  Frautaia;  —  4*  Il  truiHiKI  l'auloriaetiDD  de  lei 


traçai 


t  la  I 


tiOD  de  l'ordre^  —  ft°  Il  dirige  et  aurveillr  touict  Iti 
Uei  de  l'admiDisIrUian  de  l'ordre,  lei  élibliuemeu 
perception  de>  reienua,  lea  paienenit  et  d4penica  ;  - 


ili  prèi  du  FTud  chai 
-  Le  eonaeil  de  l'ordi 


re  g4nfaal,  ilet-priiideni  )  —  Dii  u 


.Google 


L1STB  CIVILB. 


i|D*lîU  de  DMnbn  de  la  Ugios  d'kaiinrar  oa  di 
la  Bkéitinfe  miblaire  CBiporU  la  uiptouoB  de  l'aii 
de  parler  I«  InigOM  d'an  ardre  étranger  qoelc 
l»  prtiaïkin  d«i  mjmei  droili  eraporle  tgalcmeDl 
drfiniiilde  l'utuiulioo  d*  poHtr  1»  iuigan  d 
éiraojCT. 

K.   le  fnai  cbuieelier  inforiM  de  lonte  rad 
'  ^  en  <erlu  dei  ditpoiEliûu  du  pi 


9.   Tout  indiiidu  < 


!t  prfra^aLi'et  aiUcbis  1  la  qualité  Je 
n  perlera  lo  luigun 


H  MARS  I8tt3 


I.  le.  A 


Il   I" 


IStO,  les  otncie 


pioua  dau  l'ordre  de  la  Ugion  d'boaneur  peodanl  leur 
■rhiiU  de  Krrke,  depuii  le  <  STnl  ISlt  juuiu'au  il  jtB- 
m  1813,  HrODl  «ppelét  HtcceaiiieracDl  à  jouir  dci  alEoca- 
i.uH  imuieltei  Biia  par  l'art.  33  du  décret  orginique  de  la 
U^oid'lKHUteiir,  en  date  dois  man  ISS!.  -AeelelTel, 
gntuiiienUaD  ipéciale de  liietnl mille  lrin«(eDO, 000  fr.) 
'«  iccanMe,  pnur  IBHO,  à  la  Lit^ion  d'IionMuri  elle  l'ac- 

■RTUiei,  juaqu'i  ce  que  Ion  lei  meabm  de  la  UgioD 
dVioDeur  désigna)  par  le  paragrapbe  précédent  jouiuent 
dntnJieDwnladélcinuaéi  par  le  dtcrel  ei-desmi  rappelé  du 

tuuuTetne  de  la  inbienLioD  ipéeiale  et  uni  ditiinclkin 

rmilt,  d'abord  aui  léelonnaim  en  «iiTanl  l'ordre  d'an- 
nriKlé  de  leun  nomlnatioiu,  pnii  au  ofDcien  et  wcceHÏ- 

^ciii,  en  uiiant,  dui  chaque  eatéfotù,  l'ordre  d'anckB- 
'■l't^  de  Icorf  pronwiiona. 

8  dAcehirb  ISH» 

U'<Mlap<iW  qal  nHlIleltiKtad  (a>ararked>  l^rt.  IdilMcttl 
fan  mnaAn  1BU,  nr  II  aUil[>llE*  ilti  msiiibn  di  11  Uflua 


.kii.  1".  Le  wcond  piratraphB  di 
iladpbiiaire  du  14  iwteiiibre  (BSI  « 

<  afmt  forme,  par  ippUeilion  de  l'arl 


S  Aoirr  isea 

An.  1".  Aprèi  troll  anoée*  de  non- réel aniatiou,  l'in 
vrip4ion  du  Iriitemenl  de  la  Légion  d  lunneur  «u  de  la  H< 
énSr  nililaire  KTa  rajée  dei  lïirca  de  la  grande  chamdle 

■•p^l  d'arrénget  antérïeun  à  la  réclamalKin.  -~Toutehii 


r  apprécierail  et 


KTiiee  de  l'Éul,  notre  grand  ebaoei 
Imnilde  la  preicriplïon.  iVoT.ei-iprea  uecr.  a  aee. 
1.  tae  déctatanee  lemblaUe  4  celle  ipédBée  ei 


«■cErtificaiidi  lie  néceiaairea  pour  lonther  lealni- 
■  de  la  Légion  d'boniieur  el  de  la  Médaille  militaire 
I,  lonque  le  liMIaïre  n'appartiendra  plut  aux  arotéei 


9  BjiCBHBRB  1803 

I  la  prncriplloa  quIuqHBHla  l« 


I^GITIHATION 

Tof.  In,>i;i!ni. 


UBERTË  DE  L'INDDSTBIE  . 


LIBERTÉ  PROVISOIRE 

>;.  Aai.  «1,!I4,  Il3i  IIBC.  btta.  C>ri 


UBRAIBES 

Voy.  Faaan. 


LISTE  CIVILE 
Il  d£gbnbbe  I8S2 

S<BiIuM:aDnillc  lor  k  llHt  cliili  ii  ta  éouiloa  d«  li  CoaraitiKi 
(B.  dai  L,,  11*  lér.,  !•  10). 

TITRE  PREMIER. 

SECTION  PBEMIËBE.  ~  Di  la  liêU  ctcile  de  lEmpmur 

Aat.  (*',  La  Itate  civile  de  l'Empereur  eal  Biée,  à  partir 
dn  I"  décembre  ISSt,  pour  lonte  la  durée  du  règne,  con- 
formément i  l'arlick  IS  dn  ténatut-eongullc  du  Ift  lloréal 
a>>Xll(l). 

pabit,  eblieaui,  maiioiK,  domaiBet  et  manufacluret  énomé- 

3.  LeabieDt  apparlCDanl  1  l'Empereur  an  moment  deaoi 

de  l'âtal,  el  font  parlie  de  la  doiation  de  la  Couronne. 

4.  La  dotation  mobilière  comprend  lei  diamanla,  perlet, 


I  meublanUcontenot  dani  l'hôtel  du  garde-meuble  ettea 

>.  Il  ett  dreué  par  récolémeol ,  au  frali  du  Tréior,  on 
:  et  d«  plana  dn  imneublet,  ainii  qu'un  inienliire  dea- 
rtif  de  luut  la  njeubie»  ;  eeui  de  cei  meublei  mteepliblei 
H  détériorer  par  l'utige  lennl  Htiméi.  Oa  doublea  dt 
acte*  teront  dépoté!  damlei  archii»  du  Sénat, 
I.  La  monunienli  el  objeli  d'art  qui  teronl  placé!  dau 


Il  Séaal.^^akdBiaBn'.aiXII. 


..Google 


LlVRSn  B'< 
n  frtj*  de  ItlD,  «d  au  fMi 


T.  Let  biciif  iwDbIft  et  hnnwnttlH  dp  U  CounniM  Hnri 
inaliéntbl»  et  hnpmcrlpILIiln.  —  Ih  «  pFBTent  ittt  àna- 

moins,  Ie9  objets  imeitori^i  itec  rMimsiloii,  an  leinne} 
de  l'uUcle  J,  peuienl  élrt  iMati  nojeDDul  rempJue- 


.  L'ecliuge  de  bieo' 
'.  Lel  bien)  de  la  Ci 


3m|>ouDl  la  datation  de  li 


fieineDI  élre  resonfelM  phnde  tniiiu 


I  iDtaa|Mni*in  réfMrr.  —  Il  m 


De;  ellei  u 


t  quelconque, 
eoupe  de*  qo»rtt  en  r*seme  ou  d«  miuifi  ri^n*i  par  l'a- 

t(nstii»-eoiiulte.  —  Les  ditpoiitioi»  d«  artielei  t  «1  3  du 
MnalWMMdte  du  )  iiOtl  IRtit  «oMiffllaMana  bieni 

It.  Ld  propriété!  delà  CouroiUM  ne  toni  pu  VHimiiai 
llmpAt;  elletuppartent  némnoini  luutea  lei  charge*  eom- 
BmDilet  et  départetnentaiei.  —  Afin  de  Gur  leun  portkoi 

i41e*,  et  pour  leun  retenu  eiUnilîCi,  de  la  mime  manïire 


la. 


démoli  tioM  qn'U 

embelliuemenl. 

14.  L'entre to 


UMeiÎTile.  (Toi.  Séoii-CoM,  It  juin  ll«0,  inf.) 

15.  Sauf  le*  eondiliou  qni  pedeédcnl.,  et  I  obligettoD  de 
Fournir  caolioa'  doBI  fEn^erelr  ««1  iSriuichl,  lautea  la 
lutret  reflet  du  dnll  eiiU  réglutat  1m  propriéléa  de  b  Coa- 


it.  Le  douaire  de  l'Impératrice  eal  Aie  par  no  eénalin- 
conl^)^e,  lors  do  marlap  de  l'EraperMr. 

IT.  Une  dotation  annuelle  de  qninn  cent  mille  rnmcteit 
■ffsetée  ain  pitee**  et  prlnc«t«  de  la  fandlle  nopérialc. 
La  i«parUioa  de  «de  d»(att*n  Mt  falle  par  déerM  delllB- 


L'Empamr  pont  dii|Maer  de  ann  damaine  prtiéaBiH 
njeUi  au  rt|riet  du  Code  Napoléon  wr  U  qnottlé 
hla.  —SI!  n'en  a  pudiipoaé,  lei  proprUtéi  da  do- 


10,  iM  prepriétéa  dv  dvmakDe  privé  wml,  aaHfl'aaeep^ 
tion  portée  CD  l'artiole  pp«cédsnl,  uumiMi  à  tautaa  IM 
rtglM  daCode  NapoUon;  ellaaaoat  InpoiAeacl  eadaitréu. 

TITRB  ty.  —  Ht  DHm  XI  cttusiiu  it  ut  icaaa 


tl.  Deneitrént  toBJonn  réKi^éi  (Dr  le  di 
délaiiaé  par  l'Empereur,  lea  droite  di 
droitt  dea  em|daiéi  de  <*  naiion  i  q 
traite  ont  été  accordéet  on  lont  duei 
(oadt  de  rtleanei  faitet  nr  leun  app< 


Riroli,  ■•  1 1,  e(  l'Ulel  fiaec  Tc^toM,  B*  >  ;  -  Da  Loam, 
—  Ot  rËWtée,  aiec  l«  écviei,  neMomtaigi>e,('ll;-M 
Palaii-Royal,  —  Et  Icnn  dépesdanem;  —  Le<  cïlleaai.aB- 
toni.  biiùnnla,  lerret,  prtt,  eorpa  de  frrae,  boa  u  krMi 
composant  prineipaleiiKnl  Ici  dnbDBfli  de  VenaiDn,  M^J. 


PontaincMeai  , 

l'Étai^,  Lunotle-BeuTreai,  ta  tjrOUrti  -'  Lei  aiBAciKn  ! 
de  Sèiret,  des  CobeUn,  «t'Bttrttti;  —  Le  piii-maUt  ' 
i  l'ile  det  CrgMi;  -  te*  kak  •(  tortk  et  Vatma,  -t 
nart,  Donrdan,  Lit|n. 


Maalutalaanrllaurda 
ian.Br1aliia««a 


da  IM.  «  «•  Séw.-Ci 


■aWul,  hM  an  délendaBI,  dans  ka  laaiuert  rWm  i  I 
kiRiaprUté  dB  blasa  CaîtiM  ptnle  «eeeltedouliiaaak 
daniiiM  prhé.  —  Ilajeal  qualité  pour  préparer  et  imm- 
Ur  lia  aUet  nlatila  aoi  étèugea  du  dsaulBe  de  la  (•■«« 


nifTdr  iMO 


UETTES  tSJBCTOKÈUBB 


UVRES  D'ÉOUSE 


«  nMum  AU  xn 


Il  nu  taii 

r«H4>flM.aB  211,  ■««•!•• 
I  ognSn  (B.  1h  l~i  ta*  tb.,  f  0» 


•B  xn  mt  BodiliM  ntel  «ail  M 


.Google 


LIVUS8  S'OtmilBBt. 


Yné,  h  mcrïB  qQe  I'ootHr^  pour  ii«  iraflKi 


s  par  le  pvtron  À  f^mitiu  h  p«- 
Tiut  tor  l«  KiTct  d«  cdni-ci  et  ne  tant  rm- 
u  majta  éi  11  num,  qœ  JBqi'l  «DCiir- 


«  «n  dn  AniBE  du  ni 


nuZlI 


■Btaat  4ea  iTioon  ënet  par  iM  QflvrtRi  4  kvn  pibom 
■Hii<«iiiiimt  i  b  pvemIfiMaB  de  ti  prMoKe  M,  tun 
fw,  a  iBen  eu,  la  fttrtM  polMil  (In  reteDn  paar  h- 
bibIc  rambounemeiil  de  eu  ■nnm,  ou  que  la  patron 
ptoM  le  iBlT  à  k  nrenoir  m  irgut.  it  «et  cITel,  le 

*  r«nci«r.  L'Imertptbm  alii^  1*1»  wn  l«ft1Me  per  le 
prtiideDt  du  cooieil  dei  prud'luniniei,  ou,  i  fon  dMk»,  pn 
tcjip  it  pah,  dm  le  d^Ui  6t  deui  ntoli,  1  partir  de  le 
frnoidfiliaa  de  11  piliian  loi.  ~  TmiM  la  itiiie«  qui 
D'iSSBt  pB  *tt    HUBMMel,  BtTCBtlaTuBKKldaHla 


I.  lu  costeiUtlopt  qui  pMirnlCBt  t^ 


t  h  ittenUoD  dM  Hmto  h- 

n  M  mM  p»  Mabtti,  p«r  la  jngci  d« 
Trii,«i  -K  Miiluttttm  ni  rigln  d«  eMnptCeim  M  dis  pro- 


tKMbUMt 


mtdi  «B  nnmh- d'<n  lnr«. 

1.  La  ltTr*ta  Hat  dtliTrEi  pir  lei  miim.  —  îli  Mut  Se- 
amt  par  le  pr^t  de  poliee  à  Pirii  et  dm  le  pomM  de 
■  fMtetmit,  fti  le  prMt\  d>  HbAoe  t  Ljoi  e<  dm  la 

'-■-■■■■' -g  j,^     , 


perçu  pour  La  délivrance  d«  livreti  qoc  le  prll  de  emtfcc- 
tm.  O  prit  mt  pedl  d^Mer  *mp-etBq  ceinlete». 

1.  Leecbefcoa  directeur!  ds  MiMiiieBBitl  epAôlk)  en 
VaHût  I*  K  fom^t  aaplojrt  m  onrln  •onA  t  To- 
H|«ïoB  pToerMe  par  Mt  irtlcla,  l'il  n'itt  parteor  d'un 
Wclenrigle.  {[ulenieEi,  H  pnii 

«.  a  l'ottiTler  e«  atlieW  i  l'MMhMCwM,  le  stof  ou     Hulieneit  pour  pli 


—  {.oriqg'il  atia  4'eapl»i<r  .!'< 


àl'oi 


7 .  Loiaqnc  le  «M  aa  dlresle 
nnplrr  l'abLifeticai  datimiade  la  traib^rae  pangraphe  de 
l'irûde  4  et  H  (kHniàaie  pm^nflM  de  i'artiele  4,  )e 

eiaie  de  l'MopAelHmul,  iMult,  aint  bak,  k  coBga  d'u- 

va-  

taronUt  Da  dMiionlila  i  l'oairi*. 

c  màrt  de  la  aim- 


gUn  prettiii  pir  l'ankk  d,  et  1m  hidiaitiiai  qa'il  dgjt 
11.  Jm  eotriTlinn  Mt  irUdM  1,  î,  «,  B  et  S  ^ 


It.  Ia«l  ladiiidD  cwqiaUe  d'iiuir  Ukriqad  k  fcn  ki- 
•rat,  SB  fdtlfla  H  Urrat  orifiiinnBanl  TicilaUa,  «a  IM 
■eiiVBwgl  ange  d'ia  Uvrel  (hu  du  libiA* ,  au  fHial  dei 
peJauiHTUaienrartkle  IM  dn  Code  pMuL 

n.  Taal  ouTcier  coupahle  4a  l'èM  Ut  déHaor  oa  H- 
Ta»  acltaiwfiilmM«,MttJu  woTfde-f— Il  dteh- 
rMiDH  aa  de  bai  BtrUloala,  on  d'aroir  lait  umc  d'an 
llivet  ^  ■»  lai  tppaïUeM  pu,  iM  fal  d'ui 
aMdeirwiBoù  iim-m. 

14.  L'aittelatUdaCodapladpMtdini  .. 

ilicUa  It  «I  lï^  Itpr 


li.  AncUB  ouirier  M 


il  à  l'obUgiDoii  da  Unai  at  aw 
aléa  psar  la  feraïUin  <dM  eoi 
Ua^Mpavrad'Bi  IjtMl. 
ra  «M  effet  4  partir  du  I"  janTii 
par  aea  diipoi&tiDBi,  4  l'artiDle  I; 


Ddni  isrlul  Hf'Hi' 


Ait.  I".  Le  Urrct  eit  en  papier  Idanc,  cott  et  paraphé 
par  lei  [oDctioDuirei  dtiignéa  eu  l'article  1  de  la  loi  du 
11  juin  lUH.  —  Il  eal  ra>4tu  da  lawiaaaa.  — Sor  Ici  pre- 
oieri  feuiïleta  Hnt  itnprlarfi  teiluelkmenl  la  loi  prédite, 
lepréual  décret,  la  loi  du  14  aiti  1431 'et  iea  article!  tS3 
et  461  du  Code  péue).  —  Il  énosci  :  ~  l'LeuDDiel  letpré- 


i«à  on 


tmi  11  date  de  Hn  t^rtt.  —  n  trawrlt  lor  un  ngirtre  deoieon  dn  dMf  d'éluHiMoaMBl  etiei  leqael  11  rriTiina  ou 
laa  tiaAré,  qill  doll  tenir  4  cet  effet,  la  nom  et  pr«aont  a  triTilIlé  en  dénier  Ueu  ;  —  4*  Lm  pi4ïM,  «'Il  ei  ai  prv- 
de  l'oaTrier,  le  non  i«  le  dsaiicUe  du  chef  de  l'ftibllMe-  I  dall,  (or  leiqnelin  le  Une!  ot  dMirré.  -  Let  UtreU  aatil 
BM^  l'aan  myliyd  pTteedemBietil,  et  le  noaiastdn     impriniti  d'nprèi  leiaodUi  auaeiéia  prtaen déseet. 

'        \t  dfbitenr  eoien  eclai-el.  !       I.  tl  eat  lemi  daai  ebifae  aaaBune  un  regtitre  m  !•• 


-OberttawkliTFet,  lia 
knnlt«tracqri 


-  Ily 


ile,.'llTi 


porte  le  flpmtnn  da  taipMrKili  «a  kneatum  ^~Hi  ne  u- 

3.  Le  premier  liTrel  d'en  ouTrfar  lii  eil  dMirré  wa  la 
GoaatalatkA  de  aon  ideatiM  et  da  M  poiltion.  ~  A  dtfialile 
jitUEoatHiB  wlfliiate,  l'MtMlU  «nÀMa  k  dtUenr  II  Ulrcl 


DnnzHi.vCOO'^IC 


LOGEMENTS  INSALUBRES. 


pcnl  nlga  di  l'ourricr  irac  d<cUntioD  ««ocrilc  H«i  b 
•andisii  de  l'irtklc  ta  de  11  lai  da  S!  jab  ISM,  dont  il 
bi  et)  dodiit  iKlurc. 

4.  Le  limt  rempli  on  bon  d'ftil  dr  Krrir  til  rniipl*c« 


■Tinlde  lequilter  et  d'être  admit  dti»  odhiItc, 
'»lillul  iutnluellemenl  pour  plnueun  pitroia 


deUd« 

•m, 

edel'uciai 

•ret; 

du  eber 

leqDr 

tn*«lllé 
loo.rier 

end 

tnier  lien;   3 
«il  débilear. 

Il  m 

tioiuK  nr  le 

UTret  bon  d 

^. 

rier. 

r  qui  1  perd 

BOHItlU 

itre 

reprodiillein 

màoa 

ulrei  cbirg«i  de 
«.  Le  chef  d*.  ' 


itmtnl  on  pour  pltuieun  piIroDi.  —  A  l'tfinl  de  1 
Iraiullut  pour  plutieun  pilrou.  le  ebe[  d'établi 
u'oil  Icpu  de  remplir  lei  formalité 


le  la  chefs  d'âiabliuçment  doï- 
iprtf  le  modèle  maeii  eu  prè««iit 


parigrtphe  prte6- 


eehil-ei,  lonqu'il  cène  de  l'emplogrer,  doîl  iDKrin  ur  b  li 
•ret  l'aeqnil  dea  eggagnncBla. 

11.  Lonque  le  llTret,  (pAcblement  liié  à  tel  elFel,  do 
tenir  Heu  de  pUK-porI  t  l'bUrleur,  le  yîu  du  départ  ii 
"' "'  -.-.■--.•--..  ulquepoureéll 


Il  preierile  par  le>  irticlH  4  ei 


1 1 .  Le  liiret  ne  peut  tire  l'aé  pour  ier>ir  de  pixc-porl 
1  l'inMrîeur,  d  l'ouirtcr  a  inlerrompu  la  proTewon.  on  t'il 
l'ett  «eusl«  plui  d'une  anste  depnit  le  dernier  eertiflcal  de 


dbpoailiou  ipêcialei  au 


Àxt.  I' 


LOOBHENTB  INSALUBRES 
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•pteiale, 


lea  meiuret  IndiipeDaablea  d'utainlutineul  d»  logea 
dfpendasca  inaalubrea  mia  en  localion  au  oce up<i  p* 
Intquele  propriMtire,  l'uulnillier  ou  l'uugcr.—  E 
potta  inaalubr»  1»  logentntiqul  u  trouient  dam  di 
ditiusa  de  nature  *  porter  atteinte  1  la  fie  on  à  la  a 
l«un  babil  aoti. 

t.  Laeommiiaionaoe'nnpoaera  doneufDMinbret  aBplpB 

dti  pnut'boBinea,  i 


â(  porter  jnaqa'i  li^leaaabrta 

membrei  de  b  ooamiioon  poorra  Ctre  perlé  jiafi'à  Irtwt 
(âJnai  remplacé  par  la  lui  dû  i5ii«i  1SI4.) 

3.  La  eomDiiuJoD  viairera  iei  lieqi  aigaaib  coosc  ii&- 
I-  Elle  délermioen  J'etat  d'imalalxitf ,  et  n  Abqvn 

lai  SBcepbbla  d  m 


dépendanla  de  l'Kabitalion  ellenuéme,  l'aalariUaa 
pourrai  dau  te  délai  qu'elle  filera,  en  iatenltfc  ^ 

lue  ne  poorra  être  prononcée  que  par  le  eoaial^F*'*^ 

le  Conieil  d'État.  —  Le  propriétaire  on  l'nsafrwBn  <ùm 
coDtretcoD  i  l'inlerdiction  .      .  .   - 


l'aoBée,  à  um  aamde  éf]t  u  double  de  latalmbi 

II.  Lonqne,  par  luilc  de  rtiCcutioB  de  UH"^' 
il  1  anra  lieu  k  rétiliilion  dei  baux,  e«lte  résUn  ii 

II.  L'article  4«1  du  Coda  pênâl  icn  appbath'H 

11.  Lonque  l'inaalubriU  ett  b  Nnlliit  deMMD 
[ieurei  et  pcrmiscDla,  ou  lonqne  eei  caw  MjÊir 

pourra  acquérir,  luitanl  ]■•  toniM  et  aprti  l'Hili^ta 
ment  det  fonneUtet  pnaerilei  par  b  Id  di  I  h  IMI 
Uilalilé  dea  propriétéi  compriiet  dai4  le  péjL—h*  dra  I 
laui.  —  Lea  portions  de  cca  jHvpriéiMqii,  a^iiearairi 

pour  1«  noù 

prepriétaiiei  on  leun  aïBiiU 
plicaliuo  dn  articlea  tO  el  ' 


'   pniwwl  dewodnt 
U  lai  da  J  aai  II 


■  Copgle 


HAOASINS  GâN&UUX. 


nasù  <\nipirOn  ca  uatnAet  *an>Dl  (W 
au  MU  IB64 

(B.d-l..,ll'Hr.,n.lUU). 
tit,  cmn.  Sont  >iibitîUi4n  id  dmiier  pingriph»  d> 
rirMe  I  <k  l(  loi  dn  13  iKril  ISHO  Iti  dtopotitiix»  wi- 
inla:(Toi.  «iip.,L.  13  "ril  I8S0.) 

LOGEUBS 
10  imn  18M 

OrdûDunH  d*  poilu, 
tn.  9,  L«  penoDHFt  qni  w  propouot  de  louer  det  Ap' 


bta  1  dn  ilrugen  à  t 

olle  de  Put. 

oui  de 

iodiiidni 

qn  1  roui  Inr  résidence 

hlbituelle,  Hr 

MlltnBl 

d'uleira 

iMlillenieDl  U  dtdw* 

ou  i  I.  prtre 

poli...  - 

.  -  Il  leur  eil  en- 

[oui  de  ùiit  eiicUiHnt 

mmiiuin 

depoliu 

Idnr^ovticrlesnonii, 

quiliU 

VI,  t1  le  lieu  de  réfideo 

^  hibitueU.  de.  «duiKer.  ou  .u- 

1»  lo|M  cbti  eu.,  du 

le>  ti«gl-qu 

Ire  bcan 

1  de  leur 

ini-te.  -  Ellei  ktodI  if 

temeut  teuuei 

defiire 

le  dteli- 

miDideleiirKtlieduu 

enémedél*! 

-Ulo 

naniniiouctefpule 

^pé>ul,u 

el«*TS 

et«S. 

SI  MU  1838 

UpMnl  rnhlUUon  dH  iDleilM  (B.  4a  L.,  f  liTM  ■•  «m). 

iit.  I  ".  Lei  lolïriH  de  loute  npèee  lont  problb*ei. 

i,  SoBt  TtfaUt%  lDl<rie>  et  Inlerdilei  eomme  tellet,  — 
Lairnta  d'LmiiKubleïj  de  meublée  ou  de  puuchindiiei 
ifKlitn  pu  l>  loie  du  tort,  ou  iniquellei  suriieul  414 
i*vàaia  prine*  otiiutrei  bénéfice*  dot  «■  bieard,  elgé> 
■MoKol  Imita  opéniiou  oSerla  au  public  pour  faire 
•an  l'nptruec  d'un  fûu  qui  lenil  tcqub  pu  lu  Toie 

l-  Lt  uutrmentÏDD  à  en  prohibitioDi  m  punie  det 
[«iKporUo  à  l'article  410  du  Code  p4ail.~S'll  l'igiLde 

lilt  wi  remplacée,  à  l'Cgird  du  propritlain  de  l'immeu- 

^'i  11  'ileor  ittimaliTe  de  cet  immeuble,  —  En  eu  de 


lu  Code  p< 

■Wlog  tgeoti  de»  loterlei  franfaiiet  on  étnDgèr«,  ou 
vfytfli  ait  di^ribué  les  billeli;  ceui  qui,  par  dea  avia, 

i'IiÛBai  dei  billeti,  ktddI  punit  dci  pcbn  portéti  ea 
rL-Scltlil  duCodepriul;  il  lera  [ail  ^plicaliai,  l'ii  y  a 
^,  dei  dcui  detnièrei  diipoùliant  de  l'irtielé  pr4e4dent. 

IsM,  lei  loteriei  d'ohjeti  tcohUicrt  ciclDiJTCDKnl  deiliiiit 
■daaclct  de  bieaTaJaaDce  ou  k  l'eDcoungemenl  dea  aria, 
inqa'tlki  auront  été  aulorûéta  diot  let  formel  qui  teronl 
IfcternJBdci  par  dea  réglementa  d'adminiatratioD  publique. 


pu  1«  préFeli,  aar  U  propotition  d«t  maire*.  —  Cea  aulori- 
eationi  se  teronl  accordée*  que  pour  un  tgol  lirtgg;  ellet 
énoBceroBl  lea  eondiliou  auiqueûét  «llei  auroni  414  nocor- 
déei,  dtat  l'tiilérél  du  bon  ordre  et  dam  oelii  dei  btoéfi- 


kl'ip 


municipale,  ani  joura  et  beurea  qu'elle  aura  délenuioél.  - 

bit,  [aire  inlerreDir  daoi  celle  op^lloD  la  préience  de  tel 
délégué!,  on  do  eommlHMret  Igrééa  par  elle. 

3.  Le  produit  net  dei  loleriei  dont  il  l'agii  ma  entière- 
ment  e(  eteluiiiiïiiiéM  ^ipliqué  1  la  desUnalioB  pour  la- 
qoelle  ellea  auront  éU  établie*  et  «utoriiée*,  el  il  dem  u 
être  TaUbltmeBtjuitillé. 


HACBINEa  A  TAPEtnt 

TOI.  A™«"  "  "«""m-"  Biiua*.., 

MAGASINS  GÉNÉRAUX 

Toj.  Yiinu  roaugcie. 
S8  MAI  1898 

■   généraux  élabbi  en  r 


décret  du  tl  mart  184B,  > 
nir,  reccTronl  let  Dutiére*  premiiret,  lea  marchandilea  et 
let  objiti  fabriqué*  que  le*  négociant!  et  Indutlrieli  voudront 
y  dépoter.  —  Ce*  maguio*  vont  ouTerli,  let  cliaDibrei  de 
commerce  ou  lea  cbambrci  couiuEiatlTei  dn  artt  et  manu- 

plicét  tout  te  torTellUiiee.  —  De*  récépiué*  délivré!  aux 

que  1*  nature  de  la  marchandiie  dépoaée  et  lea  indicationa 
propret  i  en  établir  l'ideotlté  ei  à  eu  déterminer  ]a  laleur. 

ta  dénominatian  de  varraul,  un  bulletin  de  gag*  eonlenanl 

3.  La  récépiitét  et  la  virrinta  peaiest  (Ire  Inuféléi 

4.  L'endoetémeDl  du  «amnt  léparé  du  récépioé  tant 
naolitteoient  de  U  marchandiie  au  profit  du  cetaionnaire  du 

nair*  le  droit  de  diipoter  de  la  marchandiie,  à  la  cha^e 
pu  lui,  lonqna  le  wuraut  n'ett  pu  tnmatéré  iTee  le  lécé- 
pûié,  de  payer  U  créance  gvanlie  pu  le  varrant,  ou  d'en 
laltaer  payer  le  monlanl  tur  le  prit  de  U  leote  de  la  mar- 


licite  du  créan. 
I  regiatra  du  magaiin,  «■ 


mlmt  avant  l'éebéane*,  payer  la  créance  gutnU*  pu  k 
«airanl.  —  Si  le  porteur  du  «[arrant  n'ai  pai  connn  ou  ri, 
étant  connu,  11  s'eat  pal  d'aceon)  t-rte  le  débiteur  ur  lai 
conditiilna  luiquelle*  aurait  lien  l'anticipation  de  paiement, 
la  lorame  dae,  y  comprit  Ib    ' 


98 


Google 


IG4  lUNUPiCTDfiBÏ. 

«t  «oiulgiide  à  l'odmbibtntiflii  d*  atgum  giiénl,  qui 


7.  Â  Mhat  de  pùnKiil  1  l'AchéuiM,  te  parleur  di 
w»naiil  Upité  du  rtcépis»*  pnil,  huil  jours  iprè*  te  pmlèl. 
Et  tau  Bucune  formalili  de  jiulicc,  (un  procéder  à  te 

engïgt'e,  dut  les  (ormti  et  p»r  les  odlcicrs  publici  iiidi- 
i)B«cdaiii  te  loi  du  iU  niii  IBS  S.  —  Dm  le  eu  où  te»u- 
cripUur  piimltif  du  vairant  l'a  lembourté,  il  peal  teiic 

paragrapbe  précédent,  contre  le  porlov  do  rtcipiiié,  buil 


u  (ormilité  de  jmtict,  par  priiilÉg*  et  p" 


».  Le  porteur  du  nrrml  o"»  de  TSMUt  «ODire  l'ein. 
pruDteui  et  tes  endotMun  qu'apiit  tiut  eierc«  kb  droiU 
lur  1t  mirchuidiu,  et  en  eu  d'uuufHunce.  -  Les  déliis 
Blés  par  le>  aitides  1 B5  et  suinuti  du  Code  de  commeree, 
pour  l'etercice  du  recoun  cootre  les  eodoueun,  ne  tnureol 


wiTTiiit  pod  «n  tout  «•  HB  K 
I,  s'il  n'I  pu  teil  procéder  k  te  i 


d'uK  des  sl^ilom  eiigéei  pi 
U.  Celui      ■  -" 

de  sa  prvpri^té  et  ta  douittit  a 

s'sjil  du  rtaépi»*,  te  p*MBenl  ik  m  cnwue  c>n~ 

13.  Les  Técépiaéa  mM  tirabrtt;  Dt  Bt  danaent 
ponr  l'enregistreiDeiit,  qu'i  on  droil  fiic  de  I  fr.  - 

«pplicabtes  ma  wirranl»  eoiomtt  léfrtmtBt  dn  i«cépiw«i 
leidispoailiOH  dslitre  !■■  de  te  loi  du  I  juin  IBSD, 
l'article  4S,  paragraphe  t,  d>  «.  de  te  loi  du  11  [i 
aiTII. 


UMU  IBttt 

DajnB  (B.  dn  L.,  ••  lèr.,  d*  M^. 
e  inBtnSon  de  inaJDntt  eit  îiteidîte  i 


oueo 

« 

e,  ou  eu  modifier  les  cooditioni.  - 

ttefaculUi'ileùtteun 

appelé  <pâ  â 

lé 

autt>rieun 

dont  il  so 

retl«  des  enfuit».  En  t 

e  cas.  test 

orati 

«D  effet  r 
ele  précid 

■«nutldendeErt>.aîi) 

mv-i«*a 

"^ 

BU  porliDiu  de  doUtion 

conisUola 

biens 

^lumij  au  dro 

de  retour  eu  faTenr  de 

1-Étel,  «li. 

u  préjodioe  de*  deùte  à'tjftthirr 


ï  partir  du  premier  tilnlairt,  n'aura  lies  qu'en  ttnmr  fc> 
appelé»  déjà  nés  ou  connus  Ion  de  U  promnlf^aiioa  de  U 
présenle  loi.  —  S'il  n'eiisle  point  d'appelts  i  celle  4p09K, 
ou  li  eeui  qui  eiiilalent  dtcèdeut  aiaot  l'omertme  de  Iv 
droit,  les  biens  des  m^orals  dépendront  ùnBtdiateBB' 
libres  entre  les  mains  da  ponte nr. 

nnée  à  partir  de  la  pnnnnlcatiaa  de  j 


iinbré  ou 


gatin,  BOUS  peBO,  oo 
mende  égale  au  montant  dn  daoit  auquel  te  warrant  est 
■sumii.  —  Le*  dépodtniei  d(c  ngiitrei  des  mgaK»  Sé- 
riai unit  lenas  de  les  ooamnniqaer  an  pfdposls  de  l'eme- 
giltfenwOt,  salon  te  BodepXHril par  l'article  9*  '-  ' 
do  îï  friinaiw  «n  TH,  M  so»  les  faiaes  T  «w»* 

U.  Un  ri|leni<ald'adBiai*atiaB  publique  piCMrlra  tes 


IS.  EontdiTOgéBladtereldall  nun  4i4«  <t  l'arrfté 
du  tt  mart  de  te  atat  année.  —Bit  «galea»it  abrogé, en 
ee  qn'il  *  de  eonlnicc  1  la  ptéaoïte  M,  le  déerrt  des 


3.  Pendu 

ront  toujours,  quelle  que  sût  te 
l'article  tl4«  daCode  diil,  et  a 
rieurea  pendant  le  délai  qn'ib  dl 

* .  Il  n'est  rien  inno'é  quant  au  druil  ^écial  d«  tàir- 
cation  conféré  au  loodalHir  par  l'article  1  de  U  la  A 
Il  mai  U3S. 

k  Dautlet  us  préns  par  les  artide*  I,l«t4  debpt- 
sente  loi,  le  mintelre  de  te  justice  statuera  sa-  la  ImIfi 
en  ridigtion,  soU  de  te 

OD  des  actions  de  te  Banqoe  de  France. 
pariies  intéresséea  pourront  se  pourvoir  di 
ordinaires,  qui  stalseront  ddSnitiTenienl. 

6.  Sont  abrogées,  relatLiement  aoi  ■  _ 
particulier*,  tes  diq>a(iIious  du  décret  da 
'!  e,  Bt  du  décret  di-  ■  ■■■-  ■"'■"    — ' 


KAINHOBTE 


ly  Google 


UANORMniIRES. 


l'IMiloiU  fibrl^ia  atm^ft  phidaniift  si 


ih^uInTiittfluIirplaide  luiU  beum  ur  Tingt-quiUe, 
Mte  («r  ug  npoi.  —  De  dauu  à  taiie  un,  ili  se  poui- 
■t  ilR  mplofte  au  IniiU  iSnlif  pUu  da  dauic  benm 
s  lii^-quiliT,  diiiséei  par  du  npot.  —  O  Iraiiil  K 
ton  ITOU  lùo  q<  ■  de  oïiiq  bsun*  dy  milia  à  naut  heur» 

Mvt,  ut  pipier  lUB  Umhrl  M  im  bail,  par  l'otGoier  dt 

i.  Tuai  IraïaJ  aalre  neut  bHBH  da  aoir  et  cinq  bnma 

ri  di  lail  en  interdit  psor  Lai  snfaBla  iii-daMuiu  de 
■K  UL  —  ^  la  oauiAqDaaae  da  ohAïaa^  d'in  motw 
ttivift  aa  dtt  nipaiaiioiia  lugailaa  l'eùgcot,  iM  «n- 


]W  pis  lie  Irtiie  in*,  pi 


irlali 


hà^'ubat  qoa  eea  parenli  ou  IntinrjnXillartial  qu'il 
t^it  acIueUaBiat  ann  de*  éeolM  pabliqua  an  priTM 
Étaldua  la  Ivcaltt^.  Tont  eulanl  admk  dem,  Joiqu'i 
Ipdidaneui,  uinc  nu  ««de.  —  iM  cdIidU  tg«t  de 
ta  4t  dmu  ana  aeroni  dlipeiaëi  de  tiârn  une  école, 
a^'m  BrUficit ,  donné  par  le  main  de  leir  réaideoec, 
Mniqa'iU  nrt  refo  l'iBUnnUgn  prinal»  éMiHalain. 
-t.  [etmaireiKroal  tmnt  de  déUmr  an  pén,  i  la  mire 
■  ■  iMnr,  m  HTret  mr  lequel  acront  porté)  l'Igc ,  le 


■,  H  Ir  leni|»  pendanl  lequel  il  aonll  fiii>l  l'enuifp»' 
B  pncaiFe-  «  het  cbefa  d'étabUaaemenl  imchronl ,  — 
!"  k  Unet  de  chaqne  oAdI,  la  date  de  ion  entrée 
n  rjtdhbiaeDteDl  el  dé  la  lortie;  —  1*  Bar  on  reglitn 
>tiil,  Uata  In  indicatlona  mentïonséei  as  prëaeiit  article. 
'.  Dn  règlemenU  d'adaùniitratlon  publique  pourront,  — 


Btelien,  Bulm 
.onata  d'au  l'article  (•*,  l'tpplka- 
a  prétenie  loi  ;  —  î*  Élever  le  mi- 
ire  la  durée  du  traitll  d«lenolD4i 
e  el  trotiièiBe,  t  l'égard  dea  genrtt 
dea  ealanfi  excéderait  leura  forcée 
wté  ;  —  }■  DélenniDer  les  labriqaét 
UBH  de  danger  ou  d'innlubrilé.  lei  enfant)  au- 
i  *eiie  joil  no  pourrait  point  #tre  eraployéi;  — 

nrei  dé  travaoi  daogerem  ou  auitfblei  ;  —  t^  Sta- 
iblea  1  lotdrer  de  la  part  dea 


'SUIaerarlHcaidi 


walldi 


icnlioD  de  la  pr^ 
t  lai  ;  —  t*  Aaurer  le  maintien  dea  bonnea  aiceun  et  de 
ttD»  pnblique  dana  les  ateliers,  utioei  el  maoutacturei; 
'  imarer  l'inatmction  primaire  el  l'enseigneDiejit  rell- 
[  in  enfanta;  —  4*  EmpéobeT,  à  l'égard  dei  enTanta, 


■  1  k  inU  dea  «dtatt. 

iHdKh  de«  «tabUwnwnli  deironl-Tabi  afGeber  dani 
K  eMIer,  arec  la  préaente  loi  et  lei  lègleotenU  d'td- 
tabm  pidiUqne  qni  T»ntrdat]b,  lea  réglementa  in- 
P  qnlla  eeroDI  l«su  de  faire  pool  en  aHunr  I'cié- 

LI'  gonieraeinent  établira  d«  Inipecliona  ponr  aor- 
P<  aatnrcr  reiécutrôn  de  U  priiente  loi.  Lei  ijupee- 
V'moat,  dani  chique  jtablilaement,  te  faire  repré- 
fta  regittrc*  rtlilUi  t  l'eiéeulioo  de  la  préteote  loi, 
P  ii«U  UMmn,  t«  Umb  d*i  ntanu  il  le»  ta- 


dea  prtHè^verbaui,  qui  Taroal  Foi  juiqu'l 

11.  En  CM  de  contraiestion  à  la  préiente  loi  o 

lios,  lu  prapnélairei  nu  «plaïUnH  dei  «labliiae 
ront  traduite  devaut  le  juge  dé  paix  dn  eantûoet  pt 
aaieode    de  aimple    polii^e  qid  ne  poorcm  eicéd 


S'il  j  a  réoidiie,  loi  propriétiini  aa  eiploitaBU 
bliaaementa  aeroni  traduit!  devant  le  Iribunal  de  pt 
reilioweUe  el  condamnéa  k  ose  «meade  de  leii 


ation  publique  qu'elle 


»  anWMBKB  t84S 


An.  1".  L»  journée  dé  l'ouirier  dana  lea  ail 
t  uaiofla  ne  pourra  paa  eacdder  donae  bvoraa  dj 

t.  Dei  rtglmienli  d'adminiitrBtîOB  publique 

t  eicepiiona  qu'il  aéra  néceaialre  d'apporter  à 
■      général 


cbef  de  manalacture  on  ndne  qid  contreneodr* 
décret  et  ana  règlameola  d'adaiiniitralion  pn- 
Dulguéi  en  eiécutian  de  l'article  1,  tera  puni 


•'«IBTCI 


limploiéi.  » 


lerran 


estéu- 


]uc  pu  aux  magea  locaux  el  conven- 
tioni  indiqué!  dgDl  l>  préteale  loi. 

i.  L'arliele  tel  du  Code  pénal  pourra  toiyoun  Hit  ap- 

B.  Le  décret  du  S  mira,  enoe  qui  eoaceme  ta  limitalioD 
dei  heureide  traiùl,  eil  abrogé. 

17  MM  18M 


A».  [".Ncaont  pointcomprit  duulAlimile  de  durée  dn 

triela  d-aprèt  di^lerminét  :  —  TraTiU  dea  ouirien  emploréi 
à  la  conduite  dei  fourneaux,  étuiei,aéelierieiau  ebaudièrei 

plo;ta  i  allumer  let  feux  Haut  l'ouTerture  dea  atclicn,  de! 
gardieoi  de  nuit  ;  ~  Traitai  de  ddctliwage  ;  —  Fabrication 
et  deiaiccatian  de  la  colle  forte  ;  ~  Oiauflaga  dani  tel  [a- 
brique!  de  aaïon;  —  Moutore  dea  grains  ;  —  Imptimeriea 
typographiques  el  inpiimena  lllbogn^hiquci  ;  fonte,  alB- 

projeclilei de  guerre. 

1.  Sont  «galemenl  exceptés  de  la  diEpositiou  de  l'arti- 
cle l"de  la  loi  du  9  Kpleoibre  1848  :—  1  •  Le  BCttoicment 


Coo'île 


fournée  de  traiiU,  pour  1«  la? 
dan>  tel  leiDlureriet,  blanehii 
d'iodicDUH  ;  -  f  De  deui  bci 
Sieritt  de  lucre,  et  danc  les 


lURAlS. 

^hiudière,  i  l'oDtiUage  on  éi  blttaMnl  même 

du  Iraiiil  effectif  peut  être  prolongée  an 
e  létale  :  -  1-  D'une  heure  à  la  fin  de  1> 

['«tenda^  de«  £lDir« 


it  Je>  r> 


■t  faliriq 


m  de  manalacture  qui  voudra  useï 
par  le  dernier  partgriphe  de  lit 
:  uioir  préalablement  au  préfet 
LairCf  qui  donnera  réi^épijsé  de  ]j 
idanlinqueli  il  te  propoiedc  don- 


HANDBCRXTB 


0  BEFTENBEE  I80T 


Loi  NliUn  lu  diutcliimni  d 
TITRE  FBEHIER.  - 


1.  Let  deatécbenieai»  teronl  etéeuUapar  t'ËUl  ou  par 
3'  Lortqu'un  maraii  appartiendra  ë  unieul  propriétaire, 


du  denéehenieni  leur  iera  toujui 

au  plani  adoptéa  par  le  GouTcm 

4,  Lorsqu'un  marai«  appailiec 

i  une  réunion  de  proprictairea  qt 

dessécher  du»  let  délait  et  teloi 


lorsque 


s  proprié 


i,  il  I  ai 


en  raient  déi  eopccnioiuiairea  dont  1>  aonmiiaion  teri  jugée 
la  plut  BTiotageuie  par  le  CouTememenl  :  eellet  qulteratent 

nombre  de  propriétaire!  réunia,  aérant  prétéréea  iooodi- 
tioni  égtlet. 

i .  La  cnnceoiDni  tcront  faitet  par  de)  décret!  nndui 
en  CoDieil  d'État,  lar  det  pitni  leiét  ou  Hir  dei  plant  lé- 

*iu  éondiliou  preurilei  par  la  préientg  loi,  tiu  cnndiliani 
qui  leront  éUbÛet  par  l(t  régletûoli  gAiérani  k  interrenir, 
«t  au  chargea  qui  leronl  fiiéca  à  raiton  dei  circoDatancee 

t.  Lei  plana  leroBl  ItTti,  lérifléi  et  approuTét  aiu  fraia 

U  première  toumluion,  et  Fait  leier  ou  TériGer  lea  plana, 
IH  demeurent  pai  eonceiiionniiret,  il)  teronl  rembounét 
parceuianiquelilaconceiaionicn  déBnitiTemenI  accordée. 
—  Le  plan  ^néral  du  marait  comprendra  tout  lea  terraim 
quiirrcnt  préumét  deioir  proflUr  du  dettéchement.  Chaque 
propriété  T  tera  diitinguée,  et  ton  élmdne  eiactement  cïr- 
contcrile.  —  Au  plan  général  teronl  jointi  tout  lei  profila 
d  niicllementi  nécenairei  ;  Ut  teronl,  le  plut  p«^1e, 
apiiméi  HT  le  plu  par  det  cote*  parlkuliiret. 

TITRE  tt.  -  nunan  n  i/timm,  n  L'atrtct  ir  Dt  u 


lonque  la  eoneetrion  ann  (té  aeeefdte.  Q  icn  total  air 
lea  propriétairet  on  trndieai,  à  l'eSet  de  Bommer  la  ei 
pertt  qui  devront  procéder  am  eatÉmalioBa  aUlDéet  pv  L 
préiCDie  loi.  —  Let  ijndict  tenat  somméi  par  le  pr«M  ;  a 
teront  prit  parmi  Ici  propriétaires  la  pJaa  inpotéf  t  àrtitoi 

bre  de  trois,  et  an  plna  an  nombre  de  neof ,  ce  qnt  ttn  àé 


S.  Let  tyndict  réunit 

second  eiperl,  el  le  tien  tiperl  teia  nommé  par  le  mnoan 
i.  Ict  lerraint  dét  Danii  isml  dlTiiét  es  [ilaaii  il 


terres  de  même  valeur  prétnmée  aoïent  dant  la  bÏbc 

10.  Le  périmitrc  dét  diienei  elaw*  «n  Incé  tw\e 
a  cidutral  qui  aura  terri  de  base  à  l'entrepritt.  —  Ce 
ce  sera  [ail  par  let  ingénieart  e(  le*  operti  remit. 
H.  Uplan,ainii  préparé,  lera  townii  i  l'appntaliaB 
préfet;  il  réitéra  déposé  au  lecrétarïal  dt  la  pttlulaa 
niant  un  mob;  let  parlict  inléroséct  tcront  iimLéci,  par 
chet.  Il  prendre  conoaiuanee  du  plan,  4  fournir  iHft 
«natiou  snr  ton  tuclitudc,  nr  i'élcndoe  deeaM  to 
itnjuiquci  auiqoellet  te  feronl  sentir  les  eSelida  deaé- 


II.  Le  prélett  aprèt  avoir  reçu  cea  obacmtioaa, cdd 
en  réponie  des  cntrepreneurt  du  dcstétivinent,  edlct  det 

qu'il  jugera  conienablei.  —  Dans  le  eu  oà,  après  véritca- 
lion,  lo  pattiti inlérenéet  pcniilcnieni  dant lenn  iiliiaÉi 
'  ~  qoeitioDS  teront  portées  deiant  ItRt 


parle 


lunml  été  déEnitlTcmM  «rMi. 
«ris  ugiiuiiei  par  les  propriétaira  et  la  obi- 
dniécbement  te  rendront  lur  la  lieu  ;  et  ^iit 
111  tous  les  ren&cignemenlt  néceuairet.  Us  ptv- 


s'occuper  d'une  eitïmilion  détaillée  pir  prapriélé.  -  la 
CI  perla  procéderont  ea  prétcKc  du  tien  eipen,  ftileadé- 
parttgcra  a'ili  ne  peuvent  l'accorder. 

H.  Le  procèt-verbal  d'alinition  par  eUiac  SBl  dépwt 


n  du  desaécbcmepi 
il  des  (ondi  qui  auront  In  pruniert  proSlé  it 

~  4  contestations  relatiiet  a  l'ai 


UARAIS. 

'S  praelM  i  leur  TériS-  le. 


par   ta  «alrcprencun  du  dewécbemciil,  c) 

leur  Bourelle  cl  l'npècc  de  cullurf  dopl  iJl 
(  nicepliblH.  -  Cfllc  dunBcilian  Kn  Tiri- 

ui  pKKrItti  pour  U  clutiGcaliOD  e\  l'estima- 


«rtUe,  1«  (Dtrtpnneui 

data  Aàai  lesquelles  c 
HT  li  plan  eadulral  ;  - 


Untj  dans  let  y 


du  deuéchement  iiréML 
itenuil,-  l'Le  Dom  < 


iiraii  det  portion  qu: 
UTS  du  deu^hemfDt. 


ID  deuteboiEeDlKTitiil  par  l'âui, 


uWiri  par  le  prt  tel. 

I-  La  prûpriétairea  auroDl  la  tieulté  de  le  libérer  de 

«di  ealenlde  ur  la  pied  de  la  deniièn  eitiaulion  ; 
I R  Ml.  il  n';  lurt  lieu  qu'au  droil  flie  d'as  friDC  pour 
'efsliemeiil  de  l'ieie  de  mulalion  d«  proprie  là. 


I.  Lei  iDdesiDitet  duet  lui  csucewionniiret  ou  m  [oi. 
nceol,  à  rtiHw  de  le  plui-iilue  reiultaiit  dn  dot*- 
mla,  luriml  priiiK^  tur  toute  ladite  plut-vaioe,  à  l3 


ltutd«u]ebare.u(.udu»le.burt. 

I  de>  !iipotb*que. 

utt  de  la  .ilD 

ia  Kwaii  de»«cbei.  -  L'hipoiïtque 

.idg 

Dde 

ue  portion  de 

pro- 

de. 

*>miiB  deu«cli«. 

14.  Dam  le  cai  oà  le  dCH«c1ieinnl  d 

OUI- 

ctitdrt  tféfi  per  lei  mojeiu  ci-deuui  organitéi,  e 

OÙ, 

rit  pu  le.  obttaclei  de  la  nolgre,  «oli  par  dei  oppoiitiuiu 

pméTériDtet  dei  pnpritlaicn,  on  ne  p 

urrait  pinenir  au 

■  to- 

•  k  dltiiiwr 

leur 

pnpriéu,  tur  eitimilimi  tùte  duu  let 

(onon  d^è 

ra- 

<riU.  -  Cette  ettiinatiaD  lera  »uiDi>e 

miniitie  de  1 

laK- 

publiq». 

TITHE  TI.  -  Bi  Li  ciiiiviinas 

DU  1U..1T. 

U.  Durant  le  eonra  du  ttiTtn 
«MI,  [an«*,  rigolei,  diguei  et  iiitrei  ouTiagei,  ktodI 
obetenoi  et  gardt)  lui  trui  dei  estrtpreimiTi  du  détai- 


ls. A  compter  de  la  rfctption  dei  Iniain,  l'eglretieB  M 

U  garde  leropl  )  la  cbarge  dei  proprieiairo,  tut  aneleu 
queaOBieaui.Leiiïndlnd^ji  aoDini«i,  auiqnelile  fifM 

propriÉteirei.  propoieronl  au  préfet  de>  réglementa  d'adml- 
nittnlion  publique  qui  Siéront  le  genre  et  l'Étenilue  det 
cnnthbatloni  ntceiuirei  pour  lubienir  lui  dipeniei.  -  U 


!.  Lei  délit)  leronl  pounuitii 
eTaol  lei  tribunaui  de  police 
lo  coan  crlnUntUei,  en  raiic 


ùeun  départi 


èrei  et  Deurei,  et  lur  lei 

minute  i  l'adiuiniilritian 
umigee  leront  pounulTll 
mr  lei  objeti  de  grande 


ine  ameliortUoii  k 
Keptibla  de  coa- 


le.-UGouieme 
elonqu'ille  juger 
bt  eoDtributiooi  le 


odEi  &ur  leidites 


1  regléel  pir  dei  Inïg 


luiii,  ou  par  loui  autrei  tri.aui  publici  géuâraui,  dtpar- 

iouieruement,  dei  propridiei  priiéei  aurorl  aequii  une  no- 
ible  angmeolilioo  de  iileur,  cei  propriélM  pouirout  tira 
ihargen  de  paier  une  indemnili  qui  pourra  l'éleierjuiqn'à 
a  laleur  de  la  BKÙIié  dei  aiaiillgei  qu'ettei  aiirout  acquit  : 

.1,..  — ..  __. '-i.jug*  etbomologuA  par  la  cominli. 


ra  tti  B( 


et  effet. 


3t.  Lei  indeiDBiUt  pour  paiement  de  piu-ralae  ■eronl 
acqulttCei,  an  cboii  dei  débileurt,  en  argent  ou  en  reutei 
eOBiiituëei  i  quiireponr  ceoincl,  ouen  delaiMemeut  d'une 
partie  de  la  proprMK  li  elle  Ht  diiiiible  :  ili  pourront  antii 
diUlaet  en  entier  lea  londl,  terrain!  ou  bltinaenli  dont  U 
plut-TilLic  donne  Ueu  i  l'indemnilé;  et  ee,  tur  I' 
reglie  d'aprèi  la  valeur  qu'nfait  l'objet  BTant  I 
dei  traTiui  deiquett  ta  ploi-talue  aura  rïiulte.  - 


bypoibiquei 
3Î.  La: 


it  tpplicablei  u 


I  ipéciGM  dtni  le  pr<- 


iitÉl  ne  (croul  duet  par  le»  proprîétajrei 

!  décidé ,  pli   un   riglemeut  d'adminiilration  publique 
aduiurle  rapport  du  miniitre  de  l'inierieur,  etaprciMoIr 

13.  Lonqu'll  l'igln  da  eomlroira  dea  dlfMi  k  b  mtr. 


„  Cookie 


roule  ou  d«t  moyeu  de  naiigatioD  dont  l'objet 'féru  d'ai- 
de crIlB  «p*cc,  géoeraJa,  coiDDiuDults  ou  privées,  qui  de- 
iroBl  co  profller,  wront  appelée!  ï  eonlnbuer  pour  1b  loti- 
lll«  de  la  depeose,  dini  lea  propotliout  lariéei  dei  iTuiti- 
KO»  qu'elle»  deironl  en  recueillir.— Le  GauremcmeiilpooiTi 

l«.  Lei  propneiairct  H  UbtrerODl  dini  lei  ronoei  enou- 


l'eiiSeutloa  det  deui  préeé 
TITBE  1£.  "  Di  i. 

rtgléci,  leiDi 
gBip.  les  aec 

pnptiéU  poUiqua  on  t 

'nniB  I.  -  H  l' 


terout  prif  puml  le 
te  plui  de  coimalii 


i«,  le»  règle»  pour  U  prudence,  le 
le  deipapien,  1e>  friii  qu'entrainei 


rlgabon,  ns  pont,  il  ttn  questia  de  ^■ 

I,  de  le»  déplacer,  ■•«- 

Ger,  ou  de  rïduin  l'éli'alian  de  leur»  eani,  U  atanU  n 

sera  coutUiee  pu  le»  ii^uean  da  ponU  et  ebaBiéeL.  la 

prU  de  l'ettiioalioa  lera  paye  par  L'Élal,  lonqu'il  entimmJ 

d'abord  eiamùte  il  L'éUbliKCmcnt  de»  "»*"*'^"*  el  ■aae»  «tf 
Légal  -j  ou  ai  le  titre  d'etabliiKmeut  ne  aonsict  pt»  le»  pi»- 
prietairei  i  loir  dtnolir  leim  établiaoneati  law  laifc» 
0114,  il  l'uLiliLA  publique  le  rfl(|Diert. 

tu.  Le»  ternis»  utcetulrea  pour  IWri 
et  ngoJe*  de  deioécheDiaD 


naUTelke»  rue»,  pour  L'élargnacsieiit  d 
Font  poiiii  partie  d'une  pande  mata, 

(om^maal  an  plu  doal  la  peajeti  ai 
pFébeta,  tranam' 


de  rawmbb  de  h  jnfâélé,  «n  l«i  ffRt  1k  n 

qi'tlk  éUil  l*uil  renlnpriK  do  triTui.  i^  coson  et  Im 

rVBti  lertuil  Iiilct  comme  il  ■  tu  di(  «u  l'irticl»  SI  d- 

Sl,  Lmqn'il  y  uiti  lieu  ea  même  lempi  k  ptja  une  fo- 
feaniH  i  dd  proprillairE  poiir  Unciiu  «copte,  al  k  m«- 
vr  de  loi  UAe  phu-Taliu  pour  dei  kTuUgei  acquit  à  lei 

cacrjct  le  lurf Itu  Kidemear,  kLod  lei  râiuIUU,icrApai4 
B  popri^tiire  ira  acqniiié  par  Lui- 
Sï-  Lbterraiu  occupa  pour  pnadn  lei  maUrÙDX  dû- 

rad  tn  pafte  uu  proprlâUira  comme  i^ili  euiient  AU 
fé  fva  U  nnU  mCme.  —  11  n';  eiin  tien  1  faire  entrée 
tel  rnflisitian  ta  Talear  det  miMriaui  i  alnire,  que 
tels  CM  où  L'on  «'emparerait  d'mie  carrière  dtjàtn  ei- 

Inrpnicflunatf  abitractioD  Caite  de  l'eiisteuce  et  dea  be- 
rna iIe  le  nigic  pour  laquelle  ili  n 
tncGoia  anquellei  on  lei  deaUiM. 

H.  Ut  raperu,  pour  rdaluation  dee  IndemoiKi  reUliia 
1  ne  occopatloD  de  lemiD,  dani  les  eaa  préfui  ao  prêtent 
lin,  KKKil  BDsuDéi ,  pODT  1h  objcli  de  Iramu  d<  graiide 
Kirie,]'na  par  le  propridtaire,  l'autre  par  le  préfet;  el  le 


ionqu'i 


*ar  iei  tillet,  ou  eiperl  eera  namnkâ  per  le  propriétair«i 

hr^  et  le  tlEn  expert  par  le  préfèl- 

11.  U  coutrAleur  et  le  directeur  da  eontribuliaii)  don- 
■rwl  leur  itu  aur  le  procès-verbal  d'eiperliie,  qoi  ura  loti- 
mt,fu\e  fTtlet,  k  la  d<llb<rat!an  du  ooDuil  da  préfee- 


I.  Lei  iidemuilél  pour  plu>-<alue,  duei  k  nliOD  dei 
MI  Mit  eMrepria,  al  tpÂdaleneul  k  rainn  d«  traraui 
(ckemeut,  wnnt  rt^«et  d'épris  lei  diipoiitiDiu  de  la 
eli^.  Dti  ré^manta  d'admiuittratiOB  put>lique  ita- 
HT  la  poMibililé  el  le  mode  d'apiflleaticni  1  chaque 
nticprue  partieuUcre  ;  el  alon  l'orgairieatiQn  et  l'in- 
iQu  de  la  eommii&ien  ipédale  Berout  tonjonn  néees- 

Taulei  lei  loh  antérieuret  ceiiennil  d'aToir  leer  ej«- 


lUBCOANDISES  EN  GBOS 


^BiriM,  iiiMiiiiM»'!  nat.  etiuqnili 


il  a*!  poiit  tu  ( 


HARaUEB  DS   FABBIQUE 
S3  ma  mi 


An-,  1*.  La  marqua  de  fabriqua  <r 

faeuHatiTe.  —  Tootefoia,  det  déereli,  rendui  en  la  forme 
dri  règlemeita  d'adsbûilratlDn  publique,  peuranl  eieep- 
tloDneUemmt  la  déclarer  obltgaloin  pour  lei  produits  [fu'ill 
dttermineiit.  —  Soal  coDildtrte  comme  oiarqnei  de  bbricriie 
et  de  eommerce  lei  aomi  mh»  use  forme  disUDCIiie,  let 
dâiomlbatiDa»,  emblèoiet,  empreiiilet,  timbres,  cacheta,  vi- 
^nettei,  reliere,  leEtret,  chiffrei,  enveloppei  et  tool  aulïtl 
uguea  aenant  à  distiD^uer  let  produila  d'une  fehriqoe  ou  les 

1.  Nul  De  peut  mendiqoer  la  propriété  eielotiie  d'me 
mvfpR,  s'il  n'a  élé  déposé  deia  eiempUires  dn  modèle  de 
cette  marque  au  greflt  âa  tribnnal  da  eommerce  de  md 

3,  Le  dép4l  n'a  d'dht  que  pour  iiatuie  amiéet.  —  ta 
pivpriéW  de  la  marque  peut  loDJonra  Mn  coDéerrée  pour 
un  looTéan  lerm  de  qoiun  araéet  an  majeti  d'un  noit- 
TOD  dép6t. 

4.  Il  est  perçu  un  droit  flie  d'un  franc  pour  U  rédaction 
dn  proeèl-verbâl  de  dépAt  de  chaque  marque  et  pour  le 
caU  de  l'eipéditïop ,  non  eomptit  tes  frais  de  timbre   et 


>.  Les  étrangers  qui  poseédant  en  France  dei  âtablii 
Os  d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  Ici  p 
t  de  leurs  élablilsementl ,  dn  béoËfice  de  la  préic 
en  rcmplisaaDt  ïei  formahléi  qu'elle  prcKriE- 
,  Les  étrangers  et  les  Frsnçait  dont  les  établisse  me 


.dnéûce 


de  la  présente  loi,  pour  les  produits  de  ces  établjucmeota, 
si,  dans  let  piT'oùili  sont  lituét,  des  cunienlioas  dipluma- 
tiqiiet  ont  établi  la  rédprocilé  pour  lea  marques  Iranqliiet. 
—  Daus  ce  cet,  le  dépAl  des  roarquci  étrtngèréi  a  lieu  au 
nelTe  du  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine, 

TUBE  m,  -  »*M»Lirf». 


contrebit  une  marque  ou  fait  uaage 
'aile;  —  1°  Ceua  i|ui  ont  frandulei 
»  produits  ou  le)  objets  de  leur  cou 
lartenant  i  autrui  ;  —  J*  Ceui  i|ui  oi 


er  l'actaatanr  tor  la  «lare  do  produit  ;  —  3*  Geui  qui  oui 
neBUDeal  -rendu  ou  mis  en  Tente  un  h  plusieurs  prodkiiCi 
giétui  d'une  marque  fraudultutament  bnilée  on  pwta) 


.Google 


UAROUES  DB  FABRIODE. 


u  propm  I  tromper  l'iclicteiir  ii 


».  Sont  pui 

liad'ina  tmtaât  de  einqu 

anlefrinci 

mille 

b.D«  <^t  d-ua 

eJDgrtitii 

moli, 

oa  de  l'u»  de 

«.  pEiM.  Mulemcet  r  -^ 

rCeuiqui 

n'ont 

P»  «PPO"*  '" 

leun  produiu  nue  marque  déclarée 

«^Z 

lo[«;  -  î"  C 

■  en  lente 

plu.»ur.  prod 

it(  ne  porUnl  pu  1»  ourqua  d*cl»re 

gMWMpourt 

lecpceedepioduiti;- 

"Ceuiquio 

poEilioni  des  décreti  reodiu  en  eiécu 

onde 

l'ïrtiele  1  "  d 

la  préunle  loi. 

<0.  Lu  pe 

met  ûlthlie.  pu-  la  prése 

urneée 

pour  loui  l« 

.cte  de  pou 

riuile. 

H.U.p« 

ei  porliet  aui  artielm  T, 

el S  peuve 

«leré»   lU    d 

ubie  en  eu  de  récidiie. 

cidiTe 

l™,u'il  .  élé 

i^u,  daule 

cinq 

ouruB  de. 

délJU 

pr«T<iipuli 

cticate  loi. 

il.  fwllcl*  «3  du  Codepén»!  ptu 

éu^  appUq 

d4Lil.Fr«T<..p 

arlapréUDtelDi. 

■»,   èlre  pri 

droîl  ût  pïrtie 

peraui  «Leebooi  dei  Iribunaui  et  de» 

brade  COBDH 

et  dci  cosieik  de  pnid'h 

mine>,pe>»l 

ni  un 

Umpiquiii'ei 

edenpeidiiau.-Let. 

ibunal  peut 

Tdou. 

ntrl'tniclKd 

jugement  dans  Itt  lieui 

qu'il  dtteraiine,  et 

MD  iDiertian 

niegrale  ou  par  «Irait  du 

leajouruD 

qu'il 

dWgne.  1.  lo 

tau.  frais  du  eoudamue. 

14.  1..  cou 

Bicatiou  dei  produiU  dont  U  nurqn 

rliclei  ^  el 

peut. 

min»  la  c»  d 

mnil  i-rTi  ■  c 

DM  que  l«  pr, 
d«  la  iain)uB 

duili  cQuEiquis  Kient  « 
eoDUeraite  ou  frauduleo 

nul  au  proprieulre 
lemenl  appo.<e  ou 

iinil«e,  iiid«pei 

■dimmcDl  de  plni  amplei 

omnagea-ln 

MléU, 

Uclo7 


réTU  par  lei  deui  premien  pira^|ibea 

de  l'article  H.  le  tribunal  pretcril  loujoura  que  lei  marque) 
déclaiéei  obligatoirea  aulent  tppoMei  ur  lea  produit!  qui  y 
■ont  utnjeillf .  —  Le  tribunal  peut  prononcer  la  cunEieiiioB 

inttrieurea,  uae  condamnatloD  pour  un  de>  délita  prtfus  par 
let  deux  premien  paragrapbei  df  l'articla  t. 

TITRE  IT.  ~  nnimcnoiii. 


ïorrectionnelle  ilalue  aur  Teiceplion- 

17.  Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  procéder 
fu  loat  buiiaiera  k  la  deacriplion  détaillée,  liée  on  UD> 
laiue,  dea  produita  qu'il  prétend  marquéi  k  Bon  préjudice 
m  contrafenlioci  au  diiputltiant  de  la  préaente  loi ,  en 
rertu  d'nne  ordonnance  ds  préiidenl  dn  tribunal  ciTil  de 
première  initaoee,  ou  du  juge  de  pali  du  canton,  à  défaut 
le  tribunal  dana  le  lieu  où  H  Irouient  lei  produit)  i  dé- 
Etire  ou  à  tahir.  —  L'ordonnance  eal  rendue  aur  timpie  re- 
r  la  ptéaentallun  du  proeài-Terbil  eonitatiol  le 


le  lu 


dy  a 


Uoo  d'un  eiperl,  pour  aider  l'hultiiei  dani  u  deacriplion. 
—  Lonque  la  taiiie  eat  requiie,  le  juge  ptui  eiîger  du  re- 
^Bérut  un  ciulionnËaient,  qu'il  eat  tenu  de  coDiiguer  aianl 
de  taire  procéder  k  la  aaiiie.  —  Il  eil  laiHé  copie,  aui  dé- 
tenlean  dei  objett  décrilt  en  aai^,  de  l'ordonnance  et  de 

te  tABt  à  pdne  de  nullité  et  de  dommagea-lnléréla  contre 
l-kadnkr. 

IS.  A  défknt  par  le  requérant  de  i'étj«  poum,  uil  par 
I*  Toia  clrlle,  loit  par  la  loie  cotreetiannelle,  dana  le  dé- 

dlMance  min  le  lien  où  et  Irouient  lia  olyeli  dtoila  db 


taiiiiella  domicile  de  la  pattieeUBlrelaqBtllertdtaBU 
élre  dirigée,  la  deacriplion  on  aaioi  eil  nlk  di  plà  M^ 
eana  préjudice  dei  doBuna(t»inlér(ti  qai  peaml  Mt  rt- 
ctamei,  a'il  j  a  liea- 

TimE  T.  —  iDmrnDn  olutaiia  os  lauaaoai. 

(9.  Tona  produita  élrangtn porlanl,  wii  U  Doqic. ta 
du  oum  ou  do  lieu  d'une  fabrique  bufiiie.  ml  prgUéi  i  , 
être  laiiii,  en  quelque  lien  que  ce  wil,  hII  i  1i  dilitao 


lie,  toit  par  la  partie  léiée,  loit  par  le  nùnittên  péb,  a 
porlé  i  deux  moil.  —  La  diapoàtions  de  l'uticlt  H  mi 

iO.  Toutei  Ici  diepoùliou  de  la  présente  loi  VBt  i^fb- 

tiavi,  graini,  farine»,  el  géuSialemenl  à  lomlei  inMiii 

ïl.  Tout  dépAt  de  marques  opéré  au  grefff  daOibni 
de  cnnlniercc  antérieurement  4  la  préteule  loi  lan  lAl 
pour  quinie  année),  k  dater  de  l'époque  os  Udilt  bi  an 

îl.  Lapréiecte  loi  ne  un  eiécutoire  que  oiaii^ 
aa  proraDlgation.  lin  règlement  d'adminiilnUa  jM.^ 
déterminera  1« fonnaliléa &  remplir  pour  le  ièpt*«^^ 
blicité  de)  marqua,  et  loule*  let  autres  m 


■.a  de  contraire  à  la  préseole  M. 


igricutleun  p 
bunal  de  comi 
nal  de  conune 


.e  déptl  que  Ici  (nbiiranti,  iwnn*  ■ 
euienl  faire  de  leur  marque  aa  ptliltB- 
nerce  de  leur  domicile,  oa,  â  déflil  é>  •*» 
ICC;  an  (reJedu  tribnul  eiril,  paetjia  * 
I  de  U  loi  du  31  jota  1BS7,  Hl  mbm 


1.  Cedépéldoitêt 

refait 

|urU  partie  inténaétia 

UD  fondé  de  pou.mr 

apéda 

.  -  U  procurabw  fM 

tou)  teing  priié.  maii 

greffier. -Le  module 

fourni 

«r  papier  Ubre,  du» 

détail 

,  d-ane  grainn  tàtm 

marq 

e^Joptée.-UitK't- 

un  carré  de  dia-haU 

occupe  le  milieu. 

î.  Si  1»  marque  e) 

encre 

uiaoenreGefBflHin* 

e  poB 

ne  paa  excéder  Ih  éwv 

du  papier,  ou  ai  elle  préiente  quelque  aalre  particaivitti^ 
depoaant  l'indique  aur  lei  deui  «emplairea,  int  pK «" 
plutieun  figurée  de  détail,  aoil  an  mojcn  d'air  ^^f^ 
eiplieatire.  —  Cea  bidicatïont  doïteni  occuper  !■  I»*  * 
papier  où  et!  figurée  la  marque  ;  la  droite  al  lUB"**  ^ 
mention!  preacritei  k  l'arlide  ^,  conforménetf  m  w^ 
anneié  au  prêtent  décret. 

*.  Un  dea  deux  eiemplairea  de  La  marqse  al  hA*^ 
le  greffier  tur  on*  dea  teaïUea  d'un  régime  itmiM^ 
et  dana  l'ordre  des  préiealatioBa.  L'anire  <ct  Inimi  H 
Ira  cinqjoun,  anplna  tard,  au  nùniilic  de  l'uik*»'-" 
commerce  et  des  traiéBi  poblics.  puw  en  dcpeal  laM 
aenatoire  impérial  des  arts  el  m«liaa.  -  le  RgiilRM^ 
papier  libre  du  tomul  de  Tlngl-qaatr*  iialiHlia  ^  I*! 

■etparapMparkp** 

la  ttibsBal  crd,  H^ 


le  procto-Tcrbal  di  dépM  é«  I* 
aar  un  regbire  en  papiB  «^ 
a  il  cW  dit  t  l'actkk  frMM-l 


„  Cookie 


itfil;  t*  1*  non  dn  proprUttlrc  d«  U  marque  M  celui  di 
■uboiU  de  pouvoir;  i*  U  prafeaioi  du  propriéUint  ton 
dmitilt  <t  le  Eenr«  d'induitric  poor  liqud  il  t  l'inlealioa 
de  H  «rrir  de  li  iDin|ue.  —  CbiqiH  pnKte-T«rb«l  ports 
m  Diuiijn  d'ordre.  Ce  numéro  eut  igalemeot  iucrit  ur  tet 

da  pnfritUin  de  U  mirque,  le  lieu  el  la  dale  do  iifU,  et 
Il  [iiin  d'indoitrie  laque)  la  marque  eit  detUnée.  —  lort- 
quc,  u  boni  de  quiuie  uii,  le  proprIéUire  d'uoe  marque 
n  Eut  lu  DouTeui  dtpSl,  eetle  eircouUaee  dali  tir 

-LFproch-ierbiIel  Im  modëln  nnl  tignét  [xrle  gr^ffli 
d  pv  le  déposant  ou  par  Ktn  faodâ  de  pouvoir,  —  (jd( 
apidilian  du  proeèi-Terbal  de  dâpAl  «tt  dilirrAe 

I.  U  Ht  dfl  âu  grerfler,  outre  le  droit  liie  d'un  franc  ponr 
If  poeif-TeTlnt  de  dépfrL  de  chaque  marque^  y  coiapria  le 

d  d'care^ilreioenl.  Le  reniboursemeiit  du  timbre  duprocéo- 
niol  ni  Sii  i  (rente-cinq  ceniimea.  -  Toute  eipiditiun 
Mirrie  ijirit  la  première  donne  ôg^lement  lieu  i  la  penep- 
6a  d'oa  Fnnc  au  proBi  du  gret6er. 

dt  II  Seine,  cbar^,  dao>  le  eai  préiu  par  l'article  S  de  la 
lui  do  13  join  1*57,  de  reecToir  le  d^pAl  det  marqund™ 
ttrupn  et  d«  Frun;aii  dont  lei  dtabliweiDentf  lont  liluti 
Imde  France,  doit  en  foroier  un  regislre  ipécia],  el  meo- 
T,  dani  le  procèa-verbal  de  dépAl,  le  pajs  où  ett  situa 


m  papier 


»  publici 


DC  lible  ou  répertoire  dei  marquea  dont  lia  ont  refu  k 
dtptl  piodul  le  cours  de  l'annâe  précédente. 

9.  Les  registre*,  procèi-ierbsui  «I  réperloirea  dtpoiéa 
dut  1«  grtfTei,  ainsi  que  les  modilei  réunis  au  d^pAt  cen- 
M  du  CoBscriatoire  ÏDipériat  det  arts  el  métier),  toni  eom- 
mniDéi  uni  tnii- 
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gent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filoiis  ou 
CQucbei,  du  cuIttc,  de  l'étain,  du  lioc,  de  la  calamine,  du 
bismutb,  du  cobalt,  de  l'aneuic,  du  manganète,  de  l'aall- 
moiot,  du  moljbdéDC,  de  la  plombagine  ou  aotrei  ma- 
tiirei  métalliques,  du  soufre,  du  cbarbou  de  Urre  su  de 

i  base  méltUique. 

3.  Les  minières  cooiprennenl  les  minerait  de  fer  dila 

en  (ulfale  de  tet,  les  terrti  alumincuiet  et  lei  tourbes. 

à  bitir  et  autres,  les  martirea,  grania,  plerret  i  chaui, 
piemt  h  pUtre,  les  pousaolanet,  le  Irau,  les  baaaltea.  Ici 
laiet,  lei  marnei,  eraiei,  tables,  pierret  1  futil,  argilei, 
kaolin,  terres  1  foulon,  terres  *  poterie,  les  tubilances  ter- 


B» 

ddet  comme  e 
det  galeries  u 

grais,  le  tout 
ulerraioet. 

eiploité  1  ciel 

u. 
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1 

LetmJMtne 

Cet  aele  r*gle 
e  prodoit  des  n 

penieut  ttrs  e 
élibCrd  en  Con 

inea  concidJe' 
■opriKie  perpéi 

plollécsqu 
«il  d-Élat. 
ropri*  taire 

Dlle  de  II 

de 
nine 

erlu 

lu 

-    -         .    .  .      .uello 

est  dès  Ion  dliponihlc  et  Iransmiitible  comme  loua  autrea 
biens,  et  dont  on  ne  peul  Cire  eiproprlé  que  dau  les  cii  el 
selon  In  lormei  prescrites  pour  les  autcei  propriétés,  eon- 
torméinml  au  Code  citil  el  au  Code  de  procédure  ciiile.  — 

uns  une  lulorisalion  préalible  du  CanTcmenient,  donnée 

S.  Les  mines  sonl  Immeubtr 
les  bétimeots,  machines,  puits,  galeri 
établis  i  deneure,  eonrormément  à  l'article  bit  du  Code 

agrèi,  outils  et  ustensiles  senanl  i  l'eiplaitalion.—  Ne  tout 


I.  SoBi  meublei,  les  matlèrei  ei 


ei  appn>iiiioaiie> 
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SECTION  PBBMIËBB.  -  Dt  te  ndurcht  «  dtla  ddemMrn 

du  m(aa. 
10.  Nul  ne  peut  takt  des  lechercbei  pour  déeoutrir  dm 


Google 


(  permiuioB  de 

tarttcè,  doDDR 

laguÏDi  duii  kt  eDcm  num,  coi 

as  it  duisuce  de  cent  mèlm  dcidi 


e^  duu  te  Uen  du  dûoùfik  da  Jm» 


■net  par  le  préc*d« 


t£.  Le  propriétaire  poom  fa 
■uliti  préalable,  dam  lei  [iei 

il  leri' obligé  d'obie°ir  une  cdd 
aploiulioa.  Dîna  aucun  cat,  Ici 
iMmiitet  dan»  un  lerrain  d^ji 

sccTion  n.  —  De  fa  prti 


13.  Tout  Frioçali,  ou  loul  étranger  nalnraliat 
France,  igittasl  iBalémui  ou  en  iociéig,  a  le  dr< 
mander  el  peut  obteuir,  t'il  j  ■  lieu,  une  eaac 

14.  L'iidiiidn  on  la  aociété 
eeiuireE  pour  entieprandre  et 
Boyem  de  autiilaire  aui  rcdei 

13.  IldoilauiH,  leeaaarri 

,_...._■..    ._  .^  dVcidcBt  i  If I deinaiidcs  qu 

ronl,  en  ce  eu,  portées  deiaol 

;ï  de)  œalifi  ou  conudérallona 


lamine  Ht 

qoellei  la  eoncniion  peut  t'éleodn.  EUa  Knnl  taMs 
dant  lel  joumagi  de  département. 

14.  Lea  publicatioui  dead«nand«eicoBCC«iaDléBiB 

lim   paraiHialct   cl  couùlorialei,  t    ti  dilitacc  la 
dm,  à  l'iaaue  de  l'oIBc*,  un  junr  de  ditunclH,  »  a 
lin»  Dse  foii  par  moi)  pcudaDl  la  doT«c  ds  aScks.  te 
liret  aeronl  Icnua  de  certiBer  et)  puUicatio». 
t».  Le  tecréUire  général  de  la  prtleelDe  iSnai  m 


joaUfler  dn  Tacullét  né- 


iTSDi  i  faire  «om 


apposiiioui  d«  lutéVettéi  te< 
d'apret  Inquclt  la  prit 


»,  qu'ill  H 


qu'il  Kra  oi-tprtg  réglé. 

Wrc  de  la  torfsce,  en  tcHi 
loi,  demeurera  téuoie  i  la  i 
iflMée  atcc  elle  aai  favpoll 


propriétaire  de  la  «orface,  cette  propriété  lera  difituguf 
de  celle  de  la  eurf*cê,  cl  détormaie  cumidéréc  comme  pn 
prKie  nouielle,  ur  laquelle  de  nouiellei  bjpotbèquc!  pou 
ront  (Ire  aKii«,  hd«  pr^udice  de  cellea  qui  auraient  i 
on  tetaicnl  priua  lur  la  mrTace  et  la  redeiance,  comme 
eM  dit  i  l'arlicle  précédcul.  —  Si  U  cunCL-uion  eil  faite  i 

pour  l'ciécution  dudll  uilcle. 

10.  Une  mine  concédée  pourra  (In  lOecIte,  par  prii 

joslificraicut  avoir  fourni  dei  fonda  pour  le>  lechercbelde 
minc,siii»  que  pour  les  traïaui  de  coutruclion  ou  coole 
tins  de  nincliion  néceiuirea  à  un  ei'ploitalion,  h  U  charge 
de  le  conformer  lui  trticlei  llol  el  Bulra  du  Code  ciiil, 
nUlifaam  pritiji^gei. 

11.  Lo  «utretdroiti  de  priiilége  el  d'hjpolhéque  pour- 
ront 4lr«  acquia  ur  la  proprlélé  de  la  mine,  vu  terme*  el 
en  eonformiié  dn  Code  dril,  cobih  •ht  let  autrei  proprié' 


11.  La  demande  en  eoncodon  >en  faite  par  TDic  dt  i» 
>  pétition  adre»4c  u  préld,  qui  lera  tena  de  la  fiin  • 
^■trer  i  ta  dite  ur  un  re[iili«  particulier,  el  fwdg— 


Co[BMld*<t.-J«^'i 
liuioà  du  décret,  toute  appotitlon  lera  admialie  kn« 
le  minittre  de  l'iotérieur  on  le  fecrélaire  («aérai  da  fjmâ 
rnicr  eaa,  elle  aura  lia  par  ddc  tc^h 
pv  UB  a*oea<  h  Comel,  cttat  i  t* 


SECTION  11. 
31.  L'eiploil 


33.  Lel  propriélairci  da  ffliue»  i 

34.  La  redeiance  flie  aéra  annotUe,  et 
l'étendue  de  celle.<i  :  M»  mn  A  10  Ir. 
carré.  —  La  redeTODCe  proportionnelle  seca  d 
a    luclle,  i  laquelle  let  adiKt  «eront  uvg' 


as.  La  rcdeiai 


iropotttwBdk  wn  M 

;„  000»^  I.C 


noét^ir  b  biidgcldel'âtM,cammelniiilrt>coiil(ibutioiu 
jMijan  :  toiilcraii,  cUcne  ponmjinudl  l'^lerer  ui-dctuit 
ft  Dnq  pugr  enl  dn  praduil  ncl.  U  pouin  tin  lait  un 
ibavnmr  pour  c£ui  dei  propri^Uirâ  de  minn  i^iii  le 

Il,  Dien  impMd  oitui  m  diciiiie  ponr  hanc,  lequel 
taam  u  fcAdi  de  Don-Tilnir,  î  1*  dtàpoiillDEi  dn  oiiiiit- 
tn  de  l'bUrinir.  ponr  dégiirtaWDl  si  (BTenr  dei  proprit' 
tdni  de  mian  qni  épronTeront  da  pertn  ou  teeldentt. 

JIp  Li  rederuice  proparUcumelle  lera  îotpoiAe  M  perçue 
taoe  la  nmlribnlion  toaciiie.  —  La  rtclanutigm  t  fin 
k  iipreimaii  an  de  rippel  1  l'tgiUU  proportlaimelle, 
«■tf  Jogtei  p«r  iei  cDDKilf  de  prârectore-  Le  dégi>temeat 
m  4(  bàl,  quand  l'inploilnl  JHlUEIen  qne  »  redciince 
■Ue  àsq  po<ir  cAt  du  produit  net  de  son  nplaitttioii. 

Jl.  U  GcKiTenieBeBt  aceorden,  1^1  7  •  Ibu,  ponr  la 
apUuliei  qu'il  en  jg^o-a  asKcpUblFa,  et  par  un  article 
ie  Ytcfe  de  «UKcaaiDn  on  par  ub  décret  ^itd*l  délibéré 
a  CoMil  d'iltt  ponr  let  minn  d^a  concédtei,  Ii  remin 

«Oe,  poorle  lempi  qni  wra  jugé  CDaienable,  cl  ce,  comme 


Hutia. 

uilérlaan  i  l'i 


pmti,  A  est  d'accident  de  lorce  m^eure  qui  1 
M  podanl  l'eipintation. 
H.  U  produit  de  la  reduruiK  Hie  et  de  la  m 
lorown  DB  fonda  tpéeltl,  dont  il  te 


B  an  proSl  de  la  répe  do  doe 
mk  nun,  1  compter  du  jour  o&  ]«•  n 
bmtfMabU». 
41,  Ile  Hat  pwnt  «ompriaei  dana  l'abrogabon  dei  ai 

sttfiaM  qoelcuaquee,  pour  cMrion  de  fonda  ou  lutr 
■n  KBliUbiei,  1^1  déroger  louiefoia  è  r>pplicalloa  d 


1.  la  propriétaire!  de  min«  tout  léDul  de  plT"  !< 
■Dtéi  dopa  an  propriétaire  de  la  aurface  sur  le  terrai 

par  In  cipJorateon  ou  par  lea  propriétaires  de  mint 


ikeiÛae,  os  péDl  diger  dHproprieiairaadea  minaal'ac 
[àHiin  dea  lerraina  k  l'uuge  de  l'eiploiHilioo.  9!  le  pn 

linacMt  ou  dégradé»  aur  une  trop  grande  partie  da  leu 
ari^,  derrobt  être  achetéei  en  totalité  par  le  propriétair 


u  l«  Kplembre  I8D1 
m  doublé  de  l>  laleuc 


D  le  deuMIicment  i 


'ae  mine  eg  fiieor  de  l'autre  :  la  riglentenl  l'i 
ipfU. 

U-  TouIh  les  queilioDi  d'indemnilél  a  pa] 
npdfliliei  de  udnei,  à  raiaon  dei  rechercbei 


I,  aeroal  déddéei  conliumé- 


1  préFelt,  une  umeinance 


47.  Lea  inEénieun  de!  n 

dé   poOce  pour  la  cooHm 
'itul. 

48.  lia  obMrrïronl  la  maniire  dont  l'eiploilation  lera  lalle, 

lit  pour  éclairer  le*  propriétaire!  aur  M9  incaniénieiiti  ou 
■on  améllaratloa,  loil  ponr  aTertlr  l'adminialralion  da 
TJcea,  abna  on  danger*  qui  a'y  troufaraient- 

40.  SI  l'eiplolulion  éti  ratriiotc  ou  luapendué,  de  mn- 
Diéro  à  inquiéter  la  ailretd  put>lique  on  lai  beioina  dei  con- 
Bommaleura^  léi  préfet»,  aprii  avoir  éoteodu  lea  proprïé- 
tairea,  bi  rendront  compte  au  pûuiatre  de  l'iuléiieur,  ponr 
j  être  pourvu  ainai  qu'il  appartiendra. 

iO.  Si  l'eiploilation  camproniel  U  ubïlé  publique,  la 
dei  puiti,  la  ulidité  dei  tiaTana,  la  lûreté  dei 


lemeal  d'aéculé; 
propriétaire!  de  la  aorle 
prévaloir  dei  article!  fi 


n  U  do  litn  IV,  utkkét  U  et  %■ 


fermement  à  la  préaeuie  loi  ;  à  r^Ufli  de  quc^,  In  Umiica  1 
leun  concréfcroui  eeront  Biéei  lur  leur!  demaudci  ou  à 

conveotiODi  failei  avec  le!  propriélairs!  dé  la  aurracc. 
■U!  que  ceui-ci  puiaunt  le  prévaloir  dea  arliclei  é  et  4t  1 
la  préKDla  loi- 

ï4.  lia  painont  en  eoniéqucnce  In  rcdevascei,  comi 

S  S.  Encai  d'otage*  locani  ou  d'ancieunei  lois  qd  do: 
neraiéol  lieu  à  la  décilion  de  ou  eiliaordinairei.  les  cai  q 
le  préienteroni  leiont  décidé!  par  lei  acio!  dé  conieiaii 

droili  réinltanl,  pour  lei  /artici,  dei  mages  établi!,  d 
pretmptioil!  Ifigilement  acquises  ou  des  conveniiont  réi 


SECTIOK  PHBHIËBK.  —  Dti  mhiiértl. 

S7.  L'eiplûitation  des  minières  eat  aîaujpllic  à  dei  règles 
spéciale!,  —  Elle  Dé  peut  avoir  lieu  ttot  pcrmisiion. 

38.  La  pérrainion  déterminé  les  limite!  de  l'eiplaitalion 
et  lei  règlet  lou!  les  rapporta  de  sûreté  et  dé  aalubrité  pu- 
blique!. 


„  Google 


SECTIOH  II.  -  Dt  fa  pniirié 
it.  I.C  praprijtiiie  ia  h 


gfS  «urool  la  fieulW  d'eiploiler  i  u  platÉ,  i 
I*  d>n  préifiiir  le  proprlÉliitr  ,  qui.  dut  i 
lompler  de  b  natiËcilion .  pourra  dedarM'  q 
Clplôilcr  tui-ipéme;  1°  d'abtenir  du  pr^Fcl  Ja  | 
■nr  Tarii  de  L'iDgânieur  dea  QiÏDef ,  aprcï  noir 
propriétaire. 


«I.  I 


»  el  en  jtebèKi,  el,  après  1»  ticglle,  di 

le  propri«laire  n'eiploitera  pu  en  quanl 
jipeudra  ui  Intam  d'iilraclioD  peadi 
iDt  cïute  légitiiue,  le»  maitrri  de  torgoj 
icéi  da  préfet  pour  nblppir  la   pemisij 


neonn  au  CupKil  d'Étal.  —  It  préfet  réglera  de  même  Ici 
proporlioiu  dini  Inquell»  chaque  naître  de  forgea  aura 
droit  à  l'aehal  du  minerai,  l'il  eti  aplaité  par  le  proprié- 

CS.  Lonqiie  le>  propriétaltét  (cnmt  l'eitraetioa  du  nt- 
aer^  pour  te  lendre  aui  maltrei  de  torgH,  le  prii  en  lera 
régU  entre  eui  de  gré  à  gré,  ou  par  du  «perte  choiiit  ou 
nommé)  d'affiee,  qui  auront  égard  à  la  ailuation  dn  lieui, 

ti.  Lsrtque  le*  maitra  de  furgn 


lu  propné 


par  ïiperti, 
aoidommag 
faite  det  frai 

e»,uel. 
d'eiplo 

1 

la 

égard 
t.Je«r 

ST.  Si  Ici 

mioeriii 

te 

ro 

renld 

renl  dasi  les  lottit  impériale! 


.  l'étendue  dét  terrains  du»  letqneii  lot 


fûBiile 

trc 

aiiet  :  U>  leroat  lenut,  en  outre,  de 

payer 

t«  dégéte 

wnnéi  par  l'eiploilalion,  et  de  repi- 

qu«f 

■n  glandi  o 

Îl 

dU  lei  place»  qu'elle  aurait  endom- 

■nagé 

paru 

Leapropn 

ei  ou  mallrei  de  forgea  on  d'uiinei 

«plot 

anilet  mil 

pOU] 

lier  dei  traïaui  régulien  par  dei  ga 

!(rie> 

loulerraine 

u  l'Oir  obtenu  une  eonceuion,  aiee 

I  conditioDi  eiigéct  par  Ici  artidei 

de  la 

Une  pour 

once 

ualaeai 

ou 

pour  dci  minet  en  filuni  ou  couche*, 

Tl  ceue  d'être  pofttible,  et  ai  l'étabiluement  de  puita,  ga^ 
rkl  «1  tr«T»uid'BTl  etI  néeeiaiire;  —  î*  Si  l'eiploilition, 
i«qne  poKible  encore,  doll  durer  peu  d'année>,at  rendre 
luite  impOMible  l'eipbiution  aTce  poite  et  galerie». 


'  néeetiaîrc  à  leor  apkHtalîon,  an  pria  qùicn  fvUb 
lier  dei  ebaigei  ou  qui  un  Gté  par  l'idainiilnliit; 
d'indemniser  lei  propriétaires  Bupti,fitdewiuci&i'eiplqi< 
loa  avail  lieu,  dans  la  praportriui  du  reTcim  qa'ibat»- 


i  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  par  etpHti. 
SECTIOI4  IV. -DripmniininiruurliubU»! 


lubstancei  métallii|uei,  les  forgea  cl  mirtinrU  p«i< 

carda,  celles  pour  le  trailemenl  dei  nibûiaeei  uli 
pjriteuKS,  dans  lesquelles  on  eontonme  des  coeibs 
ne  pourront  être  établis  que  sur  une  permiiua  w 


el  arâehée  pendant  quaire  v 


l'élabliisement  des  bouche*  à  feu,  en  ce  qui  OKOit  lo 
bois  ;  et  l'adminislrstion  dea  ponts  et  ehaoïi^  ht  et  ^ 

7S.  Les  impétrants  des  permiBBom  ponr  la  gvfl  h^ 
porteraut  nue  laie  une  fois  payée.  laqieUi  gepoiinte 
an-deiaoui  de  cinquante  franc*,  nïeteédettraii?0nfri>^ 

SKCTIOH  V.  -  UtroÈÙImi  aétiirtia  na  in^insiHS 


l'applicaiion  de 


lenua  dans  leur  jonitsanee,  â  la  charge,  ptr  cfv  fn  ir« 
jamais  eu  de  permiuion,  on  qoi  ne  poumint  irjtti^e 
la  permission  obtenue  précédemment,  d'ea  obuwr  w 
aianl  le  ■■'jaUTicr  1SI3,  cous  peine  de  pi'cr aa Iti)*! 
droit  de  pcrniitiion  pour  ehaqie  année  peadani  Ha** 
auront  néglq^é  de  t'en  pounoir  et  eonlinaé  dr  i'(*  «r^ 


es  Impélianla  à  faire  des  ThUIh  b' 


1.  ilsckf^fc" 
,'ilUbErteps- 


confarmrr  aui  diipo&itiDna  de  t 

HD.  Les  impétrants  sont  aotai  autoriiéi 
touillets,  latoirs  el  chemins  de  chairoi,  lar  isHnaBi- 
u  leur  appartiennéni  pu,  ma»  tout  le*  rettridioa  F*'*' 
enl'artiele  II;  le  loulàeharge  dlndemnilécannleFn- 
priétaire*  du  aol,  et  en  tes  prireunl  n  nù  d'aiW. 

nmi  VHI. 

SBCTIOII  PUHIËU.  -  Do  arritm. 

Bl.  L'npltuUtiondeicarnérBicielH'ert'BBBb 

l'obaenation  des  loi»  on  rigleBcati  gMrtn  nlM*' 


CoeH^lc 


tJ.  la  IDurbn  ne  p«UTent  ttn  eiptoiUn  que  pi 

14,  TOBl  prflpri^tiil»  idDcUcmcDl  optojtuil,  on 

pmm  eratJGiier  DU  commeiicer  mu  ciplolltUon,  h  f 
'«it  tua  d'imendB,  uni  ea  ïToir  prtalAbleDHDt 

Ij.  l'oré^lriDïnt  d'adnÙDlstntion  pabUqiw  dâlumt 
Ëfctioii^ânir  des  tr«Taui  d'eilnctiamlui»  1ç  lemJn 

lEj  cnJiD  loutu  iDctnrt»  propra  4  faeililei 


iq«sitiont  du  ijire  XIV  du  Code  d<  proe«dun 
inimni,  Kronl utcutéH. 
i.  Lntipciii  wroal  prit  paniu  1(1  iDgéoienn  de 
ami  tH  lODimn  nolibki  el  apërimcDléi  dan 


U  coioîgnation  de>  wmuiet  jngfa  n jcciuirci  pour 
tir  un  (riii  d'eiperliic,  pmm  8tr«  ordonné»  par  le 
il  ciHitit  celai  qui  p«gnoî<ra  l'cipenisË. 


;  In  oMnre. 
U,  procès» 
»  diu  1m  forme*  cl  diliii  pr 


nloii 


Jli  KroDt  idresxdi  en  originaoi  à  no*  procurcun  [m- 

1eT«ot  lei  Iribunaox  de  police  comctioancUCt  bId^ 
t  rïglé  cl  atiti  poor  Ici  délJU  foreatieii,  cl  uni  pri- 
<ta  dommigei-inUrèU  det  partiel. 


4waliin(B,  4ltL.,Mllr.,Ii*H«tl, 
TITRE  PHEMIEB. 
I  et  I.  IDiipotitiotu  tnatiloim.) 


TITUS  a  -  DBnmnnt  mun  i  ri 

3.  tonqoe  U  itretd  det  ciploitatium  on 
TÏCTï  pourra  être  eaoapromJBe   par  quelque 

de  r«tal  de  la  mine  qui  wrait  menicée;  cl  1' 

an  prtfel,  cl  propoiara  la  mcjore  qu'il  croira; 
c«uc[  leaciuutdu  duiitcr. 
t.Lcprtrel,  iprèt. 


iplaittnl  on  lei  iTanti 
ippcici,  procrin  lu  diapoiittoni  cooTcnablet 
qui  tcra  cntoj*  au  directeur  général  dea 
e  apprau<«,  l'j]  y  a  lieu,  par  le  œiniitrc  de 
'■o  cai  d'urgenec,  riugSnicur  en  fdf  a  mention 
un  rapport,  cl  le  préfet  pourra  ordonner  qoe 

ne  cipldlalion,  n- 


•on  arrêté 

S.  Loraqa'nn  in;«nieiu-,  en  i 
conoailra  une  eauie  de  danger 
r«ponubilité.  let  réquiiilioni  néeeauirei 

poiïtioni  qu'il  jugera  conienabiei,  ainii  t 
m  matière  de  Toirie  Ion  du  péril  iininiHnt 


édifice. 


conaencr  le 
cône  de  ks 


LUI.  Il  laiitera  à  l'ciploilant,  t 
bcaurCfl  à  prendre  pour  la  ti 


iné  tu  préfet,  qui  prcnè 


'ciploiianl,  el  le  (roi- 
-  Lej  ejperti  se  trau- 


ucmtnt,  délégué  à  cet  effet  par  le  prérd,  et  me  l'awii- 
nce  de  l'ingénieur  en  cbet.  lia  feront  au  préfet  un  rapport 
otïié.  —  Le  préfet  en  référera  au  nbiiitre,  en  donnant 
n  aiii,  —  Le  miniilre,  luf  l'iiii  du  préfet  cl  sur  le  lap- 
irl  du  directeur  général  deiminei,  pourra  italuer,  uuf  le 
court  au  Conieil  d'État.  —le  loutHna  préjudice  dea dli- 
«iliona  porléei,  pour  la  eai  d'urgence,  dans  l'atilele  4 

3.  Il  esl  défendu  i  loul  propriétaire  d'abandonner,  en 
lalilé,  une  eiploitation,  ci  auptraiial  elle  n'a  été  j'mtét 
I  l'ingénieurilH  tnluci.  —  L« plana  intérieur)  tcronlié- 
iés  par  lui;  il  en  dreuera  prôcèi-ierbal,  par  lequel  il 
'a  conuaitre  Ici  eaoïet  qui  peuient  néceaaiter  l'abandoD. 

fet  dj'départemenl. 

rtque  l'eiploiUtlon  ura  de  nature  à  être  abindom- 
■ortiont  ou  par  élagei,  el  ïde>  époquci  difTérenlei, 

indiquée.  —  Dan  lei  deui  cai,  te  préfet  ordonacr*  lea  dia- 
potiUoui  de  police,  de  tHrelé  et  de  eomerration  qu'il  jagtra 
lablet  d-aprti  l'i-^-  ^-'"--•-^--  '-       ■-- 


et  mblèrca  dont  II  g  été 
précédenta,  leronl  notifié!  aui  eiploilauU, 
délai!  prcicrili;  1  défi 
par  procti- 


din<  jd  arlide* 


l^iécalion,  lu  diiponliont  qui  ai 


•  Google 


fftnpcs  «(ibliet 
bre  MIO. 
TITRE  m,  -  ; 


VINIS. 

I  l'aploitul,  dui  1«  10. 


lit  d«  Ji  nrlice,  < 
«,  l'ingtiiciir  dn 


It  (oui  au  pMftl  dn  (l«pi 
illg:<iii»un  KTont  nmpliici 


Ln  InbuiBiu,  Si  La  nu 
ilm  »Dl  ahunLs,  In  mum  du  lalm  ofCeim  de 
«lutucntiit  ]«  eiperti  h  «  couDalBunt  puur  Tulvr 
LtJDDCt  mentiiïiiD^leundim  dini  lu  proeèk-Terbil. 
'a  que  it  maire  et  uitm  officLcn  de  police  uront 
tii,  »Lt  par  ]«  ctpLoitAaliT  uit  par  la  voix  pubLiqae, 


I  cffal  par  l'aulo^lt  loedc. 


3ti,  dana  ta  proportiûD  du  nombre  Am  ouTrlen 
M  de  retendue  de  l'eiploitatiOD,  ki  médlcamenli  el  Lca 
mfrjeu  de  ntcùon  qui  leur  lenml  iadJquAi  par  le  mhiiMre 
de  l'ioUrieur,  et  de  le  enafoniier  ■  l'iulniction  riglenwB- 
ItlN  qui  Kia  approsTte  par  lui  1  «I  elFet. 

H.  Le  mÎDiitn  de  l'inlérieiu-,  turiaproptailion  dea  pr«- 
bU  el  le  rapport  du  directegr  gtotraJ  dea  mlntt,  indiqwn 
■cU«  de)  eiploitatioui  qui.  par  leur  impertiaee  el  le  iob- 
bnde*  aunien  qu'ellet  tnploiest,  deirool  aïoir  et  enlrc- 
l^BJr  à  Leurt  fraii  on  ehirurgiea  apécialemnit  altacbé  au  ler- 
"n  teul  ebinjTgKB  pourra  Itre 
ita  i  la  loia,  Il  en  établlMC- 


ai  qn'aprèa  que  le  prMt»-i<rbil 


Ou  Code  ddl,  et  auoa  lia  pdnea  poclrin  daaa  iHartklM  3H 
t  ait  du  Code  p«Ml. 

1S.  tonqn-U  t  m  iapoMibiltté  de 


1,  luK  d>  l'hF  I 


leaeipluiiants,  praprtélaBai  eldôcuoniponnialaiB'  ' 
duiti  deraul  iei  InbonaaiT  ft^  r^pbaiicpa,  i'il  filin, 
dea  dlapuaitlona  dea  artidci  310  al  atû  da  Codr  p^  ■- 
dtpeDdamBCDl  dea  daamata  al  Sri  '  '' 
alioute  au  proflt  de  qui  dedntL 


TITRE  IT. 


ou  let  raiiporli  de  ilnM  et  de  ukibriU. 
SKCnOM  U.  -  Di 
tS.  A  l'avndr,  ne  poo 


1  minièrei,  ton  quelqtie  di 

idindiu  qui  aurool  traraïUt  eoonte  mmt,  eu 

tt.  Tout  mineor  de  profeaaion  OB  utre  mnnr,  I 
Dit  k  rîntiTiear,  hH  1  l'eiUrfeDr,  dam  1a|M> 
liott  et  raintirei,  uabiei  et  ildien  es  dtpadu 

ujMé  du  S  fnmaire  aa  XIL  —  Lea  Kfi*«  t' 


glMre  qui  lera  boU  pei  4e  b 

Bdlt.  —  Ce  («glitae  lan  lii 


bire  celte  iMficatloB  quaod  il  lejugen  eaai 
tuul  daos  le  moiBettl  on  il  T  •»"  lieu  de  [i 
peut  y  t'oir  quelque  danfer  po«r  les  iadind 


•  Google 


ffSciUgn  it  celle  m 


les  prtgrtt  de  ILoondstioii.  — 
«  BCTA  "peécÉAét  d'une  enquête 
i>  la  tntjrcu^  umol  appela 

hit  1h  forïotfl  icroDt  dâlermJnéH  pu  un  règLumoiI  d'ad- 

Atntioo  publique. 

L  Le  om^ilre  d^ïdem,  d'iprèt  l'enqnCte,  qoellei  sont 

Hittwons  iDundéa  on  ovDAc^ei  d'iDoodAtiou  qui  doi- 


nntifite  u 


reprt- 


aHf  dé^gnéi  ninù  qu'il  Kri  dit  à  l'arlick  7 
'  loi,  lerOfil  conToquëi  en  eiumblée  gAoânte,  i  l'eSet 
«njrer  m  lyndicat  conpofë  de  troia  uD  cinq  membi-et 
rk|«itidii  dn  intérâta  eommuna.  — Le  Dumbre  dea  ayu- 
>  mode  de  eonioeitiOD  et  de  délibénlioa  de  l'utem- 
gtnéitit,  iCTOut  réglé*  {ar  un  ■irâté  du  préfet.  — Uana 
liliWndona  de  rauembUe  K^oérale,  le*  aiDcetàoiwd- 
B  IfiR*  rqiréienluiK  lurant  un  nombre  de  mil  prupt» 
■ -  Celle  lœ- 

letiiild  d'u- 
uiDO»  peadBBt  Ict  truia  dfmièrea  anuéet  d'eiploitalion, 

précédé  celle  oâ  l'inoodslion  un  oiialii  lei  minn. 
Qibénitlan  ne  lert  lalïde  qu'autant  que  lea  membree 
m»  ■rpaaseraienl  en 
Il  rqstKntemleiil 


K  ordonnance  royde,  rendue  di 
t  appeltiàfoire  to 


_  ,  »  pâriodiquei  on  lei  taxei 
Il  être  («qi^ltâe*  par  lu  caneetaiaoMÏreB-  —  Si  lemt- 
jnge  oéceiture  de  modifier  ta  propoaition  dn  •jndïcat, 
lical  Mrs  dcuHiTCUi  enlindB.  11  lid  un  filé  nu  délai 

Si  l'aMemblée  géoénle,  dament  conTOquée,  H  u 
paa,  on  at  bU^  0e  nomme  point  le  nombre  de  a^ndica 
ir  l'airèU  du  pr^Tet,  té  miaillre,  uir  1*  propotitlon 
demiec,  inatituora  d'oIBca  une  rommluiod  compuaée 


u  dairndka.  —  S  la  lyadiMiN  b 


mode  d'eiéculioa  et  d'eaUaliai  [é(U  pu  l'w. 
riél.  le  miniitre,  aprèt  qmt  la  contnieBtiiiii  un 
e,  lea  lyndica  prjalableownl  tppetéa,  at  qwit 
1  été  mia  EU  demeure,  pourra,  aur  U  propoai- 
fet,  auipcndre  lei  airodiei  de  leura  toncliona,  et 

'  I  Gêneront  de  droit  à  l'âpoque  fixée 

a  deiEjodici.  Néanmoinaleiiuoialn, 

1  toujoura  lajaci 


de  jutiiBer  dea  raculléi  luIGualei  pour  aalialaire  au  coodi- 
tioni  imputée*  par  le  cahier  dea  ehatgea.  —  Celui  dei  ean- 
ennenti  qui  aura  Cuit  l'oCTre  ta  plu  teioiable  asa  déelard 
conceiaionnaire,  elle  pria  de  l'adjodlcaliau,  déduelion faite 
dei  fomnea  aiineée»  par  l'Élat,  appartiendri  au  conoenion- 
oaire  déchu  ou  1  aca  ayanla  droit-  Ce  prii,  a'U  y  aUeo,  aéra 
diilribué  judiciairement  et  par  oidra  d'tij^tÛqne.  —  [< 
concMÙonnaire  décfao  pourra,  juaqo'aa  jour  de  l'a^udiea- 
tiUD,  arrêter  lea  eSela  de  la  dépoiaeiaion,  en  pajant  tonto 
lei  taiei  arriérée)  et 


naire,  la  mine  reliera  i  ta  dùpôaitlon  du  domaine,  libre  et 
(ruche  de  toutea  ebargei  proTanaal  du  fait  du  eouceMieii. 
naire  déchu.  Celui-ci  pourra,  eo'ce  eai,  retirer  la  cbeiam, 
machinea  et  «gréa  qu'il  aura  altachéa  i  re^lailaliati,  et  qn 
pourront  être  léparéa  laua  préjudice  poor  la  mine,  à  le 
charge  de  paier  toutea  lea  taiea  duea  jaiqu'l  la  dépoaaa- 
aion,  et  aauf  au  domaine  à  retenir,  à  din  d'ei|>erti,  lea  ob- 
jeli  qu'il  juger»  utile». 


—  Faate  par  lei  iimiiaMC 
inir  râlt,  dana  la  délai  qui  tear  aora  «W  aatipé, 
itloD  requiaeper  le  |iara#raphe  1"  du  |irdaBit-ar- 
l'eiécuter  lea  dauta  de  isun  oemcnlian  qd  n- 

>  tout  on  partii  <Ui  ltt«iMtt»am  tUt  fia woéi 


,Coogle 


pv  gs  niM  do  frlM,  unticemit  la  aniditK,  d,  >'U  j 
*  lïni,  la  Coudl  d'État,  par  11  «rie  coninlimc,  uni  pré- 
judice, d'ùUïoit,  de  rippLicilioD  dei  irlieLet  9Z  et  uLTUti 
dcUloidnll  Hril  1110. 

i.  Tout  pniti,  lovte  Kikrie,  on  tout  inin  (nTtn  d'ei- 
[daitatlon,  ouierl  en  coDbiifDlioD  au  loii  on  rigluanU 
nr  l«a  minei,  poormal  luui  «lie  inlerdiu  dam  la  farcie 
s  préjudice  tgalennl 


10.  Dini  toiu  lit  ctt  préTui  par  l'article  19  de  liloida 
Il  Biril  tSIO,  le  retrait  de  la  eoneeuioD  et  l'idjudication 
de  la  mine  De  ponironl  «inir  liea  qoe  minant  let  ComM 
prcKtilet  par  le  même  ailicle  0  de  U  prétcntc  loi. 


■rliGcieUenitDt,  a 

CoDieil  d'Élal. 
iraui  nu  la  mioei  nnt  ap 
Ko  ràglemen 


ou  de  pnlti  d'eau  Utét 


ordanBance  royale  < 

t.  LMloiielrèBleniealigeDiraniii 
plkablHiui  eiplûitatioDidHDiiacade 


M  de  pnlti  d'eau  lal^e.  —  Seront  ipplicablea  à  cet  coo- 
ceuioDi  let  diipotïtioni  dei  tllret  V  el  X  do  la  loi  dn 
Il  «trilieiO. 

pri«iaire>  dn  tlMistrmeaU  léplemenl  eililuitt. 
4.  Lct  coDceuiont  oe  pourront  eicâder  lingt  kilocnèliei 

pour  reiploLlatioD  d'uoe  louTte  ou  d'un  puLti  d'eao  talée^ 

let  droiti  du  propriâtaire  de  la  urface  eonfûrmément  tus 
articlei  «  el  4!  de  la  loi  dn  tl  aidl  ISIO.  -  Aucune  re- 
derance  propoHioDnelle  ne  lera  eiig«e  au  proGl  de  l'État. 


iD  ulée. 


lefair 


quijouia»Dl  dn  droit  d'emplojer  le  ael  «taap..  k  *^ 

ticle  SI  de  la  loi  du  14  arril  1800;  1"  d'e.traire  on  de 

droit  h  payer   poor  amende  ter»  calcoU    •  w  " 

■ulion  int«riciire  et  aHujetUi  i  l'impil.-  TaulelDii,  une 

iilerre,joui»anld<jàdelal™ichiae,lonl*ïal««-«» 

liirei,  aulorUer  la  rabrlcaUou  au^ieuoui  du  nunimum.  Cette 

cation  leroat  touoiiiet,  alnil  que  le  mode  de  lurreillance  ï 

IS.  ATantle  fjolllellïlI.ooeordoManien!*'*' 

eiereer,  de  manière  i  ce  que  le  droit  loit  perçn  lur  In 

glera  la remiie  accordée  1  lit»  de  déchet,  et  tme* 

ueUem 


le  fabrique  I 


oa  [abrictal  qii  Tondra  eener 
eil  tenu  d'en  Itlre  la  dtelaration 
—Le  droit  de  eouonimalion  tur 
let  aeli  «traite  ou  [abriquit  qui  aéraient  encore  en  la  poi- 

ceitatlan  de  l'eiplsiliiion  ou  de  la  fabneattoD  lera  eilgible 
ImatdUIcment.  —  L'eiplollalion  ou  la  tabrleatian  ne  ponr- 
roat  lire  reprliet  qo'aprèt  un  DOUfel  teeompUiieineBt  det 
DblifalioBI  menUonnlei  en  l'article  S . 

a  tabrteatlDB  do  tel  enlreiiriic 


6.  Tout 


tlele  S  lera  frapple  d'IntcrdictioD  par  lait  adnùnjtlrati*e  ; 
le  tovl  tant  prtjsdiee,  l'U  j  a  lieu,  dct  pelnet  porltei  en 
l'article  1 0.  -  Let  arrèltt  d'IatenUsUon  rcDdui  par  let  prt- 


S.  Touleiidoitant  on  fabrkulde  hI^MIb^iM 
n'anranipu  aiteiiil  le  miniimiB  dtitngM  par  TaM  )  1 
aéra  paiaible  d'nne  aipendc  épk  a  4nit  qn  aanïllt 
pergn  tnr  let  qoaMitii  de  tel  iimaiat  fm  iHtiiÉi  k 


que  celle  d'nne  fabriqne 
cepllon  portie  en  l'article  11. 
nittration  publique 


10.  Ton 
0.  '«  9,1 

lera  pnnie  de  ta  coofiacatioa  det  casi  liUet,  BibB 
fèrct,  teit  fabriquât,  nitenslea  de  fabriealna,  ■ 
iramport,  d'une  amende  de  cinq  ceult  ttua  à  a 
fraïKa,  el,  dau  tout  lei  cai,  du  paiement  du  M 
tnr  le  tel  pur,  m(lug«  on  dltaoni  daai  l'eu,  [ 

pourra  même  £tre  partie  >ntqti'au  double^ 

11.  Let  dilpodlluai  -Àa  ari.rift  5,  <,  7,  9(1  ' 
l'obligation  du  mlmmvm  de  fut/ricalioit,  MDtir 
aui  élabliuemcnit  dej'roduiLt  chlmiqDei  lUinktq 


iaui  de  démolition,  el  duu  lei  tabriqsn  de  |nMi  ib 
niqupa,  la  quantitû  de  tel  marin  réulUot  ds  ptpntna 
era  conitaUe  par  Ici  eiereice*  d«  employa  <s  cMris 


-  La  ditpoiitian  pr«c«di 


_apmla  ■Il«'<atl' 

ii«i,  let  taliium  à  Tifud  dafabl 
Omatitf-'— 


rlgleronl,  -  I*  L'eiploilatûn  des  pttiln  tilnB»  ta  *] 
de  la  M incbe  [  -  »•  Le»  aUoealiona  et  liraicMa  m  k  * 
dit  de  IroqiM,  dani  lea  dlpaitetneoli  d*  Kartamii*' 
Loire-lnttrienre.  —  A  cette  (poquct  toialrt  lit  «*"^ 
du  prêtent  artete  i. Limitai  d'If  **~ 


ly  Google 


a  Unca  Uhoanbbi.  - 

mnli  uluiti  inroot  él 

1  nporUc  «or  l'i 


dt  kJ  de  l'Eil,  pMT  k  rtaDlMioB  di 


B  da  m»*  cwBwiilj  «lire  la 
(•  M  tt  compigaic  de»  Mlinct  tl  miiin 
m  k  rMUttioB  da  bail  puM  le  II  oe- 
t(  dcmnrnl  appronr^n.  Ce  IriiU  retltra 
laàilt  prtMOlc  toi.  —  U  minlilre  dn  Bnucea  al  tn- 
Bi  à  efeclncr  In  piienfDti  oa  nttilutioni  qui  dcfront 
t  tftittt  toat  l'oïcnlioD  dudil  lrul«.  —  0  Mri  lenn  ud 
■pu  ip«ciil  oà  iH  dripeuM  moni  niccaiiTemeiit  por- 

'nloBe  df  rnploiutioi.  —  Il  ot  ouTcii  »  rplniitre  dri 
uen,  »iir  l'nercice  IBil,  an  crédit  de  cinq  miiiiops, 
icau  frinmt  de  l'eicédut  de  dtpeme  qu  pomri  rt- 
Itr  it  olW  liqtddalioii,  dool  le  compte  kti  pr«ien»  an 

II,  La  diqKwlkiQi  de  Itprttenle  Id  qui  poairtiœl  por- 

atantcDtion  de  la  ici  du  S  airil  IStS  D'anront  effet, 
M  \a  dtpirtemeiilt  dtadmliiléi  en  ladite  lof,  qu'apréi  Le 
oelnbre  1841.  —  Jmqu'i  celle  tpoque,  lei  loi)  ei  règle- 
nt 1  receioit  leor  ipplicatioD  daot 


18  ITBIL  13U 


lain  M  BlDi  dtna  ui 


18  HUS  1S13 


»t.l.  P 


Mwiimtri  la  prefel.  es  y  joignant  l'indicatiDD  dei  meii 

Pnitnot  sar  ee  qui  pourra  eonccrBn  ta  %ùnU  des  \ 

^apoitet  dei  œinei  du  déparlomeni  fera ,  uni  m  mp 
amt,  In  rtqDiaiilou  a«cciuirct  paur  qu'il  f  >ai<  poo 
Hr-le4buDp  ^  ie  tout  conformément  uu  diipofitioni 
l'vtideïidu  décret  du  3  janvier  te  M, 

).  If  préfet,  iprêt  amir  ei»endu  le  conceHionnaire, 
iinaai  lelln  diipoiiiioBi  qu'il  'appartiendra. 

t .  Si  le  caae«w:ouiu» ,  lur  la  noiilicaliou  qui  lui  i 


«M*  léf}H  pu  le  prtiet  :  le  «eouTrement  eu  «era  opirt 
1"  kl  fnfoifa  de  l'admlnialnUoD'  de  l'einpilTemeiit  et 

'*V^  le  rauacbani  à  la  gnade  f  oliie.  —  Lei  rteluiiatiDDi 
'osbeleièileiiieBl  di  ceafraùieronl  porUei  deraDl  le  con- 
"^de  fttXacttn,  uni  recosn  *u  CoweU  d'ÉUI. 


ERES.  les 

t.  Il  icn  pKKddj  aiDtl  qu'a  m  dit  ain  «rticlee  1,  t  rt 
S  d-demii,  i  r«gafd  de  tout  coBctHionuire  qid  B(glig«dt, 
Boit  d'adrener  w  priM,  du>  lei  ddUH  fliM,  In  pUiM  da 
•et  tranui  tanlerraini,  «ril  de  leoit  ht  wt  aploltilioiu  la 
«pilre  et  le  plan  d'aiancemenl  journalier  deélratau,  uit 
d'entretenir  conUaminiinf  lur  en  «tibliuementi  In  nddi- 
■-  ''*utm  mojenide  KCDurt. 


'.Lad 


ipoiitu) 


il  Ta 


n93el 


S3  OfrrOBBB  I8IIS 


HUnSTËRE  PDBLIC 


HINiaTËBEB 

TOT.  n>P;  P-  TJD,  Dlca.  M  Kiruau  lïtO. 
JU  NOVBHBBB  1860 


pnUiipie, 


•alù(l). 

I.  Soal  diitriiti  du  mlabtère  da  l'I 
lOBr  tin  fltcft  dam  In  atlribotioiu 

ueni  public  ou  aui  établiuemèota  ipéciaoi  de  l'Uoiienilf. 

1.  La  Mnlcedn  baraieit  diitrait  du  miniitèredel'agrl- 
altqra,  dn  commerce  et  dct  iraïaui  public!  pDor  Itn  plaet 
luu  lu  attributioiu  du  miniiUred'ËUt. 

4.  Le  mbiliièredc  l'Algérie  et  detcnlouin  eil  luppriiud. 


fis  JUIN  18S3 


miniilm  aani  portefeuille 


1.  Le  miniiière  de 


t.  Sont  dldraila  du  miaiitcrE  d'Étal 
atlrlbuiloat  du  ministère  d-r  la  maium  d( 

France  à  Home,  l'École  ipéeiale  dei  bel 
graluiiea  de  deaiin,  let  ouiragn  d'art  et 


ccuraala  du  Conaerralc 
■  l'Opéra,  I 


'autoriiatlau  i 


Lea  nioaumenti  hiitoriqun,  le  muiée  dei  Tbermn  et  fbaiel 
deCluni;-L'adminlitrallandeibJtinieiitsdtU(;  -  L'a- 
lile  imptrial  de  Saiime  ;  —  La  direclion  g«ntra1e  dn  ar- 
chiinde  l'empire  ;  .-  la  jubUcatiuii  de  la  carreapoadanee 
de  l'empereur  Nepdéoa  1";  —  La  gi  aode  chancellecie  de 
Tordre  impérial  de  la  Ugion  d'bonneur  ;  —  Lei  tenien 
trauiporléi  au  minalère  ri'Ëlal  par  let  ailicla  t  et  3  du  dt'- 
eril  da  11  ^oiasbca  18SD. 


„Coogle 


STO 

4.  Sont 


Il  dn  nlniitèic  d'éut  M  pUcéi  duu  In 

vmnntiDBi  ad  muBfèn  de  l'jDvEnjcIioD  publique  :  —  L'iB' 
ÉOtal  Imptrûl  dt  FnDct,  l'AcaiWmic  de  utdeciDC,  IGealt 
rAlbesa.  l'É»lc  da  chirlet,  1h  bibliolhêqiiei  Imp«iial(, 
Kfennde.de  L'Aneml^  de  S'inte'GeiirTieTF;le  vrricegàiA- 
nt  de*  bibliorbeqbci ,  le  Jounul  da 


ngemenli  «  itcoura  «ou 

5.   L'HdminutrtlÎDD  det 
de  l'iDttructiDd  publique  e1 


HOBTS^tS-PlKlt 


le  liiitnt 


nppocts  aTee  le  MbmîtivT  anicn'H)  xnt  plicét 


MONTAGNES 


MONTB-DB-PIÛTâ 
n  FUmOSB  AB  xu 


i  l'utld*  i", 


Il  pu  «U  uleméf  mihh  il  m  dit 
it  iaaam  de  eeiBeT  de  fixn  de!  préli 
MT  miiiiwwiwiii,  et  d'optetf  lor  liqsidiUaB  daa  l'*Bné* 
qui  nim.  (Mer.  U  mnL  ■>  XU,  wt.   11;  3  than. 

3.  Le»  caatnfnMU  laiaM  pona^Tli  ànmt  Im  Mha- 

it  pUTTCt,   à  ue  ■■■mit  |H[tHi  par  coqs,   qsi 

de  trolt  nille  truet.  —  L*  ptine  poam  tin  doiUg  «s  ett 

4p  L«  tribnul 


14.  LnprtMi  de  députnacsl  «imnl  b  |h  « 
po^le  u  ndsittn  de  l'inttrien',  pgn  èln  nviiiti 
■f «iaU  a  Csuril  d'util,  Ica  prijeti  pw  rCoUan*  H 

l'orguialigB, «u  profll  def  |n i,  Hii  mm\i  M liÊilm 

Im  liMa  on  il  «n  utile  d'oi  tvwtr. 

fKBpertar,  pour  Bur  It  aadB  et  npDvi  de  b  clthBli 


I.  La  reprtieiiliBU  dci  u 

■chieOemeDi  eo  fauvtioai. 
9.  11 0'T  aura  pliu  de  eommisufre  du  gouva 
lUniiniatralioD  du  mODl-de-pirità. 

B.  Le  eoqipte  annuel  de  radDÙnittralion  i  _      

Ire  CDBKillen  el  no  préBdear  d«  McUo»  da  Coueil  i  iman 
tf*il,  et  d«pc«é,  aprèi  r ' 


ly  Google 


DATOmiiIlUIDlt. 


rifv  on  pa  le  préCM,  ■ 


4  p«  le  minittn  on 
a  al  tara  de  prten- 
J.  —  Ik  p«mM  èm  r«Taqa<i,  1  Fuit 
■  -  •-      ■         Il  pu  le  prÉfei.  —  Lei 
HnptabiliW,  ud- 


I*  Dm  ham  iMiiMn  et  imomUu  tffteléi  1  u  romlttlan, 
ttittma  d*ai  il  ni  oa  derieiidn  pnprWtiire, 
pvdBB  et  lep  ;  ^  f^  Ds  Ma^aeet  et  bout  cr 


qin  pourront  leiu'  è 


ir  lee  ftoiili  de  !■  DoramoM,  t 


Da  fondi  dispoaiMc 

'  per  Toie  d'eiapraiil,  «  qii 
HT  caiMC.  —  Lti  eonditiaiii 


Ml  nnét  à  bttrM  dan 


4*,  1  tMt  ce  qn  eoBcene  l'Iutltailoa  et  k 
te  )pBh  ialerôédlilR*  qol  «onl  on  qd  ponmioil  ttc* 
■«MU»  pT«i  d«  BWDttdtiri««. 
I.  Tout  dtpoiiuire,  apri»  nn  dilii  de  Inii  soii  t  partir 


>.  —  Le  prix  de  cet  objet  mt*  reini*,  lue  dtlii,  an  pra- 
liiie  eapnatnii,  iMXtn  hiM  de*  îMéréU  ^hin  et 
■mUgt  dei  tn:i  fii(*  par  let  riglcmCBU.  —  Le*  nar- 

a  ttre  tendnei  qu'iprn  l'eipintioD  du  délii  d'une 

■  BintHl»] 
timbre  et  d'e ongiitremenl. 

UTItK  U,.— duhi 

idlapoBliaa  dn  tHre       ^ 

1  ceu  dH  nK>itti^e-piét«  eintuHi  qd  ont  éU 


10,  Ut  dtapMttu*  de  la  prtKote  lot,  laoT  ceDet  do- 
iMida  a,  D*  toM-pu  appUc^M  au  moali-dt-pittt  <ta- 
*  m»t  pMiiw*  aharitaMe,  el  qui,  u  niojen  de  dm* 
"tad«i™«  fétitUm,  priteat  gntoKcnienI  on  i  on  inttrèl 

«MasMi,  laB  l«gal. -Cet  iwiil»-de^«U  aeroDt  r^  par 


dUMnÙMBt  tau-  «tgaBi—Men  M  leteondtUois  pirtl- 


It  AOBT  1868 


M  PBii  (B.  4m  L.,  IM  >tl.,  H.  uni), 
Aar.  l".  AiHuta  oplceUsa  de  prM  MoMatia  par  I* 
■■Oot^lB^tt  d<  Farii  w  pMUift  étn  npMHira  à  dta^dlk 
ffaoB  (10,000  fr.).  -  LeiburtMi  amUlaire*  «tabUt  pat  le 
<iwiit-dei»«U  ne  poutrunt  afTectaar  ucoBa  optnUMde  prtl 
UpArienre  à  cinq  cent*  (Tança  (ïDO  fr.|-  —  Le>  iwiwiIlnBi 
du  r^lamanl  wuieK  an  dteret  da  t  tlacaMar  êallU  wà 
aOBtcoaltinct  an  prdMnl  déeni  tout  abegtM. 


■OHT  (pxnn  db) 


k  la  BipablIqH  InpttJu  (B.  du  L.,  I0<  ttr^  ■•  M>). 

U  fiaina  da  mort  etf  tMia  m  -" jlri  pati- 


UtarMal 
(VoTi  Goda  mpoUoa,  p.  3,  1  ta  mh.) 


SI  MU  IBM 

■«•acMh.(>.  Ai  it,  m*,  ■■UU), 


XODIalHa. 

To}.  Rmltaa. 


n  oicBiisuc  tan 

r  tWiuluUu  da  ■Brfu  «Uh. 
(A.  da  (,„  III  ait^  »  tmu. 


HANTISaSMENT 

TR;,  Konn-aa-rtltt,.  BUn  wk  adi 


KATDHAUSATION 


Hipob  tTN  (B.  d 
(Lbn>|«a  par  la  loi  du  3  d«e.  iaÀt,tH,  ^litf.,  p.  (Hj)  > 

18  lUBS  isia  .    . 

Muainliurt  ItatimltnUtD  d«iinK« 
(B.itHL.,ia»th,i*t1l). 
(Abrog*  par  la  loi  du  »  iée.  lUt.raj.fitf,) 


■  Google' 


-  t"'.  Le  PrMdCDt  de  I>  République  lUtnen  (Dr  1« 
idn  en  uaturaliuUon.  —  La  Ditnraliulioa  ne  p-Hura 
ccardM  qn'iprèi  tnqutle  liile  par  le  Gouierneoiïnt 
toKDt  i  la  moralilt  de  l'étranger,  el  aur  l'aiii  (>td- 
du  Cnnscil  d'Ëlat.  -  L'âlianger  de>ra«ii  ootre  réimir 
ii>  condilioai  «liTanlca  ;  —  I*  D'aioir,  aprèi  l'ige  de 
et  un  au  accomplit,  obtenu  riulotiwtlDD  d'établir 
a  France,  conTunnéaicnt  t  l'article  13  du 


-  i"  D'ai 


uriUtén 


NATXGATIOH 


H.  L  «Iraager  qui  auri 
piéienle  loi,  la  déclarai 
ComlilnlUm  de  l'an  TU 


U  promulgalion  d«  ta 
liTantla  rorme  Indiquée 


Il  JUILLET  ISeit 


-11  p. 


irégip. 


t.  L'iudigène  iuaélite  et!  Fr*n{tJ);  néanmoint  il  conti- 
nne  à  être  régi  par  son  itatul  penoniul.  —  Il  peut  èln  ad- 
tnii  à  ttriir  dani  Ira  arznéea  de  terre  et  de  mer,  II  peut  élre 
appelé  à  des  (ooctioni  et  emplolt  clrilt  en  Algérie  —  Il  peut, 

3.  L'étranger  qui  joaUBa  de  Iraia  ann^i  de  iiiideae« 
en  Algérie  pcB(  IVt  adodi  )  jouir  de  tant  lat  droila  de  ci- 

4.  La  qualité  de  cildiCJ  Iruçait  ne  peut  être  obtenue, 
conToméoirnl  aui  arilclo  1 , 3  el  3  du  prêtent  lénalue-con- 
aolte,  qa'l  l'tge  de  ringl  el  on  an^  lecomplia  ;  elle  eil  con- 
férée par  décret  icopériïlreiuln  en  Conieil  d'Ëlat. 

&■  Un  règlement  d'adminiatration  publique  détcminera: 
—  t*  Lea conditioni d'admiition,  dtaïriieeeld'aTancenmit 
4ea  indigtoci  mululman  etdei  indigénealiraéliletdana  lea 
tnnéea  de  terre  el  de  mer  ;  —  1°  Le*  fonclioni  el  emploia 
diilt  auiqueli  lei  indigènet  muutmint  et  lea  indigène!  la- 
TaéUlea  iieiiTeut  être  nouiméa  en  Algérie  ;  —  3'  Lea  [ormea 
leroDl  inaUuilea  lea  demandet  préruea  par 
«l  3  du  préirnt  aéiuiti»<onHitle. 


le  la  RépabUqDc,  a 
tièr«Dient  i  dca  Fran^ait,  et  li  let  officiera  et  Mil  gwk 
de  l'éqaiptge  ne  lont  pat  Frai;ait. 

g*rea,  ne  pourront  être  importéea  en 
niea  et  poiteiaiont  de  France, 
meiiia  franfait  on  appartenant  aux  babilauti  du  paj)  ta 
cru,  produit  ou  manufactura,  on  det  pwlt  ordiatRi  k 
Tente  et  première  eiporialiDn,  les  ofSeiert  et  Inii  qatm 
det  équipage!  étranger!  étant  dn  paji  dont  le  UibB 
porte  te  paiillon,  le  tout  aooa  peine  de  confiacatïn  te  U- 
timenl  el  cargaiwn,  et  de  trait  mille  limi  i'ian^m- 
Udairement  et  par  corpi,  contre  let  propriétaitti,  i  iiiai(ii 

taire!  et  agent!  det  bitimenta  et 

lieutenant. 

t.  Le!  btlimeilt  «Iraagen  M  poum 

port  franjaii  à  on  anire  poil  françait  aa 

ducijont  ou  marcbaiditet  det  cm,  la^nil  on  nuBo 
de  France,  colonie!  ou  poteettîona  de  France,  »■  h 
portée!  par  l'article  3 . 

t.  Le  tarit  det  douanea  nationalet  Icn  reCiit  el  i 
aiec  l'acte  de  naTigitinn  cl  le  décret  qui  abolit  let  > 
entre  la  France  et  let  coloniea. 

ST  TBUDÂMUIKE  tM  11 


10  ATBiL  taas 


TITHE  FREHIBB.  -  »  cuu  si  miiaïa. 

Aar.  I*.  Saront  pomioiTii  et  jagéa  woDe  pnWi- 
l*Toulindiiidufaitanl  partie  de  l'éqnipaged'aatnR* 
bitimeni  de  mer  qoelcooqtie,  armé  et  Hiigutt  nv  Aie 
ou  aToii  été  muni  pom-  le  To^age  de  paaae-pgii,  i*  **• 
quipage,  commitui  '  -  " 

mite  de  l'upéditioi . 
bitiment  de  mer  anné  et  porteur  de  ca 
par  dcBioupluateurt  puituncetoBËIat 

1.  Seront  pourauiiia  el  jugét  ce 
indlridu  fijunl  partie  de  l'équipage  d'nnnaTveâiWl 
de  mer  françait,  lequel  commettrait  i  main  araée  ia  ar< 
de  déprédation  ou  de  liolence,  toit  euTOt  dd  uns  ira 
ïiii  ou  det  ntTirca  d'une  puioence  arec  laqalk  la  tm 
ne  terail  paa  en  éUI  de  goerre,  aoîl  enTcn  let  équipais  i 
cliai^mrntt  de  cet  naiiret;  —  !•  Tool  iadhrûi  talB 
partie  de  l'équipage  d'un  nailre  on  bUioent  de  sa  éM 
ger,  lequel,  bort  l'étal  de  gnene  el  ta»  être  paam  < 
lettrei  de  raarq»  ou  de  commialoBt  i^nUbet,  M 
letdiii  acieaeniert  det  niilrei  françaia,  li 


rioa  d'ut  puHUM  Mnigire  pour  eonUBudcr  do  niiln 
M  Utimoit  de  mer  umét  comnetlnjt  &a  utet  d'hot- 
lifiU  omn  de»  UTim  bu;ua,  ksn  tquïptgït  M  cbir- 

4.  StroBt  DUO»  panranîni  et  jugét  conuDe  |dr4le*,  — 
f*  T«at  indiiidu  fiiunl  pulie  de  réquipige  d'un  nivin  od 
UliBcatde  mer  Tnaçui ,  qat^  pirfnude  ouiiulenee  eafen 
It  ofHûat  an  caiaioUHlaiil,  l'tmpirertil  dsdJt  bltiiKiil  ; 
—  fToat  inditidu  faiiul  put»  de  l'iquipage  d'un  UTirs 
H  Mlimcal  de  mer  fruçtb,  qid  Is  limnil  k  dn  fittitt 
«  •  renuml. 

).  Diute  eu  pr^iB  par  le  pingnpbe  I  "  de  l'artielc  <" 
At  !i  pr£iente  Joi ,  lett  piraln  leront  punii,  lÉToir  :  la  com- 
auduti^  cheù  et  ofQcien,  de  le  peioe  de<  trettiii  forcéi 
i  ftrfttiiitt,  et  le*  lulra  bODunet  de  l'tquipige.  de  celle 
da  triTâui  forcés  à  lempi.  —  Toot  udiTi^u  coupable  do 
sime  ip<dHé  dant  le  pirigctphe  l  du  ntaie  uilcle,  Mr> 
poù  dn  Iraïaui  Iori«i  ii  perpAluité. 

(.  Dua  la  eu  prtTui  per  lei  puigraphe*  1"  el  1  de 

lui  bomicide  ni  bleaurei,  lea  conuBandaDts^  chefa  el  offl> 
àen  KTuni  puoia  de  moti,  el  leaaulra  bonmca  del'équi- 
paCIKTOsI  piiniidea  Iraïaui  [orc«a  à  perpétuité.  — El  ai  ce> 
d^rCdalioiK  00  nolencH  ont  M  fréeédétt,  •eeomptpiéei 
eanivici  dlumicide  ou  de  bleauirca^  Je  peine  de  morl  aéra 


Vianaei  de  l'équipage. 
inpbe  3  do  mf  me  *nic] 

T.  La  peine  du  crime  préru  par  le  paragraphe  1"  de 
rnUcle  3  wra  eeUe  de  U  reelinioD.  —  Ooiconque  aura  été 
dteliré  coupable  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  3  du 

S.  Digilecaapré»  pu-  le  paragraphe  I"'  de  l'article  i. 
Il  piûu  lera  «Ile  de  mort  contre  let  chcfi  el  coulre  In 
oneien,  el  celle  de>  Iraiani  foreéi  à  periMtuilé,  coqLtc  Ica 
utm  bDEiEwa  de  l'équipage.  —  El  >i  le  (ait  a  été  précéda, 
aeconrpagot  ou  auivi  d'honoicide  ou  de  hleuuret,  la  pebe  de 

it  l'fqnipBge.  —  Le  crime  pféiu  par  le  paragraphe  I  du 
aièM  arlicle  lera  puni  de  U  peine  de  mort. 

t.  Lee cmnplJcesdeacrimeaipéciHétdana le  paragraphe! 
■Ie  l'aiticle  I"»  le  pexngnpbe  3  de  l'article  t,  le  pangra- 

chwa  —  Lea  comp^icei  de  toua  aufrei  crimea  préTui  par  la 
préHDle  lui  icroBl  pcmii  dei  mèmei  peinea  que  lea  bommea 
dg  l'équipage:  —  Le  lool  ini'anl  lea  régie*  détermiDéripar 
laartidea  5t,  10,  él,  SI  et  t3  du  Code  pénal,  el  non 
frtjiidice,  le  cal  échéant,  de  l'applicaliom  det  artieles  ses, 
»«,  Ul  et  1S8  dudit  Code. 

a»  capluréa  pour  cauie  de  (^ralerie  aeni  rdparli  conTormé- 
>Maiii  loia  el  réglementa  aur  lei  priaei  mahlimei.  Lora- 
qie  la  priae  aura  été  laite  par  dea  narires  du  commerce,  cet 
•itiiea  et  lem  équipag;ea  aerool,  quant  1  l'alIribnUon  et  à 
«r^artHion  du  prodoit,  aiahniléa  I  d'à  bétimenla  pourvoa 
^  Icttrea  de  marque  el  é  leuraéquipagei. 

Tinte  II.  -  M  caua  h  aaainan. 


fénr  par  dea  mo jrna  quele 
"wt  (HodlBé  par  le  Décr, 
i-,  10' 1er.,  n-  éOOe.) 

^Hde,  délourDéti  é  un  pi 
fnai  du  traitai  lorcéa  i  i 

«*«<l,an.  10.] 
11.  Tnt  caiÂaiH,  mal 


w  patron,  cbtrgé  de  la  con- 

ee  sailre  ou  bitimeol,  aéra 
étiilé.  (Modifié  par  le  même 

on  palron,  qui,  ToloBliire- 


*u  préjudice  deapnipriélairel,armal«n,  cbarfourt, 
vt.  «aurcnn  et  autre*  InléreaMt,  -  Jelltn  I  la  ner 
^Inua  lana  néceiallé  lool  ou  partie  dn  chai^menl,  dei 


«71 


donBer*  lieu,  lOi 

de  tout  on  partie  de  1*  cartabon,  —  Sera  puni  det  tniain 

forcé!  à  lempa. 

lé.  Tool  eapilaine,  maître  ou  palron,  qui,  arec  une  in- 
tcntian  haoduleuM,  —  Se  rendra  coupable  d'un  on  de  pla- 
lieura  dea  faitt  énoncé*  en  l'article  13B  du  Code  de  com- 
oene,  -  Ou  Tendra,  horale  ca*  préni  par  l'article  137  d> 
même  Code,  le  narire  1  lei  eonSé,  -  Ou  fera  dea  décbar- 
gemenlt  en  cootraTcntlon  k  l'article  14  B ,  —  Sera  puni  dé  la 


IS.  L'article  9as, 


lu  Code  pénai 


l'équipage  on  paiaa(er*.  —  L'arUcle  387  du  même  Code  eil 
applicable  au  allirationt  de  liireict  marcbanditei  commiic* 
i  bord  par  lea  mtmu  peraonne*. 

K.  tonque  det  bttiœentt  de  mer  aunnl  été  capturé* 
poireasié  de  piraterie,  la  miae  en  jugement  des  priTénot 
aéra  auapendue  jutqu'l  ce  qu'il  ail  été  atatué  tur  la  ralidiU 
de  la  prise.  Celte  anapenaion  n'empêchera  ni  lea  pouriailc*, 

17.  S'il  y  a  capture  denaTirctoBarretlalionde  penonnet, 
lea  prérenui  de  piraterie  acronl  jugea  par  le  tribunal  mart- 
(ime  du  cheMieu  de  rerrondiatemcnt  marilime  dana  lea  port* 


il  dan*  te  détroit  de  Gibt 


le  tri 

Médilerra 
unal  de  Br 

née,  ou  lei  autn 
Ht,  lor«,ue  le 

-  Toulefoli.  lo 

té  régulier 

mcnlaaialduj 

nui. 

X  Irlhunal 

ugeratoui  lea 

*  quelqu 

époque  qu'ill 

quelq 

aaaientarrétéa. 

eicepléa  dea  diipo- 

paragraphe  I"  de  l'article  3,  teaqucli  aerool  jugé»  aulranl 

18,  Il  lera  procédé  i  l'initruclion  et  au  jugement  conroi^ 
mémenl  t  ce  qui  «t  preicrit  par  le  règlement  du  11  ne- 
lembre  I  SOS.  ~  Néinmoina,  ai,  pour  quelque  ciuae  que  ee 

sera  tuppléé  par  la  lecture  de»  procéi-Terbaui  el  de  toute* 

l».  Le»  eamplieei  dn  crime»  de  piraterie  ipéeifiéi  u 
titre  l^dela  préaenle  loi  éeront  jugéipar  Ici  tribunaux  ma- 
ritime», aiuii  qu'il  eit  preacrit  par  lei  deui  artklea  précé- 
dent*. —  Sont  eieeplé»  el  *eronljugéi  par  lea  tribunaui  or- 
"    '        '  '  Fraufaiiou  nalnraliié* 


■ançai»,  ■ 


le  lait  m 


céea  aimullanémeni  conire  lea  préTeuui  de  eomplicilé,  con- 
pria  dan*  l'eieeption  cl-deian»,  et  canlre  lea  auteur*  princl- 
ptui,  le  procèi  et  Ici  partie*  lenmi  rennojéi  deianl  le*  Iri- 
bunam  ordinure». 

10.  Le»  indlTidui  préTenui  de»  crime*  ou  de  complicité 
de»  crime»  ipéciSét  au  titre  II  de  la  préienle  loi,  aeronl 
pounniii»  et  jugé»  uiiaul  le»  fonne»  el  par  le»  trïbuaaui 


19  HAM  inu 


10  MAIS  I8BS 


..Google- 


VA'VICU.TIONINTËRIEmŒ  {dboitb  dk)  i  ,  ».il»'wriMt»<>T«j"i«  !»*■»*«  loi.»  ri|i  iiii» 


cl  que  le  prlwBI  «rit 


KM  d'a?ii  qiB 
^iptrtkai  tax  tribnuin  ordHÏn 
idt  ta«r«  in  AiJMin  dH  £où. 


NICE 


Toj.  T. 

HO»  (( 


TITRE  FHSmBR.  -  bu  ntecw. 
Ait.  I".  Acompterdeli  piibllcitiMid«lapr*aM«M, 
Ici  Don»  «B  nwgc  dut  kl  ÂXrvnti  uladiftn,  M  cma 
-dMperioaiuifetcoimndiKUiUfnœtaona,  pMiTQalwilg 
Atn  rcfiu,  eommc  fttnomt,  iv  la  ragiitm  ds  l'Haï  drtl 
-dCÉlinM  icomMUt  Untiauiw  do  «uhuti;  etn  «rtUlcr- 
dit  au  cfScicn  pubËn  d'sB  ubneUrc  ueim  unte  dm 

t.  TaatFpfrtaimeqdpKitaUlullciacnleo 
nit  le  «iD  d'une  lunUle  eiiiMirie,  Mit  no  oo 
-qui  m  K  trouTE  pu  eomprk  dui  la  dMlguthM  de  1' 
'préeédeil ,  ponna  en  deounder  le  ebngeBieDl,  en  «■  mb- 
Itormadt  aai  dbpoillioiu  de  ce  ntme  irUcle. 

3-  Le  dunpnient  avra  lieu  d'épris  oa  ja^cnnt  An  tri- 
tanal  d'irrODdiuemeiI ,  qui  pRÙrlra  la  reetiBoaHM  ds 
Kade  de  l'élal  citU,  -^  Cejagemept  *era  rendu,  le  conndi- 
«IredupnntnummtCDtesdu,  «r  dinple  nqBUcprMsilM 
]Br  tétai  qui  denaDderi  le  ehangeaieot,  l'il  eat  nyear  on 
4niaiM:lp4,  et  par  Kt  pire  el  mère  ou  tuteot,  i^  tU  nlmiiii 

4 .  Toute  penonoe  qui  aura  quelque  ndion  de  ebugcr 

5.  Le  Goutememeol  proniiBt«r«  d*a>  la  lunne  pretciite 
t.  S'il  (dioct  la  demande,  il  «ulorlwr 

1  compter  du  jour  de  lou  iniertiou  au  Bulletin  dei  [ob. 

7.  Pendinl'le  coon  de  cette  année,  toute  personne 

af  ani  droit  sera  admiK  à  pr^Koter  requête  au  GnuTera 

ttnngenKnt  de  nom  ;  et  cette  r#Tocalion  aéra  prononci 

-ptr  k  OmTememenl,  a'jl  juge  l'oppotiaiHi  Fondé*. 

».  S'Û  n'y  s  patev  d'oppouliona,  on  ai  cellea  qui  ontttA     Icnn  aubalilnu,  gnffltn,  a^,_^  ,  ^-r- 

bila  n'ont  point  éU  adniiea,  l'arrtM  anloriunt  le  ehuft-     rwttle  daa  oantiibulioni  direelea  M  indiceela»,  rt**"  *i^ 
Dent  do  nom  aura  •ODfMnct  entier  fOet  à  l'e^iration  de    Serait '"-^ 


n  aépHt,aat»>HKI>U 


AIT.  1".  Let  MtaliM  pnUiea  leroDl  lema  ifdiihB, 
chaque  uiait,  au  (refTedu  (ribimalclril  ds  dtpuUaiiBl* 
tenr  réiidenee,  le-dépôldn  double  parent  eeniUlti^n- 


1.  Le  commlualre  dn  dîceeloin  eitegtifpcte'k  trikad 
^til  de  chaque  deparUmi  '   ' 
'ponubilïK,  t 


Niotairaaar 

in  eat  «taUi  le  tribmul  d' 
de  ce  Irlbunal  ^  Cem  dea  liliet  en  il  n*!  ■  f^**- 


,v  Google 


s.  Mm  BoUin*  ne  poBrtvnI  moriiir  da  «ta  du*  l«t- 
'    et  en  eolUUnk  jiw|a'«ii  dtgrt  d'aide  on  de  Bem 


i.  (Toi-  in/.,  L.  U  >ta  1»U.) 


■■  dei  BoUirefl,  oa  kai 
■  nqiiitl  pour  être  ttm 


Uaml  taimon'  ta  aea»  dei  MnntM  inMnBeMairei,  l«ir 
dMisi,  la  lieu,  i'umit  et  le  jour  «à  la  ade*  wal  pMiii, 
niliapciMit  prowHB^M  pu  l'actlele  H  ci-tprtt,  et  ■*■« 
*  tuu  H  le  eu  T  «choit.  (V<rT.  Mp.,  f  B»«iiibbi, 
Llïanil  lau,  irl.  10.] 


uputieti  latwl  à  pdM  da  eoU 
■oUira  eBilf«»«a«»l.  (VoT-  MP-, 
K,  L.  lt»Til<«U,  ■R.ID.) 

11.  I4i  ulecMnnt  dpti  par  les  pertlu,  ba  ttaabut 
laioUlia,  i|Di  di^enl  en  tùra  menUai  à  U  fin  de  l'icl*. 
-Qwt  tu  peitiM  qai  ae  moit  m  ne  paoïat  àgmB,  le 
■Miie  doit  lîire  —niion  à  U  bi  d«  l'iote  de  lean  déelùn- 
B<aL«I«gud. 

ii.  la  lenniii  et  iportiltoi  ne  peanoat,  ébiT  l'iMf 
■nd-iprte,  «n  «orUi  qu'en  nurfei  lie lerant  dpitt  oa 
pnphtt,  Untftrleeaotiimqaeparlaniilratiguliint, 
i  pdn  de  nnlIitA  dei  reaiolt  et  ap»Lille>.  Si  li  longueur 
<1>  HMi  ni|e  91'il  Mit  tna^oiti  à  In  (a  de  l'acte,  U  <te- 
<n{(ieMn-Malev«lBgi>tniptn|>béconinK  Itt  reoToii 
'Bte  en  Dtrfe,  nuit  «neore  opëtuttat  tffnmi  par  Itt 


11.  n  n-,  « 

"ileewpid. 


urpage  eoTTtlpiHidnle,  wi  ili  Si 
ï  lï  mtmB  minière  qne  ke  leni 


dtdMttatigB  taeudernudt,  (Vo}.  tiq).,  i-Edmbe 
■B>,L.du  (Sjwiiiau,ut.ia.] 
11,  Le  notiire  qui  cfintrerlad»  *ni  loii  el  an  mi 


iMUt  n  eu  da  Hddlie.  (Vo].  np.,  F.  iH.  ISS,  el  M/., 
•"Pnemoiu,  L.ljmllet  I  §3  7,  art.  6.) 

IB.  la  notaire  licadri  opoM,  dau  »d  «tade,  on  ta- 
™  Hr  Itqnel  U  lucrfra  lei  oomt,  prtBOm,  qiuliUt  al 
*™"w  d«i  penOKBti  qui,  daot  retendue  du  mMwl  on  il 
jJWtiercer,  toat  Inlerdilei  et  aiùieei  d'un  canMdl  >«dj- 
oitat,  ■mi  ipe  UnwMkndct  ia(«ni«al>T«lafih;  le  lonl 
■■■4liiiti.ui  ^rèa  ta  nolieoalitn  qnl  «n  »n*  tU  Ut*, 
"  *P<>M  det  dooBap^iittrtU  dtt  partie». 
^- I«i  adet  BDUriti  farant  fol  en  ^ailice,  et  lercnt 
"■WWii  I  d—  iBiiU  KlMdM  d»  laMpaUi^M.  —  Hta>- 


*>,  «D  Ma  'de  plalale  en  lan  pciaifpal,  rndenliao  d< 
le  argué  de  iua  «ara  —pjdua  par  U  d<  ' 
'"  n,  pnwtaçait  qu'ily  a  " 


(roj,  Mp.,  T*  «gn- 

«  lait  nentlBa,  aar  U  ailnale,  de  1*  dili- 
ue  fmuàn  gtnme,  faite  *  chaet  dm  partiea 
1:  U  >a  peut  lai  mûre  dtliira  d'ulrt,  li  peina  de 


de  piemiére  inatance,  laquelle  denionrera  jainla  k  la  minaM. 

17.  Cïuiae  notaire  lera  tenu  d'indr  un  cachet  oa  aosn 
partkuliu,  portant  tau  o«o,  qualité  et  réiideoee,  et,  d'à- 
piH  un  nodilf  unifonae,  le  trpe  de  lu  Hipablique  trao- 
9aiM.  —  LetfTOiHaeleipMiUoiiidaaiileapiKtaisitran- 
preintede  ce  cachet. 

IH.  LetacIttnotuiftaennlUgaliaéi,  WTair,eagi  deaa». 
lainaà  laréaiiencedalribnsBOïd'tppcl,  loraqu'oni'tnae^ 

qu'ons'caKrïirahondeleurdépBTlanicDl.— Lalégalit^tion 
aéra  UiU  par  le  prtiident  du  tribunal  de  premiira  inilance 
de  la  réiidcace  du  DOtain,  «u  du  licD  ou  aéra  délirré  l'ade 
«a  l'aipddiliMi.  (Vo).  t'  Liauiunaa.] 

t».  La  Dotairei  tiandiosi  Nptrtalre  de  loaa  Ici  aotca 
qn'ili  r«»Tienl. 

10.,  Lea  rtperloiTee  laroal  ihét,  «oUaal  parapbétpar  le 
prAfident,  ou,  i  «on  défaut,  par  on  autre  juge  du  IriliuBal 
ciiil  d«  la  rjaidisoe  :  Ht  eontkndrODt  la  dil*,  U  nitue  et 
noDii  daa  parUea,  d  la  ralatïon  de 


Le  nombre  de>  natairei  poar  chaque  dtpartaoMSt, 

ment,  de  nunitn,  I*  qiK,  dau  lea  lillet  dr  cent  Bille 
lUiB  et  au-deuui,  il  y  ail  un  Bolaire  au  fia»  par  ail 
mille  habltanta  ;  î'  que  dans  let  autrei  *iUet,  boutgi  ou  lil- 


chaque  «[loadinemenl 


.Google 


93.   } 


ai  pronoDCËet  caaUe  tui,  pu 
de  l'ciucice  d«  ]tan  [onctioDi.  —  Lonqnc,  pu-  l'effe 
cette  ganolie,  le  monUDl  du  eiuIioiuicmeDi  lun  M 
plnjé  (o  lonl  on  CD  putil,  It  notiiii  ttn  iiupcndu  d 

ment  rtubll  ;  el,  tuite  pir  lui  de  rétablir,  duii  le 

eoaiaiedtiDiKioiiDÙre,  et  remplace.  (Vo^,  p.  183,  ■  ko 


sECTion  u.  - 

as.  Pour  Un  id 


iee  dei  droiti  de  cilojen;  —  î*  / 

>IQplï(j  —  4°Juï1i(:crdu  Icmpi  ât 

iTiil  DD  de  itAge  tert,  iiut  1e>  ei 

nwèrea,  *u  moiiu,  ta  quelité  de 
itïin  d'une  claue  égale  à  celle  t 


■  (upérie, 


plue  qui  detri 


trtTiillé.  en  qualité  de 

GliMc  HiperieuH  on  «gsie  i  celle 

paor  laquelle  il  te  ptitenleri. 

éua  uoe  cluH  ioffirienrr,  len  diipenif  de  toute  judifii 
lion  de  lUge.  pour  être  admi»  À  au  pUce  de  doIaIr  > 
le  dam  une  clane  immédiatemeul  tupMeofe. 
3tl.  L'aipirul  qui  un  tiaTollK  petdi 
Mm  inlemiptioD,  cbei  nn  notaire  de  pj    ~ 
conde  clufe^  et  qui  aura  élé,  peudut  At 

looé  ^tH  d'un  tribaoal  ciTil,  pourra  i 


tt.  Lace 
tule,  idroiéei  au  Iribunil  de  fnmtn  luUACe  dm»  k  lit 

duquel  le  pourvu  aura  a  réudcnec. 
7.  Dan  Ih  deu  mon  de  u  MBiluliiMi,  et  i  piiic  k 
dAcbéauee,  le  pouiru  aen  tem  de  prêter,  i  rvj^eaa^ 

que  la  loi  eiige  de  tout  loDctionnaiTe  public,  vav  qun- 
lui  de  reinplir  wi  fODCtloa*  aiec  eiaeiitade  et  preblé.  -  U 
admii  à  prêter  le  I"  " 


peter  an  greffe  de  cbtqne  triboul  de  prenùêrt  iei 
leur  dëputemest,  et  au  MCrtluriBl  de  la  mggidf^  1( 
leur  r^tidence,  leur  ligoature  et  paraphe.  —  Letinliiial 
Il  réiidence  de  tribunu»  d'appel  rcrout.  en  outre,  itilfti 

SECIIOR  lit.  -  CJkmtra  de  HrriiUim. 

90.  ha  chambrea  qui  uront  étabBei  pour  la  Atfbi 
Intérieure  det  ootairea  ierout  organiiëci  par  dn  règlflMtt. 
(Voy-  in^.Ord.  «jani.  lBt3.) 

S  t .  Lee  honoraire!  et  Taeatioin  dea  notairei  «nri  rt- 
glti,  t  l'amiable,  eatre  eoi  et  l«  partiel;  xmt.  ja  k 
tribunal  eiiil  de  la  rtiideDce  du  notaire,  wr  l'niileb 
chaobre  et  aur  ùmplei  mémoïm,  lëùt  fnii- 

Sl.  Tout  ootaire  aofipcuduf  destitué  on  renrf^K^p  drm, 
auiailAt  aprta  la  notiCcation  qui  loi  aura  (U  faite  itam- 

l'eicretee  de  un  étal,  àpâaedeloua  doDBi^  tl  iaWiili, 
el  det  BVtret  eaudaninationa  pronoaeéea 
tuipendu  ou  dettitaé 


eut  du  tribunal  de  premMre  liaUice  l'upédi 
tion  do  la  délibértUon  qui  l'aura  aoionU. 

44.  Eu  eai  de  rcCut,  la  ehambre  diuuera  ua  adt  ■» 

qui  l'adreitert  an  gnnd-juge,  aies  let  obtenitiont. 

4Ï.  Ut  notiint  «       ' 
«t,  obtiendront  de  lui 
flMde  U  ritiileuc. 


notaire  h  qui  lei  mlautet  et  répeitoirei  de 

U  UtuUire  on  lei  heritien ,  en  retard  deialiAi"  •"  Jj* 
aittoni  dei  aniclet  5S  et  54,  aennil  eondamaa  it»! Wf 
d'araeode  par  chaque  mob  de  retard,  lewpt'*'''^ 
la  KHDmaUou  qui  leur  am  «té  hitt  d'eiwlniT  la  i^^ 
i».  Daat  twia  let  eaa,  il  teta  draX  ua  «al  ij^" 
4M  idDuIdnaiNi)  «t  k  w)UiN  iri  ta  («O*.  >  ""^ 


ly  Google 


HOT  AIRES. 
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tn  la  pttd  d«  ed  ébl,  dont  na  dovbl*  wri 
(taobi  de  dncip" 

M,  Le  bniUin 
!■  idHta,  va  U 


iuiluce,  el  dens  U  Tille  on  il  tltgr,  une  cbimbre  det  bo- 
tiint  cbtigée  du  meblien  de  le  diicipliiie  perml  let  aoturd 
UriHen,  et  le  nateire  qui  neem     de  l'imndiiKinrDl. 

cer  on  de  proioquer,  luiTut  lei  eu,  l'applîeelioa  de  taulet 
lei  diipoilliaoi  de  diieiptioe;  —  1*  De  prtTenir  ou  concilier 

'Atevet,  Kiil  lur  det  eommuniceliont,  reinitei,  dt- 

'office  penni  lei  Dotures  de  le  iDÏme  réti'     p^U  oa  r^lCDlioui  Je  piècei,  fonds  el  Autre*  objelB  quel- 

■■"    ■  ■    ■      ' '*         '  Mil  lor  de»  qunaoM  releliiei  i  U  reeeplion  «l 


we  dol,  et  du  bénéfice  det  eipédillou 
l'eceorder,  l'epprédAtion  e 


dsa,  on,  à  Itor  d«[»l,  penni  ceui  de  11  rttldence  II  pliu 
niàae.  («i 

de     1B1 


(t.  Tcin  d<pil>  de  miDulei,  M» 
Oiaitnt  dt  coalraU,  Eurtaia  (fa  labilllonag;  t 

lei  piiei  cl  eipéditïODi  ne  pourront  en  £tre  d<UTTé< 
feeptrn  Mliire  de  h  r^iidïnce  dei  d<p4tt,  ou,  i  (ttreul 
tVDKUire  de  lartudence  le  plue  TOiline.  —  HCiddioIiu 
■  ladili  dtpUi  de  minnlo  ont  tU  remii  en  grelTe  d'u 


re  dilin 


1  par  le  greffier. 


Irt  wellM  p*r  le  juge  de  piii  de  It  retldenee  jni- 
[u'un  autre  Dotiire  en  lit  M  proriioireinenl  eh>rg* 
BStnce  du  pFteidenl  du  Irihiul  d«  le  rMdenee. 

Tins  UI.  -  PB  i»r>»u  icmu. 


nulglliou 


e  lu  prttente  loi,  n 


].  SOBI  égilm) 


inlenui  déBuiliiemeot  lee  noUira 
e  11  promulgirion  de  11  préicnle  loi,  n'ijint 
pdrut  été  T^mpiAcétf  n'iuriieot  iDlerrompu  l'etereice  de 

pur  unie  Mil  d'iacompalibilité,  wll  de  lerilce  militaire. 
It.  Tui  leiditi  noloim  eiereeronl  ou  eoDiluueronl 
dtiBter  leun  foneiiont,  et  contetwro 


el  réception  ;,—  l"  De  te  pnuf 


JoD,  eliacnn  desdili  no 


e,  10,  U,  10,  31,  61,  ti,  «« 
1  revâlu  de  le  lignalure  de  toutee 
Iï  Kre  reiClu  de  la  liguture  de 
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ht  I  l'oïEinIsittn  tm  ehuibnt  d*  nolalrat 
a  do  goluUI  (B.  4h  t..,  It  itr.,  ■•  iaw«). 


''  I"-  U  j  t  prit  de  cbtqoe  Iribuwl  eiril  de  pieiolèrï 


4  gt  r«e]inieiiaiit  dt  It  pirl  de  lii 
1  riiKD  de  leun  fonelioni  ;  duec 
ir  lei  dommigci-inttrîti  qui  poun 


'  De  receioir  en  dép&I  lei  étale  dei  minula  dépendiut 
ïtudee  de  noiiirea  luppriméei  ;  —  7'  De  repréteoitr  tout 


)    xoule 

dec 

«on  ou  délibt 

alion  eer 

linierit 

•urunre- 

Ki.tre  coté 

el  paraphé  par  le 

ir«iidea 

de  la 

harcbre.  ~ 

CeregWre 

•e  public 

iu  pre- 

nuire  requit 

aan 

u  uli 

.... 

4.  Let 

lOltl 

e.  de  chique 

cboiiiHenl 

mbrei  de  leur 

chambre 

hamhredet 

noturet  de 

Périt  ett  compotée  de  dii 

oeuf  El 

nbreijlei 

chairbree  é 

abl 

>  dui>  les  ar 

oudiuen 

le  Dombre 

g-dcMulde  e 

tonico 

npoEéet  de 

oeuf  memb 

diuomeiiU, 

de  «pi. 

5.  Luc 

am 

re«  ne  peuTepl 

délibère 

T.l.ble 

lïDl  qu'au- 

e.  La  pieD.brei  de  le  chamb 

«cbo 

dtienl  e 

n  .jndic,  un  rippo 

un  sccré 

U  préùdeni  ■  .oi 

pr*p 

partage  d'o 

pinioua  :  il  coUTOquï 

a  ehwnlHï  cil 

nenl  quand 

il  le  juge  1  propoio 

réquiai 

de  deu>  au 

i™.;i..' n.i 

polie 

delà 

Uljodi.: 

Il  pirlJE  pounuivante 

péi^ieil 

enleadu  pr^lablcme 

It  cbambre 

qui  Ml  tenue  de  Oi 
le  prâiidcnt,  te  dio 

tuei 
de  il 

cunToqu 

toit'l'eiétij 

enfin  il  agit  pour  la 

cban 

el  conform 

ment  à  ee  qu'elle  a 

«libé 

recueille  le 

tel  ftlU  Impu 

tiirei  et  en  fiii  rtppori 

lu  retellei  et  dépcuet  iDlorbéei  par  U  chambre.  A  la  Sn 
d«  ebaque  Irimcitre,  laebtmbtetMtmbléeurtleuiDcODipta 

7,  Le  nombre  det  ijndiet  peut  tire  porté  à  trait  pour 
péril,  et  Ideut  pour  leiebambret  dont  leretioit  comprend 
plot  de  cinquante  noiurti. 

a.  Le  prétldeni  ou  le  ijndio  et  le  lecrélaire  dei  ehun- 
brtt  dtibÛei  dam  un  cbcMieD  de  cour  royale  »al  ntcniai- 
rentent  cboiili  ptrmi  1»  ulùro  rCiidul  lu  chef-lieu.  — 


Il  Tille  oà  lîége  la  Iribuml  de  premiir*  intluc*.  —  Lofi> 


*«  lOTi 

que  le  KOlUiK  w  r«ildB  pu  diu  la  tUli  tA  ^égt  le  Iri- 
bimil,  le  prteicUnt  ou  le  t^^'  *  '*  glrde  dci  inhiitt,  liMt 
le  ttgîiLn  iimcril  par  l'arliclc  33  cl-iprit  il  déliire  In 
upéditioDt  dec  d^ibér«iïOJU  At  U  «haaibra- 

ï.  L'oe  ordcBiiuH  royili  peul,  uiiut  lealsodiW*,  it- 


l'ai^Le  4'  Uuu  tt  cti,  alLc  dACcrainc  le  uûiuhM 

Mntiou.  —  L'ordonUDce  qui  rMuin  lenontiR  dM  bwb- 
lirct  de  U  dumbtedtclann,  a'il  jaUcu,  qiaa  Ittmimbnm 
■otUdU  poorroat  4ir*  rttiat. 

ID.  [DdâpemUmmmt  dea  aUribalkma  partkulièna  d<at- 


Is  aiwBiblM*  de  U  ohuiliR  ;  (t  : 
d'alTairei  où  le  eriidic  Ml  putia 
pai  pari  1  la  dalib«nUos. 

It.  Ln  rogciiou  ijMd  ' 
cbaeua  d«  olEcïen  de  la 


dMMBa  de  lepl,  daoa  le  caa  détenoBé  par  l'artiele  9  de  U 
préaenle  ordouaance  ;  et  meuflaoïBa  lea  roDatiaua  de  prtti- 
dokti  de  ayndie  el  de  rai^rteor  aûpt  loojoffn  eurcéea  par 
troi»  penmuft  diD«re*Let.  —  Quel  qat  toit  k  nonbn  de> 
aUBLm  conpoaanl  la  ebambre,  Jea  mémaa  londjoBa  pw- 

€Hi  empèchament  de  quelqu'un  dea  membrca  déuginéa  an 
■'•Ttlcle  t,  leiqueli,  pour  ce  cai,  le  wppleoit  entre  eui.oa 
penient  mtnae  tire  aoppIMa  par  uo  autre  Bembr*  de  U 
cbambre.  —  In  tappUuU  wal  nmuati  par  le  prMidml, 
tu,  «'il  ut  abMot,  par  h  nvaiU  dci  owâteta  pt*iiBtt  es 
nombre  Hiffliaiil  poar  dèlibdrtt. 


11.  Il  fit  interdit  ani  notaire»,  aoil  par  «u-mémea,  lolt 
par  penoouei  interpoiiei,  anll  direelement,  (oit  indirecte- 
IMDI,  —  1*  De  w  Itrrer  k  aucune  tp^euiallon  de  bonne  on 
opératloo  de  eommeree,  banque,  eiconiple  et  coortage;  — 
1*  De  1  immiscer  daii  l'adiolDlMralJaii  d'tncoDeaociélé,  en- 


trfe;  ~  I*  De  tiirc  det  iptiglaliou  nIaiiTn  i  l'aequiiitloa 

dnil)  auereMiK,  action!  ioduilhellea  el  autrei  droitaineor- 
porek  ;  —  4*  De  ('Intireuer  dana  aneone  affaire  pour  la- 
quelle tli  prhent  leur  miniilère;  —  S'  De  placer  en  leur 
Mm  pcnonnel  dea  (Imda  qu'îla  auraient  reçut,  mène  1  la 


trlfai 


:,  dea  prtta  quj  au- 
II  qu'ili  auraient  étt 


liele   préc«t 


raicni  ilé  feilt  par  leur  intermtdii 
chargéi  de  eonilater  par  acte  pub 
ientr  de  prtle-Donu  en  aueuge 
dea  aetn  aulrei  que  eeni  diaignAa 

u  aui  prokibilion  porUet  «n  l'ir- 
,  ainii  que  lea  autre*  îatnelioui 
a  la  diicipiine,  pounuiiiei,  Ion  intme  qu'il  n'eaiiterait 
ineuse  partie  plaignante,  el  poniea,  auitant  la  paillt  dea 
eu,  en  conformité  det  ditpvùtloBi  de  la  loi  du  lï  TeutAae 
>D  XI  et  de  la  pr4ieBl(  ordonuBcc. 

14.  La  chambre  pourra  pronODCCr  contre  lea  uwirw, 
luiiaDt  ta  gravité  dea  oaa,  aoit  le  rappel  à  l'ordre,  loit  la 
cenaure  linipli!  par  la  deeiaion  mime,  mil  la  cenaure  avec 
rtphqiande,  pur  le  préaident,  aui  notaires  en  peraonne, 
dam  la  chambre  aiiemblée,  aoH  la  prÎTalion  de  Toia  délibé- 
nlive  dau  raafeitblAe  générale,  aoit  l'interdiction  de  l'eu- 
Irée  de  la  chambre  pendant  un  eapaee  de  tempe  qui  ne 
poura  eiréder  trûi  au,  pour  la  premitre  r«i,  et  qui 
poarra  a'âteudre  à  lii  ana  ra  caa  de  récidive. 

IK.  Si  l'inculpatiaB  paeait  aaaei  grave  pour  mériter  la 
•tapeMioo  ou  U  dctIilaUon  du  notaire  inculpé,  la  ebambre 


à  la  mijorilé  abtolse  de 


proc^raibil  de  at  déiibéaation aaa  dtpoaée  aa  pAà 
bibmil,  «t  MBC  «apMitim  •■  tat  iFmiir  aa  pM 


^  et  II  «an  Icu  de  la  bn  déMMV, 
■  partie*  inUraMéc*  on  d'as  te  * 


at  la  chauibif  dui  on  délai  i. 

cinq  Joufi,  à  iadilip>K*dB*y>éic,pun(a^ia 
liaalite  dei  faita,  lignée  de  Ini,  «t  anofée  par  k  ne 


18.  Quant  ua  dlBéraad*  tBlic  BotaicaB  II  aai  iSi 

or  leaqnoUii  la  ehamfare  eil  ebatféa  d'énMlB  iBaB 

I  pourrait  «  préacter  o 

1  préalable  d 

'    e  eiléa,  loïl  ptr  nnptai  kl 


li.  Lonqu'uniioliireBerapaTeoleaBBM,  alipti- 
mte  à  quelque  digié  que  ce  aolt,  et  «■  lipe  MiHA 
jutqa'iD  degré  d'ooele  ou  de  ueven  iaeliiiitMie,  éi  ^ 
partie  plilgnanle  ou  du  uulaire  Inciilpé  aa  iatére^.  B  ■ 
pourra  preadrc  part  à  la  détibératioa. 

10.  La  chambreprendra  ieidéIîbéralioB»vki)<iéM 
et  réclamaliona  dea  tien  a|vèa  avur  eateidfl  ea  ik^ 
appelé,  dani  la  forme  d-dnaui  pieiciite,  la  xtùo '■■'- 
péa  ou  intéri*a*«,  eniemble  le»  tien  qd  leaikm  («  * 
tendua,  et  qui,  dana  toua  lea  caa,  poirreal  w  làt  Rr«i> 
ter  ou  (1)111»  par  un  notaire.  —  La  d(ISb*ritii«  fc  k 
chambre  (iront  moliTéei  >t   liguén  par  It  pré^éatri  It 


piicH  ]  RlaliiH.  -  Lea  délibâvlioa  di  !•  dir 
uutiBéa,  quand  il  ;  a  lieu,  dana  la  mlsie  tam  i 

deBdile*  déiibératiooa. 

1 1 .  Lea  auembléei  de  la  chambre  H  tiendrai  t 
à  c«  dntloé,  dana  la  Tille  où  elle  ma  établit. 


13.  Lei  rigleinenti 

Bai,  idnitéf  pir  lu 
l'approbation  de  nob 

14.  La  préaence  i 


il  leronl  faita,  Bilpriii 
D  procureur  général  cl  > 


JT  loa  éketloaa  aniquelki  elle  pwéJ»- 


,  Coo'^lc 


os  ET  AttOEKT. 

■u  IH  |diu     roBt,  iDlnsI  In  eiru 

«u  la  ao-'    fippel  à  l'ordre,  loill 
1  appalii  i     dn  lUgc  padnt  lu  t 


su  Bt(t  h  Iribuiul  de  pmnièn  iintui 


Cta»  qid  lai  uroBl  <U  àttét^tt  qu'ioUnl  qne  ton 
in  tu  tfM  pir  l'uMnMM  ^«otnk. 
liehMOinitmtaowftUe  ftUtn  aklifMnM*, 


11  d4«ïgii*» 

il'uliclr  !},  ud[  l'ipplicallDD  d«  ï'uliclc  S.  ~  Cn  do- 
ifiDm  tt  nafto-ntttrùut  Ghtq«  unée  ]  In  mtoMt  poDr- 
Un  rMlu  :  )  tgtJJK  it  loji,  le  phH  ucim  d'ige 
^tT«,  —  La  MKmlica  «lu  oIGcifn  ne  poacnml  n- 

I.  UdooIuUiiii  d(*  mnibni  da  h  ihiHkn  ■ovUen 


U  lilndsiwUiic  hmonirc  pourra  lire  eonfM  pir 
V  II  propMitiaa  âa  la  chuibn  tt  le  rapport  de 
I,  odaiiti*  d<  la  juUi 


l'iDscripHon  an  atife  proerlt  par  Iti  arttelo  1S  tt 
ti«elakitdDlKTnt«ieaiiXI  aara  Unnrlapn- 
s  fiitepar  l'aaplranPde  Mo  acta  de  ■litHaet  ci  du 

0  un  tenu  k  «t  tSet,  par  la  ««cr*lii>«.  un  r«(lMre 
1  eiM  et  paraphé  par  le  prétidenl.  -'Lca  Inrr^ptioBi 
nglitr*  leroal  ligafei  Uni  par  le  tccrtiatre  de  la 
f  qoepAr  l'uptrut.—  ElleadeTTOirf  étT«  faltei  dasi 
iDiDitde  la  daledocertlflealdéli'rt  connue  il  eil  dit 
irJt  31 .  —  Ce  cerliSeal  el  l'acte  de  oainance  de  l'ai- 
nlenat  dépoaécain  arcbiiM  da  U  shambre. 

il  n'nl  ig«  de  dii-aept  an*  aecomplii. 
Ln  iucripttaoi  pour  Ih  gradet  mr^rieun  à  celai  de 
m  clen:  ne  aerODl  utmlut  qoe  uir  rintoritalUm  de 
^b^¥,  qui  pourra  la  réfuter  ionqve  le  nombre  de 
If  Biaodéa  icra  éridemnienl  lion  de  proportion  aiec 
liKe  de  l'élude-  —Le  oiéiH  grade  oe  pourra  être 
i  deiu  on  pluiwun  elerea  dini  U 


<  am,  la  decteralian.  qui  lera  ra^e  diu  la  tunne 
!  par  l'vtide  3!  ci-dewu.  Cblle  déclaritioo  lera 
I  •rtoaptgatt  (t'un  eerUBeat  eoialatul  un  gVada. 

induite  de  loua  l«iupiru)U  de  leur  reMort,  et  peur- 


a  procédé  cDotre  la  cl* rci  dani  le* 
méniea  formel  qne  celle*  prcserilM  pat  ta  préienle  ordoa- 
otaee  i  l'égard  det  notalrea.  —  Néannoi»  la  diipoulioDi 
da  arUcka  IS  M  l«  ki ' -^ -—- 


1er  le  liage  ne  aérait  pai  déjl  établi.  -  Tout  la  aqiiriau 

font  lenui  de  k  faire  inscrire  an  plu  tard  avant  le  1*r  ^vdl 
prochain,  et  la  pmnière  lucriplion  de  chacun  d'etn,  faite 
dm»  ledit  délai,  conaiatera  tout  le  tempa  de  itagE  qui  leur 
■era  déjà  acqnii  en  Tertu  da  certiBcatt  qi'ili  repréMDIe- 
ront,  [ôqndi,  pour  cette  premllre  inacription,  detronl  élrv 
Tiaéa  par  le  vjndie  de  la  chambre. 


SI  mm  1B48 

Loi  lar  la  hiiDl  ta  aMM  nUuMi  (B.  du  L.,  ••  tir.,  !•  tOTII). 

Ati.  i".  Lea  aola  nolariéi  paaiét  depula  la  pronnlgi- 
ti«i  de  la  loi  du  li  Teniftae  au  XI  ne  pennai  être  auuiléi 
par  le  nwlil  que  le  aotaire  m  aeeand  o«  l«  deui  témotni 
Intlnuneotaira  n'auraienl  pu  été  paéwali  à  la  réceplloi 

I.  A  l'aTCDir,  l«t  •etanatnUaoMtMunt  donation  enlre- 
Tift,  donation  entre  épODi  pendant  le  mariage,  révocation 
de  donation  ou  de  tutamcnl,  reconnaluanee  d'eufaiili  na- 
turdt,  el  la  proemlioni  povr  caoaaalir  ea  diren  aela, 
aeront,  k  peine  de  uullilé,  reçut  coiyolntemenl  par  deux 

La  préaence  du  notaire  en  Mcond  oi 


3.  Le 
bcle  9  d. 
duilar 


a  dent  lémolni  n'oM 
e  qu'au  momeal  de  la  lecture  dn  aeta  par  le  aotain 
la  bgniture  par  In  parlla  :  die  aeni  mentionnée,  à 


u  dUpodiioM  dn  Code  dTllM 


OPPOSITIONS 


ly  Google 


PARIS  (VILLB  DE). 

lettre  de  chufe  i  le  dnH  d'eiigfr  um  p 

riire.  Lït  billet!  de  11  Buqitt,  tUblà  ;« 

18  taVT  IBIO 


frufiiM  sepoom  tttt  emploTèe  iluil«[>tiiMU,iii 
n'en  ie  gttk  pi,  qoa  poor  l'i^OBl  ilt  U  pica  It  lai 


ORGANISATION  HCNICIPAU: 

To}.  CauiuiiM,  CoAiiiu  sliluai,  Fiui  (ntu  di). 

O0TRAGE8  A  LA  MORAU!  PU- 

BuaoE  ET  reugieuse 

yaj.  Hua. 

OUVRAGES  DRAHATIOUES 

TOJ.    TBt»T>«, 

PAIEMENTS 

19  JUILLET  IT93 


IMoM  pgrum  qill  n 


l^ndilaK^fiiblI 


n<n>l» 


e  TBEKHIDOB  AIT  III 


«  triun 


Au-  I"-  Tout  <MMlei>r  ((Ldn  c<ctie«  pu  ua  d«crel  du 
t»  Ibcrm-  an  lit,  A.  dei  t.,  I^itr.,  n'  lûii)  de  billEti 
ordre,  lettre  de  changt,  billet  in  porteur  ou  autre  eiïet  oé- 
gi>cLable,doDtle  porteur»  wieri  pal  pTéieiil£ dam  lei  troLi 
jonn  qui  Hiliroul  celui  de  rtehiaoce,  fil  auloriié  à  dépoier 

patremeDl  daul  l'arromliiieiDRil  duquel  t'efTcl  eil  payable. 

1.  L'acte  de  d<p6t  conlieodra  la  date  du  biUel,  celle  de 
r<ehéwee  et  le  nom  de  celui  m  béntDce  duquel  il  aura  ité 
origlDabemenl  fait, 

9.  Le  d«pAt  eouonunt,  le  débiteur  ne  aéra  tenu  qu'l 
mnettre  l'acte  de  d<p4t  en  tebange  du  billet. 

4.  Lt  umme  dipoiée  leii  remiie  i  celui  qui  reprtieii- 
tera  l'acte  de  iifU,  mu  aolre  forouUU  que  celle  de  le 
TcmiK  d'icelui,  et  de  U  •ignalare  du  porteur  lur  le  legiitrc 

5.  Si  le  porteur  ae  uit  pu  tertre,  U  en  lera  tait  œn- 

•.  Lei  droiti  atlribiiti  aiii  receimn  de  l'mrejittrcmeDl 
pour  let  prtieiiti  dépita,  loal  6i<i  A  no  pour  renl.  IIiiodI 
du  par  le  porteur  da  billet. 

30  PRIMAIBB  AX  XIT 


.  !*•  Doaidle*  pièce»  d'argoit  Kroil  n^édi 


20  AOET  1817 

IMu, 

dicitir».  <k<»  1»  (.141.,  «kto«.,  «bn.  -If  ■  IM 

l".  La  aignificatio»  tu  penuuB  «à  M  JB 

rtride^ 

H  habituelle   dan.  no.  plUU.  .bU™,  w. 

roiJe. 

■uiiiei 

ou  coociergei  deiditi  palait;  ib  ne  poorroiL  nfie 

d'en  n 

«•(tir  le.  copie.,  el  il  leur  eat  tj-jm!  <k  U  » 

t.  S 

U  tcbm  d'appoaer  ou  de  l.«r  la  hUB.  *  ta- 

dealDi 

ntaiR.  ou  lounutr»  «^  hikMrK  ''*«• 

dei  maodati  de  juilice  ou  dei  ju(!cn«U.  dut  IlilS- 

de«lit> 

palait.  chitetui,  mûoju  roialo  «  I™  %» 

dancH 

lea  officier,  de  justice  qui  aneiwil  chvfH,*  f 

ai^t 

u  contraire,  li  bewin  cit.  tHit  «oui  d  >ii^  »- 

,  .'il  y  1  lieu,  pour  It  garfe  et  la  ptli«  le* 

palaia. 

il  M  comout  on  dtlil  OB  an  crime  i<t>  UM  ff 

laia,'ch 

ileaui,  maiuni  roTal»   et  lea»  *p«iJ««.'' 

gionten 

eur  ou  celui  auquel,  an  »nabsm«,.ff™i'I' 

ance,  Kqoerra  lurle-cbainp  le  tn^WlT 

dinalru 

d'inalmcUan,  ou  du  juge  de  ptii,  ait  lin  d'rfbi.  ^  ■ 
pr*Mnleront,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'aitieie  I  oJoi"," 

qu'il  ett  plut  amplemenl  eiplïqilt  dan.  ledit irtidl 

PAPIERS  D'AFTAIBES 


PARIS  (viLiK  de) 

16  JUIN  ISSB 

UliDil^ilwiila  tallmLi«daPu1i(B.taU.lf>'ii<*'A 

A>T.  S.   Le  Coateil  aiaaleîpal  de  Pari.  K  «^i** 

déforma),  de  lofiante  neaibm,  qoi  wniat  aa^*  K 

l'Empereur,  conturmeoHnt  1  la  loi  da  S  nli  IIM--"" 

Biembre»,  au  nol»*  tentai  prit  daat  lAtoM  '■"^~ 

:  ili  dermai  j  ttre  daBieili<.  n  I  V"" 

uneat.  -..  Chanaâ  aiiuiiiliiaiiaial  asidlti  att" 


«ttbliuemeal.  ~  Chiqae  tma 


iv  Google 


PASSE  DE  SACS 

i"  JDILLET  iSOO 


al  qui  m  liit  jMr  la  débileu 


tait  ptr  lïiE  dn  Mes  c<iD(«iiuit  If 

du  prtHBi  dtïrtt,  que  dun  Ici 

liai  in  painiBil*  0  fittu  d'j 
iB  rrua  et  ■u-dcMo),  le  d«bil> 
actiU  B.etae.  -  La  lui  Km 


ui  qui  plie,  •□r  It  pied  de 


e  mode  de  pùement  m  tact  et  m 
i  re^rl  de  La  ttcuM  d'ouirir  1« 
ittr  lei  eipieei,  en  prjtenee  du  | 


FASSE-PORTS 


va  ATKIL  1S44 


le*  pmf^Mion*  ddot  le  droit  flie  *ute  en  rilMii 
Islion  du  lieu  M  dk*  Mut  eierc«et,  le*  tarib 
que*  d'aprte  !■  popolitiDn  qui  um  M  dtler- 


piteotablet  eterfial  dm  ta 

btnlieiie  det  proTenou  impotte)  eu  ipid  k  li  popeUlioB, 
pueront  le  droit  Sie  d'tprèi  ie  tirif  applicihle  1  11  popylB- 
tieo  non  tf^omérie.  —  L«  pileiUblei  eierfirt  Indita 
profeiuau  d*Di  I1  partie  ifglamerfe  paieront  le  droK  fliB 
d'aprèt  le  tarit  applicable  i  la  popuIaUwi  loUlt. 
7.  Le  pelenlable  qu' 

«it  tuiùaun  le  plw  «leii  de  cni  < 

Aait  auujetli  t  autinl  de  drDiU  Eie*  qn'il  exerce  de  prolei- 

g.  Le  droit  proportioiinel  etl  iii  au  niDglième  de  la  la- 
Icur  loeatiie  pnor  louta  In  profeBioni  irapoidjla,  aanf  le* 
eiceptiou  enumtr^ei  au  laLleau  D  uatié  à  la  pr^wnle  loi. 

».  Le  droit  propanionnel  etl  établi  lor  ta  Tilenr  locatire, 
tant  de  la  quihu  d'habitation  que  dei  Dagnins,  boutique». 


eiaioni  Impoiablea. 
et  le*  Ivetoi  oeeui 

haui  ButbenliquFi,  aoit  par  eorni 
LUI  dont  le  loyer  aura  ili  ligah 


jde  toua  leun  mo^reni  niat^riell  de  production, 
droit  pruportionnel  eit  pajé  dani  loot«  lei  eon 
Mut  aituto  lea  magaaina,  boutiquea, 

le  profeiiioiu  impotabln. 


ite- 


habituel 


i*uf  l'eieeplion  ci 

innel,  le  patentable  ponède,  toH 

lit  dani  dei  «0 


proportionoel  que  pour  eellea  de  ce>  maiioni  qui  icnenl  i 
l'eiercice  de  «a  profeuion.  —  S  l'iDdutric  pour  laquelle  il 
eit  aauj'elti  à  la  patente  ne  conatitue  paa  u  protmion  pria- 
dpale,  et  a'il  ne  l'eierce  pat  par  lui-mtDw,  il  ne  paie  le  droit 
proportiumiel  que  aur  la  maitoo  d'habltatloo  de  l'agent  pr<. 
poaéàl'eiploiutiau. 

1 1 .  Le  patentable  qui  eierce  dani  un  nitine  local,  on 
dana  dea  beau  non  diatineta,  pluaienr*  induMriei  oi  proTe*- 
(ioDi  paiaiblea  d'un  droit  proportiound  dilKrenl,  paie  ee 
droit  d'aprèt  le  taui  applie^le  i  la  prohiaion  pour  laqitlle 
il  ett  aiaujotti  au  droit  Bie.—  Dana  le  eai  où  lea  locani  aoBt 
paie  pour  chaque  local  que  I 


tionnel  attribua  a  l'bduitrie  ou  ila  profeiùon  qui  t  e»l  apé- 

-.lit  à  In  prMeiUe  loi.  -  Il  ett  «labli  :  -  Eadttid 

cialeiwnl  eurcie.  -  Dana  ce  dernier  caa,  le  droit  propor- 

•Uoo  et  d'^ri*  un  tarif  gtoéral,  pour  l«i  indua- 

tionoel  n'en  demeure  pat  inoin.  ttahU  aur  la  naiaon  d'habl- 

rofeiaûni  *m«n*r««  dana  le  Itbletu  A;  -  Eu 

Uliou  d'aprèt  le  Uui  applicable  i  la  proleiaion  pour  Uqoelle 

popuUlioa  et  d'aprèt  <m  t«l[  cace|ilionMl,  pour 

le  patenUble  eat  impotè  au  droit  Gie. 

tî.  Dam  lei  courniunei  dont  la  popolalion  ett  inrMenr* 

i  linsl  mille  Imei,  nuia  qui,  en  tertu  d'uo  Bonteau  dtnom- 

bremenl,  patKui  dam  U  catigorie  dca  eouununea  de  lingt 

et  tableun  >'«  aonl  pai  moiiH  aiaq^eltia  à  la 

droit  fine  «imuel  fla  d««nt  Mre  «oainb  etl  (♦• 

>l'an>lasi«  de»  opéntiont  on  de.  ohjeta  de  codi- 

anra  maintenu  letdllet  coiB.t.une.  dan.  U  mèiH  catégorie. 

on  MirétA  npéeial  du  prUet  rendu  Hir  la  propoai- 

13.  Ke  tout  paa  ataujetlia  à  la  patente,  -.  !•  Le*  fone- 

■clenr  de»  conlributioni  dirïctea,  M  aprèa  aïoir 

la  n»iT«.  -  Tout  lea  doq  ana,  dei  tableau  ad- 

COBCcrw  aeuleoHint  l'eiercice  de  leon  fonetiona  ;  -  !•  Le» 

notairet,  lea  a.ouét,  lu  atocalt  au  conieil,  le»  BrefBei»,  le* 

■a  Budn*,  Mnnt  loumia  à' la  aanctiou  légitla- 

]»Lean' 

doelesi»  en  médecine  ou  en  chirurgie,  lei  offiden  de  aaiiM, 
le*  aaget-lïmniet  et  lei  T«UriBilret  (Ifodillt.  Voy.  tuf., 
L.  dn  IS  mai  ISSU,  lablean  G)) —  Lea  peintrea,  aculpteun, 
graieura  et  deninateura  eanaidtrè»  comme  arliilet,  al  m 
Tendant  que  le  produit  de  leur  ait  ;  —  Lea  architectet  eoiid- 
d«r«a comme  arttitea,  ne  ae  lirrant  paa,  Dtme  acddaleltf 
ment,  &  det  eutrepritea  de  couttnietion  ;  —  Let  profeaienn 

maltiea  de  pmhn,  lei  InMituleun  priadi**; 


■  Google 


«t  p«w  k  UtuI  qa'lb;  «liioil.  qu'Ul 
qn'il*  y  tagniHeiti  —  L«  ccHK«Boiiuiret  de  bùdh  pOBr 
la  Kulfait  de  l'otnetloo  et  de  la  TeaUd«*mlitmpue«i 
«druts;  ^  La  propriéUirei  o«  feralen  de*  mirui  u- 
Uit»;  —  La  pctiprif  Mira  oa  louUirei  looul  uddaatsUB- 
mm  m  puiie  de  leur  bibitaUan  pRtoniiella  i  —  Lei  pè- 
«bem,  mime  lonqo*  U  barque  qn'ili  ittaiitail  Inr  tppw- 

gM  et  de  priiojance  admiaiilr^rt  paluilemenl,  le*  Haii- 
raioMiaiiiDeUei  i^gnlièresieBi  eoioriMM  ;— S*  Lea  eapiUiiKa 

—  l*f  eutivlen  MUshie  t  l'trmM  ;  -~  Le*  «cmuM  pn- 
bUci;  -^  Lc«  commia  et  tostea  ]ta  penoBoea  traTuJlant  à 
figei,  à  rifoi  et  à  la  jounée,  dtua  1m  bmium,  li^at  et 
IxniUqiiM  do  ptnomatt  de  Im  praTeHiOD,  aiDri  qae  ka 
•■trien  tnTBiUaBl  chei  eoi  •■  eba  lea  pntlEBlien,  aaaa 
aOBpegsiMia,  apjwtla,  wiiiga»  ai  IwuiîqM  (v«t.  Ai/., 
L.l)iiiUWI8«t,«rt.a).»eaaiHprtiHC0MM<ritcwiiia«>n- 
p*(KiMBiMappnalit,  k  IMaatnTBillaBtaTeoiai  iuri,Di 
lei  «Dfuti  non  oarMi  innlIlMl  aice  iMn  pèraMmère,  ni 


le*  BvritM,  Mit  dH  Omn,  d*  l'amidou,  de*  btUia,  dei 
«titH*  M  égare*  ei  pUIn,  isll  dea  hnilB,  dea  tégnaHi,  ds 
poiiMai,  du  bewT«,  de*  <rmb,  dn  fniMge  et  antre*  mniu 
cftMibIti;  —  LetMTelkn,  le*  eUffouitn  ■■  cracbM,  k* 
Iportein  d'ean  i  la  brelelk  «  arec  raitve  à  bcn,  In  r«- 


p>I*r  rtf*i<«»nt  let  droit*  bMetpniwrtiHBtb. 

M.  UarMalaaaoïtlpenoncUo,  alwpwmiA'urrir 
9'i  «ni  à  fri  Hh»  •ont  dUhrtM.  b  iioam«eii[e,  Im 
•hmU*  M  «MB  «■Maetil  uot  tM*  aaajaltii  1  la  patente. - 
JmliMMlmlBiit  fiiaàfi  ft» tiai  Udmilâia  en  entier: 
l«*  Min*  **ioeH*  ae  ••M  iMpint»  qn'è  ta  inoiM  de  se 
dtdt,  BkM  qaaad  Ua  aa  r*dda«  paa  toM  dan*  la  iBliDe 
«■HB*  que  l'aancM  pripcipal.  ~  Le  droit  pminrtlimDel 
«M«*hll  «or  la  maiBca  d'baWMloa  de  l'aHKi«  priadpal' 

MÉK*  ■*«!««  e*t  aABBcIiie  da  A^it  propurtlganel,  t 
■Miii  qn'ell*  ae  tm  i  l'ntMk*  de  l'Iadub»  aouiale, 
(IfodlU  parbkidDltialIMISM,  art.  I>.  y<rj.  inf.) 


*  Sh  aana  U  «rignaliini  d*  l'otiel  d 


1*  pilaati,  w  I»  aimt  pied  que  le* 


le  aufit  •■  It  iBi*-|ittl  oBaia 
a'aceanl  aree  !•  «slrMBr,  la  idliiLWai  MMMkta» 

tettatioD*  lu  pi«fcl  *••*  •*•  aii*  BStM.  SkpMiB 


rnuBlcipai,  par  le  m*ïr«,  ttntlt  wU  i 

Il  eonmiraion  iliiiiMliifcaliiiaa.  nàl*  rn4rii|ntm 

cb*i  âcclUcominiMiaa,  Mipàé  àetlelU|Kii^;i> 

IcDrt  Uiet  MroDt  admit  ■  ptooiar  lajariiii  ttl^R- 
parla  reprétoglalioa  d'uUdcKilttilplt' 
ij  de jeumaui  et llvreade  ixomvitrtp^- 


a  t  dMait  pnecria  p«r  la  tfa  » 


liire,  par  t«u  letiadlTJdiaeieftM»  aaatJidein'i»"' 
protisiiaD  impotible.  —  Bu  ca*  de  rrmim.  d'iliUi»»", 
iipaleule  Mra,  )nr  lKdaD>Hid>dBoMeit,Mi<(M'" 
•occeBeai  :  la  mDtatiOB  da  coU  Mn  ti|ltt  (■  «ria4 
prtitt.  —  En  eai  de  lennelnia  de*  niifia,  k  '  " 


Wt^  HP,  !■  Mb^  MM.1W  m.  <i*  »H«^M  nw|i.m  1 1  aHItla. 


ly  Google 


HBTrir  l»iliohTgi!«,rtihMhM,  ; 
n^Ha  :  k  ncoarKaml  si  at  ftll  pu  portioiu  ifMia,  1  ainà  que  Im  '    '     " 
■  bIh  tcDipt  que  eelol  de*  ilouiiïnua  non  tehm.  ds  pilente*. 

U.  Ed  eu  de  dteiéiiagRiBnl  bon  du  nuort  de  U  pcr-     monUnl  da  d6Aeil  tu  prtlii 
Blliii,  tooB*  co  eu  da  note  loloBUin  ou  forcée,  U     U  e 


de  Icnn  locilùcci,  ic 


bpattMo.—  Du*  le  eu  de  deotugemnli  [oitili,  lei 
ntirittiini.  *!,  à  loiT  plu»,  In  princip«ut  locileir*»,  de- 
Éndratt  rti^anuUee  de  U  cooInbutioD  de  Imaa  Jocklaim, 
It  D'M  po,  dam  le*  tnii  joon,  iaiai  ini  da  dtmtea- 

Llidn^  da  propritUlni  dd  priseipuulduUiraper  let 
fniiipba  precMcBli,  eompnodn  tMienenl  le  dernier 
taine  Ma  et  le  diMutiDe  conrul,  du  pv  le  pilcn- 
■Élt. 

n.  la  tnnulei  de  patentei  (OBt  apMïlt*  par  le  dhec- 
MrdHcutiibalioBi  dinctee  nr  dei  feuiUs  timbrta  de 
■tacnngl-einqeenUBÉ*.  Le  pcli  dutiaibre  eel  lequitlt 
«  ^tai  t^Bpt  que  le  prender  donijèn»  de*  drolU  de  pft- 
Ma.  —  Ut  tnnnlet  de  palipla  kuiI  ùiei  par  le  nain 

*jrâlHI,»rt.  II.  yoj.inf.) 
IT.  T«iil  palestthte  est  leiui  d'nhiber  n  paleote  lon- 

{■'iIctalniiDii  par  kt  mairea,  idjoinli,  jugea  de  pali, 
a  Wi  «lia  gfSeiBi  <n  afenlade  poUee  JDdieiairc. 
"  '         Fifciidti 


!  oà  elle 
•  riof\r^iDH  fraoci, 
<ad  nain  ba  pailicatian  miïU  i  la  patemle  que  eonlre  Is 
Ait»  BiabuHelt  qui         


F  fnaimt*».  (Urog*  pv  la  Id  da 

»  W  »m,  Bt.  t>.  »n.  "if.) 

a  nt  [aile,  déUmr  dn  patatM  arnt 
'_^—  aa  rM(,  aprta  toUefaia  que  1«  requtranti  ont 
■°^,eatnltaD«tatdapercepleiir,  Indainèmatabua, 
■1  l'^it  d'mdiTidu»  dauiàiUa  daoa  I*  reuorl  de  la  prr- 
°V|>w,  an  la  totalild  dea  drinla,  l'O  l'apI  dea  palealaUei 
witM  ea  l'irHate  M  ci^daiBa,  <>•  cflodiTidu  étrai^cn 
«  nign  rtt  la  pencpiioB. 

''-  U  pumli  qal  aura  égué  H  paleala  (W  qni  aéra 
■■  Il  eu  d'ea  jutifler  bon  de  kb  doaiidle,  pourra  a< 
to  mm,  BB  aaiMBal  p«>  la  diwaleT  an  par  le  contr*- 
™^  «ntrUMiIkoa  directe!.  Ce  rertifleat  fera  menlioa 
1*1  Bellh  qii  obiigot  la  palal*  i  la  rtcUaer,  cl  derra 


TABl.EAir  A. 


!« 


SoBi  rtpnlta  :  —  M 


tail  ;  —  MarehaBdi  en  damt^na. 


TÏTBB  TI.  -  m  Lai  luanih 

Au.  la.LealaribettafaleuiaaMidtàUloii 

I  IIU  tar  let  palealet  aoU  nudiEii  M  e«iapI«Ut 

I  bhbI  aiuUbltiui.[l|  E,  F,  G,  anae>4i  1  Ui»<>aBlelal(l). 

.  Lei  paleolablae  aurgant  plulean  daa  lodaaMti  U- 

I  u  tatalean  C  uamé  à  U  loi  da  IS  anil  IMt,  M  an 


pria  tout  m  BiD;feu  de  prodoeiloti,  laDa  toata^  qaa  la 
dfoil  fiia  paiHe  dépaxer  le  raiÙDmra  «tahli  p«>r  eeUe  dea 
todottcie*  aieretei  qui  MpaiaibledadtiHlfiu  lBplaadU<4> 


«t-prljaaji.  —  ÛalUmit  m 


lit  droll  jmperlfOtBwl  an  W 


„Coogle 


w  doonnit  lieu  i 
l'nimpttoB  it  jnirole  préiue  a  l'irticlc  11,  |  4,  de  It 
loi  du  is  aTiil  1144.  In  irnntonmaHou  dn  rttoUrt  tt 
fruits,  pntïqiiéHao  iDo^FD  d'igenti  chimiquei,  éBmiehinP* 

de  ragricullurt. 

tt.  L«t  p<t«iittblM comprit ui  liMusi  A  d  B  uuKifl 

i  II  prCwnl'  lui,  lyinl  pluiienn  itiblinemenli,  bonUquet 
m  Digaiiiu  de  aèine  ctpècc  on  d'eipèm  dilTtrnitH,  paje- 
nml  un  droit  G»  entier  pour  rtliblriKinCDl  danDUl  lien 
■D  droit  le  ploi  élrit,  mil  en  raiion  de  li  population,  «lit 

proTeuion.  et,  enonln,  pour  chacnD  dei  aoini  «liUiiK- 

rttwn  de  la  popnlition  et  de  la  prohxioii  eiercée  dut  l'é- 
UbliiKinent.  -  La  tomme  dei  demi-dtoiu  Gin  addi 


PSCBE  FLimALB. 

leur  propre  compte  et  (Tee  do  ai 
inf..  L.  1™    " 


e  dndnii 


L»  pitentablH  det 
i  la  présente  loi,  qui 


i  eoni)>tgaoii  ni  ippreali. 
le  tO  de  la  loi  du  t S  inil  II 


piriKTdphe  addi  tir 


au  directeur  det«oDlribuliont,  conoMil  ni  dit  au  e>iH|iiiime 
parafiraphe. 

ai.  L'arikie  3T  de  la  loi  du  1"  bramai re  an  TU  inrl» 
palrniei,  et  l'arlicle  1»  de  la  loi  dn  IS  airil  1844,  *onl 
tbr.>i;<''i. 

Ï3.  Le  droit  Gi«  de  patente  eilgible  det  anociti  en  nom 
colkelir,  enTcrlnderiMIclelt  de  laloidu  15  anil  M44, 
Ht  Krt  que  du  vhiglième  dn  droil  flie  prjé  ftr  rauocié 
ptiocipal  pour  lei  uiocii>t  habiLuellemcnl  emplojà  comme 
(împln  onrien  dam  let  trata»  de  l'ataociation.  (Toy.fnf., 


l..l<liuiU.  lSeo,tH.  lï.) 

14.  Le*  diipoiitiout  du  denier  paragraphe  de  l'article  1 7 
de  la  loi  du  »  atrll  1144.  conceniul  la  palenle  due  par 
let  (ocieiiirn  ou  letionuiret  det  ioct<tét  ou  compagnits 
anonymet,  lortqu'ilt  eiercetit  une  indnilrie  ptrtlCDliire, 
•onl  dtclar«et  applietbln  aui  g«r*DU  et  atiocid  ulidaini 


modiliâi  conTormAmenL  au  tableau  anneié  à  la  prèi 

V.  Le  patentable  lyuil  pluneun  éttblïiaenienti,  t 

ou  migaiist  de  mime  espèce  ou  d'etpteet  différer 


llqneo. 


naguio  d< 


a,  »il  ei 


il  flie  le  plut  ileië 


impoiable.  pour  chacun  det  tulrti  JtablJMcmenli,  boutique) 
on  magailna,  à  la  oioilit  du  droit  fiie  afftoent  au  commerce, 
à  l'indulrle  on  t  la  profetiian  qui  y  uml  eierett.  —  Let 
droili  filet  et  demi-droili  fiiet  tant  impotablet  dtnt  lei 
eommunci  où  loul  iilu«i  let  (tibllitementi,  booliqnet  ou 

m.  Dani  let  éublittementtl  raboudetineli  te  droit  fiie 
de  patente  «I  rtgU  d'tprèt  le  nombre  det  ouTriert,  lei  in- 
dirldui  loMlcMouide  telic  aotel  u-d«ttat  de  Kiuate<inq 
■c  leronl  compUt  dint  let  «lioenli  de  eotitation  qse  ponr 


pt.[Tq. 


appmtii,  la  fra&e  trartilUBt  iitE 
(on  mari,  ni  tel  enfanta  nos  auriâ  IraiiflluI  int  Im 
père  et  mère,  ni  le  almple  mauiuTre  dont  le  i  uiitiu  \t 
indilpeDiable  k  l'ciercice  de  la  pniptiiou. 

(I.  Let  formalet  de  patente  HBt  aSruchin  il  M  h 
limbre  établi  par  l'article  16  delà  loi  du  11  tTiil  Itu.- 
En  remplacement  de  ce  droit,  il  eti  ijoolt  ^trt  taiiHa    ' 
addiiiODneli  an  principal  de  la  coatribuligo  ia  palala. 

1 3 .  Sont  impoaablei,  ao  moren  det  rAls  nipljfaiiiit 
let  indiTldot  omii  aoi  r^M«  primiliCi  q^  eier^iiral,  m 

fettion,  on  eommerte  ou  uneiDlgtlrie  «jetik  piiaii.H 

dam  leur  profetiion,  eamnerce  ou  indcttrit,  in  ttaift- 
meall  donoanl  lieu  1  det  augmcattliou  de  droiB.  -  Toli- 
foit  let  droilt  ue  tout  dut  qn'è  partir  dn  1*  }iiiv  dt 
l'aDoée  pour  laquelle  le  rile  primiiit  t  M  tmi.  -  i  \'t- 
gard  d«  chingemoitl  tarrenm  dtu  le  coni  II  MiH 

moi!  diiu  lequel  la  profeiaion  a  *U  embtuile  du  k  ttn- 
gement  introduit.  —  Dtnt  tout  In  eu,  kt  dootel  lém 


se  JUILLET  ISSO 

(B.l>iL.,ll>itr.,i>71t(). 
in.  lï.  jk  partir  de  I8S1, lednitdepiieiIttaiB- 
citi,  dam  let  locietét  en  nom  «lleetif,  len  r^  ma  «Il 
fult  :  —  L'utoei*  prrBdpal  cmlïnvert  i  tire  w^  1  11 
totalité  du  droit  Gic  aFTerenl  1  la  profeBkto.  coalgratev 
i  l'article  l«  de  la  loi  du  11  iml  11,44. -K  itlwlM 
•era  diTité  en  autant  de  parti  égale*  qu'il  ]  ion  l'osâ'i 
en  nom  eoUecIil,  et  une  de  cet  parU  ttn  inpoM  i  à^ 
aitocM  leeandiln.  —  Toutefoii,  celte  part  aedrmJBK 
dam  leiaaa  prénit  par  l'arliele  13  de  la  leidu  U  wi  mt, 
dépaiter  le  lingtiéme  du  droit  flie  impotiUc  la  ■■  * 
l'aiBodé  pnncipal. 


ain  iitidca  prtdtéa. 


PATERinrË 


p£CHE  FLUVIALE 


TITRE  FUEMIEB.  -  db  h 


deiBi,  et  dontrentr 
lireal  leur*  eani  dn 


lepteheMnaaeéaaF^dtrt- 
s  Ben»et,ii™m,  etatant*"* 
lottaMn  née  baletai,  tninN» 
len  eil  1  la  charie  de  Itlal  ■  «  " 
mle.br«,<«««,b=iroel(«*1« 

leoret  et  ri<i*r«»  amipW»  "'Si 
Mot  en  Mot  tempt  piwr  ta  f**" 

.y  Google 


PÊCHE  HUTIALB. 
atM  i  b  ehvta  ie  ViM,  —  Sont  tooliMi  necptii  In 
If  riéUi  pvticnlïirci,  cl  eoirtlCDBi  ua  friii  ict  pnprW- 


185 


Endaa' 


I  In  riTièm  d  uua<  tnlni  que  ccni  qui 
I  l'trtlck  prtcMcDl,  lu  praphttiire*  riit- 
um  de  wn  cMi,  1c  droit  de  ptchc  jmqa' 


1^1  fucUts  MBi  l«  partiel  do  Seaic*  d  riiltret  et  qneli 
U  Ih  uuin  dMifBé*  dut  iM  dem  pcsmlen  pinptplia 

l'iiticlc  l*«i  le  droit  de  pfclw  lerieiereé  n  proBi  de 
bl.  -  Pc  tcmbUMM  ordouuitMi  fixeront  )(•  Unitlet 
n  [•  ptcbe  BstUIc  et  U  pèche  muitinie  dus  Ie>  Scotci 

n-ricrA  ifflnnl  à  U  mer.  Ch  limitei  teronl  le*  Btèmei 
Ecellnderiracription  muilioM)  m^  Up«che,  qui  te 
n  i»deHu$  dg  poial  où  lea  ciiu  eeueroBl  d'être  uiétt, 

m  11  ptcke  Saiiale,  —  Dani  le  ui  où  dei  conn  d'eiu  le- 
ieu  rtsdu  ou  dtclirénuiigableton  flotttbiet,  le>  pn>- 
liiUira  qui  leroot  prÎTéi  du  droit  de  pêche  auront  droit 
ne  hidcâuiê  préalable,  qui  lera  réglée  telon  lf4  Foroïe» 
«crilapirlciarticlM  te.  Il  tt  19  de  la  loi  du  I H  ntui 
ll<l,»a])ciititioiitaiIedcaaTanIag«  qu'il)  poorraleal  re- 
mit ta  diapostion  pTCterite  par  te  gODiemcment.  (Vo}. 
ininui»a  hit>  ittiutI  mugci,  L.  3  mai  IB4I.) 
t.  Id  smtciUlJoiu  entre  l'adminiiInliDD  el  Ict  adjudi- 
iBBtirekliiea  i  i'inteivcttilioD  cl  1  l'citcalion  do  con- 
itim  ilti  biiu  el  ac^ndjealioiii,  ol  louiet  celle*  qui  l'éli- 
aànt  tatre  l'adminiilraliOD  00  tet  iTinla  eania  et  dei 
oi  iaUrtaaéa  k  Tuiaan  de  Icari  droila  on  de  Icnn  proprid- 
t  porltei  dcTasliet  tribal 


S-Ioalb 


.iduqai 


irigiblcB  00  flotlabla,  canaui,  r 
'Viita  quelcDoquei,  aani  la  permluian  de 
idrtjitdi  pèche  appsrlieal,  aéra  condamal  k  i 
If  liagi  iniKi  au  moiiu,  el  de  cent  trâoca  an  pi 
liigmcDl  du  doDunagea-iDUréta.  —  Il  j  anraûe 
'  l>  iHiiUUion  du  prii  du  poÎHOD  qui  aura  il 
illit,  cl  11  eaufiacation  dea  Bieli  cl  cugiu  de  p 


irlcafleu' 


t,  iadlpoB- 

pCcM  en 


It  ptcber  i  li  ligne  aottaote  Icdh  à  U  main,  dani  in  Hcn- 
«.nnàa  clcaiiaui  d<ilga(a  dasi  lea  deui  premicrt  pa- 
ipiplet  de  l'artuitc  I  "  de  la  prêteole  loi,  le  lempt  du  Irai 


t-  [t.  3.)  iHil  ne  peut  eiereer  l'onploi  de  girdc-pèche, 
Id'oI  igt  de  liDgl-cinq  au  accomplit.  • 

'(r.s,]  ■  L(i  prjpoiii  chargAi  de  la  luneillaiice  de  la 
^  ac  poorroot  catrer  en  roDclioni  qa'aprii  aïoir  fiHé 
"■m  dAaut  le  Inbnnal  de  première  iiataace  de  leur  ré- 
i'''»,  d  aïoir  fait  cnrcEiitrer  leor  commiiaion  cl  l'acte  de 
«ttiioaie  leur  urment  au  greffe  dea  trihunaui  duu  le 

t  ca  d'rn  changement  de  résdeoce  qui  lei  placerait  dani 
*  uin  temott  en  la  mtoe  qualiU,  il  n'y  atrt  pat  lien  à 
naooiclleprciUtioD  de  termcnt.  ■ 
i.  la  gacdei-péche  paurtool  tire  déelaréa  reaponaablH 
«  Ul'ilt  eomait  dana  leuri  cantonnemcnta,  el  paatiblei  dei 
I  par  Ici  deilaqnanta,  lora- 


i-  L'eiDprebte  dea  fera  dont  lea  prdca-p£cbe  lont  otage 
«I  11  Barque  dea  Olela,  «en  dipoaée  an  greffe  dea  tribu- 
w  dt  pnmiite  inatance. 

II.  U  pCehe  ID  profti  de  l'Étal  int  dplollM,  loit  par 

[lit  d'irgtal.  —  Le  mode  de  conccuion  par  lieeocti  ne 
«iHppliijÈ  que  lonqae  l'adjudicatloo  aura  tli  tentSe  aana 

*^'  it  pèche  n'auta  pu  noir  Uea,  il  aéra  lait  mention, 


3l  que  par  ad- 


do  fennage  aiDuel  du  cantonne- 


dana  le  procta-nrbal  de  b  a4a>et,  de*  naiant  qtd  anreol 

iU  ptitM  p«r  danser  lonte  la  paÛicitd  pcaiibla  i  U  mia> 
en  adjodicilion,  el  dea  eireonaUiicaa  qnl  h  aeroot  oppMCe* 
t  11  location.  (ïiui  modlBdpar  la  loi  da  0  juin  1840.) 

II.  L'adjudiciUou  publique  derra  élre  annoocde  an 
mobit  qoinie  joan  i  l'aTioce  pardea  aiflehea  appoada  dana 
le  chaMlcD  du  département,  dani  lea  coramaoea  riTerilaei 
-    '  luilcieomi 


iideoael[ec(D4e,« 
le  «gaie  au  dooU 
ie  pêche.  •  —  Soi 


IS.  (p.  |«.J  tSendamliM  mniMa  lome 
qui  n'airi  polnl  éU  pHcAUe  dea  pBbUoalioBi 
preicrilei  par  l'article  1 1 ,  on  qol  eora  dU  elTulnêe  dana 

d'antre*  lieui,  à  antre*  jour  elkenre  qnecem  qui  avreoléld 
indiquda  par  lea  alHciwa  oa  le*  procêa-vafbam  de  remite  cd' 
liKation.  — LeatoDctiannalmaa  ageniaqul  aoraicnt  c uolre- 
TBDD  à  eei  ftiapoailionB,  teronl  condamndt  tolidairenaenl  d  use 
amende  dgale  i  la  Talenr  annoeU*  du  eanloanemeol  de  pê- 
che ;  et  une  inwDde  pardUe  tera  pcononede  eonlre  ie*  adja- 
dkattirca  en  ci*  de  complidtd.  • 

U.  (p.  10.)  ■  TOBlei  le*  «oniMiationi  qui  poorroiti'ê' 
ieiei  peodant  Ici  opdrationi  d'idjndicatloo,  cwl  nu-  la  tb- 
lidild  deadjiea  opdratteai,  xrit  bu  la  tolnblUlé  de  ceui  qui 
inronl  fut  dn  offre*  el  de  leur*  oauliont,  teronl  dêflddei 
InmiddtaleDieiit  par  lo  foncliorauin  qtd  présidera  la  teance 

(Âioil  isodiEd  parla  loi  du  A  iniii  1840.) 

,)  a  Se  pourroDl  prendre  pari  au  a^judiea- 
'  parpenonDetiiiterpa(èe*,dircc' 

comme  aaaociêtou  caution*,  —  1'  Lei  ageoti  cl  garde*  to- 
rettlentt  le*  gardct-pècbe.daiu  toute  l'eieoduedurojaume; 
tet  FoDcliouBairei  chargea  de  prdildcr  ou  de  concourir  aui 
atijudicaliont  el  Ici  receTeun  du  produit  de  la  pêebe,  dioi 


la.  (F.  ïl.l 
ou,  ni  par  eu 


!  l'dicnd 


,  ili  teronl  pi 


il  et  de  l'interdictioa  ( 


punii  d^uuc  amende  égale  à  celle  q' 
paragraphe  prdcddeol;  —  3*  Le*  c^ 
iujoge*,  onicier*  du  mioiitére  publi 
nani  de  premiire  initanea,  du*  U 
leur  r*«aort  ;  —  En  caa  de  conlraTenl 
de  loua  dommage*  el  Interdit,  t'i 
eiUon  qnl  '  " 


eilien  de  préreclure, 
!t  grelBen  de>  Iribu- 
.  l'irrondiisenieDl  de 


ra  déclaide  nulle.  ■ 


pèebeun  ou  tulrti,  leudanl  1  noire  aui  idjudicatioot,  à  le* 
troubler  on  i  obtenir  Ici  oantonBeraentt  de  pdcbe  a  plut  bit 
pria,  donnera  lieo  à  l'applicilïoo  de*  peine*  [«rtéc*  pat  l'ir- 
ticie  411  du  Code  pdml,  Indépendamment  de  tout  domma- 
ge*-inlér«li  ;  el  t)  l'adjudlcilion  a  eld  raile  au  proBi  de  l'ai- 
aodaliau  lecrile  oo  dea  autenn  detditei  mauœuTm,  elle  tera 
d»eiarde  Bolle.  •  (AinnmodiBd  parUiol  du  Id  juin  1940.). 

17.  (P.  t3.)  t  kaOïae  déeltraliop  de  command  ne  k» 
admiie,  lï  elle  D'ett  faite  îmmMialemenl  apiii  re4Judicalion 
etiéaace  lenuile.  ■ 

18.  (F.  14.)   ■  Finie  par  l'idjudleatiire  de  fournir  hi 

eril,  il  tera  déclaré  déchu  de  l'ii^judicallon  ]>ar  un  arrêté  du 
prdfel,  et  il  tera  procddd  dint  lei  lormet  ci-deuui  prcicritea 
à  uge  nonielie  aiijudicilioD  du  ualonneaicol  de  pêche,  ht» 
folle  enchère.  —  L'u^odicaliire  ddcbu  ter*  lenu  pu  corpi 
de  la  différence  entre  ton  prix  et  celui  de  la  nouicll*  adju- 
dication, tant  pouToir  réclamer  l'euddanl,  l'il  }  ea  a.  • 
fudicaliao  tera  ddEniliie 


elle  te 


,v  Google 


FËGBB  7LDY1UK 


At  Uni  i  mf  hem.  »  (AtadMiiiplMtpvlilviitiiIfljiiiB 


dinn  iMids  •TBi^Ddleal 


~  L«  adjudjcttioiu  inroBt  loo- 
I  a^judicalilKSiCTDDl  tenni  ifMin  domidtt  dtua 


ïî.  (neprodaMioa  Gltenle  de  l'art.  18  Cad,  For.] 


i  cinq  cent)  fraïKi,  tt,  en  witce,  lu 

et  kl  appircU)  on  «UbliMiowiiU  de  ptcks  Krsel 

d^tniiU. 

iS.  QuicoDilBe  un  jeU  âÈtt  lei  aux  dat  in 
ippiti  qui  KWt  d«  uturi  ■  oùirar  le  paliKi  eu 
trnire,  aen  puni  d'une  uneadc  de  tn»t*  Itaa  à  In 


lUcH  roytlet  dÈlennineront,  —  i"  l*i 
lenipi,  uiuiu  Cl  niurci  pendul  Ictqueli  Li  fiche  wn  iu- 

t*  Lei  procédai  et  œodet  de  pCebe  qui,  £tu)l  de  utiire  * 
noire  au  repeuplement  du  riTièm,  dairoot  ètra  prolubéi^ 
—  30  Lei  fiîtli,   «agini  et  iuliumeiiti  de  piclie 


t7.  Quieonqae  te  liTien  à  !■  ptche  pendul  !(■  Itmçt, 
atiioùi  el  beuret  prohibés  pur  lei  ordonuaiHi,  tara,  pou 
d'une  anieiulc  de  Irïnle  i  deui  oenU  rrascl. 

18.  Une  inwnde  d!  Iitnle  1  «bI  trvuxian  pneonei* 
eonlre  ccui  qui  (erunl  uiata,  eq  qsdqse  Icmpi  el  an  qitelqua 

procMéi  ou  œDdei  de  piebe  ou  de  l'iu  dea  iutnineBU  oo 
englu  de  pCcbe  prohibé!  par  lei  ofdouiancaa.  —  Si  te  diUil 
a  tu  Ueu  pendanl  Le  Icn^  du  frai,  runendc  «en  de  aoUaila 

19.  Lei  m^mei  peïnn  Knuil  proDonctet  contre  seul  qui 
M  MTTJront,  pour  une  autre  piebe,  de  Eleti  permit  tenlc- 
menl  pour  telle  du  poitson  de  peljle  «pice.  —  Cem  qui 
feront  Irouiéi  porteun  ou  muni),  hon  de  leur  damkUe, 
d^engint  ou  înilniuienti  de  pé<^be  prohibéi,  pourront  être 
condunnti  k  une  inieode  qui  n'euédera  pu  Tioft  Iruiet,  et 
à  la  eooiifiettioQ  dea  engioi  ou  hislrumeuli  de  plictte,  à 
maint  que  cet  engini  on  iottruraenls  ne  laital  dettuéi  i  la 
pèche  dut  dei  étangt  nu  rÈterroin. 

30.  Oslconque  péeberi,  colporlen  ou  débdlen  det  pal». 
loua  qui  n'auront  point  les  dlmen^oni  déterminée!  par  les 

lraDca,et  de  la  coufitcationdetditepoitsonB.  Sont  nâtnraoûi! 

nint  dei  élangt  ou  réterTotn.  —  Sont  contidâréi  connue  de! 
«Ian[i  on  réterrolrg  lei  iouA  el  cinaui  apparienanl  i  dei 
partkuUen,  dri  que  [eun  eiu  cesient  latureUement  do 
communiquer  tiee  le!  ririirei. 

J I .  Li  même  peine  aéra  pranoncM  contre  lei  pècheun 
qui  apptteroiri  teiira  bamefont,  naMCt.  flleta  au  aulret  ca- 
gï»i  aiec  dei  poinoiu  dea  cipècea  proidbéei,  qn  tenut 


It.  L«*ftimI(nd(1apêebeelpaiten4ellecBRi,lnn 
aawdéa,  eompa^aana  et  geu  i  fp*,  ne  poerrogl  tim 
a^  d'aucun  filet  ou  otfiu  quelconque,  qo'apm  qn'il  nui 
i  plombé  ou  marqué  par  iet  agenta  de  l'admicmlratua  de 
la  police  de  la  pèche.  —  La  mêint  ol^it>1ion  l'eimjn  i 
'  ut  autre*  pècbëuneompritdana  leiliimtadel'inKnptLa 
aiitima,  pour  lei  rngini  et  Sien  doaiUthnipiiupdui 
I  eoon  d'eau  déliguéi  par  Ici  paraETipba  i"  n  iit 
irliele  I"  de  la  préienle  loi.  —  Lei  délinqnaiti  mu 
nia  d'une  amendé  de  TiDgi  hmct  poor  cluqut  Sri  m 
igli  non  plombd  on  marqué. 

Jl.  Let  eonln-mihrei,  kt  onploytidi  baBngt  «1b 
marinier*  qui  fréquentent  let  Sema,  rîiièie!  M  cmuiii. 
ilpbl»  an  Botlablet,  ne  pourront  aii^  dm  Iran  Uiw 
DU  «qdpagea  aueun  filet  ou  engin  de  picbe,  ahieita 
prohibé,  KiDi  peine  d'une  amende  de  ciuqiiuli  b^aa.  ■ 
de  la  eonflication  det  fileta.  ~  A  cet  effet,  Ui  «ml  Os 
de  lonBhr  la  niite,  aur  leon  bUeiui  et  équipapi,  ta 
tgenla  ebargéi  de  la  police  de  la  picbe,  im  Km  «  Dt 


krad- 


M.  Le!  fotniende  la  pecbe  et  Jea  puneunaeinia 
et  tout  pècbeun  en  général,  dau  la  riilira  tt  cam  I 
lignèi  par  let  deni  premien  parvgnpbef  de  rirtide  ^* 
la  préaeuie  loi,  aeronl  lenos  d'amener  leon  biletii,  il 
[aire  l'ouTerturedeleun  logeiethangirt.liaBKlaa.tacl 
et  aulret  rénerroin  on  boudquei  ï  poima, 

tonte  réquliition  det  agali  et  [repoli 
de  la  pêche,  i  l'effet  de  eovUta  kl 


tfuierDni  l'ouTciture  de  lema  booUqun  1  poiso,  vnL 
ar  ce  aeul  fait,  punit  d'une  amende  de  Qoqitute  friaa 
K.  Lei fermien el pvrteon de liceaeei u poirrgai us, 
ar  lea  fleuTct,  riTiiret  et  eanam  uiigiblo,  qie  l■<k^ 
lin  de  baligei  aur  le*  ririèrta  et  coun  d'ua  ktuliki,^ 
■chepied.  lia  traiteront  de  gré  1  pè  inc  1a|rt- 


l-lnléiêt  f 

agentt  ipécitui  par  loi  inttituèt  i  cet  effet,  li»  ^  " 
garde!  cbimpèlrea,  écloiien  dei  lanini  et  lalraiiaHnt 
police  iadiclaire,  unt  tenu  de  coniItleT  ta  il«liB  qB  «■ 
ipécifiét  au  titre  IT  de  lapréaenie  loi,  en  qatlq»'» 
qo'ili  toieut  commit;  et  koditi  tsenlt  tftana  oKuriM. 
conjointement  arec  tel  ofHciert  du  miniUért  pakliL  »*^ 
tes  ponnultea  et  actioDi  en  répacatûia  de  es  Mil  -I" 
'  lei  agenlietgardei  del'adïiiniitralioa,  lfs{>i4rtAiB- 


ai.  Lea  gi         . 
aaujniléa  aui  garde*  (oreitiera  nkjao.  _  _ 

39.  Ut  lecherchent  et  conitatenl  par  pcacài-'''^*' ° 
détiU  dam  l'arroadiiuiiieU  da  tribunal  pcéi  iN«11'« 


Irei  tnatnimenli  de  picht  pruAibà,  anui  fti  U  ] 
p«cAe«id^Iil.  > 

40.  Let  gaidea-pècbe  ne  pourront,  loaitaeaap 
l'introduire  dant  let  malKua  et  cncbia  ;  ilttual  | 
teeberebe  dei  Bleti  prohibé!. 

41.  Let  fitci!  el  engin»  de  pèche  qui  aanaK  « 
comme  prohibé!,  ne  pourront,  dut  aocm  cn^  ™ 
tDui  caution  ;  il!  feront  dépoté!  au  grefli,  e<  y  dM 
[utqu'aprii  le  jugement  pour  être  ennite  dtvaiti' 
aietinon  prohibé!  dont  la  conflicalîan  ainil  é»^ 
en  aéention  de  l'article  3,  leront  Tendm  ao  pnrfii  < 

I,  de  la  part  des  « 


laHoB  du  prde-pècbe, 


■teuKut  le  fitet  dtclaré  proHb*  S^^T 
le-pècbe,  ih  aetont  eandunsii  *  uie  ■*"" 


,Coogle 


PECHE  PLUVIALE. 


SST 


lat  U  plui  Toitine  du  liau 
lU  ou  de  Kft  fupplâuiti, 


HT  U  priMuiition  du  prooèt-mbtl  [égulib«iBeal  àeaii 
el  iflSrm^'pu'  cui'  —  Duu  toiu  Jet  eu,  U  rente  ami  lien 

11.  let  girJe»-p*ch»  ont  le  droit  d«  requétir  directe- 
aal  k  force  poUiquc  pou  li  r«preiiioD  dn  dtliu  m  ma- 
Uin  de  p/cAf ,  aïau  qoe  pour  U  uUie  du  fileti  prohibés  ol 
^foitMtpéciéttuléltt. 

44.  (B^rodsctioii  UtUnlo  di  l'ul.  1 6  9  Cad.  Fn.) 

45.  (F.  ttS.)  •  la  procô-mbtoi  dreoti  pir  la  ifcnU 
hit^ea,  la  euiIm  giudnai  tl  kt  gudc*  i  chci>],  wil 
iaitmaUf  wùl  me  le  upeoim  dei  f  arde^péclie  rojuu  et 
ia  pria  cbaapOra,  ne  utomi  point  wamii  i  l'afBnu- 


iB  k  teai  qui 
(.  —  Le  délai  ne  courra  que  d 
TtKmutiinpoifflaprMèt-ieriMni  qui  tout  i 
bniOlt. 

fT.(p.  iTO.)'I*>pro«*i-«*M» 
uŒU,  oiregiiMt  dam  let  quatre  join  qui  uima[  cdid  da 
rifflrtialîoa,  ou  celui  de  La  Glbtue  dn  procèfr-TBibol, 
o'ol  pu  wjil  i  l'affinnaBon.     " 


àieate,  le  trlbanal  domna  aele  de  U  déduatioB,  «t  fiien 
ou  délai  de  huit  jour»  tumoin  al  deqoinK  joon  au  plsa, 
penUal  lequel  le  préienu  len  Uau  de  faire  au  gteit  le 
d«p6t  det  moTcnt  defaui,  el  detBOoK,  qndiUiet  dtmaurca 
da  lémolDi  qu'il  voudra  faire  eileuAv.  —  A  l'aiûrilion  de 


.loir  rtmpli  toala  lea  (unnaliléa  d- 


imelire  la  moTcu  de  laui,  et  onkanm  qu  il  loit  piMl 

lOt  au  juKemenl. 

37.  (HfproductiOB  littjnla  d*  l'ut.  110  Cad.  For.) 
sa.  (ReproduetioDlitUrala  de  L'ail.  111  Cad.  For.) 
it.  Si,  daui  UDB  iMtuee  au  rtparKtBn  de  Mit,  le  pr*> 
mu  eicipe  d'un  droit  de  propriété  «u  de  (oui  antre  drtdl 
\tl,  le  tribunal  aaiai  da  U  plainle  italnen  lar  l'beident.— 
'eieepUoo  préjudicicHe  ne  lan  adniie  qu'autant  qu'ail* 


rc  apparei 


poueuion  Ëquiialtnl*,  uticuLé*  ai 

produit  os  la  [aili  artiaulU  ubI  de  nature,  uau  l£  m  M 
ili  leraienl  reconnu*  par  L'anlorité  eunfiélcnta,  à  Aier  utot 
qui  Mit  de  baaa  aui  poonuitet  loal  caiactire  de  délit.  — 
Dont  U  catdt  rmeoi  d  fiiu  chUm,  li  jh|imiiiI  &ttrt  a* 
bref  délai  dana  lequel  U  partie  qui  Hm  éleré  la  qi 


•  Google 


pëche'pluviale. 


To.  L(«  peinf»  1 


.1  égdem 


Tl .  (Reproduelion  lilMrile  de  l'irl.  101  Cod.  For.) 
71.  Duu  lout  lu  eu  pré'i»  pu-  Il  pr^icnle  loi,  ù  l« 
pc^udjcc  ciaaé  n'cucde  pu  Tingt-cinq  Truci,  et  n  la 
circoutinee)  paniuenl  alUnuutt*,  le»  Iribiiiuui  khiI  tn- 
torii^i  à  réduire  r«mpriioim«nieDt  même  iii-dcMOUI  de  lii 
joui,  et  riraende  même  au-deueue  de  teiie  frinci  i  ili 

peine),  wu  qu'en  lucun  eu  elle  puiue  (trt  mu-deuaiu  det 

73.  ,(F'  tm.)  I  LetiolilDliou  cl dommtgei-inUriU  ap- 
pulieuaenl  am  Itnnien,  porteur)  de  lieeacea  et  proprié- 
taire) riTcniu,  li  ledâllt  al  eommii  i  leur  préjudice  ;  mail, 
lonqut  le  dtlit  ■  tlé  commi)  par  eui-ujam  au  détriment 
de  l'intérit  général,  cea  dommage)- Inlérélt  •pperticiuwDt  1 
l'État.  — ApparlieiuteDl  également  à  l'État  loulei  le)  amenda 


I*.  Let  maria,  pèrei,mèm,  lutenn,  fennienelportean 
de  licence!,  ainii  que  lou)  propnélaira,  mallrei  et  corn- 
mettanis,  leront  eitUemenl  reaponublé)  de>  délila  en  ma- 

pupille),  balelien  et  compa^oni,  et  loua  autra  tabordos- 


Mglée  conTom 


it,  —  Cette  reaponubiUté  )era 


e  138 


deeiril. 


E  Vil.  - 


SBCTIOH  PBBMIËRB.- 

7S.  (F.  lOS.)  t 
l'admiaiilration  chargée  de  la  police  de  la  pich 
pounuite  du  minialére  publie,  leronl  lignifiét  pa 

jugement.  —  Cette  aigioficailop  Fera  cDuHr  le 


r>  de  la  pécbe,  d^a  porteur*  di 
pour  réparation  dei  délita  coi 
11,  à  leur  diligence,  lignifiéi  et 

la  requête  de  l'adminiflratioD  c' 


iidétea 


;i  79  el  Tï,  qu'autant  qi 


requête 

s  U  Talidiîé  dei 
ra  ete,  en  eu  d 
ire.,  jugée 


)Oit, 


IITHE  YlII.  -  ii>Fi»ni 
81.  SoDl  el  demeurent  abrogé) 
Adili  et  déclaiatiop),  arrêta  duconieil,  arrétéi  et  décréta, 
lou)  règlement»  intecreno»,  1  quelque  époque  que 
tor  1«  matiêiea  réglé»  par  b  prélenU  loi,  en  tout  ce  qi 
eoneeme  la  pêche.  —  Uau  la  droit)  icquji  aat^ïcuremei 
à  In  prCiente  loi  lenat  '      ' 


lit  HOVBMUB  1880 

Itou  nialln  I  la  plcha  (B.  as  L,,  ■•  ilr,,  a'  tM). 
'.  Sont  piabibt»,  aoui  la  pana  portéei  par  l'ar- 


oido  IS  anilllU:-l*L«BV 
flleli  dont  lei  rnHUacoré».  am< 
ni  tiréaea 


Ugnei^  de  chaqge  cW,  tfek 
que  le  Blet  aura  aéjoanié  dan)  l'en;  ~  1*  La  bo, 

I.  SoBi  néaimoini  auloriaétpair  la  pêcbe  ia  pqm. 
abteltea,  locbea,  véri>fli,  vandoiief,  elaaliet  poiaoBt^ft 
apêce,  lei  Bleu  dont  In  mailla  auront  qdnu  adb- 
métra  [lepllignu)  de  Largeur,  et  leaoaœad'o^roaaaln 
engin)  dont  la  baguetlaou  Tergoacroat  écarlActdeqv» 
uiUimélm.  Lei  pècheuc)  auront  ali)U  UfarolUdt  Kmi 

canemeul  de  leun  lerga.  (Toj.  tnf..  Ord.  IS  Ut.  Ii41.) 
I .  gnieonqae  k  lerTira  pour  une  autre  pêrlu  qm  ait 

qui  at  Indiquée  dan)  l'article  précédent,  dei  SleUipéaik. 

ment  affectéi  1  cet  uuge,  aer*  poni  ia  pcioa  poMa  fa 

l'arlicle  IB  de  la  loi  du  IS  anil  Iglï. 

9.  Aucune  realrietioo,  il  poar  le  temp)  île  li  pidt,B 

poar  l'emploi  ôa  EleU  on  engind,  ae  aoi  InpoiM  la  It- 


haque départeoH 


1,1a  préletdl 


l'iTii  du  conseil  général  et  apré)  a' 

foreatien,  la  lempi.  uiioni  et  benm  pesdut  laqidlU 

pêche  aéra  interdite  dani  la  rÎTièra  et  coon  à'au. 

I  •  H  fera  «galemcDl  on  rëglemenl  dam  lequel  3  éda- 
mlsera  et  diviiera  la  fileta  et  eugiui  qoi,  d'ajrfd  Id  n^ 
ci-deaxif ,  dcrropl  être  interdit). 

7.  Sur  l'anl  du  coiueil  général,  et  apréi  tmr  ewIK 


mode)  do  pêche  qui 

peuplement  da  rir 

9.  La  règlemecL 


liceoee  ï  prix 


lui  )eiiibkrool  de  u 


*.  Le*  irtieln  ID, 
Ulï,  (Ont  modiBé) 
il  19»). 
■  ■«  t» 

28  OCTOBRE  1B40 

A  l'annir  lei  ai^udieationi  du  dni 
pro6l  de  l'ÉUI,  iUm  k)  An<ei 
I  oaTigabla  et  OottAblea,  puumiil 
»  au  rabaj)  ou  pai  ujjuilicatioDi  IflJ 
'  ireni. 
B^judicstion  pnblique  aori 
E  du  droil  de  pêche  pourra  i 
argent,  Hr  l'antotité  du  d 

S8  PJTMKB  I81S 


i>i4<i»4»>hi.u..(a.d. 

Aat.  I".  L'article  1  da  no 
IS  noTembre  (S3a  at  modifié  en  ee  q»ieo»ceiMl«  P** 

mailla  de  filetf  et  l'écarteoienl  da  hafMlls  "  «P"*» 
nauei  d'Hier  ou  autra  enciu  emplojé)  1  e«Ue  pêche  f» 
ronl  élre  réduiU  à  huit  millimétra.  . 

î.  Lapréleti,  dani  chaque  dé partEmetil,  déta»»»^ 
dan)  queU  lieui  et  1  queUa  cooditia*)  a  mode  ^lail  * 
pêche  pouiTB  être  pratiqué. 

II  NOTRMBU  IBUS 


X^iOOL^Ie 


SI  MU  I8W 

U  itûht  t  II  t*(bt  (B.  <»  I~,  »•  itr.,  s«  IWII). 

In.  1".  Dh  d44ntimKlii>  aiCoiueU  i]'titat,apni  ■•» 
ta  ttaiSi  ^iiinDi  de  iMparlcmcnl ,  rJKUnntDtnjDl  :  — 
(•lajaHje»  dH  Aïhth,  riTi*»»,  uoanx  «t  coun  d'us 
*<rr«a  poar  li  reproduction,  cl  dm  iMquîlle»  la  p*ebe 
ta  dJTena  np«<9  de  poiiaou  teri  abtalunmt  ÏD(«dlLe 
podnt  l'uni*  cDlièn.  —  t*  L«a  puliH  dca  Ocdth,  ri- 
■ïm,  uiam  d  eain  d'ciu  duu  la  bungt)  dMqnek  II 
pnmétrt  itibll,  aprèi  niqneic,  un  puugc  appclt  <cA(U>, 
Md  i  tinim'  la  libre  einnlation  du  polMoa. 

t.  L'islerdielioii  d«  la  ptchc,  pcodanl  l'uiite  tntîtrc, 
irpsameire  progoacte  qn*  ponr  me  |l^»dc  de  pliia  ds 
(■q  nu,  Cdte  interdiction  pourra  (In  reanuTrlé*. 

I.  lu  IndciDDitfl  luiqncllci  aoronl  droit  le»  prapriitai- 
nirinniiB  ipu  leronl  priréa  du  droit  de  p<che  par  appli- 
(Uindc  l'irtiete  précédent,  Mrool  r4gl«ea  par  le  conwit 
le  )irfr«:tiire,  api^  Experlïae,  confnrrnAnKnl  k  la  loi  du 
Il  Kptodbre  MOT.  —  Lea  indemniMi  auiquell»  pourra 
taiBllfii  l'ilibltlieiBenl  d'«chel1«  diuleibarragei  nia- 
kni  Kroit  rtgliea  dam  let  mémea  formel. 

4>  A  partit  do  l*' janiier  1B<10,  deid^reta,  rendoi  sur 
bpn^iiondei  minittreadelamariDeel  de  l'agriculture. 
It  ommerce  et  dei  IraTan  polillea,  régleront  d'une  oii- 

liUiif.  dana  ta  fleuiea,  rlfi*  "      ''' 


,e  dép.rten«nt  il 


f  tipsrttr  el  d'Inpurter  lei  di'enei  etfiet*  de  poil 
podanl  It  leinpi  où  la  pècbe  en  ni  interdite,  en  eiéi 
kl'olidelftde  la  lui  du  lï  aTril  1819.  -  OtU  dii 
tea'eil  pal  applicable  ani  poitaoni  proreuant  dtl  4 
MrtVTToindéflnii  en  l'arliele  30  dt  la  loi  préeiUe. 

(.  L'adminïatr^tioD  pourra  donner  ranlDrlHtlon  de  prei^ 
ètridelnniporler,  pendant  le  teBipadelaprahDiilii>D,le 
piaM  deitïiié  i  la  reproduelion. 

7.  L'infraction  etiK  diipoilliont  de  l'article  t*'  et  du  pr«- 
rtsparagr^jhe  de  l'arileie  S  de  la  prMente  loi.  lera  pnnie 
la  pdnea  pm1««(  par  l'artlde  tT  de  ta  la)  ds  I S  anil  1 919, 
(t,  montre,  le  poi«on  aéra  adti  et  lendn  lana  ddil,  dant 
hlfarmei  preacritea  par  l'arliele  41  de  ladite  loi.  —  fa- 
Maie  teri  double  et  lea  délinquant»  poirrool  être  condan- 
«li  en  empriaonnmiejit  de  dïiioun  i  nu  mola:  —  i'Dam 
InraipréTOa  p«r lea arttclet  «Sel  70  de  la  loi  du  (S<»ril 
■  lUti  —  !•  Loraqn'il  aer»  conitaM  que  le  poiiann  a  «lé 
—  3*  Lonqne  le  mnipart  aura  lien 
1  Ulea  de  tomme.— La  recherche  du 
ite,  en  lempi  prohibé,  t  domicile, 

gorerti  la  pubUc. 

rclttitea  1  ta  pècbe  et  an  buipori 


marque  on  le  plombage  dei  Gleta.  —  Dei 


CIVILES.  IS9> 

du  KtnA  IS»  et  par  I<  d«ertt  du  ï  juTier  IBSl.— De* 


1 1 .  La  ponmlle  de»  délita  et  contriTenilnnB  el  l'eitea- 
ondeajngemeuli  pour  Infnctionli  la  prêtante  loi  anront 
en  coprormément  1  la  loi  dn  ISanil  IBlteiau  dtertt  do 
JasTler  IS31. 

11.  Lea  diipoutioni  légitltlÎTei  anUrieuret  tonl  abro- 
gfet  en  ce  qu'eUr»  peuient  aToir  de  contr^re  t  le  pcé> 

te  lui. 


9  JUITIKI  ISSl 
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7  TBBIMIDOR  AN  X 

(B.  dH  L.,  f  tir..  H»  IWI). 
[VoT-  fnf.,  L.  SJula  USJ,  art.  î«.] 
27  AOVT  1817 


TITRE  PREMIER.  —  uouiBii 


1.  Seront 


10  époque. 


!t  détignéet  au  laUein 
t  de  la  dette  publique, 


on  en  court  de  liquidation  1  la  charge  de>  caitiei  auppri- 

S'  Lea  peDliona  et  ïndemnilét  coDcédéet  pour  cauH  de  ri- 
[onae,  en  rertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  I"  mai  I  §*t  tl 
du  d^rtt  du  1  mai  lSt9;  —  3*  Let  pentioui  et  lea  teeoon 
annuelt  <nil  aeroM  eoncédéi  i  titra   de  réTcrïibitité  va 


TITRE  II.  —  et 
Tiia  U!I4- 


t)  1  partir  dn  {"JuTlacias*,  e 


Google 


PENSIONS  CIVILES. 


^ciiMit,  de  Buppl^mml  de  trùlemoit,  < 


nitioB  ou  do»  I«  fn  lit  ri^inii^graiion,  et  d 
do  constat  et  d'abuocei,  oa  pir  meiura  d 


ir  iMin 


*  indemnité 
de  loyer  eldc  fraiide  bareiu. 

4.  Lei  foncljûmalrrt  de  l'enei^emenl,  n^triboés^    en 
iDul  DU  en  partie,  lur  ki  (oudi  d«p*rtSDCDlaui  et  coianu- 

Ijci^  noliviuiiii,  enl  droit  k  pension  confonndnienl  lui 
dbposilions  de  la  pr^Mnle  loi,  et  luppoHcnl.  lur  leor  trilte- 
meot  et  leun  dilTtraitM  rélribntmu,  1*  relenne  délerminiie 
par  l'arlicTe  3.  —  Li  m^me  disposition  est  applicable  aui 
fonclioDDairet  et  employét  iltactié»  k  l'admluiilralioa  de  ta 

civile.  —  Il  OD  est  de  mitât  det  foDctioanaires  et  emplo^^i 
qui,  uns  cesser  d'appartenir  au  ridre  permanent  d'une  ad- 
mjoûtratiuii  publique,  elencûnserTanlleundraitiè  l'iTin- 


luflil  de  cinqutniï-cïnq  ani  d'Jge  e' 
daat  la  part 


ilngt-clnq  au  di 

(I  grado  indiquai  nn  tableau  anneii 
k  la  priîaenie  loi  »ui  le  n'  l.  —  Aucun  autre  emploi  ne 
peut  tire  cnmprit  au  wnïce  aelif,  ni  aiiimilé  1  un  emplin 
de  ce  wnlcei  qu'en  lerlu  d'one  loi.  —  EU  dispensé  de  la 
a  d'âge  «lablie  aui  deui  premiers  paragrspbes  du 


Miele,  I 


iinlair 


nfoni 


minii 


noaire  aurait  joui  l'il  ti 


partie  active,  elle  eat  de  la  moitié  du  Iraitement  moycDi 
atec  aecroisfemeni,  pour  chique  ano^  de  aerrfceB  en  nu, 

peut  eicéder  ni  les  trois  quarts  du  trailemenl  moyen,  ni  les 
maiimnin  ddtemun«t  au  liblean  aaoeié  h  la  présente  loi 
!Out  le  D-  3. 

8^  les  serrices  dans  les  années  déterre  et  de  mer  cou- 
cnurent  aiec  let  tenicei  cItUi  poor  établir  le  drnil  1  pen- 
tiOQf  et  seront  comptés  pour  leur  dur^e  effective,  pourvu 
toutefois  que  la  durée  det  aenleet  cItUs  sdII  au  moins  de 
dame  ans  dans  la  partie  sédentaire,  ou  de  dis  ans  dans  la 
partie  aetiie.  —  Si  les  «ervicea  mililairei  de  terre  ou  de  mer 
oui  été  déjl  rémunérés  pu  nue  pention,  iti  n'entreni  pas 
dam  le  caleol  de  le  liquidation.  S'ilin'oDlpsa  été  rémunérés 
par  une  pension,  la  liquidation  est  opérée  d'après  le  mini- 
mum allribué  an  grade  par  les  tariCi  anneiét  aux  lois  des 
Il  et  tSaml  1831. 

9.  Lei  services  des  emplDTéi  det  prétecliires  et  detious- 
prélCctum  réliibuétsurkn  (ouds  " 


it  au  dispotiliom  d 


vicei  rendm  bon  d'Europe,  la  pcotion  peut  ^Ire  liquidé-  i 
cinquante- cinq  ans  d^dge.  —  A  l'égard  des  ACCDlïfit^wiei 
du  déparlemeni  de*  IITairBt  élitugirtt  et  ia  loncUmun 
de  L'ensngncmcnt,  le  temps  d'iuctiiilé  dvnnl  inpA  h 
ont  été  uiujeitis  i  la  relena*  ni  coiipié  eomu  «ne 
eDeciil  ;  mais  il  ne  peut  être  adaiit  dans  la  bfuduiw  far 

1 1  ■   Peuient  eueptkuaeUaaieut  obleiir  paaiK,  ^ 

functiMDaires  et  enplojéi  qui  auronJ  été  ail  ban  d'Ail  ér 
continuer  leur  Hriice,  loft  par  suUe  d'un  utt  dt  était; 
ment  dus  un  intérêt  public,  ou  m  tipaunlliBnJQin(iB 
sauver  la  vie  d'un  de  leun  coBcilDjeui,  suit  pu  Bill  It 

l'eunica  de  leun  foictiou,  met  da»  l'wpuiitâiU  h  ta 
contiuier.  —  Fcuiul  égalemeal  obtenir  peauB,  ili 
comptent  ciaquanle  aaa  d'ige  el  ntgl  tas  de  loiiR  bu 
la  partie  sédentaire,  ou  quaranlA-cinq  an  d'ifl  d  fBâB 
■M  da  Mrrioc  dam  la  parti*  actin,  ean  qnt  da  irfiMli 


dtni  I' 

été  ai^riné.  ~  Pcbti 


lelesec 


bi  du  décret  do  l"unini 


lui  pouvoir  eicéder  la  "'■■— n  déteroinéi  u  uUai 
n*  3.  — Dans  le  CBS  prévu  parle  paragiapbc  1',  UfiMt 
eat  liquidée  (uivanl  que  l'ayanl  drait  appariint  i  U  p*<r 


aiiième  dudit  lraileHKnt.~I>aiin  k*  cai  prévus  ps  Ib(B 
deniers  paraijnplMi  d«  l'artiel*  prteédenl,  U  ptMiii<* 
égaleoKnt  Uquidta  1  niioa  d'om  iDiunliè»  «a  d'an- 
quutiéma  du  InitmMnl  BojeB  pour  chaque  latt  é(  V- 


13.  A.  droit  1  pendon  la  ws 
obtenu  oae  peiuioa  de  Klnika  e 

poDTVu  qna  le  matiaf  e  ik  été  on 


netiooi,  a  perdu  U  vie  daui  m  nai&ice 
s  spécifiés  an  par^raphe  l'darirlkla  II 


paragrapï*  1=  de  l'artiele  1 1 ,  ou  par  aiile  de  ««  *™^ 
—  Dana  le  premi»  cal,  la  pension  eat  des  dm  lias  •■<■'' 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  oW™ir  pir  appli""*"* 
l'article  II  (premier  paragnpkc).  -  DwKibi^*^' 
pension  e>t  du  liera  de  celle  qa*  k  nari  wn*  oW" 
pu  obtenir  envcrlu  dudil  article  {deuriéne  piiHn|*"r  " 
DautleacatspéciSéiupréaent  irtide,  il  sdliq*'*'' 

iS.  Dans  le  cai  oà  ■■  aaplo]«,  ajul  ""'.''jf^ 
ment  dut  la  partie  activa  et  da»  UH^ia  »*'"""'>"' 


,  Cookie 


rt*  infll  d'anlr  UfMnpIi  Im  IrcnW  timtea  ât  kttIh 
oi^poiir  «ouliMn'  le  dr«U  i  penabw  de  n  yttnt.  ua 
i-i1Dimr  de  MB  Mm)H  d«  icnice  duu  11  partie  uliie  nt 
ij»U  ïdÎTf  iBc»l  ra  iui  dn  •ertïe*  elTiclif  pDBT  eDiBpléI*r 
la  maïf  aatn  ntcendro.   Lt  liquidalion  ne  a'i^K, 

11.  L'orplKlïn  ou  In  orpheliin  oineurt  d'im  roaclira- 
iiliiMrmplo;^  iiaol  oblcnu  lapenlioii.  ou  ajuliecom- 
pfi  II  ierit  d(  strrtee»  siigie  par  l'ailîdc  S  de  la  présenu 

ptnpi^  l'el  t°  de  l'article  lt.  onldrail  1  on  aecoon 

(nfllir  11  pnttioji,  uu  dtehue  de  h»  drain.  —  Ce  «ecoor» 
01,  lpt1  que  H>il  le  lOmbre  det  enfanta,  égal  i  U  peniloD 


PBHSrONS  CIVILES. 

Italien  de  la  lo 


lupuol 


I  par  «gali 


rnleil  ou  celle  det  eiajeim  raliul  ntmir  atn  ni- 

fHTeirr,  mt  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  pre- 
]  l'eneiiite  qn'sD  en  )gcdeiidioriU,elUniaitl» 


a  lauliowwim  al  employéten 


WitttK 

ckJ.  tt  uni  relnitta  d'aprèi  ki  r«glM  cl-aprèt  ;  —  Om 
fiidiiriil  Iribslaina  de  eaiiaei  de  retraite  wpprimtea  et 
on  qui  otlenaieil  peuioB  aur  foadi  géudrau  IDot  liquidta 
daa  Is  proportiou  et  aui  eaodilwna  réglâel  par  La  pré- 
vitf  bJpoorLeuriaerTÎcei  poalérLeurfi  au  l'jutier  18S4; 

1  aodt  n90 


«  1806,  qui  rtgÙH 


reapeC' 


■  drilermiuâi  par  U  prêtent 
U  ftfiaeal  ttfe  d«paiata,  —  ToMCoU,  le>  pMlkw  de 
Inclioraaim  el  «mi^Djéi  qui,  au  I  "  jasiier  I B  54 ,  uroi 
•atmft  la  durta  de  eerilee  nlféa  par  lei  riglenaati  l| 
!i«a,ldl(idScTelpr»eH*a,  aoBl  lirp" 


!.  —  L(j  roncilonnairei  et   emploie» 
le  rtgïmedeilaiel  dteral  daa  11  toUt 


Mlle  panaiM  n'eil  Uqnidto  que 
|u'l  ralioD  d'un  cent  ilsitieme 
lu  ainsi  Biâ  eti  alora  augmenU 


lu  bndgel,  de!  pi 


goaiit  lei chargea  aatérienrca  et  eallo  poalirieurei  au  ■"jan- 
Tlee  ISS». 

tl.  Toute  denuDde  de  pension  ni  adreiiéc  au  miiiitre 

1  appartient  le  fonctionna  ire.  Cette 

doH,  i  peine  de  déchéance,  tire  prévoiéc  D>ec  lea 


eail'ap 


.ulg..lo. 


la  préscnle  loi,  pour  1»  i 

«t«  aîtarii  i  fidn  niotr  aea  draio  h  In  relraile,  ou  du  jour 
de  la  cetaatlon  de  .et  fooctiom,  a'fl  a  été  auLorisi  t  let 

nueli  pour  Lea  orphelini  dolmw  Mre  pMaeniérs  dant  le 


13.  Lei penilDna Hnl Uq aidée 
iee»,  en  n«gUgeant  tur  le  rte 

imptéa  q> 


Lea  M 


i  partir  de  l'Iige  de  liofil  an 

14.  La  liquidation  eat  failn  par  le  mtnbtre  compétent, 

minittre  dei  BnaaMt.  —  Le  décret  de  concea^on  eti  rendu 
•ur  la  propodttoD  dg  ninMre  eompétenl.  —  Il  est  contre- 
dgnt  par  loi  et  par  le  dinlMre  dee  fluoeei.  -  U  eat  Inséré 
su  BuHtUn  itê  £oit. 

1  S.  La  Junimaiiiiii  da  la  peMloB  commenee  du  jour  de  b 
uaaiioa  d«  tnilemeot.  w  dn  leodeiulii  du  dtcèi  du  fone- 
tloniln;  «elle  do  wcom  amnel,  du  Lendemain  dn  décèa 

auem  est,  ■j  irolr  lieu  >n  rappel  de  ptna  de  Iroli  anjtCei 
d'arrértgea  anlériaurt  t  la  date  de  IfsMrlioB  au  BotliHn 

detCoft  dn  déer'  ■ 

M.  Let  penrii 


jnaqn'i  eoDcamnee  d'an  eiiqulème  pour  débet  enren 
l'Élat,  on  pour  dei  eréancea  priTilégléei.  au!  lermei  de 
l'arlIclellOI  dn  CodeNapoléOD,  cl  d'on  liera  dam  Ici  etr- 
eetalincet  prénet  par  1«  artiolei  loi,  lOï,  lOR.  tOT  «t 
114  do  liéBe  Code. 

IT.  TontroiRtlouiainoieniplDTédéniliilannsire,  deatl- 
Iné,  Téioqné  d'emploi,  perd  aet  droit!  ï  la  pculon.  S'il  etI 
remit  en  acliiilé,  ion  premier  lenice  lui  eat  complé.  — 
Celui  qui  eit  eonalitué  an  déficit  pour  délDumemenl  de  de- 
nier* ou  de  nitlèret.  on  coniilneu  de  malTenaliuai,  perd 
aea  droits  1  la  pentlon,  Ion  mente  qu'elle  aorili  été  liquidée 
ou  iBKrile.  —  La  même  diapotilion  eat  applicable  tu  font- 
tionnaim  enmlncn  de  l'Mre  demi)  de  ton  emploi  I  prli 
d'argent,  et  à  celui  qot  lutt  été  eondamné  1  une  peine 
afllieUTe  ou  infaruanle.  Dans  ce  dénier  caï.  a'il  j  a  rélubt 
litation,  lea  droits  à  la  pension  seront  rétablis. 

18.  Lonqu'on  pensionnaire  est  remit  eu  acliiilé  dajii  le 
même  aerrlH,  le  paiement  de  u  peulon  est  tutpeudu.  ~ 

ne  peut  comoltr  ta  pension  el  wn  Initemeut  que  jusqu'à 
—  Apres  la  cessation  de 


balte  sur  U  généralité  de  i 
18.  Le  droit  i  l'obtenti 

qualité  de  Frtntaji,  durtn 
U  liquidatioo 

TITEB  T 


lieu,  une  noutelte  liquidiUon 

iirtnt  la  piivalion  de  celle  qualité.  - 
-éiiLlisseoiepI  de  la  pmsion  ne  peut 
ippcl  pour  les  airéragca  inléricun. 


insiielqai  n'auront  paiproduH  la  JusUDci* 


.Cooj^lc 


PENSIONS  CITILBS. 


iDct,  pontiu  qu'il  D'y  tïl  pu  double  «splo 
1  de  titniet  préwntéa  pour  U  Uqnidition. 
Hi  qui  prricMc  n'ai  pu  ipplicible  ui  poi- 
■Hi  ipÂciiiet  ont  iffruehiei  d«  prohibitioiu 


•oui-preic». 

13.  Lonqu'oD  ronctiomuiR  lun  pauéd'm  lenice  iqjf  I 
i  RliDue  dui  nn  wriicc  qui  en  cit  ilTruthi ,  oo  rMipra- 
qnemcnl,  It  pemiOD  «l  liquidée  d'iprtt  li  lui  qui  r«gil  ion 
dernier  «cnice,  à  moiiu  qu'il  n'ùt  lecompki  dani  le  premier 
•ervice  lei  condiLiQoi  d'ïge  et  de  Aarée  de  foKtitnit  en- 
g<e>.  —  Duic  ee  deniier  eu,  le  fonclionniin  ■  le  dnril  de 
eboi^r  le  mode  de  liquldallon  de  li  pennop, 

34.  Lei  diipoulioatdei  arliclei  l«,  U,  13, 14,  IS,  t«, 
17,  !S,  m,  30  et  31  de  li  pi^iente  loi  tout  ippliublu  » 
loicdonoiiie  dont  U  peation  ett  liquidée  coofonntmenl  lU 
loi  duïl  (uAl  I7«ltet  ui  dicrel  du  IScepttmbn  IBO«. 

3!l.  Unriglemeut  d'adminiilrition  publique  délenniDen  : 
—  1'  Li  portion  des  retrlbutioni  diiens  qui  peut  «Ire  il- 
frinehie  de  li  retenue  mentloiiDée  au  piragripbe  I  •  de  l'irti- 
rle  3;  -l-Li  Gi    ■       ' 


»prelè.< 


■  lei  pirigrapbn  )•  et  1' 
1  luiiani  lewiuellei  le  tu 
u  pcoaioD  dau  lei 


nniire  |Hnim  ttn  prii4 
■c-in  parl'ari.  17;  —Et  7*eellM 
j,  entre  tei  diien  d4p>rtementi 
I  du  ertdit  alloDt  chaque  aniife 
Dt.  ~  Ce  règlement  déieriDiuera, 
i*  propret  h  aMurer  l'eidcutionde 


36.  Sont  abrogea  :  la  loi  du  I S  germinal  an  XI,  l'arrM 
du  n  Uoréal  an  XI,  le  premier  paiifrapbe  de  l'article  17 
delà  loi  du  15  mart  1817,  le  premier  paragraphe  de  l'arli- 
cle  13  delà  loiduJSmai  ISIS,  et  l'article  31  delà  loi  du 
l>  mai  I84Ï,  ainil  que  la  dupoaitiooi  da  loia,  dicreti, 
wdonnaneet  ou  réglementa  qui  leraienl  eoolrairea  à  U  pr^- 


lelol. 


N*  i 


I  1334. 


[Adtiiii  dil'ul.  !•' dt  la  Itl  di  *jiJg  tlU.) 

Kinûlin  dÉlal.  Caiue  de  rctraiu  dei  emploie»  de  la 
Ugion  d'bonneur,  1. 

Jutlict.  Ciiue  de  retraite  de  la  magitiratore,  det  bu- 
iMui  do  miniittre  et  du  Comeil  d'État.  I. 

àffaim  Itrangtrtt.  Cailae  de  retraite  du  miniitàre  da 
■fftîita  élnagèrea,  I . 

/■ulrucliim  iHitiliipie  el  cullai.  Ciiiat  de  retraite  dei 
IdncUoiMium  «t  proEeueur*  de  rtloï'tnilé  et  dei  employiïs 
dea  bureaux  du  mïnntérc,  I .  —  t^iae  de  retraite  dn  fouc- 
tignuairei  et  de*  principani  et  régenta  det  eolKgei  eamnu- 
awi,  I.  >-  Caiue  de  relnlla  dea  enplojéi  dei  bureauidea 

IntériaiT,  agriatUurt  il  cammtnt,  al  poliet  géniralt, 

Ciiiae  de  retraite  det  emploïit  det  miniilèrei  de  l'intirieur, 
de  l'agriculture  e1  du  commerce  et  de  la  police  gfnirale,  I , 
—  Caiue  de  retraite  du  profeueurt  et  emplojéi  du  cooier- 
V4toirc  Dalional  de  mutiqoe,  1  -  —  Calaae  de  retraite  da  eut- 
ftnjit  da  icttice  dei  priioni,  t.  —  Caitie  de  retraite  dn 


dea  etDploy^  dei  ïumsi  L 


empio  jti  dei  haru,  d^At*  d'«aku  el  «c^  iMfe^ka,  I . 

—  Caiue  dn  retraite  da  iMEcateunettBploietdaBiis 
det  pakdt  et  nWHiTei.  t .  -  CaiiH  de  retrain  da  pn><tacn 
et  employa  da  «eolea  d'atu  et  mfiiai,  1 .  -  CiiiK  4t  k- 
traite  da  agenlt  de  TmlendaDce  luitaiiT  de  MituIIf,  <. 

TVanmi  pnUica.   Caùne  de  itlnite  in  tiuDamri» 
et  employa  dea  poutt 

Gtitm.  Caine  de  r 

ministère  de  la  guerre  _ _ 

Tice  da  bureau  de  l'intendaun  mDttaitt,  I,  ~  Ciiw^  ' 
reiraite daèeotn militaires,  l.—Cliaae de  retraite dnpi- 
drei  elsalpilrei,  I.  —  Caise  de  retrailida  (niaiin:' 
lerie  et  du  génie  et  da  caitrAleun  el  rtriiesn  d'irwt,  \, 

—  Caiue  de  retraite  de  l'toile  polilccbnjqw,  I.    -  . 
Miniêlèm  d'ÉKtl  el  de  la  mataon  de  lEmpmw  nia 

finonat.  CaiiK  générale  de*  ptuhns  de  retni»bl«- 

IBI5.  (Id/creta  du  14  «OMiHbn  ri  31  d^cmbnOIt.  I. 

—  Cailae  de  retraite  da  greffe  et  arebiiei  icU<n  la 
compta,  I .  —  Caiue  de  reliaile  det  caiMi  taiàK- 
ment  et  da  dépMi  et  eonBgsatiou,  I .  -  Cûae  tt  nSVt 


daec 
pUjMdi 


Eipain,  i.-Iolil,U. 


-  Coitritnn  It  *. 

-  Coûlrtlean  recerenn  ï  ebeni  et  à  pied.  -  lcer<m 

i  cbnal  et  1  pied.  —  t^omiii  adjiitii  i  tknl 


Commia  âdjointa  à  pted.  -^  Commii  à  pied. 

ContrAlenn.  —  Sona^intrAleon.  —  Comndi  «aana. 

Ctilnn  ds  lalma. 
Inipecleiirf.  —  Soat^ii^Mclnirt.  —  Conirtinn-  -  '^ 


rm  n  t'ÉIIT  R  n  Ll 


Courriera  et  poilalauti  courrien.  —  Factein  de  riHe.  - 
Brigadiert  e<  eoai-brigidicn  ractcun  nuaui.  -  Farlfo)  iv 
taui,  -  Faeleur*  locaui.  —  Cbargenn  de  mtlla. 


d,Cooj^lc 
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I>  dwe,  C  ArcMnr  da  tranta  poUDqn»,  8,000  Ir.  — 
a>|<i  d'dTuH*  «a  Utn,  0,000  fr.  ~  Pranien  KcrOUlrn 
t^miSe  oa  dt  Itplion  de  l"  cIuh  et  Hn-dincirur 
JbMtiui  polibqui,  S,OO0  fr.  —  Tdui  autni  i«r4lum 
fnbiMde  w  tt  KgUiim,  4,000  fr.  ~  Coiuull  génCrtai, 
l,m  Ir.  -  Csonli  de  1"  eluw,  S, 000  tt.  -  Couuli  de 
r  dnc,  4,000  tt.  —  Prupiu  drognuf  tt  ueriuire  in- 
lOfiiU  i  CsBtttnlÙu^le,  3,000  Ir.  ->  Second  drogmim  i 
h  Blnt  rtiidence  et  pnmien  drogmiu  d«  eouiiliU  gi- 
Bfnu,  3,tOO  fr.  ~  Toiu  autru  drognuoi,  cbueelien 
frabuude  el  de  UiaUoD,  t,40l)  fr.  -  Chueetten  dea 
cnutitt  |io<niu,  1,400  fr.  —  Agentt  eosiutilret  (ilce- 
«MaUJ,  Fruçiii  de  uUoB  et  rOtribuéi  direcleineDl  «ir  k 
Trtuc,  u  ms^reii  d'une   lUiKatlan  ordoimuicte  en  leur 


SECTION  m. 

lava  EL  dnployés  dei  tdminiitrmtiDiu  «ntnln 
'  InMrlciir  de>  diffirenli  nduiMèrei.  AgenU  et 
oDlei  eluH  antro  quï  ceui  eamprû  dm  la 

.000  Cr.  et  au-deHoni,  790  (T.  -  De 


i  t,lil«fr.,  1,000  (r.  — 
i.Mtte. 


.t  dM  hjiiolbiqiiei 
Tnai  ei  du  timbre  de  f  clai 
on  dM  hjpolhèquei  et  retenu 
iBlre  de  t*  claue.  1,000  ft.  ■ 


.  ... ,.J1  1  8,000  fr-,  iwhIU  da 

—  De  8,001  1  0,000  Ir.,  4,000  fr.  - 
,900  fr.  -  De  10,301  i  11,000  fr., 


Iim  FREMIBH.  - 


IWide  |i 


:>lHei  de  relriile  lupprioiMt  par 
0  juin  I»S1.  -  Elle  costiDuera 
lal  1894,  i  elTecLuei  le  pùeineat 

1.  el  elle  fera  également  recrtte 
letdiTct  Bim6«.  .^  A  partir  du 

L  terme  de  preacriptti>D,  pajéa  aui 
ar  impuUlian  aor  le  crédit  apteial 


e  leur  liquidation,  leranl 


«(b  S.  -  La  cslaae  dea  dtp6l>  e 


i-rinfllrt  1854,  la  aihi 
«-S  ma  Tr*i 


La  inacriplioui  de  renta 


itÊénl  de  U  cmlue  dea  dépAli 
inltUcommia  '        ' 


dea  BuaDcn 
iciUaDce  placée  pr 


ra  départecaenli.  Ce*  «lala,  eouronii 


de  remplieeinenl  da  litnltlra,  ou  pour  tool  autre  motif.  — 

IraDamia  pour  l'imcrlpUoD  dea  pentiou  u  eoura  de  liqiil- 
daitan  an  I"  janrter  1834. 

3.  La  Ululaira  dn  peulOBi  de  retraite  iaKrîtea  an 
ïrand-lirre  d*  la  deite  publique,  eu  eiéeuiioo  de  l'article  1 
de  la  loi  du  Ojuin  1833,  receiront  ï  récbéauce  du  premier 


ril.  ("ju 


tt  1" 


lait  par  la  pa;eun  du  Tréaor, 

lea  forma  el  loua  la  gartoliea  détermiséa  ,    . . 

aiona  iii*crit|t  lor  Ua  fonde  générani  de  l'État.  —  A  partir 

du  1"  jasTier  1834,  —  La  pentioui  ciiUa  concédera  n 

Tirtu  de  la  loi  dn  11  aoill  ITOO  et  du  décret  du  tJ  lep- 

tembre  1 900,  _  La  penaiona  eecléaiattlqoa,  —  Lu  pendona 

de  leuTa  de  militaira  et  Ua  pcniloDa  de  donalalrea,  «aae- 

roDI  4'Otre  pajéa  par  aernatre,  et  aeront  acquitléa  par 

Irimeatre  aui  éebéanca  aoaindiquéa.  —  Il  en  aéra  de  inêraB 

dea  peoaiona  dea  doauM  pf^cédëmmenl  pajréa  par  noia  par 

lea  Kceteora  principaux  de  celte  adoiiaiatraiian. 

TITHE  II.  -  rucirm»  ua  ammu. 

9.  La  Iraitemenis  ou  alliKatlaiu  paaiiblea  de  relenua. 
qui  aont  acquttttt  pv  lea  complabla  du  Tréi 
pour  le  brut  daoa  la  ordonnança  et  manà 
[ail  mention  apéeiale  dea  reieoua  I  eiercer 
'  Lm  eomplalilea  cbargéa  du  paiement  de  c 
ou  nandala  la  Imputent  en  dépeaie  pour  leur  montant  In- 
tégral, et  lia  coDilaleit  en  Kcelte  la  releDuee  opéréa  au 
crédit  du  budget  de  chaque  eierelce  et  t  on  compte  ditlinel 
intitulé  :  RfltntWi  nr  tmffemrnu  pour  le  arnice  dtt  pen- 

0.  Lea  trallemeola  da  fosetloniuirea  dta  aerrlca  qui  ont 

une  (ymptabilité  apéeiale.  tela  que  radmlDialation  de  la  do- 
tailDD  de  la  couronne,  la  Légion  d'honneur,  la  efaaoctl- 
leria  conioliiret,  lea  calaiea  d'amortlHemeut  el  da  dépOlt 
et  eonaignatioua  du  autra,  aoni  porléa  pour  le  brut  danl  da 
mandata  déliitréa  Bur  la  ealiaa  parliculiéra  eharjéa  de 
l'aequillemenl  dea  dépcnaet  de  cet  ler^ca,  et  il  y  eal  fait 
mention  apéeiale  da  retenua  à  eicrcer.  —  La  décompta 
et  relenuea  août  «tabtii  lar  lei  étati  oienaoela  de  traite- 


ponr  penaion. 


ni  il 


ù  fSlci 


le  perception,  ne  aonl  paa  ap- 
lenti  ,d<  bienfaitanee,   loquella 

flérenlea  aui  traltameuta  tant  Bta  qu'é- 
ionnaira  dA  iTCén  aonl  |wécompl(ei 
ique  trineaire,  i  l'inilant  du  paiement, 
lar  lui  Tcriéa  à  la  caiiae  du  receveur 
l'appui  de  ehaqu*  lerMuieat  et  coram* 


„  Google 
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dep*K 
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>n<InâLat>d<lr«><n 

f,*e  par 

de  r*™ 

piT  le  priniipil 

et  lises  par  le  re< 

9.  A 

■«S 

rd  des  CQllOges 

mi. 

d«  priDcipaui 

précompWp 

rlereU^^mu 

aidpaUu 

iMdiH* 

de  t.  .u 

icn  allouée  pu 

a  «ille  à 

itahlis» 

eir«l,le 

rin 

ipalremelauree 

aque  mo 

triniesln 

t  acquii 

lement 

un  «Ul  d«  Uaiie 

cnduub 

e<i 

ptdilioD,  cenifié 

par  lui  c 

lise  pa 

cipal,  po 

rlïdé 

p  dM  QiisiMes  pour  Juslifier  le  'ersemeal  du  rele- 


or  le  (raHïmenl  det 
lont  pr^lerén  par 
tire  e(  iodiqnaiit  le 


tni-Dièiiie  la  rétributi 
paragraphe  de  l'aTtii 
remet  le  Tinglièiiie  di 


,e  wjui-prÉtel,  aptii  «olr,  de  coni 
solei  primiirei,  op«r<  le  rapprocl 


ie<  au  préfet,  ta  double 
IraitemeDli  el  rétribu- 
inUiluteura  ooduhuuui 


>  c<  lélribatioD)  peodul  le 
ei(  léàhA  par  le  préfet,  q 
tedelui,aBmiiùbederii 


pai  lei  paieun  ou 
GlADcei.  —  £d  ce  4 
eeUe  productioo  d 


«mToriD^eBl  an 


■.r  pttigrapbe  de  1'. 
9  juin  IS33,  luppOTleal  la  niaine  u 


à  faire  un  Kul  TtiKmesl  pu  auiée.  —  La  m 


oit  moji,  au  profit  du  Tréwr.  par  l'admitiulfiriit 
ntrale.  —  La  Térificalion  et  11  Lquidatioi  déDuiliit  fa 
eoDiptei  de  reienuei  perfset  nr  Ici  igeaii  ds  thucd- 

re  dos  alTiirci  élrasgère).  Ion  do  règlemeot  dn  cnplB 
«tit»  cbuiRlIeri». 


16.  Leg 

chaque  une 


I  eBph>T<t  m  pntnt  tàut 


prMOBpU,  Jifqo'l  dae  coKHmnci,  nr  la  ceMM  ^1 
doit  subir.  —  La  diir«<  du  cDKg<  atee  wtewn  ir  UmH  ■ 


Saat  alFraBcbwa  de  1i 


■  l'anpJui«  psul  4lR  ai 

1.  Pendant  lei  trait  mou  iDiutt,  il  pM 


on  abtence  iriyp!*".  - 
rcICDue  qui  ne  peut  excéder  dcui  malt  de  trwZFBC'l  1^ 
être  inUigée,  per  mesure  diiciplinaire,  dam  le  rudae*- 
duile,  de  négligence  ou  de  manquement  au  leniH-  -I"     | 
dit|iD>itioiii  du  prêtent  ulicle  oeioDt  ipplicalilti  DHiM' 
gittrali,  qui  rctteul  toumù,  louant  aux  peincf  dànpfan* 
aux   prescriptloDt    dei   artlclet    iO   et   ^t  de  It  la  •■ 
M  a'ril  1910,  3i  du  décrel  du  S8  sqi<e»(n  tlJlT,«>     | 
dudéeretdu  19  man  I§S1,  ni  tuineiulircidDMf^»    ; 
teiguanl,  qui  reilcol  loumb  au  ar^dct  3>  de  li  ki  «    , 
IS  niait  l9:>D,el  i  du  décnt  du  9  man  ISSI.-O*' 
pu  diioge  par  le  préKOI  iriide  «a  djqxwilif  M  '■    ; 


;,  Cookie 


PBHS1DN8  CITILB. 


I*  I  d*  la  loi  do 


oil«J»l>«fi  f  l'ntiel*  SdililiilAi  S  jdBlBJI 
nMgnHU  4ei  |*writr»  10, DOS  tnaa  la  Itan  en»- 
bB  pnwiueh,  ur  let  ^ilre   -       -         - 


11.  Ua  penrptmri  dM  Mirir&iuti 


1  ifM- 


<  tm^  nomnn  aunictpaia  et  Hcai 
liluULUti  de  bintuBiKC,  uni  appelés  n  bteiS»  os  u 
li  h  I  JBte  (  tM  pur  l'fmenble  de  leur  (stloB,  tl  md- 
AmnteiiHi  pnuriM*  pu  l'irticle  3  de  ladite  1«  pour 

IbImiIi  de  l'Étal,  toii  laFceni  des  comnimei.  —  Les  Uqol- 
dUiAB  ttaUis  mr  Is  madali  de  pwnkCDt,  m  ce  qid  eoD' 
(SU  la  RleDK*  Mil  le*  rcmUa  attribua»  au  percepteiin 
UOBe  aiiBti  de  Vtut,  coutilenl  et  JuiliTicst  In  reeeti» 


u  de  cliaque 


irlet 


tnMdost  a  fût  opérer  te  TenciMDl.  Dei  décomptei  gtaé- 
nn  »Bt  iUhljt  m  uuDe,  poui  l'eurcice,  par  lei  loiDt  d*t 
mnean  pirticiiliin  «t  du  reeeieor  géoértl,  et  Ut  rétullali 
a  »at  toumit  1  U  cerlificiUon  du  piilel.  La  dtcompln 


Il.SonlalIniicbie*  de»  releniKi  preicrilei  par  l'article  3 
l(lilalda)JuiD  I9S3,  In  «HLioei  pa]éo  1  litre  d'in- 
ieaùU  pnur  fraïi  de  reprëseotatioD  et  de  alalîoDi  naïalea, 
lipaliluiwiu  «icaïuellet.  de  ultiret  de  travail 


1,  d'inden 


«ilù  de  perte,  defrait  de  'Ofige,  d'alwii 
tuma  pour  lritidcbiireaB,de  régie,  de  table  ei-de  tojer, 
kappUBait  de  Irailtmein  colonial  et  de  rembounement 
dt  lUpenet.  -  SoDl  couiileréet  comme  pBi«ei  à  tlUe  de 
Ina  te  njtia.  In  indemailéi  altribuén  an  pr«iidcnU 
ftwe»,  a  comme  pajéci  à  titre  de  frais  de  bureau,  le) 
'til'iuiift  a|tiihiite>  an  procureurt  iopériaiu  dei  cheCi- 
bnn  de  département  et  aoi  jugea  de  paii  de  Paria  poor 

!!.  I>our  lei  tanclioimairea  et  enqiloyll  ca-rojH  d'En- 
ifi  iua  l'Ugérie  ou  du»  ka  colonie*,  le  tniteoMOt  Dor- 
mi uwjeUi  a  1*  retenue  eil  &tt,  dani  chaque  grade, 
d'ipth  le  traiiemcnl  de  l'emploi  correaiHUiduil  ou  qui  lui 
Fa  iHiniji;  m  Fraooe.  Oam  lea  emploi!  qui  te  diTiieat  es 


Ttf\t  d'apria  celui  de  la  preoùrre  claue  du  grade  i 
FfuKc.  Le  lurpkui  cociaUtue  le  aupplémcpl  de  Iraiteme 
"toiil,  qui  ut  eiempt  de  la  releauc. 

'■M  p*  dei  rcuûiet  al  det  «Utirei  •ariablei,  la  releaue  i 


e>  aneadei  el  ocnfiaeatiiiiu  s 


■éTo^ud  ou  dealilué. 


celle  du  premiet  douitaw  det  aufawntalioM  alurieure*.  — 
Celui  qni,  par  ■iiura  ditdpliBalra  au  par  mulatiaii  toIos- 


dau  la  aitualioo  iadlqude  pi 
la  denier  paragrapba  da  l'aiikk  10  de  La  loi  du  «  juialst 
eat  auqattià  lareteaaeeur  aon  IraitemiBl  d'inaetiiiu,  a* 
il  H  aubil  pu  la  kIoih  dn  pitDÙsc  douiièae  tonqu'il  • 
nfpM  à  m  emploi  actif. 


f  Op  Poor  ddiernineT  la  faate  de  tiqnïdatioD  dei  peiuloiu 
det  concnnen  rdfdreadeirei  de  la  cour  dee  esiDptei,  on  lU- 
Tiie  par  lenr  aontirt  le  Irnuh  eDooel  qgi  leur  etl  réparti  i 
titre  de  précipot  et  de  récoaipenae  de  traraui.  —  La  lainiqa 
prodaite  par  celle  diiiiioD  eit  rdonla  au  Irtilamcnt  ftie,  pnoi 
rormer  le  lotil  det  «moloineDli  aor  leiqseli  Ii  peaiioB  eil 
liquidée.  —  Le  mantaol  ancael  dn  aalalre*  piTét  ani  coor- 
rien  elpottulanli  eourrien  det  pottei  eti  diiiié  par  lenr 
nombre,  el  le  produit  de  celle  dlTiiion  forme  le  iraltemant 
mofen  t  prendre  poor  faau  do  eatcnl  de  ta  peniion  dea 
■genti  de  celte  daite.  —  A  l'égard  dn  princlpaui  de>  colU- 
gea  commonaui  qi]  adminittrent  le  penuonnat  ■  leur  compte, 
le  Iraitement  moien  eit  régld  mr  le  triilement  du  régent  le 
mieoi  rélnbué,  fnréTalné  d'un  quart. 

17-  A  l'égard  det  ageata  eilCrienn  dn  d4par1enenl  dea 
alTtlrei  étrangèrct  el  det  fonciioimilret  de  l'eneigieaKiil 

préToe  par  le  qualriéme  parngrtpbe  de  l'article  I D  de  la  loi 
do  9  juin  <SS3,  le  Irailemenl  DWjcn  l'établit  inr  lea  >U 

phri,  aiiDl  leur  bum  en  ioaetlTiM. 

a.  Le  traitemenl  moyen  dn  agentt  qui  tant  rétritraét 
par  det  lalalret  ou  remiies  lariabln  lajettei  )  la  liquida- 
tion ett  établi  tnr  Ict  tïi  améei  anlérieorea  à  eeDe  dani  la 
cDon  de  laqae.lle  ceue  l'aetl<ité. 

UTIIE  III.  -  jmTTnciTioT  sa  laon  a  hum. 


m  du  foDctiouiaire  k  faire  valoir  te 


L'acle  d'admiwon  à  la  retraite  tpéeil 

cin  de  la  loi  ^>plicablet  an  FoDcUonntirc. 

30.  Lonqoe  radjuiaaioa  k  la  retraite  a  lieu  avaut  1' 
compliMeiDefll  de  la  coadiiiop  d'dga  ImpotM  par  l'arllc: 

le*  fonnc)  lolTantet  ;  —  Gi  l'impoiaibiliid  d'ttre  maiiiei» 
tctltlté  réauJte  pour  le  fonctionnaire  d'un  état  d'IuTali 
morale  inappréciable  pour  let  tioaitaet  de  Tari,  aa  tiiua 
est  conatatée  par  un  rapport  de  aet  tupëriaura  dont  Toi 

l'invalidlld  phyalque  du  foncliranain,  l'acte  pronon^aot 


lement  l'enetciee  de  ann  emploi. 

B I .  Le  fooctioonaire  admit  k  I 
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de  radmiufttrallon  ou 
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ly  Google 
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pu  JDKrii*  lur  1m  rtgiilK*  nïiiuit 

par  du  certificat  du  chef  ou  dci  chel 

d'émirgeiiml  enliK*  p»r  le  gfrifier 

module  < 
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Emploi,  le  trtllemtiil  Dor- 


raloDi. 

il. -Adéfio 

de  eei  juelîfici 

e«u»* 

de  dedniclioi 

dei  erchirei  d 

Inlre 

CI  roneiioaiuire 

biliU 

eleireproJ 

ronl 

p«  .cle  d.  o 

j.ttiG 

Kioo  d«  KTTlcu  mililairet 

Voce, 

liBcil  direcb 

niwDl  iatsé  du 

oudt 

elui  de  k  m, 

«ioe.  -  Le»«U 

ftii 

«  acM  de  lio 

iàn.» 

dt9K 

et  de  celle  lu 

ture  loal  produ 

minJil 

ndelipier 

.■il  ,  .  U.U, 

rc  au  i  celui  de 
ar  un  cerliBul 

:>  dei  employai  de  pr4(edDret  el  de  lout-préfeeliiret 
:  jutliGiii  par  un  cerlifletl  da  prtiet  ou  du  wot-prtfel, 
'e  lituliin  ■  M  rélriba*  Mu  det  fond*  d'à- 

bonDeuieal,  cl  ce  cerliGcal  doll  êlr«  viaA  par  le  niniiln  de 

rinlérieur. 


d*c*(de  l'empiojS  ai 


celle  itpinltiii 
pbelii»  prtteni 


:  Diiwanee  ;  —  1'  L'ac 


m  loui 


de>  pitcet  que  leur  père  Bimit  tu  lenu  de  prodalre  :  — 
I*  Leur  icle  de  uiMancei  —  1*  L'tele  de  décii  de  leur 
pire;  -  3'  L'aele  de  c^lebcalion  de  nariage  de  ieun  père 
<t  mère  ;  —  4*  Une  eip^llco  ou  un  eilriill  de  l'aele  de 
tutelle  ;  —  s*  Eu  cai  de  prMtete  de  la  mère,  un  lele  de 
dCcèt.  —  En  «I  de  i^paralion  de  corpt,  eipUllion  du  ja- 
gemenl  qui  a  prononcé  la  Mpiratlon  on  al  certifical  du 
trcTUer  du  Iribuoal  qui  ■  rendu  le  jugement.  —  En  eu  de 
Hcood  Diriage,  acte  de  cjljbnilon.  —  Le»  Team  on  or. 
phelmi  prèlendADt  i  pcoiion  produiienl  le  brcrel  déllTTé  i 
leur  mari  au  père,  tonqu'il  eti  iéeéàt  en  joulHUCe  de  peo- 
tfon,  ou  une  dtclaralion  conilalaal  la  perte  de  ce  titre. 

ta.  Sile  rooetiDnDaire  a  eiéjuitieiable  direct  de  la  cour 
deacompln,  toil  en  denlen.  Hit  en  matière*,  il  doit  pm- 
dolre  un  eerliflcit  de  la  eoœptabillU  gèntralc  d«  finuea 
ou  du  minlaière  campéWDt,  coutalant,  taaf juiliBeatloa  ulté- 
rieure du  quilui  de  la  cour  dei  comptei,  que  li  Tèrificatlon 
pronoln  de  u  gettion  ne  réièle  aucun  débet  i  la  charge. 
—  Si  le  prélendanl  i  pcniion  n'eat  pai  juitlclable  direct  de 
il  cour  dea  complea ,  ta  iHoation  en  fin  de  geallon  e4 
eoHialé*  par  un  etrUBcat  dn  eomplable  aopérienr  duquel 
flrelèK. 


14.  Leaei 


•ioii  qu'aulul  que  le  narlagc  dont  ili  >«at  inoa  a  précédé 
Il  mile  é  la  relnile  de  leur  père. 

SU.  Hau  lea  cai  ipéelfiéi  aui  paragrapka  I*  al  1  da 
farth^ell,  fetldei'arlklelédelalolduBjuinlssa, 
l'éTénenent  donnant  ouierinre  au  droit  i  peniioa  doit  (tn 
oooalalé  par  un  procèt-ierbal  en  due  rorme  dreué  lur  lea 

Tcrbil,  cette  conttatitionpenti'établirpar 
tiété  rédigé  ur  la  déclaration  dei  lémoina  di 


Il  été  i 


a.  Cet  acte  doit  être  corroboré  par 


H  tout  eonilatéei 


el  par  on  médeeln  détigné  par  l'idmi^ttnËga  tt 

lioD  de  l'autorili  nnaieipale  et 
di^  do  fonctionnaire. 

IB.  Dani  Iti  cia  eiceptionneli  préiui  par  Ih  iRnia  a 
deuiième  paragrapbei  dodit  article  II,  ilsHaaeeafkl 
l'employé  de  lei  lerrleei  mililain  de  tene  et  de  mer,  ■- 
lant  le  mode  ipéetal  de  rémuoératiaa  r<[lé  par  l'ut^  I 
de  la  loi,  indépendamment  de  la  liquidiIioB  lUiliiaiid  lai 
l«  ienUet  drilt  par  In  deui  premier)  paiapiite  de  l'ir- 

le  traitement  moyen,  ionqu'il  cU  plu  (atmUc  tl'r^ii^ 
que  le  dernier  traitement  d'aetiTilé. 


lient  pai  de  retenua  et  n'étaient  pu  plaota  hJa 
:  dei  loi  et  décret  de*  11  acOi  l;tD  et  IIki 
B,  aoni  li<{uidéB  à  raiion  d'un  pour  cent  de  tn 


incea  déten 


la  fiiaiion  du  crédit  d'iiucriptiao  de  i'mtt  «<. 
Un  décret  rendu  ta  le  rappoil  da  aoBtR  en 

Hé  ca  crédit  eit  employé  ;  —  î'  La  potiM  iRMi  i 

n  dea  déparlemenla  minitlérieli. 

.  Le  compte  1  rendre  annnelleoent,  lanirli|MB- 

de  la  loi  du  budget,  en  «écntion  de  l'Klide  II  k 

du  P  juin  1833,  comprend  par  niaiitfae,  rliwb 

demployéi.  de  tecwanfiiilfr 

miBé  eoDlormément  aui  diapoiitiom  de  l'aiiiclt  piM^; 

pentioaa  concédéei  et  inieritei  a 
ei|Hrée  pour  lerricei  termioéia* 


erminéa  poitérieuremeni an  l^jasTier  IBM. 

4D.  En  eiécuUon  de  l'article  14  delà  IMilil/*  MU, 
t  mmlilre  compétent  réuml  lea  pïèM  juJiiniinkM 
penilon,  airèlc  la  liquidation,  et,  aprta  l'art^a^™^ 


Sur  l'arii  de  celte 

nistre  dea  flnancei- 
^  diereti  de 


icea,  la  dite  dctloil,  décreti(la*aaaB 
réglemeataim  en  TCrtu  deiqueb  la  paBion  a  M  i^^ 
la  qgotllé  du  traitement  qui  a  terri  de  ban  ila  !!■<•<■■■ 
ta  part  de  Eémunéraiion  afférente  aui  lenicei"*»"'' 


qui  doit  ttra  naUT^ 
iea  non,  p'AeM.piA. 


rairtrei 


le  domicile  de  la  partie.  -  Ca  décréta  indiqatat  ■  a"  ' 
date  de  l'aili  renda  par  la  leclionda  taùtei,  a,^T 
Heu,  celle  de  l'aTiidnConeil  d'Ëlat. -LctaiattmlMi 

■ont  eolleclih,  ili  doirent  «tre  diiiiéi  n  deai  aU(«n 
eompi«nanl  ditUncicment  la  peuioiB  poar  «rria  H*- 
néi  arant  le  l«jan.ier  1S54,  «  eelln cs«é*ei  P«» "" 
Ticet  lermlnét  psalérreorement  àntle  dite. 

4t.  La  dala  de  la  préienUiion  de  la  deaiaadea  I^ 
iriplion  lur  «a  rrp*!^ 


cialle 


e.  Uibi 


I  déllTré  à  la  pvtie  b  _ 

4Î.  Lonqu'un  tooetiouBairc  dont  la  poaiM  a«  M"* 

on  inierile  ae  IronTe  dam  l'u  da*  ea)F(éraf«lB<|" 

demlenp«ragraplwidal'aftlcltlTd>laWdi*JBl»*<  | 
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._ .  re  tlqnidttcur  et  iprti  *vài  «oubIU  h 
■ceidi  CoBidl  d'Élal. 
B  ftaûoaatitt  st  rcmii  ca  utitju,  il  a 
si  ioaat  (lil  pir  ]t  minùtn  niiBp«l«il  ii 
iuce*t  pour  que  le  peiemeat  de  U  peuioi 
w  IMDt  qu'il  Mil  (lil  (pplici  " 


k  dïipATD  di 


InMi  poiTeiil  otteiùr,  k  Ulre  proiiKÎie,  le  liquiditloa  dei 

ailikU  toi  da  «  juio  1833  en  eu  du  dteà  dnditronc- 

41-  Tout  titulaire  d'une  penBon  imcrite  ea  Tréior  doU 
inkirt.  pour  Iv  peiemenl,  un  certtBcal  de  *ie  déliirt  pir 
■  «luif,  eaarorœtmenl  i  l'ordasDuice  da  i  juin  IS39, 
I^hI  eerUBcW  GonliCDl,  en  eiéeuliuci  de>  uUdei  It  el  13 

-UrdribaDim  SKe  pêr  la  décret  dn  SI  loât  tiùt  el 


EH  100  1  101  tr.  . 
Jk  IM  i  101  fr.  . 
Dt  100  1     50  tr.    . 


tT,  Lonque  l'inUrtl  da  aeniee  l'eiige,  la  fonctiamuire 
doii  i  £iire  Ttloir  %a  droite  à  le  rrlioile  pent  iLra  meiii' 
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[TRE  raEHIEB.  -  du  niiion  niuriiui 


SECTIOn  PBEHIËRB.  —  Det  drvdl  d  la  fouim. 
liT.  I".  Le  droit  à  le  peuiiOB  d<  ratieile  par  iDcleii- 
U  et  ecqwe  &  trenle  au  aecomplii  de  terTice  cOcciif, 
oj.  nr-,  ^  AiHte.  L.  11  atril  1833,  art.  IB.) 
I.  Lea  uméee  de  aerrice,  pour  le  peuiDD  miHlaJre  de 
mie,  u  comptcnl  de  l'Age  où  le  loi  permet  de  eontncter 
jeagagemeot  TolonUire- 

1,  Le  MTTice  dea  mirïni  ineorporif  duu  l'innée  de  terre 
JT  efl  eompté  pour  Le  tempe  anLârieur  à  cette  incorpora- 
a.  i'tçrtt  lea  loil  qui  rtgiitent  lea  ptndooi  de  rirmée 

1.  lit  compté  poar  la  pemJDn  milliaire  de  retraite  le 
Dpi  peiié  dena  u  aerrice  cïtU  qui  donne  droit  à  pcDsioo, 
em  loMïfoii  qoe  la  durée  dea  aerrlcea  mïlilurei  eoil  au 

5.  U  cd  eoBpM  qiatre  uMea  de  iCKice  elIecUt,  à  liM 


dena  lea  corpa  délaehCa  de  la  garde  Datioaaléj 
oiiUairea  de  l'amée,  4  moina  que  le  peoilomiaire 
uia  dena  cea  corpe,  el  par  lea  eauKa  énancéa  au 
l-aprèa,  drt  droite  1  une  peniioi  ploa  tleiée,  on 
ail  fait  campagne,  auquel  eaa  U  jouira  du  Woéfice 


le  lempa  de  aerrlee  aift  pai 


7.  L*)  nïlittirea  qui  euro 
Leaartklea  précAdenta  pour 
admia  ï  compter  eniaa  1«  anuéea  de  eampagnea,  d'âpre  lei 
riglta  niiTaslea  :  -  Sera  compté  pour  la  lotililé,  eo  tua  de 
u  durée  eBecli<e,  le  lerrica  militain  qoi  aura  été  fait,  >- 
1*  Sur  le  pied  de  gucm;  —  X"  Dana  un  corpa  d'armée  oe- 
espantun  lerritolreétrenger,  en  tempe  de  paii  ou  de  guerre; 
-^  3*  4  bord,  pour  tea  tnnipea  embarquéea  en  icmpi  de 
gaern  marilimei  ~  4'  Hon  d'Europe,  ea  lempa  de  pah, 
pour  le)  militairea  eoiorét  d'Europe  :  le  même  lerilce  en 
teiKpa  de  guerre  leur  aéra  compté  pour  la  double  en  lua  de 
aa  durée  eBeedre.  —  Sera  compté  de  11  même  manière  le 
tempi  de  captiiité,  k  l'élrangR,  dea  millUiret  priaonnlen 
de  guerre.  —  Sera  compté  pour  moitié  en  aui  de  u  durée 
cBeetiTe,  —  I'  Le  lenicé  mUltaire  eor  la  cMe  en  lempa  de 
gacrri  maritime;  —  l*Le  aerrlee nùlilaire  1  bord,  pour  Ici 
Iroupea  embarquéea  en  lempa  de  pali. 

S.  Dana  la  aupputadon  de)  béuéScé)  allacbéa  aui  eam- 
pagnea par  l'article  T,  chaque  période  dont  la  durée  aura  été 
moindre  de  douie  mou,  lera  comptée  comme  utw  année  ac- 
complie. —  Néanmoina  il  ne  peut  Aire  compté  plua  d'uoe 
année  de  campafue  dana  une  période  dé  doue  moii.  -~  La 
(raeUon  qui  «cédera  chèque  période,  dont  la  durée  aura  été 


SÏCTION  II. 

nuMondeb 

c»l«..d'«»c;<n«. 

leur  grade  p. 

le  tarif  anncié 
e  BU  dcii  de  Ire 

e  éSccUr,  Ici  m 
d'aoeiennelédélc 
la  préiente  loi. 
ute  «»  el  ehaqu 

de  etmpignea,  aappoléea  eelon  le 

maaimum.  —  Le  maiimum  eal  aequia  à  einquaule  au  de  va- 
ilce,  campatneacompritea.  (Voy.  •'ÂaïUa,  Décr.  du  9jani. 
ISï8,  art.  71.) 

10.  Lapenaion  d'ucienneléae  règleaur  le  grade  dunlle 
nlliiaire  tel  tilulalie.  —  Si  néanmoiot  II  demaDde  aa  retraite 

la  pendoD  «e  régie  isr  le  grade  iaunédialeoKBl  intérieur. 

11.  La  peuiou  de  nlraile  de  tout  offlcier,  aoas-o(Gcier. 
caporal  el  brigadier,  ajant  douie  int  aceompltt  d'aclltité 
dani  aoo  grade,  eal  augmentée  du  cinquième.  —  Dana  ce  caa 
apéelal,  le  bénéBce  du  présent  arllele  eil  acquïi  aui  ofli- 
cicra,  aoua- officiera,  caporaux  el  brigadiera  qui  ont  droit  ^u 
maximum  délermiaé  par  le  tarif  antietO  i  la  présente  loi.  — 
Jouiionlde  la  même  augmenlatloB  lea  gcudarmea  aiaul  douic 
anoéea  de  leriiet  dana  li  gendarmerie.  (Voj.  t'  ABiie. 
Décr.du  BjaiiT.  I95«,ai1.  7Ï.) 

TITRE  II.  -  ua  puiion  »  aaruna  rorm  uvn 

'SBCTIOH  PREUIË&E.  —  Ha  droiU  <l  la  jHutoi. 

11.  Lea  bleaaoret  donnent  droll  k  la  peouou  de  nlraile 

loraqa'ellei  aoni  gra*e)  et  Incurablea,  el  qu'elle)  prOTieunénl 

d'événeméDla  de  guerre  ou  d'accidcnla  éprouiéa  dana  ua 

aerrice  commandé.  —  Lea  inGrmltéa  donnent  le  même  droit 

Lea  causai,  la  naluie  ci  lea  tuile*  dra  bleiaurei  ou  infirmi- 
lé)  acront  jnatlBéea  dans  lea  formea  el  dau  lés  détail  qui  te- 
roni  dêleimioêa  par  un  régiemeut  d'admiaittntlon  pg- 
bUque. 


Google 


PENSIONS  HlLITAtRES. 


la  iKBiiOD,  à  tUtt  ool  ocotioDié  II  dcitt,  y 


l'gugf  dt  dcoi  pMinlra,  U  p«asoa  ul  £ite  conlarmé- 
mesi  au  tarir  aiinei«  à  li  préMnic  loi. 

1 6 .  Ln  hie&tum  «u  in&rmiUA  qui  ocudobhdI  la  perte 
absolue  de  l'usage  d'um  neiiibr*»  ■>□  qui  i  »Dt  ncoonaei 
^Diïalealet»  doimeat  droit  au  jaimmom  de  lapeDilaii  d'an- 
eicDDcié,  quille  que  Mit  U  duie  itt  terrica.  —  Chaipie 
anu^  de  lerricei  j  compiù  lei  campagnea,  mppatéet  leloa 


■naiimuni  at  uquia  1  Tiogl  ant  de  M(iie«,  eaa|itgi« 
compritei. 

IT.  Pour  le*  blcaaiin*  oo  alSimiUa  qui  BeHeal  le  aili- 
taiie  dam  yoa  dei  poùtiou  (HtiKi  par  l'article  14,  kt  pen- 


k  einquol*  mu  dt  Mrtice,  ji  eo^Kda  1«  ea 


BBCTIOH  FBKMiSaE.  —  i>u  ilr 


gieuwi  ou  eiuUmlqset,  ani  iiDiKiicet  duqnUei  lia  oui  *li 
de  mililBirei  mocU  d«  luilti  de  blnuiea  nfuei,  utit  lui  li 


prévm  par  le  près 
mUitalrei  en  actJTJ 


it  preiditB  par  ud  règlen 


:1e ,  le  mariaga  eanlneli  pu  Im 
rriee,  poiléricuisMal  k  la  pnt- 


Aprèiled«eèi  delà  mire,  ou  lonqua.parreffeldei 

liùui  de  l'article  prteMeat,  die  w  li«n<e  déchue  de 
klti  k  la  peuùoD,  renTant  ou  let  «aluilB  DÙBevi  det 
'et  luoRt  diu  1»  cit  prtTu  par  l'article  lï  ont 
■        •  luet  «gai  i 


«plible  i 


-Ce 


•eeoun  eti  pajs  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'en 
atteint  rt|e  de  <uigt  et  ud  aul  accomplii  ;  maii,  daai  u 
la  part  des  m^eurt  eat  riienible  uir  loi  minFun. 


la  Bililùrt»  al  &tte  au  quart 


de  U  pea$ioa  Mt  Fi»(iï>  oa  uturdsC  fianfaiL 

17.  Let  peusiojia  BÙUtaim  daaalainim  dp^iBBil 
■era  Wt  ippIiealioD  dt  l'artïele  4  de  h  pi<iBit  ki  myi»- 


IB.  Lea  peaJan  m 


et  IDS  du  Code  elTil.  -  Ih 
■flljlajres  eoat  paitôïlea  de  t 
le  dsqnièiBe  de  hiir  iaoiiI*D 


19.  Le  KTiice  maitairf  utMeor  à  la  pnaalfrfBli 
la  préaenle  loi  ne  pourra  èlrt  compté  aihdânesdtriit^ 
qualone  ui,  pou  let  tamboon  cl  tronpetts,  tl*  rip 
de  wuc  au,  UbI  pou  laa  aatrca  miliuim  qaa  pw  la 
elèie»  det  «cotes  tpéaila,  eaot  le  eai  pr*ia  par  IbIî*!. 

10.  Leslroii  auoées  de  terTica  eltclif  acwdlollilR 
d'«tudeipr^Uminiir«,  eD>ertD  d«  loiidei  Hdtcl'HC 
ITaThl  I7«(,aiii  otSders dea corpa  de l'artill^ie.  * p- 
nie  et  des  tug«iueun  gMgraphea  qui  n'out  puMâtnidi 
l'École  polTlecbmqiK ,  contijiuenial  de  leur  ftn  rtefttP 

3 1 .  Toui  kt  tlrein  aaqui  •«  «crin  4*  dlaporidiB  bU»- 
rea  i  la  priseute  loi ,  relatiiemait  aa>  urneo  ■M|*i'" 
d'ttn  admit  daiu  It  liquidatioa  det  peniiiB  lilnRi. 
■ont  couenéa,  aauf  lea  reMHcUoitt  iftâStH  im  TiMdi 


tca  de  aeniee  et  let  eampagaa  dis  utavi 

a guen* e<mtn  ta  ynaee M imralj ""^ 

■  panâon.  —  rovtcMl  let  dreilt  acqâp»*" 
ei  décret»  anttriHin  i  11(4  ■■tBiialiM 


iDB4ctiiité  régie  par  lee  ord«i«Kei  dn  lH  mù  llll* 
S  mai  1814;  1*  le  leiopt  paat*  en  r*b™e  m""""  * 
jlee  potétt  par  les  ordoonaïucidct  ï  f4<riir  )!1>«  >■' 
nier  IBl*. 
34.  IM  dlipoailiDM  dé  U  pr«BeBte  lgi  imat 

lu  litre  de  li  délie  pubUqué.  —  Sont  > 


ly  Google 


PKRSlOKa  HIUUtBBS. 


■iljlain,  «n  «  qui  coa- 
Is  BiiBUga  qui  Iwir  Mutât  ■tbibuéa  pour  la  liqu- 
pnùaa  de  nlrtitc^  -'AU  cturge  pAT  IndiU 
faire ,  diai  la  lUltl  de  fù  noit,  à  pulir  ie  U 
prtMut*  loi,  HHH  pa 


3Ï.  1 


.«  1  1.  I 


a  teul  appltijoé  dtui  U  fiutioadn  ftantmt. 
Iiagna  laoDltGtlemcDlHippiili' 
âkmi  de  la  prMente  loi.  —  C 
«bMTfA  le  décret  do  il  octobre  1905,  qoi  compL«  le  moii 
de  icndCinitlrF  an  XIT  pont  vu  campagne  niIïiK. 

IMlel  d«*  iD'alidn,  (tut  aur  In  peation  cinin  et  mllilal- 
Rt  bHcriiei  m  TrCioT  publie  qac  mr  In  trailementi  ds 
DemliTef  de  ta  Légloo  d'honneDr,  unt  uppriméei  poor-  lea 
an^ages  pot^rieimau  31  décembre  ISSD,  eqcc  qui  con- 
cerne  lea  pcm'ou  milltilrca  de  retraile  el  le*  traitementi 
dt*  mBbrei  de  la  LtiJOB  d'hiiDaetr  )  et  pow  l*a  airânfca 
"  '       'awmis,  i  l'tgird  dw  pauùooa  ci- 


Mddei 


It  ATML  1831 

Jjà  iDT  ta  ptDiloBi  da  rarséa  da  mn  (fi.  du 
TITU  PBElllEB.  -  ua  niaiiDi  auu 

GBCTIOR  raEMlfcU.  -  Dtidn<u 
Aai,  I  *.  L<  droit  i  la  penaJoD  de  le 
fat  acqiiia,  pour  Ica  officien  de  la  ojarj» 
de  Um*  lei  gradei,  à  Tiu^-coq  u>  ace 
(Aectil.  —  Dasi  la  luuet  eorpi  de  la  mai 
eat  acqoia  à  irente  ao»  accomplit  de  aeni 
tefoiilei  tadjiidnde  cei  derâiencorpt  i 
Bi  aai  de  aaTigation  «ir  lea  Tailaeaiu  de 
iiBt  de  natigalioB  tur  leadita  iMauaia  qi 
lea  coIoDicït  ien>iil  aisEuUa  am  mariu- 


M.SO,  Jl.ai, 


ne,  le  Béma  droit 
X  efleclif.  —  To»- 


4  que  pour  Lea  iudiTidiu  eaioyâa 
:e  eSeetit  ponr  La  pentlon  de  re- 


faite ae  eoDipiail  de  l'ifed 

3.  Le  lerTiee  d»  miUlaïio  «ntiét  daju  la  i 
et  compté,  pour  Le  temps  anlteieur  à  celle  tdml 
(«a  I»  laii  qat  régiwenl  le»  pendoia  de  l'annti 


touaprte 
coodibou 


raie,  t  partir  de  l't^  de  lelre  i 

I.  Le  tcmpa  païaâ  bon  de  1' 

aepenuoD  de  retraite,  oc  peBt< 

:  elTcelif.  —  Il  en  eal  de  mtme  du  lempi  pendant 
penaioB  aara  *U  nianUa  arte  la  ec^di  d'acthiu 


■errioe  eugé  par  In  vttelaa  prteêiaM  pour  ta  peialoB 

campagne  d'aprte  lia  régla*  luiTaolea  ;  —Sera  compté  pour 
la  tolalité  «  a»  de  ta  dorée  effactiie  le  arrrica  qui  aura  «té 
[ait,  ~  1*  En  Icmpa  de  guerre  naritime,  à  bord  d'un  blti- 
Beat  de  l'étal  ;  —  1*  1  ttm,  en  tempi  de  guerre,  aoil  daia 
let  coloidei  franfaiiea,  toit  nir  d'tolrea  pointa  hon  d'Europe, 
pour  la  Indiiidiia  «uTOTèt  d'Europe;  ^  >*  Le  lempe  da 
eaptÎTité  à  rélranger  det  offieiera,  narlnt  et  autrea,  Itàtt 
pritonaiert  tur  lea  biiimealide  l'filalDo  nr  lopriteiMtn 
parka  bltiawnltde  l'État ;  — 4* Le  tempa  de naTJgaHon dea 
Toyagea  de  déeea'erta  ordoaiiét  par  le  fiouTenemenl.  — 

n  paû  marlUme  t  bwi  d'un  t  '  ' 
l'État  ;  -  f  La  «rrioi 

rope,  pour  les  ladJTÎdm 
pour  ta  darée  lin^le  b 
bord  d'an  bdkiani  «n 
capliTiM  en  cat  de  prin 

aipddtét,  lanangtlioaMIciricadadiitteiteaB 
umplét  poer  aa  durdaetbotire,  mak  k  Ulnda  béné- 
4.  —  Lta  béaéBNt  rétaHanl  d*  la  oaTigattoa 


d'un  bdlime 

.  ua  d  lutrea  poluU  bon  d'En- 
royéi  d'Europe,  —  Sera  comptt 
liée  folt,  en  lempt  de  gnerM,  k 


on  da  lanice.  —  En  lovl  aai 
aupçutara  le  lea^  éeoalé  i  partir  de  la  ailte  ei 
q«'i  k  r<atr«e  dau  an  pori  da  France,  et,  au 


pour.k.q..pé.»d.dedow 

nuit,  plu  le  mnit  eontmcocé 

Ion  du  détanoemenl.  -  Le 

tarricll,  tant  aur  lea  btlimanta 

amét  an  eourte  que  av  lea  naiir«  da  comnterce,  ne  ter» 

cDBpU  que  da  jour  da  départ  du  bdtiment  pour  ta  deid- 

celui  de  U  reUche  dîna  un 

Hrt  de  France,  loutei  let  fola 

que  cette  relécbe  aura  eicédé  quiniejoun. 

SECTION  11.  -  flteauaa 

d.tape«fo,d'«c(«m.«. 

0.  L»  oiaden  de  b  mar 

me  tt  marina  de  tout  let  gridn 

apret  -ïinel-ciDq  sua.  el  let 

adiridutdetautreacorpadeU 

marine  aprét  trente  ani  de  acrricc  efTccLir,  ont  droit  au  mî- 

risum  de  la  penaioa  d'an<:i 

enneh!    déterminée  pour  lear 

grade  par  le  tirif  annoé  ih 

préaeole  loi.  -  Chaque  umée 

de  eampagne,  inppnléei  tel 

n  let  arlielet  Tels,  lyoulent 

i  la  pcDilon  nn  lingtième  d 

acqnit  pour  let  orficien  de  la 

.<inqana,etpourlesindl.ldni 

det  antrei  corpi  de  la  marin 

e,  4  cinijuanle  ani  de  lerrice. 

eampagnea  eompriics.  fVoj 

T-Aaaéa,  L.  ïl  juin  I8S8.) 

eon  grade,  eat  augmentée  du  cin< 

Eial.  le   bénéfice  du   prêtent  arllele  al  tajoia 

It  déilgnéi  par  le  précédent  paragraphe 

n  déterminé  par  le  IbtlT  enneié  i 


BECTIOM  PBEMIËKB.  -  Oh  dniiU  d  la  ^Bulim. 

11.  LeableunTea  domenl  droil  à  la  pention  de  retraite, 

loraqn'allea  loni  grafea  el  ineinUaa,  et  qn'ella  prarien- 

acal  d'éTénemeala  da  gncn«  <m  d'aeeidanta  épnmréi  dtna 

<  nn  aatfk*  eanmandé.  —  L«  taBmlMa  doDBCBl  lai  atiBta 


ly  Google 


PENSIONS  MILITAIRES. 


>,■■«■ 


miUiKrviit  jnitlEeH  duu  lu  fomm  il  dini  ]a  dâLùi  qui  i 
la.  LabJ 


,icle  pMceiieoiouïn 
le  de  l'uwgc  d'uD  oi 


1  immedlAt  à  1a 


U  perte  1 

14.  Duu  1«  eu  moiiu  pim,  dl«  ni  diwHnl  UcB  à  la 
piDiliuique  uiiila  eondiUani  luiiuitet  :  —  t*  Poot  I'dIS- 
cttr,  H  «11»  le  melteiil  bon  d'élit  de  rcMer  en  tcliiiU,  et 
lui  ÀUdl  U  pmithiliM  d'i  rentrer  nlUrifiirrinenl;— l'Poiir 
tant  indifidD  au  deinni  dn  rug  d'officier,  (i  ïUet  le  owt- 
tent  bon  d'étal  de  lerriret  de  pourroir  à  ta  ubùUDu. 


l'niige  de  deoi  membrei.  Ii  pei 

Ifi.  Ln  biEBurei  ou  infirmiUi  qni' 

<<[ui>iieDte>,  dooncnl  droîl  ui  miniaiDiIi  de  11  peuian  d'ao> 
cienDete,  queiie  que  Kil  It  dur^  denenicet.  —  Cbaqoe 
viate  de  lenice,  y  comprii  lei  campt^wif  npputAe*  lelon 
1«  ulicleiT  et  i,  ^oute  à  eeltepenûon  su  tiDgtième  de  U 
différence  du  minimuin  au  naiimum  d'ancienneU.  —  La 
muiniimeat  Kquia  k  ilngl  ana  de  Mniee,  ctupagiiet  eoni- 


irticle  piécWenI,  que  pour  cbaqoe 
le  lingl-dnq  ant  ou  de  trente  ma, 
La  maiimiUB  ni  acquit,  pour  1« 


IB.  La  peniioo  pour  came  de  blcwarel  ou 

rifit  iiir  l«  grade  dont  l'olHcier,  nurio  on  ai 

povr  came  de  faleMuret  ou  d'iufitmiUi. 


Ilmciiiide  i'Étal  ou  daoa  let  coiooiei, 
causée^  «il  par  dct  éTéncuieDls  de  guErre,  H 
ladioeonta^uKi  ou  endtoiiqoei  aui  inOoen 
Ut  oui  m  MniDui  par  let  abligaUou  de  le 
î"  Le>  leuie»  d'utEcien,  mariiu  on  antrei, 

lorequii 


1,  qui  ODl  péri  lurlesbi- 


trieur  i  cet  blmnret  :  —  Lei  ctum,  ia  nature 
il  prCKrit)  par  un  règltmiot  d'admioiilTaliDD 
gnnéct  dau  le  tarif,  edotIi  en  jouiuaDce  de  la 


qa'il  aura  aé  auloriid  dant  Ict  fonnn  prœritM  par  lei  M- 

10.  En  et!  de  léparilion  de  coq»,  la  'eme  d'un  oIS- 
eier,  maiia  ou  autre,  ne  peut  prAteôdre  à  aucune  peostoa. 

1 1 .  Après  le  décéa  de  la  mère,  ou  lonqoe,  par  l'effcl  de* 
dltpoillioni  de  l'article  pf«c«denl,  die  u  iroun  décbue  de 


par  l'artjele  19,  ont  droit,  quai  qataotl  Iwr  iwiih 

tptible  d'obtenir.  —  Ce  iaeeur>  leur  eit  paré  ji 

iceomplia;  naia,  dana  ce  CH,  la  part  de*  m 
nHileturleiBiiiaauf. 


IJ.  Lea  diipodliaa  de  la  la)  nr  k*  pennoBi  de  fnér 
e lerre  lont  pleinement  applieaUea  ani  ofBcie».  mmiM 
len  et  loldati  dei  troupe»  de  la  marine,  laïf  le  Midct 
réullant  de  l'article  I"  en  ce  qoi  concerae  l'époqnc  ila- 
:    Ib  pourront    acquérir    droit  à  la  pcsaioii    d*a- 


l'ordre  jndïdiin  attachfi  aa  lenlea  de*  eolonin  («,•[•■ 
rJM  d'ofEcei,  réglée  tur  lei  mlmei  haaea  et  filée  aa  mfat 
laui  qoa  celle  dis  magiitrati  eaploire*  en  Prtsee,  tiada 
béuéflcei  réfiullant  dei  ailiclei  1",  4  et  7,  pour  les  ivËri' 
du  cDTojét  d'Eoropa.  —  Laoïirae  règle  d'aiaiiniUiiaa  >'i^ 
pUqueauifoi 


_.. In  cat  BOB  prémtptr  la  prtaemte  lui  ail i 

aura  lieu  de  récompenier  àM  sarricea  émiAeiila  on  olrKc- 
dbtlrei,  lea  peuloui  ne  ponrront  tire  accoRUet  q*(  pv 
une  loi  ipéeiale- 

It.  La  pentioni  de  l'amie  de  mer  uni  penunntHnei 
liagtrei:  eUei  iont  payablei,  comme  detleide  l'tttt,  nrb 
caiMC  det  ionlidei  de  la  marine,  lana  rien  iréjaga  «t  et 
qoi  pourra  flre  nltirieomncBl  dttcrmmé  rdalimaal  i 
l'admiDittralion  de  cette  eaine. 

17.  Tout  pounoi  contre  la  liqnidalioa  d'une  |iiinim  éi 
retraite  doit  «Ire  lomé,  àpeine  de  déchéance,  dus  la  «w 
aïoli  k  partir  du  jour  dn  pnoier  paiement  dei  arréngs. 


—  Par  Ici  eirconilanctt  qui  font  perdrr  l<  qoalîM  de  fi 

dence  bon  du  noyiamt,  uni  rautortiation  du  Boi.  Imqae 

11.  Lct  pennani  de  retraite  dus  la  fiuilna  doqncHeifl 
aéra  Tait  application  de  l'article  4  de  la  préaente  lai,  k 


I  tOS  do  Code  ciiil.  -  Dau  h 


pour  alimeoli. 

SI .  La  naiigation  rilte  Nr  lea  blUaenH  de  fÈM  aie- 
rlenremenl  à  la  probulgalion  de  la  pcéa^te  Ici  vn  en^^ie 
comme  lerrice  eSectll  i  partir  de  l'Igt  de  dn  ani. 

31.   Lea  troia    annéei  de  «rrlce  tBtebt  Mceedla  â 


cembre  17D0  et  17  atril  17*1,  au  ol 


>   IS« 


ly  Google 


PENSIONS  MILITAIRES. 


ahtt  de  Itait  potitcchutqiM,  eon<lniMnnt  i»  Im  Un 
tMKfUa  pour  U  poniOD  de  ntrilu. 

31.  T(HB  la  dniu  icqgit  ai  icrta  d«  (U^HMiUoiii  iMé- 
tinra  à  U  pr^KoU  lai,  rditiicmml  un  ■crTies  nnup- 

tiUe*  d'ttr*  idmû  dui*  ta  liqaMilioa   itt  peuiost  de 


roticU  nû'ut. 
M.  La  HTrieci  bon  da  iméet  ulioiuki,  qii  ot  «ont 
I  admiaibla  pour  U  penàon  de  relnite  qu'en  Terlu 

'  I  lli  et  Jl  mai  1114,  M  poumnl  Un 

Dpegiiii  de  qi 


10  oetobn  IBt>,  reodue  pov  l'inote  de  tern.  —  Sont 
4e  11  préienle  loi,  en  vertu  dei  règlenKDlf  d'orfiDiûUon, 

«qui  coneene  la  (Tuta^t  qui  leur  étaient  ittiïbnéi  pour 

11  bqoidafioii  de  la  peuiDO  de  retraite.  —  A  la  charge  par 
lodiu  olEcien  de  taire,  dam  Je  délai  de  di  meii  i  partir 
de  la  prvmnl^atian  de  la  prétenta  toi,  looi  peine  de  dé- 

H,  Dani  l4Hu  In  eu,  le  tarif  aaneié  à  la  préienle  loi 
ta»  leol  appUqut  dani  la  fliition  d«  pentioni.  Lea  eam- 
ripin  lOYint  tgalement  wppuUei  coufonnémeut  am  dii- 
pontiout  de  la  prétenle  loi.  —  Ne  lonl  paa  compriica  Unte- 
Ma  dani  la  diapotltiou  d«  arllelei  J!>  el  It  let  pemiona 


a  aoi  oIBeien  dei  diiei 


luJld 


corpi  de  li  a 
■mbn  ISIT. 


.      .83.3*, 

lou  règlementi,  dAcreti,  ordonnancei  el  loii  an. 

lul^éi,  laul  lur  lea  droit»  el 

anqndt  peOTenl  Hre  aeconUet  tti  pen^Dut  de  re- 

eoonuùa  dani  la  préaenle  loi,  que  aur  U  fiialiood* 

saùni*,  tout  cl  demenieat  abrogtt. 

IK  FivmiEK  1831 

■•ml1adi«BsaniaTjiilll<ilIlIlB.diiL.,*'i<r.,>*14q, 


IT  ATSIL  1833 


,  a»  M). 


iMi.  S.  Lei  peniiom  i  bqulder  en  faieur  det  tHglilrei  el 
le  knn  Teo'ct,  aiati  que  lea  yecoun  annueli  en  iaieur  det 
vpbetiBi,  ne  penienl  donner  Iles  au  tappel  de  plui  de  Iroii 
inn^Fi  d'arréragé*  aulérieiin  i  la  dite  de  l'inlerlign  au 
BalI((Ai  dei  lôii  det  ordonoancea  de  conceulon  de  cei 

«^  X  l'avenir,  tout  nùlitaire,  Tcure  on  orphelin  de  mlli- 
uic,  qoi  M  irooven  en  demriire  de  (aire  valoir  «et  droiti 

cnu  de  ae  pourvoir  en  liquidation  anprèi  do  miniitre  de  la 
^oenv,  dani  un  délai  dont  la  durée  ne  ponrri  eicMer 
;ïiiq  iBif  un*  préjudiec  dei  réglée  d^à  Ûiéei  el  det  dé* 
Jiéancct  eneouruea  on  à  encourir  d'apréi  la  légialation  en 
rigoeoi  mr  lel  peniiom  de  l'armée  de  terre  :  pané  ce  dé- 


UUl  d'na  ta  pour  k  pourvoir,  i  partir  de  celle  pcoaulga- 


ronnémenl  ao  tarir  inneié  lia  prétenle  loi.  -  Toulefoia,  la 
penilou  dei  géDéraui  de  diviiion  el  générani  de  brigade, 
ainii  que  eellei  dn  inteadanti  el  iupecleun  do  lerviee  de 
unté  qui  leur  tont  inlmiléi  pour  la  r«Uaite,  ne  posnoil 
en  aucun  eu  eicéder  la  tonuoe  alliibuée,  Klon  le  grade, 
am  alBciert  généraui  dant  le  cadre  de  rétcne. 

t.  Auront  droit  eiceptionneUement,  apréi  lingt-cinq  au 
de  iervicei  efTeetUi,  an  minimum  de  la  pcnlJDn  de  retraite 
aliribuée  k  leur  grade,  Ih  orBcien  mil  en  mm-aetiTlIé  ponr 
iDErmitét  temporairei,  lonqg'ili  auront  été  tccODiu  pariin 
eoDieil  d'enquête,  contonnénnt  aui  preteripliDni  de  U  lai 
du  l«  mal  1814,  soo  toieeptiblet  d'être  rappejéi  i  l'ac- 
tiviM, 

9.  A  partir  du  l"  janvier  IBUt,  le  lerviee  nUitaire  ac- 
compli en  Algérie  ne  teri  compté  que  poor  le  double  de  ta 

4.  La  pentiDn  d'anelemiaU  te  règle  ht  le  grade  dont  le 
mililaire  ett  titulaire,  conrormémenl  i  l'article  10  de  la  loi 
da  II  avril  IBJI.  -  Tontebit,  elle  at  liquidée  tar  le 
grade  imaédialementinrérieurii,  à  raiaon  de  l'iogmaita- 
lion  du  duquiène  dani  le  cai  lu^iu  par  l'article  1 1  de  la 
loi  du  M  avril  Hîl,  il  T  a  avanUgcpourla  militaire  dam 
ce  mode  de  liquidation.  -  Le  droit  de  la  veuve  reile  régi 
par  l'article  ïl  de  ladite  loi. 

5.  Fonr  l'impuUtion  d'na  nembie  ou  ta  perte  abiolue 
da  l'otage  de  deui  œcmhrei,  let  orBciert,  tou-olBcien,  ea- 
poraui,  brigadlen  et  uldati,  alui  qne  lenn  animilét,  n- 
tolvent  le  maximum  de  la  pcndon  qui  leur  eil  attribuée  par 
la  préienle  loi  on  par  la  loi  du  IS  itHl  leJS.  —  En  c*i 
d'ampnlalion  de  deui  membret  ou  de  la  perte  lotale  de 
la  vue,  ce  maiimum  eti  augmenté  ponr  lei  ofEcicn  et  lea' 
mimilé*  de  Tiigt  pour  cent,  et  pour  Ici  lOui-orBciert,  ci- 
poraui,  brigidien  et  loldttt  et  uilmiléi,  de  trente  pour 
cent.  '  Dam  celte  dernière  augmentation  K  trouve  comprit 
le  upplémeni  alloué  par  l'article  31  de  la  loi  du  IB  fruc- 
tidor an  TU, 

t.  Sn  cal  de  tépanthra  de  corpa,  la  remmc  contre  la- 
quelle elle  a  été  tdmJK  ne  peut  préleodre  t  k  pemioa  de 
veuve  ;  en  ce  cai,  lei  enfanta,  l'il  ;r  en  a,  tant  coo^éréi 


da  la  prêtante  loi  aeron 
lontet  let  peniiom  b«b  iucrilei  avant  aa  pri 
livre  dé  la  dette  publique. 

8.  Eonl  abrogÎMi  loatet  let  ditpoiitiau  et 


ni-inteodanti  militilrei  de  deniiéme  clute  et 
mdauli  mililiirea  adjoinli  de  deuiienie  daiic, 
I  de  cet  gradrt  i  l'époque  de  la  promulgation 
e  loi,  qui  avaient  dnïl,  d'a|H^  le  lanl  anneié 
t  avril  <S31,  à  la  pi     ■       ■    ■      ■ 


!.  Eu  cet  de  léparation  de  corpi,  I 
quelle  elle  a  été  admiie  ne  peut  prétendre  i  U  peniion  de 


à  la  penilon  de  ntnita  di 


,Coogle 


40! 

•iniilnitri  de  U  Dollc,  d'iprt*  le*  dlipodliaiiidï  l'iHIcle  I" 

de  te  loi  du  t  !  ctU  I  B  3 1 .  —  TDoleroia  il*  aunnt  droit  à 

cdoiplenl  di>iue  eu  de  naTigAtiûD  uir  In  biUmeDd  de 

4'  Pour  ruDpvtetbD  d*UD  meinbreoiiUpeTteAlnoluede 

tMimiLéf  tt  Bnlm  Agenli  dg  déptileiDenl  de  ia  marine  et 
deieolomeif  reçoivent  Le  muLmnm  de  La  peaiion  qui  leur  «Kt 

—  Bo  eai  d'ampuLaUon  de  deu  membres  ou  de  la  perle  to- 
Ultde  la  Tue,  ce  maiimam  eat  avgweatide  Tingl  pourecDl 
ponr  la  officiera  et  funetiouuirei  aiatmJLéi  comprii  dani  la 
ptemltrc  lecUoa  du  Urlf  aimeiâ  k  la  prtaenle  lu,  e1  de 

poitloiii  •ODi  rtglei par  k  loi  du  II  juia  ISiïl),  aÏDtiigiie 
pour  lea  a|eDti  comprfi  dani  ta  deul^me  lecUon  do  tirif 
d-deuo».  —  Dana  celle  demltrs  augmentation  de  trente  poor 
cent  ie  trouie  conprii  le  luppltmeat  allout  pic  l'article  33 
de  la  loi  du  ts  fructidor  an  VII. 

S.  Le>  dlipoùtiou  de  la  pr^tenle  loi  feront  appliqnéM  i 
Wulea  lea  peniioni  non  iucrltea  OTaut  aa  promulgatiop- 

t  ■  Sont  abrogea  lo«tn  let  dûpodUou  eontrairu  1 1* 
prtatnie  Id, 


PHAfiMÂCIENS. 


de  ce  grade  à  l'tpoqu*  d«  la  pronmlgatioii  de  lia  prlients 
loi,  aniqueli  le  tariC  aimeit  t  la  loi  du  iS  ainl  IStl  attri- 
Iniait  la  pcaiion  de  retraite  de  capitaine  de  coriells,  oonier- 
Tctont  ce  droU  «n  caa  d'admiiùon  i  1*  relnile. 


An.  I".  L-artieleïdal'ordonuBMda  Ijoilltt  ISSI, 
rendue  en  aatculion  de  la  loi  dv  1 1  anil  1131,  «Undlfid 

bleuurei  ou  infirmitét  qui  ont  doâmé  droit  à  nne  peuion 
oocaaiounent  la  perte  d'un  membre,  l«  militaire  retttlt4 
pourra  obtenir  uua  liquidallfHk  nomella  de  aa  penaioa.  » 
Une  peniion  pourra  tire  iccordM,  dani  h*  mémea  dr- 
Gonatancea,  au  militaire  reformé  qui,  par  une  B^raTation 
cona^cutin  dea  bleiaarea  «a  isAnntUt  qoi  araienl  moliiâ 
iOn  adniiuion  i  la  rélarme,  ae  trounrail  piae4  daoa  l'un  d« 
eu  prâTui  par  lea  article!  M,  lï  et  U  dt  la  loi  du 
Il  airil  1931 .  —  Cea  militairci  auront,  pour  faire  laor  de- 
mande, un  délai  de  deui  ana,  qui  courra  du  Jour  de  la  cea- 
aatïon  de  l'aclinU.  Ce  d«lal  aéra  p«rt<  1  troia  ani 

nemlire  ou  la  perle  totale  de  la  m 


nt  été  r igullèrameol  oouUUii  aiaBl  que  !•• 

1  qoittt  le  fciTiw.  • 

S7  nOTEMBlK  1S61 


la  p«to  «Mit  de  U 1M.. 


PERMIS  DE  CHASSE 


PSBXIS  DESËJOUB 


PHAIUCAC3EN8 


la  prMaBle  loi,  tout  pharmaBJen  ayant  cSoèi  wmk  m 
iBu  d'adrCMtr  oofte  U(alia«c  da  aontUte,  I  Fui,  ■  ^ 
EetdtpoliM,  «IdauleKBtrenTilHurttflkltf*- 


leliau  où  cea 

11.  IM  . 

phumaeie  pounoal  a'tlabUr  el 

toulea  laa  raitiudalereiloiro  dola  KtpuUitgt. 

14.  Lea  pharmaaima  refna  par  kl  jin> 

l'établir         


p[4ptici,  icaidre  ou  dtbiler  ««01  mUieiBBii.  ■'  >'  O* 
ref  u  tuliant  let  fomei  lonliMt  juqn'à  «  jevi  ■  A  * 
l'etl  dana  l'une  dei  «colet  de  pbarrDadt,  od  par  l'a  d» 
jurji,  lultaol  celle»  qui  iool*labUei  par  Uf«*rttM 

1«.  Tout  indiiidn  qui  amil  une  oSdae  ài  ptea* 

gai  qui  lui  en  donne  je  droit,  aen  tenu  de  «  F«><<xr<  •* 
Iroil  mail,  1  compter  de  r«taUJu«tntda  tok)')'  P^ 
macie  ou  dei  juryi,  à  l'une  de  cea  âcolea,  oui  !■■*<** 
juryt,  pour  1  aubir  aet  eiameiu,  el  i  ttie  itfa- 

17.  Lea  olSciende  lanlé  «lattUi  dini  la  bovik  »- 
lagea  on  eommunea  lA  il  n'y  «irait  pai  4f  ^uwia» 

clea  précMenta,  fonrair  dea  médicaipaitiiiBipIc^  *'"' 
poiif  ani  peraonnet  prit  dcaquclle*  ilt  Knol  Vt^  *" 
aani  Moir  le  drajl  de  Itnlr  UDC  officiaa  oa 


II.  ta  mtiKt  poTniun  «■  aéitàa»  et  nKnbiei  do 
tcols  it  phimueie  poumnl,  ••«  l'iuioriuliaii  da  pr<- 
iFlt,  uia-|irelcti.  su  milrei,  tl  utiil«i  d'oa  commiiMlrc 
it  politt,  lialn  et  iiiiiMcWr  1«  nigaBiB  it  drogua,  li- 
toiloirs  rt  Dfficiim  iit  iIUh  phaéM  4tM  le  nriui  de  dà 


aln 


1  iitroiirti,  «I  i  leer  début,  ta  evaMii- 
t  ftMèi-ieHwl  de  eee  ndtee, 
-npreeédd.      "     '      •- 


I  en  tnbetucH  i  dn  indlTidni  qui  h  • 
T,  et  qu'ill  cotinalLrofll  comme  rjutt  b 
ei  nbiUneee, 
I.  Tmn  débit  eu  pgidt  méiGcktl,  toote  dl 

tiligei,  dem  ta  |i1a?ee  pobJiqnet,  U 


inlpoi 
decti 

itiDn  de 


•le  113  el 

17.  1 


IR,  à1 


je  ROùidrattmtDi 


ta6et  de  pleetn  médidnilH  indigèa 
lâ  eiercer  le  pruTeision  d^bertioritlfr,  uei  evou  HItj  eepe 
fiTut,  dïoe  Met  des  eealei  de  phenoieie,  oe  per-deiee 
ujnryde  médecine,  un  ciemen  qui  prouie  qu'il  eonnil 
«uctemtol  lei  rliatei  nédicuulei,  et  lui  ai^r  pajé  um 
rilriliiiliaii  qn)  h  poom  ïieéder  einquule  [rnnit  i  Pir» 
et  trente  fruee  duie  kl  entrée  déperteiKalti  pour  les  Trai 
de  cet  eiamen.  Il  lere  dtllfré  tn  herbociitei  un  certinra 
d'emuen  p*r  rteole  du  le  jurj  par  lerqof  It  ilt  eeroui  eia 
onue  ;  tl  «  cedin»!  deira  élre  enrepstré  i  la  muolcipa 


li.  U  Cou<ei 


al  chti^enlei  proCeueun  àft  tcolei 


de  rtdigec  ao  caddE  o*  taniiililre,  s 
pai  lei  fttn 


ment  dani  lei  lillei  où  It  t  eura  one  ecote  wtn  que  celle  oâ 

l'idmlniilritiaa  de  l'âcoli,  1  laquelle  ili  preienleraot  lent 
acte  de  r^ceptloii,  en  même  tempe  qu'Ut  le  pruduininl  tm 
lulorjtét  compétenteâ. 

tl.  An  dtetid'unphvnutiai,  laTaneponiracuatiiuieT 
de  teair  ton  vt&ebÊt  «iflii  pendul  a  «n,  lui  coDdiiimi 
de  prttenter  un  tien  Igt  an  moiiiid*  lingt^deui  au,  à  )'<- 
tôle,  dau  ta  iittaoi  il*B  an  MdiE  ;  anjurj  de  lOBdt- 
parttiMtf,  a'il  eil  raiirmliH;  en  loi  qaatet  pbuo*- 
eitnt  tgrtgti  aujar^parle  prtiel,  ai  e'ert  dam  tlnteiralle 
deiieulonide  sejory.  —  L'école,  ou  lejory,  ou  lei  quatre 

paciiedu  tujet.  Il  dttigaeraol  uo  pharmacien  pour  diriger  et 


il  i  U  note  de  te 


léToloe, 


41.  Il  ter*  fait  n  awini  me  (oit  par  an ,  coutomt 
k  la  loi,  dn  Tiiileaehei  ta  phermacieni,  ta  drofujttea 
'     '    de  phan 


^dirtcltur  dtl't 


BU  préFeli  dei  départemenli ,  el  i  Pirit  au  prélel  de  po- 
lice, d'indiquer  le  janr  où  ta  TÏiilei  pourroui  (tre  laitei,  et 
de  déiigner  le  commiuiire  qni  dena  7  auiiLer.—  U  lera 
paye,  pour  ta  Fraii  de  eei  riiltei,  lii  Franci  par  chaque 
pliarmaden,  et  quatre  franea  par  chaque  epieier  ou  dro' 
gnitte,  courorméinent  à  l'article  tS  dct  kltrei  patenta  do 


'  I  lia. 


luelleD 
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<ni  ralaiin  llaipKiEeB  4«t  ottlMB  dsi  pbamicl«Di  et  dn 

«■■«lu  4nilrt«blu«  {B.dH  L.,lf  Ht.,  =-  tUl). 
■T-  I".  L'ioipectioD  dM  t'Bcinei  des  phannacïeni  et 
iiagasini  dci  droguiilti,  précédeiomeul  enercfc  par  ta 


le  MuiitpeUiec  conlinuaoïit  i 


„Coogle 


POLIO  DO  ROCUOE. 


cooIMapwrulkklVdeUloidatl  gtndulull. 

1.  11  wn  pourra  u  patmeat  det  IrÙÈ  da  cet  ioiFee- 
UoM  coatorBABOrt  uu  Ml  et  règlaatnti  ta  lipcv. 


PIRATERIE 

v«j.  n.wt». 

FI.ACES  DE  GUERRE 

Ta).  gHnrsKi  lumuan. 
la  OCTOBKE  1863 

It  WltM  tau  lu  PIHH  <!•  I<l«n  ■  )■  lillH 

(B.lBL.,ll>>tr.,>*ltMil). 

PIiAIDOnUE 


PLAN  ITAUGNEHEHr 

Tôt.  Auunm»,  Hiu»,  Biriumn  tamnatrm 


PLANTATIONS 


POIDS  ET  HESORES 


■n  d«  k  loTc  cl  I*  di 


ta\it  «I  nwm  (B.  da  L-,  t"  ttr-,  i*  IIM). 
p«rlaloldu4JuUl«l  1837.  Taj.  fn/.) 


SB  PmilllAL  AH  II 

n)>llfl  II  MrllHtlan  da  poHi  M 
(B,  du  L-,  >•  Eir.,  s»  tgij. 

a»  FLOkiAL  IH  X 


IS  f^TlIBE  ISIl 

Ddnt  nattraul  Ih  paldi  it  wtnm  (B.  *n  L., 
(Abn^  pu-  Il  loi  do  4  juiUcI  1  *  B  T.) 

Il  dAcbmbbe  I33S 


H  (a.  ta  L^  ••  *,  «P  «MV 


I.  A  puUt  éa  l"  jiniicr  lt4S,  b 
4Bti«t  qoe  lei  p«dl  el  BOna  Ctalili*  p 
mistlmlUit  IttrimiirauTlII,  CM 

pu  l'uticla  47*  di  Code  p*ul. 
4.  Ou  qd  tarant  de*  poidi  et  ■ 

boutïqMi,  ittlien  on  n 


■  deianiiki  1  et  1  fc 


camptir  df  l«  iitu  4paqK, 


iDuié  k  1*  prtenle  lai.  Cl  «tabbM  pu  la  laid*  l*pa 
hI  4n  III,  HBt  intudïtei  daat  lis  aelee  pabliee,  mm  q 
du»  la  ifficlw*  et  b*  laMUM*.  —  EU«  mM  egil^iMi 
IvVilc*  due  la  leia  »iii  leugprM,  ktnfMMtdecei 
iDnce  et  101»  éerilara  pii>(e>,  prodaHi  ea  j/mUa.  —  1 
alBcien  pgbUet  edatreienuli  ureal  ineaTilri  d'Mt^n 
de  tiigl  Iniu,  qai  kt*  recoairti  lar  eootniale,  oh 


-L'u 


de  eounneree,  Ui  ae  donneront  ttea  qa'i  aae  eeal 

poor  cbeqoe  eonteetotioa  dw  laquelle  ib  eerMt  p> 

(.  I[  al  d^ttndo  tu  JBga  et  ubilnt  de  i«àd 

jagOMSt  OD  déciihm  en  ItTcar  da  pi 


11  NOTuiBu  tant 


POUCE  DO  ROULAGE 


ibv  Google 


K)LICE  ROULE. 


POUCE  ROBALE 


riTRE  II.  -  H  u  »uu  iDUU. 
in.  1'.  Li  polio  àa  isâmpigBH  at  ifttltieiBtM 
Ujinbetiiiii  ie%  Juge»  de  piii  M  itt  otSatit  dnmicipaDi, 
H  Hoi  11  mncilluicc  dci  fudei  cliUD|itlm  et  de  b  fat- 

t,  Tmh  >n  dtlïU  d-iprèi  matioiméi  hd),  uiiin 
ulnn,  de  la  comptlenee  do  juge  de  paii  on  de  11  m 
piliUdD  Ueii  oà  iliinnuieie  eAnaili, 


nctnitUe,  on  de  déitnliaii 


I  Ufr»,  ta  l'f  (Il  oA  Ut  M  troDrennl,  dtai  la  eu  oà  Ut  u> 
rtien^  «té  »]«•.  (Yor.  s.  IITB  ei  IIBO.) 

Il-  Ui  ddglU  que  ht  bttliiDI  de  lault  etptee,  ItiXl 
à  l'ttmdoa,  rennl  tat  let  pn>pri«Ut  d'tutnl,  tidt  dm 
l'tiKelDti  dn  btUtatiou,  toit  dut  on  cbcIm  nml,  taU 
dut  lMeliai9*aain*t,ieroiilpiTéi  per  l«  pcnouMt  qnl 
uHUjooiiiuKedet  beitiuii;  il  <ll«t  loal  Imolnblei,  cet 
âtglu  tcroDl  pijte  fu  celltt  qal  ai  ml  u  proprMU.  L* 
proprilliin  qui  éfnaytn  lei  dommafet  inn  le  droit  dt 
luiir  Im  betliaui,  uu  l'obligilion  de  lei  rilre  eondiin 
dut  Im  TiiEt-qutre  heur»  ta  lieu  du  dépit  qui  hti  dM- 
taé  ieMafltlpu  II  muDlcipilité.  —  U  tera  utiililt  au 
déglti  par  II  lente  det  betliim,  t'ilt  ne  tant  pu  rtelunét, 
ou  d  la  donmoge  n'i  point  tu  jujt  dut  11  halUine  dn 
joVT  dn  d«Ut.  -  Si  ce  unt  dei  loltUln,  de  quelque  e^iea 
que  ce  toit,  qui  eiDitnl  le  dDnuuge,  le  propriitdrt,  la  dd- 


pn  préférence  i  l'uKode.  L'indemnitt  et  l'uKnda  août 
dm  ulidiinmcnt  par  let  délinquautt. 

oéede  triTiil,  an  Uni  da  pajl,  dClerminte  par  le  dlrae- 
Icse  da  dépirtemeal,  Tontei  lea  amendet  ordïnairea  qui 


«•ail,  I 


«1  triplei  quand  lee  deu  circoD- 
uTennt  réuniet  7  ellta  aaroiit  tar- 
muicipaliti  do  lieu. 


■M  dam  la  ciitK  de  la 

S.  La  délaal  de  paiei 


ctc,  eldau  ItiuB  griiet  oA  la  dCtealion  «M  jointe 
■'ade,  elle    pourra  être  prolongée  du  qnarl  du  1 

I-  ictdélili  menlionné)  au  préient  dteret,  qni  entr 
nÎBl  lae  dOeuiioii  da  plni  da  trait  jonri  dtui  let 
miei,  et  de  plui  de  bnlt  joon  dani  In  Tillet,  leronl 
?ir  nie  dt  police  eorrwUotuielle  ;  le*  aulrtt  U  teron 
lie  de  poUce  miuneipala. 

T.  Lamarta,  pirft,  miret,  tuteart,  malirei,  eair 


popillei, 


■'  la  donmtiquet.  o 
•ewi  ceai  qoi  lit  emplo 


<SM1  lenui  putienlltrciDtBi  de  taire,  a 
«.lariiltadeiraunetcbemiiiéeidetoul 
Uiinegli  éloignit  de  moint  de  œat  ta 
■ ■■  ■      'ilablei       ■ 


tenlear 


ir  le  lieu, 


d  aruKe.  —  Aprtt  la  viiite,  iU  ordonoerant  la  réparalioa 
Nia  déutoliliaa  det  [ourt  et  det  cheniineei  qui  h  trDn<e- 
rsoE  daut  an  état  de  délabrement  qui  poumit  occailonner  , 
Bùccadie  ou  d'autm  accidentt  ;  il  pourra  y  «oit  lien  t  . 

10.  Toute  penonna  qui  aura  allumé  du  (eu  dini  let 
'■«opi  plut  prét^que  eiaquante  tiditi  des  maiioni,  boit,  ! 
IfiTtret,  lergert,  baiei,  meulet  de  graini,  de  paille  an  de  1 

lail,  el  paiera  en  ouin  le  dommap  | 

-,  La  délinquant  pourra  de  plot,  1 

'nia  détentionde  1 


du  dégll. 

13,  Let  beiiiauiBlortlienintenrouiadau  la  journée,  à 
quatre  piedi  de  prarondenr  par  le  propriétaire,  et  dant  lOB 
terraio,  ou  toituréi  1  l'endroit  dddgné  par  la  municipalité, 
pour  ;  être  également  enfouli,  aoni  peine  par  le  délloquant 
de  payer  une  ameode  de  U  laleor  d'une  journée  de  trarail, 
et  Ici  fraii  de  Irauiport  at  d'enlDuiitement. 
^*-  Ceui  qui  détruiront  tel  greffeidei  arbret  frnitienoD 
i^nt,  el  eeui  qui  éeareeront  ou  euuperonl  en  tant  on  en 
partie  det  arbrea  ur  pied,  qui  ne  leur  appartiendront  pai, 
leront  eoadamnéa  i  une  amende  double  du  dédoomagement 
dû  au  propriétaire,  el  1  ou  déleiUian  da  police  eorcecUon> 
naUa  qni  ne  pourra  aicéder  tii  moii.  (Toy.  P.  14»,  44ti 

r.  m.) 

IS.  Perwnna  ne  ponm  Inonder  rfaéritige  de  ion  ToWn, 

nuiilble,  tout  peine  de  pajer  It  dommage  el  ma  amende 
qni  ne  pourra  aieéder  la  lomma  du  dédommagtoieat. 
(Vay.  P.  45Ï.) 

que  lea  eaui  poumieiit  cauier  aui  ebemiot  ou  aoi  propié- 
tél  lolainet,  par  la  trop  grande  éléTatioo  du  déiertoir  ou 

qui  ne  nniie  1  penonne,  el  qui  tera  9iéa  par  le  directoire 

pourra  eieéder  la  aonime  du  dédooimigemenl.  (Va;r.  ji, 
a»,  ut,  S49,  <so.) 

I  T.  11  ett  défendu  1  toute  pertonue  de  recombler  Ut 
(oiiét,  de  dégrader  ki  cl6luret,  de  couper  det  brancbet  de 

d'une  amende  de  la  laleur  de  Irait  journéei  de  Irarail.  Le 
dédommagement  lera  payé  au  propriélaire  ;  el,  auivut  la 
griiilé  dèi  cireoiutBitcet,  la  détentian  pourra  aïolr  lien, 
mail  au  pini  pour  uu  mola.  (Toy.  P.  4SS.) 

H.  Dant  lit  Ueui  qui  ne  (odI  tujelt  ni  au  ptreout, 

■      rapayéunea 

leœbléet  et  eonduitet  ( 


Uge,il 


II.   < 


a.  [Ta 


,8.) 


ivail  par  lélc  d'anlmaL  —  En  quelque 

âge  aui  arlvet  fruiliera  ou  autres,  baici,  vigoet,  jardlni, 

1  au  propriélaire, 

i».  Let  propriélaJret  00  let  lemien  d'un  même  oantoa 
I  pouironl  K  coaliier  pour  faire  baliaer  ou  Ster  t  lil  prix 
journée  det  ouirïen  au  lea  gtgrt  det  dumediquei,  tost 

1  délinquant!,  et  même  de  la  déteution  de  la  police  ma- 
eipale,  l'il  y  a  lieu.  (Abrogé.  Voy.  1*  Couononi.) 
10.  Lea D 


ïîlc 


!.  (Abrogé.  To;.  wp-,  •*  Cmui 
I  glancun,  Ici  ritelsDn  et  t«  | 
■il  Im  uugm  de  jliner,  de  riK 


er  H  *  gnf- 
h)»^,  prt i  vt 
fifaei  rfcolléi  cl  «inrii,  qu'aprè*  l'cnKTniHiit  entier  d» 
rrviu.  Cd  eu  de  contriTentioii.  tn  prodnili  da  gUniii,  do 
rildtfre  el  du  greppiUige  seront  c<tn6iqiiéa,  «Lf  tdbruit  In 
drCMiisKCt,  il  ponrrt  j  xsir  lien  t  te  dtlfalion  dt  poKec 
nuDielpde-  Le  gUiuge,  te  rAtehfe  e1  le  gnpfHlIige  lunt  Ib' 
todiIidiTii  tout  nrlot  mrit,  tel  qu'il  ni  dtfiii  ■l'arikieS 
de  il  •|u*lrifiH  Kctim  du  prenieT  lilre  du  prttnrt  dfcnl. 
tl.  Dan*  In  lieu  de  pareourt  ou  de  •lina  pllan, 
eunaH  dam  ceu>  où  tel  nug«  m  tout  poM  Mabjit,  la 
pllnt  et  tel  bergera  ne  potirnwt  atatt  iettrgapeaia  d'n- 


igaul  poom  tut  lUttm  m  m 
Meiié,  et  di  IH>,  ■  rai^^  «t  Bicl  de  aa  1 
nt  naW  tMrofilâ  :  Il  détcMSu  pourra  4li*  di 
dtliti ■-  ■  ■■  ■■ 


(DlMpelDed'uHaIIIe1Ule  I  «Kla*  raral.  (Taj,  p. 
de  la  lalFurd'une  joirate  de  IwBil  :  l'aninda  se*  a  d*iibta  11.  Tonte  nptore  i 

lilei  betliaui  aal  p4a<tr4  dut  o>  eido*  ninl.  ploitatioa  dn  tara,  qm  an  «H 

11.  llDlcoipttD  Mtasl  d«  malailic  nalagïeiiae.qai  Kn     «meHi,  m»  p««l«  d'âe  iBende 

«■contré  aa  ptlarage  mr  In  lerm  da  parcourt  «i  de  la     doiiini>iEeiiHnt  ^* .1.1—. — 

niu  pliure,  autraa  qweellnqai  aanul  ^Itdtn^n  poor  '  aéra  jamala  de 
M  anil,  psum  4tr«  laiii  par  ka  gardm  ehanpMrea,  el  '  fée  joaqi'l  lii  BOia, 
mttne  par  toule  penonae  ]  ïl  atra  enasite  mené  au  lin  d(  |       31.  Quiconque  aa 
iifU  qui  lera  indiqué  1  «I  eOet  par  la  nuniclpalilé,  — ie 

•aknr  d'ase  jaoniée  da  Iraiail  par  tète  do  btttt  à  laine,  al     dn  piiannt  da  doanMg*  et  daa  frab  *t 
k  nu  aiwnde  trijiJe  par  tCte  d'aube  bélaiL  —  IlfMR*,  aa  |  b«nn,  éhv  eoada^  à  ne  amende  d*  U  laln 
«tR,  niiaBl  la  gnTité  dn  eirtoaitanee*,  dm  rofuaaaMi  :  jaanaéfi  da  InnaB  ;  «I  ana  poni  pu  une  dMen 
ih  domiu^  qoe  ton  trvopeau  aurait  wcainzidt  tau  ^ne  ^  dat^e,  pnportionnée  à  la  purité  4n  l  li  luaaù 
celte  rnpoDsabiliit  pni»e  t'éicadre  au  delà  dei  linitn  de  la  .  rtden  pat  nt»  uaér.  Le  dMentioa  upendant 

Urm  qui  ne  »al  point  lujeLlea  *a  pareoan  on  a  la  laiBB 
pltore.  (Voy.  «p.,  t*  Ërwonn.) 

14.  Il  CEI  défendu  de  mener  lur  le  Itrrain  d'wirui  dei  grak  pana  aar  le 

bnliaut  d'aucune  eipèec,  el  ca  aucun  (enpi,  dani  lia  pral-  vt  ■'«cMera  pai 

rin  atlificielln,  dam  lai  ligiKt,  oterùet,  dani  In  pluli  de  oalH  du  dédonmagi 

clprlera,  dana  cHu  d'nliTicn,  de  mûrlen,  do  grenadier*,  poUee  Dnaieiptle.  L'an 

d'onmgert  et  arbtet  du  même  genre,  dua  tout  In  pUnli  d«tentlaa  poRre  Mre  de  froia 

on  pepinièrtt  d'arbm  (niitïfn  ou  aatm,  laita  de  main  toanier  t  ao 
d'homme.  —  L'amenda  encanrae  pour  le  délit  lera  bih  |       34.  Quiconque  min 

aamine  de  la  «tient  dn  dédammagemcnl  dd  au  prspriftaira  :  ;  la  tarr*  q«l  paânal  wnir  à  It  M 

l'amende  lera  double  li  le  dommage  a  éU  [ait  dana  un  «-  ,  d'a<Ut«t  pndadlaaa  atUn , 

elaa  nral  ;  «t,  loliul  lea  eiteoiutaneca,  tl  pomr*  j  «loic  égale  au  dédanugmenl  dl 


l(,Ble 
ade  rea- 


19.  Letcondi 
Ita  menanl  d'un  lieu  k  un  autre,  mtme  dana  lei  paji  da 
parcoun  ou  da  laine  pâture,  ne  poorront  lea  laliaer  paca. 
gtc  tnr  lea  Icnea  dea  particulkn,  ni  lur  Ici  communani, 
aouB  peine  d'une  amende  de  la  laleur  de  deni  journéa  da 
tnuil,  en  outre  du  dédonudigement.  L'amende  aéra  égala 

un  tcmin  enicmencé,  on  qui  n'a  paa  été  dépouillé  de  aa 
récolle,  ou  dani  un  cndoi  rural.  —  A  défaut  de  paiement, 
In  bntiiui  pourront  être  laiiia  et  leudui  juiqu'A  concur- 
mee  de  ce  qui  aeradd  pour  l'indemnilé,  t'amende  el  aulrat     taire.  La  pduedeli  déltniîon  paatra  Mt«  la 

ducteun,  k  ta  détenlion  da  police  municipale,  lulTint  lea  ;        IT.  U  ni  dana  In  bais  taOii,  Maiaa  <• 

1  tiODa  d'arlnra  dn  piiliealim  aa  eoi»m— 

ra  trouvé  gardant  à  ma  m  beiliini  '  la  charge  de  bêla  de  aoauae  «  da  charrette 

da»  toi  récoltes  d'autcul,  aen  eiudiumé,  en  outre  dn  pilé-  |  ane  détentlea  qol  ne  pBvm  ttrt  de  caaiia  di 

mcnl  dn  dommage,  à  une  amende  égale  i  la  somme  du  dé.  .  «céder  ni  moia.  La  coopabl*  paiera  en  oaft 

dommigement,  et  pourra  l'être,  luifantlei  dreoutanett,  k  I  triple  de  I*  •tint  d>  dMonmageaeBl  U  a 

une  détention  qui  n'ncéderapai  une  année.  '  fVirj.f.  I«4.} 

IT.  Celui  qui  entrera  à  chcTil  dui  les  ehampa  enae-  j       IS.  (Renplaeépv  ka  vt.  14T,  It*,  Cod.rar.) 
ntncél,  il  ce  n'nt  le  propriéUirc  ou  >cs  igcuti,  paiera  le         ii,  Ctnâormtiaamt  an  <léc»t  tmt  le*  hmaima  da  la  n* 

dommage  et  une  amende  delà  valeur  d'uce journée  de  tra-  dumeric  aatisnale,  tout  dérnatalaur dea  haïs,  dn  rtcaitt 

Till  :  l'amende  lera  double  ri  te  delfnqninl  J  est  eulré  en  en  chaHCor  muqné,  prit  aar  le  lait,  paaua  Ma  ibij  pa 

Toiture.  Si  In  bléi  ton!  en  tuyin  et  que  quelqu'im  y  entre,  laet  gt    '  ' 

mhne  k  pied,  ilail  qne  dtia  toute  lulr*  récolla  pendante,  dril. 
l'amende  len  an  moina  de  la  râleur  d'une  joamée  de  tta- 
Tall,  el  pourra  (Irc  d'une  aoauBe  égale  à  celle  daa  pour 

dédommagement  an  propriélstre.  pnbtict,  fla  murpé  aur  lear 

IS.  Si  quelqu'un,  aTant  leur  maturité,  eoape  oa  dékuit  réparation  00  b  larefltalnfi. 

de  pelitn  pirtin  de  blé  en  (en  ou  d'anlm  pradaeUoui  da  être  moindre  de  traisliiiei, 
1*  terra,  uni  talesUon  manilnle  de  les  tdIm,  il  paiera  en         41.  Tout  leyagenr  qnl  dl 

dédommagement  m  pnprMlafre  tôt  aamme  égale  t  la  >a-  on  pamga  dans  la  raaie,  p 


FOBTB  AUX  LErraES. 


M  de  jtwt,  MM  UDoda  da  U  iilor  da  Mb  jou- 

_..     .   mil,  1  m>iw  que  te  juga  d«  paii  dn  ubIbb  w 
liait  ftu  le  chemin  pobUc  était  ImjntiuUe  ;  d  «ton  1m 
—  's  bù  d»  cWim  MTOBl  àU  «batga  dala 


lalKila. 
Bicmtiil  a  m  pnpriauire  do  ' 
4t.  OhIcvIO*  ■>"■  aoupi 


ka  loTU  m  Im  piem*  dtt  ehaniiiif  pn- 
ttn  anlaTta  m  uu»>  cm,  km  l'iotort- 
a  da  deparlencBl.  Lei  tant  on  miM- 
m  «HsmnuuMa  im  pMrnol  égilonnt 
l'at  pu  nlU  d'u  auga  gtattal  Mahli 

■boïpuiiH  dUîMntioii  du  cooMil  gtoénl.  —  Calid  (pd 
i^«Un  l'an  de  eei  délita  lera,  en  outra  da  U  r^paraljoa 
éo  doBiip ,  coodinué ,  Hil'ul  U  gnrilé  dea  (in«B- 
«m,  1  une  uaaida  qui  ne  pMim  aioédtr  Tiagt'qulra 
iini,iièlremoiadnda  Inii  liina;  il  ponm,  dg  plni,  éM 

-  {-"J-r. 


A.T,  f.  Let  loSi  dea  10  aoSt  ITOO  (» 
lembre  ITSt,  «t  l'trrtti  du  IS  Teadémlal 
eiéC'jltt  :  en  coiuéqiienee,  il  eri  détends  i 

gtre  tu  Kriiet  dti  potlaa,  de  t'immiwai  il 
da  IclUn,  journui,  kidllei  k  U  Bùn  al 
diqun,  piqueta  et  pipicn  dn  poldl  d'ni 
Umt)  «1  IB-deuoDi,  dont  la  port  ut  ai 
l'ïdminlitrition  àet  poitu  «ui  leltrei. 

1.  La  un  de  pncidura,  let  pipien  BDlqicaieBt  relilila 
t1iieTTicep«noanaldnentKpreaeuridaToitnrei,  et  tel  pv 
qneU  in-daiot  dn  poidi  de  deui  Uno.  «ut  teuli  eietpléi 
da  la  prstiibitloa  pmaoncée  pir  l'irticle  précédent. 

3.  Pour  l'tiécailoB  du  préiCTl  irr*!*,  le>  direcleiirt, 
Kleon  dei  poitei,  la  «mploTét  de« 
ra,  et  la  gendintmia  nitionile^  aonl 
faire  faire  louU  '  ' 

itéloni  chirgéi  da  porter  Jai  dépêche», 
"'  ~  itTH  de  EHérne  eipèca,  ifladé 
ODUaler  la  contriTenuani  :  il  l'effet  de  qugi  ilt  pourront, 

ibtéjugent  Déeciuire,  K  faire  au 

é.  Leeanimiaiaire  daOoBTCrdeiDeDlprètl'adiDiiiîMnlioa 


PONTS  ET  aOAaBBtBB 

Toj.  Tu»R  rmua. 


PORT  D'ABHEB 


latammuadanTinniIB.  4nI^I>iéi.,i°II1U|. 

Ait.  t.  La  diapodtieni  péaaln  ralalWn  ta  Iratup 

qgi  CersDl  préDdiéél  parleilnnlellcaduilnbnraaiii 


PORTES  ET  FENÊTRES 


n  nritf  ism 

s)  partui  antJoa  la  inlt"  rtainl  In  «pnM  M  éa 


diu  l'niélé  du  IT  praiiUI 


;<"-' 


40S  POSTE  AUX  LETTRES. 

m  II,  op«rtr  Ut  uiiiei  et  pcrquuliiiu  tt  dniMr  te  pro-  1  uni  dtMiuUire ,  le  hbI  «tt  de  dii  e«DtiD«i  naa'i  cM     i 
ei»  wrhaui  lulorisét  p»r  l«dil  «rtlé.  gruHDH  iMlaiiienieBl.  -  Lonqat  h  poiib  ilffuii  «M 

11.  En  eu  de  candimiuUon,  le  tribeul  poum  ordoimeT     grusnci,  le  port  cm  ugnenU  de  lu  eenibne  par  ifciM 
l'tfGcbe  du  jugtmnit  I  un  nomlirc  d'eifnplijtet  (pu  ae     dii  grimmo  m  [netioa  de  ia  (ru^us  eicMiaL 
paumaetderSO,  letouliDttniiduconlreKUDl.  \       9 .  Le  port  dei  paplen  de  comoenc  on  d'affiiiti  ot  * 

ïl.  En  ciidei^cidi»,  l'unendene  poum  tire  moindre  i  einqiiuite  ccDlima  ponreluqae  piqael  dr  âmf  ceal  |r«»- 
de  3011  rruet,  ni  eicéder  3,D0O  fraiici.  —  Il  y  ■  rtcidiTt,  i  "**  H  ui-dt«»u.  —  Lomiae  le  poidi  d«piHe  en^  f^^ 
lonque  le  conlreieoul  *  suU,  du»  lec  Irob  uuMi  qui  i  grumnet,  le  pon  t*t  lugncDU  de  ns  caiime  po-  A»^ 
gruomct  OB  ùsetion  de  dû  gnaana  eie«dimt. 
1.  Lu  objet»  eomprâ  dm  Iti  irtielei  filUitalt  ^  pet- 
t  ttn  etp«di«t  que  toi»  budn  nobio,  «Hnal  a 
I  le  lien  de  la  laifaee.  -  S'ili  iMil  rtani  ca  p*«HI  er 
_      .  «rclLlMl  '.,.! 

Am.  (T.  SuBl  déloitiienieDl  ■cijiiiiei  i  l'dlil,  dut  lu 
d«Ui  de  huil  umict,  lu  iileun  coltet  el  touitt  autrei  •> 

bureiui  de  potlOt  renrerméei  ou  dod  dut  tiODi-  —  Le  poLdi  de*  beDdet^  enTelopp^,  l 

'  »  potte»n'»BH  pn  reiuetlre  eheh  ctl  comprit  duii  le  poidtioinn»  ■  la  tai 
'auri  pat  tié  râclimÉe  par  T.  lei  «lit,  inprimti  on  Ltbagrmpbï^,  de  a 

M  à  partir  du  jopr  où  let  tiage  ou  d«cii,  peuTent  être  opCdi*»  tout  for 

*,  el  de  celui  où  lei  aulret  el  totu  enreloppe,  miii  de  nanitre  qo'ili  lo 

lé  Lrouiiei  dut  lï  leriiee  i«rifi«t.  Dam  ce  eu,  le  port  est  de  ilii 

ei-deiiu»   déiignéei,  qui  aiii  du  poMt  de  i"" 
^nia^cui  «<.ïumcuiEiii  cu  ucpuL  4  It  diTcctlûn  g^DéTsIe  dci  ^  Tin"' 
posiet,  le  dâlat  de  huit  annéet  courra  i  partir  de  la  promul- 


radmbitIratïOD 


-Four  les   Talcui 


le  la  prtieale  loi 


I"'.  Le  port  det  joumau  et  orniaKe)  périodique* 

.  en  tout  00  en  partie,  de  matiiret  polillquetoud'd- 

est  de  quatre  cenlimei,  par  chaqoe  eieœplaire  do 
riDte  gramoiet,  le  port  til  augmenté  d'on  cenlioie 


est  aofmeiité  de  dïi  e 

de  bureau  i  bureau,  el  de  cinq  «n 

cimilant  dam  la  eireoucriplioD  d'ui 

tioni  peaient  «r»  «lendun  par  det  arrttti  di 


8.  Leiobjeli 
affranthit,  S'ili 


bulletii 


inl  tBi«i  au  pri.  du  tarif  dei  letlreL  -  S'ib  ool  Ml  ^tm- 
liii  en  iiDibrei-)>«ite  el  que  l'alniieliiiaeBKnt  ant  iairfS- 
ml,  ili  tout  Frappé!  en  lot  d'une  Uu  «gale  M  bipb  * 
InauTEtance  de  l'affranchiiieneal-  ------ 


itiut  pïriodiquH,  oniqu'emenl  contacréa  aùi  lellrn,  aui     '?  *'"  paragrapbei  qui  précèdent  unt  paT<ct  par  l'eipt 


aequlltéa  par  le 

iplaire'  du  poîdtde  Vingi  paruma  ^  reeoummenl  en  ett  opttt  comme  il  eat  dM  «1 

et  au.d«Mut,  -  Au-detiu.  de  ringi  grtionica,  le  port  ett  ^~  'f  """ï"™  1854. 

de  dli  grammei  eictduBl — LeiouTngeipériadiquatpâciDét  F"""'  ""  "^  uoiieni  conieiur,  hbi  le  cat  d'taknUaB 

dana  le  prttenl  article  toni  eicepWa  de  la  prohibilioa  (la-  ""'iom*  daniratliele  lO.Dichiirre,  ni  ancuateçteed'*- 

blie  par  l'article  I"  de  l'arrit*  du  t7  pnirial  an  II,  t'ili  «ri'u«  il»""]'',  ai  cen'eil  la  dale  el  la  (ieiatvf. -UeM, 

rormenl  un  ptqoel  dont  le  poldt  dtpaue  ub  kilogramn»,  ua  ^  ""'"i  défendu  d'iiutrer  dam  un  iniprinit,  aiaiiqtidui 

l'ilt  lost  partie  d'un  paquet  de  librairie  qui  d«pai>e  l«  ■■"  piquet  d'impriméa ,  d'écbantilloui,  de  papkn  de  tmt- 

3.  Let  jonmaui  et  outragei  périodiquet  deilinét  pour  i^'oDe corretpoiidance  ou  pouTtnt  en  tenir  lien.- Eacudl 

riiUrieur  du  département  dent  lequel  ilt  tout  pabliéi  ne  eonlraicBUan,  lea  imprimta  eonteatnt  de  réeritnr*  «•  a 

paienl  que  la  moitié  du  port  Gié  par  let  artlclo prteédenla.  <>uirre  mil  à  la  nain,  aiaai  que  let  lettrei  od  min  it*lii 

—  Leijoomauietourrajet  périodiqueipubliéidaBt  leidé-  " '"   * 


tOBI  pabliét,  ne  paient  «galem        . 

par  Itt  articlel  préeédenti.  —  Oaat  le  cat 
prend  une  ftietïon  de  centime,  celte  Frac 


i.  Le  port  dei  circulaïrei,  protpectu,  ealalognei, 


t  aui  diapOHtion  de  l'arrju  ia  17  nraài 

>idulljuinltS4. 

minltlre  dei  fLoaneet  délermiae  par  da  ai 
:onrecLLon,  le  maiimom  du  poïdt  el  la  di 


gra. 

eiOCipaTlciarUcletprtoédeBti,  eilde  .__  , 

que  eiemplalre  du  poidi  de  cinq  grammct  et  ao-dettout.  " 
Le  pwl  dei  écbanUllùO!  eit  égalemeclde  gn  cenlime  par 
ebaqae  paquet  du  paidi  de  cinq  grammet  el  au-detiout.  — 
Le  port  eti  tugmeaU  de  un  eeniime  par  chaque  cinq  jram- 
net  on  fratlioB  de  ûnq  grammei  eicédanl.  —  Lonque  le 
poidt  det  objeti  ipfciEei  au  prêtent  article  dépaiie  cin- 
quaole  grammei,  oo  lonque  cet  objeli  Mnl  léoBa  eu  un  pa- 
quet d'un  poldt  eicédanl  cinquanta  gnonci,  idretie  1  «a 


ly  Google 


PRÉPETS.  —  PRdrECTDRES. 

p«tf ,  et  dàlribiublH  duu  b  drcMncrlpIioa  Sa  i 


tB>  I'.  L'icucrUm.  duii  <mc  leUn,  de  billoti  da  bu- 
fMM  d(  bon,  cosp«iii  de  dlTidindo  «t  d'InltrèU  p>lii- 
Ub  u  porteur,  «t  BDloritée  jusqu'à  coscnrRDce  de  deni 
nOe  friu,  (I  (OU  londilioa  d'u  Iiirc  U  déclinUon. 

1.  Cette  dtcliritiOfl  doit  (Ire  portM,  en  IudIo  leltm, 
■r  k  Rierïiitioa  de  l'enieloppc,  et  éaoïiccr,  en  truet  el 
eaOoa.  le  n»ntul  d«i  itleui  afédita. 

3.  L'idminiilnlian  dei  pottM  ed  reiponuble  jmqn'l 
«■cairencc  de  deoi  raille  [nnca,  «t  lui  la  «i  de  perte 
fB  fbcce  majeure ,  dît  'aleun  butrén  duu  lei  lellm  et 
itéutlt  eonrornKment  aui  dltpovIiDU  dei  arUclei  I  el  t 
de  k  pr«KDte  loi.  —  Elle  e<l  dteharjM  de  ccKe  rapouabl- 
liU  pirli  remiie  dei  lettre*  dont  le  dnUutiire  ou  loDfondt 
il  pM<oir  I  dDiiD«  refa.  -'  En  eu  de  eonteatedun,  l'tetlon 
a  rapoDubilItA  eil  portte  devint  lei  (riBuniu  cÎTilt. 

4.  L'np^dilear  da  Tileun  décUréei  payera  d'iTance, 
ndipciidaniiDeiil  d'ua  droit  Qie  de  Tingl  eenllme)  el  du  part 
de  la  lellre,  lejon  ion  pold»,  im  droit  proportionne]  de  dix 
(Biimtt  pat  chaque  cent  [nnct  ou  rraetloo  de  cent  [ranci. 

3.  Le  [ait  d'oM  déelariiion  frandulene  de  lalenn  w- 
pAienret  à  la  valeur  rtellement  iaitit  dut  une  lettre  est 
pal  d'an  empriioniieiDeol  d'un  moii  an  moÎD*  et  d'un  aa  M 
plu,  et  d'une  amende  de  leiie  traseï  an  Daim  et  da  cinq 
HiU  kiaa  BU  plni.  ^  L'irllcle  493  do  Code  pénal  paul 
ht  qipliqné  au  eu  pN'u  dani  le  paragraphe  prdctdent. 

i.  L'ulminitl ration  d«  poalei,  lonqu'elle  a  rembound 
It  aoilant  dea  Tileun  dtclartei  non  panenoei  1  detUnt- 
ùPa,  «t  lobrogée  k  tout  le*  droiU  du  propriétaire.  —  Celui- 


I.  Ib  Talenn  de  tonte  nature,  antm  que  l'or  on  l'argent, 
Ishijoiu  00  lulrei  elTeti  prdcieni,  peuient  ttre  iniétéa 
dut  lei  leltrei  chirgtei  lani  dtclinlion  préalable.  —  Lt 


nidi 


ridoàiialialion  detpoitei,  qne  l'ohligailon  de  payer  une  tn- 
deisDité  dccinquaola  [ranci,  eoDlonn^enti  l'ailicte  t4de 

!.  If  politi  dei  letlret  ijmplei,  lonqa'elle*  aoBl  ebecgtet 
on  qu'ellcf  contienuent  des  TaJeurt  décïaréei,  est  porté  à  dli 
irunsei.  —  En  cosatqaeace,  et  indtpeudtmmenl  do  droit 
ïiF  de  Yjugl  cenlimeSj  la  tiïO  des  lellrs  chargées  ou  de 
«lia  «inlenant  de»  •ajenn  décUréei  circulml  de  bureau 
dt  poMa  k  bureau  de  potte  dans  l'inlérleur  de  la  France, 
«Ile  dn  ItllTei  de  mèma  nature  de  1)  France  pour  la  Corsa 
H  l'tlgfrie ,  et  réciproquement,  est  aloil  Siée  :  —  Juiqu'i 
diignmiHa  inclusiremenl,  vbgt  eenlimcs.  —  An-deisusdD 
&  grammes  jusqu'à  lingt  grammca  loeluilvement,  <(uaraate 
OUiiiiei.— Ao-dessut  de  liagl  grammei jusqu'à  cent  (ram- 
m  indniiTenient ,  qualn-ibgtt  eenlimea.  —  Les  lettres 
Ebufées  ou  eontenani  dei  Tilenrs  déclarées,  dont  le  poids 
dtptâe  eeul  [rimmea,  loni  taiéei  qualre-iingta  ccntlmea  par 
càiqoe  cent  grammes  oo  fraction  de  cent  grunmei  excédant 

).  Eil  punie  d'une  amende  dn  einquknte  1  cinq  cents 
Irisa;  --  !•  L'insertion  dau  le>  lettres  de  l'or  ou  d*  l'ar- 
(Bii,  dn  bijDui  el  autres  eSelt  précieuij  —  t'  L'insertion  QKrtI 
da  laltnn  éouméreci  dani  l'article  I  "  de  ta  préienle  loi 
dus  la  lettres  non  chargées  on  Don  loumiseï  aui  [orma- 
UUi  pretcrives  par  lei  articla  1  el  3.  —  La  poursuite  ett 
nercée  à  la  requête  de  l'admlniilratlos  da  poslei,  qui  t  le 


uds  lOD  grannMsel 
e  100  grammes  excédant. 


uwiitaln  (B.  dn  L..  ll>  ifa,,  ■•  IIUl). 
An.   1".  Sont  fiiéi  ainil  qu'il  mil  les  délali  pendant  les- 
qneli  la  lallra  d£p«Aa  après  la  ICTéa  générala  pour- 
ront ètie  expédiées,  moyennaat  une  taxe  supplémentaire  : 
—  1"  Délai  (Taxe  HipplémFntalre  de  'ingi  ceutimn),  le 

!•  Bilai  [Tue  supplémentaire  de  quaraate  ceotiraei],' le 
quart  d'heure  lulTaat;  -  3<  Cilai  (Taie  lupplémealain  de 
td>aate  cenUmci),  jutqu'l  la  clAlure  dn  dépjchea. 

X.  PraTisoirement  la  ditpotitiODI  du  présent  décret  ne 
•eranl  applicabla  qu'à  Paris  pour  la  courriers  du  loir,  el 


POUDRES 
1"  MAH  IBBl 

lu  palDaa  étauin  pnr  ■•■  ImpAliUDDi  da  ■"■"■'>■  "■"■rr  pnbl 

FODBTOIB  EH  CASSATION 
FKÉFETS.  —  FRËFECT  DUES 


■  ITTILLBT  1803 


An.  II.  A  partir  da  <"  jtsfier  IléJ,  la  taia  i  fret- 
nlrtor  Icsentoiide  tonds  ou  sur  1*  iileir  dn  objets  pré- 
a*D  oonfiéi  «  la  posta  lera  aiéa  à  un  pour  eenl  du  mon-        ^^ 
ttat  des  eniiHi  ou  de  In  >alenr  dc<  objets.  —  A  partir  de  la        ih 
■iae^oqnc,  lalaxcdeslcttreiociginairad'uubuteaade  1    uii 


Déval  pMul  qtt  IM  pHfiU  al 


stttnttaudafrtlMlut  (B.dHL., 


..gk 


In.  Dinwn,  It*  frtiétacet  min  In  pudi  eorp*  it 
l'Eut  WDl  Bié«  liDH  qu'il  wil  :  —  L>  SJUt,  —  U  Cwpi 
WgitMr,  -  Le  COBMildÉlit. 


OrfHDuM  nUUn  m  rm^Ttlni  <■.  te  k|  *•  iti^i* 


PBESSB 

Tôt-  InicnDu,  Cunni  mua,  Dfun  k 


Dterie,  derroot,  don  k  dSti  tôt  amt,  fûn  1>  AtAntM 
dcfdili  objelij  dus  le  d^iuituncM  de  II  Soae,  M  prAf 
de  potice,  e1  dau  la  tnlrtf  dépftgiaili,  en  prAt.  — 
SoDl  ciccpU«i  de  ntie  diparilioB  lei  pneKt  t  fThài, 


lodils  pman  etmleHilapoaaniUiwrd'eabinaim 
qnJ  pomroat  élrejohltn  un  diehnliaiifl. 

3.  KolTe  Amtenr  E«ii«nl  d«  riaprimgfc  Mdtkt- 
bnirle  readn  eoBpte  dn  lool  1  no*  iMliiatiM  de  TùMÊm 
et  de  1*  poHee,  bit  le  nfport  deupth  D  wen  fHM|V 


Uflnial  te  CHHll  laa  h  Ulnlri*  il  lBpftBtil4  U  Pot^ 

An.  7.  DtreRKfioiUfùtei  tlonlUniiMd'lchcIvu- 
nifaBti  deramllle,  d««cciUïn,ilei  terTileun,  domeitiqiei 

d'eatrfi  ^T%ùuati  domlcJliËtf  et  eapiblei  d'en  r^poodre,  ce 
qnl  len  sbceirt  i  l'tgird  dtt  tI<di  papien  et  pircbemini, 
BènM  de  ceoi  qui  wnl  ipporttt  dei  prOTisen  poor  étra 
tmdnlPuU. 

>.  Cnn  qni  eoronl  fitt  lebatdeidîti  HTTït,  pqrien  et 

lenn  R^drti,  emmeinid  de  U  qnilïtt,  nos»  (1  demenrei 
de*  puUeuUen  qnl  lei  «nniil  Tcndia 


4.  Sont  injenm 


A>T.  1".  Ln  liireid'egliK,  leihturtietpritreiiDepoiii- 
njDl  être  ïmprimti  E>n  réiippniaéa  <fae  d'iprèt  II  permluinn 
donnée  par  letéiCqnei  dluctHiiu;  laquelle  pmelwlDD  len 
teituellement  rapportée  et  tAimprimAe  en  Itta  do  duipie 

1.  Lei  imprimeart-librdret  qnl  tenlenl  in)|>riner,  rtim< 
primer  dei  llirea  d'âgliie,  dee  beum  on  prièrei,  lam  noir 
obteaa  e*u*  pemiiaioo,  leroBt  pouwlik  cattataiaial  k 
I*  loi  du  lïjuillet  1783. 

B  fAtRIEB  1810 


e  JCriLLBT  1810 


dmlaWnlIgg  poNV      !•  S  l'i 


:  daUtnTlIdadtereldnSfltrricTltia. 

I 

I  u  ocraiBa  isi« 

I      IrilitfiltatlallkM14(h|nw(B.teaL.,l 
TITBB  PSSM KH.  -  ai  u  mu 


Tet«  par  le  Hoi,  at  aaermeBtA.  (Toy.  w/.,  Oïd.  U  v 
1!I4,  art.  l;D«a.  IIKti.  1831,  ait.  14.) 

11.  Le  breret  ponin  ttn  letM  à  liiiil  iiiiiî»»!  e>l 
braire  qui  aura  âl4  eoa?aii 
Tcotian  aui  Iol>  et  rt[lem 

13.  Lea  imprimerici  al. 
poaaeiHun  et  dtpotitairet  ponli  d'uae  anesde  de  A  ■■! 
Iranci  el  d'un  emprisonnemsil  de  Êi  edob.  .-  Sol  r^^'e 
cianUilini  toute  imprimerie  bob  d«cUrtfc  4  U  &«lta 
générale  de  la  libraiiie,  et  pour  Uqaclk  il  n'am  ps  M 

14.  nul  Ipiprimetit  se  pourra  icapHuer  «a  Joil  •nrt 
d'aiolr  déclaré  quil  ae  propole  de  l'tmpriiMT,  ai  ItBrtW 
CD  tente  ou  le  publiet.  de  qudqne  uaaïêce  qac  ce  «t, 
aTBDl  d'a'Otr  dépoté  le  nombre  prciciit  ftirâflâitm,  m- 
Toir  :  1  Paria,  au  aecrétarlat  de  la  directioa  i«««relr  ;  al 
d*Di  1e<  déperlanepti,  an  lecréUriat  de  la  piéleUin.  (T*;. 
Loi  du  ITJuilL  IB49.) 

1  aiiiie  et  aéqnotre  d'à  a»»»!!»,  — 


iu  1  (oulei  p 


Aat.   1".  Il  eit 
et  de  débller  In  léMlui-ec 
d'edmiuiitralion  publique,  aiaalleuriûMrliaaelpubUeUltB 
par  I*  toie  du  BulleHn  u  ebef-Ueu  du  département. 

1.  Lea  édilioni  [ailei  en  contraTenlloB  de  l'arUele  précé- 
dent leronl  aaMet,  à  la  nqnite  de  net  prKureun  géuéraui, 
•I  U  ooafleeaHo»  ea  mt*  pniBaaoée  pm  k  tribml  de  po- 


dn  dépit  ordonnéa  en  l'erttcle  préoidat  ;  - 
1'  ^i  cbaqne  eiemplaire  ne  porte  paa  le  vrai  non  et  la  tl#e 
deneure  de  l'Lcnprime  v  ;  —  3'  Si  l'oanagi  ait  WM  ^ 


(iMiflMd  pttkldfUMlOB  pi 


lé,  I^dérautdedéeUratiDnaTaniriaptt*ilea,it  h 
faut  de  déptl  aTinl  la  piihlicatian,  eositiiéa  cHuiae  i 
dit  en  l'arlide  précédent,  leraalpâiietaean  d'oc  ^ 
de  mïUe  franei  poiv  la  prtndtra  fais,  et  de  de«i  «Sa  ft 

17.  Le  déleut  d'iodicallOD,  de  U  pari  de  llsfeta 
de  ion  nom  et  de  u  demeure,  aéra  pioi  d'vM  aai 
de  fraii  milk  'btaa.  L'iadieMka  dW  bu  h  •■  4 

"~  ™  "al  rrwaeé  r»  h  bit 


;,.C.oo^[e 


La  lilla  oà  il  râude 

TFifa  qu'il  tt  prQpoH 

(m  itn  Tepittent*,  1  Mgtc  rtqdtiiioB,  an  iapcdcui  <h 
'  "'  '  '  'a  comniiiuim  dM  poUce,  et  Tîié  pir  ru 
ilk  le  JDfnl  conTeublfl.  —  La  décItnlioD  pmcrilA  pir 
rsiicW  I*  drbM  do  tl  «Mbra  I»I4  «an  culorae  i 

I.  La  diipoùlioiif  diiilH  article  t'appliqmrt  m  m- 
limpa  et  aoi  plinchei  gnréa  tccompu^tei  d'an  laV. 

4.  le  eombn  d'eiempliirct  qui  doiicnl  être  dipoiét, 
■ni  ^*ïl  at  dit  m  même  arUcte,  mto  iti4  à  ciaq^  lU' 
fBdi  lenial  réparlii  linil  qu'il  uil  :  un  pour  Mire  LIMi»- 
IMqoa,  nn  pou  notre  loi  et  tétl  elHTalier  le  ehanceliec 
de  Trûce,  dd  pour  notre  miDÙln  Hcrétiire  d'État  au  dé- 
partaocDl  de  l'inténeat,  un  pour  le  dirtcleur  gf  Mnl  de  1i 
IHiniiie,  cl  te  clnquièiM  pour  le  ceiueur  qai  auri  étd  ou  qui 
«ra  eluTgt  d'eiaminer  l'oiTrage.  {^aj,  Ord.  V  Jan- 
•te  1818.) 

T.  Bb  eiénilïOB  d*  l'atlide  tO,  1e>  eommiiuirei  de  p»- 
fiée  reehercheroBl  el  coulateront  d'office  toute*  lea  contra- 


gfaft^  de  11  librairie  ;(l  dam  1m  d«p*r(tmeDU,aDiprifeti 
4bI  In  feront  pauer  ut-le-ctump  au  directeur  gtotral,  huI 
ebarfi  par  l'article  1 1  de  déiKiuer  lei  coatnieunU  aui 

>.  La  moinhrt  d'fpreu'»  du  eltampat  et  pluuliei  gra- 
itaa,  un*  teile,  qui  doiiinl  ttri  Jtpoija  pour  notre  biûio- 
tUqne,  rate  fiie  1  deui,  dont  une  aianl  la  leltre  ou  en 
e^ikiir,  l'ïl  CB  a  «lé  tiré  ne  imprimé  de  celle  etptee.  —  Il 
as*  dépoié  en  outre  Uoû  épreuTa,  dent  ma  pour  notre 
hM  et  féal  elieialier  It  ckancelier  de  France,  nne  pour 
bdAh  minietce  lecrétaire  d'Ëtat  au  dépaiieoHnt  de  l'inté- 
daar,  et  la  Iroiiième  pour  le  directeur  géniral  de  la  U- 
kfbii.  (VoT-  Urd.  >  jauT.  1818.) 

).  Lrdépil  ordonné  en  l'ailicle  précédent  wra  lait,  k 
nck,  an  Kcrélariat  de  la  direction  générale  ;  et  dant  let 
a  prefeelare.  Le  recéplué 
ra  déliiré  à  l'aaleur  lermera  Ma  tike  de 


mCDacee  proféréa  daiu  des  \it 
par  dei  écrite,  det  hnprliiaét,  dea  ihaiiB,  dea  granirvi,  dea 
pcinturea  on  embLèmea  vendu  on  Afribuée,  ttii  en  TeBiffi 
ou  eipoiéi  daiu  dt*  Ikdi  oa  réimioiit  pgbiîct,  eoit  par  âm 
placarda  et  aflcbei  eapeiéa  an  regard  de  publie,  aura  pr<H 
Toqné  l'auteor  sa  les  auteur*  de  toute  action  qnalifiée 
crim  en  délH  L  la  eoDuncttre,  Kra  répuM  eompEse  cl  puni 
mnme  tel.  (Tôt-  L.  «  eepl.  18»,  nt.  !•',  M  Her. 
{  man  l84>iI>éCT.  II  andl  1848  ;  Déer.  17  ténfet  tIM, 
art.  H.) 

t.  QeieaBqae  aura,   pir  l'an  de*  norcw  éneneh  a 

aani  qne  ladite  pTVToealion  ail  été  lulTie  d'aoenn  effet,  lera 
pnnl  d'un  eoprïaonneiBBit  qni  ne  paarra  Mit  d«  moina  A 
tnit  BOit  ni  cnedcr  cinq  amiéet.  et  f  nue  anieBde  qni  m 
pourra  être  an-deiaoua  dé  ciaquaute  franca,  ni  eieéder  i^ 
aHle  frano.  (Tôt-  L-  *  lept.  Il»,  art.  |tr,  d  Déef. 
émail  1848;  Her.  Il  aolt  1848.) 

3 .  QnkonquB  aura,  par  Tvn  dea  uièiMi  noTen*,  pnro- 
qué  à  eomuiettre  un  on  ptntfenn  d^li,  «au  qM  ladite  pn- 
Tocation  ait  été  tolila  d'tuean  elfel.  «n  puni  d'an  en- 
priaounement  de  troia  jonn  à 


et  leulencut,  aelen 


t  nïtle  hrcDca,  ou  di 


:,  laqneile  eera  alor*  appUqote  aa 


7 .  n  n'eit  point  dérogé  au  M*  qd  puitlHCnl  la  prsi*- 
latlon  et  I*  eoBpHeltd  réanllnnt  de  loua  nctea  antm  qne  la 
'ait*  de  psbIicaUon  ptéTUi  par  lapréMUte  loi. 


tidi  t  «  de  U  prdiate  loi,  M  atra  leoda  eovpaUé  d'ofoM 


ly  Google 


«iTcn  la  perMiniB  da  Roi,  tn  poni  d'ra  Mprimitmaal 
qui  se  pourrt  titt  moindre  de  tii  nwii,  ni  aeéia  cinq  in- 
Dis,  et  d'uDe  ■mcndc  qui  iw  pourr*  tir*  m-denom  de 
cinq  ccnti  tnac;  ni  eictder  dii  mille  TniKl.  —  Le  coopible 
IMMirrt,  en  outre,  être  ialtrdii  de  lotit  on  pirtie  de»  droili 
en  l'uiicle  41  da  Code  pend,  ptsdêBi  on  lempt 
I  de  renprùoiuienMat  luqnel  il  luri  iU  con- 
lempi  eouira  k  compter  du  jour  où  le  eonpahle 


!t  d'une  amende  de  cj 


I,  lea  raid  dil 


14.  La  dilTaniatioB  el  l'iqji 
leu  «noncti  en  l'ailiele  I 
liet  d'aprèi  lei  diitinction*  ti 

15.  (Htmplac«  par  la  loida  tS  m 


Stl,  art.  S.) 

»  foDcUoni, 
•  i  dii-huit 


ea. -ISmanlSît,  ul.  S. 

pltuipolenliilrei,  euiOT^a.  chirgti   d'aOairei    o 
afenti  diplomaliquei  aCFrtdJlM  prêt  do  Boi,  M 

ammde  de  cisqvanie  (ranci  à  tmii  mille  franci,  oi 
da  eei  deui  peiDei  leulement,  telon  lea  circoriatani 

19.  La  diffimalïon  CDTen  la  parlieulien  aeri  p 
empriionDement  de  cinq  jonn  i  un  an,  el  d'une  u 
TÏn^l-einq  franci  à  deux  mille  fraoci,  on  de  l'uii 
doux  peinei  iculeqientt  lelon  lei  circoulancn. 

1>.  L'injure  contre  lei  perMUoet  iésgaétt  par  lei  ai- 
tleln  <«  el  17  de  laprlKDte  loi  acra  punie  d'un  empriion- 
nement  de  cinq  joura  1  on  an  d  d'une  amende  de  liogi-cinq 
franc*  i  deui  mille  fraoea,  ou  de  l'une  de  cei  daui  peine* 
teulement,  lelon  lei  dtcoiMaiict*.  —  L'injure  contre  lei  par- 
liculien  aéra  punie  d'une  amende  de  Miia  Eraaci  à  cinq 
sent*  tnatt. 

ta.  Ktanmoiu,  l'injure  qui  ne  retfemcnil  pu  l'impn- 
talion  d'un  licn  dtlermini,  ou  qui  ne  lerail  pai  pnblique, 
continuera  d'tire  punie  dei  peine*  de  ainipU  poUcc- 

CBAPITBB  Tt.  —  ÙUiietillmi  tiïùnla. 
tenu*  dani  le  ulD  de  l'une  dei  deui  diambrci,  dn^  que  lei 


eauH,  en  ilalaaBl  «nr  It  liiad,  pi 

ferila  Iqjnrieui  on  dUTamatolrâi,  et  « 

parliendm  en  dei  donmaiea-inlértla.  —  Le*  jafn  pOBinal 

el  officier*  m 

fODcUona.  ~  La  durte  de  ce 
der  ail  moU  ;  en  eu  de  rtek 
et  de  cinq  ini  au  plui.  —  Pi 

famatoirei  «Irangerili  Ueuw  donner  oaitrturc,  mit  ai  ac- 
tion pubUqur,  uil  à  l'adioB  dnle  dea  partiea,  loaiqi'A 
leur  aura  Ut  rt%erttt  par  le*  Inbunan,  d,  (Unn  bMi  la 
eu.  à  l'action  ciTile  dea  liera. 

14.  Lei  imptimenn  d'écrit*  deol  Va  nnlena  amioa 
ndi  eo  jogemenl  en  lerto  de  la  piiM.ule  loi,  et  qn  nnial 
rempli  In  obllgalioni  pmerilei  par  le  titre  11  de  U  lai  de 
11  octobre  1814,  ne  pounooi  pt*  ttrc  rveberchii  poar  k 
limple  rail  d'impreuion  de  cei  «cilli,  à  inoiB*  q«*3l  n'aiat 
agi  tdcmmcDl,  ainii  qu'il  eit  dit  k  l'article  SO  dn  Code  fi- 
nal qui  d«ScuI  I*  compliciU. 

15.  En  cai  de  récidiie  dea  erimei  et  dtiïll  prtm  pela 
préleute  loi,  il  pourra  j  aïoir  Uco  i  l'aggraTation  de  petvi 
pntnoucie*  par  le  chapitre  IV,  liin  I,  du  Code  ptaaL 

16.  Le*  article*  101,  HT,  IST,  3«B,  3at,  IT»,  ITI, 
m,!'.*,  ITS,  377  da  Code  p«a*l,  et  ta  loi  de 
bre  tSIÏj  tont  abrogé*. 'T<   '     ' 
Code  p«n*l  auiquellea  il  n'at  pu  dfn>g«  par  la  ftiti^t 


la  mie  de  la  preue ,  oo  par  loul  inln  noien  de  poLbci- 

1.  Dani  le  eu  d'olIcBK  cnTcn  le*  Cb*Mk«  h  Tne 
d'elle*,  par  toie  de  publication,  la  pouraaite  m'*tfa  lin 
qn'aulantqueU  Chambre  qui  *e  croira  offcuf*  l'annanl*- 
rliée. 

3.  Du*  le  eu  du  mtaie  délil  contre  1*  iiaw— e  de*i*a- 


l'une  dei  deut  chambre*, 

II.  Re  donnera  lieu  1  lonuM  action,  le  compte  Adèle 
de*  «éuce*  publique*  de  la  chamlire  da*  dépoté*,  rendu  de 
bonne  loldaultt  jourMni.  (Voj.  fnf.  décr.  17  W.  ISH, 

■^13  *H.  d«meronl  lieu  i  aucu»  action  en  diffamation  on 

binre,  Ici  diiconr*  prononcé*  on  le*  écrit*  produit*  deiant  i  leronl  rendu*  publie*  dan*  I 

hi  Irlbvntui  :  poorroot,  DtuDNdni,  lea  jugea  laiiii  de  la  [  portant dMarnUon  d'abam 


4.  Dam  le*  eu  de  diffamation  on  d'iqjore  coaln  I 
tribunaux  ou  autre*  corpi  conitituéf ,  la  poanaîfe  n 
qu'après  une  déUbératioo  de  ce*  eorp*,  priie  en  i 

)  i.  Dan*  le  eu  dea  mimei  délit*  contre  lont  dl 
.  OD  igenl  de  l'anlorité  publique,  contre  loal  ageal 
j  lique  étranger,  accrédité  pré*  du  Bot,  ou  conlie  to 


13.  Le  plaignant  en  diffamatioa  on  injure  poam  bire 

entendre  de*  lémoini  qui  atlcttcronl  u  monlilé  :  lei  noan, 
proleulona  et  demeute*  de  cea  lémoian  io«at  Hbtéi  m 
préiena  ou  *  un  dnmictle,  un  jour  an  moiu  anal  findi- 
lion.  —  Le  prérenu  ne  fera  point  adnû*  i  faire  atgdre  é^ 
lémoioi  contre  la  moralité  du  plaignant. 

14.  (Bempla-^  oar  le  décrel  du  17  Utt.  ISSl,  irt.  II.) 

15.  Lorique  1«  faila  impuléi  aeroni  pimii*U4ea  leleB  b 
loi,  el  qu'il  J  aura  de*  pounuitei  eommencéa  1  U  mieèM 
du  mlniilère  public,  ou  que  1  auteur  de  l'impntaliaa  ava  dé- 
noncé en  tain,  il  1er*, durant  limlnielion,  amii  à  lapav^ 
luile  el  anjugïmenl  dn  délit  de  diffusa  lion. 

te.  Tool  arrél  de  coudamnalioD  eoatre  le*  aatea*  •• 
complicB  de*  criaei  el  délit*  comnb  par  t<m  de  faUi»- 
lion,  ordODuer*  la  luppretiion  ou  U 
aaiiii,  ou  da  loui  ceui  qui  paumni 
en  tout  on  en  partie,  nlTint  qu'il  y  aura  lieu  poni 


.Google 


17.  OniHiiiqiit,  tprii  qM  It  nsduniulioD  d'oi  éeril,  da  | 
iaàa§  en  ^lum,  «n  rApalte  «nuiue  par  U  pnblicMloii  i 
diuLef  forâapmcTiltt  par  Tirticte  f 


>««  d'an  d«lit  coamit  pu  U 
■utre  mD;cD  do  publiciUnu, 

pmcriroat  pir  li  lipi 
commenctet  ta  Itap, 

ttnt  na  ffludil  de  d«p«i  ou 
B  l'ioeulp*  ne  poorti  *1»  lu- 

(B.  J 

moi!  riiolai,  à  ee 


In  le  d«lil  qui  lui  ut 
ta  publique  contre  l^  enme*  tl  àâllt  eoDimii 
U  prciK,  OD  loiit  luIre  moyen  dB  publiciliOPT 
■       -.u  fiil  de  p.1- 


rir  aUe  pnteription  de  lïi 
ttra  Un  précéda  du  dépAt  et  de  l»  déelintion  que  l'édi' 
kir  dlaid  k  publier.  —  S'il  •  ét«  [lil,  duu  cei  inlemUe, 
D  ute  de  paanoile  ou  d'LuLmdiDn,  i'ulion  publique  ne  h 
inoin  qi'aprèa  on  *n,  1  cvmfltr  du  dernier  acte,  1  Vi- 
prd  nlne  do  penonnei  qni  ne  lenient  pu  impliquai 

-1  lu  Clumbrei,  le  dtlii  at  cnant 


Hl'iil 


1.  -  L'M 


iOj  iHmplerdD  Tul  de  le  publkitûn. 

II.  inwuilntn.) 

II.  Uloi  dulB  HTrier  1817  «t  ibrogte.  —  Lei  diqw- 
ndaCoded'instmclioDerimîAelleMDiquelIftlt  n'Hlpai 
0{<  (■*''  l*  prttenle  loi  CDnIinnenint  d'ttre  eifcutDim. 


9  juin  IBIB 


B.  i,  ï. 


.  <ajuiiieiisia.) 


m  ((fat  joumnui)  _      . 

^itpt,  un  dtpeii,  dummago-inKrJlj  et  uDcndn  auiqueli 
la  pnpri(liir«  «a  «dlteun  pourront  tire  condunnéi;  le 
p<l(Rmnil  ('opérera  dant  l'ordre  iodiqu^  au  prêtent  irli- 

wlaUem  ds  propritliim  ou  «diltun  d«elaréi  reipsn- 
Hn  da  journal  oa  écrit  périodique,  et  dei  luleurr  et  rédac- 


■  ■LOH 


H  de*roal  él 


t  ;  le*  qolDH  Josrt  t«<olii(  uni 
1»  Il  libéralioa  oa  le  complément  ait  été  opéré^  et  joiqo'à 
"  <lii  il  le  Mil,  le  JDonuil  on  éertt  pModlqiui  ceuera  de  pt- 
niiir.  IVoj.  Déer.  IT  férr.  lïSÏ.) 

S.  Ab  BOfflCBl  de  la  pnblîeation  de  chaque  feuille  ou  II- 
"iiue  di  jonnial  ou  écrit  périodique,  Il  en  Mra  rmii,  i  ta 
IfArtm  peur  1«  ehert-liera  de  déparlemeul,  k  ta  aoui- 
K^turepogr  c?uk  d'arrondiuement,  et,  dans  lu  autrM 
'^,  à  It  mairie,  un  éicmplaire  fiigué  d'un  propriétaire  ou 
*l'l™rreipoitt»ble.  —Cette  [ormiUie  ne  pourra  nlreiarder 
"aaféBdr*  le  départ  oa  la  diUribatlon  da  josmal  oa  éeril 

I.  ^.  ».  (Sen)plae«i  par  le  décr.  du  IT  férr.  I3S1.) 
t-  It  propriétairot  oa  édlteura  rtapoutblet  d'un  journal 


te  pronoacéet  par  lé  Code 


ttiDct  i  mille  friBci. 
3.  Lea  pounullea  loiqueUet  poorront  donoer  lieu  lei 

-"■-'--  '   °  -I  II  de  lapréaente  loi  k 

Iroia  molt,  t  compter  dé  U  cou- 
(ioD  dé)  poumitct,  a'il  j  eo  a  ta 


IS  JAKTIBS  laio 

.  3 .  Il  Ht  permii  à  tou  Emprimtuji  dd  librairtt  d'I 
'  et  de  débiter  let  loia  et  ordoonucei  du  Boyau 
il  apria  leor  pubUcalion  officielle  au  Bulletin  det  Li 


(AbK^  par  U  loi  do  IBjaill.  tStS,  ut.  I 


TITRE  FREHIER. 


iue,  par  l'un  dea  ma;eiu  énc 
>i  du  IT  mal  IBlï,  aura  oui 
religion  de  l'élit,  aéra  puni  i 


par  Ici  articlea  S  et  «  de  la  Cbarte  Fonililuliannelle,  lera 
punie  d'un  empritouoement  d'un  moïi  i  troii  ani  et  d'une 
ameode  de  cent  Irinca  à  quatre  mille  frinet. 

la  haine  ou  au  méprit  du  gouieruaienl  du  Hoi,  lera  poni 

, ,•"  porter  aiiemie  *u  droit  de  diacua- 

de  eesnre  det  actet  dei  miniilrea.  (Toy.  Décret 
l!4S.) 

»eom,  tribunaui,  côrp.  eom"-' ■■■-     ' 

atiooa  puhliquei,  Hra  punie  d' 


'uke  muiière  quelcop- 
ileor  qualité,  uillon 
ui  Chambres,  toit  à  un 


0-  El  cai  de  condimattion, 


t,  i  qua 


-  U  m«me  délit  eom 


lu  journal  ou  écrit  pério 


«oant  lea  motifi  et  le  diipoai 


aoB  de  la  HftMai,  tett  puni  d'un  empriioiuiement 
dû  joure  1  un  u  et  d'une  amende  de  claquante  rranci 

gioo  d<  l'Élal,  au  de  l'une  dei  religiont  légilenieul  reec 
X,  dam  reierdce  nituie  de  lea  fonctiDai,  w 


par  le  premier  paragraphe  de  l'arlicle  lis  du  Code  pénal, 
il  aéra  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe  et  à  l'arll- 
cic  ÎI9,  et,  en  outre,  de  l'ameodc  portée  au  premier  para- 
graphe du  prêtent  article.  —  Si  l'outrage  est  accompagné 
dei  eictt  préius  par  le  second  paragraphe  de  l'article  Ils 
et  par  les  articles  131,  !31  et  Ï33,  le  couptble  sm  puni 


1  ,       7.  L'iuBdêlilé 
I  dent  les  journaui 


:ils  périodique!  det  léancea  dea  cban- 
le>  caun  et  tribunaui,  aeront  «onie* 


.Google 


itfaléf,  OD  injaciciu  pc 


tditcon  da  JoiirDil  ou  iaUfttindiqatfiuiuniié,  de  milrc 
CMBpte  d«  débiU  It^ilitift  ou  judiciaim.  U  lialitioa  de 
Mtic  defentp  MF»  punio  de  pcÎB«i  doBhLs  de  cella  poHét* 
«Dpr«tra1>[tic]e,  (Toi,  Dtir.  17  ttrr.  ISSl,  art.  16.) 

I.  Scr«nl  ponii  d'm  cBprwumRiinil  de  >li  joan  1  dmi 
Ml,  M  d'uK  BKBde  àe  reat  btoct  1  qnttre  mille  (ranci, 
Ht  proWrt». 


*.  Serai 


UKiide  de  «nt 

<M  1*  dtgndiUi»  dn  lifnet  pn- 
'titité  njile,  optrti  en  haine  ou  méprii  dt  cette 
t*  L»  port  ^blic  d*  tOM  tigOH  cMôennile 
on  luloritéi  par  le  Bd  on  par  dea  règlencBU  de 
L'eipotilkK  dana  In  lieai  OB  rénnlou  pobllca, 

bolëi  deatlDia  à  pn^ajer  l'e^dl  de  r«b*Uiiia  •■  Irs^er  U 

paii  psbGqiK. 

10.  Quiconque  par  l'un  dea  mojciu  teonc4a  en  l'art.  1" 
de  U  toi  da  <T  «il  <SI»,  anra  cbereM  à  (ronbler  la  pali 
poMiqoe  ta  eidlanl  le  mlpria  «a  la  haine  de*  eiM|(Dt  eon- 
tre  ngc  on  pluiicnra  duKi  de  pcrwoMt,  aeim  poi  dea 
pC'-'-i  pdrUaen  l'article  préctdM. 

Il-  Le*  propriétaircion  Miteorade  tnalioa^ul  «idaril 
ptriodiqne  acronl  lenua  d'f  inMrer,  dam  la  md>  jour*  de 

lirdcepijon,  ondafia  le  pLiLa  prochain *",  .':i-'—  ^^^ 

pu  pubU«  atanl  l'tiiritalioB  dtt  Irob  jour»,  la  r«poBi*  da 
lODie  penonse  ncmntta  on  ittipiàft  daia  le  j«antl  M  éetlt 
pfajodiqnt,  loui  peine  d'une  amende  de  Ha^utml»  feue*  à 
cinq  cenli  friD»,  uuu  préjudice  dea  adrea  peine*  el'doB- 
inagt*-inl«r(U  auiqueli  l'iitide  iaaiwiai  ^giKreil  dtaxr 
Uni.  Otif  iuertiDB lera  gralolle,  alla  répOMS penm BHb 
le  double  de  la  langueur  de  l'arlkte auquel  elle  aéra  bile. 

13.  L'irdde  10  de  la  loi  du  1  Jaln  laiï  M  coaim  à 
loMn  iti  dbpoai  liant  du  prdieBl  litre,  en  tôt  fa'elk*  •'ap- 
pliquent aui  propiUlairt*  ou  ddilni*  iVmijiiuiiial  on  derit 

■       -  ledilitiM        -        ■        ■ 


s  de  l'ai 


par  l'artidi  <  el  par  le  preoitr  partfaphe  de  l'article  > 
de  la  préiente  Inl^  le*  tribonani  pounat  a{^itiqBer,  l'ïl  y  a 
Um,  l'artlid*  4S3  du  Code  péuL 


laUidal7BiailSI«, 


IS.  Dam  le  eu  d'offesH 
d'ellei  par  l'an  dcimoji 
la  ckambre  offentéc,  nu-  U  aimpla 


■dit*  par  la  loic  ordiaiatre,  «rdonncr  que  la  pcdrciB  *eri 
Uadait  k  u  ban*.  Apr^  qu'il  aura  dié  cotcoda  im  ddaent 
appelé,  elle  le  condumera,  a'il  j  a  lieu,  aul  pBiaea  porl^ 

par  le*  loii.  La  déeiilon  un  odcutde  mt  l'ordre  du  prM- 


im  appliqueront  ellea-adoi^  coofonnd- 
(cdleDt,  lé*  dj^wailioM  de  l'iilicl»  7  ra- 

I  du  néaie  attiele  T  nlatiiei  as  sompie 


tJftBTlBBiai 


Ik«p4lal 
□E«  par  la  M,  el  qn  ailit  tU  Si*  à  d^  pm  lei 
1  de  rordouuauee  royale  da  14  octet(c.t>tMÉl,«ki 


(MafBe,  la*  iMoclét 
deoi  ou  trota  léciala,  qtd, 
du  Code  d*  eomstne,  ai 
•IgoaUn.  —Si  l'un  de*  gltmàt  i 
ou  à  ceuer  le*  Ibnctioua  par 
propridlairct  Krout  lenut,  dana 
remplacer,  on  de  rddiin.  par 
formalité*  que  celui  de 


l'njrirtliaa  de  ce  dtlai. 

S.  L«  branla  reaporaibltt,  on  VuM  M  4eH  d'cM 
cm,  lUTTrUleront  et  diripronl  par  m-atmet  U  rttecM 
du  journal  ou  (cril  ptHo^que.  —  Ghana  da  gfm^  m 
pontablei  derra  aïoir  Ici  qgatitit  reqiiae*  par  rmick  tt 
du  Code  ciTlI.ttrc  proprJAaireauBoisadaBcpartHHM 
dani  l'entrepriae,  et  pooMtr  tm  aen  propre  e>  pM  *■ 


B.  Aucun  joumBi  oo  derit  périodiqae,  ■ 

pabUt,  l'il  l'a  «It  ((H  pr«aUhleâm  mt  4 

tanul,  —  !■  Le  HIn  di  jutnil  an  «crit  p«rit*qa«.  ri 

«p«q  m  «oiqoeUea  il  doit  paniire  ;  —  1*  1^  mtm  de  taa 


M  l'eu 


ly  Google 


■lirrr  f  t'-jiT  -'-r' — '  ' r-*?" —  -*-  -T"*"! ' 

Itt  pu  U  lai  j  —  b*  L'DuUcâti«D  de  l'infrincrie  dua  U- 
^■■Ue  Icjouml  ou  Icril  p4rwdM|«c  dcm  Mn  imprinit. - 


[4miii  respontahlM.  fta  fu  de  n^^ipoice,  Ui  ktohI  punit 
d'au  iiHiide  dt  cinq  cept«  Irtacs.  —  [1  en  un  de  mdnc  li 
Il  ÏMinul  on  ictit  pAiiodIque  Tcuil  i  ttn  imprime  dini  uac 
utn  imprimnie  qne  c<Ue  qui  t  ^14  origmainment  dAcInrto. 
È*  par  oneiciile 


Ir  pingnpbï  t  àt  l'tr 


ra  «n  luâine  tempi  le  |é- 


tem  de  premier  on  gtrual  mponwble,  eoBtonBèaait  k 
l'irOeU  B.  — Le*  joantra  Betp1«*dii«ulioaHB«l  Mnat 
tcMideftinUdéclinltoapréild>kpr«Mf1lepa  !(•■*  I, 


taiJU  (totnl  de  U  prCkctnre. 

t.  CkaqHDiuii«roder«irilp4iiodlqaemii^«iira- 
Hl« p«  le  pnpritlvrc, l'U «l «eiilBe ;  per  lu  d« gtnDli 
taptttttblt*,  ai  l'éail  ptriDdique  M  paWtf  par  on  tadUt 
a  Bom  »ll«lir  ou  ra  eoBPiandite  )  el  par  l'na  dea  adariù- 
miess,  i'it«lpabli«parBM>oeiMu»ai«w.  — L'euo- 
pM«  lis^  p«ar  ariMte  aaa,  «a  aaMBlda  b  pBbUcaUaa, 
dtpoad  *a  pvi|iMt  da  ptMUfaw  dn  Bai  du  Imb  de  llapn*- 
ai»,  oa  t  la  nnirte  duH  laaTiUaa  oà  11  m'T  t  pat  d*  MboMl 


«U 

13.  le»  enmlimitfain  jifidrii  fcoBonede»,  adl  cbb- 

Ira  kt  licnitairei  reipaoublet,  aail  contre  l'isUu  on  lei 
uileurt  det  païufea  Incriminti,  aèrent  prtleitei,  —  !■  Sur  . 
la  portlOD  du  caulionneueol  «pparttDaBi  en  propre  au  ai- 
gutùrc*  reqwnMbLfi;  —  t>  Sar  le  mie  dn  cautioDumeat 
du»  le  eaa  ob  ceUtd  Knit  liMafBaaaie,  uni  préjudice, 
pour  le  lurplui,  dïi  rètlei  «labliei  pu  lei  arUclai  1  at  4 
delilolds  ï  juin  18l«. 

J4.  Lei  unendH,  sutrei  que  celiea  portiei  p«r  lapré- 
Mnte  lei,  qui  uranl  étt  encourwi  pour  déUt  de  publication 
par  la  TOie  d'oo  journal  ou  «crit  périodique,  oe  teroat  ja- 
mail  Quindret  du  d(Hd>le  da  miHimmai  flid  par  le*  loi»  te- 
Uti«*t  i  la  rdfaoaioB  ^a  dtlili  ik  U  pretH. 

IS.  En  (Mder4eidii«  p«il*  nème  gérant,  el  daia  lei 
eaiprtn*  par  l'article  i»  do  Code  pénal,  EndépendamBieiit 
deadl^oiiiionBdel'anielelDde  la  M  du  g  jida  1811,  lei 
tribaniui  poucTDBt,  Kuiinl  U  graTité  du  déUI,  prononcer  la 
Mipeniioa  do  joanial  ou  écrit  pdnadiqiie  pou  nn  lempa 
qui  ne  poorra  eicéder  dcoi  moii,  ni  être  moindre  de  dix 


eicéder  d> 
■a  dép«l  I  la  ca 


r.  Bter.  l7Ufr.  im, 
ar».  JI1.J 

IS.  Dani  lu  prooti  faioDl  pavr  oÉijel  la  diïamatioa,  ai 
lei  iiibuuui  ordonnent,  ui  lennei  de  l'artki*  kS  de  U 
Charte,  que  leidebaU  auront  lieu  à  koii  eU»,  lajoumiiii 


1,  i  pein 


de,  pubi 


id  rdedptaé  da  d4p«t.  -  La  d- 


ka  gtraM.  U  lan  i 
t  aéra  lupriatée  an  1 
a  eaaii  franci  d'anH 


dcadlti  irticlea  on  peHogee,  ««une  camplleai 
^■laiii.  laa  pounnilta  judicialm  poamint  ti 
laid  «Btoa  tel  lignatalntdatteuUieiDa  ' 


>.  (Tr^iuiloiri.) 


iHà^iA  daclaralioB  pmeriM  par  l'arlista  «  el  det  ptèeei 
k  r^fBi,  il  aéra  itilaé  par  lei  IribBHin,  à  la  iSligenoe 
d>  prtM,  mr  mdBOin,  Kunaairemeal  el  laJia  fratt,  la  pir- 
Ite  on  ion  défeDHnr  el  ta  mtulilèr*  poUio  eatcDdoi.  —  SI 
ra  Mniai  la  paibUcaHoD 


M.  Sila  dtclanliooprescriteparrarllBledeilreeoDnae 
htma  et  (nuduleoie  en  ^aelqu'uue  de  •«•  pailiea,  le  jou» 
■d  enaiira  de  partitra.  Lei  wleunda  la  déelaratfoB  aerasl 

d'une  koDUM  égale  à  la 


11.  Du>l< 


in  JOUI 


>u  «cril  périodique  eit  dla- 


leiCalti  de  diffinutiao,  ij  donuer  Vi 
écrit)  qoeleonqua  qui  le>  conliendialenl.  —  Dani  toutei  les 
dlalrea  eiTllei  ou  ciiminillei  où  un  hnia  eloi  aura  élé  or- 
donné, ibse  pourront,  aois  la  mime  peine,  publier  qrn  le 
praaoflCd  dn  jngeoeat.  (Toj.  Mctet  17  ténier  ISSI, 
art.  17,  It.) 

17.  Lsraqn'an  lennei  dn  dernier  paragraphe  de  Farli- 
ele  13  de  la  loi  du  17  mai  I8I«,  la  Irihunaui  auront, 
poar  lei  fahi  dilTiuDatalrei  «Irangin  à  la  cauu,  réierri. 
Mil  Tactian  publique,  aoit  l'action  cjtîIc  dei  partiel,  laa 
ionnain  ne  pourrODl.  loiB  U  même  peine,  publier  cet  bitt, 

aner  l'eitrilt  dei  mémoire!  qui  let  contiendraient. 

.L*loidul7nian  1911,  reliliiel  lapoUcedaijoor- 

él  écrit*  pdrjodiqua.  Ml  abrogée. 


8  ATRIk  1331 


(Remplacée  par  le  Décr.  < 


ly  Google 


(Abrogjc  pir  le  IMcr.du  8  mtn  1B4S,  tri.  IO.  Vojr.  fnf.) 


(Rtnipluta  par  la  IMcr.  do  tT  féiT.  Ht'. 
18  KOTEMBIB  IBK( 


eenl»  1h  loactioiuiunt  m  «min  toat  dUja  mt«  d'n 
UTultn  publie,  ne  ponin,  du»  ucm  ca,  (tn  (obik' 
Tle  ■tpartmcDl  de  l'ietloa  pvbUqnc  ;  dla  l'OiiBlii  M 
pldn  droit  pir  l«  Hitlfiitdc  "— ■!— 'j-i  irl'irliiinjihli^M 

«  kOUT  ISU 

(Uiog*  pu  h  loi  da  IS  jidll.  IIH,  Bt.  tl.T«i.i<.) 

11  lorT  lais 

»aMi*lMlf*ki4inidn«HailHiM41llliMBli|BkH  ' 
dt  k  pnw  {B.  da  I«  u>  ik.,  ■•  «ni. 

ta  loi!  ddl 7  mai  I8IX11S  un  lllIntMilta 
liui  qn-il  Mil  : 

Ait.  1".  Toute  atUqoc  pu  l'un  im  botsi  tmiti  n 
l'iriictc  l'di  11  loi  du  IT  B*i  lllt,  MstRltiMiiM 
l'uiloriUderUKiBbi(«  utiOBilc,  ceaire  kidn^urn- 
toriu  que  la  DKmbca  da  pooToIr  «écalil  tiavai  la  11- 
CRU  de  l'ABeniblte,  egatn  la  hBtiliii«B*  ripiUiiâM  * 

Il  Coutltslioa,  eoDlrtle  principe  iti  li liniHnn 

pie  el  do  Kiflnge  nniveneJ ,  ta^  pomt  d'n  td^rin^ 

bucf  àiii  mille  frino.  (Tôt-  L.  »  jdll.  IIH,at,l.t 
1.  L'offeme  pnr  l'ns  dei  moTtiit  teoneâ  s  TuCdl  !■ 

la  loidn  S  veo-  I  punie  d'un  emprifonnemcDl  d'an  moii  à  tnit  iKCIfat 
oi  dn  1  floréal  |  amende  de  cvat  ITanei  i  ddq  mille  baaa, 
m  de  manque.  3  ■  L'aluqae  pat  l'ua  de  cet  mojeu  eontre  li  ttall  la 
le  principe  de  la  propriCM  et  ladraindelib^ 


18  JUILLET  ISW 

ÀR.  3.  Sonlet  demeurent  al)rog«el,àpartir  do  l*jl 

lier  H*t,  leidUpoulionide  l'arlielesr " 

dïmliice  an  YI,  et  de  l'article  I"  de 

—  La  dii^ioaitiaiu de  l'aiticte  7t  delà  Irri  du  K  man  I9IT 
et  de  l'article  1  de  la  loi  do  14  décembre  1830  eooibme- 
roDt  d'être  appUqnAei  aux  joornaux  ot  éerita  périodiquei 
conueréi  è  raH  moaical. 

4.  À  dater  du  I"  janvier  prochain,  le  timbra  CMMn 
d'itre  aigi  dei  éeriti  périodique!  eouacrta  1  t'ajricul. 
tore.  Ion  mtoie  qo'ik  paraîtront  plui  d'une  roia  par  moii.      . 
pnoTTu  qg'ila  relient  tlTangen  1  la  politique.  (VoT-  In/. ,     cent  cinquante  trano  1  cinq  mille  fruct.  —  La  pc«Bk  fc- 
D«cr.  la  nuri  IBSl,}  .  poailionse  peol  porter  atteinte  on  droit  de  diiMlw  d * 

I  eeuoK  dei  acte*  dn  pooioir  aéentU  et  ia  ràid». 
■  mua  181S  '       S.  L'onlnge  rail  puMiquemenl  d'oM  mmtn  falnn- 

D«»>,m1.br<v<>l.l.i<.i»pi«Kl».im«>rUp»M..tpl.d*»  ;  q",> r"«Hi d« kuratoBcft». «o  de lew  quaBU, -ili r 

Ali.  1".  La  loi  du  (  leplt 
dfUi*  et  contriTtBtlooi  de  I*  p 
poblicatlon,  nt  abrogée. 

t.  Juaqu'à  ce  qu'il  ail  été  atatué  par  l'Aseemblée  nabo- 

dlipoaiUoni  auqoellu  11  n'a  pat  été  dérogé  par  Ici  décrati 


)t  abrogea  I 


!i  4,  9,  T  de  1 


licle  IT  du  Code  péul. 

*.  (Abr^i  par  le  Décr.  18  «1.1848, art.  1.  TOT.  T*Jcrai.) 

S.  Ladiaenaïonduile  («nderatteniblée  dujuTT  iTtnl 
le  tôle  «il  de  dralL 


,    21  HAU  ISdS 


I,  et  d'une  amende  r 

1*  L'eilèrement  OD  U  défndaliOR  dâ  ilfnB  |ilis  * 
'     '     'dietÎB,  opértraMi*' 
:;  —1*  Le  port  pobUcItMo- 
guea  eiieneun  ne  raiiKnenl  noa  aulofiiés  par  Ulatff 
dt(  HgleDitDU  de  police  i  —  3'  L'eipDiition  dui  la  bn 

de  toua  lignei  ou  ijmbolea  propre*  t  propags  l't^  ^i 
rébcUiOB  oo  à  troubler  ta  paii  publique. 

T.  Ouicoaqne,parrnn  deamoyait  éBCaeéaearirtidt  t' 


An.    I".   Lm  tribonaui 


gén,  par  la  nie  de  It  pmse  oi 


lu  luira  attaqua  diri 
I  ou  contre  luol  cilojei 


publique  en  ei 

de  précéda  ni. 

8.  L'article 

de  U  proie. 


ai  1818, 
tanltem«[ 

Ot  dn  Code  pénal  cit  applicM  Mdfen 

SI  ÂTKIL  1849 

|. 

Il  loi  du  t«  juillet  i8s*,  an.ll.) 

il  JUILLET  1««S 
Il  praiH  (B.  tu  L.  I0>  air..  ■•  llt^. 
ittiK.-PeltUn*nmiif^U  faillir» 


ly  Google 


qwkMMtst  de  11  lUpafaUqai  tkal  dt  U  CoMiUutiOD,  |  poun 
MiD  BÏnimniimMl  ptrjomit.  —  l*  pourmil*  lerm  ei«r-  goinl 
tft  d'offiet  ftr  le  minblère  publie.  (Toy,  »•  Somu*  «tut-     —  It  i 


siBtndtlit.  (VOT.  fSouitet 


4  1  mUla 


lui  il«  polioc 
lujiMniiI  lei 


e.  La  publJciUuD  der 
on  it«  pitcn.  «nu  li 

It,  par  l'inlennédiâir 


il  de  dnquiitc  Iruei  1  i 

n  al  ipùrdil  d'onnir  du  a 
riptiou  a^int  podr  ubj«l  d 
domiuign  et  înlirtU  proni 


fibri<|ué«,  filiiEéH,  a 
>1er  la  paii  publique,  ter 
lille  rrasei.  (Voy.  Dtcr. 

indemniier  di 


,  d'un  cmpriwjuiemcDt  d'uD  mai 
fl  d'une  ameode  de  cioq  ceûU  fraaei  à  mille  tna 
i.  Toui  diilribsteun  ou  colpOTtean  de  liir 
brorham,  grBTurem  et  lilhograpbiel  dCTroPt  £ti 
d'iiM  auhiriulJDD  qui  leur  lera  déUvrée,  pour  l 
■ni  de  il  Sdne,  par  le  pcitet  de  police,  et,  poni 
par  In  prâteli.  -  Cet  auloritation 


ttiiiel  à 


pre.u 


mr  de.™  décUnr. 
nemplaim  qo'il  »un 
dédiralioa.  —  Tou 


atuile  pour 
E  M   de  la 


licle*  qui  tet 

i«5I,  art.  13.) 

CHAPITBB  III.  -  Delà 
à  îï,  (Abrvgâi  ptr  le  décre 

ticle*4e9  du  Code  pénal 

par  la  prèwole  loi.  —  Loi 
ra  déclara  reiEalenee  • 
lenei'élè'enjaaiaii 
■tBiaiparUlol.  [Toi- 


ible  de  U  loufueur  dei  ar- 
ilua  eeuleneut .  (Vo  j.  Décr. 


13.  L'ar 

liU  pféiui  1 
It»,  le  jury 
nuanlet,  Upe 


teront  eoudaaiDei,  par  lei  tribu- 
mipriKumeiDeiit  d'un  moi)  i  lii 
I  Tiiijt.eiiiq  fraoci  à  cinq  ceut. 
poonuita  qui  pourraient  «tre  di- 

'UtTe  les  diitribu  leurs  ou  colpor- 


7.  lod^pendaninml  do  dtpM  pretcrU  par  la   U 
lodtbre  1914,  loui  tcrili  IrailanI  de  matiïm  pdiliqun 
1  f  tconomle  wKiale  et  ayul  noini  de  dii  [euillei  d'im- 
rmiini,  autre*  que  1e>  Jauniaiii  ou  écrit!  périodique,  de- 
niDI  ilre  dCpoaéa  par  l'iDiprimenr,  au  parquet  du  pron 
!ur  de  la  République  du  lieu  de  l'impreaion,  tingl-quai 


■t.  M.) 


8  JUILLET  18B0 


TITHE  FREHIER.  - 
Aar.  1".  (Remplicé  par  I 
ri.  3  et  4.) 
t.  {Tramiloirê,) 
3.  Tout  article  de  dlKuuù 


lu  dépAt,  le  nombre 
ra  donné  récépi»-    ' 
n  aui  diipoiiiion 
mal  de  p<dice  coi 


.  Lei  diipoiilioDi  de  l'arlide  pi-éei>deni  feront  appUca- 
1  tout  Ici  arlklea,  quelle  que  toit  leur  eiendue,  publié! 
9  d«  leuillet  puUiique!  ou  non  politique!,  dani  le«quel> 
lut  iliicutét  dei  ac(e(  ou  opinion!  det  cilO]reni.  el  dea 
réli  iudividuel!  ou  eollectilii. 

.  Lunque  lé  gérant  d'oo  ioumel  ou  écrit  périodique  pa- 
unt  dan!  In  départemenli  aulroa  que  ceui  de  la  Seine, 


prupriétairca. 

10.  Il  é!t  iolerdil  de  publier  lei  aciea  d'accuHliou  et  au- 
1  acte  de  procédure  crimlDelle  aianl  qn'ili  aieut  été  lu: 

ICI  à  <leui  mille  Irancr.  —  En  ci!  de  récidiie  commit- 
u  l'anuéc,  ramende  pourra  #lre  porfita  an  double  et  li 
iliiMe  coodUBDé  à  un  empriiDonemenl  de  dit  jour!  i  lit 

11.  Il  «I  iulerdil  de  rendre  compte  dei  procè*  pour  ou 
I  diffusaUiirca  n'eat  pai  admiie  par  U  loi.  —  La  plaiuii 


I.  (Hemplacéi  pat  k  dtcret  du  17  lén.  IS31, 


ly  Google 


pMMrlean  1  liprcmièrr  ponrmltf. 

tO.  Pendulla  TiDgl  jonriqnipricédcroil  Im  AeetÏDin, 
1m  drmltÏFet  e1  pTnrmioaa  de  foi  iigDâ«t  dei  umUdalA 
poamBl,  ipici  élèjibt  m  pirquil  du  procmar  d«  I*  llipu- 
MifiK,  ttnifSchCeicIdiitribDiauiiiuitoriutioDde  l'iD- 
toriu  RiuDicipili. 

H'  L«  dispoiitioiu  dniofi  d«  ft  jnin  iâlV  «t  18  juillet 
IIIR  qniiM  KDl  pu  conmim  à  U  |»#>ni1e  loi  eonlinae- 
ronl  i  ètn  uécul««.  -  La  loi  du  »  lail  1 848  et  celle  du 


31  BteUBKB  IBM 


H  de  tau  la  déliit  préiui  pu 
In  loi)  MI  It  prene  «  comiDJB  u  moyen  de  la  parole  eit 
dtférde  au  tnbnnaui  de  police  eorreeUaikDelle. 

t.  Cm  tribuiKui  coniuIiroDl  de  ceui  de  cet  dilili  qui  oui 

BDcort  jug««  eonlridieloiremenl. 
3.  L«ipounui 


17  FiTMIBK  185S 


pr^ible  da  GoarenienieDt, 

(tre  (ceordie  qu'l   un  Frufiii  m^eur,  jouïnaai  de  ki 

droiti  ei*ili  et  politiqiKi^  —  L'autoriution  préiïthle  du  Goa- 

ehanfemeoti  opéréi  dana  Le  pertoimel  do  génmtif  rtdac- 
lenra  en  clit',  propri^tum  od  adndaâlrateaTid'DD  joamal. 
1.  Leijouniaiu  polilir)iKi  on  d'^conoimc  wdalepubUti 
à  l'étranger  ne  pourront  circuler  en  France  qa'eD  *ertu 
d'mie  anloriulioa  do  Goncnement.  —  La  introdncteun 
Da  dittribnleun  d'm  journal  étranger  dont  la  circolitioD 
n  pu  <U  aatocMc  MroBt  pnnli  d'un  empiruonement 


:  ptijodjque 
Dlaulr((14 


wnnt  a  nontialR,  dont  ItntirtI  KTt  pi)' 
pour  leteBMiannenieiit). 

t.  Pour  la  départemenli  de  II  SeiM,  d* 


aiml  qu'il  mil  ;  —  Si  le  jouratl  ou  «ertt  périodique  parait 

pin*  de  tr«b  fi>l>  p*r  HBitM,  •oHtjosrGie.iiritpar  Un-ai- 

H  liTigvMn*,  le  etntisaMDMBt  nn  dtrdgqninle  uiDIe 

"'  ' !-»■--■■ »-  "nqii^  trolafoii  par  r — '" 


UpabUcittoa  d 
V  préatable,  u 

sCHl  Hll  compUlé,  leia  punie  d'ui 
eedt  t  deo  nllla  (rano  pour  ehiqie  nnmén  mi  lii 


»p-rk,j» 


dédniiieeca 

luni,  graTBRi  ou  tcriU  pCnadiqBH 

et  iiKteiHua,  il  aéra  perfa  un  ce 
paitementi  de  U  Seine  et  de  SeiBfr«(-OiH,  al  ■ 
partout  uUeun.  —  L«  inppUiBtntidBJeBallAâl,^ 
que  toit  leur  nombre,  »nt  eiempti  de  timbct,  [T«t.  ■(., 
L.  Imai  1881.) 

ait  aux  ediienra  de  joL 

8 .  Lei  droit)  de  timlire  ïs^o*!*  p«r  la 
applicablet  amjaiinuui  et       ' 


que)  ou  d'tcnii 
coan  de  publicatioB,  ou  qui,  aBlirKartanl  t  h  (Ma* 
loi,  ae  Kiat  pu  Umbét  dam  le  dfiiii  pride,  thM 
publiai  en  une  ou  piuiieuia  liiraitflB)  afUI  ■)■)  tt  b 
feuilla  d'imprevlAude  tingt-cinq  ltif«ie-diai  d4iiate 
eatT<i,  Knal  loaniit  à  «  dr^t  de  Irmln  él  taqsiHB 
par  reuillc.  _Il)era  perfo  u  ctntina  Udadrad^ 

Celle  ditpoiition  eat  afflicable  aia  toili  H  p'n^V 
pabUet  1  l'élruger.  SU  KtoaL,  i  l'inpoilMiia,  MB» 
droili  de  timbre  fiiCa  p«nr  ceni  pnblite  m  tma. 

pripoté)  de  l'enrefialreiBal,  kiiOânkp 


ir  letjc 


lideUlo 


priicsta  diipoaitiauiar  le  Inilf).  tt 
caniliter  cette  laiiie  par  dei  proetl-TtrtiM.  p 
ugnifiéi  iK  contre icoanti  diM  1*  délai  di  Mijt 

II.  Cbaque  eontraTei 
loi,  pour  lujiHimtni,  graTurti  oi 


Hir   !■   pOUUCBUUB   UC»    WIB|Hn  41^4^  ■■■■'  -^     .    ,_ 

du Corpi MgiilaUt  Kra  pmiie d'âge  if  éfdt»*'^ 
rnOlc  (ranci.  pToj.  Sén.-Coni.  1  f«»r.  IBil.  i^.  ^  g 
li.  La  publication  «■  la  r*pradae)n  et  a*™; 
taoMCt,  d)  piéeu  fibriqoéa,  Miiiw)  «•  ^^"■f"^ 
tltrihuio  à  du  lien,  un  pask  d*aM  tunlt  di  I 

Dignz.dbyGoO'^IC 


■B^  vô  pHm  UHJoan  M»  publié. 

IL  louttuBtruciKtaB  au  *ip  " 
n II ib k prtwnte  koitenpmiad'B 
taao  1  daq  nàOt  fruet,  mm  pH 
WBta  rv  !•  H  ri  la  «pta  n 

11.  Iiwt  gtnat  ion  las  d'aM^r 


^Uin  d«  l' Autorité  publique. —  LipaUiutloo  demavor 
teteikaplaipncbtiiinnni'i''  qui  fanllrt  ifrttlejaur 
^lirtaptioadtsplèea.  —  L'um»  ti—  ten  gnloil*.  — Ea 


#'api«l. 

1  pniwWBt  aonat  lia  ém  1«  faraw  «I  « 
lar  la  Cad*  dlutncttan  Frinliwna. 

M  bn  iiak  joan  di  tovi  jugmcBl  ou  iirM  d 
ln«llian  de  yniae,  ke  féraol  dd  jannul  df 


alMMil'fTa}.  «tf.,  Déar.  SjuT.  1891.) 

M.  La  eaaaigaaBi»  en  l«  pilcam*  fiCKrtt  par  l'u 
prteMiM  tera  cooitalé  pv  au  qaHIaace  diKirée  ta  da. 
ptioata  par  le  r 


la  de  (i>qMaie  baa»  1  bIUb  fnic».   Ba  «> 


M.  Si  li   pgbUc 

li™  d'an  jaanal  «a  iciit  pfciodique 

hpf*  de  nppreui 

«f**,  la  uleun 

gériuU  OD  ùcpriiHun  Kront  coodus- 

rvra,  UlbognpUa, 


MIki,  aUnpei  as  rniMèmi,  de  quekpie  aiCnn  on  eq>ic« 
l>U  t^eM,  ne  ponmmt  étn  publite,  «pos<<  ou  Dn  o) 
*rir  ■!•  rntDrinlSaD  pr«alibte  do  mklitre  de  Is  potin 
'Pvli.  oa  dr*  préreti  dau  lei  dlpirtmeiti.  —  En  m  de 

^fla,  ealaiB|ia  on  «nbliniM  paarroat  Hn  canibqiiéi,  et 
!B  qa)  la  amit  pnUite  lenBl  eimdunift  à  un  enpri- 
"irnaml  d'an  tpoEi  i  uitia  etimi*  amCDdede  ccBIfnaei 

■1-  IM  anamitti  jndldalna  eiigta  pur  In  Ml  pour  l> 
^LidiU  OD  la  pablif  itû  âet  proc^duret  ou  dei  coutnli  ae- 
■*  tMxéM,  Il  prbe  de  naDtté  de  l'inicrtloB,  dm  le  jour- 
1^  «a  la  joamaiB  de  rurmdlHeaieDl  qui  «eront  dâiigu^t^ 
«ne  méa,  par  le  prtiet.  —  A  dtfm  da  journal  du» 
uTOBtfneaeM,  k  pr^  dMpen  on  on  phirinm  jour' 
u  du  déparUoient,  —  Le  prftel  rtgler*  «o  même  leœp* 

Ml  de  rimpreuion  de  ces  umanm. 

14.  ToBt  iodiatda  qai  serw  le  «hwbvcb  da  U  lihnifl* 
Hi>oiraMBala  bca**!  aii(é  par  l'artiek  11  4*  la  loi 

Il  wMn(BI4  Hn  pnaJd'aMpalaed'Bniii  k  deaa 

a  imUe  tnara.  L'élébUucmtnl  aen  remit. 

a.  SenaipaoraiiirâdeTaBllwUbaaviadeptiieaMr- 


Dt§portitmê  trt 
J3.  LaprapriJIalretdejourDJ 
poliiiqua  icluellenKiit  F titttDM  UBl  diipeiuéi  de  l'auloiUa- 
lion  eiigée  par  l'articte  I*  de  la  préienle  loi.  U  laar  cal 
■ecHdé  uu  dâai  de  dm  moii  poureumpIMet  leur  caulioB- 
nemeat.  A  l'eipiritioB  it  et  dflu,  ti  le  caulioanemenl  s'ad 
pBi  compléU  et  li  la  puhlJcalion  eontinueT  Tarticle  H  de  la 
préwnie  loi  ura  appliqnt. 

la  prtKnte  loi  rcUliTM  au  timbra 


parfir  dn  1"  man  prochain.  —  I^  droila  de  timbre  et  de 
poite  aWmiU  aui  ^miemeiiti  contract«  avant  la  promul- 
gation de  I*  prétente  loi'  «eront  ranbounét  aux  propri«tai- 
rei  dei  jouruaui  ou  écritl  périodique!.  —  Lei  réelam*tioof 

dâïaia  dAtermioét  par  le  décrit  régleoieataire  do  Ï7  juil- 
let 1890.  -  Cette  dépeoK  tara  impuMe  nu  la  crédit  alloué 
au  chapitre  LII  du  budget  det  Gouca,  cooeeAant  lea 

3i,  Do  délai  de  Itoii  m>i>  est  accordé  pour  obtenir  un 
breTCl  de  Hbraire  1  ceui  qui  n'en  ont  pai  sUenn  et  [ont 
aetueUemeni  le  eommerce  de  laGbrririe.  —  Ipr^  ce  délai, 

peine*  édicléet  par  l'article  U  de  U  présente  loi. 

39.  La  préaeole  loi  n'ot  pu  applicable  à  l'Algéria  M  aai 
colonia.  —  Sont  abrogéei  In  diipoctloiu  da  bn  antérira- 
rei  eoDiraire*  1  la  présenta  M,  et  notammenl  tes  irtlelea  1 4 
et  IS  de  U  loi  du  I«  juillet  lUO. 


I*.  Les  jonmaui  et  éerlli  périodlqoa  et  lu  écrits 
non  périodiqBa  traitant  da  Butttres  politiqaes  ou  d'écono- 
mie sociale,  désgnéa  dus  la  aitielu  B  et  t  du  dé«t  dn 
IT  Kirier  ISS|,  pubUés  1  l'étriBier  et  ioiporté*  en  France 
p»  te  «oié  ds  U  poate,  iwul  haffé»  jir  Im  afoli  di 


,v  Google 
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r*diiiinùtnl»p  te  pmta  d'in  timbre  tpécUl  k  dite,  por- 
Unl,  t  l'cuirc  rvngi,  le  nom  du  buretn  ilc  potlc  ptt  Itqsd 

Unibre  »igibla,  uuf  cont» otioiu  diploDutiquei  c(«Inin), 

da  CM  caiégorin,  idRuti  ta  Frucc  pir  me  tuire  loii 
qsc  »LLe  de  li  pute,  deTront  faire  à  lu  det  bureiai  de 
douue  disit^éi  pour  l'jinpDrlBliiiii  dtt  liiret  et  écrïlt  pD- 
bliés  à  reirauger,  iioe  déclmtioD  det  quintiM  et  dimennan 

librairie,  ou,  k  défaut  de  ces  igenK,  ptr  la  eDplojei  dt- 
Mgati  à  cet  eiTel  pirlei  préfets,  — Lei  ^hli  Ainsi  importis 
RerODl,  iprès  icquiltemefit  «u  cûEUigdktian  des  droits  de 

frais  des  dâclsrams»  sur  Le  ehef-lîeu  du  dépArteoieul  le  plus 

devsbles  suroDl  iudlqué,  pour  7  recemir  l'applicslion  du 

dent,  les  eerils  et  imprimés  pas&ibles  du  timbre,  qui  seront 
importa»  en  Frinee, 


!t  jmnau  et  tain,  qà.  ntot  lecii» 


S  JAHTIKK  ISU 


iIBs 


pu  les  préposés  de  l'i 


n  de  l'em^ristreiib 


ainsi  que  des  amendes  contre  lei  Inlrodueieim  ou  diilribu- 
leon.  —  Les  mêmes  pénalités  seronl  encouruei,  i  défiul  de 
déchar^  régulière  et  du  rapport,  dani  le*  débl)  Giés,  des 
acquits- â-cautïon  délliréa  en  lerlu  de  l'article  préeéitail  ; 
le  tout  una  préjudice  de  l'acliao  qui  pourrait  ïtfa  intentée 
«DiettDde  l'article  I  do  dterel  do  ITfénJer  IBSl. 

a  HAM  istn 


Abt.   I".  Nul  PC  len  imprimeurc 

t.  Nul  ne  pourra,  pour  des  impreuians  priTéet,  ttre  p«- 
seiKur  ou  faire  usage  de  presaei  de  petite  dimenaioB,  de 
quelque  nalure  qu'eltea  soient,  aana  l'aotoriaatioa  préalable 
du  minittre  de  la  police  générale,  t  Parii,  et  des  préMi, 
dani  les  département).  —  Cette  anloriulion  pourra  loDJoun 

I.  Les  coutreieDanlt  tercnl  punii  des  peines  édictées  par 
l'article  13  de  la  loi  du  il  octobre  leu. 

4.  Lea  fondeurs  de  caractères,  la»  clicheon  oudéréoli- 
penrs,  les  fabrieuila  de  presses  de  tous  genrei,  lea  mar- 

liire  coté  et  paraphé  par  le  maire,  lur  lequel 

ssnoms^qu. 

icnue  de  C 


par  eut  effectuées,  atei 
qualité*  et  domicile*  de*  acquéreur*.  Au  fur  et  1 
ronl  1  trauimettre,  ami 
de  la  police  génitale,  1 
la  préteclure,  daaa  lea  départemenlt,  copie  di 
faite  au  regiitrc.  tSiaque  iafraction  à  l'une  di 
ion*  *era  puùïp  d*uiH  amende  de  cinquante  1 


i.  Lesmaina,  le*co 
et  let  commissaire*  de  police  coulttetoiu  le*  co 
par  de*  procèt-Tctbaut. 

«.  Un  délai 


iani  l'article  t,  pour  te  eonfonncr  aua  ob 
tions  ci-deiaui  relatée*.  —  Aprèi  ce  délai,  ila  serool  p 
blei  des  peines  édietéea  par  le  présent  décret,  lequel 
qiplicableni  à  l'Algérie,  ni  auicolonlea. 


18  MAaS  IBtll 


e  timbre,  le*  jour- 


âakéi 


ses  prépo*^  dans  la  déparlemenls; 

iée*  pendant  Iroil  mois,  arec  leor  aTeclaboa  ifiédile  h 

jHvGtdu  Trétor.  — LestamnieteonsignéH,«ietidtp<v>gi 

ci-dessos  raenlÙHinés,  resteront  également  dépsM*  palw 
le  mémo  délai  de  trois  moli,  à  partir  de  la  date,  loil  4i  é^ 
usiement, aoit de  i'arr*!  de  rejet,  toit  du  jggtncW.M* 
l'arrêt  définitif  à  inler.enir. 


ment  aequbet  k  l'ËIal,  et  elles  aenut  <m<fs  ps 
des  consgnalions  au  burnu  du  rcecTeir 
chargé  de  la  recette  des  amendes  et  frais  de  jasbic  tas  la 
tlUe  oii  u  publiait  le  joinial. 


piiblliillônilndltiaUlft<>laUb(B.  du  L..  Il' léi^  pM^. 
Abt.  I".  Sont  oempU  de  timbre  el  de  drott  dt  |Wt 
le*  Bupplémeat*  de*  joumaui,  lonqse  cea  suppUaiBB  wl 
etduiiTement  consacrés,  *(HI  à  la  publicatioadodébalilr- 
gislalils,  reproduit*  par  la  slénognipbie  on  par  k  amfd 
rendu  coDfonDémeut  1  l'artldt  41  de  la  IIiuiidlaliiB,  ■«  i 
eipoaét  de*  motifs  de  projets  dt  k»  ta  * 
a,  des  rapporta  da  cumminioiii  rliait- 

■M  du  Sénat  et  du  llorps  Itgislalit.  -ttafittit 
wplion  suaénoncée,  letBpplémentsduieatélrepdha 


ur  truil 
'Bppliqoci 


supplémenu  det  jsumani  neu  ptàiif 
autre*  que  eeui  de  la  Seine  et  *  Son- 
s  debors  des  condiliona  de  périt^nU  *^ 


la  pnbliéa  à  partir  du  4  féiiiB  lltl, 


de  leur  parcour*  lur  le  territoire 
territoire  colonial,  lea  aupplémenl 
France  pour  te*  colniieB  française*,  lorsque  ci 


bala  législatif*,  reproduila 
compte  rendu,  conr,>rmémf 
lion,  toit  i  l'insertion  des 


.Google 


tolMUHKiili  offleieit  iéfuét  in  un 
HT  k  bDRta  <JB  Sénat  et  du  Corpi  léghlatif .  —  Pour  jonfr 
de  l'nfiaptloD  luidnoDCée.  let  luppt^menti  doiicDl  être  pu- 
bUiBrrnIlln  dtUcMn  du  Jcnrul.  —  La  nèaK  eump- 
lin  l'ippliquïTi  «m  luppLémPutl  d«joiim&Di  non  quoti- 
ëoÈ  ia  depirteiiienli  aolrti  que  eeui  it  U  StiM  et  de 
SciH-et-MK.  publié!  en  debon  de>  conditlaDi  de  p«riodi- 


d'ent 


piditi  de  Prince  poar  let  coIaDlM  fnnf tita 

i  ha  ipplicibln  lui  (uppIénKiit*  de  jonrnini  di^gotl 

dn  l'irticlc  précédenl. 

I.  SoDl  ibcogief ,  (B  cgqa'ellM  ont  de  oontnlre  u  prt- 
Hii  dérrei,  lei  dàpeiilioni  de  n«  dénci)   lurdida  dei 
'  re  («S»,  IJnarcmbn  Itst, 


kpoH 


«Hju 


!r  IBË 


2  JVILLRT  II 


(B. 


I:4t). 


tiT.  umn.  Le  premiet  pirignpbc  de  l'article  31  de  1i 
kiidu  IT  It'ntT  un  al  abrogé  en  ce  qui  concerae  la 
■f  prtMion  de  plein  droit  d'un  jonmil  condamné  deui  foii 

di  miow  «nicle  al  abrogé.  —  Toul  iiertiueaieDi  donné  eu 
rrrlD  dn  para^tplw  3  dudil  article  ot  périmé  deui  nu 


PRÊTS   StTR  DÉPÔTS  DE  MAR- 
CHANDISES 
Taj.  HuMDii  «IntuDi. 
13  lOCT  1848 

(B.  d«  L.,  10.  kr.,  DO  «M). 
ÂM.  1".  Toute  penonne  qui,  en  Terlu  dn  décret  et  ai 
ilédei  11  et  le  mm  dernier,  aura  prClé  ou  prêtera  n 
n  miKbtndiiei  dépoMa  dani  lei  magatini  publics,  wi 
lUbleiKgltBiue  du  priiiltf^  de  DinlItMnwnl  par  le  Irani 


tmenl  à  l'écbéance. 


lif  lu  tmii-conipiairi;  eu  dupotiiioni  a' appliquent  nen- 

3.  Il  eit   dérobé  par  le  présent  décret  an  lurpLui  dea 
diipoiilionade  l'an^té  miiuitériel  endale  du  16  man  1S48. 

PRÊTS  SUR  NANTISSEMENT 

Vof.  Hmn-n-FitTé. 

PRISONS 

s  JCIH  1830 


SS  FéTBIRE  18» 

mit  dani  lu  f rivai  (B.d«L.,l*i  ilr.,  n 


PRIVHiËGES 


»  AOVT  IT9I 

Ul  tau  railatlgn  da  urirdn  dmlli  dViMattdtwtIa 

daiitoinlultHéii  Bajiaaii  n«l'«nB(>r  (UI.  Xtll). 
An.  11.  U  réglé  aura  priiilége  et  préférence  à  loua 


BieuMet 
tablét,  pour  lenn  débeti,  et 
leadraili,  àreiceplion  dM  [ 
qui  le 


autre J  priTiW- 


uufauiii  Urevcndicalioi 

balle  et  loui  corde.  Pareil  pritilép  l'eiércera  nir  lét  im- 
meublM  icquia  par  lei  eomplabln,  dépuli  ' 
meol  de  leni  goUon. 

4  GERHIKIL  AH  II 


«N  XIII 

ilége  et  prétérei 


iréaneien,  tar  ta  meuble 
ablca  pour  leura  débeU,  et 
Iroita,  à  l'eicepiion  dci  fri 


lei  redevable!  poot  lei 
ce,  de  ce  qui  Hra  d> 
auf  auuilartiendieft 
lée  pu  Ici  ptoprlétstrei  dét  marcbudiiei 


IB.  d 


Ait.  I".  Le  prliil^  et  l'kTpolbéque  niinlenui  par  In 
rticlei  lOïlelItll  duCodectvil,  au  profit  dn  TrééOr  pn- 

liei  charge»  de  U  reeelu  ou  dn  paieraeni  de  lei  deoiert, 
ont  réglé)  ainii  qu'il  lul. 

I .  Le  prliilége  du  Tréior  publie  a  lieu  va  lou!  let  bien 
léublai  dé!  comptable!,  mfane  i  l'égard  dn  leinme!  lépa- 
éei  de  bieni,  pour  Ici  meublei  IrouTéi  Atm  le*  malioïki 
'habilaiioa  du  mari,  à  moina  qu'elle*  »  jualiSenI  légalc- 
Dcnt  qae  leidji!  meubiei  leur  kdI  échua  de  leur  ebef,  ou 
,ue  Ici  dEnian  employé!  t  l'acquilition  leur  Ipparlenaienl. 
-  Ce  priillégc  ne  l'eierce  BiaDmoini  qu'aprea  le!  pritilégei 


i    Le 

p.i.Uége  du 

Tréu 

r  public,  lieu, -(• 

ur  la  im- 

cquUilitr 

ODén 

leurnomm 

ition 

au  mén» 

dapuii  cette 

nation,  par  Icun  leo. 

de  biana.  - 

«  aequln- 

tioo!  à  Utre  ontreui 

ait*! 

ilTki  remm^rionq 

ilieralé- 

gaicman 

ju.liBé  qu 

lél 

denien  «nplojé!  1 1 

tcquilltlon 

leur  apparlenaienl. 

privilège  d 

TréMr  public  mentionné  é 

l'article  4 

ciHieHU! 

a  lieu  coolo 

nlauiirliclcilluf 

1.  à  la  cbarge  d' 

me  intcriplioD  qui  do 

t  être  [aile 

dut  ici 

deui  DOli  d< 

l'en 

«lalalilde 

propriél 

-Enauc 

m  eu 

ilnepeulpréjudicie 

-  fAui 

OrdnDIIK*  pBrfial  4aï  l'a 


i  citil,  bnqu'ili  ont  rempli  Ici  condlllani  prcicrite!  pour  ob-* 
I  Irnlr  pririlége;  —  l'AUi  créincien  diiiignéi  aui  ■riiele* 
I  tIVI,  llOtetllOSduCodediil,  danatecupréiaiMrk 


,.^lc 


pnOUULOATlOD. 


*Tt^é«àq.limi,m 


m  imiMlihT  ilfl  pirin  ri  [rnfirri,  [|n  piInlM, 
bypulhcqut  lff\t,  i  k  cliarfv  d«  rïaicri|i(wii.  «MruriB*-  ,  <•  Uml»  utB  «abibiitiaa  dincU  ci  pcntucUe,  ut  U> 
ment  aiii  irlicln  1111  ft  1131  du  Cad»  ciiU.  —  Le  Tréut  !  Wi  mtobUi  (t  witR*  «llau  unliilicn  tpputiaul  ut  njt- 


nr  Jcs  bifld  acquit  par  te  «xb^Ùe  Aotjfment  qu'à  lil 

T.  A  GSBpWr  ^  Lt  poUicâttoft  de  b  ft^HBte  M,  (a 

Catien  d'uToutiuemenL,  tons  payoïn  géaérun  et  dÎTiûi 


leon  dea  hjpaLheqi;»  Kroi 


u  proenmir  imptriit  du  Iribuiul  de  première 
■OT  pibUe  1  Pari»,  k  bordemn  pmuil  pur  la  irtietn 

CftDiptiJil»  inn  (klenu  u  Hrtileat  du  Trdur  public,  pol- 
it prl  do  Trétnt.  Ce  ccrtificil  len  «noncï  et  daté  duit 
l'ietc  d'iliAuIioD. 

t.  Kd  eu  d'ititsatioD,  par  Um  eomptiMei,  de  Uem 
■ffeelAi  H  (troit  du  Trésor  piMic  par  privilège  ou  pjr  bypo 
Ifaeque,  In  ageati  dn  GoDTpmeneikl  poumimnil ,  par  voie 

aura  «té  <nyDtSI*i  nde'able. 

(.  Dam  le  cat  su  le  comptaUe  ne 

cimUtut  tedtYibl*, 


crdelau 


■a  faite  n 


■Mdel'Brttcl*  ligadBCodaflTil.defHniirctdedépe- 
Ber  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrandinemeiil  de«  bieiu  len- 
du,  m  ccrtlfieat  eoailalaal  b  ntBUoa  du  compUblej  à 
d^ul  de  (pMÀ,  tohl  délai  «pir*,  la  naiBlerét  de  ria>eri|B- 
Ika  aura  Haï  de  dmil,  Ftxoa^'ilMH  be»in  dcjugnuenl. 
—  La  nakleote  aan  éfalemat  Uau  de  drail  dana  te  eu 

Mb  enren  k  IMaor  puUle. 

10.  La  preanIptioD  dn  dralta  da  IHmh-  p<Mc,  MbUe 
par  l'vtkie  MIT  da  Codeeifil.  coart.aa  profit  dei  conp- 
tiUn,  ia  joor  on  lest  gtMioa  a  cette. 


E>1  d'aiii  qne  tci  artîeln  IMS  *t 
toMta  k*  diip«itltM  de  U  lui  du 
lei  priTlMgn  du  Tfdior  pu- 
blie nr  lat  Umj  meublei  et  ioimeiUilM  ia  ntapMdta, 
loat  applicaUei  au  TréHir  d*  la  Cauroana,  et  MreM  tniaa- 
aarer  là  méaiea  prtriMgH  et  bjpatltiniiin  m  la  biesa  de 
•ea  agcnli  ewnptablet.  —  Ea  coué^ueBca,  te>  aitielet  T. 

l'earegialnamt  cl  Ici  procurtun  iiii|:«riaai  au»  luiai  tenui 
cea  artielet,  dui  lat  ca*  qui  j  uat  prtiua. 


vablea,  ea  quelque  tien  qn'iti  ee  trooi 


aulrei  drgila  qn'il  poaiTalt  e 

deiablei,  comme  loat  «Btie  a 

i.  Lenque,  dau  la  cai  de 


meobtet  et  efféti,  etie  w  poom  être  porUe  dtnat  h  td- 
bnoam  ordinaire»  ({u'iprèi  amir  été  loiiniie.  m  Fat  la 
partiel  tatércBda,  1  l'uiorité  aJ 
la  loi  dd  13  et  18  octobre— S  i 


rROinJU>ATIOH 


eiil. 


àt  Coda  tiiil,  m  jour  aprèt  que  la  itulidû  da  loà  b> 

tr*  da  U  julica,  la^iicl  cautUera  lui  au  npittrifiv 
da  U  réceptioD. 
1.  La*  loi 


at  da  jaart  qad  1  w  ^ 

. êlmmirui  ii    ' ''     '  ~~ 

lilteaAitpe 

de  ebtque  dtpailanâil,  aniTant  la  tabina  uai^  i  f 

du  »  tbermidar  an  XI  •■  13  aodt  ISOl. 


srl'aiM 
t«M  (CTi)n  poMiéaa  al  a 
HTOBt  panaiHa  aa  pléfai,  qm  ■ 

18  jautibk 


ID  IrtHC 


'.  LopiiTilége  da  Trénv  piUie  pou  le 


■  Google 


PBOPBI&T&  LITTÉHAiaB. 


Mtoii  iMordrr  an  jour  franc  entra  k  promulgilian  cl 
ïaéalMM de  kl  kH, «t,  p«r flmnplt,  li  UdulSAvrillAlfl, 
«Mm  ui  fiuUNte  4M  •  ftn  1*  4  Ml ,  ■-^«Ue  di  «trc 

piritBml  d«'bSdH,  qai  «lerid  d«  la  rMdœc  rOTalcI 
Sipmn.  -  lA  Mi  H  loBl  nteUiin  ^'m  jour  o- 
«tf  iH*  •^o'  '^  )•  H'I'hXw  <i*  «■'Mfo  «m  la  n- 
IB»  !  pir  eimiqttM  le  3.  ii  le  BulfcH»  fort»  U  J«tt  d» 
l*  ;  k  *,  *11  pon*  edk  do  t  j  IJBM  U  M  da  18  anil  l«  1 8 

,t  Péril,  q»l«  «sel,  (ÉBw 

'  >  11)  mal  tt 


PROFBIËTÉ  ABSraTIQUE 

Toj.  PHniM  uttUuu. 


PROPBIËl£  INSU8TBIEIXE 


PR0PHZ£T£  IiXTTÉRAXRE 

,  Imjsiilgtia  nnuine.  Conrunçui,  TaÉin 
la  JCILLKT  ITI» 


■,  flirt  rendit,  diltribi« 
km  «irragci  dua  Le  terrïloirt  àt  ta  RApubUqu,  et  d'e 
ctder  11  propriété  en  togi  au  en  puiie.  ' 

fruit  dnrut  l'spaci  de  dii  uu  ipitf  ti  nwrt  da  auteun 
t.,.  inf.,  L.  8  .TT,  18S4.) 

3.  1^1  ofGcien  de  paii  eeronl  lenm  de  faire  CM6aq— 
I  k  rtqniiilJDil  et  ■■  profit  des  lutrun,  «npoaleBii,  peii 


'-ta  iui  La  permciiion  FormeLLe  ci  par  «crit  d«  auleuji^ 

4-  Tout  «mljefaclfur  lera  leim  de  f*ytr  ma  TéritibLe 
■n>[nHaÎTe  sue  tanuiK  «qniTiLealc  an  prix  de  (rail  imlle 
uoplairn  de  L'idilian  ondule, 

S.  Tool  dtUtint  d'tdiUDii  caatnraila,  l'il  a'eil  pu  re- 
oana  eonlrelacteur,  tera  teoD  de  pajer  au  lOritible  pro- 
Tiaalrcuiu  fommr  equiialtnte  au  pdi  dednq  eeutieiem- 
Inrti  d«  rtdiliiHi  «riginile. 

f.  Toul  cilojFD  qui  mettra  aa  jou  on  onnaga,  toit  de 
tt^ntnre  on  de  [runrr.  dini  quelque  |eiirt  que  ce  Mdt, 
tt  obli^  d'en  d«paKr  deof  eiempliirei  à  la  Ûblialbêque 
atioaakiiu  ag  cabinet  dn  ettimpeidel*  République,  dant 

feoTfa  na  reçu  eigné  parle  bibIJcKhAcain;  Caste  de  quoi 
DppoDTTa  ^trv  ftdnii  ajuitice  potir  la  poomlte  deacnt 


'  Utte,  d'gra  ««n|T  p«ilba«.  apt  Let  inèBFi  drolli  qsc  l'aB- 
{  leur;  et  iei  difpodtkiiia  dei  loii  lar  La  propriété  eieltniiv 
det  aaleura  et  tar  ai  davM  Itnr  uoi  appUcablea;  touiefoli 

I  (I  uu  Ica  JoLimIk  à  tue  Dogi«U*  MiUon  de*  ouTrigei  àtjk 
I  publié!  el  deTnu  proprilU  paUlqH. 

B  PÉTMKft  1810 

Alt'  38.  Le  dnïl  de  propridU  eal  garanti  t  riuleur  et 
iM  tente  pendisl  lent  tic,  A  let  eonTeatloni  mibHma- 

pcDdut  lingl  ini.  (To;.  jnf.,  L.  8  itt.  1384.) 

48.  Lci  anteon,  uil  nationaui,  toit  éliuigen,  d«  tint 
aatnge  luprinj  «■  gmi,  panTol  eéder  leur  droit  à  on 
inpriBair  w  liliraïre,  on  k  (wte  aoln  penonae,  qni  (M 


Itl  PRAIKIIL  !■  m 


tu  l«  juillet  nn,ta 
I  où  il  D'y  a  pai  de  e 


M  a  Ml  dH  à  l'artida  pr4e«deBl. 
S  AOOT  18U 


«•(B. 


ntw). 


ont,  à  ratenir,  Le  drait  d'en  lolortor 
l'ea  CMiftrer  la  joninanee,  pendant 
Tiogl  au,  eonfoimément  mt  diipoiîtioni  dei  artielet  38 
-  da  d«BW  Impérial  ib  S  Knier  1810.  (To;.  tn^.,  L.  B 

8S4.) 

9  jum  tS«B 


1  •rUuhniH  (B.  lu  L,,  • 
13  Mil  lUS 


30  DÉCKNBIB  IBM 


e  jAHTiEK  issa 


n  JAIfTlEB  tStll 


*S  MtBS  18» 


st  de-m^me  du  débit,  de  l'eiporUtion  et  da 
dei  ouvtaget  conlrefainati.  L'eiportAtion  et 
le  cet  oiTTIgea  «ni  un  délit  de  la  menu  npiei 

té  Imprinrfi  en  Fruact,  ont  été  conlrefaUiclwa 


„Coogle. 


PROPRIËTfi  LITTËRArRE. 


3.  Lu  dflilt  frérM  pv  t(*  iHîela  ptéttieaU  taoml  ' 
i«prfni«i  ■wBrorméDint  ua  irlitla  417  it  4t«  di  Code  |  t 
péiul.  _  L'irtjcli  itl  du   mèiM  Code  poam  Mn  ap- 


Wdu  ig juiikiiTsa. 


'  et  ia  MtiUa  jcwnat,  peadol  loate  If 
.  garutïi  pv  In  loii  da   II  juiter  I' 


13  ATUL  I8U 


W  Ut    B- mol  =  ucum  iD.  un      ,         propriéU  d»  «inft.  d-»prtl  il  i'ul  (1.  to  L^  11"  i«,  r  UT 


13  NOTKMBRB  I: 


:Jb  riciprvqai  d«  It  proprif 


Sfl  AVBIL  18t(3 


ST  juin  1883 

I  da  Ji   propritii  du  fUiifH  d'upHt  «l  d'tri  (B.  dti  L.^ 

2S  AOrr  1803 

«loni  it  B«if<»  ^aF  II  |araftll«  rtefproqDt  tt  li  piApjUK 

30  nOTBMBRE  1803 
>n»l  prMDlficloa  !•  Il  fODiulloD  CDitlm  Wn  It  FnnH 

4  FÉTBIEB  ISOl 
e  F^BIBR  ISOl 


34  f£tbibk  laM 

..Inilo»  d.  I.  «>«lln  a»l..  »tr>J.  F 
prBtiMU  da  Bonn  d'nprll  «  i'trl{È.  di 


13  AVRIL  1804 


tUtrr^  porluL  pniBii Enflai 


13  ATBIL  ISU 

LM  te  nenrim  itupra  a  fn  (•■  la  U 


SB  ATBIL  IBM 


nln  «  •niuIqH  (B.<H  l-,  lit  itr.,  ■•  linj. 
Ait.  mniii.  La  eertIButt  dfUinéi  i  uMiW  It  Af^ 

coDiuliirei,   eu  rertii  in  diipailiau  ^teW»  bTln 


B  «iRi  d'uprli  11  d<in  (B.  4h  L.,  ll<i«  ,•■  1^ 
10  AOrt  I: 


'  laos  J 

rtclpra^H  *  <•  PW"  ■ 
IBM 
1  ™r>iH«  il  sa  <•-<■'- 

8  JUILLET  tSW  I 

MerW  I»ni«  piïMlpito»  4»  ta  iMWrtlw  «MiiM  ■«»•  f^ 
pn^M  da  ri  pnptMit  4n  ooTia  dMprlI  «  <)n  (1-  *■  ^ 

I"  IMËCKMBBE  IBM 

liFnnnd  liin>d-<l«M<iUintavI[>-'«k.ll"- 


1  lu  F»ji-Bii.  poBF  U  lanvU*  rMpraqn  ^  Il  l*^*  * 
13  jri!f  IBM 


96  AOI7T  ISST 

{t.tal.,ii>ttr.,>*uii). 

se  AODT  ies7 

on  II  F™»  M  >>f  nnd-dgeU  4*  Bidi.  pMI  la  tVHlII  rMpn- 
n  di  4nU  di  (rtpHtil  iBilgilridli  IB.  d«  L.,  Il t  i(r,,  11°  taill- 


S  MHYIBR  IC;» 

«1  1.  pnprlM  du  «n»  «■«prit  M  d«l  (B.  M  L.,  II. 

ts  Nti  laeo 

P»BuI8 

4»L-,ll.rtr.,-lutl. 

SB  MAI  1861 

in.  dMfril  M  *W  (B.  d.  L.,  Il-  *■-,  z'  ini> 

ST  MAI  tseï 

■••«•fl. 

ST  MAI  1881 

[i1«[B.4«t.,tfrff„=«»n-T]. 

S4  BBPTEMBBB  186! 

Dbm^n., 

pcDdilrtiloD  d>  It  «nwnlloo  Mulnl»  nHl 
»lr.  1.  FruM  M  It  muni»  dlblM  (8.  dx 
*fM). 

S3  NQTENBRB  I86« 

l«  MVm  186B 

«cnl  piriiit  ^1  la  dliTMliIgu  di  k  «dtaiIoi 
Bal|iqIl^  1  lluUl.  t 
itIpDiit  «■  fntor  dB  «( 

so  jDix  isas 


SI  inn  I88IS 

«^1  iidUi  (B.  dH  U,  lit lir.,!*  ijUT). 
S4  jmi  1S8S 


st  juin  isea 

iilAlu   prodolU  proiilBb   [B-  du  L.,  1 
S  jmLLBT  186» 

Il  II  ETiDd-duebi  d«  Bu«,  pur  la  laraa 
spiili*  dH  sinni  d'tipril  11  d'an  (B. 

SB  JUILLET  16611 


PRUD-BOMHES 

IB  HAKS  1806 


d'sipili  ai  d'an  IB,  iu  l., 

St  MAI  leett 


:,  Le  modt  de  Domii» 


r*  dAttraiiat  p*r  on  regle- 


Saïa-CoboaiK-Goll 


1  DégDciâat»-fAbricul<  ne  pourroDl 
'lit  CsiJlite.  —  Lei  ebefi  d'iteiier  m 


tncrUlt  d«  VDim  tfHpill  ti 


,'  ï.  Lei  nKinbret 

rttligibkt. 


ly  Google 


piormiiiiBS. 


HTHB  U.  -n 


icilialiDo.  la  ptUU  iMiSreiidi  qid  l'tltrcat 
i  ealre  de«  ribriculi  et  ds  oaTTten,  loll 
itelier  cl  du  «nupagnou  on  ipprenûi.  U 
Ml  «(tImMt  «ntoràé  à  jnfcr  juqa'à  laniBe  de  bIubIb 
trud,  un  [orniB  Dl  fnii  de  proii<dare,  et  mbi  ipptt,  Ih 
dftHnndt  à  l'éginl  doqiiïb  li  TOk  de  candUllioa  un  M 
un*  effet. 

T.  A  cet  elTil,  a  iKt  lemo  cbafoe  jour,  dipuli  obh 
bem)  da  matin  juiqu'à  uu  heare,  nn  bureu  de  eoDcilia- 
tûin,  uimpoi«  d'un  prud'homal*  [ilaicaH  ak  d'à  pnd'- 
hoauAe  chef  d'attlicT,  deTurt  Icaqacli  u  fv4eatten)Bl  «i 
penuint  In  putEn  en  coDlnlaliftJl. 

I  -  Il  te  liadra  un*  tôt  par  lem^eT  au  moïui^  na  bn- 
reiB  ^<n1  on  conieil  de  pnd'boiiiiaa,  kqarl  ptMrri  pi*- 

nl  dïl  due  l'Mtkb  préMdent,  wr  Un  lu  dHWreaJi  qui 

(.  TontdiS'éieiHlpartaiii  unueKtmineuptrieuniïtlk 
de  Mliinte  fruci,  qui  n'auni  fm  Un  lennUM  par  ta  Toie 
dt  eoacUUUoD,  un  p«rW  deimt  la  IribuaBl  d*  biiibusw 
oa  ^taal  ki  totbiMm  eoopMeMi.  (Toj.  A^.,  IWent 
l'jaiEtalS,  aiL  13.) 


11.  Le  canteil  de  pmd'bomniei  cosatatera  «gaiement, 
ur  lu  plainte*  qui  lui  teront  porUe*,  le*  loutnctiaBi  d« 
nuOtret  pnmièrti  qni  ponmwol  ttra  lailea  pirteaiHiTrlen 
an  préjudice  de<  falttleanU,  el  le*  iifidCliW*  i  iiiMiiai  i  par 

13.  Le*  prod'IiiHnnie*,  dani  le*  eu  cl-dewaa  et  tir  la 
réquHitiou  TerbiLe  an  teiila  de*  parliet,  pontronl,  as  nom- 
hn  de  dtai  au  molnt.  aKii(«id'nD  officier  poblic,  dont  un 


n  r4gl(e  par  1«  cdukU  de  prwrhoi 
a  I»  fnfrUlà  tida 


.  d'an  dooUt  Ktieftcfal 
pour  chaenn  de*  m^tùn  qu'Ua  fcml  travaiUer,  hm  11 
quinuinc  k  d*ter  du  joar  d*  la  pablitatiu  pw  am  (■ 
Irataillent,  et  dan*  la  boitaine  do  Jow  «  *^'iaiiaiii^i 
triTaillerMu  qulll  OMaltnat  ImL  —  Sar  itlniafB- 
quïl,  parapbt  el  nnin^niM,  d  qd  h  po«n  la 


proctt-TIrbam  conilitut  lei  •ouilrictiDai  ou  infidtlitâ, 
■eionl  adreué)  an  bareaa  géoCnl  detprad'bcuiiinet,  et  en- 
TOjé*,  almi  que  le*  objet*  fonnanl  pièeei  de  conviction,  *ui 
tribnuani  comp^eal*. 

BBCTION  III.  -  Dr  1*  WMrrmrtan  dt  la  fropJ-i-Ii 


Gncd'ie 

et  pourn,  *'il  le  dtaiie,  en  exiger  u  itettiaL 

11.  Lonqa'uD  ckel  d'alilkr  CMMia  de  irti^  pu 
on  négoeiiDl,  U  Kn  tenu  de  faire  notir  nrk  bn  j's. 
quit,  par  ledit  ntgociuil,  que  le  clief  d'Uriitr  t  nUtta 
compte,  on,  dam  Le  eu  coainire,  la  dtdimiia  ifa  «i» 
(duH  ipMava  la  dette  dadll  ehif  d-atelH. 

14.  Lenégoelmt  poueaaeur  dn  liTn  d'ai^  le  In  ■- 

■lelter,  qoi  tnoaeeroDi  la  lomme  due  pai  le  tbe(  filés, 

15.  Loraque  le  chef  d'atelier  retleia  dMw  di  Mp- 
eiaM-DBnnficlgrler  pour  leqoel  il  ann  eail  di  tmAri 
eeloi  qui  Tondra  lui  donoer  dt  l'oenige  Im  la  pnaut 
de  retenir  11  hultitme  partie  dn  prix  dea  bf«  àiS  » 
Tnge,  en  taienr  dn  Bégodant  dont  la  «rtaace  an  li  |ki 

eai  où  k  chef  d'atadkr  ainit  ceud  de  IriTiltB  pia  II" 
négociant,  du  eonMnltniepI  de  ce  dénia- «  pou  au  Ir 

qui  Toodra  occuper  le  cbef  d'atelier,  mit  tcu  di  aUp 

celui  qui  aéra  roii  créancier  ea  esupte  dt  aiiiMi,  v 


IR.   La  du 

«ra  regardée 


te  du  deftu  qne  ke  cbeb  d'alila  ^a* 
ec  lea  nlgodeat*  qoî  kt  tmiM  aoftk 

vaMkutm,*!,  à  l'e«M  dudhfu'tai  f- 
1  liln,  (prit  l'^anmeal  dei  caafts.  Ta- 
ddclaivtkm  UT  k  Une  d-aD|alt  el 


!S.  Tou.  fabricant  qm.oudra  pou.oir  reTendiquer  par  f  bure.n  de*  prud-hoom». 
^dVt^'ta,«SiS"^wrnTerdVpI^"«.«^«i    ,*'■    I-<'fW^"  "*»<«?•"-«»»>'(«««*"  »"*r"* 
da  esnell  de  prod'hoflime*,  an  tehantiUon  alU  aooi  en'*-     ,.  .TJ^fT i i i...  ..T^TT..  .n ._      i  m 


■ai  [abrIeaW  ra  cerliBeM  nppelinl  k 


™  d'ordre  du     ^^ 


nertnre  dea  ptqueit  qui  aaraat  Ht  dtposé* 

ra  U  prioriK  de  due. 

*UI  Kn  éebuililloD,  le  fabricant  déclarera  | 
fierrer  la  propriété  eicluaiTe  pendant  nue, 
Léea,  00  à  perpétuité  :  il  *era  tenu  noie  de  ■ 
l'eipiration  dn  délai  tié  par  ladile 
déclaration,  ai  la  réaerre  e*t  temporaire,  funl  paquet  d'é- 
ehanlillOD  dépoaé  «m  cachet  dani  lea  ireUiei  dn  conieil,  , 


naini  dn  chef  d'atelier,  ci 
TUBE  IV.  -  BiareuTn 


3  tiendi*  ■■it(i*«<" 


,Coogle 


ll.BmtilhMmaa 


riRIB*flaHHES. 
.  M  Hoé-      (Cdli  Mctiu  ta 


■  fHnM  rtctaaar,  ^aar  la  forsallUt  nofiUM  pu*». 


',  la'm  pnd'kWBBH  lurcbtod  rabcicwt 
tul,  «l'n  BnJ'bMM  ckeT  d'atelier, 


KUirf  fabrlcwit  <t  n  piud'hamuM  chef  d'itdiir;  - 
Initièine  unie,  tdntt.  -  SNe  coi     "      ' 
'  wilmi,  il  fera  HBoaiill,  I*  ] 


ire  ibngtc  cl  Knplactc  pr  la  loi  ik 

i.  Tout  BunÉikiid  fabricBat  qui  voudra  pautalf  revaB^ 
diquer  dETut  les  Inhuiuiii  1«  prapHéié  de  bi  narque,  ecn 
ttoa  d'à  adufiter  dob  lua  '^î^m'^*  des  aailra  axarqoo 
piur  •)H'tUe>  aa  piÙMS 
l'mtn. 


muque 


l'U  n'a,  EU  o^re,  dâpoaé  im  modiU  dj 


dmid  procte-iedMl  de  «  d^pAI  ku  an  re* 
^tic  CQ  papier  timbfé,  ouiart  k  tat  effet,  et  qui  «era  cold 
al  puapbti  par  1c  auuei)  defl  (inid'bDiniDei.  Lu  eipâdilion 
da  oa  prccèâ-Terbal  lara  rcmiia  aa  Uiriaant  poiLT  lui  tenir 
de  titre  cwEre  les  eantr^tcteurt. 

qgiaeeiltarie  et  de  couteLlerie,  de  fairtempreiadre  la  mtrque 
aiir  dci  !able>  partieulièra,   celui  à  qui  elle  appartïcsl 


ipéralku  de  U  fabrique 


ail  bMeanli  el  Do  pmrhaome  nlier  d'aUllei)  _  La 

•me  unie,    «™. -Si  k  cDwil  t>t   amiptU  ds     ;"""'"—•':"  ="".";- —"f"'»" 

iBatalmtrittnnwMtU.lafnmtrtum*;  dnii     jom»  >  li'aiiçe  parle  préfet,  prfBdée  pi 


t3.  Leapnid'homintiaenHU  élai  dao: 
lu  à  cet  effet:  cette  I 
iTanae  par  le  préfet, 
muair;  >  publici  de  l' e 


j  dHHUne  anale,  trait  prad'hc 


»  1808.  qui  t< 

i  à  l'hAtel  de  ' 
ilifln  de  u  paie 


SECnON  FREtflËBE.  -  Du  aiirShi:l0JU  da  omtiU  I 

dt  pnuTlûmiHtt- 

frécDtion  dva  metnret  cvucrTaiHcei  de  la  propriéi^  dn 
TiM  enpreinlet  ui  diffiéreiit*  produiu  da  la  Cabrique.  I 


16. 


rel,  Muf  le  reeoun  i  uolre  Comeil 
lar  le  pr«(el  eu  par  celui  de*  Toac- 


éilgoâ  pguT  preiider  l'as 


Google 


PUDD'HOHHBB. 


bltt,  DD  MCrtUin  Cl  deui  Kntitnm.  L'^HtJon  ds  pnul'- 

■buJue  dH  tuffnget  :  nul  ne  pnt  (In  ëla  l'U  n'i  trente 

la.  Âfln  de  mnplica- 1«  pndtoimKt  qd  nEndninit 

ien  choisi  pïnnï  in  marebudi  fabricutf,  et  l'autre,  pannJ 

let  cbefi  d'atelier,  Lu  contre- mâltra 


ittat  proe*i-ia*»l. 


11.  Le  bureau  partîcnller  d«  pmdlioBiiiiei  len  em- 
[kM  de  dfiu  oieiahm,  dgnl  l'im  tera  mircband  libricant, 
et  l'tDire  chef  d'atelier,  cDalre-mdlre,  teinturier  ou  ooTrier 
^lenlt.  —  DiDi  Ih  lillei  où  le  CDOKil  «M  dt  etaq  on  de 
1^1  membrei,  ce  bdreau  l'aBcmMen  loua  let  deux  junrt. 


».  L'élection 

lerminte,  d  en  aéra 

1" 

«radtpoU 

0.  Lapnid' 

onme.  priWront.  .p 

J'. 

■«luance  >ni 

loù.  de  fidélité  i  1' 

pi. 

leort  deiairt 

atrc  lâle  et  inttgrii 

TIIBE  IV.  -  H 

>vai.(i  »ancnu>a 

11.  La  fonelioiu  dn  I: 


m  jud 


Il  I»  remet»  dCTU 


quelle  que  aoil  la  quotité  de  la  tomme  dont  cUs  aenjeot 
l'objet;  maia  cet  Jugemenla  ne  leront  défimtifft  qq'aulant 
qa'ili  porteront  ur  dci  djffércndi  qui  n'cteédôont  pai 
«oiiïole  tr>n«  en  principal  et  eu  •ecettoiiei.  Dau  loai 
autmcai,  Il  aéra  libre  d'ca  appeler  (1). 

14 .  Le  bureau  géotral  ne  poniri  prendre  de  d«liUr*IJoat 

membrei  le  trouierunt  prtieiitt.  —  Sei  délibéntiou  aeront 
fannéu  par  l'aTii  de  la  œ^i 


I,  (j.  I 


I  le  bareau  ^nér«]  dea  prtid'- 
homiiei  un  préildenl  et  un  tiee-pittiiltnt.  O  pi^denl  et 
ce  Tkr-préaideni  te  teront  en  eurdce  que  pendant  une 
année,  1  l'eiinration  d<  laquelle  U  wra  proeMé  à  une  oon- 
lelle  «leetioB  ;  l'un  et  l'anlre  tout  loiyoun  rtélJEiblei. 

Il-  11  aéra  altacbé  au  bureau  général  dea  prudtiolUiDU 
on  tecrAaite  pour  aïoir  tain  det  papfen  Et  Unir  la  plume 
pendant  leun  léBiicIti  il  aen  nommé  t  la  majorité  abnlne 
dea  auffra^ea  ;  il  pourra  être  révoqué  à  volonté  ;  mata,  dana 
ce  cas,  la  délibCration  dena  élre  ai^ée  par  lea  deni  tien 

IT.  Lï«  ju|nHDlt  mdua  par  te  burcu  général  det 
prud'bommea,  lonque  lea  parliea  n'auront  puèUr  eonciliéea 
par  le  bureau  particuliei,  leronl  mil  1  exécution  lingt- 
quatJt  beurei  aprèi  la  li^ificatioa,  et  provlaotrcment,  làuf 
l'appel  devant  le  trïbuntl  d*  commeret,  on,  k  délinl  de  tri- 

alance.  lit  teronl  lignéi  pu  le  préiideol  on  k  tice-préii- 
denl,  et  cootre-iigiiét  par  le  tecrdtaire  ;  0$  leront  ngnifiét 
■  la  partie  condamnée,  par  un  huinler  qui  tera  altaehé  tu 
conteit  dei  prud'borDmet- 

dc  mdme  l«  bureaux  partieulieii,  pourront  ordonner  tellea 
meiurea  qui  teronl  jugéet  néceftiire«,  pour  empêcher  que 

Iciéi,  ou  déplacél,  ou  détérioré!. 


jourpoar  tnii  myriamitres  (I).  —  DtnleuioilaiilBi  ] 
n'aunleil  pu  <té  obwrvét ,  ti  le  déltndnr  m  pini  pjii, 
let  prud'hommet  ordonnenKit  qu'il  lui  loil  OToft  ■ta» 
Telle  eitatÏM  :  alan  let  tnit  de  la  preaMit  âmioi  mm 
à  U  ehor^  du  deaiandcitr. 

TITRE  VI.  —  Bia  tlucat  no  nmuc  rumiaa  n  nic 


il.  Au  jour  filé  parla  lettre  ddieerélaiit  oafarlio- 
tation  de  l'huiatier,  let  partiea  caaparaitnal  énul  t 
bdrean  particulier  det  pnid'IioBmea,  aaat  poanir  Iw  i^ 
mioei  à  foire  tignifier  aucune  défense. 


ment  dn  prud'homme  marcband  fabricafit  ;  a  cai  ée  Ho- 
dive,  le  bureau  particulier  ponm  Ici  «adirer  i  v 
aaiende  qui  n'octderi  pat  dit  [roact,  avec  iSckfcji- 
femem  dant  U  ville  où  aiége  le  conteil. 

31.  Doua  le  eu  d'intulleou  d'trrévéreBcepiK.kli' 
KBu  particulier  en  drettera  proeèt-verbtl,  H  poam  »- 
damner  celui  qui  t'en  tera  rcoda  uiupiUt,  i  noifn»- 

3i.  Lei  jngementi,  dant  let  cat  prévu  pBkttem 
Uclet  précédeutt,  teront  eiémtùrea  par  pnviafla. 

3t.  Let  partiel  teront  d'abord  (nlcuduit  cnatnfiHgii- 
mcDl.  Le  bureau  pirtieuiïer  ne  négligera  riei  par  ta  t» 
ciller:  l'il  ne  penl  j  parvenir,  il  let  nnnm,  toi  ia3 Bi 
dit  i  l'article  11,  devant  le  bureau  général  qw  É^m  m- 

t7.  Lonqne  l'une  det  putietdMannvtdiârBicnt 


naître,  le  prétldent  du  b 
il  paraphera  la  pièce  et 
auiquelt  en  appartient  li 


it.  Let  jugementt  deteoDseih  di 

proviiion,  nouobttoot  l'appel,  et  tant  qi 
la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cuia. 


TITRE  Vit.  -  an  jvoinaiRt  ru  Mrin,  n  h>  w 

41.  Si,  tu  jo«r  iiMliqué  par  k  lettn  da  tecrrivr  ■  r* 
la  citation  de  l'haitiier.  l'une  det  partiet  w  coifud  F 
la  CBuie  tera  jugée  par  délant,  tuf  I  el<oi  d  iti  h»* 
citation,  dam  le  cas  prévu  tu  dernier  pt(apif*t  *  f*^ 
Uckat. 

*1.  La  partie  condamnée  par  défaut  pium  («■r 

(I)  dm  airiistlm.  V*|.  P.  <:,  l(B3. 


..,1c 


PRUD'HOUHBS. 


■  pnniCT  j«ir 

DB  la  ddù  pmcriti  pour  l<t  dUliou  ;  «lia  indiquera  n 
■tec  UBpi  1«  jaiu-  et  k«in«  dg  li  ceBipuBlion,  et  i« 
•miStr  liaii  qu'il  si  dit  ci-dnini. 

IJ.  Si  le  comnl  de  pcud'homoiM  Hit  par  Ini-Brinu,  on 
11  k)  («prtKnUtiOlii  qui  lui  lennt  (lila  pir  In  pr«ba, 
«iiB  OS  uui  du  dtlendeur,  qui  eelai-d  o'tpu  ttn  In- 

licr  pour  le  dflu  de  l'oppositjga  le  tempt  qui  lui  pinilri 
«■Tntble  ;  ct^  dao*  le  eu  oà  k  prorof  ilioa  n'uriit  eus 
i  «cconUe  d'oICce,  ni  derutudée,  le  déftiUïBl  pourri  èire 

lui  qcj'À  raïKD  d'ihKDce,  ou  de  meljidïe  grue,  il  q'«  pu 
in  irariult  de  li  eoatnUtloB. 
t1-  Li  partie  oppounto  qui  te  leitienlt  juger  ddc  le- 
1  pli»  idmiw  à  toriMt  une 


il  le  r«iulUI  dei  dCpotilkiu. 


II.  Unoupludenn  pmdlloiniiieipourTODlètre  reçu 
-  f*  Qnud  iû  aurool  un  ioUrét  perMuoel  i  la  couti 
lOB  ;  —  1*  QaaDd  lia  aeront  pareoti  ou  alliM  de  l'une 
«Hlei,  juiqu'au  degr<  de  louaio  germain  iacluaiTemcD' 


r.  pnid-- 


Ij-  iea  jugemenli  qui  ne  leront  paa  définitiTa  ut  1er 
nilapédrii,  qniod  lia  auront  élé  renduacoatradictoi 
Hol  a  pronoDcti  en  prMeoee  dea  partie».  —  Dmi  le 
li  Ir  ja^Fineiit  «rdooDerall  une  op^aliOD  i  laquelle  lea  p 
»  devraieil  aaaialer,  il  iadiqueralftlJcUfleJoar  et  l'Iieu 
<L  piYalADdaliaD  taudra  cilallou. 

4b-  Toulci  lea  foin  qu'un  ou  plualeura  prud'boininea , 
[mjjil  devoir  ce  tranaporter  dana  pne  DunuTacture  ou  d. 
In  ilclim,  pour  appr^eier  par  leun  proprea  jeai  l'eiai 
Bde  de  qoelquea  Taita  qui  auraient  été  allâgu^a^  ila  aer 
ur  lecr^talre,  qui  apporlcra  la  mioule 


li«ingcaent^  maia  l'ei^cution  dea  jugemenlt  prépara- 
')|fd,  una  qn'ellea  aoienl  obligéea  de  Faire  t  cet  tgard 

TITRE  IX.  -  Ha  utolm. 
a.  &  lei^uriiet  loni  conlnirea  en  tiil*  de  nalure  Itlrs 

niiK  1>  lAiBcalioa  utile  et  tdoiiulUe,  il  orduuwra  la 
mit,  et  en  Siéra  pr«cia<ment  l'olyet. 
4>.  Au  jour  indiqué.  Ie>  tdnioiiu,  *ptH  tnir  dit  leun 

I  ittiu,  et  dfelareranl  t'ïla  aoal  puesli  o*  illi^a  dea  par> 

It.  lia  aer«n(  entendu»  aépirémenl,  faon  comme  en  la 

laRjm  leront  lenuo  de  faurilr  leun  reproibei  nul  la  dt- 
«ilioB  et  de  lea  aifqer  ;  ai  elle*  se  le  aaitnt  ou  ne  le  peu- 
ui,  il  en  aeri  fait  ineDlion. 
H,  Lea  partie»  B'ÎDterrompronl  point  lea  t^moïna^  nprè» 

I  itftmUdB,   le   prtatdenl  du  eonaeil  de»  prud'boiomei 
'      ''        "ioa  dea  partiel,  et  même  d'offlee, 


a  lea  in 


oL  parenta,  alliéa,  aerTiteun  ou  domeatiquea  dea  parti 
lei  repTDcbei  qui  luriient  été  tourula  eonde  eui.  Lecli 
et  proeéa-verbal  lera  riileà  cbaque  lémoin,  pour  lap 
qai  le  conrerae,  il  liguera  »a  dépotiliou,  on  mention  a 
Ue  qu'il  ne  aait  uu  ne  peut  algoer.  Le  procéa-Terbal  te 
.  outre,  Ngné  p*i  le  préaldeni  du  eonaeil,  et  conlre^if 
riaaecnliaire.  Il  lera  procédé  immédiatement  w  jui 
m,  ou  ta  plut  tard  1  la  première  idance. 


la  réiuHlion  el 

!u,  par  le  premier  nui»»ier  requt».  L'eiploit  aéra 
ir  l'original  et  la  copie,  pat  la  partie  ou  ton  toait 
)ir.  La  copie  lera  dépoaée  »ur  le  bureau  du  eonaeil, 
lUDiqné*  Iminédiatement  an  prud'bomme  qui  lera 


SB,  Le  prud'homoK  tera  leni 

portaul  OD  ton  aequiewemeiil  i 

de  l'ibtlenir,  aiec  te>  réponiea  » 

57.  Dana  lea  Iroia  jounde  t 

qui  refuae  d*  *'ab»lenir.  ou  laulc 


ra  te  prMenter  Tolontii- 

remeol  detanl 

ea  pmd'faMiuDe» 

ponr  «re  coocilléea  oar 

eui  :  du.»  ce  c 

déclarer  qu'ellea 

demuident  leur 

boni  offieei.  Celte  dtcla 

ration  tera  aignée 

par  elle»,  ou  rue 

nUoD  entera  faite, 

iiellet 

ne  laTent  »igi«r. 

Il  ne  ter.  rien  p 

,*  pooT  cet  objel. 

3B.  n  fera 

a)é  aui  aecrélain 

'a  dea  eoiiieil»  de  pnid'- 

bommes  le»  Hmme»  »uirantea  :  - 

Pour 

a  lettre  diniiti- 

tioD  de  le  rendre 

;  -  Pour  ebaqne 

rAled-eipéditio 

et  qu 

contiendra  lingt 

ligoeitlapage 

etditiyllabeiàla 

ï°riq 

uaranlcceutlmcai 

-  Four  l'eipM 

.Iqui 

onatatera  que  let 

parUe.  n-onl  p 

être  eonciliéei, 

1  qd 

ne  doit  contenir' 

qu'une  menlion 

pu  l'accorder, 

qualte-rioguce 

lime»;-Pourl'MpédiUo 

du  prDeê»-Terbll 

qui  conalater. 

e  dépit  du  mode 

a   dm 

ae  marque,   Iroia 

Iruua. 

M.  neat  alloué  Ifiummeaaui 

anlri 

u  greffier  du  Iri- 

bnntl  de  comm 

rce,  pour  l'e.pAliU 

procéa-terbal  qui 

conatatera  le  dépAt  du  modèle  d'ui 

ue,  troi»  fr„c»; 

-  i  l'huiailer 

Itachi  tu  coniell 

deap 

mi  bouline.,  pour 

chaque  ciUUon 

un  Franc  ringt-cin 

aei  ;  -  An  mtme. 

po^riaaigmGc. 

ion  d'uu  jugement 

un  frai 

e  soiiinle-qulnie 

ceutlmeai-S'i 

eplu< 

d'un  deml-mjria- 

mètre  entre  la 

emenre  de  l'huiu 

lieu  où  detronl 

tire  remiie.  la 

italion  e<  U  algnif 

cation 

il  »er»  paré  pu- 

la  j  •oiiute-qoinie  renlimeg;  —  Pour  la    ligniricatlon ,    deui 

e  I  aiee  let  jugemenla  rendue,  il  tera  pajé  à  l'huiiaier,  par 

V  chaque  r6le  d'eipedition  de  Tingl  ligne»  à  la  page  et  de 

■  dit  ijlltbei  i  la  ligne,  ringt  cenUmet. 

6  prud'homme»  une  tomme  équiialenle  1  une  journée  de  trt- 

de  10  faire  remplacer  dau  u  profeuion.  Celte  laialion  ett 

:r  laiasée  à  la  pr-udenee  de»  eonteil»  el  dea  nairea.  —  Si  le  lé^ 

e  moin  n'a  pa»  de  profetiion.  Il  lui  (era  taié  deui  IHnc».  — 

s  U  M  lui  lera  paa  paaté  de  Irai*  de  '0)ige,  t'il  eil  doBlelbé 


,Coogle 


PKDTTBOimS. 


t*.  LlmpccliaD 
titre  IT,  de  la  loi  du 
1*  {Rvpri^Uire  de  1' 
cdu  oA  Is  prad'haninM  denost  : 
dl(;  «Id-d  al  leno  de  leur  d 

'Q  1  en  aeliiiU ,  el  ds  «iricn  qa!! 

K.  LlmpedioD  det  pmdlioiuma  «  pour  t^et  anjqite 


«lïn 

Uewi» 

niali 

a'dei  liTTH  d 

(Ur«™,  et  det  pro- 

cid«s 

BOOTHOI 

de  t>t 

rieitton  que  1' 

™  «.rfr»ft  todr  K. 

opib 

Si,  pour 

tÏÏKStu 

fl-  leVT  iiupeet 
de  la  police  m 

on,  le>  pnd-bMDdH 
nirfpile.  celte  poHee 

«1  te 

«pu»i»,Uello«te. 

letfujfiuiqid 

«poTolr. 

Leacaim 

il!  de 

prod-homme.  ne  peDTOl  •'imdKa- 

duK 

UntU  dont  lei 

onrrien  daltat  (Ire 

Celte 

>,  *iu  In 
UtriWUDD 

^« 

taliddi  tlienduldel'ull. 

1  Itaimi  ftr  In  liOn  ad  Ib 


SECTION  U 


•I.UIm*)] 

■eront  «taUit. 

S».  1j  rV^fwii  de  preider  «iMittiil  eemrt  ptU- 
laBfMieqniltteipueaTiUet;  Il  a  un  de  atae  dei  iM^ 
pcBH  iTuI  pour  «bjM  le  ehniage,  l'«eUif>ge  et  ha  iiilia 

T«.  Le  prMdnt  du  eonRl  dea  pnid'baiBBM  prtteiilen 
ckaqne  mMe,  m  «Mire,  l'KM  dei  dtpeoan  itm^étt  dm 
l'irtiele  cJHtemt  :  eeloM  le*  eouprendra  duu  mb  bndfel  ] 
el,  loraqu'ellet  iufodI  élé  approuiiet,  il  en  ocdaDouicert  té 
pakoMOI,  d'iprt*  In  i' 


a  AMn  laio 

iwt  iijaitaeUn 


IITRK  FBEllIEB. 


jogtT  tODle*  lei  eoBlt«talionii|ai  BiIlniBt  eatre  ka  •_ 
rtfarioBli,  «Ml  d'iteHer,  ixiulimiritrae,  wiiert, 
ftmt  et  tpprentli,  q«ll«  ^e  uH  la  qooliW  de  la 


délai  de  qwaie  Jom,  t  di 
gtSoB  du  pi«>eDl  dicrti,  D  xn  ptw*^  1  b 
Clection  da  memlm*  de  cea  comeOi. 

4.  La  patrom  et  la  anirien  aern  oanli 
■oit  par  le  préfet,  paar  prw^dir,  paiinealtEia,» 
B^inW  TdalJTC,  à  la  d#fi(Balioa,  dut  len  iiii-^ 
reapectlna,  d'ua  ■oolm  de  "-*■*■"  trifli  ii  cri 


!  nlragei,  le  plu  !(«  aéra  pr*iM. 

Bn  c*t  de  prateaUtmn,   le   pncte^sM  n 

pMe«i  t  IVpoi  aéra  ea*DT«  an  prdfct  parlai  far 
mfa  IB  eovea  de  prtfcetm,  qâi  aO 


TBlIfiBOHUBL 


11.  Lsckrbd'atclur  allaMnln-uIlKipvuraiittlR 

ém  à  k  pmd'luiiiiBiet  mu  tDuUFoit  ^u'iit  puiuraU  titnatt 


Ltl>rt<U«gun 


II  de*  prud'ktxut 

mes  Ksiplinot  d 
couéqiKHM,  taffriai*. 


uiiuit  In  coaditiou  dftermiiitej  par  Ih  (rticlii 

3,  Lci  prteidoUi  «I  ]n  vice-préAidcntl  An  eonieili  de 

prnd'homotn  tODi  DOmioti  ptr  l'Eiii|>«Rur,  lli  pcuinil  tin 

pn  es  dHwn  dn  dli^iUn-  Leun  fontiEnu  dorcDl  trois  u- 

!t  at  I  Béct.  ni  peannt  Mn  mniniia  de  nonma.  —  Ln  werttiiru 

df-  ur  U  pmpoàtlop  du  pr^dcnl. 

rtf  vu  Tiïie  d'tlectiou,  1  ud  pAtrtiD  et  A  un  oUTncr  titu-  I       4.  Sont  él«cl«un,  —  1*  Ln  pitmu  igAi  de  TLDf^-cmq 

n'.-Lifriâinux  duuiera  ioûpr«piuidetule.  ui  locorapëi  et  pctfsUi  dcpnli  cinq  uni««  ■□  maiat  et 

II.  L«dureedei>pr*»idMi«iimdetroitDiû!i.  dtpuii  Imii  ïia  dmi  lieireoiiKriplion  du  eooiei]  ;  -  ï°  L» 

Ij.  LeipetroHlIiniiil,  ilini«ioriU  ibtolDc,  tt  pr^-  <^h  d'itdier,  cMbe-BiUre*  M  ««triBi,  IgM  de  ijadt- 

9l  oattia-  tX  Jei  oa^rwi  éiinml  à  Itnr  toar  et  en  b  ,  ejnq  uit  âenoplùt  extr^aal  leur  ludulrie  depaii  eij>q  AM 

toe  foniK  le  pr«iideat  piIrtiB.  —  Le  tort  dtdikn  di  11  ,  u  moiiu  tl  domïeiUéi  d^aii  troit  Ui  dm»  U  dreonao^ 


II. 


e  pulige,  le  plut  tfé  Kn  an. 

U.  uiiacu  19  ai  ippliciM*,  daai  tontei  Kt  diipoil- 
IHU,  i  l'ilection  du  lïceprâiideiil,  lequel  un  priiduuU 
■lu  caUforiF  que  le  preddest. 

tl.  Le  pr«iideiit  fl  le  Tiee-pr«iïda(  •ertnl  rMligiblei. 

11.  Du  ludience  ig  maint  par  Mouine  Mti  cimiicrM 
un  iwi^ijiHjui»  Cette  ludience  icrl  tenue  pir  deux  imep- 
tn,  l'un  palmi,  l'uilic  oanier. 

tl.  Ce  «nieil  «  réimin  ui  muiu  dm  loli  pu  noli, 
[Korjyïer  In  eonlnUttoni  qù  n'MTBienl  pa  *t™  (ermi- 
itapir  voie  de  coneiliitlon.  —  Le  eomeil  leii  compote  de 
^tre  pnut'hoaunei  patroot  et  de  quatre  pnd'hogunei  ou- 


S.  SoBl  éUpblea  lei  «btetem  tgét  de  trMia  lU  leoM»- 

pli)  et  udunl  lire  et  écrire. 

ê.  Ne piBTertèmdliKiblia  ■«!«•■«,  kl  étraatenil 
aucun  dei  iulifidu  dM(>éi  dan  l'arlkle  lï  de  U  tel  A 
1  ftirkr  l8Sl.(Va}.  mp.,  I*  Éucnoiu  iv  onn  LtanunT.) 


r»  qu'il  c 


le  lie 


M  «lec- 


(8.  Itt  I...  IM  ik.,  ■•  ni}, 
in.  I".  Dbm  lei  localité  où  un  tirtlj  miniitjriel  nra 

KNim  et  dielarj  que  iei  conditiou  glnéralei  de  U  fabil- 
uliia  meileul  ea  prâieuce  Irait  IsUrtlt  dtatlBcM,  la  cdb-. 
idhde  prudlummei  aeluellement  eiiitantt  teront  diiiiiien 
dtix  ebjoibrét  eompoiAei ,  Time  de  prodliomoiet  oumert 
(t  pnd'taommei  cbeb  d'alalier,  l'tuire  de  prud'liammei 
cbili  d'iUKer  et  de  pmdlioBnnB  marchtodi  filiricanti. 
t^tj.  ktf.,  L.  l-'jnin  1113,  art.  ».) 

t.  A  cet  effet,  troii  atiembltei  électorilet  teroat  For' 
lote  :  h  première,  eompoaéc  de  mirebanda  ribHctnti  ;  la 
feunde,  de  ebeCs  d'itelier;  li  trolnime  d'auTrien.  -  Se- 
KHlcoaJderét  cooinie  eheft  d'atelier  lei  trtniUennqaitOBl 
>  k  (eii  uliriti  ei  Mliriinli, 

i-  Cbuau  dei  tnui  membUci,  linii  compoite,  foraMn 
ne  BXe  de  candidati,  coDlorméoeat  an  iicnl  relatif  k 
l'vpaiMllDn  d«  cooieili  de  prud'boinitiet. 

*.  Sur  cet  litlei  de  candidali,  les  chelï  d'tlelier  cboM- 
nW  let  prud'hommea  onirien  et  marchuidt  labricinti.  — 
La  I)nd'lioDuiK>  chefi  d'itelier  teront  ebidiit,  moitit  pir 
^Ei  ouTriert,  moitié  par  tet  toarchindi  fibricanta. 

S.  Unque  conlettaliiui  lera  lomniK  i  la  diambre  do 
ooKi,  compoiCe  en  nombre  égal  de  pmdluiniinet  ipptt- 


let  eleelenn  ai 
let  éleciem  wr  un  tifaletu  qu'il  idreue  >i 
Làt*  éledoraie  eit  dretoée  et  arrêtée  pir  le  p 

conteO  de  prétectnre  on  deianl  let  tribuniiii 
lei  diitinctiont  étabUei  par  la  lit' 

8.  L«  patron,  rémii  en  iMenbtee  pariiculitre ,  nom- 

miliTfs,  chefi  d'>tclier  el  le»  onirier»,  étilemtni  réunit  a 
anembléei  particnUém,  nomment  In  prud'Uominee  ouTiiert 
en  nombre  tfgal  k  celui  de«  patnu.  —  &u  premier  tour  de 
loilin,  Il  m^orité  alnolue  del  mlfïa^  etl  nécel«ii«,  U 
o«(Otiie  retalife  lafBt  an  lecoud  tour, 

10.  lei  couieili  de  pmd'bommn  »ul  reaouielét  par 
moitié  Ion  Ici  (mit  tu.  Le  tort  déti^ne  ceoi  dei  prâd'- 
boDuuei  qui  tont  remplace  la  première  Toit.  —  Lei  pnd'- 
honmet  tout  rééUgibln.  —  Lortqne,  par  nn  mniif  quelcon- 
que, il  7  1  ben  de  procéder  Bo  mnplicemcol  d'un  ou  plu- 
■leonnembrei  d'un  eoniefl  de  prud'bomniei,  le  préfet  coa- 
toque  kl  éltclean,  —  Tout  membre  élu  en  remplacenwat 
d'un  antre  ne  demeuie  an  funetton  q«  pandui  ta  duré*  dn 
mandat  eonflé  A  son  prédtenienr. 


ufrien,  quei  que  toit  celui  di 
it4:il. 


1 1.  Lei  jngenKBti  det  eonteib  de  prud'hommet  lonl  ai- 
gnéi  par  le  préiidenl  et  par  U  leerélure. 

13.  LeijugementadeaCûnieilfl  de  prud'horumei  loni  dé- 
SiiiU&  M  tant  ^pel,  lortqn  le  ebUFre  de  la  demande  n'ei- 
cède  pai  deu  cent!  CriBct  en  capital.  —  Au-Hmui  de  dem 
eenli  trtnci,  iMJi^tmtMiontiqiali  1  l'ipptl  deiinl  le  Irl- 


ua  décret  de  l'Emperciir,  i 
compétent. 

11.  L'utortUair 


B  peut  loi^oiira,  lortqu't 


II.  ApcèiUpTomilfitiaadeUprAitateUlpUMMrif 

■  Google 


téâé  ta  imimelInMat  laU|^  d«  eoiucili  di  pnid'hon 
au  nitUnti. 

II.  Sont  miinlniiH  le%  dltpoiiliaiu  dn  loii,  dtcrïti  ( 
ardonuBcn  qui  a»  hdI  pu  conlnirH  à  U  |véMB(*  lot. 


ft  BBrTKMBKE  iSSO 


fooeliaM  pourri,  Mr  la  pbiite  di  préiidciil  da  conui 

wce;  —  Liwtpcauoa,  pour  onlenipi  qui  ae  poun-a  i 
der  1Î1  DWb  ;  —  La  dHlilutwn. 


lé  Bbilnirkl,  «1  ta  dntilaUon  par  dierti  iMptrial. 
1  JUIN  I8M 


,B.<I»L.,  lia  •4r.,i<>  tant). 

Aai.  1".  To 

1  mambra  dm  ccueil  d«  prad-honu» 

qui, 

UD.  m«UE.  légi 

,  le  refiuetait 

à«».pllrl.^ 

ca  .yqwl  a  al  appeU  p«m 

a  «tre  diclai« 

uadeai 

pir  inprocnT 

rbal  contenant  l'aiii  molité 

du  eoDH 

>l,  l« 

prBd-h™ira>.pr* 

ilablamenl  eninidu  oa  dùmei 

1  appelé 

lecoBMUn'éPK 

p<t»nanidauEed«laid 

ada- 

Mr  de  b  cDiiTH 

Sur  la 

udu 

ptOOi^.Mb.1,    1 

dimbilon  CM  d«cUr«a  par 

rr«l«  du 

pré- 

ftl.-EBcaidB 

r«elaii>atlDn,Uealala(nadéB 

iU'en» 

Ipar 

le  miniUra  da  ra«riciiUur.,  du  comatra  el  d 

ei  inia 

bik),  uuf  rtcoort  au  CoiiHil  d'État ,  pour 

■cia  de 

pou- 

t.  r«it  mam 

bre  d'un  eoueU  da  prod1.0il 

oaaqu 

*dra 

manqut  p-a-am 

»it  à  aca  deioin,  dani  le 

e  aei 

aiii,  an  mioUlre,  —  Lei  peinea  antiantai  peuient  élre  pro 

pour  im  teupi  qui  ne  peut  tictder  hi  nioia,  —  La  déchéance 
—  La  ceniure  el  la  autpenaioD  «ont  prononc«ea  par  un  ar 

lilé  miniiUrlel,  I*  dieheiwe  eat  prowncle  par  un  dtcrc 
iopMal. 

4.  Le  prud'homme  cootra  lequel  la  dtcbtuce  a  été  pro 
naneée  ne  peni  ttre  «lu  lui  mèmai  fonctimu  pendaul  iL 


PURGES   LÉGALES 

Voy.  Ouaniau,  CUut  tokih. 

1"  JCTK  teoT 


que  le  tnadil  teqaémr  hM  Cent  piMiiillM  Itm  Midi 
tomet  de  l'article  68  3  du  Coda  de  fncUKa  difle.  «a  «h, 
«'il  n'y  aT»il  pat  d*  journal  di 

poHast  qu'il  n'eu  eilate  paa; 

de  den  moit,  6té  par  l'article  tlU  da  Codeari],  pt 


u.j'fiLnUiir.o 


18)  da  Code  de  yntAteté- 
■anee  dacertifieai^  pijj» 
*e  pai  dtjam^  taa  b  dIfF 


da  da  Tai|KTHhTpilMfHiM|M-h 


Le  COBaeQ  d'Eu!  «ld'iTii,  —  QH  le  mode  d(|Kpls 
hypolï^uei  Mgalea  det  femmti  el  da  miDent.  aiû  pa 
le  Code  einl  et  par  l'aria  do  Conaeil  d'ital  de  taelir, 

m^ieura,  ainai  qu'i  leura  hdritian  oa  aatm  [r[rtinli«i  ; 
—  Qu'il  D'y  a  pat  ntecuitd  de  Bier  m  ditii  partabriB 
femuiet  aprèa  la  morl  de  Icon  Buria  el  aai  wann  4h 
TCDua  n^ura  on  à  leun  repréienUntt,  poor  fmtt  t- 
icriptioi.  (Toi.  '"Ai  "    " 


28  JUILLET  ISeo 


a  tabienttoiia  peiiTeat  tm  »nar*n  m 


de  l'inlérfl  gendral  el 


<  dea  IriTan  tu  pnM  di  •■ 
al  égard,  po«  Is  caasae 


»  de  lac 


ur,  (I  K 


du  ddparteinant  ou  de  aon  delegui,  d'an 
général,  d'uD  membre  du  conarild' 

rettl^  el  de  deni  propritlaïrea  ar^iaitcuat  aai  <«a^ 
tot#reaaeea;  4*  de  l'atïa  do  coaafll  d'amadjav^f* 
eeloj  du  coateil  géodral.  —  Le  pra«»-t«M  d>  nu"" 
laoce  dei  lerralu.  le  plao  dea  lien  et  lii^  r^  **' 
Irataoa,  preparta  par  l'i  '  '  ~'"      ' 

reaient  ddpotei  i  la  Buirié pendant  l'eH^aile.dMll* 
eatflidtt  UD  moii.  Ce  dibi  cuwt  1  partir  de  la  ^^*~ 
da  l'airtld  préfaeloral  qui  pieaerit  l'gvnatBi  di  I 


dant  la  aifuiBctlion  1  faire  au  procureur  Impérial,  l'arqad. 

dea  inacriptioin  pour  ralann  d'liypotll*qa«  légale!  eiialanl 
fodtpadammrol  de  naarripUan,  n'etui  pai  conuua,lirera 

publier  lamidiirtiiiuincallon  dioa  let  fonnea  preicrilet  par     , 

l'artlde  Ml  du  Code  d*  pnHddnre  cliila;  en  aecond  lieu,  I  au  terralM  i|iil  Iwi  ni|MlinM«l       I' 


REBOISEMENT. 


dwnl  ètn  eiéatét,  et,  l'il  y  i 


7.  Si  la  lemim  eomprit  dtm  le  périowtK  détermina 
fK  le  iàatt  imftnù  apptrtïdiiiiDl  à  def  ptriiculint, 
an-dikiivaU  dâclAreri'ili  enlpndnl  tOcduer  eui-mêmn 
Itidnimuat,  cl,  dui  ce  tu,  U>  »Dt  team  d'ntculer  le> 
tnma  du*  le>  diliii  fiiti  pirisdtcnl.—  Eu  cudcrefu* 
«  dliKiteBtHHi  de  l'cngigenicDt  prit,  il  pcnl  (tre  ftoeéiA 
i  l'afnprïilioa  pour  ciuk  d'ntiUlé  publique,  en  remplii- 
ut  let  TonnAUléi  pmcriLes  pir  iee  tiLrc»  ÏI  e1  vdianta  da 
hl«  dD  3  niu  IS4I.— Lepnpriétainnproprit  en  atca- 
lioB  da  pi'^Tit  irticle  ■  la  droit  d'ohleoic  u  r^inlignlinn 
difi*  A  prapriélé  aprèa  le  Rbouenient,  à  U  charge  de  ret- 
tâner  l'iadeôuiiL^  d'expropriAtlon  el  te  prii  des  Invitu,  en 

■al  dy  prii  du  trtTaiu  en  abaadODDfat  la  moiliA  de  i« 
pvphéM.— Si  le  propnAitire  teal  obtenir  u  riinligratiaa, 
il  dnt  en  lain  U  dielantion  à  la  nmt-prthttan  dtna  lei 
daq  immitt  qol  wiTmnt  U  notiBeallan  1  lui  faite  de  l'a- 


il établJMCDMBU  pablica  TeTntenl 


mût  dei  lemini  qn'ila  ne  loodraDt  pu  du  ne  paamot 
wnbaiier,  loil  prendre  toui  lei  IraTini  k  u  charge.  Diu 

■  priKipil  et  înKrèli.  Néunotna,  la  eommane  jouira  du 
kuit  de  pitoniff  lor  lei  terraina  reboisai  dèa  qae  cea  boii 


lie*  ptnftit,  dani 
lérer  de  Isule  réfitlUon  de  l'ËUl,  en 
fritlt  da  la  mnitit  da  terrain*  reboditt. 
■Cet  abandon  d«jt  être  Tail,  a  peine  de  décbéance,  dan*  un 
SIij  de  dii  ani,  1  pailir  de  U  notiGcilion  de  rKhèienciil 

10.  L«*  oHenieneeineiii*  oo  plaoUliou  u  penienl  tin 

^nas  ta  pin  en  uperfieie  d*  •*•  lemiM,  î  moina  qa'oiw 
ïbWntion  du  coa*eil  mnnidpal  n'auioriie  le*  travani  mr 
M  «(eadne  plu  eoniiderable. 

11.  De*  gardn  foreilien  de  l'Ëlil  pn*ail  (Ire  pr<pot<* 
Ia  «arrflUance  dn  lemii  et  plantation*  dan*  le* 
it  par  le*  dtcreti  (mptrUui.  L«*  dililteontli 
rdea,  dam  l'4trndue  de  ca  périmètra,  sont  pounuin» 
BUB*  le*  délit!  commii  d^ni  le*  boia  lonm^  >u  régime 
■otier.  L'eitenUo*  de*  jugemenl*  al  poonnlTie  eonfor- 
hural  ainarlicla  1D9,  lif ,  lit.  et  au  pirtgnpliei  1 

1  de  l'arlKle  110  do  Codefort*tter. 

It.  La  paragraphe  1"  de  l'article  114  dn  Code  tnMtJcr 
rst  patappUcableam  rebaiiementieiïecluéaaiM  lubien- 
n  on  prime  accordée  par  l'ËIat  en  cUcotiDn  de  la  pr6- 
ite  lot.  Le*  propriétiira  de  lemina  teboitti  aiee  prime 
•uilnealioa  de  l'Ëlat  ne  pemeot  y  [iir«  paître  leur*  be*' 
[U  «an*  Due  autoriaafion  ipéciale  de  l'adminiatration  de* 
Hx,  jusqu'à  l'tpoque  uù  In  bai*  auront  tté  fecomia  it- 
sablclpar  ladite  (dminillration. 

13.  Un  régleneut  d'adminittralion  publique  djieminen, 
*  X'*  meaorei  4  pTf  odrc  pour  U  âiAtiun  do  pérïmAIre  io- 
u«  dua  l'ai^cleSde  la  pr«*en1e  loi  i  ~  !•  Le*  régla  k 


l'ËUl,  la  metora  propra  à  en  aiaorer  le  remboune- 
it,  en  prineipd  el  inlérfu,  el  le*  règle*  1  toifre  pour 
.aeadon  da  terriina  que  l'articlB  i  autoriie  le*  i 


:D*enl  deadépei 


urdol  lieu  locceuiiemeal,  diuu  un  d41ii  qui  ne 


liliiont  de  fraiK*  eit  alIecUe  au 
■itin  parla  pt4ienteloi,juaqa'i 
un   miuion   par  ann<e.  —  Le  nùiiialn  de* 
iloriaé  i  alMner,   aree  Imité  de  défriche- 


1,  Ipullrdn  l*JB9ii«tlgll.- 
4l  égalemenl  islDrité  à  lendre  i 


dilioDi  délermlDée*  par  un  règlemeut  d'td 
bllque,  la  bnii  ei-deani  nxnlionné*.  —  Il  lera  pourra  am 
cinq  millioD*  de  franu  néeesBaim  pour  compléta  la  dé- 
pen*ea  aniorbéet  par  la  présente  loi,  tu  moyen  de  coupe* 

ettraordînalie*.  e"    --  *----'-     ■■ 

budget. 


ubetoin,  da  re 


ST  ATBIL  1861 

Binl  dUalniiUillH  «ibllqni  pnr  l'nfcMI» 


lolldalion  al,  am  tenn 
qii  «n  rétolienl  pour  le 


1.  Sont  ipplicahle*  uii  traiani  de  gaioDnemenl,  en  ce 
qu'il*  D'oui  pu  de  conliaire  à  la  préacale  loi,  la  atliclea  1 
i  t  ell'aidcle  II  de  la  loi  du  t»  juillel  MBO,  loi  le  reboi- 
arment  de*  BumlagiM).  —  Touleroîi  à  l'égard  da  terrain* 
comprii  dana  da  périmètrea  d*  reboltemcut  obligataire  an- 
térieurement i  la  promulgation  de  la  préaenle  loi.  l'admiaii- 
tntioD  da  fortti  eat  auluriiée,  aprèa  btI*  conforme  du  con- 
aeil  municipal  det  cooununa  JntéreiaéH,  i  lubaliluet  deg 
IraTaui  de  gaionnement  aui  traïaui  de  reboiaemeal,  dan* 
qu'elle  jugera  eiuieoeble.  —  Lei  comisuiia,  le* 

aprfcal'aceoAipliaicpienl  de*  forj-.tolitéi  ordonnée* 

ii*me  paragraphe  de  l'article  S  de 

-tadéciiion 


élabliuemei 
lion  d«  fc 

par  la  n" 

la  loi  du  ï§  J 


pri.1 

ariidelaaecU 

ondafl 

nauceadu  Cooieil  d'État. 

3. 

pubUci  peuTCnt. 

aouércr 

de  loutc  répétition  de  l'ÉUI, 

eu  ah 

de  nuilié  > 

plua  de*  lerraina 

gUOD 

néi,  peudut 

oui  le 

mpi  DéccBÙre  pour  courrir 

l'Étal 

en  principal 

1ér«U,  de* 

a.ancc.  qu'il  aura 

pour  tmiaui 

liie*,  0 

,  à  leur  cb 

ii.parl'.bandon 

deU 

e  parti 

de  cet  te 

T.lna,  laquelle  oc 

pour 

a  jam.i«  en  excéder  le 

quart;  le  lo 

*■ 

lieurenl  awir  lieu 

chaque 

PC  anr  le  lier*  au 

plu.. 

en  «perficie. 

dalerr 

ina  1  gaioonei  qui  lui  appar- 

ni,  à  maint  q 

'une  dé 

Lératiou  d 

eoueil  mnniclpal 

élendoe  pi 

Le  propriétai 

eeipro 

ion  de  la  présente 

loi,  a 

le  droit  d'ohte 

dir  ur 

Inlégralbn 

dîna  la  propriété 

apria 

le  gaiouoeinei 

t,  àla 

barge  de  r. 

slituer  l'indemnité 

el  le  prii 


!t  inti 


0.  l'n  réglemeot  d'admloiitrailon  publique  délermlRcra  ; 
—  I"  L«  mefurcf  i  prendre  pour  la  déaignatioii  deatertalu 
iodlquéi  dant  l'article  t"  de  le  préteoieloi;  ~t*  Le*  règle* 
i  obierrer  pour  l'eiéculion  el  la  comenalion  de*  Iraïaui  de 
gaionaeineDt  ;  —  3*  Le  mode  de  contiiltlion  d«  aianec* 

bouTKnieDi,  en  principal  et  intéréii.  el  lei  régla  i  luiire 
pour  la  cei^p  ou  l'ahandon  de  jouiiaance  ou  de  propriété 
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114  REMBDU  bscbbts. 

ItUrndM,  «tdpaoïninlétnliitillfut;  — t*L>  ■•4« 


fO  SOTBriSRK  IWI 


RÉCEPTION  DE  FILLES 
DE  DÉBAUCHE 

RECHAMaE 


pudlte  rtulUnt  6t  Im  dniiiotlda. 

1.  TmiIh  Ib  diqwriliini  <ta  Code  d 
RUam  t  U  rthibililUioB  itt  aaiiaitt  iatjàt  m- 
rtetHDHUe,  «ml  rUd*r«a  ipfiHaUa  au  dnuda  II 
aét*ai  TCrtn  de  l'ulkk  1".  Le  d^Ui  dt  bw  m  Uk 
le  dcnkr  piraEnpbe  de  l'jrlïciF  tlD  di  Csdt  l'iutncte 


(B.dHL.,Wl«r.,Ktl«. 

letnM,  foMe  pv  fntiiile  »  da  b  W  4)  H  pà^ 
a  XI,  H  «Berw  pu  la  pHfiltwi  «  >««<■  W 
nul I* piABobn de  lldHe  loi,  ane^Wwm.' 
dwt  11  diMrîlMtiM  nôl  dK  pcnriH  d^lgfct«n>« 


(Vaj.  ta  irticLei  ■>  Code  de 

BECHUTIUCENT 


a  roiLLET  1SS9 


ÂHT.  «mm.  Le  dderct  do  II  iiril  IB4S  eH  ibncd. 
La  ckipltra  IV  dn  liln  Vit  du  liinll  di  C«de  d'iMlnet 
-'-  -  'katpinilkanlilMgdiU  M  naplud  pu  ki 
Kd'uU  : 
(Tbi.  CwUd'iMr.  crinlMUi,  irt-d*  ■(■.) 


uHe  d'en  ttMii;  k  U  eli>r(c  de  ki  bki  •trta.it*' 
te  prtlM  de  police,  dduulciuitMnlla^kF*' 
I,  à  ddfwt,  pu  le  Mit,  t"  r"^" 


RBNTB8  TOKCrtRES. 


a  inrinieun,  im  ripport  ur  ehacn  4«  «f 

e  istealAir  ou  pnipriéUin. 
liiln  de  rinltricur  Tcri  «mit»  im  tnili  ait 
[^  tniU  Kn  bomolo^é  ai  ootre  Cvae 
TCt  KTi  publia  MDt  deUU 


OcimtTùt  BMMft,  SB  nmcUriIi  THcUe  t  notraniii 
«rncAUiwDtgvdcOBmtiluldiltrtielM  l.it 


ir  il  csBipantiaD  tecrilc,  uaf  l  proeWar  Pi—it'  I  c*t 
le  laticc  Mal  tkirgéi 


■l  i  l'aiii  dt  OBtM 


m  «cfctt.  —  H»  failli  Bat  ttro,  e 


T«T.  Bmti  Hi  l'tiu. 


I  I-.  TaaaiB  ui  icnui  sweii 
■l,  Mft  ^(rfeal,  d*  quille 
|H  Hit  lew  orittu,  à  qaalv 

«•Jie,  orfnw  Icf  reoto  de  di 

hfD*di<>«.  •vMs.IhUI 

Mm  «4  *M«  tout*  dAoMBton 

lîlHi  ^  «n  ci-ifrt*  fli4.  Il  Ht  d<(ead<  de  plue 

btr4(r  taenoe  redeTvea  (neièM  soi  rcnbowM- 
ipi^adh»  iks  km  1  nala  «  mfkTéme,  et  ■« 
I,  ^  HTWt  nèeiMa  paar  taaie  kv  dw«e,  «t 
'  B  [ùtB,  à  l'eHBlr,  pour  qMli«-iiii(t.dii-Beirf 
tua;  ataul  que  lei  bwi  à  rie,  mtiM  «ar  pla- 
I,  àk<:fe«T*<lB'aUeeD'aaMeNaitpaiUuMibn 

1  ov  MdfMKS  laarifnie  «liMiaa  par  la* 
^  «ertHa  paie,  aaia  la  IHn  de  loeotaini 
it  eompritt)  du»  let  rtiyailinni  al  pnU- 


M  ^  nd«'BiM  loBCÏèfe  aoUdain,  bik|«I  eaa  le  rachit 
■a  paam  paa  Alve  dlfiaé. 

I.  LaesqD'oa  kad*  (mé  de  nnle  «  ndeiBBce  feaciira 


diiMaeut,  aeit  par  indÈriiT  fim  d'en  se  pourra  peial  ra- 
ebetar  dmWocit  ladHa  naila  ta  ndetnee  ta  prorata  da 
U  portioB  dont  il  M  «bdi,  ri  ci  '  ' 
cahù  aaqoelUraMaBK- 


i.  Pdsnal  lea  pnptKlaina  de  Iwdi  {nrd  de  renlM 


fr«  i  (rt,  i  tdlt  eoimiM  M 
aasi  teHei  «adïtàaiB  qi'ili  jagenirt  Ji  propos,  On  raebal 
dcadklea  nmlei  su  raderaaeea;  et  les  trafl^  ahui  fuis  da 

texte  de  iéno  qvdesai|De,  encore  qoQ  k  pni  do  rachat  ae 
troora  i>CArieiir  «a  aupirieM'  à  cdiii  qui  aorait  pu  réaidtar 
da  tau  qid  acn  ci^prta  Bi*. 


•m  pupiUea,  aai  aïkiKin,  Ml  iatardH),  i  des  u 
ot  amdilaa  fi^^Ma  mariées,  qu'en  la  forme  «t  au  tau  et 
aprta  pnsoriH,  rt  à  la  eharfa  da  rceaplal.  La  ndeisUa 
•pii  Bs  wodra  painl  dapwnnr  firaii  do  remploi,  poiirt 
oaisigBer  la  pris  du  radial.  Isqnl  ne  sera  dtttrré  aoi  par- 


B'  iMiqae  la  raobat  aura  pooT  objet  v 


•irlaiKh,  queao 

dadatstisUra»  du  d^parteieut  on  dcleqra  directoires,  le»- 

'  «.  La  bi ■  ■  * 


al  lairf  les  aaoka  aeeptioai  ci-apr^>,  è  1>^rd  des 

'   islss,  i  qoekpa  MiUiaeniFiit,  eotft  au  bèaé- 

ei  BupprJiaesqD'ellei  apparlierumiL,  eTm>iT  qoll 


uipaliUS,  soit  à  oartaiiia  adminislraleiira  des  (oodatHmSf 


oeUemeat  régit  par  l'teoBoaie  géAéral  du  derg^  ;  enfia,  1 
«rlaini  ordres  de  relisieui  ou  rdigkuiei,  ai*ine  1  l*ï>rd  dei 
enbrt  sppariaiuol  ani  étBblisieineBis  protesUnls,  meotloB- 
lés  eo  l'artide  1 7  do  titra  P  du  décret  dei  1 3  et  ts  oetolira 

Id  rachat  k  pourra  ^tn  faite  qoa  par  Lm  adDoini  A  rations  da 
LéiiaitiDCBt  t<  de  diatriet,  at  le  piii  da  rachat  aa  pom* 
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.CFplépi  d«  dù^iositioat  dei  ■ 


ildiilricl,  duu  l'u- 
I  idcobiilnleun  de 


régie  ubielle  dn  d^iaûna  ou  pir 
charge  par  eui,  1'  de  se  confonncr  u 
crili  ;  S*  que  lei  liquiditloni  leroflt  té 
pir  les  adminiitratJoni  didfpirtemeDl 
rondiBcmeal  dciqueli  k  trouieroD)  lil 
anidiln  renlei  ;  3*  de  compter,  par  li 
U  régie,  du  prii  dcidili  nctiiti,  et  dt 
imeiureduiilioiue  du  diUrict  dudi 

ft.  Stnl  pareillrtneDl  eiceptén  dei  diipoutioni  dn  artt- 
dtt  6  et  7  ci'deuui,  lei  rente*  »ppar1enuit  eui  cumaude- 
■ÏH,  digniléi  et  grBndï-prieorâs  dfl  Tordre  de  Hilte.  Letditl 
rubatH,  jusqu'à  ce  qu'JL  eo  ail  été  autrement  ordonné,  pour- 
roolètrc  liquiilétpirlcilitulairet  aclutli,  I1>cbil(ge,  I*  de 
■fl  confanïier  du  taui  qui  Kra  ci-aprèi  preicril;  t*  do  faire 
vérifier  e(  approuver  la  lif^uidatian  par  lei  admiuittrationt 
àt  déparleœeDi  et  de  ditlriil,  dani  ruTDodiueineDl  doqulli 
«e  (rmiieroDt  tiluéi  In  nunoin  uu  ehefn-lieui  deidit»  com- 
muderin,  dignité!  el  grtadt-prleurti  ;  3*  de  Terier  le  prii 
dudil  rachat  au  fui  el  i  nmnre  dam  la  caiue  du  dillricl 
dudil  airondiuement,  qui  le  reyerseraduii  ta  caiue  de  l'ei- 
traordiMirC' 

IV.  Lu  adminjitreteurt de) ^tabliiaemeiiti frU(>it, cl lt« 
4Ttqun  et  coréi  frufait  qui  pouèdeDl  dei  renin  uiiKi 
tur  det  fondi  liluét  eu  paji  étranger!,  n*  p<niiti>ol  en  r<- 
ceioir  aucim  rembounemeU.    quud  n 


u  nehal  deidiUt 


l'iupeeiion 

du  d^partem 

ni  ;  et  l«  prit  du  ricbal  lera 

tné  dau  la 

uiiMdudù 

àdanicell. 

de  la  caiue 

e  reitriordigtlr»,  tintl  qu'il  e«l  dit  a,  Vu- 

tic1e6. 

M.  Le» 

léun,  eoratenn  el  aulret  tdnin 

■)(>«•  dan. 

article  4  ci-dnwt,  pourront  liquider  )  l'i- 

mUblé.  et  • 

Ditlre  obligea  de  recourir  ■  dei 

par  eiperti 

lei  rachili  dei  realei  faneièrei 

■ui  pemonei  toumiin  à  leur  adpiinialration. 

à  la  cbarge 

lea  Kparét, 

lorsque  In 

■ente»  leront  conspotéct  de  rede» 

é.  et  palurea,  el  qoe  chacun  dn 

arUcIn  indi- 

qner.  U  con 

onnilé  de  l'éraluation  aiec  le  mode  et  le  taui 

d-aprtipre» 

K  mettre  1  l'abri  de  loutei  m 

bercbu  per- 

dinalK,  appirti 

.   ~      par  ta  uiie,  il  lei  , 
d'aptii  l'iiit  dn  «KBibUe*  «doilùtnlii 


fait  luiianl  lei  r«gjnel  le  laui  ci-iprèl. 

1.  !.«  rachat  dci  rtatet  et  rtderiKei  loadirei  « 
remenl  eréén  irracbelabin  tl  uitt  tacnM  énlut 
eapIUI,  mont  rembouraablea;  lanàr,  edln  a  KJ 
le  pied  du  denier  lingt,  et  eelld  ca  nilirt  de  put,* 
laillea ,  denrées,  fruiti  de  r«co<te,  act<ice  ifhaHii  ' 
laiu  ou  aulret  btiei  de  aonme  el  de  nltiR,  u 
Tingl-cinq  de  leur  produit  annuel,  I^Taal  la  M 


dit»  capilaoi,  tl'ég 
la  eoDdilion  de  la 
antm  impontiont  rojalc*. 

S.  A  l'égard  dn  rentei  et  rcdeianeei  la 
rement  erMea  ncbetihlet,  naii  qui  lonl  d< 


■altUoMBM 


1  l'en  [era  mr  le  eapùal  portt  u  «Uni,  «it  fi 
iKrintr  on  toptricDr  an  demen  cHkaiM  iiéi. 
Dani  In  paya  on  il  Bt  d'uHgt,  aoit  diB  Isbaai 
aoit  dant  le*  loealairiet  peipétudlo,  SiÉSÙt  m 
ur  la  eoupe  dn  boii  de  haute  '  '  '     '  '  '~ 
u  balUenr,  ou  d'auujetlir  le 
ieur,  eeld-cl  e, 


'éraluation  dn  produit  «nwwl  d( 

Foncièret,  non  tlipuliei  en  argeal,  ■ 

de  graina,    denréea,   fruita  de  ré 
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(,  àl'jgird  deii 


H,  de  efaer^iu,  bAte*  de  tti 
tinuljf  qui  en  mon  étA  ton 


la  dùlric 


ié«  pODF  l'HlimâlioD  du  produit  unufil  duditn 
1,  le  tout  Hiu  dén>|cer  >«  iieliuUau  porltet 
«,  conliusH  <M  nglentoits. 
ul  ui  KDln  et  redeftoeei  boeièrti  qui  e«i- 
u*  ceirUi«  poTtioo  du  frnili  rteolUt  uuiHUe- 
«  fondi,  il  HT!  preeMë  pu  dee  eiperli  que  In 
lOiiMroal,  ou  qid  Kroni  moiiiitt  d'office  par  le 
a  éTelutioa  de  et  que  Is  foudi  peut  produire  an 

DUBBiM  du  foodi,  el  e<  produit  umucl  len  «•■lue 
le  preKTitç  par  l'articla  &  ci-dMaatr  pour  l'éra- 


■  Ueaa' 


en  1  BBe  eilîmatioo  d'tipertt,  ai 
I  qui  aient  la  libarU  de  traiter 
lip*  k  f*,  ^  ndCTible  pourra  taire  au  propriétaire  de  la 
raie,  par  un  acte  eitr^jadiciatre,  vpc  offre  r^lk  d'iiM 

fnia  de  retpertiae  qui  dcTiendra  uéeetiaire,  terotjt  luppor- 
Mapu-eelui  qui  aura  [ait  l'offre,  ou  par  le  nruaanl,  kIob 
qai  l'ntlrc  ura  jugtefuffionteou  ïatutfiiaiite. 

tl.  L'offre  K  Fera  au  domicile  du  crtaicier,  lon>|ue  la 
nie  KTa  portable,  cl  lonqu'elie  lert  qatrtble,  au  domi- 

lot  décret,  dtfli  le  roiort  du  dittricl  du  lieu  ta  la  reole 
dcnil  tire  pajte ,  et  à  d^rast  d'tleetiaD,  1  la  ponoime  du 

11.  si  l'offre  DKDlioanée  en  l'article  ct^MU  «I  [aile  k 
■■  tuteur,  à  on  greit  de  lubetilutïon,  ou  1  d'autre*  adml- 
winteii»  qui  n'ont  point  la  libella  de  tniler  de  gré  i  fit, 
itt  admiulitrateun  pourronl  employer  en  frali  d'adninja- 
irati»!  eeoi  de  l'eipertiie,  al  elle  a  éti  ordoanée  par  l'aiïi 
de  parenia  on  par  le  directoire,  lonqu'ili  auront  tli  Jn|<t 
dnoir  rater  à  leur  charge. 

14.  Tmi  redeiible  qui  tondra  ruheter  la  rente  ou  n- 

mnbourMr,  ane  le  c^iital  de  rachal,  (oui  lei  arréraga  qui 
ictmanront  du,  tant  pour  Ica  uatei  antériCDrei,  que 
poor  l'vaèe  conranle,  au  prorata  du  tempa  qui  lera  (coulé 
dnan  la  dcndcre  écbtance  jutqn'anjonr  du  rachat. 


dau  •»  payi  on 

qai  eoBsUenlen  (niiee  de  Jonmtead'homcm,  de  cbeta 

roal  pu  non  plit  être  «iffMt  tn  argent,  mail  «s  uln 
•enlement,  il  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  luiiie  de  eo 
damnaliou.  En  con^nencc,  il  ne  Kra  tenu  compte,  Ion  i 
rachat  dnditea  rentet  ou  redevanca,  que  de  l'année  co 
rante,  laquelta  tera  ilon  (laluée  en  argent,  au  prorata  i 
teapB  ipii  len  «coulé  depuii  la  demièn  dcbtance  jniqn' 


rirai  1».  -  »»  t'«r»ti  «a  u  Tjicoil*  H  auUT  a 
AVT-  f'  Dana  lea  paya  et  lea  caa  où  le  rachat  da  rentei 

|£  k>di  et  TCnlet,  et  dana  cent  où  lei  baux  k  rente  fon- 
dera nehetaMe.  alrnl  que  la  Tente  du  toodi,  à  la  cbargc  de 
^  j^ate  raciietable,  donnaient  outerture  auidita  droiti,  la 
«Ofielétalrti  dei  ci-deiant  fiefi  ne  poumml  point  eilger  de. 
troHide  loda  et  lentea, lool priteite  delà  faculté  qui  aélé 
feodUe  par  le  dtcitt  du  4  aoill,  et  qui  Ht  eonBrmte  par 
e  prOoiI  décret,  de  racbeler  Ica  rentea  [oncièrea  crééa  ir- 
■ebetaUcB.  Leidilt  droili  de  lodi  e(  icnle*  M  pourront 
cre  ealgéa  que  Ion  du  rtmbounenunl  elTectif  deiditea 
eaXf,  cl  dana  U  cal  où  lei  droiti  cuaeli  n'en  auraient 


dei  fonda,  lolt  dani  le  caa  de  mutation  on  d'iliénUinn  de» 
renlea.  tant  qn<  le«liiei  nntM  D'iuiont  pai  tu  tembOBr- 
■éea,  on  que  la  rachat  dodili  droite  caaueli  n'aura  point  été 

I.  Lei  di^odtioiH  de  l'article  précédent  (urool  Uea  1 
l'égard  da  renia  tonciim  origioalmncnl  créée*  rache- 
'-'-'-,  nui*  derenui  Imcbetablo  par  convention  on  pro- 

&  l'égard  da  tenta  foneitrei  nchetabla,  créée* 
ledétretdu  4  aoll  ITiï,  et  i  l'éganl dnquella  la 
!  du  rachal  n'était  point  «teinte,  OD  Iniira  la  ludcn* 
Biagu  élabli*  par  Ici  diSérentei  loii,  conluma  al  italula 
qnï  régiuaienl  Ici  [ondi  greiéi  de  cet  lonttda  renia.  — Bl 

i  cclla  eréén  depoii  le  4  aoiit  1 7a«,  ou  qui  ponr- 

'tlre  par  la  anile,  la  lodi  et  lenla  ne  ponrmnl  îlre 
I  par  la  po*mw.nri  det  d-deiml  ficTi,  que  Ion  du 

I  de«liln  rentei,  nonobilant  loui  uiaga  el  coulnme* 
«ntraira.  —  Ne  pourra  nétnmoin)  le  préient  anlel» 
r  «llrihution  de  droiti  dani  1h  paya  on  le  rachat  da 

fonciira  était  eiempt  de  lodi  el  i tntei. 

II  KT*  libre  au  propriétaire  du  fonda  grerâ  de  rente 
fODCièret  de  racheter  lei  droili  flaueii  ei-dtTiDl  aelgnen- 
rioui,  Boil  4  ralion  leulcmeDl  de  la  valeur  de  un  fonda, 
dédnetion  laitt  de  la  laleur  de  la  renie  ;  mit  k  rabon  de  !• 

Le  propriétaire  de  11  rente  pourra  racheter  la  droili 
a  ci-de>au(  leigneanani,  à  ration  de  11  lalesr  de  I> 
leulement,  encore  que  le  propriétahi  du  fonde  G'ait 
point  nebeté  ou  ne  leuille  pobl  racheter  leidili  droili,  en 
égard  k  ia  taleur  de  icn  fondi. 

é.  Si  le  propriétilre  du  fondl  n'a  racheté  lei  droili  ca- 
aueli qu'eu  égard  à  la  valeur  du  Tondi,  le  propriétaire  da- 
dili  dratti  cuueli  ponm  Ici  eierccr  en  eu  de  mutation  ou 

ladite  rente;  et  réciproqneaieBl  «  le  propriétaire  de  11  rente 
a  Mul  racheté  Ici  droili  caïucli,  eu  égard  k  la  rente,  le 
propriétaire  dodil*  droili  eaiiteb  pourra  lei  eiercer  en  cai 


'.  Si  le 


le  pale» 


toDda  renbonne  la  reole  dont  il 
heté  lei  droiti  caauek  du  fond* 
k  l'iienir  auujetti  auiditi  droita 
iaon  de  la  râleur  totale  du  fondi, 
'il  «on  fait  do  droiti,  k  raiioD 


B-  Lei  diapoBtioni  dei  articla  4,  S,  4  cl  7  ei-denoi, 
n'auront  lieu  que  dan)  lei  pay>  dana  letqueli  la  Tcnle  on  la 
mnUlion  du  Tond*,  ainii  que  la  vente  ou  la  mutation  dé  tn 
rente,  donnalepi  lieu  séparément  aui  droit*  de  vente  et  au- 
Ira  droiti  cuueli,  et  non  dm!  lea  ptyi  dana  leiquoli  la  mu- 

éUieul  payéi  par  le  lenl  poiieueuz  du  fonda,  en  caa  de  nn- 
tation  de  (a  paH,  i  raiioo  de  la  lotaiilé  de  la  valear  da 
[ondi,  abUraction  faite  de  la  renié. 

t.  Si  lé  propriétaire  du  fonda  a  racheté  la  droiti  ca- 
(ueli,  tant  à  raiion  dei  foudi  que  de  la  rente,  audit  oai  11 
demeurera  lubrogé  de  plein  droit  au  droit  du  ci-devant  pro- 
létaire du  fief  dont  lei  fondl  étaient  monvinti,  tant  pour 
la  perccpUon  de*  droiU  caïueli,  en  ci*  de  nuliliou  on  d'a- 
liénation de  la  rente,  que  pour  la  perceptiou  du  pria  da 
rachat  da  droiti  caatieli,  lonqn'il  aéra  oITcrl  par  le  pro* 
priélaiia  de  la  tente. 
I  IV.  Tout  propriétaire  de  fonda  grevé!  de  renie  londire 
'  el  Biyelte  ant  droila  en  eu  de  mutation,  qui  rembounen  ta 

tenu  de  faire  enregiilrer  la  quillance  du  rembour»»- 
,  el  de  la  dénoncer  an  propriéliire  du  ci-devant  Bef 

H  trouverait  débiteur,  en  coniéqucnce  dudit  rembounemeBl* 
An.  1".  La  faculté  du  ractui,  aecordéa  tu  débilnr» 
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ds  raatB  fODoènt,  M  étrafert  (•  ria  m  Aviti,  pnii- 

fliiii,  tOfl  ttntrt  Ut  |HTHfiai  ptHanwUcacal,  loil  HT  In 
Iwdi  InilUi  i  mlc;  a  CBintr|iMct.  la  cHaaiHn  Mi- 
Icm  dt  feab  MaiiiuKroat  A'euner  1«  Btaa  ictiDiK  hr- 
fOlbécBta  pcnuodlasa  imitatlai  «■!*■  li»  JBl^'id, 
cl  «m  In  rn^DiFt  pri>il«g«  qui  leur  itaioil  iccordti  par 
la  kù,  coMnins,  lUtaU  «t  jirtpi  «Hw»  qni  tUùol  |i><- 
^i***™""'  «n  ligueur  du>  ^  diffénriB  licai  si  pifi  4h 

ï .  NéBDinûifii  U  ditpotition  partkuJièrt  dt  Vviieit  8  di 


ot  ibrofCe.  1  coopter  dijonr  de  U  pgMïntiom  du  fitita 
àéeni,  usfMi  pn^Main*  dn  loitn  taBtOrttrifittfu 
«Uc  caMuBW,  à  cnrar,  pov  le  pwaieM  dea  arréTtgcm, 
la  ulre*  neiiou  tt  prinUgsulatiiéi  pv  k  droii  iMniai 

t.  Li  ttedlà  àe  rHbets'  la  mis  loi 
gsipRi 


•dmii  a  BrcUpM,  uu  te  tibi  d<  retroif  cninitl,  Icqnd 
D'élBt  p«Dl  Kignénûl,  cl  Icqii^  nt  et  dcDcura  ibi^  t 
Clapier  de  jour  de  It  pnblicktion  du  pr«irBl  décrd. 

A.  E»t  ctdemearfi  parciUciHit  abp4ie.  *  eovplcr  da  joir 
dt  U  publicitwii  du  préKU  dterel,  1*  IkbIM  qoe  ki  «a- 


TITRE  TI.  -  K  i.'»>™t  ■> 

An.   1".  U  IncalM  d 

gnptwta  d«  bnllewl,  Il 


krpvtbMwra  «D  air»- 
iRpirliT- 


1.  Dut  In  p*jl  «à  le*  rcBlei  lua 
patbèqHe»  lei  cr^ucien  b^pothéoirei  qm  touotoiu  cosict- 
icr  leur  hypolbèque  fat  Les  reotei  fonclèret,  toit  en  eu  de 
rembounenieDl  d'icrlln,  ■eroiil  leni  de  rormer  leur  oppo- 
ntioTT  »n  greffe  dei  kjpotbèquei  da  mort  do  lieii  de  li 
BlmlioB  d«  CoBdt  grntt  dndilei  restée,  •uu  pr^udiu  d* 
r«pp<i*ition  qu'di  poomml  ai  ouItt  lomcr  nrtre  lei  mùam 
iki  débiteur  vi  rembourumeal  ^  tuk  cette  doDière  oppoei- 

ds  oppoHnti  ta  greffe  d«  bjpalhiqun,  cl  ■«umabH  le 
prii  du  rembounemciil  >en  diilrU»<  pu  ordn  d'hypo- 
Ibèqnei  cDlrc  lee  ilmplei  appouiti  enlrtkamaiiHdiidÂi- 
Inr,  «prèi  qac  Jet  oppouBli  ta  ÈOtm  dei  kitra  de  rmtifi- 

1.  Dan  le*  piTi  où  l'édit  de  17TI  n'a  point  d'otoo- 
I  L'effet  de  cnaencr  l'hypothèque,  ht* 


An,  nngn.  Tovia  la  qnittuca  de  rMhil  ia  nM 
d-dentil  crMei  ûrubetebla,  oa  qii  KstdnniHlAi 
pu  la  preacriptian  de  la  funlU  de  ncbal,  HTSt  laiirta 

«BtisH  ponr  k  draït  d'enitgitliTiiiail  j  labùaMM 
à  la  charge  de  ecluï  qui  fera  k  rachaL 


RENTES  SUR  L'ÉTAT 


U  AOUT  im 

A».  I5«.  Tau  letdtbeli  arritrO  aMnsi i ThM 
pr«eMenle,  leroiit  pay«i  1  la  trtemic  uliH>k  f^ 
pajeur  piincipiil  de  la  dette  pubNqMi  cl,  dvslialBati 
uieuB  crteicier  ne  pourra  réclama  fH  lei  daf  infes 

8  HBBniKW  AU  U 


S  rmvcmom  ax  y 


8  IITOSK  tX  TI 


lltpibllqiii  |B.  dB  !_,  I<  iCr.,  r 


a  viAtmàu.  ui  tii 


RENIKS  SCK  L'ÉTAT. 


SB  PLOlilL  àX  TU 

compitr  de  li  pobUciliaii  de  1>  pr«Hnle,let 


>  de  la  délie  publique. 
-Ce*RgBtra  lenDl  imprliBti  cteaD;iu  d'iprii  ]t  modile 

1.  I«  Tndcir  K  prtiailcn  m  bomii  chargé  de  nce< 
ratr  tet  ImuftHi,  pou  j  fiire  u  d«clinUon  ;  Il  j  rcmcl- 
in  l'atiiil  d'iiMrriplioB  qt'O  cDlend  truBttnr,  et  dent  k 
ilpMre  len  tnlttt  en  u  préHnea.  II  lui  kh  eiptdié  un 
MMiB  de  edie  remue.  —  Li  DtDule  de  Iruufert  icr4  ligaAe 
pir  le  leBdmr  tra  mb  fondé  de  panroir  tpécUl. 

4.  Deoi  jDBn  iprci  le  trinitert,  l'icheieor  pmim  it  prt- 
Bl0  en  penonne,  on  pu  le  parieur  du  bulJelÏD  qid  lun 
tu  nmà  an  'endeur,  pour  rcUrer  faitnll  de  la  novrelle 
imcripliin  de  la  raiM  qu'il  inra  iciiuiie.  Cel  eilnil  d'in< 
HriptioD  loi  Kra  deU<ré  lur-le^chimp.  —  Il  eo  donaert  di- 
charge  en  marge  de  ta  mimle  du  transTert. 

i.  La  (nMlerto  qsi  Kieot  biU  an  proOt  da  la  ■«pabS- 
ipi  k  teroDt  da  la  m«iiK  nanlèn  :  Il  ler*  d«li<r«  au  ce- 

it  buiferl,  qu'il  remellra  à  U  caiiM  de  racrtlea,  paar 

driu  pour  laquelle  il  luraCuilatiaiiilen.  —  Leilnwripliaiu 
■iofl  Innsféreei  teronl  éleinlei. 

mitti  le  nouvel  eitrail  d'iotcriptiDn  »en  d^vré  a  l'ayant 

tl  d  m  eerliCuI  de  propriété  ou  acte  de  aotiiritU,  coalenanl 
WKB.Fr^iionaeldosiieile,  la  qualité  en  laquelle  il  prorède 
(t  pMatde,  rindjeatioa  de  la  portim  dani  U  rente,  el  l'époque 
dreajomHance--'LeceTliticatqui  lera  rapporté,  aprnivofr 
«édhoairt  légitiié,  laradÈlj'ré  parle  notaire  délenleurde 
UaiinBte,  lonqu'il  j  aura  en  inieolaire  ou  partage,  par  acte 
pobBe  m  traumiiiion  graïuite,  à  titre  entre-nb  on  par  tet- 

céde,  mr  l'atlenatîon  de  deux  eitajena,  lortqn'il  n'eiitlera 
lacnn  detdita  acice  en  tonie  auttieutique.  —  Si  la  mutation 
s'eit  opérée  parle  jugement,  le  greffier  dépoii taire  de  la  nii- 

ici  i  l'étranger,  let  cerllSeiIa  déiiiréi  par  lea  magiitrila  nn- 


:>p(mrt«i  dûment  legalitéi  par  l'ageni 


■  par  la  compU- 
IriireiàUprécé- 


SI  FLOREAL  AH  X 

(B.é<iL,,a*i«r.,E<lW1). 
l  AH  XII 

T.(B.de.'l-,l' 


S.  Lea  resitert  qui  auraient  perdu  leun  eitnlli  d'in 

;  lenr  domieile.  —  Celte  déclaration,  lutï  en  prewnc 
rui  témoin!  qui  comialergnt  l'indiiiduilité  dn  déclai 
n  aM"ietEJe  au  droil  ûie  d'earegïilrement  d'un  Itanc. 
3.  Ladite  déclarati-m  lera  rapportée  an  Tré»r  pu 
çrèi  en  aroir  fait  contatet  la  régularité,  le  miniiln 


Tiéaor  pnblie  aulorltera  le  diredear  dn  grand-Uirre  1  débiter 
le  coBiple  da  l'isuriplioo  perdua,  al  t  la  porter  à  eaaipta 

mut  un  eitnïl  original   de  l'inacHpIian  de  ce  nDnnéan 
compte. 

4  ■  Le  tranalcrt  de  Tonna  autorité  par  l'artide  précédant 
aura  lien  dini  la  aemealnqal  Hiiraoelui  pendant  lequallt 

demande  d'nn  nou'el  eitrait  d  bucription  aura  été  adreiaéa 
au  mioiitre  du  Tréior  public. 

8  TKirroSE  AH  XIII 


13  nBMMIDOB  AH  XIII 

Aar.  I".  A  l'aienir,  la  déclaration  de  tranaierl  dea  omq 
pour  cent  conulidéi  ht  le  regigire  établi  t  cet  e7et,  préa  le 
dlrecleurdu  grand-lirre,  conlormémenl  i  la  loi  du  IB  Do- 

de  l'intcripiioB  tranaférée,  et  ce,  par  la  teule  ligoaLore  dn 
vendeur.  Toute  oppoutlon  poitérleure  A  celle  d 


t.  Ponrcopslat 
buUeiina  qu'il  y  ai 

3 .  Lea  paiementa  dea  Inacriptions  traniféréei  ponmuilétn 
TaiableBicDl  eSecIuét  pu  Ut  acquéranrt,  uir  la  préaentatioii 
de  CM  bnUetioi. 

4.  Lort  du  retrait  par  l'acqnémirda  nnurel  eilrail  d'in- 
acriplion,  la  décharge  dunnée  par  lui  aéra  miie  au  doa  du 
hnlljliii,  at  Bon  aar  le  regittre  dei  décltrationi  de  tramfert. 

M  FRDCTIMim  AH  XIII 

Déerat  qat  preavtl  dit  'anaallléa  paiir  le  pakmwK  éat  ai rtrifaa  la 


d'acquéreurt  déiignét  di 


1.  IJ»  propriétairea  deadilit 


I  léelaméi  pendaal  1*1 
iw  tt»»tre  o.  pala. 

at  ou  pentiou,  qni  en 
eroni  tenue  de  JoaUfier 
idiiidualité ,  conCorma  tu  modèle  eiaaé 


S«  HABS  1306 


CDntolIdéi,  qu'une  rente  de  cloquante  frani 
'n  pourront  [aire  le  IrajuTcrt  um  qu'il  m 
alion  tpâciale,  ni  d'afficbei,  ai  de  public 


I  du  jooi , 
le  du  produit  det  metdilea. 


<  parenlt  ou  d'aucune  autre  autoriittian. 
»  su  prometict  d'iouriptiuDt  lu-deiaiii 

!f  tuieurt  ou  curateun  qu'aiee  l'autoriKlion  du  contril  da 
imille,cllulTanl  le  court  du  jour  lé; 
>ui  let  ca>.  la  nnle  poam  t'  ~ 
'atacbea  ni  de  pnbUcatiui. 


1.  Leaini 


,v  Google 


4io  min: 

Il  JMTIU  laOB 

Aib  Ou.  i'tu  nt  b  fHitiiii  d>  mtic  >1  Ih  MrlUm  liritiiiilm 

U  ConKtl  d'Êlil ,  —  EiI  d'aiii  que  l'hiiitifr  WntScUin 
■«  peut  pu  Iiire  le  Inaferl  da  Kuto  ui-diiiiu  de  on- 
qiunl«  fruK*  uni  iirt  pr^iliUemnit  utoriit. 


dui  lin  (B.  d« 


13  ATMIL  II 


wfn  !■  prtialptUB  d 


UCmiKild'ÉUI,  —  Eil  d'iTii  qne  lu  rtcUoialioiu  non 
ippDTt»  de  toulH  In  pïtcH  jntUButiia,  prisentéei  ptr 
d«  crtueien  d'uT^regei  de  resla  ur  l'EUl,  ne  peuient 
ilttrToirpre  li  prescription  qu'aaUst  qae,  dtuie  dtlu  d'nii 
u  du  jour  de  UrieLimatioD.leertuicier  le  isellnenrtgle 
et  prtaeiiten  loutH  les  pièce*  jiuUEciliiet  de  U  U|iUmiId 


H  deminde. 


14  ATRIL  1819 
eniiret  (Uni  tï«qaa  atptrtKmtt 

Il  ATKIL  18t» 

d>lli  pnUlqni  |B,  du  L.,  T>  » 
13  OcrOBBE  1819 


•t  du  pnuiDDi  (8.  d«  L.,  T>  itr.,  B<  nu). 

An.  3 La  pmeriplioii  dea  aniragei  dtt  renia 

liagèrH  et  peniioiii  n'aura  lieu,  laiair:  lAurla  resleiTia- 
gèrea,  que  Aaai  le  d^Jai  de  cinq  au,  courormémenl  au  dé- 
cret <tn  g  TcntAie  au  Illl  El  1  l'article  ISB  de  U  loi  dn 

troll  au,  caoTannJmenl  à  l'airtlé  da  IS  lloreil  u  11. 


3»  ATML  1S8I 

lu  11*  prvpriétilrti  d<  rtotai  aoailaillft*  nr 
«MU  paWiqiit  1  »  rltluHr  la  cnnnton  aa 
I.  <«  L..  ■•  lir..  ■•  1«U). 

Il»  au  porteur  leront,  à  1*  preodtre  de- 


ir  le  dtpAt  qui  len  opéré  an  Triior  d 


mpagné  d' 


proTiendroni  c 


».  Le  eompte  ouierl  au  Tréwc  public  <iod  compte  de 
renies  au  porteur]  lera  débili  du  montant  de  la  renie  con- 

porteur  ne  leu  pas  admise  par  le  Trdior  publie  pour  tout» 
lei  InicTlpIioai  qui  reprtMnleronl  lei  Toods  dn  caulionue- 
nwnl»,  des  m^oratt  couililuei ,  ceui  des  tlibliocmenli  pu- 
blia ou  reUgleui,  det  caiaset  de  reiraile,  eeui  qui  aurom  tlé 
ite  des  bienuiee  charge  de  remploi,  qui, 

•~a  uiuicun  uu  s  uM  pTopriélairM  «bieiits  ;  eiin  pour  toulei 
Im  rcntH  frapp«es  d'une  eiuse  Kgale  quelconque  diramo- 
bUiulion  momentanée,  à  l'égard  desquelles  les  rtglcmeiUs 
ra  liguenr  eonlinueronl  à  tire  eiécutes. 


Il  MAIS  taaa 


Il  rinini  isn 


s  jmixKT  ta» 


blic,  par  Tole  de  traufen  ( 
ti«u  de  droit,  ou  par  Toie  d'échugc,  sor  li 
rentier  Isserit,  eertlQde  par  va  agent  de  tk 
notaire.  —  Lm  inscrlptiïnii  an  porlenr  p< 
■impie  remise  de*  litres,  ttn  ickîiigéa  Ha 


REQUÊTE  OVILE 


BESPOmlABIUTf  DBS 


RETRAIT 

«,  et  C.  CoBB.  I»,  in  al  ■. 


,v  Google 


nOLE  O'£0ntPAQB. 


Ht 


d£cbmbrb  ion 


Uni» 


néCBMBEB  1093 


TITRE  PKEIUBH. 
SECTION  PBKHtfcU. 
ÂH.  4.  Mal  ne  ptui  le  prélCBdn  proprUUin  «iclDiif 
ds  NU  d'un  fl«uie  ou  d'une  rinire  ikatjgtble  «v  Qalltble; 
aiciuii«qiKDce,  (oui  propri^Uire  liTcrua  peul,  en  lerluda 
drtiit  commun,  t  faire  dâ  priu*  d'fiUt  luu  néannoinf  en 
deioomer  ni  enibim»Hr  Le  coun  d'une  minière  Duiâible  m 
Uea  tttta  et  ï  il  nxigiUon  etiblie.  (Vnj.  H.  SJS,  H'4.) 


1. 11.  Ptnonu  n 


■  inoMlet  rti<riUg«  de  «on 
lainmfDt  le»  euii  d'une  nu- 
e  ptier  le  dommigs  e(  une 


outruire,  feront  guuiti  de  lo 
par  1«  trop  griade  AL^vation 


qui  ne  nuJH  à  penonoe,  et  qui 
du  dtpirieineni,  d'apriâ  l'atii 
u  de  cantratentlon,  li  peine  • 
n  eie<der  U  »nin 


1  Biée  par  le  dire 

llTMtoire  du  dltirii 

te  amende  qui  : 


6  FKIXtlIB  «M  TU 


U  flobAal  ah  I 


TITRE  IT,  -  D 


<  0 .  Le  tarif  de  diiqna  bu  un  flié  par  le  GonTema  ■ 
nenl,  dau  U  tonne  arrtlie  pour  le»  riglemeoli  d'admini)- 

II.  Le  gouiemementauloriieni,  dinila  mime  fomie.el 
pendant  la  m(me  diir«e  de  dli  aiitet,  r«iabliuement  def 
ponti  dont  la  CDDiImcUrin  lera  entnpriie  par  dei  pariien- 
lieri  :  il  détenninera  la  durée  de  Leur  jouiuance,  b  l'eipi' 
nBon  de  laquelle  cet  ponu  mtobI  Ttiaît  au  domame  public, 
lanqn'ilioe  Krool  pai  une  propritlé  commiuiale.  Il  Bien 
le  tarif  delà  laie  i  percevoir  Aur  cei  pouEa* 

>»  FLOK&iL  AH  S 

Loi  rdulii  l  IWiUJiHmioi  d'aï  dniJI  da  giijfUin  InUrInn 


I«  TLOtiU.  AM  U 

treUaaAtidlfiivqDl  jcatrtaj«HlnL(B-4aiL.»s*x4r,,  a> 


1.  Lonquerappliealion  dn  ràgleme 
mode  coniacr^  par  l'uaage  tprauiera 
tonque  dei  cheogementa  lurrenua  eiige 
Louieilei,  il  j  lera  pourrn  par  le  gou 
règlement  d'admlniitrilioa  publique,  n 
Usa  du  préfet  du  dtparlement,  de  mu 
de  la  coniribution  de  ebaque  impoit  i 
au  degré  d'intirél  qu'il  aura  aui  Iniam 
tuer. 

3.  Lea  rtlea  de  reparution  dei  (on 

tlruclioo,  feront  drettti  wur  la  lurTcillance  du  préfet,  ren- 
du! eiéculoiret  par  lui,  et  le  recou.teineiii  l'en  opÉrem  de 
la  mime  manière  que  celui  dct  conlribnlionf  publiquea. 


t  r61et,  a 


feront  porléea  devant  le 


0  JUILLET  I 


1  Daniablii  al  OtuaUif  (B.  di 


ROLE  D'ÉQUIPAGE 


ly  Google 


13  AODT  1810 


Aii.  I".  Ln  UU 

aulm  objeli  qui  un 

duu  l'inWricur  de  l'I 
nnilige,  «jil  rk  dc» 

MDpter  du  jour  dff  1' 

Ja  régie  de  l'enregiiti 

t.  *  l'eipintiiiB  di  d«lu  qol  lint  d'ttre  Bif ,  le*  niti 
preaenn  de  DUuKerKi  et  de  roilige  deironl  fiire  i 
fTtpettt  de  la  rt^e  de  l'eBreentreiuiiI  li  déclaralioa  i 
objeti  qui  k  Inuienml  dan  1e  eu  de  l'arlkle  préctdeni 

3,  Il  aéra  proc*d*  par  le  •■:gt  de  paii,  en  prtMace  c 
pripo»*»  de  la  régie  de  l'earegiilrtine 


tt  clàiei,  PttUet,  paqueti  et  1i>ni 
att  été  tta&H,  pour  être  Irinip^ 
npire,  i  det  eatrepieiieitn,  uil 
\eria  ptr  (erre  ou  par  eiu,  lonqu'ilt 
iqi«i  dam  le  dtlai  de  bi  n  ' 
rriiie  an  Ueo  de  leur  detlinaliu 
J'encbère  pnbllqw,  ji  II  diligniee  de 


l'on 
«l  piqacl 


Uiii  proprti  a  mÉMger  lui  propriélairei  de  ce>  obJeli  la 
facalliî  de  let  reconnaître  et  de  le»  récLamer^ 

9.  11  icra  lait  nu  élit  lépart  du  produit  de  cci  kbIci, 
pour  le  caa  ai  il  «irTiendrait,  duu  un  iM>a?«Mi  d«Iai  de 
deui  anj  i  coœpler  du  juur  de  la  lente,  quelque  réetama- 
(jgn  luKcptible  d'être  accueillie. 

S.  I^s  prCpotéi  delà  régie  de  l'enregiitremail,  elccui 
de  la  régie  det  droita  réunii,  lont  aulorltii,  tant  pour  l'al- 

que  pour  j  uppléer,  à  lerifier  leiregiitrei  qui  doiienl  être 
tenui  par  le>  ealrepre»eort  de  Beutgeriei  ou  dt  roulage. 

SS  B^CBMMU  fais 

CMeaauH  lalMIn  I  rutbllMsul  daibiminiilt  dteel 
(B.  dtlL.,1>iar.,a*IHT|. 

SI  KOTBHBBB  1810 


(Vo;.  L.  JO  mai  lesi.) 

S»  «CTOBaK  18>B 

di  lonlut  H  nom  (B.  4«  I>,  a*  Mt.,  d>>HI).' 
(Rempluéepar  ledécrMdolO  aoAl  19S1.} 

S  OCmBKB  1843 

Hlluni  pnUlquoi  (fl,  diÉ  L.,  H  »4r,,  B»  «l»»J. 

(Toj.t.  aonajieïi.) 


r  La  forme  det  moini,  le  maiiiBun  de  la  la 
neui,  et  le  marimuo  de  lenr  taillie  au  delà  dci  wBjmi; 

1°  La  Tonne  dei  baudet  det  rouet;  —  ]•  Ij  linefa 
lut  det  bandn;  —  4°  La  condiLient  à  obterar  paa-rM- 
■ceWBl  et  ica  dineaBiav  de  la  fiMX  prctcrile  par  Tm^ 
!  3  i  —  S*  Le  muimuai  ém  oonbre  de*  dwnn  dt  frik- 
;eqae  peut  comporter  la  police  ou  la  libre  i  inultlifti 
utci;  ~  A*  Letnietwea  à  prtadre  pour  r«fier  itiiaiWi 
nicBi  la  circultlioB  pendant  let  jonn  de  difcl,  ellapi^ 
utioni  1  preadrt  pODr  la  pnMeelioa  dea  paaÉi  ntfcidK 


I*  Li  largeur  du  chargemest;  — l'La  taïUie  in  u 
det  cbeTaui  ;  —  3*  Lci  modet  d'enrayage  ;  —  4'  Le  uo 

des  Toilurei  qui  pcn?ent  être  rjuniet  en  un  in^mr  ca 


neuieul  tur  let  roulei,  et  lu  reflet  a  tuiTre  pour  «littTta 
déptiter  d'autrei  Toituret.  —  SoU  aBrucbin  de  laaK  rt- 
glemenleilian  de  laTfeoI  de  cfairgemeut  Ici  lailnra  dt  1'*- 
gricullure  terrant  au  trtntport  des  récoltes  de  la  Urwt  m 


(•LdconditioiurelatiTetàla  tcdidiUetàlaitiUnéit 
ToHuret;  —  1°  Le  mode  de  chargemenl,  de  eo«dulle  < 
d'eanjage  det  Toitnrea;  —  1*  Le  Doabre  de  poaiM 
qu'ellei  peuimt  porter;  —  4*  La  polie*  det  reliii;  ~i'lM 
autret  meiuRi  de  poKce  i  ohaerrer  par  let  eoadBckwt,  m 
cfaen  ou  postiHonti  Datittment  ponr  éviter  on  dteVB 


u'  4  du  premier  paragraphe  de  l'artii 
léea  de  cette  diapc^rition,  -  I*  L«  Toi 

I  dît  pertonnei,  maïi  étrangère*  i  i 
igeri»  ;  —  t*  Let  malla-potlet  et 


public  des  I 


PrétidonI  de  la  RipnUiqae  délenanl  let  b 
tïTct  que  daiTCDl  porter  let  Toilurei  détipiéet  ao  parapa- 
phea  1  et  a,  et  let  tilret  dont  leun  eenductenrtdgÎTciàtM 
mnoii;  —  t*  Let  Toilum  eniplo;eet  i  la  cullan  d»  tam, 
au  Iranlporl  det  récoitet,  à  l'eiploitation  des  ferme»,  qa  m 
rendent  de  la  lenne  au  ebampt  ou  dat  chimpi  i  la  irâe, 
ou  qui  iencnl  au  Irantporl  da  objeli  rtcutlit  du  licD  ai  b 
ont  été  reeorillitjutqD'l  celui  aà,pour  le*  eouenB- M  la 
manipuler,  le  cuItlTateur  le*  dép«e  ou  let  ri 

TITRE  11.  -  H  u  r 


lion  det  diipoiiti«Bt  de*  b**  I,  1,  I,  1  «1  •  du  p 
paragraphe  de  l'artidc  1,  etdaB"l,ta(ldadH 
paragraphe  dumtet  ictiékjaripaaied'nBeaaaadtd 


„Coogle 


il'irtickl  cMpuded'iiiKuiKiule 
I  et  d'aD  cmpriioiuinnciit  de  iji  1 
£ijaiirf. 

T.  Tool  prspri^Uirt  d'aM  lallircdrcaluiltiir  duioftt 
paUiqiHS  um  qB'clle  mit  mamt  de  11  pl^qoe  prMcrUa  pu 
rmiek  3  et  pu  la  règlamnt»  noiat  la  ateiiUoa  di  B*  4 
du  pREOÉcr  panfnplie  de  l'irtide  I ,   len  puni  d'one 

de  «B  À  cioq  fruet. 

■-  TaiI  propri^tùfl  on  eus 
Itit  aige due  pliqae  pnUal 


ard'tduuncDdft 


lo  nom  ou  domicil»  tglit  qua  te  lita  oa  fM  «W  di 
la  aapte  dyqael  II  n^on  CM  oondaile 
9.  Lonqne,  pir  U  tut«,  U  B^gligeBoe  oa  l'ùnpndtaer 


tnufÊi  i  une  nnU  ai  1  «a  dApeadunei,  la  enndactair  mi 

Mn,  de  plntv  lamliaMÉ  am  Irak  de  li  r^antÛHi. 
10.  Seri  pasi  d'une  uDeade  de  Miie  à  etai  Inact,  h 


La  linc  UI,  tilre  I",  ckapilre  m, 
I ,  da  Code  ptmal,  taml  •fflitibU» 

■  eaïaasmcei  oa  ae  Tiolenc»  eaicn  le*  roaelioBiiBim 

■  «fola  ckargéi  da  eoMlatct  k>  dtliU  et  coatramMion 


11.  ToDl  pTopriïlaire  de  TDÎhin 
aasendetf  det  doDiinafpt-iBlér^  et  des  fraû  Âe  réparation 
prononçât,  CD  rcrtu  des  article!  du  prêtent  litre,  eontre  tonte 
pcnoone  iirépoitfe  par  lui  à  la  conduite  de  u  Toilare.  —  Si 
la  niliD*  n'i  pat  tit  omdaile  ptr  ocdre  on  poor  k  eonple 


a  fttfoié  le  eoodueteor. 

14.  I«*  ditpoiitioiii  de  l'articla  ItJ  du  Code  pAul  wnt 
âppfîcablei  dans  tom  lea  cai  oô  lea  tribiiDni  correctionDel» 
on  de  rimple  police  pcODOOCCBt  ea  intn  de  la  préaorfe  M. 


IS.  8<ibI  «pCdalenenl  cbarg^  de  cMHtater  la  iWBin- 
FOtMiii  at  déiil*  préiui  par  la  pcéieahe  lai,  IcBeondaetaurs, 
[eoti  TO]«c*,  castonjiicn,  chela  at  auim  eiapla;éa  de  ■«• 
.ec  dea   ponH  et  ckauia«efl  om  dei  ebamua  vicJHaui  da 


mantieiioéa  *u  préienl  iTticle  de  dreuer  | 

procéi-itrbui  dreiaéi  en  lerlu  da  pr«ient  artida  foDl  tut 

IS.  Lh  eontraientioBi  prtTiiei  pu  le<  artîclett  et  •■» 
penteul,  en  ce  qui  cancema  la>  Toïiarei  publique!  allant  la 
trot,  être  eonatatéa*  qu'au  lieu  de  départ,  d'uriree,  de  la- 
laii  et  de  lUlioBi  deidilei  loiliuai,  ou  au  barriem  d'oo- 
tmi,  MnC  louldOia  cellei  qui  cunccmenl  le  sombre  dct  tbji- 
gean,  le  modeda  conduite  dn  toituiat,  la  police  d«  ees- 

•ont  jngéai  par  le  eoniail  de  prïTcctiire  du  dipirtaoïfiU  «î 
le  procêt-ierbal  a  iU  iwaté.  —  loni  1«  aHim  diliti  et 
conlraienlioat  pr^iu  par  la  prtaaMe  loi  unt  da  la  eompé- 
tanaa  dat  (riboDau. 

18.  Lei  procèa-icrbaui  rMig«i  par  let  agent!  nientioa- 
ne!aB  pirignplie  1"  de  l'arlida  15  d-deun!  doiientltra 
anintiéi  dani  le!  troï!  jonn,  k  peine  de  nullité,  dcfant  la 
jnce  de  paii  du  eanb»  on  deiaal  le  nuira  de  U  comniiine, 
aoil  du  dODicUe  de  l'ageulqui  a  lerbaliad,  ulldu  lieu  o^  1k 

11.  Lh  pcoeèl-Terbani  doiient  ttre  avcgilb'tBU  déM 

ta.  Toute!  le!  foi!  que  le  eouUerenanl  n'ait  pu  dovici- 
procia-ietbal  t»  inuBMiaieneM  porU  à  la 


redeUce 


il  il  a 


la  pba  proelM  tur  II  rcMlc  qœ  !i 

lieu,  dea  Irtii  de  r4pirai 

lionulrablc. -1  défaut 
«  juaqn'l 


le  prtTcnu.  -  Le  mtlra 
a  l'auHwla,  <t,  lit  j  a 
'ik  ordonne  la  cenvgnt* 
L  toii  prtaanté  une  can- 
galiun  oo  de  caution,  la 


*>-vert>al.  Le*  frai 
ropti*laire.  —  La  conlrCTenanl  eil  tenu  d'élire  domieila 
au!  le  diparlemenl  do  lieu  ou  U  conlraieotion  t  <I«  cD>- 
luée;  àdttauld'éiectiandedoaiicile,  toute  nolilicttion  M 
ira  laiiblerueiil  faite  au  leciétarùl  de  la  commune  dont  la 
lairc  aura  arbitra  l'amcsde  ou  lea  fraii  da  r^partliou^ 

II.  Lorsqu'une  Toilura  Ht  depourma  de  plaque,  et  qn* 
!  propritUire  D'ftt  pu  eoanu.ileit  procédé  confurcnémeat 
para^aphH  da  l'arliela  précédent.       " 


a,  lea  garda  cbampélm,  lea  emplojéa  dea  co 


en  ut  de  m 

«nedanale 

Il  de  procès 

TCrbal  dreiaé  1  ralaiB 

délit.  pr*.u! 

i  l'article  S 

océdé  de 

aibTe  i  l'égard  da  lool  ec 

docteur  de 

oiiura  de 

roulage  ou  de  meiatgcrie! 

,iDconBod! 

aie  lieu  où  il 

serait  pria 

ntiou.etqm 

nantnmid 

d'un  paasa-porl,  d'us 

e  feuille  de 

roule,  1 

motel  qu'il 

oeJuKiaequ 

l!  Toiture 

ppertient  è 

ptiie  de  ronlB|!C  ou  de 

«suite  dei 

letlretda. 

oituremdei 

7r^  qu''il"B 

ait  en  la 

que  1.  wilnr, 

celui  dont  1 

doDdaB* 

lanit  indiqi.é  nr  la  plaque. 

tî.  Le 

ncCT-Terbil 

Ht  admaé, 

denflaideii 

Jonnda 

-prtfel  de 

Ka.-pr4fH 

etraDunet, 

■as  la!  daui 

joun  de  » 

au  prtfel, 

il  .'.pi  d-o, 

ion  de  U  ce 

mpélenc* 

dccouseile 

da  préfectu 

rocurenrdc 

a  ll«pa. 

blique,  !'il 

■agild-unac 

onlritentioc 

de  1.  cODipétencï  de* 

iribuoaai. 

13.  S'il 

'agit  d-une 

de  la  campStence  da 

coueUd* 

réicelura,  e. 

ipie  du  proc*»-.crbal,  «i 

Kiqud. 

quand  elle 

cal  prescrite 

tioB,  par  la 

priétaira, 

tel  qu'il  «1  indiqué  aurU  plaque,  ou 

tel  qu'il  a  é 

éd«cU>d 

parlacontr 

Tenant,  et, 

quuul  il  y  a 

lieu,  i  cdul 

daeoa- 

,Coogle 


I*  lUcUuu.  — l*  iMbi  Ht  «mdii  1 


le  dipirtement  où  li 

'«EU 

Uée; 

l«t 

«tCBdnitu. 

u.  lot«io 

l.domi(il«duco 

■ut    D 

pu 

paélTtomi 

■DCnl  du  procii- 

erbil. 

.mcil.  d.  c 

Bl  rHlé  iDeaunii 

toute 

uotîGir 

qnil»i«>if 

ilC  tl>  dom 

cilt  du  propriiUi 

lible. 

Ï4.  Lï 

taa  de  produire 

le  délai  de 

•m»,  ioun 

Kl  moï 

u  de  défenK.  d 

Ida 

prthclurt. 

-  o,  deii 

rouri  >  compter 

de  la 

dated 

e  11 

du  p«Mt 

te  du 

«U- 

dite  wiillca 

eipirilion  do  d 

tiGi 

.ItconMil 

de  pnrectu 

loT.  »«»  q« 

leinio 

eu  d 

d*- 

r™*  n'iur 

«,lpM*t 

produit.. -Son 

rr«tt  eil  naliG<  eu 

dtfaui  deTra  tut  totmie  duii  le  délai  de  qmnale  Jouit,  k 

■cil  de  prifeelnre  pent  noir  lieu  par  (impie  mémoire  d<- 
{lOM  lu  Hcrttiriil  stBtn\  de  la  prtreclure.  os  i  la  uua- 
prérecture,  et  uni  l'inteneDlioi  d'un  aTocal  >a  CoskU 
d'État.  —  Il  lera  d«liT[«  lo  diposinl  rtctpiiM  du  mtmoirt, 
qui  detri  être  immidiatemenllriniDiii  par  le  pritu.  —  Si  le 
recouri  athrmt  au  nom  de  l'admisiftrition,  il  dcTri  l'dre 

le.  L'imlaoce  à  niion  dei  coolnienliau  de  la  compé- 
ttBCS  dei  eoDieili  de  préfecture  nt  périnée  par  aii  m<ni,  1 
compter  de  h  dite  du  dernier  acte  dei  posnuïlet,  et  l'tc- 
tioD  publique  «t  éteiilt,  à  moiu  de  fiuuei  iadicaliooi  ur 
Il  plaque,  oa  de  Kuiae  décIaitUon  en  eu  d'ahaence  de 

17.  Ltt  amïndn  u  prueriTenl  par  une  année,  à  compter 
de  la  date  de  l'arrélé  du  eoiueil  de  préfeclure,  01  à  compter 

En  c»  de  Tauiseï  jndicalioni  lur  U  plaque,  ou  de  faïuaei 
déclaralioDs  de  nom  on  de  domicile.  Il  preicripliop  n'ut 
•equiM  qu'aprêl  cinq  annén. 

tS.  Lonque  le  proeèf-ietlial  ConUiluI  le  délil  ou  U 
eoBlraTenlion  i  élé  dreué  par  l'un  de>  agenU  déiignéi  au 
paragraphe  premier  de  l'irtiele  K,  le  tien  de  l'amenle 
prononcée  ippartienl  audit  agent,  h  moiciE  qu'il  ne  l'agime 

—  le*  deni  aulrei  lien  lont  iltribuéi,  loit  au  TrtMr  po- 
Uie,  teH  u  département,  aoll  un  commuan  intéreuéei, 
lelan  qoe  11  eouttiTenlion  ou  la  dommage  eoaeetM  une 
note  natïoDate,  une  roule  départementale,  ou  on  ehemln 
Ticioal  de  grande  communicatioD.  11  en  e>(  de  même  du  to- 
tal du  Trait  de  réparation  régléi  en  rertu  de  l'article  «, 
■inai  qoe  du  total  de  l'amende,  lortqu'ïl  a'j  a  pai  lien  d'ap- 
pliquer In  diipoaitlou  du  paragraphe  prcnitr  du  prêtent 
Utick. 

inaB  iT. 

lï.  Sont  et  dePMoMnl  abrogti,  à  dater  de  la  promntgi- 
lion  de  la  préienle  loi:  — U  loi  do  t«  Ooréal  an  I(l> 
nai  ISI)î),KlaliTe  1  Upoliee  du  rouUgei  — La  loi  de  7 
lentftaetnXll  (17  féirier  1804);  —  le  détrel  do  13  juin 
ISOti  —  Ainai  que  toute*  aulret  diipMitiou  eontnïrei  i 
cellet  de  ta  prêtent*  loi.  —  Coolinueronl  d'être  eiécutéei, 
juiqu'i  11  promulgalioD  dei  règlemenli  d'idminiilration 
publique  à  établir  en  Tertu  de  l'article  1,  ccllei  de<  dïipo' 
■itioDi  luiourd'hifi  en  TÎgueur  que  ea  réglementa  d'admi- 

placer.  Toulefoii,  en  ce  quiconeenie  la  juiidictioni  et  le 
pénalité,  Iei  dbpoûtiom  de  la  préienle  lui  >cront  immédia- 
liment  apptlcablei' 

TITB5  V. 

tO.  Amiùitie  ett  iceoidée  pour  le*  peine*  encoiinte*  on 

prononeén  i  ruHn  de  lurclurge  ou  de  défaut  de  largeur 

de  jintei.  -  Cette  amnlttie  n'ai  point  applicable  loi  Inii 

■Tlncél  piirÊtil,  ni  i  la  part  lltribaée  par  leiloii  et  ri- 


n  ijenti  qui  oalcoutiie  la  CD 


TeeoBiT«e>  araat  11  pnandgulioa  d*  U  prtirilr  M,  a 


TITRE  PBEMIIR.  - 


11  al  eipreuéraeni  détendu  d'cmplors  d»  daui 
t(le  de  diamut.  Toot  clos  de  bande  len  liTé  i  ptal,  M  ic 
I,  lonqu'il  lera  poaé  à  ncaf,  tonufr  une  uiôt^flii 

iq  miilïmètrei. 

lort  dec  marehandiia ,  plM  de  «ûq  cberaoi  ti  (An 

tu'il  puiue  ^  arair  plui  de  cinq  el»iuii  de  He;  - 
t  TOilura  ler^tnl  an  truuport  de*  penonna.  jim  àt 
ibcTiui  ti  ella  loni  i  desi  rose*  ;  pla  de  lii  B  dk* 
I  quatre  rosa. 
Lonqs'il  j  aura  Heu  d*  truiporter  àa  hloa  It 


prtfeli  det  départcmeoti  traverti 

5,  Lei  preKTiptiopi  de  l'article  3  neidal  pu  ipplïeiÉlH 

eommumcatiiHi  aSectéa  denmpead'nne  déelirUé  d*  d'ue 
longueur  eieeptionnelle.  —  Lea  limilei  de  ce*  pirtia  dr 
roula  ou  de  ehemiu  lur  letqoella  l'emploi  de  ehrtaai  la 
renfort  «t  auloriié  unt  délerminéei  par  un  irrèU  du  préM, 
inr  11  propotition  de  llngénieur  en  chef  on  de  l'age^^arB 
en  chef  do  département,  et  indiquéa  nr  place  par  éa  pt- 
leani  partant  cette  inacriptli»  :  chemmxJaren/M.'lhar 
la  voiture*  marchant  avec  reliii  ré^olin  h  aeTTatf  ■■ 

d'alleler  da  cbeTiui  de  renlorl  l'étend  à  toute  la  loag— 
d«  relais  dam  leaqueli  uni  placé*  le*  poteaut.  —  L'Btfiâ 
de  ehcvaoi  de  renfort  peut  être  inlomè  teBipmaimacat  iv 
la  pariia  de  roule*  ou  de  chemin*  de  pude  ctt^Hiin- 
tion,  loraqne,  par  uitedetraTB      '      - 


'.  (Rapporté  pir  te  dfciet  du  11  aoAt  IgSI.  Tsr.  ial.) 

d.  Pendant  la  traienéa  da  ponli  lUipCDdn*,  larèrraa 

wront  mît  ta  pu  ;  ta  'oilsrien  os  nnliett  limliail  Ib 

guida  ou  le  cordeau  ;  le*  conductcnn  et  pnatTlInna  ntitnÊi 

Toitorier*  de  dételer  aucun  de  leur*  chetis*  poar  le  paotife 
du  pont.  —  Toute  loiture  attelée  de  plu*  d*  cinq  ckena 
ne  doit  pu  l'engager  <ur  le  tablier  d'siH  tnvée,  qtud  3 
y  a  déjà  ur  celle  traiée  uoe  •allure  d'sB  attelage  lupéiiiw 
k  et  nombre  de  cheiisi.  —  Pour  les  ponta  aiuadB  fd 


ilura  lourdement  cliiigéa,  il  posm  ébe  adirt* 
istre  da  traïaui  publies  ou  par  le  amôIR  il 
chacun  ta  ce  qui  le  coucctik,  tdia  antres  d» 
li  (eront  JBgée*  néeeiaaira.  —  Dan*  ta  tôH»- 
eula,  la  préfei*  et  l«  nuim  poamai  |i»*e 
leiLa  me*uie*  que  leur  paraitn  commander  U  làreté  p- 
bllqse,  ust  1  en  rendre  compte  à  l'autorité  lapaiit.  - 
Lu  meaurei  praciite*  pour  la  protectïaa  da  pasi*  lapu- 
dst  ktodI,  dani  tous  la  c*i,  plaeardéa  i  l'eatrie  rt  i  li 

1 .  Tout  nrâli 


,Cooglc 


ROULAQB. 
I  u  dnrile,  1  l'ipprocbe  d«  loote  latrc  lOiUm,  ta  nuidirc 


1 1 .  La  Urfenr  dn  chtrgciHiit  da  to 
pu  ua  Irwuport  du  penoonM  ne  pflql  i 
dnqiuntc  eoiUiD^litt.  TooUIoii,  lu  p 


it  à  U  lo 


,  la  Toiluret  d'tgri- 

'C  lanqn'clla  uni  «nplorfrt  (n  trutporldH  ricolln 
de  U  renne  ini  chunpi,  cl  dei  cliuipi  ■  li  tenue  sa  «u 

11.  L*  lirgenr  da  coUien  da  ebeiiui  on  lulrubèta 
de  tnil  nt  peut  dCpUMr  qailn-  TisEt-dii  «Dlimilnt,  me- 
rat*  entre  lei  poinUlnploi  uilluudM  piltadeiillella. 

11.  Lonque  pluiieun  •oilam  mircheoi  i  U  tuile  lei 
oact  de*  lutm,  ella  doiitnl  ^In  diitrihuta  en  coDioii  de 
qutnTOlniret  lo  plui  li  ellrt  tant  1  qgilrs  lontt  et  itteUee 
d'an  aeii]  iheiil  ;  di  Inii  Toiturei  id  plui  n  ella  >oot  k 
deux  TOaa  et  itteMei  d'nnMiileheial;  el  de  deu  loilurei  lu 
pin  B  l'pDï  d'ella  eit  attelée  de  plui  d'un  cbeiil.  -  L'i>- 
Ur**Ue  don  conioi  1  l'iutre  ne  peut  ttra  moindre  de  ein- 
■lonite  mètre*. 

t*.  Tout  idlurier  on  eandiKleur  doit  ae  tenir  couUun- 
Bcnt  à  DOttée  de  le*  cbeiiui  ou  bète*  de  Init  et  en  |H>*itioD 
interdit  de  filre  londnlre  f*r  an  teal 

I  de  troi*  Toiture*  1  un  ehetd  il  f  De* 
Chaque  Toilnre  attelle  de  fiai  d'un 


da  le*  ^nider*  - 


a  ittacl 


Tidtnre  ailelte  d 
un  conducteur  par 
iBnidpile  délenai 


qoaln  cbeTani  an  pltil  n'*  pai  beaoî 

■îeulier.  —  Le*  rigiemenU  de   polie 

UTVBl,  en  ce  qui  concerae  la  traiene  oei  tuim,  nonrgi  et 

'illafei,  la  mlrirlioo*  qoi  penint  èu*  ipporUe*  tu  dii- 

pMiUani  do  préteal  artitle  et  de  celui  qai  prictde. 


poBrra  cire  appliquée  au  Toiturei  d'a^rieultarc  par  da  ar- 
rtUl  de*  pi«fet*  ou  de*  mûre*. 

<  t .  Tout  propriélaice  d(  loitore  ne  lerrut  pu  au  Irui- 
porl  de*  pcnOBue*  «ai  leou  de  [aire  placer,  en  aranl  de* 
rooet,  el  au  càU  gaocbe  de  ta  loilure,  une  plique  mttil- 
liqne  portant,  eu  earactèm  apparent*  el  liaiblet  tfaol  au 
moip*  cinq  millimètret  de  bauteur,  lei  comi,  prénonu  et 

tcoent  de  ton  domicile.  —  Sont  eiccpUe*  de  cette  ditpos- 
tioB,  ciHirormémenl*  Il  loi  du  jn  mai  IgSI,  — I*  Let  toI- 

DUit  étranjèrel  i  un  terrtce  public  de  meuBgeHei;^  l'I^l 
■uilea-poiU  el  aulrea  milurel  «pplrlei     


lampa  on  dô  chanipi  i  la  ferme,  ou  qui  terieni  ao 
>tl  dcl  objtll  recollé*  du  lieu  ou  il*  uni  tié  recoeilli 
l'à  celui  on,  pour  Ici  couenei  ou  let  nulpalct,  le 
ileur  let  itfou  ou  le*  ruicmble. 


ùturef  publique*  allant . 
tinition  fiie  dtcUrercnt  le  liégc  principal  de  leur  itabliiae- 
ombre  de  leur*  Toiturei,  celui  de*  placts  qu'elle* 
II,  le  Ueo  dedttiinaiion,  le*  jour*  el  heorei  i    '  ' 
irri<«e.  Celte  déclaration  aeia  faite,  duu  le  dé- 


parlenent  de  la  Sebu,  an  préfet  de  police,  el,  daa*  let  »- 
Ire*  département*,  ani  préFel*  on  loot-préfel*.  ~  Cet  for- 
ailitéi  oe  leront  oMigatoIrt)  pour  le*  entreprcnenn  adaeli 
qu'an  renouiellemeDl  de  leuraroilurei,  ou  lonqo'ilteil  mo- 

diipoailioa*  arrélée*  par  *uitc  du  premier  para|;raplie  du 

ragrapbe*  1  el  t  de  l'article  précédent,  le  préfet  au  le  toul- 
préfrt  ordonne  la  lî^Ie  de*  loituret,  aSn  de  couilaler  il 

irlicle*  ci-aprt^  de  19  k  t»  incluH<eme>il,  el  li  elle*  ne 

de*  accident*.  Cette  Tiaile,  qui  pourra  Sire  reaouielée  loulei 
le*  loi*  que  l'aulorilé  lojugen  nécetttin,  tera  fiile  en  prè- 
le préfel  ou  le  aoua-préfet       ~  '    - 

ne  peut  être  faite  qu'à  l'un  dea  principaux  établiasementa  de 
l'enlrepriie;  let  frili  *oqI  à  U  cbu'ge  de  l'entrepreaeuT.  — 
Le  préfel  prononce  aur  le  tu  du  proet*->trbal  d'eipertiie 
el  do  rappoH  du  eommitialre  de  police.  —  Aucune  Toilare 

toriitUoD  du  préfet. 

10.  Le  préfellruiunei  tu  direeleuidaeonlribulloBt  In- 
wlei  copie,  pu-  citrait,  dea  aulorliatiaM  par  lui  aceor- 
et  en  Tertu  de  l'article  préeédeol.  —  L'eilampiile  pttt- 
ite  par  l'article  HT  delà  loi  du  lSmar*18IT  n'tM  dé- 
tée  qae  tur  le  tb  de  cette  antonution,  qui  dcnl  tire  in- 
titt  aur  un  reglalre  ipéeUI. 
10.  La  largeur  de  la  Toie  pour  lei  Toiture*  puUique* 

e*t  Giée  au  nUoimum  k  nu  mitre  toiiiole-cinq  cenlimélrei 

la  Toie  de  dcTant  pourra  itn  rédviie  i  un  mètre  cioquante- 
cinq  eeptlmètre*.  —  En  paya  de  moalagnei,  let  cntrepre- 
neort  peuTcnl  être  auloriiéi,  par  let  préfet*,  iur  l'aiit  dea 
ingénieun  el  detagenla-iOTer*,  à  employer  dei  largeur*  de 
TOiei  Boindre*  que  eellét  régléet  par  let  paragraphe*  précé- 
denlt,  malt  k  la  condition  qne  le*  Toie*  leronl  au  moina  égale* 

Toltotet  publique*  i  quatre  rouei,  lera  égale  au  moiui  1  la 
moitié  de  la  longueur  det  caiitca  meuiréet  i  la  baulegr  de 
leur  ceiolure,  taot  pouvoir  néanmoioi  deacendre  au-doaoot 
de  un  milrecinquante-ciuq  eeotimètre*. 

tt,  La  maiimum  da  la  hauteur  de*  Toiture*  publique*, 
depui*le  *uljuiquà]a  partie  la  pluiéletée  du  charKemeal, 
etl  filé  à  trait  mèlrei  pour  le*  loiiurei  t  quatre  rouet,  el 


dediice 

nliraèlrei 

a.»nl-trata  de 

el  contre 

le  au  main*  un 

cenUm». 

I.nt  la  e 

cTillea 

ique,  par  application  d 

troi*iém 

pir 

.graphe 

de  rarti- 

ïll,on  auloriiera  une  r 

duetioB 

dani 

la  largeur  de  la 

,  le  tappoT)  d 

or  de  la 

TOiiure  arec 

a  largeur 

la  Toie  aéra, 

m,  do  0 

*  quarli 

-Dan* 

le*  «a,  la  b 

uleureal 

réglée  p 

le  eu  (cr 

ée  au  miliea 

e  1.  loog 

ueur  tfTeeiée 

uicbarg, 

meni,  el 

l'une  eglampille  eonilatanl  qn'ila  ne 
lenl  ipparenti.  —  La  biche  qui  re- 


objel  en  dehon  de  la  biche. 

13.  Le*  eompartiineni*  det  Toiture*  { 
potét  de  manière  à  atliilairo  aux  eood 
Largeur  moyenne  det  place*,  quarante- 
Lar^Eor  dea  banquette*,  quaraDte-cïnq  i 


Coo<^le 


cmtiDiitTCi.  —  Pour  la  >oi 
lêrgeut  moynmc  da  plactt  poom 


1  ptacM,  La  .  ectlHcoodsila  par  Ict  u    ^ , 

à  qnaruili  1  li  pr^fecton  de  poMa,  et,  dui  k»  lUpirlaBerti,  *  la  p«. 
fcctuR  on  tim^prtteetan  du  lin  oà  cont  Aablk  k 

E  pltcS  lor  l'iBp*ri>l«  iDM  buqiiFttc  do-  liii,  Li  décUrilion  dtt  bm  oè  «i  rcUii  bbI  bIb^ 
ir  «  a  df  m  toi  jgïup,,  «a  i  troii  TOya-  nom  dn  wlaïtnn.  -  Use  dtelaraliaB  «mbUble  ic 
Cell*  liMquïtl»,  dont  h  haoleur,  j  com-  [  r^jtar.  aiMnaii 


H  peut  «iTt  chargé  n 

15.  Leegup«rll'iBUtifur>uronli>oeponi«fedccliaqii< 
<Au.  — La  ciiiK  de  demere  on  la  monde  pnl  n'iioii 
qD'sne  portière  cnaette  i  l'irriere.  —  Chaque  portiire  hti 
gtmied'iia  manbe'pied. 

16.  Lm  CHiein  Krunt  ea  fer  corroi*,  de  bonne  qnafiU, 

quU«  boBloa  truenoni  U  longueur  do  mvjta,  mit  pn 
tout  autre  ««ttèaK  qui  terail  ipprouré  par  le  ndniatn  dei 

17.  toule  •oitun  publiqoe  doit  tire  nok  d'une  ni. 
eUne  1  eim^  igiiuut  lar  Ici  rooei  de  derrière  cL  dit. 

outre  poomwi  d'un  labotat  d'une  etaaûie  d'eorayige,  que 
1»  coadiKleur  jiluera  i  cbaqne  deicenle  nfiide.  —  Lm  prt- 
(eta  peuiol  diapeuier  de  l'emploi  de  eet  ippareila  In  loi- 
tnre»  qui  patcoureil  uniqaenieut  dm  prfi  d*  plaine. 
î».  Peuduit  !■  nuit,  Itt  TDiliirei  publique]  teraKclii- 


.  l'arrirte  ataudtpartda  Aaqnc  TDiiire,  et  l'aMBimtf  as 
I  eui-mtnei,  et  MwlearreipaBHbiEU,  qae  In  pintllf  u 
•oui  pai  en  dtal  dlncMC.  ~  La  le«w  dei  relaâ.  en  tatf  • 
qui  iuMrede  la  térttt  dei  Toyigenn,  est  (nrreillée  i  Fô, 
par  le  ftéttt  de  pobce,  rt,  dan  lei  d«parteufM>,  parla 
mairei  d«  coumuiua  où  eei  relah  le  tronreBl  tlaUi. 

38.  Kul  ne  peut  èlrc  admit  coma*  pooiUoi  o«  ncte, 
•'il  n'eu  ift  de  leiie  am  an  moàs  et   porteur  d'ua  Enà 


i,  il  T  *  un  regiitre  coté  et  fraphi^  p«f  la  bwv  hk 
uription  det  pUialei  qae  la  TS]a|FBn  juami  o^l 

•  p*fe 


apparent,   indèpend 

l'admiuiitraliaD  det  esunlnBiioi  ladlreetei 
domicile  de  l'enBepreiinr,  et  l'indieatioi 
pLacetde  eJiaque  cwapartiment. 

30.  Elle  porta  i  l'inlèrieuf  de*  cmapa 
™»éro  de  ebaqne  place  ;  1*  le  prli  de  la  plice  depuit  le 
lira  de  départ  juHB'à  eclui  d'anii«c.  -  L'entrepimetime 


□  n[  accorda  un  iOii  de  deui  bh,  i 
pnUBulgition  du  prètenl  dteret,  poor  l'ata 
liclc  11,  ntalil  1 U  laiUie  dH  coUiera. 


itatèea,  pooraoÎTia  et  rtpria^s  e« 

el  [11  de  la  loi  dB30iHi  tSSI,a  __..__ 

ipècialei  pnKrilet  par  )«•  lijjiiamli'luTâm. 


EDdre  da  levn  eheii 
Uleur  etlen^inld'obtener,  daua  let  IraTenén  deiviatt 
el  dn  nllasea,  lei  règloïKali  de  poliœ  concemanl  I*  eir- 


'.  (Hip(iart«  par  le  d«mt  da  »  a^U  IttL) 
—"—  pavr«Bt  IppHqiKr,  par  dn  anM»  ^ 
M  pwficidièrM  eer»Bt  ai  biapiH  *t 
— ■'■ —  -"o  prenier  pangnpbe  def»- 
It  tSSl,  reUtina  1  Ti  '  ' 


,  Coo'^lc 


WlOCT  ISB3 


■  bwrïlm  jKiur 
iRulUiui  pendul  I*  iU|al.  —  L«  fcàtiU, 
dm  duqu  iifuUmtat,  lUleniiiiiHil  la  nnla  bnpMilc* 
Il  dtpirtnHBiiln,  liiui  que  1m  chraïut  da  irude  oso- 
agoiuUiia,  ur  InqiicU  cet  huiitra  pouRoat  éln  ttaUiM. 
-  [Il  prnuieiil,  nr  l'iiii  i  '  '  ' 
tfomideiigenli-Tojaf», 


in  uAt  t»t  et  raHde  l"  di 


frètent  d«- 
T  décrtt  du 


Ait.  i".  Lei  gruduroatu  d<  rsapice  wo  pltaHw, 
1  «iceptibla  d'être  pluttei,  la  Hnud  an  arbm  foiaitien 
■  Iniàm,  (MtniBt  Lai  kuUUi,  pu  Im  propodUlcM  lire- 


U  11  pmpfUIA  dai 
El  d«  leur  produit,  ili  na  ponrroBl  capcndajil  la 

Mtcr,  tbiltn  ou  anuber,  qua  mr  aiu  (nlorliaiiDB  doD- 
ie  par  l'admiiiiilntloD  |v4pai<e  i  la  coaaemlion  da 
«In,  et  i  la  cbargc  du  rcmpliccmcnl. 
4.  Du»  Ih  partiel  ds  routH  où  In  propriéllirM  riie- 
iuc  u'anront  jhiial  Did,  dau  l«  d41ai  da  deui  aanéet,  A 
opta  da  l'époqua  à  tiqiialla  l'adiniiililralioa  aura  dtii- 

ir  ot  domite  par  l'ailiula  pr«c4deat,   la  Cou' 


I»;  tl  I.  p 


a  plu>t.t 


ide  piller  Bor  le  tarraïo  appartenant  à  l'État,  lonqueJe 

a  inn  de  demaiidtr  cl  d'oblnnr  rill||iumtil  l  (niTrc, 
La  pT^fcctore  du  dCpartamant  ;  daoa  ca  cat  le  propTi^- 
1  n'aora  beaoio  d'iueniao  utoraatian  pirticnlitirc  pour 
pour  enUèremeet  dn  arbm  qu'il  anrt  plauiéi. 


TITU 


I*.  TonK 


Impériale*  et  rontei  ât_ 

t.  L«  i«iitct  impfrialai  aiNil  d«  tr 
oieat  *ni  tableaux  I ,  I  et  3  joisli  au  prcwni  uecrei. 

1.  La  roiitea  dtpulimmbiln  «Mil  touUi  Ici  pand» 
routa  nu  comprlKi  auiditi  tableaoi,  eteonnueajniqu'àec 
Jour  HHu  la  dteomlnatioa  de  roiilf)  it  Iroitiimt  clam. 

t.  Toutet  Ici  I[^  qu'une  roule  nonreDe  Kra  ourerte,  b 
décret  qui  en  ordonnera  la  contlnutloa  tDdlqoen  1*  daiB 
1  laquelle  ell*  ippartlendn  ;  et  [I  lera  ponm  aui  frat*  de 

ei-apièt.  (TOT-  I"  '  ■**!  1B4I,  art.  J,  **  Biraorauiiia 


TITBB  II. 


a  (Hipoailiani  de  la  I  pUc<«,  dtu  ki  tr 


.  y  joindra  ma  aiii  mr  l'eiaeuce  de»  arbrea  qu'il  cvi 
rut  de  choiiir  pour  chaque  loeaJitd  :  pour  la  tout  d 
ubjct  d'au  irréM  du  préfet,  qui  Mra  loumù  k  l'approl 
e  outre  miniatre  de  l'inMrieur,  par  l'intennédiaire  de 


urerïut  que  Ica  proprIéLairef  Be  lont  conforméa  eu  tant  nui 
lilpoiitiou  de  l'arrêté  du  prâfeL 
~*    Toui  lei  aibrei  uiarlt  eu  mtoquait*  mont  ran- 


Google 


««s  RI 

la  plulnr,  inr  1>  limplc  rfqaiuliaD  it  llniiiiiciii  i 
chtl. 

94.  Lanqnc  1h  plulalioaf  t'eiTectueraDl  su  compM  i 

liaiu.  -  I 
l<ur  dH  e 


cm 

.ee  Im  iogéniïun,  lonltt  Ici  opéra- 

riuc 

D  un  domée  .u  r.l»i.  et  ■  U  cUi- 

.P»' 

.oie  d'ïdjudicliOB  publique,  k  «oiu 

Ue  du  préfet  de  déroger  à  celle  di*- 

udi« 

«re  jirinUra  pendinl  troii  uu  li 

aUn 

r«  mort»  oa  Dunquinl.  peiduil  ce 

lie  de 

Irwi  unéei  »«d  prolongé*  d'iuUnl 

*mpl. 

«. 

ditlii  Ëné  ea  «éeulion  de  l'irtiele  3 1 

■  pltntalioD  du»  cl»que  dtpirte- 

De  le  UDt  pu  conformé!  aui  diipoûtioni  preuritei  pour  léf 
■UgiienitDli  el  pour  l'cw«iee,  le  quiliU,  lige  d«  ubrei  i 
fournir.  —  Le  préfet  ardoiiDert,  iiii  .u  dudit  npport  de 
l'ingénieur  en  cbeC.  l'idjudicilion  dn  plmUllou  non  elTeo- 


!é  dei  pliatiliani 


pir  pied  d'irbre  que  l'ic 
déliul  :  el  ce,  indépendan 
Ici  frd«  de  planUliim. 
)S.  Le  pToduU  dHdilf  Ir 


SBCTIOH  m. -m 


m  èlre  coup 
or  général  d 


Il  pTOprféUIre  qu 


le  imende  égale  1  la  triple  i 

H  arbrei  pianléa  nir  lei  rODl 
u  do  préwBl  titre,  icn  aéei 


l'arrtlédaprtM,  ettoi. 

i  panli  el  chauHéei,  tau  pdM  4e  poumitei  e 
ipablH  de  doouugca  cauéi  ai      ~         ' 


fiée  k  la  BoneiUancc  et  i  11  gtr4e  •péekle  da  i  iiilnini 
garda  ebampétrei,  geodimiei,  agemla  et  uiiiiMiiniin 

dicc,  et  ds  nuim,  chargét  pv  l(t  loi*  4<  niller  1  l'c 

ilâon  ds  règlnnenu  de  gnode  .oirie. 


lOtt  III.  (Tôt.  Jnf.,  L.  tt  mai  II»,  ut.  1.) 

Ht.  X  dater  de  U  pabUcatîoo  da  prétest  décM,  lai 
eantoiuùen,  geodarmei,  gardes  eboMipiltrea ,  eadadam 
dn  poDtl  II  chauiaéei,  et  antrea  tgcnl*  appcUi  1  la  ■■• 
(alliance  de  U  police  dit  routes,  pourroal  bIBimi  Ion 
procèt-.erbaai  de  contra tcbUdib  on  de  délit*  drnal  ItBBR 
00  l'adjoint  do  lieu. 

113.  Cet  procce-Tc 


ar-lM 


noréal  an  X  (Voy. 
da  délita  pu  lei  délinquanti,  ou  à 
dégradations,  dépAti  de  fomiert,  io 


Vonn],  U  réyaiUM 
ir  ekirgc  (il l'apI dt 


préfet,  qui  tera  pri 
dont  l'élagige  dcvri 


TOie  d'adjudication  publiqu 
l'Eut  tera  icné  comoie  fo 


rapport  dei  iogénieorten  c 
lioni  néeetuiret  >ur  U  niai 

chargé!  de  taneilli 


I.  l".  Seront  rtcOBDUI  appartenir  aoi  pailiciliaika 
!  aclueilemenl  eiiatanti  lur  le  toi  dei  roaln  rsjals  D 
déparlemenlalet,  M  qoe  ee!  pariicnlicTi  jusitCiFnieBt  ■■•i 


aaâm.  ~  Ut  droili  da  ItM  j 

•.  A  dalErdu  l^jiaTÎcr  IS17,  Il 
As  hatt»  qui  fcil  firtie  àet  rc 
UIh  VKnit  optiréi  par  In  lOiii 
que  et  lur  la  fondi  tffttUi  la 


1^  tt  l'nilrtlicii 
rojilei  d  d  jpirtcincD' 

lico  d«  la  flabiUU  du- 


l-Ml). 


Ait.   i".  A  l'ttciiir  ■□eimeroote  Dc  poam  élre  c 
m  iumbT«  dn  roula  d^ptrlcmeotalci,  Hm  que  le  tq 
CMBfil  géa^d  lit  éU  fiéciài  de  rcoquéte  pmcrite  par 
l'article  S  de  la  loi  du  7jDiUel  ISJ3.~  Cette  enquili 
fiile  par  radoùniatralioD,  ou  d'oltiee,  ou  (ur  la  denU' 


1.  Les  T 


émit  Juiqn'k  la  promulgation  de  la  pré- 
'ila  n'aient  pai  tlê  pttcéiét  de  la  luidlle 
Il  itre  ipprouTéi  par  ordomianee  du  Roi, 
^1  prcKrilet  par  le  décret  du  IS  dicem- 


.  1"-  Loriqu'une  roule  intâresiaut  dcui  < 
anenU  a  éU  cUhM  et  til  en  «lie  d'eiéci 
aiean  d'entre  eui,  et  qu'un  dtparlemenl 
onte  doit  t'tieoitre  nfuM  de  clauer  ou  d' 


Dcnl  ou  l'eiéeulion  p«nl  ttre  oidonui  par  ooc  toi  qui  ler 
précédée  d'nne  enqDtle,  dont  In  formel  Kront  délerminée 
(ur  cm  règlemeal  d'adminiUration  pnblîqae. 

1.  Cette  loi  délennïne  la  proportiOD  dam  laquelle  chaqu 
départemeat  ioUrcMé  cont^ue  un  dépenaet  de  coulruc 


laparUoB 


allé  c 


.  océdé  à 

la  règles  qui  régïuenl  letaliéualioni  du  domaioe  de  l'Ëlat, 
ou  par  appliealion  de  l'article  4  de  la  loi  du  ÏO  mai  1634. 
4-  Lorsque  lei  portionl  de  roulea  ro;ilc«  dâlajuéei  au- 
ront i<t«  clutéea  parmi  Itt  loutei  ddparlemenlales  ou  h% 

partie  de  la  nouielle  voie  de  cummunkalion  ne  poorroul 
être  aliénilei  qu'à  la  charge,  par  le  dépertemenl  on  la  com- 
mune, de  M  eonformir  aui  diipoiitlani  du  premier  paragca- 
fhe  de  l'anicle  prtcédeut. 


U  FiTBIKK  I8M 


Aai.  l".  Pourront  *lre  eiéculét  ler  la  Kale  appn 
tion  donnée  par  le>  préfelt  aui  projet!  dei  iogéaieun  el 
adjudication!,  lei  Irataui  concernant  lei  rouln  dtpi 
mentale*,  dont  la  dépeue,  quelle  qu'en  loit  le  moni 
aura  été  allouée  au  budget  tout»  les  Fois  qu'ils  n'eiigc 

ou  Ici  llignemeoli  dei  routti,  ni  grandi  traïaui  d'art 


RUES  DE  PABIS 


SAISIES-ARRÊTS 


T  JAlfTIBR  tT79 

ions  déclaré  et  déclarou  toi 


lien  qui  pourriicDl 


uni  préjudice  dn  ordrci  particu- 
doDiiéi  par  nos  cecrélairei  d'État 

paiement  de  quelque»4uiei  deidllei  grtcei, 

été  wé  par  le  paué. 


ou  reaécuUoB  anr.  été  ref.ié.  -  Lei  dépense!  de  eooHnic- 

tjon  pourront  tHa  mbet,  pour  la  totalité,  à  la  charge  dei 

Sa  AOCT  ITOl 

Loi  pour  l'HicItau  dD  urttSw  droit.  é«t,(.  H  dt  BrUt 

a.=.  !«  nllUtn.  d=  Bo,.<.m.l  ltlf»«», 

Sd  MAI  (BU 

TUBE  m. 

Loi  FtlUl'i  la  porttui  !•  roiln  loiil»  dllilBMi  pi  mil*  dl 

Ait.  9.  Toutei  laiilei  du  produit  des  drgiti.  faites  entre 

lei  mains  des  reeeieun,  ou  en  cellei  des  redoablei  enien 

la  régie,  Kront  nulles  et  de  nul  clfet  :  nonobilinl  leidilei 

Air.   1"-  Les  portions  de  routes  raytlei  délais^i^es  pai 

laislei,  les  redeiables  leront  conlruuli  au  paiement  des 

uite  de  cbangemeDl  de  tracé  ou  d'onTcrliire  d'une  nomelle 

deidils  actes,  seront  interdits  de  leurs  tonctioni  et  condamnés 

paui  dci  communes  inléreuécs,  ttre  clauéei  par  ordaunintes 
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oes,  liquelle  est  autorisée  i  lei  aliéner,  -  Néanmoins  il  sera 

root  chargéi  de  l'enregistrement  et  de  la  couerTilion  dn 

nmainii,  et  par  arrêté  du  préfet  en  couKil  de  préiccture. 

ainsi  que  tur  les  arréngei  des  peniions  et  wcouri  pour  la 

parUe  qui  eil  déclarée  laiiiiublc  par  le  décret  du  18  août 

4.  Lei  créiocien,  (Dloriiéi  par  le  décret  du  i»  juillet 

de  la  loi  du  3  mai  (841,   lei  parcelles  attenantes  i  lenri 

propriétés.  -A  l'eipi  ration  du  délai  Bié  par  l'article  pré- 

élabÛ  prêt  la  tréiurerie  nationale,  ce  qui  etii 

ir  paiement  ne  pourra  éire  effectué  qu'tprti  qu'ils 
rempli  les  conditions  portéei  audit  décret,  qu'ils  au- 
t  constater  l'alxeiuie  et  pronooeer  la  lalidité  delà 

Dute  personne  pourra  t'oppoier  et  witir  entre  In 
et  eommlttairtcdc  la  trésorerie  nationale  lei  lommn 
TenI  Un  acquitt4et  d 


ly  Google 


loil  pour  inï^ri^li  d*  fiiuDce$,  de  ci 
d'icqnisiliou,  »il  poar  founiiluicft, 

ft*  Il  ponrr*  de  ménie  être  fori 

de  la  molli*  d«  irtéragM,  ponsioni. 
Ecatiou,  luirei  oéanmoiai  que  let 

ntirei  fondée  en  tilret,  pour  enUeiii 


SAISlES-UtBfin. 


:  Dppotilian  et  ttitie 
*cûurï,  doiuetgr»li- 
tcien  dndili  pouioii- 


de  dépo&er  waeiploit  pcndiat  Tingl^iHlfc  heum  à  U  Iré- 
■orerie  natioule,  peur  ;  être  epregiitij  et  liM  uui  mu  : 

10.  Le>  cODimiuaJtet  de  li  trésorerie  naiïoule  leroat 

ma  duet  par  le  Tréxir  public  ta  débiteur  uiii;  n  cmjen 

poamnt,  laui  qu'il  uit  bewia  de  aoarelle  dtcltrttio*  ni 
de  mJieeD  cause  de  l'agent  dn  Trésor  public,  poomiiTre  U 

saiiin  resteront  par  Tonne  de  d^pAt  au  Trtsnr  public,  jus- 
qD'aDdiljggeiiKaideiliHribulioii  oa  de  maislette,  liniemi 

Btqaulre,  ou  le  laire  nomnier  par  justice,  anqnel  eub 
tr«iarerie  niUaule  en  nderail  •*•  naiu  dan*  eeUe*  à*  M- 
queatre  fttt  on  oonuBi  à  l'effet  d'en  bunir  qaittuie* 

11.  Lei  eommissiires  de  la  Irtaorerie  nitiosale  teronl 
tab'e  anoolatiiiD  de  celles  des  siiiiet  el  oppoiitiana  qui  frap- 
pèrent, (eil  lur  les  pensona  et  sceoun  aonneli,  lait  SOT  des 
objets  que  l'on  comprend  dtiules  étit>onlaBiitiuit,uilH 


«pajeui 


le  la  I 


letditt  états.  A  regard  de>  autres  obji 
ticlei  5  el  8,  ili  ne  seronl  acquittes  par  lesdits  paTenr» 
qu'après  que  let  conunnuim  de  U  ttéurerie  auront  mia  lor 
lesdita  ordonuaDces  qu'il  n'eiiste  point  d'ûppoutùm. 

11.  Lea  opposïliani  qnl  ponmknt  «Tuir  <lé  fonnéet  BilTa 
lea  maioi  dei  conferrAlenn  dea  Ww^rw  et  hypothèque*, 
m  lei  ol^eli  ci-desa»  BentioDiià  et  qui  l'acquillent  dir«- 
tement  an  Trésor  pubUc,  tleidront  pstdant  troia  taoig  k 
coupla  du  joni  de  la  pnbÙealiaii  da  prêtent  dteret;  «t  pen- 
dant ledit  tciupa  Lea  parties  pscnaota  ne  pourront  toncber 
qu'eu  rapportant  desdiu  consertateurs  un  certiQeal  de  non- 


'n  justiQer.  Lesdita  trois  nsois  es 


uin. 

li.  Anooienda  ce  que  la  peoiioos  et  leeoBn  anandt 
•ODi  dtetatte  laiiliublea  poor  mollit  par  Ici  créanciers  por- 
leurs  de  liliei  de  U  nature  de  eem  Indiquéi  pu  le  dïcrtl 
du  li  uAl,  la  palemenl  deaditnpeniiaauirei  ne  pourra  être 
nupendu  par  aucun  ordre  pirûculki  :  le*  ordret  qui  ai- 
ralenl  pu  être  donnés  précédemment  par  Isa  raisiatres,  en 
vertu  de  la  dtclaratioB  du  T  jantier  1779,  deBesrenl  ré- 


an  ddcntdalS  m 


An.  i».  L*  déeict  da  14-1*  Uni 
saiaia  et  oppoiiiicaa  focBées  an  Trèss 
d'aioir  ton  oéeotiDD,  à  la  cbarjt  toff 
de  déclarer  <r 

1.  Lodile 


Aar.  7(l.  tetpalcBKBti  aiiciqaelB<^T>n.|ia 

nilenules  et  «qnipagei  deaUnéi  an  lenict  de  II  p 
panrront  tire  s«Û*  nu  aucun  préteale. 


1.  La  ttineMiiéU  et 
jnaqn'à  ce  josr  par  Ici  en 
ptemm  o«  t4j'>''>"'*<n*i  ■ont  décUiées  v 


liai,  le*  BMnDO  qd  ntmal  ^s  vrts- 
preneurs  on  a^udlcataires,  après  la  téceptios  dss  onn^ 
pourront  èlreitiiletpuleuncréineiectpuliealiai,!''^ 
lei  detlei  mentionnée*  en  l'artid*  3  urol  Ué  Kfrilk* 

it  pumosa  àM  m 

u  nladn  «u  mtMga  sir  la  tutUmtm  te  **** 
c«nDlisalnsdsat«rr«al  lapUiT*  *«  >■  "^"f*-^^ 
t"  iir.,  ■•  MO). 

La  trtioierie  niliouk  etl  «itorïiéo  à  faire  pi)B  * 

antm  eoplo  jé*  dnia  le*  acné  a  o«  à  b  ni*,  p"**  '^ 
potilioni  par  leon  ertanekn,  le*  qMlre  liiiiiiiiaaiét  Im 


la  portion  cicédanl  aii  ndlle,  à  qiiai|K  h^— • 

liTC,el  ce,  jotqn'il'entia  acqBtteicat  dMot 


ly  Google 


L'npteit 

«  laid*-BT«t  MoppMHfancilWta; 
copU  à»  rupkil, 


pu  ilTugé  lui  luit  rfUtirec  au  opposilioDi  i  Tain  nr  le) 
capi'tut  tt  imtréu  da  cauliooMPKait. 

14.  Leidites  taLUet-arrAli,  opponliom  et  ri^ficatîniu 
D'anront  d'effel  que  pesdanl  eiaii  anntet,  à  compter  de  leur 
date,  <i  ellea  n'onl  pt<  *\t  reioi>eU«  dasi  ledit  d^lai, 
queli  que  loieDI  d'aillEun  le«  acia,  trailM  ou  jugement! 
Jatervenut  lur  le&llEei  oppoutiona  et  siguificalioiu.  —  £a 


dnlSMorier  i;9i,  elpar  lei  arlide»  T  el  8  du  décret  du 
le  toûllSOT. 

iS.  Let  uitiet-anitt,  oppoaitiDBf  el  (i|iiiGcitloiu  de  eea- 
tiOD  oa  (ransporl,  et  loatei  autrea  fiïla  jaiqu'i  ce  JoDr. 

tui  ditpoiilioni  ci-dewu  preuritea,  hnlc  de  quoi  cllei  ret- 
teront  laui  eflel  et  icroat  rajân  deiregiilrci  dam  Jesqueli 

8  JVILLBT  1S3I 


Il  dei  article*  1 4  el  1 5  de  la 
.  apptica 


arrêts,  oppoailiou  el  aulret  ielett]rant  pour  objet  d'arrêter 
le  paiement  dciioiniiiea  lertiei,  à  quelque  litre  que  ce  mit, 
i  la  caitM  de»  d«pAtt  et  c(iaii|Da1ioiu  et  a  celle  de  let  pr<- 
poiéi.  —  Toulefoil,  le  délai  de  cinq  ui  ineiiiiamiâ  à  l'arti- 
cle U  K  courra,  pooT  leaoppiHilioBiet  ligniDcaliDniraila 

du  d^pAI  dci  tomniet  grei^ea  deiditei  oppoiiliaiu  et  ligui- 


18  SKPTRMBRB  1B3T 

djclur^a  dff  rÉUI,  jHuiriDL  ta  JlUrtran  leruoLa  It  uliAC  dei  di 
fdu«icoiihlgnuiABil«umma»iilil4>tt  urfliiv  tDLra  teoniBali 
(e.iI»L.,Ml<r.,D«10ll). 

Ait.  1".  Le>  payeon,  agentt  on  pr<poi<>  chargtt  d'el 
feetuer  dei  paiemeoti  i  la  d«charfC  de  l'Élal,  conlinaeroi 
k  Tcrter  d'oCnce  i  la  ealue  de*  d#p«Uel  eonignatioM  I 
portion  aaiiiiuUe  dea  appoiolemenii  ou  (raitemeiu  ciiili  ( 
nililairci  arrêtée  entre  Uun  maiii  par  dea  iaiiiea-arr4u  d 
oppofilioDi.  _  Ar«gar 


c  detdil: 


payeu 


OD  pr4pot«i,  et  qui  ■*  trouieraicDl  frappeet  de  uitiet-arrêti 

cffeclui  11  la  calsae  de*  dtpAli  et  eooiijpialiani  qu'iotosl 

puté  cuire  l'adminlalralion  el  lei  créancier*. 

I .  Lra  dépAli  elTeeloéi  en  eiteutUm  d»  dbpoallom  cl- 
iatiu  dcTrout  loujonr*  ître  accompagné*  d'no  eiIrait  cer- 
liSé  de*  oppoiiliout  el  slgnilicaUoni  eiïilanle*,  el  conienant 
lea  DOoia.  qnalliC)  et  denenre*  du  uiiiiMiil  el  du  uiii,  l'in- 


neurederiiuiialer,  la 

duquel  la  atiiie  a  élé  f 

la  »mint  pour  laquelle 

>,   Letdile*oppoiiti 

date  de  leiploit  et  le  tilre 

ta  taiiie  a  été  formée. 
naellignifiraliOMpaiMiità 
ODiaiec  le*  lommei  uiii 
>r  Iciartiein  14  et  11  de 

galemem  être  [ail  entre  le* 

Bt  pour  le  eoaipie  de  rtlat. 

.  A  durant  du  mmaKlIeBeBl  d       . .  ,_ 

11  lei  détail  preuriii  pu  Ici  anir1et[(taUL  kl- 


SAISIES  nTM^^WT  r'^'WBg 

To;.  C.  Tftp..  art.  !1I0. 
Il  KOTBMBKB  laœ 


lituéf  dan*  plutieon  airoadiaeoienli,  pourra  èlre  Ur  b- 
nultanécneul,  tootei  leitoitqwUTalcBlolakdMtklnt 

1.  La  'aleur  de*  tnaa  icra  établie  d'apcà  la  toùn 
bani  authentique*,  *4tr  le  pied  du  denier  vrnfl-eiaf ,  -  Jl 
léfiul  de  beui  lulhentiquei,  elle  >en  ealnltt  d'^en  k 

3,  Le  créancier  qui  Tondra  naec  de  la  f«cdU  mrdée 
ID  de  préienler  reqatle  a*  fMi* 

lie,  et  d'T  joindre,  1*  copie  en  foroe  dr  ban  ■aOi*'- 
net,  00,  *  leur  défaDl,  copie  également  en  (ofse  d>  rtk 
e  la  contrihotîon  fonciirei  1*  l'eitnit  dci  iwrifl— 

u  le  certifleal  qu'il 


pondue  d'nne  ordonnance  portant  p« 
de  lotu  le*  bieoa  rituel  dam  Ici  ai 
menti  j  déiigné*. 

t.  Le*  proeéctorti  reliUiea  ta 
qu'à  la  dialributlon  du  pria  de*  in 
deiaul  tca  tribanaoi  rCipectïFl  de  la  lituilie*  ds  bisL 

5.  Toute*  di^HiBtiaB*  contrai»  à  la  ptttalt  iii  ■■< 

SI  MAI  18M 


(Toy.  Code  de  procédure  eÎTïte,  k 


SABDAIGNE 


Tnli4i 


:.  îl.  . 


reipondanee  intime  qoe  l'oi  dttîtc  de  peip««r  e*"  •■ 
IDJCU  d«  deux  conn.la  droit  d'aubaiar  et  to«  i^ra^ 

dliponliou  réciproque*,  iratent  déwraai*  «■If'"*  ** 
aboli*  pour  tooi  le*  Elal*  de*  deoa  pniBaaec*,  ?  e«Mp*** 
ducbé*  de  Lorraine  el  de  Bar. 

lï.  Pour  étendre  la  réciprocité  qui  dojl  IV*«t<^ 
de  celle  correipondance  an  matirrct  eoalncudki'^ 
eiiirea,  ile*t  encore  conienu  ;  —  PriiiiHn»"!.  I*-*' 
même  manière  que  le*  bjpolhèqiie*  éUbbe*  »»  f^^ 
acte*  public*  ou  indicialre*  «ml  adiDiae*  da»  Iw  W^^ 


Google 


■oit  pAT  ordaniUDceioiijajeDKnlif  diDiluËUbde  St  H4- 
foM  k  roi  de  StrdiljBe.  —  Bd  Mcond  Ikg,  <[iu,  pour  Htd- 
riMr  l'ciAcDlioa  réeîproquA  da  décrcU  vt  jugeDienrB,  ta 
esn  nprtma  diKnroot,  de  put  (l  d'iutn,  à  k  rorme 
dadroitf  ADiréquIiïtioDS  qui  leur  KronI  tdrctfée»  à  ce*  fint^ 
mèae  wul  In  pom»  dctdrtefl  eoun,  —  Enfin,  qu«  pour  tin 
tdaiïieDJDgeineat,  let  ujeli  ropeclift  ne  Mront  Inui,  de 


SCELLES. 

In  arUclei  lOTO  et 


4S> 


1  oigesi 


SAVOIE.  —  NICE 


12  JCIN  1860 


ob  diU  iKdlU  |H)t  (B.ilu  L.,  Il*  air.,  !>•  7U1). 
An.  I".  La  HJeU  urdei  najenn,  et  dont  le  domicile 
(d  élabli  dani  l«  lerritoim  réunii  i  It  France  pv  le  triilé 

ï  diler  det  prtKutei,  Hcluner  U  quiliU  de  Fruçû.  —  Lu 
■leiiundeii  admtéet  1  cet  effel  sut  prtteti  da  dépiiiemenU 
oà  te  trouïB  leur  réùdence  leronl ,  ipréi  intoraialiini, 
tnmmiKi  1  entre  garde  de*  eeeuii,  isiDiiIre  de  la  juitice, 
nr  le  rapport  duquel  li  naluraliiation  lera^  s'il  j  éebet, 


le  Nice,  poun 
Fmnfiii,  en  te  confordunt  i  l'iii 


S2  AODT  1880 


t".  Le»  loi»  ei>)li 


âge,  à  l'uiofruil 

qn'OD  tempi  fiié  pu  le  lénaluKODnlte  da  11  jnia  lltSII. 
(Le  fjui'ier  isei.) 

3.  I.»  donation!  «labliei  par  coaltata  régulier»  el  san* 
Irande  teronl,  qoant  à  U  rdiocabiliM  et  1  te  rMucIbo, 


des  IribuiiBiii  y  teroDi  eouerite,  ai  tei  tetlaltuii  Déjugent 
à  propoi  de  lei  retirer  aTtnt  leur  décèt,  L'ouierlure  aura 
lieu,  le  caa  échéint,  conrunnémenl  à  l'article  lOOT  du  Code 
Hipûiton.  Le*  tonnei  édicté»  pour  le»  leitameat»  mjiliquea 
MrODt  applique»  aui  tetlameDli  leereti,  et  le  magiitrtl 
srdoBDïra  le  dépAI  de»  lesieoienti  qu'il  aura  ouierta  dant 


i.  Lnac 
dre  KTont  te 
1  l'article  10 


à  charge  de  re 


raali  dn  même  Code  reccTront  leur 
ipplieaUon.  Qoant  aut  (ntxtitalioni  âttbliei  contrairement 
i  la  loi  françaite,  ellei  unt  malDteuuei  au  profit  de  loua  lea 
ippeltt  DÉKHicontttilon  de  la  promulgation  du  pr^aentdÉ- 

icun  dei  appeUt  dont  il  Tiout  d'*tra  parlé,  elle  profilera  à 
OUI  let  agira  appelée,  quelle  que  loit  l'tpoque  oà  leur  etit- 
ence  aura  commenc*.  (Loi  du  T  mai  IS*«,  art.  9.  Ttoy. 

6.  Le  loi  du  11  man  ISSS,  ui  la  Iranjcrlplion  hypoibé- 

itire,  ne  lera  eitcutoire  que  le  l"  juillet  ISSI. 

T.  Sont  Ttlablea  dam  let  leiriliûre»  rdunii,  tauf  leidroiti 
icquii  aui  lien.  In  mariage»  confractéi  en  France,  confor- 
némenl  1  te  loi  trinçaiie,  par  dei  »njeti  lardea,  à  quelque 
1 — nariaget  aient  *lé  célébré». 


juge»  de  paii  connaîtront  de  toutei  let  intliDcet 
ig«  de  mtndeniCDl  onl  «té  laitit  aiant  ce  jonr, 
e  que  l'objet  de  la  demande  eicéderail  la  eompé- 
nninee  par  la  loi  françaiie. 
1  juge»  de  mandeiuenti  et  Ijeulenanlt  déjuge  ac- 
I  en  (onetioni  pourront  tire  nomuiAt  jugea  de  paii 
nu  de  juge»  de  paia,  quel  que  willeur  Ige. 


1.  Va  décret  ipécial  ttaluera  tur  l'organiialiaD  de»  ni 


SCEAU  DE  L-EUPIRE 

S  nicBMBRB  ISHS 


SCEAU  DES  TITRES 
SCEIJ>£S 

*  TBiroéMlAMB  AH  111 

]u-i  l'aTei 
femme  ne  poona  (tre  gardienne  de»  icellét. 

Il  TKXDiNlAlKB  AH  111 

Ait.  l'r.  Les  diipotiiioni  du  décret  du  S  d 
portant  que  In  femme»  ne  pcUTCnt  être  gardienne 
I«i,  ne  t'appliquent  qu'aui  tcelléi  mit  tur  let  edr 


tO  BBQMAIRB  AS  SIT 


;<l^' 


1.  Toalti  1«  fut  qu'il  j  ■  ïmtamptign  di 
•Tec  rcniot  1  «s  ut»  jour  an  1  uae  u 
mime  janrnët,  il  m  wra  '  ' 
partiel  cl  lo  oTEcim  agumal  m 
etilà  intefrnpliin. 

datai  fixé  pu  U  loi. 

4'  Le  drdt  d'air«giAtr«niBit ,  flié  k  deiu  fruci  pu  tI' 


SECOURS   MnTUEZ,S 


SECRËTAntES  DE  PRÉFECTUUE 


To,. 

ilUMtU 

u   UCTI     rOLlCI. 

3  dAcEMBEB  1849 

" 

'■"""* 

[n!1liH«  II  k  •«oir  «B«lni«tn  I 

Fr..« 

A. 

) 

lia," 
Fmh 

Le  miikiu 
«.jomdre 
e,  dï  iorti 
conduire  i 
de  l-dlrui 

lée  Hiiu 

ï  de  rinliirieiir  ponrr»,  par  même  de  po 
L  i(M(  étrad^a-  Toyageul  on  i^&dont  en 
immédialeDieut  du  territoire  frasgaii,  et  1 

er  qui  aura  obtenu  l'auloriialion  d'établir 
PraBoe  ;  maia  aprèl  on'  ddai  de  deui  œoil 

l^.*^ 

3.-DUM 

iei  iipi 

l'égard  de  l'élrangËrDonréudaal,  lia  charge  d'en  référer 

ïmmédiateoKDl  an  miinA*  de  l'MArieur. 


à  l'ei 


lu  Code  péoal,  i 


t  l'article  préeédeni  ot 

lui,  aprèi  4tre  aarli  de  France  par  (uite 

un  empriioune iDHit  d'an  moii  à  lii  mois.  —  Aprèi  l'eipira- 
i»D  de  ca  peine,  il  ma  candait  1  b  frgntiire. 

S.  lei  peine!  pTDUnicéei parla  préaotte  toi  p«arroi>l<lrt  1.  Le* commuDC*  qiû  mtmI  oMigMa,  a  (ota  taa^ 
réduites  conformément  aui  <lii]i«iiiioni  de  l'article  tA3  dn  dn  I  el  t  du  lilre  1",  d'ahasdoimer  le*  dmeliin  K*^ 
Code  pénal.  '  et  de  l'enptocirer  de  Doii*e«ii  bon  de  l'aceiiti  *  1»^ 


SÉPARATION  SB  OtnpB 


qH  Hod»  l«  apnH  «fltt  m.  HnrHillUi  »;■  (H|.|^ 

Ait.  mon.  L'article  It  dn  t^temat  f  là^ûhata 
publique  du  30  man  I  SOS  ett  modifié  tn  a  qii  toaAtb 
appel*  relatif!  tia  téparaticut  de  corpa  :  ca  apftb  iBal, 
i  ra?epir,  jugé»  par  uoa  cobt*  rojrakf  tu  untieiDi  oïdi- 


SÉPITZiTDBES 

23  HAIKUL  AB  SU 

mu  TBnOBB.  - 


implei,  ijugoguei,  hépïlau,  chapdki  pablitM,  •<  {t- 


dani  l'enceinte  dea  TiUa*  et  bDnrga. 

1. 11  )  aura,  bort  de  cbacane  de  ta  nUcto*  tiHp,lla 
irantc  oiliTi  aa  wiaAhB 


3.  LeatemÎM  le*  idatétcré*  etopoiéi  u  tuimtt 

eluHÛ  de  préférence  i  ili  aeronl  dn  de  man  dt  iHi  mt- 
IreaaDDUHnad'élénliDo.On  j  Itra  d««pliiitaliiiai,a[iit- 
DaAl  le*  prteautionfi  coBTenablea  poor  ne  praat  f^B  h  â- 

4.  Cbacpie  inluiinatiim  aon  lieu  dais  me  Coae  tfpa<<  t 
chaque  foœe  qui  lera  ouierte  ma  on  iDêlie  daq  là^i- 
trea  à  deui  mètrea  de  pmfaiideur,  aur  hait  JiLJaiif  et 
largeur,  et  sera  eniuite  remplie  de  lare  biCB  foulée. 


6.  Pour  enter  le  danger  qu'cntraloe  le  ra 
trop  rappracht  de*  toaei,  roaratiiR  de*  tM 

^Ilea  lépullurca,  n'aura  lien  que  de  dnq  an 


;,  lu  te 


lieu  de  lépnlture  aeroat  cinq  floïa  plia  étendul  ntt  liÉfift 
aéwiaaira  pour  y  dépoacf  k  aiiabre  prinaé  du  hm*^ 
pein«rt  T  tire  entecréa  chaqae  asaAa, 


SELS 

1,  L.  17jua<34(lelOnL  T 


SÉMINAIRES 

lusa,  L.  Sjanr.  IglTetOtd.l 


SÉNAT 

Taj.  «up.,  p.  T  •(  (t 


ntTTt,»' 


Pt  de  cimeti^rea  ponn 


rat,  Jaaqu'à  ce  qu'il  en  tott  u 
nTBE  m.  -  •»  oa» 
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SEBVITnDBS  IIILITJURBS. 


. .  _ .  M  aeoordM  qn'à 
a  ^  o&ïrodt  de  tùn  de*  fondatioiit  «i  dooâlioM 
tiinir  ds  pnTRi  «I  ia  bApiUni,  iiid«pciuUiiiiiHii( 
»  muna  qui  mn  dourie  l  U  oommonc,  «t  lonqut  ca 
■klioiu  OD  doDtliciu  lorogl  «é  ulorUCa  pu  le  goaja- 
WDlituilaroi  -      '  -    -      ■-- 


(I. 


1  n'cit  poiDl  âéiogS,  pu-  la  drai  utida  prteé- 

ition,  dt  [lin  pluer  lai  U  (oo*  d*  «OD  ptrent  od  de  un 
i  aae  pitttt  lApulcnlA  on  uitn  âpi£  iDdiealif  d«  tâjxil- 
e.  tmi  qo'il  ■  éU  pntiqaC  jiuqu'à  prtMOt. 
I).  Lo  BBTtt  poorraut  égilmml,  •■»  l'ini  ds  adini- 
ntima  da  h6piluii,  pennclire  que  l'on  eontmiM  dan 


t  It  eu  M  il  d't  aonit  qB'an  Kul  dmeUin , 
n  pu  da  nara,  kitai  m  rméi ,  si  latut  d«  putia 
'  !  cullei  dlfTércsti ,  4iec  uw  entrée  putlcnllèn 


•  •Oui  tfieitkmalt  cbtrgiei  de 
iloir  l'eiicDtHin  de*  loii  et  rtgiementi  qui  praUbeul  le* 
«uikiiii  non  aBlorii&i,  el  d'tinpèebet  qn'il  M  le  cora- 
idu»  In  lieui  de  tipultun  ucm  détordre,  ou  qu'on 
«riKUe  «ueuD  «ete  contnlie  u  reipecl  dd  1  lia  mémaire 

TITRE  V.  -  DU  roini  pcrtaim. 


B  fimiUei  d'en  régler  la  dé9Ciin  aduD  leur*  moieDa 
ilUi  :  util  bon  de  l'etHeinte  d«  égliiét  et  àet  Kéiii 
ultarc,  lea  cér«moDiei  nUgieoiei  ne  aeroot  pennitet 


it  à  l'utick  4Ï  do  U  loi  du 
K  pennétln  de  reloatr  aon 


19  quoique  préleile 
i  antre  miniitre  dn 


ioiiilion  do  la  [Itnille,  CDnuneltn  d 
ciille^  pour  remplir  aea  foncliona; 
nU  ciiilc  oit  chugAe  de  faire  poiltr,  présenter,  dé^ 

Us  bais  et  rélribotiont  à  pi)ei  toi  minittres  dei 
a  lutm  indiTidn  atttehéi  aui  églilei  el  templea, 
our  leai  luislance  aui  cooioii  que  pour  lei  tenicea 

pu  iea  famtllot,  Mrout  réglés  pu  le  GoliverDenient, 
TIC  dei  éiéqaea,  dei  coiuiatoirta  e(  d«i  prereti,  et  nir 
potiiion  du  «maelUer  d'État  chugé  des  ifltlres  oon' 
l' les  eaitet.  U  ne  sers  rien  alloué  pour  leur  aitiilance 
oïDalioD  des  individns inscrits  tvx  réies  desindigents- 

Le  mode  le  plus  con*BjiAble  poor  le  transport  dea 
wri  réglé  HiÏTanl  la  localités,  pu  le*  nuira,  swf 
jbitioa  des  préfets. 

les  [abriquei  des  églises  el  les  coasiiloirtt  joairoBt 
lu  droit  de  founir  le*  toiture*,  lestum,  omeBKBU 
■ire  généralement  loutes  les  [ouniture*  quelconque* 
■Ires  pour  les  enlerremeolt,  el  pour  la  décence  oa  U 

des  [unéraillc* —  Les  Cibriquti  el  eouràtairn  pour- 
ilic  exercer  ou  «Bermer  ce  droil,  d'après  l'ipproba- 


l'affenuge  de  m  droit,  ler*  coosaeré  à  l'ealntien  dn 


cet  enpicj  aéra  réglé  et  réparti  sur  la  propoaiLioa  du 
cuDBBiler  d'au!  chargé  dn  affùres  eoacenunt  le*  ealte^  et 
d'qrt*  l'nl*  da  éTéipiaet  da  préleta. 

t4.  UoleipreatémaildéleadnltoBUi  tnlrtspenoDnei, 
queUn  qne  soient  leurs  Fonctions,  d'eiereer  le  droil  ansmen- 
tlonné,  tons  telle  peis*  qu'il  appartiendra,  uns  préjndloc 
dadroili  résultant  des  marcbés  alitants  etqui  ont  été  pasaes 
entre  qndqua  enireprcneun  el  les  préleta  on  antra  aulo- 
rilé)  dTilei,  leltiiiBœent  un  coUTOis  et  pinnpei  funèbres. 

déeédéei,  pour  le*  billets  d'enterrement,  le  prit  des  ten- 
tore*,  1m  bièrea  cl  le  tnnqwrt  da  corps,  seront  ftié*  par 

réUpvlapréfela. 

U.  Dans  la  lilUges  et  antre*  Unu  on  k  droit  préetlé 
Bé  (KMm  Ctr*  eiercé  pu  la  fabriqua,  la  tntotitéi  tocaict 


t  TIBRMIDOK  ÈM  XIII 


lépAI,  iabuHliDii  da  eorpt,  ni  l'auiertiire  da  litui  de  ié- 
pnllnré;  k  Unla  fabriqua  d'égliMiel  ooaiittoira  ou  antrat 
ayants  droil  de  faire  la  tounùtnra  reqnisa  pour  la  foi 
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SOCIÉTSS  a  RBSPONSABILITË  LIHITÉB. 

I  80CIËTÉS  AXtOKYlKÈB  ËTIUHGÈBX8 


«lAlDrt-  —  Sont  pnhjbâa^  duu  La  mémcéleodiUf  L'âUblit- 
wiMntda  londuiti  d«  becide  g*i,  dei  dauire*  ta  twitcl 

(oorrigei  vu  mtllèrM  comhnitiblei,  et  tef  pluililiufii  d'ar- 


lu  j'atbrUi  dépAti  de  mïtière*  combniliblta  oa 


du  15  Kplcmbn  1801. 

4.  Leieanlrafenlioiii  1 1>  prtKiiMloi  uronl  miutaléei 

1(1  ISIS,  rtMiiasIlM  famm  «iiblin  lu  lilrc  Vu  du  régli 
ment  d'idmiDiHralian  publique  du  10  mAI  1833,  concti 
nul  Ici  lerTitydf  >  impotéei  à  I*  proprittt  (uUhic  dn  Torti 
HcatioDi.  —  A  cal  ïlTel,  Ici  gardai  d'artillerie ,  chirgti  d 
dretaer  lei  procti-Teibaiu,  leninl  aitiiiiilti  toi  gardai  d 
(tiiia,  el  ddDitiit  tutmtaMt. 


SOŒËTÉS 


u,    Sociitïi   uoiimi    diuiwtiiai, 

HDT118LB,     EoClitél    lu     CIHUI&IIDITl , 


SOdËTÉB  ANONTHEB 


Oéml  pertiDi  rttl'i'xvl  panrlH  tunbifardafdBDudaidïalorlii- 
Ilta  da  tùtHift  aDoajmn,  Il  r  «  ILbh  dt  pracUnà  Ttiptrtliadâ 
apport*  lociau  (IL  dat  L,,  tl<  Ur-,  a*  IIUI). 

An.  1".  Lonqua  lur  laa  dernandei  d'iotoriulioD  da  lo- 
eiéléi  uanyint*,  il  y  a  lieii  de  prooMar  i  l'aiperliie  dn 
t>  par  le»  pTéfeti  dea 


t.  L'arr^Uprérccleralqu  ordoimeri  l'ciperliieiiierali 
prétial  règlement  et  un  iraUGf  aui  «péril  Donimta,  ■in 
q  j'iui  (M.  tin  chargeai  de  pounnii»  l'ivlMiialion  de  U  w 


1  fAtUBK  18S1 


rtar  laui  indu  ta  F/u»  (i  fc 

9  noTSMEMs  lesi 
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SOCIËTËS  A  HB8P0NBAB11.1TÉ  LIUITËE. 
(M.OOO.tOO  f>^.  -  Il  ncpcul  être  dÎTlié  m  •eliou  <M 


mille  Innci,  > 
lonqn'il  ni  iup*ritnr.  —  La  utiou  ki 
^'■tear  fnlière  libéntiaa.  —  La  «ctiou 
tUB*  ne  uot  DégocJAlilei  qn'iprii  le  n 


eipitil  qui  eouaU! 


r«ppiri,olM 


Emblée  gioé- 


■llpule  (  »D  profil  de>  iiuil>g«  pu-Uim- 
Lien,  1a  preoiièR  auemlilée  générAle  fui  ipprâcier  It  fa- 
leur  de  l'ipport  ou  li  ciuu  det  KUUgo  itipnléi.—  La 

tioa  duu  une  antn  anemblte  génânle,  iprti  use  nDurelle 


Il  rùl 


ipi^obalioo  ne  Tiit  pM  nbatule  >  l'e 
l'aeHoQ  qui  peul  être  inlenlée  povr  «. 


1  ipprob 


lutilut.  p 

ele 

i.-CMadmim, 

ilre  nonm 

«ipou 

plu 

de  ail  au;  îlt  •. 

réel 

ible.,  aaur 

ItipalstioD 

eoniraire. 

-  L.  pmê.-.e 

bal 

la  t«aDce 

IDDHiIel 

ictepla 

lion 

1  dea  eomuiia- 

(ùrei  prèi 

partir  de 

cepi 

T.  Ltt 

ur.  doiieul  (tre 

pr 

prittalre.,  par 

parti  dgalca,  d  uu  lingtièiDe  du  capiul  (ocïal.  — L«  aetioi 
formant  et  Yiniliême  (odI  ilÎMléea  k  la  garantie  de  la  gei 

lubleft  frappé»  d'un  timbre  indiquaDt  riDaliéoabililé  tt  d 
IKHtei  dam  la  eiiue  «ociale, 

t.  Dana  la  qaiaiaine  de  la  ciHutitutiou  de  la  lociété,  li 
adminiitraiesntoot  Mooi  de  dépoter  tu  greOe  du  tribun 

l'acte  cunWltaDl  la  loutcription  du  eapilal  et  le  Teneme 
dn  quart  ;  i'  une  copie  certifiée  dea  dolibérationi  priiei  p 
l'aHcmblée  géaérale  dani  le>  rai  pré'ua  par  lei  arliclei  ■ 
ï  et  t.  et  de  Ja  li(i«  nominaliie  de)  «ontcriptenra,  conli 


lu  dei  piécea  aui 

une  copie  i  « 


dpeumenti  don 

dam  Ici  bureaui  ^de  la  aociélé- 

et  délibérations  énoncé!  dana  l'article  précédent  > 

publié  et  «fBché  uii'anl  le  mode  prescrit  par  l'a 

prénomBf  qualitét  cl  demeurée  dea  admiaiBlratei 
gnation  de  la  uciété,  de  «on  objet  el  do  iléf 
mcDlioD  qu'elle  eit  à  reapontabililé  limitée,  l'en 
montant  du  capital  tocia],  tant  en  numéraire  i 
objela  ;  la  quotité  i  prélerer  nr  lea  bénéfice)  ( 


1,  facture!,  annonce!,  publicadon* 
éi  de»  Hciélé!  1  reiponialiïlilé  li- 
iciale  doit  Im^oun  (Ire  précédée 


toute!  Icllrei  ;  Sociî'l^  d  reijioBaafciliW  Umilii,  cl  de  l'é- 

lî.  Il  C!t  tenu,  chaque  année  au  moini,  nne  auemblée 
gteérate  i  l'époque  filée  par  lei  ilaluU.  Lea  lUIuls  déta- 
ninent  le  nombre  d'action!  qu'il  cal  nécettalre  de  posséder. 


re  admis  dani  l'aitemhlée,  el  le  nombre  de  to 
int  i  cbaque  actionnaire,  eu  égard  an  nombr 
Int  il  eit  porteur.  —  Néamnoim,  dam  Ici  pn 
mbléH  générale!,  appelée!  i  alaUier  dana  lea 


imbléet  p 


Uona  loal  pritei  i  la  n^orité  dea  » 
feuille  de  préaeniie  j  elle  contient  lei  noma  el  domicilei  de> 
aclionnairei  et  le  Dombre  d'actiona  dont  ebicnn  d'eui  eit 
porteur,  -  Celle  rcuitle,  certifiée  par  le  bureau  de  l'awem- 
blée,  eit  dépoiéc  ao  liége  «icial  cl  doit  élre  communiquée  t 

la.  Lea  aiiembliei  générale!  doiTCEt  élre  compoiéet 
d'un  nombre  d'actionnairei  représcutanl  le  quart  au  moin! 
do  capital  Mcial.  -  SiTaieemblée  générale  ne  léuoii  poi  ce 

libère  Talablemeot,  quelle  que  loit  la  portion  du  capital 
repréaenlée  par  lea  actionnairea  préienti.  -^  Haii  lei  aasera- 
bléei  qui  délibèrent,  —  Sur  l'objet  indiqué  dani  l'article  à, 

caipréTU  par  l'arlicle  «,  — Snrln  modificalioni  aui  slaluli, 
~  Sac  dei  propoliliani  de  continuation  de  la  lociélé  lu  delà 

terme,  —  Ne  août  régulièrement  conilituéei  et  ne  délibèrent 


:  l'uiembiée  délibère  lor  l'objet  indiqué 
jmpoM  seulement  dei  apporta  non  loumb 


k  TériSc 

IS.  L'auemblée  générale  annuelle  déaigne  uo  ou  plu- 
ueun  c  mroiaaairei,  aiioeiéa  ou  non,  chargé!  de  faire  tu 
rapport  à  l'aiaernblée  générale  de  l'année  Hlvanle  mr  la 
ailualion  de  la  loeiélé,  lur  le  bilan  el  Hr  lei  compte!  pré- 
lentés  par  les  adnilnittralenn.  —  La  délibération  lonleniBi 

précédée  du  rapport  dea  commiiiaire!'  —  A  défaut  denomi- 

d'cmpècbemfDl  ou  de  retui  d'un  uu  de  pluiieun  cummii- 
■aires  nomméi,  Il  ett  procédé  i  leur  nomination  od  a  leur 
remplacenient  par  ordonnance  du  préildent  du  Iribunal  de 
commerce  du  alége  de  la  lociélé,  k  la  requête  de  loul  inté- 
reiaé,  lei  adminiitrileun  dûment  appeléi. 

I  S.  Le!  commiaiilrei  ont  droit,  loulei  In  fui)  qu'ili  le 


n  opérât 


lu  dépét  lu  greife  du  Iribui 


*,  un  état 

réiumant  la  litu 

1^1  «1  mil 

t,  établi,  c 

n  dea  raie 

in  mobiUèrei  et 

teiacUna 

el  paiiîm  de  la 

laemblée  générale 

opie  du  bi 

•t  adrcMée  à  chac 

déposée. 

greffe  du  Iribuni 

outre,  prendre 

del-inTcntalrceldelaliited 

prélÈTemenl  d'un  Tingtièmo  au  molni,  affecté  à  la  formation 
d'un  fonds  de  réiem.  —  O  préltTementcesaed'étra  obtiga- 
lolr*  lorsque  le  fondi  de  résëiia  illeiat  1«  dliitiu  do  c^- 


.Cooj^lc 
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It.  LiditulnUondoil  < 
lifoqat  où  \i  nombre  àa  uucdf*  •  iU  réduit  à 

Kpt. 

tl.  Ds  •■wciii  i«préi«iliiit  le  TfgtifHi»  m  mai» 
capittt  faviâl  peaTcnlp  duu  m  iaUrèt  coasim,  cbirgi 
'  -     Et  d-nleitar  «t  k 


13.  ' 


D  isUril  dinci  oa  Jodin 
quelconque,  tailc  «te  la  ueitu  « 
Dwiu  qu'il»  u'j  uioit  *aU>raét  p4T 
povr  certainei  ûptntiau  tpAcûlemol  d^lenniiiéeL 

14.  EitDulle  et  de  nul  effet,  ■  Véfui  i  - 
ttnOt  tocié^É  à  retpantabiLilé  ILuiL^  pour 

T.  in  t.  —  Sont  iftiana*  nulilea  ulei  et  ii\Mintitm 
dciignét  duu  l'article  10,  l'ib  D'anl  poïnl  ili  i'   —     ' 
publia»  daoi  let  rorrnes  prfuritei  pir  la  irtidei  9 
Celle  Dullilé  ne  peut  itn  offatt  va  tien  par  kn 

!J.  Lorsque  la  Dullilé  de  la  toâitt  sa  d«  actei  < 
bcntiont  I  iilt  prononcée,  tu  tenue»  de  l'irtiele  tt 
«lia,  let  firDd&Icutt  aoiquela  la  nuUiU  eat 

Ht  r»  elle  a  4I«  a- 
le  (ont  reïponublei  toUdaireiDf 


pnndrcMdei  bUniHei  lkrdn|>ktu{B.te  L 

let  nrage*  de  h  giMe  M  dci  4) 


nime  article  1  «Il  . 

h  BÏlle  franea.  ^  Sont 
pdne  tooie  puilcipalioD  k  cei  ligociitioBi  cl  toute  publi- 
cation de  la  laLeiir  deiditei  aciiau. 

31.  Sont  piuiù  Aa  peine*  porteei  par  l'article  405  du 
Code  pénal,  uu  pr^udice  de  l'application  de  cet  article  à 
10D«  lea  faili  cooAlitulila  du  d^t  d'eacroquerie  :  —  I*  CeuK 


pat  û  pnblicalioa  ta 


ucnpUiHU  01 


4.  Cet  aocKtta  HDl  placée*  *» 
Killann  de  rKiiliiHK  municipale.  L*  ■ 
par  lui  délégué  Ht  loDJMn  le 
lonqu'lli  T  Mnttent,  lia  In  f 
Tice-présideola  Mnt  nomméa  par  Tatt  ■  ciatiB»,  ce 
aui  régis  établie*  par  lea  al 


laUalBti,  ë'apriilcitihkiikiBalHiic 

tnrtimiii*!»  ta  tffntném  pu  le  Goait 

6-  Lonqne  la  foodi  rtnnii  dau  U 


SOCIËTES  de  SSC00R8  HUTPBLS. 
■tdtnamlIM 


it  dau  H  eiiMo  dépuMroDl  mlUc 


a  d'épvgw  da  lUpMi  de 


T.  LE*ios<ltaA«dn*eiéUblla«Mnud'iieBUpBliaqDc 
pmmiil  ncer^  da  donatiaiK  cl  Itp,  apni  j  ttait  dU 
dteeBt  ntacMe».  —  la  dan  et  kgi  '" 


».  (ImplKd  pw  l'ut.  (S,  D«a.  du  1«  non  1851. 
M.  M.) 

1 1 .  Dn  r4gleiB«nl  d'ufauiobtntloii  pabliqat  ddlnrnhm, 
-  t*  tiW  coaditni  >l  gnttca  gtelnla  un  lu^utllct 

liluMiiwli  d'niaiM  poUiqH  dm  tn  Bisilii  fli«H  pv  U 
if^HBle  loi  ;  —  1°  Le  idihIf  de  lurtrilLgncD  dr  cfi  (UbHae- 
scBli  par  l'ÉUl  ;  —  3'  L»i  cauiei  qui  pourrùenl  anloriier 
H  pttltli  1  pvaoDHr  la  «apnuioii  tfapaiiire  de  cei 
aciététi  —  *'Lntorma  et  conditipu  de  leur  diaaokUion. 
H  de  uxaim  BDluelt  d^i 


BiM,  let  BOToia  k  l'ai 
ètraafpeUw  àcontribi 
tkla«  daUltidalS  juiDcl  U 

t.  l<i  (UUita  doiicDl  rétlcr  ;  —  !.<  nu  ueia  «Mine;  — 
—  la  coidllioai  d*ailMiiaiii>n  et  d'œhidos  ;  —  La  driiiu 
■m  teMn  et  au  fraiafimjn^a;  — Le  OMntf»!  da  eotha- 
tioiH,  k*<poqaa  d'oi^iliUM  In  tonna  d*  la  pen^Son  ; 


LUf 


TITRE  II.  -  sa  Li 

{.  La  tociéUt  de  KOMtn  nolaeli  kdI  tenuei 

iDote  sature  an  prdlet»,  »ia-prtftttel  mami  ri  1 

MgDti.  — Celle  connBBidealiim  a  lieu  mil  dtplacei 

leeaaaà  le  ddplaeeaeWneailardomiipar  arritd  duprétol. 

T.  La  fanna  da  UnaUet  da  nffiitRi  de  eo^tabUiié  at 

B.  Cha^B»  ÈimM,  1«  lacitUi  de  aesoun  nalacla  adita- 
aeroW  «  nabi  de  la  coamnie  oé  al  étMi  le  li^ge  de  la 
toeiélé  cl  au  pr^fct  da  d^irteoenl  un  releva  de  iMin  op^ 
itiou  pendait  le  eom  de  l'wte  preoédente  et 


e«(-*Hlial  da  d 

tiaa,  (oIt  dea  aiaeabKa  (eotealet,  aur  u  regiilre  qitdal. 

—  la  laocéi-Terbau  htmiI  aïgiiM  par  la  prMdeal  et  la 


10-  Le  pn!fet  peut  luspendre  l'ai! 
nété  eu  en  de  fraude  ûvn  Ufeetionov  d'irrdgiluiU  ^Te 
d4D*  ka  rcgistra  «i  plèca  de  oomplabffild.  —  La  aocid- 


d'alilM  puMiqE 
HiR-oiit  ttre  diKMlB  par  le  GouTanemeiit,  le  CataiH  d't- 
t  eatenda,  dut  le  esade  gcatiaD  ftaudnlenK,  du  ti  ella 
irtaieiit  de  leur  eonditian  de  lodétti  Mntnellei  de  bioiW- 
aer.  —  Bn  eu  de  eontmestian  ï  l'ur^M  de  dinolulioii, 
I  nembm,  rtufi  an  fundatenn,  aeronl  puni  correction'     !*  *"'*^"^  wu^uitiue,  uaus  ^"  ^"  ^ 

i'^ï.'û.'^  'ST,  -'■"•■'""'"■"*■  °T.  ï,"SS."rïï;s;': 

I  /ofllel  tsts.  (Toi.  Cuiai.)  auîûaire 

13.  Le  nlitiilre  de  l'igRcatture  etdu  euninertertiiika 
mplc,  dani  le  premier  lemeitre  deetta^ite  umée,  del'oé- 
tfam  de  la  prftente  M.  —  A  cet  eOet,  chaqae  aodttd  de 

.  da  département  m  eUe  at  placée,  nn  eoDipie  de  la  li- 

r  le*  iKidtiira  dan  le  eonn  de  l'ansée. 

14  jvnr  18»! 


pDBTTOtr  ta  renplaceBKDt  proviaoke  de   I' 

■mpeudae.  —  &i  c4a  de  uégligcBce  ou  de  relui  da  aoclè- 

talra,  le  oaire  y  ponroira  d'oflice. 

11.  Le  prélet  peut  ordonner  U  Hnpeii^ini  tesponiiv  da 


rr  l'ei 


ntX   rBEMIEB.  -  R  l' 


TITKE  IV.  -  M 


IJ.  Ladi 
toda  H  peat  ttee  demandée  qu'm  nrti  d'ane  dtllbCiatho 
pelae,  aoo)  la  prUdciioe  du  maire  oa  de  loa  iéUfmt,  \  la 
fl^foriÉé  da  troii  qaarti  da  membra  prdaenta  et  à  la  tatfo- 

14.  lA  diaiolutiaii  peal  être  pmnooeée  par  le  OouTtrae- 

ptéaeDt  rÈgïoaeaL 


li.  I 


ribM 


Google 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MDTOBLS. 

4  mecnbm  tombe  tn-dncoui  do  miniitium  Diâ  pur  :       1 1 .  Tout  la  ictct  ii 


Itprt 

el,  pour  hif. 

compléler  U  un 

Unce 

iga]«  de  la 

locieij 

pmirr. 

comm 

t  de  l'i 

dHIH 

loci^t. 

L*  dimIuL 

rormedH 

ègkae 

l'aiit 

u  prifc 

H,  inidu 

Kioa 

et  en. 

Li  liquldali 

ODKf 

ou  de 

«0déliKu|i. 

-L«C 

ompln  < 

36  maa  istts 


TITBB  PHGHIER.  - 


-,  1". 


1»  HiDi  du  miïn  cl  du  curt  duu  chacune  du  commiuici 
où  l'aiiLIM  en  au»  «M  recoDDue.  ~  Celte  ulUilé  lera  d«cla- 
rte  par  le  prifel,  aprèt  iroir  prii  l'im  da  codkU  munici- 
pal.— Touleroii,  uiK  Kule  (ociéié  pourra  élre  crâ#e  pour 
deui  on  ptuiieun  comnanei  loitiim  entre  ellei,  loraqua  la 
papulalion  de  diicuue  Kni  inférieure  à  mille  babitanli. 
1.  Cet  (Miétéi  K  compoteul  d'auociét  pirlicipantt  et  de 


ou  font  des  d 


tiiaye 


t  Jet 


Df  fana  parlicijier  ■ 


î.  Le  président  de  chaque  tociéti  ttra  nommé  par  te  Prtii- 
denl  de  La  ftâpublique.  —  Le  bureau  fera  nommé  par  Lci 
membret  de  L'auocîaliom. 

membres  honorairei.  Le  prétidenl  lurteilltra  el  auureri 
l'eiéeution  dei  lUIuU.  Le  bureau  adminiitrera  la  H>ci«lé. 

KTuUil  el  a  la  majorili  dei  voii  de  l'auemblée  géuérale.  - 
Le  nombre  dei  lociélairet  panicipanli  ne  pourra  eieéder  ce- 
lui de  cinq  eenti.  Cependant  il  pourra  âtre  angrnenté  en 


*..  el  de  pouvoir  i  le 
il  promettre  dei  peniii 
nombre  AufGunl  de  me 


Seine  et  du  préfet  pour  lei  autrei  dépirtemeati.  Cet  il. 
régleront  let  coiiiationi  de  chèque  lociéiiiro,  d'apréi  le 
blei  de  miladie  el  de  luortiUU  confectioanie*  ou  apptou- 


8.  tnewciété  de» 

KOU 

n  approuvée 

peut  prendre  dee 

immeuMei  à  bai] 

.poMédet 

de>  objet!  mo 

ilienel  Faire  loin 

le>  Klet  relatif 

dro 

ti.  -Elle  p« 

rautoriialion  du 

préfel 

le> 

doM  el  lep 

mobilier!  dont  la 

TBleur  o'eicéde 

paicin 

le  franci. 

8.  Leacomm 

ue>  de  roumli 

loeidéi  approu 

t«tet 

loc 

ui  Déceuairei 

pour  leur*  réu- 

nlOBi,  ainû  que 

iregixmné 

etHimàl'admi. 

eopip 

té.  -  En  cai 

d'iuuntaance  de> 

r»our«i  de  la 

celle  d^ente 

tt  à  la  charge  du 

déparlement. 

i».  Daniel 

il  eiiite  un  droi 

municipdtorlei 

conioii,  il  lera 

[ait  à 

haq 

lien  pour  lei  co 

Btou  dont  elle  deiia  lupporter  lu  Enii  Mu 

1 3  ■  Lorsque  lei  fonda  réonjt  dans  la  caioe  A'ttt  v/Bfi 

gnallou.  —  Si  laaociéU  al  de  moins  de  rtit  aaitn.a 
rersemeul  devra  être  opéré  lomlue  les  foadi  rénii  4a 
U  caiue  dépaiberonl  nïille  francs,  ^  Le  lui  dr  IuWït 
des  ummet  déposées  cil  Gié  à  quatre  H  icm  fu  aa 

14.  Les  sociétés  de  secours  motocb  IpprentH  r«REl 
faire  aui  caitaet  d'épargne  dee  dépéu  de  fudi  rpti  ik 
tolaliti  de  ceui  qui  seraieni  permit  an  pnU  de  iHii  c 


i  leraenieol»  rupeelift,  juHio  ■  toacir 
nll  el  déduclion  faite  dn  dépema  tu 


Es  approoTéei  pourml  Ifn  ti^aàe 
le  préfet  pou  nantaise  [etba.  ivti» 
ilaoDTio)ationdeidiipi>iiliiM<'fraai 


iniilère  de  l'intérieur,  de  Vagrieuliurc 

fqderel  d'encourager  la  fondatiott  el  b 
ciéléi  de  «ecour»  mutueli,  de  leiUer  i  l'oW"  *  1^ 
nidécrelel  de  préparer  les  inUnicliow  «ie(l«^-'" 
laairei  i  ton  applicalion.  —Elle  propoH  **  «■' 
.norablei,  médaiUei  d'hopueur  el  ioim  diiivUi>M> 
Bqnet,  en  Ittat  det  membres  hrooraiie.  «  r""*" 
li  lui  paraisteni  les  plut  dignei.  -  EDc  fnfm  •  r^ 


M.  Les  10 


compte  rendu  de  leur  olail»  ^* 
el  buinciere.  —  cnaque  année,  la  cagiii«i««  ■f'^ 
présentera  an  PréMdenl  de  la  HépubUque  m  "fP";': 
litnaliou  de  cet  sociétés,  el  lui  «Hneiln  !>•  fn^*  , 
propres  k  déieloppet  »t  à  periMliomer  l'imwti» 

»{||«.d.»(*.niD.lMU(B.d..L.,  Il- *-■•»»       , 


IV  Google 


S0CIËTË3  EN  COHHANDITB  PAR  ACTIONS. 


SOCaËTÉB  EN  GOmUNDITE 


!«  d'irii  qoi  let  artictci  IT  d 
Hnl  ipplieiblH  qu'un  icict 
lirs  foDl,  «1  repréientuit  ci 
nMuliUc,  mdiK  ptr  procuri 


ciqueUmuKxiô. 
»ec  la  maiiOD  a 


«  Mil  ISS3 

n.  ™ot>.  L«  »rtiel«  Î7  «  IB  du  Code  i 

I  ondiûâi  tiiui  qu'il  toit  : 

iDf.  10  Cod*  de  commerce,  art.  17  ellS.) 


SOdËTËS  EN  COMHAin)XTE 
PAH  ACTIONS 

17  JUILLET  1BII6 


1".  Ln  socie<«i  n  commud 

e  ne  peuTeo 

(Il  eo  iclloiu 

ou  coupon*  d 

etiooa  de  m 

o^  lonque  ce 

tpilil  n'eicéde 

pai  deui  ce 

1  de  moini  de 

ioq  mdK  fran 

.  JorHju'U  « 

eOet  ne  pcai 

eut  tire   dtfio 

tiiemeai  co 

Il  Knicriplioa 

deUloUUtéd 

cipilal  ue 

1  pw  eli.qa« 

qu«l  u  m 

do  utiou  pa 

lollouieriM. 

-■CellBBO 

DO  acte  nolan 

a.-A  celle  déc 

MwuKripleun 

emenUfùU 

icliODS  det  tvàtUi  en  comn 

nadilenol 

u'à  Inir  entiè 

elibéiatii». 

'Lctaf 


b]n  qn'iprè*  le  TcnieDWnl  itt  deui  einquièmn. 

Lonqo'un  auaci«  fiil,  duu  un*  ioci4t«  eu  eommu- 
}ii  iFtimi*,  on  ippori  qui  ne  cwHHle  pu  en  numd- 
Du  stipule  à  ion  profit  dn  ■•anlagei  particulten, 
nbiër  géniale  dt>  ictienailrei  en  fait  Y^rifier  tt  ip- 
1  la  TaleoT.  —  IJ  locitté  n'nt  deflniliiemenl  coDiIi- 
qu'aprèa  approbaUon  dant  une  rtunion  ulMrieure  de 
nbWe  g*n(r«le.  —  Le»  délibtration»  wnl  priiei  par  la 
ils  dei  aelioimBlre*  préieuti.  Celle  m^ohlé  doit  com- 
tt  le  quart  de*  actionnalrea  et  Ttprtrtattr  le  qDan  du 
I  Micîal  en  mim*raire.  —  I^  auociéi  qui  ont  fait  l'ap- 
<u  ilipulf  le*  >*aDtagci  MBIliil  k  l'tpprdcialiDD  de  l'u- 
jcn'onl  pat  Toiid«lib<ratiTe. 
[n  conseil  de  luneillancf,  compote  de  cinq  aellon- 

■«  maint,  eit  établi  dant  chaque  ucltlé  en  comman- 
a  actioni.  —  Ce  coniei]  eil  nOBUaé  par  l'aueniliKe 

efioilife  de  la  tacMt«,  et  aianl  toute  opération  ao- 

:  loaleToii,  le  premier  ectueil  n'est  nomm4  que  pour 


Unqoe  U  KieLâM  Ml  annuUe  aux  lermet  de  l'ulicle 
leol,  Ici  membrei  du  coniell  de  torieillance  peuTenI 
'clarC*  rupanMblti,  loUdaireiaent  et  pu  corpa  iieo 


it  rail  ui 


t«qui 
•orl  en  nahire.  ou  au  profit  detqneU  ont  «W 
ipuiHi  un  ■«aatagee  parlicolien. 
a.  Lei  membret  du  conaeil  de  mrieillann  Térifieot  let 
'têt,  la  caine,  le  portefeuille  el  lea  Taleart  de  la  toci4t«. 
lia  font,  chaque  anste,  un  rtppoH  à  l'atiemblée  E<nérala 
ir  let  inientairet  et  lur  le*  propofilïou  de  dbtritiBlion  de 
tidende»  faitei  par  le  gârauL 

te  K«o«raIe.  Il  peut  auBi  proioqun  la  diuolotion  de  la 


CBUje 

conienli 

i  la  ditlHbuIiOD  de  diiideulea  non  jutliflé* 

pard 

n  inTcn- 

Uire*tiDcèKietr«i;uUert. 

d'acti 

n>  d'une 

1  delà 

préienle  loi,  ett  punie  d'un  empriaonDCmen 

debe 

1  jour,  à 

•il  mol),  et  d'uH  amende  de  cinq  cenli  ( 

di>  mille 

r^tnci,  on  de  l'une  de  ett  peinet  leolenieut 

-El 

puni  det 

mimet  peine»,  le  gtrsnt  qui  commence  lei 

opcr 

ciale.  aianl  l'entri*  en  rcielioni  du  coa 

»il  d 

•nrTen- 

lance. 

It.   U  n«gaciition  d'actiout  ou  de  e 

opo» 

d'acUoia 

auld. 

det  articlet  t  el  t  de  la  préiente  loi,  du 

pour  IcRuela  la 

cloÈ  ton- 

rormément à  l'artîele  3,  «1  punie  d'une 

de  cinq 

cent!  rcanca  i  dii  mille  franc».  -  Sont  pu 

le*  de 

la  même 

t  toute 

publie.- 

lion  de  la  Tileur  deidilei  tcliont. 

13.  Sont  punit  det  peinet  portéet  par  Tarlicle  40S  du 
Code  pfnal,  tant  préjudice  de  l'applicilioo  de  cet  article  à 

qui,  pir  limulalion  de  lODicriptioo*  ou  de  lenemenlt  ou 
pu  la  publieilion  Talle  de  mauiaiae  foi  de  louieriptioni  ou 
de  lencmenta  qui  D'ciittent  pat,  ou  de  tout  autres  Ititt  laui, 
ont  ohleuu  ou  lenit  d'obtenir  des  touicriplioni  ou  det  ler- 


tionnairei  la  répartition  de  diiidendes  non  rtellemeni  acquit 
à  la  soeitlé.  —  L'article  4SI  du  Code  pénal  est  applicable 
aui  faits  prtTus  pu  le  présent  arUele. 

14.  Lorsque  ici  tclionnalret  d'une  soeijU  en  eomman- 

intérét  commun, comme  demandeun  ou  comme  défendeurs, 
ttlret  nomméH  en  assemblée  ^nérale.  —  Lorsque  quelque* 


l'ttiembiée  générale  ou  pu 
pulle  11  pivi  diligente.  — 
tonDelltmenl  dani  l'inilanci 


■  la  cba^e  de  snpporler  let 


<ii  à  partir  de  la  promulgi> 
ilituer  on  contdl  de  turiril- 
conformément  tni  dllpotl- 


„Coogle 


HiTeu  dèki  peut  ^tn  accordé  p^  la  tri* 

■pplieiblt  ut  Mci«<é>  kIuIIi 


SUBSTAnCBB  TiRCHBDBBS. 

nomi,  prartoii 
t.  LttUa 


Toj-  Cld»!  lUtna  muTiQirq,  Si 


SOUBCBS  MIHËRAIJBS 


S008-PR£FETS 


Il  MiilU  tmict,  et  d'il 
1*  Bi  joar*  1  dcni  nuit,  nif  «ypticMi»», 
•V'y  ■  U»,  de  l'ulicle  Uî  in  Coda  ptnil.— D^  (■«  In 
CM,  kl  dibBiia  powTDM  pmiuiiccr  U  c*alK>llaa  dM 

i:  La  irtklei  3(  d  3S  d«  U  loi  Ai  II  feniiiul  *a  Xi 


sa  OCT9HU  tua 


TTTRK  REHin.  — is 


4iH  b  CM  d«  Mphcamt  de  rtUhliweBcnl. 

I.  La  ntnliDea  auqotUci  i'«piiB^w  h  [»<n«lu  or- 
<I(BHM  M  pwtrirt  élra  TSHlBa  <w  Iiii4n  ^t^mi  com- 


Boih  K  BB  rcgitln  fp«eiil,  coU  H  panpM  f«r  kntif* 
«p«lt ■— ' 


M,  qoi  pu  la  ptaiMdaaa 

'  bcfrelé.  -  CiUe  nwnTiiw  M  ta 
lignée,  d*Wt,  et  énooccr  en  lovU*  IcUrQ  kimioéa 
lubriancei,  lisii  que  la  oodg  d'idmoiilrtl»  4i  atè- 


—  Ces  Iruteripiioiu  derronl  Hn  fa 

liooi  qoe  reiCtuet  de  leur  cuIkI  d 

méro  d-ardra  «s  U  MMtriftt»  i 
rsfiitce  lert  cmuenC  faidMl  ûcl 

tin  repréunlé  à  toBte 


litr*  rttil  4*  ricrinilBi* 


e  pourratit  être  Tendues  on  délirrta  q«  po  ■■li'*- 
s  UiTée»,  ôsri  fM  I*  IM  et  k  1^1*  K 


itaa  nroM  Iniwiia  «  Mf  lm  *  M,  ^^ 
tioaJwpw— mwDBlMf  rwMH***"* 
I  jiiBel  tu». 

..Google 


SURVEILLANCE  DB  LA  HAUTE  POLICE. 


LBT.   1**.  La  Ubletd  da  cubatinuA  TénfmiiM,  uMiâ 
gnlooiuKc  do  1»  nainBlce  IBtt,  ctf  TCB^IwApirla 
an  joint  ui  prtKnt  décnl. 
1.  DuB  le*  Titila  >p6d*lc<  prMtrilo  pu  l'uliclE  14  <I> 


»  de  police  ttroai  uuiMa,  »'U  j  ■  lin,  toit  d'an  doc- 
en  mtdcdnc,  uil  di  dm  yc<dt»uitn  d'uu  école  da 
mcQC,  Mil  d'an  membre  du  jury  médiui  et  d'un  dft 


.  OgoS,  eibiil  et  HâMm.  -  CjUBre  da 
-i.juun  de  pTTtMihmi  —  DifttAle,  eilnïl  et 
'  ^«ttqM-  —  JnxpiUae,  eimil  et  leillun.  — 
-  Nitnte  de  memn.  —  Opnm  et  ion  stnil. — 

rWeiilmiii   —  Seï)^  ei^U.  —  Stnaoniom,  eilnjt  H  tein- 

tara.  —  Sublimé  corroif. 


■•(B.dHl>.,ll>i«r.,g>MMIJ. 


SUBSTITUTIONS 


Kd  K  Xe  mtolMlat  (B.  4M  L,  H  Kr^a*  tMi). 
[Abrogée  per  h  loi  (b  II  md  1840,  d-iprii.} 


lôeni  dont  0  etl  pernli  de  di^oea', 
uticlt*  an,  SIS  et  lie  da  Codediil, 
ouiée  to  tout  DO  ea  pulie,  pir  acte  entre' 
oblige  de  lei  rendre  à  ua  oa 


4b.  I  »  7.  tVej.  itp;  P-  ï5*-  ^  Huo«Tf.) 
a.  ta  M  da   17  mai  IBIS,  »r  ' ■--".-"— 


».  laa  aabelitDËOBi   Ufi  établie*  Mat  Buiolcnut  > 


tian  de  b  prtonle  loi.  —  Lonqa'nne  labetitatlafi 
omSta  ptr  n  on  planeva  dei  q>pcMa  dont  il  lieat  d'être 
parié,  elle  proSten  i  loae  lei  aalrei  appelée  do  mime  de- 
gré, on  4  leiin  repréeentantt,  quellB  qn  loit  l'époq»  oâ 


SUBSTITUTIONS  DE  NUHËIIOS 


8URBTÊ  OËNfRàLB 
vnfvuBB  in» 

LeI  nUttw  à  la  minni  4*  itnU  («ntnli 
[B.  dm  I_,  lt<  *.,  Eo  UH). 


d'effet. 


K  ét4n 


!.  EMpi 


«  A'aam  amenda  de  ceat  fraoea  a  «ai  mue  irance,  loiM 
indiTido  qui,  dani  le  bot  de  troubler  la  pak  publiqae  aa 
d'euiker  à  la  baioc  on  ta  mépiii  ds  gasKraerneDl  de  l'Ea- 
penur,  a  pntiqo4  dei  manoaTro  oo  eatretena  dee  îaMU- 
gmei.  laitirinUrtear,  Boit  1  l'élmagar. 

3.  Toat  iodmdq  C|U,  hdb  j  4trfl  légalemoat  aotorilé,  a 
falBi>|aé  ou  but  fibriqaer,  débité  oa  diatribué,  I  "  dea  du- 
cUaei  memtriènt  igtuanl  par  ciploaiaB  oa  autreiimt, 
t*de  U  poudre  talmiaaale,  (faelIeqB'anaoHUeasipoailioa, 

d'VBa  ^TiT'Yi*  da  dnqoanta  franca  à  troii  ville  franea-  —  1^ 
même  pane  eal  ^>pUêlhle  4  qnlcgnqiK  al  trouiB  déteotear 
ou  porteur,  tana  autoiiuthn,  des  objete  ciHicaua  (pAciËéa. 
—  Cee  pciaei  bdiI  praaaaeéec  laiit  préjudice  de  cellce  que 
la*  eoapable*  aoiiienl  pa  eacoarir  eomiae  aalenn  on  eoa* 
plica  de  10»  aulrei  crintea  oa  diéliti. 

4.  lea  iadiiidai  condamaji  par  appliealim  dei  utidat 
piéeédaMa  peaitat  4tre  ialaidil»,  aa  tant  oa  aa  partia,  de* 
droit!  meolionaé*  urarticla  41  du  Coda  pénal,  pondant  lu 
(aaf*  4gtl  1  U  darde  de  l'enpriaoawmenl  ptoauet. 

5.  Tool  lodiildD  eondaBié  pou  l'on  d«  délita  piéTw 
patb  prtMBta  loi  peut  Mia,  par  BMve  de  (Arête  géàénla, 
jnleod  dan*  m  dae  déparlenei^é*  de  l'Bn^n  oa  an  Algtrie, 
ou  eipolté  dn  territoire  tnnsaii. 

4.  Lea  aime*  DCBarei  de  t^tU  géaérala  paunanl  Mrc 
Bppliqa4et  lot  iadiihtn  qoi  Kroal  coadamnét  poar  eiimei 
on  dÂïtt  prénu,  I*  par  le*  article!  SS  à  101,  153,  194, 
%l",  lD»i  tll,  113  1  Kl  du  Code  pénal;  1' parlei 
artideia,  S,  t,  7,  ïet  «  da  la  loi  du  14  mai  IB34,  nr  le* 
arma  et  manilioiu  de  gnefrei  J>  par  la  loi  du  T  juin  l(4B, 
nir  le*  atlToupemeuti  ;  4*  par  le*  artldea  I  a(  1  de  la  loi  du 
17juUaIia4». 


7.  Feui 


H  de  l'Eu 


Alf  Crie,  OD  eipBlté  du  territoire,  tout  iudiTidn 
qui  a  tiri,  Kit  condimné,»!!  interné,  eipnlié  outrauporU, 
par  meiure  de  iilrelé  g«utrt1e ,  i  l'occaiion  dei  éTénemaU* 
de  mai  eijum  IStS,  dejunlS4«  oa  de  décembre  ISSI, 

dangereui  pour  la  illreTé  publique. 

1.  Le>  poBTOin  nccordée  ai        ■  ■         - 


de*  S, 


T  de  U  pi 


lia  loi  ce 


époque. 
t.  Toul  indiitdu  iDlemé  en  Algérie, ou  eipuUé  du  lerri- 

du*  une  colonie  pénitentiaire,  aoïl  en  Algérie,  khI  diu  une 


0  at  7  eeront  priiea  par  le  miaiitrt  de  l'Intérieur, 
■  du  préfet  du  départeoieDl,  du  général  qui  t  com- 
ei  dn  procureur  général.  L'aTnde  ce  dernier  tera 


UaB  oè  ne  iMg*  paa  Bia  coor  impériila. 


Ait.  l".  Toul  iidi*MB  pbo(  m  la  Mneilluca  de  ta 
baule  police,  qol  sera  reconnu  coupable  da  ruptara  da  bui, 
pourri  élre  baniporlé,  par  Benire  de  «Areté  générale,  dîna 
une  colonie  pénitentiaire,  k  Cajenne  on  ao  Algérie.  La  du- 
rée de  la  trinipoilBlloa  aeT*  de  du;  aiuéei  au  moin)  el  de 

),  la  mime  meanre  aeta  appQaïUe  an  indiTida*  reeon- 
nuaconpablei  d'oToir  lailpirlia  d'nnewxiélé  Mcrtte. 
3,  l'effet  dn  nmoi  (ont  la  aarTcflluta  da  la  haute  po- 
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crnÛBR  le  tita  diu  lequel  le  conduiuit  itnt  tiâdet 
c%  qu'il  *ura  luhi  u  p«iii«.  ^  L'idniofitMliaii  dtlenni- 
1  1(1  formalité!  propm  i  coDilaler  la  prtwnce  tooti- 

.  Le  séjour  de  Parit  tt  celui  de  U  banlicne  de  celte  lille 
I  iDlerdiU  i  lou  lea  indiTidu  plic«i  nui  li  mneilluce 
a  haate  police. 

.  Ln  indiiiitui  dtiigiti  par  l'arliclf  pr<eident  moDl 
»  de  quitUr  Fuit  el  la  btaUcoe  daua  Je  dClaï  de  dii 
B  a  partir  de  la  proiDuIglIioD  du  pré&eat  décret,  i  moili» 


;•  4  f I  S  du  prêtent  décret,  l< 


■iliao»  preuriti 


pour. 


une  colonie  piniteotiaire,  à  Cajenne 

T.  LCJ  isdiiidui  Irenipoiiâl  eu  lertu  du  préient  décret 
leroDt  asiujetliE  au  lri?atl  ur  l'éltibliuenKnl  p^uiicntiaire. 
lia  •oroDi  priiéi  de  leur*  droilt  ciiili  et  politiquci.  lit  te- 
roni  Humif  i  la  juridieliaDmïlilain;  Ici  loii  militairea  leur 
Kcont  applicablét.  Toutcfoîi,  n>  eu  d'itaiiun  de  l'élabU*- 


pt  pCDdiDl  lequel  lU 


iplioe  et  à  la  Hibordlnalioa  mililairei  ci 
■  Dca  réglemenli  du  Pouvoir  «écut 


IB  ATKIL  tBI8 

TITRE  V.  -  i.B.o. 


i«re«.  —  Ib  icrtnit  perfiit,  1  eompUr  da  joor  de  U  paUi- 
calion  de  la  préicDte,  pour  le  eomple  ds  Triiar  piiUtc,  pn 
leareceieura  de  U  r«gie  de  l'aircEiiIremaal,  d«  limuitn 


î.  Cm  droiU  < 
par  l'article  î  â 


ooHsIent,  —  1"  Dm  celui  qui  ta%  fm^ 
Tàle  de  chaque  eaute ,  aioiÀ  qu'il  eat  etaLd 
■tpiit;  -  !■  Duu  celui  «taUipmtaM- 
ipLïon  dei  lelo  tnoncéa  en  l'arlicle  i;  - 
'eipédilioD  dn  jugencuta  et  aeteaiiiiata 

rça  Ion  de  la  miae  as  rile  «t  la  rftriU- 
^TxnatioD  el  tenue  dei  r^lea,  et  TiuBcripIn 
inr  le  rAle  auquel  elle  appartint.  ~  o 
et  UibuBaui  ciTîlt,  de  cinq  [ranca,  tar  ap- 


roiaio 


e>iE«  qu'une  a 

premier  placcneot- 
4.  LedroildemiK 


1  per^par  U  ptScro 


le  prâiident.urletqueblei  eautet  aeroni  appeltea,  àc«>Bp- 

ler  du  joat  de  la  publicalioD  de  la  prtwate. 
(       S.  (Reiuplice  pat  l'article  I",  Wcr.  il  jidlkt  nm. 

Toi.  ■>>/■) 

t.  Lei  cipéditmii  coBtiesdnnt  Tîart  lîr»i  li  l>  n>«  m 
'■  huit  à  dti  a)llabei  k  la  ligue, 


UlraiiUTial'irLii: 
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sa  ITKIL  1840 

an  raiN  lees 

bE  prorogaiiu  jDtgo'tn  I*' Jaatlu- lêTa  da  la  lai  du  Siall 
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Tôt.  Coaiail  n'Êiii,  Llsuiuii». 

SI  tbutosb  an  tu 


par  déTaul,  aérant  pajiet  dcai  franea  le 

g.  La  eipédiliani  det  jugemegts  déËuiiibrcHliK  pela 

'  tribunaui  ciiili,  aolt  par  défaut,  toit  coulradicioim,  ai  do- 

I  nier  roaarl  ou  aujeli  à  l'appel ,  celln  dea  décnia  aïk- 
tralet,  cellei  dei  Jugemeoti  rcudni  tor  appel  do  j^a4> 

;  pah,  cellea  dn  leulei  el  baui  judiciairei ,  aswU  pajM  ■ 

.  Iranc  tlngl-cinq  ceglinm  1*  rôle. 

8.  Le>  eipidilions  dea  jngemeuli  interlocslsirei,  pe«p- 
ralcirei  et  d  iuiIruclLoo,  dea  enquête*,  iulcTnïgaToirea,  r^ 
porta  d'eiperti,  délib<cllioni,  aiiide  parenlt.  dépMidth- 
lao,  piècea  et  rcgislrti,  dei  tciei  d'ucluatoB  on  c^do*  dea 
IribuDBut  d'appel,  déelaratïou  alflnnatiie,  rnneiatiitt  a 
eommunauté  on  k  tucceiBoa,  et  générUePient  de  u**  ad» 
riiti  ou  dépoiéi  an  grelTe,  nan  apéeiBé*  miu  artidea  T  tf  ), 
enacmble  de  loua  lei  jugemeuta  des  Iribmuaid 
■eront  pijéet  un  frauc  le  r£le. 

ID.  La  pereepLÎOD  de  ce  droit  len  faite  pa 
de  l'cnrcgiitrenienl,  aur  lei  minulea  det  actei 
droili  de  rédaction  el  de  ir«nicri|MiDD,  «r  lei 
ui  lei  r4lH  de  placement  de  einiei,  qui  loi 
Uei  par  le  grelSer;  il  j  nettra  aon  reçu,  et  a  tkâka  A 
«elle  recelle  un  regittre  partie uUer. 

1 1 .  Le  grerGer  ne  pourra  dtlinB  lueaDe  etptdiba  ^ 
Ie>  droili  n'aient  élé  aequitléi,  août  peine  de  mtilaliia  da 
unit  el  de  cent  fnBCa  d'amende,  aanf,  en  eu  de  Uvrêtm 
de  malienation  éiidenle,  à  tire  ponmi*i  deiul  la  lAa- 
naua,  eonlonntRienl  au  lois. 

II.  Ne  loni  paa  comprit  dui  tel  droilt  i  i  ili  ma  SiH,ii 

perçut  eonlorménienl  aui  bit  eiittaotet. 

11.  Lea  grefllert  det  Iribunani  ciiila  el  de  ea^Hnr 
tiendront  un  rcgiilre  coW  et  panpï«  par  I*  iiiriHiti,  m 
lequel  illinicriront,Jonr  par  jour,  lea  ictei  tujrta  as  Ml 
de  greffe,  Ici  opédilioni  qu'ili  déUTTCroat,  U  utHC  de  d*- 
que  eipédition.  le  nombre  dei  idiei,  le  non  dea  pailàB,aM 
wenlion  de  celle  à  laquelle  l'eipédiliao  len  deUirfc.  -  Ui 
•eronl  lenui  de  commauiqncr  ce  regirtre  aii  prtfiiti  * 
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■1  âa  «cm  dont  ib  ftniat  la  ap4dilioiM  ;  mil  lonqu'il  n'j 
tar>pud'<ipéditiaii,il  ImrcM  auribul  an  drsil  de  Kcbo 
cbe,  qui  dcmeun  Axé  à  cinquDtB  ccotimuiioaT  l'uatfe  qui 
len-  *en  iodiqirfa ,  il  duu  le  e»  où  a  Inr  icrul  indiqua 
pluaican  umén,  et  qu'il*  KTumt  obligèi  d^en  ftin  la  r^ 
cherclw,  iii  ne  percevroot  que  cinqiuiile  emiima  pour  ia 
premier*,  el' Tingi-dnq  ccalimu  pour  cbicimc  daiutro.— 
11  leur  m  en  ouln  nttribat  Tîngt-cÏDq  «DUme*  pour  cbique 
léfilisfttion  d'Acle  dei  «rflcicrt  publiei. 

13.  Ln  inlGtrt  prfMDiCToiit  si  -       -  - 


cïirgd  do  tniiCDCDt 
ipédiLloiuuini ,  et  d« 
,  quellei  que  «ient  Icnn  foneliau, 
inm  que  Ha  nui  M  Dunu,  pépier  iiliK,  rtla,  rcgiilm, 
«un,  pluaiet,  lûniirc,  ebiulTige  detcommii,  et  féotttiih- 
imt  dfl  toula  Uit  dApentet  du  greffe. 


IMS  CBptojéi  du  ^«ff*. 


U  dei  peFBen 

éfl  i  oelal  do  jngei  lupnt  dt*qor 

18.  Celui  dee  gnlBen  det  Iribu 

de  U  moitU  de  celai  du  greffier  d'ui 


I.  U  en  •ccordt  im  grefGen  une  re 
I  par  chii)iie  rAl*  d'npéditioB,  —  H 
:  MT  le  prvduil  du  droil  de  miie  ta 


iO.  La  remiie  de  trente  ( 
précèdent,  ne  Hn  qoe  de  di 
ptdiliani  que  la  >g«nU  de  I. 


îdlimn,  lecordËe  par  L'article 
ui  dddDei  lur  touEa  la  ei- 
Ripubiiqoe  demauderaient  en 


Le  premier  de  chaque  moii,  I 
eomplen,  aiec  le  grelGer,  < 

eardèei  par  l'article  l«,  et  tl 
'    mandat  qui  lera  délivra  ai 


■riei 


regiilre  du  rtee- 
:  UD  eompie  parli- 

neui  de  i'eniegia- 


11.  Le  Iraitement  Gie  du  grelBe 
BOii  par  maif,  par  le  receveur  de  I 
pndoU  dn  droit  de  greffe^  d'aprèi  In  manoau  auiu  oeuvra 
OMHa  par  noii  par  le  préaident  dn  iribunai. 

tl.  Il  oldàCDduaut  gnlOenelileuraeoniniiid'eiiger 
n  recevoir  d'autra  droiti  de  greire,  ni  aucun  droit  de 


14.  Ut  dntiti  «lablii  par  la  pr«ieDle  ic 
pniiM  d*Bi  la  tate  dei  dipent,  ur  lei  quil 

Ton  de  r. 

nreelladf 

19.  Le  diiecloire  eitcutil  fera  counallre  an  Corpi  l^b- 
litif,  dani  le  coonol  de  ifaeraUdor  prochain,  par  d«  <uti 
dijiinett  et  aéparéi,  le  produit  de  la  perceplion  da  droltt  de 
greffe  dast  cbâqne  IribuDil. 

tf.  La  prOcDle  rMolulïon  demenrera  aIScbée  dana  looi 

IT.  Il  aéra  itatué,  par  ose  réMlutloo  p»tIenlière,Rirl(a 


le  de  dépAt  de  l'exemplaire  d'aJficbet,  e 
!  S  de  la  loi  du  II  brumaire ;- f  La  adjudicalloM 
lootairea,  ioil  lur  liclUtiou,  wil  mr  eipropliatiOB 
.  —  3*L'*cle  de  d«pAt  de  l'état,  certlGt  par  le  coa- 
ir  da  hypothéqua ,  de  lonla  la  interiptioni  «di- 

'  coBlenanl  réquItilioD  d'ouirir  le  pfoc». 

en  eiteution  de  l'arliele  31  delà  loi  d« 
4' La  aela  de  dépAlide  lilrade  créanee, 
n  da  l'arliele  31  ;  —  S*  Let  procèi-terbani 
la  déUiranee  de  chaque  bordereau  de  collo- 

1.  Il  lera  pi]<  troli  frasci  pogr  le  d«p4t  de  i'eiemplaire 
l'appoiilioD  d'alScbei,  et  pour  celai  de  i'eui  de>  bucriptioni 

ilra  de  aréance  ;  —  Pour  la  rMaetlOB  dei  adjudieatïOBl,  un 
Icmi  pour  œnl  lur  lei  cinq  prenien  mille,  —  Et  liBit-cisq 
intima  par  cent  frana  inr  ce  qui  eicédeia  cinq  mill* 
ruu;  -~  Fonr  celle  du  procèi-ierbil  d'ordre,  mr  chaque 
'""""  ""  inq  cefilima  par  cent  frauca  du 


montant  de  la  créance  eolloquéi 

3 .  La  pereeptioi  de  cm  droiti  aéra  laili 
de  t'earegiitreiDenl,  de  la  manjtre  d 
ta  par  la  loi  du  It  lenllte  :  la  rendie  dn  gredlen  inr  le 
produit  de  cadrailiiend'uBd«dme  par  franc,  telle  qu'elle 
«Iflito  pu  l'article  lO  deledilE  loi;  el  ïlien  leront  payla 
de  la  maoiire  preicrite  par  l'article  11. 

4.  n  td  iltiibut  aui  greffier!,  pour  U  communicatiop  à 
cbaque  créancier  du  procèi-Terbil  d'onverture  d'ordre,  de 
l'eitrait  da  ïnicrlpEïoat  et  da  titra  et  pitcei  qui  auront  tu 
produit),  un  droit  flie  de  loiiaDle-quinie  ceotima.  (Ahrofé 


ladéen 


■.  To,,  inf.ï 


le  pAtkibk  tam 

gaUBtntlitinrdBtnliatUpHtpiDilt  wign  il 
d'ipptl  li  PuII  [B.  du  L.,l>  ilr.,  lolUQ), 

LIVRE  I" 


CSAPlTUtlL—  Ttir  da  trtfUtri  in  fut— di  paii. 

t.  Il  aer*  tué  aux  grelBen  da  jnUica  de  paix,  par 

chaque  tAle  d'eqiidilionqn'ilidélinenint,  et  qui  contiendra 

iiB|t  ligné*  1  la  p^e  et  dix  t]dlaba  k  la  ligne,  (P.  C  B.) 


Dam  la  lilla  où  il  t  ■  trihunal  de  pre- 
Dau  la  latra  tUIu  et  eanlona  mraui . 


|MtM,r«nH 

b>t»,  (».  f-  • 


t  awnU  aslfi  U  pali.fur  ikaqM  laeitlca  dip- 


lad(>Ht>Hllii,(p.o 


Google 


10.  Pour  rapdUUan  àa  ptoctt^ajul  fid  coutMcn 
le  Is  partie»  n'onl  pB  (trc  coiicUiiH  et  qui  ne  ikiil  coUa- 

Mra  lHottt,  (P.  C.  M-J 

A  Pub It.Mc. 


U  déclin 


M  putin  tpit  deBUsdal  1  tire  jh' 
I,  Hn  ÎDKrte  duu  le  jngfaaott,  c 


n  tué  aa  grcfflO'  poDf  t' 


ordùuiéf  U  uni  alloué  m  gnffler  n  unu  ike»  uc  m  u&b 
do  juge  depaii.[P.  C- 30.) 

1 J .  n  p'ctl  rien  alloué  pour  la  mention  lui'  le  ngbtre 
du  greffe  cl  lur  l'origliii!,  on  la  copie  de  U  tltitirai  en  eooci- 
KalloOf  quand  l'une  deipartiet ne  cotnparatlpa»-  [P.  C-  ?»9). 

1 4 ,  Pour  la  IraasioMoii  ui  pr^esmir  liâpéritl  de  la  ré- 
cuution  et  de  la  râponae  du  juge,  tooi  Iraii  de  port  com- 


fias  les  antre*  Tilcl  et  euh»  RunB.     1     M 

1 5 .  n  fera  taxé  au  greffier  du  juge  de  pali  qui  aura  at- 

ùté  M>  operitiOBt  det  eiperli,  et  qui  un  éciil  b  mlute 

T^enl  écrire,  let  dent  Ont  da  neâtioBi  (lleitiM  1  on  ex- 
pert, [p.  c.  317.) 

IS.  U  loi  ot  alloué  la  deni  lien  de*  TaeaUoM  dvjat* 

Ami  Gooselli  de  ramOle;  [k.  40A.) 

Am  appoiiliaiii  de  icelléi;  (p.  C.  *0t.) 

Aul  recomiuiuncei  et  teién  de  tEoUM;  (P.  C.  i3î.) 

AH  référé.;  (P.  c.  Mi,MS.) 

Au  act«  de  ooloriMé.  {M-  10,  71.) 

II  eit  encore  allosi  lo  graOer  let  deoi  tier*  dei  frùi  de 
ttvuport  daua  lea  mèmei  cai  on  ili  «ont  ifleoél  au  i^n 
depiù. 

La  gretDcn  da  ^nga  de  paii  ne  poorronl 
Déditinna  «ntiérea  dea  DFoei^wrhau  d'une 


jmnémeoi  nquiiiiar  éc 


w  kialaU  qui  leu  « 
□D  entière  n'ait  été  jù  de 


ai  au  greffier  du  juge  de  paii, 

ioD,  i  l'elTel  da  Ihk  It  déeliralion  de  l'ap 

Uii  auT  le  rtgiilN  dg  giefle  du  tribunal  d 


M  rû.  (p.  c.  m.) 

i«ne<iif«li<>-iBb 
I  at  k  ineM-nrU  et 


18.  llluMnaltesé 
ai  aam  [onée  per  il 

EKlUt,  (p.  C  111.) 

A  Pirii 

Dini  laTBaoA  fljiMboaldipR- 


iariiM,  lrtfM^rvcii^MOfpeÉlin,(*tC»iJlt 

A  Paria ;...    «.Ht 

Dnw  let  lOlei  eA9}  m  tItaidte|•*■ 


non  tvfuui,  u  eu  et  iMa-iiéiatla,!—  *i^^^'^ 

.m«n.,  (».  O.  M7,  Ttl.)  j 


"i'iK-.. 


.Cooj^lc 


la  acla,  pu  chaqaa  rtl»  d'opMlha  da  TMflBcaM  à  U 
rft  M  de  dli  (TbbE»  i  11  HgM, 

APuû >    ISo. 

onère  iuluu 0     10 

Dus  la  aulnt  lilka  it  obIom  rama,    0    10 

13.  Pour  triiuport  qui  H  poarrt  èln  dné  qa'utal 
^"il  T  ■■r*  phn  d'no  lâi-«Triiiiiitn  {tm  tiême  aneimu) 
d*  dittuce  entK  1*  demcindt  fkafanet  *l  leUsaoùl'n- 
lihil  dena  tOt  poii,  lUer  si  ntimr,  ptr  Trlaritr».     1  I. 

[■■«Hn  naa  tUoaC  uihÔBcndajngnde  piii  pour 
nia  pAT  Le  greffier  de  Ll  joiUcc  de  paiif  on  par  tu  nuha 
«■wtJoiaHdnunBniMi  ita  eoitoB,  duala  dUKnnticu 
p^tu*  pir  k  Code  4c  fneUatt. 

COAPtTBE  IV.  -  nu>  <U>  UhAu,  >qn«r  u  fp<Mw 

U,  Il  wi  Uid  m  MBotn^lendB  pv  kjige  depab, 
usiimBc  tfpBTtlute  i  im  josniée  de  trmil,  mtoe  i 

■■ifUeer  dm  u  prataïkn  ;  M  qui  t*t  li^M  à  U  pro- 
d(BCC du  jugE.  [p.  c.  t«.  M.) 

iantaKwMHlaqria'tpHdtprrfMriin,     If.  Me. 

n  «e  KH  poinl  paaé  de  lïili  de  tbtie*,  ri  U  téaain  at 
li^rilirt  dut  te  euAoi  «1  il  ed  enteada. 

d(  dm  «TitDittra  Cl  déni  da  liea  ai  H  [en  ■■  dtpoAkm, 
il  lai  Mn  alloui  luUat  de  rail  laa  luiTie  dmUe  de  joar- 
aM  ^  «raiall,  m  um  ManM  de  4  b.,  ^fl  t  «"  de  foU 
■•1  VTiiiBMna  de  dlMasee  aitn  Kra  denkik  ellcliaooâ 
ilMn4épet«. 

ts.  La  laïc  do  eiperti  «■  jeiUea  de  pali  Mn  U  nésK 
qw  (ctlï  det  Mowiu,  el  il  ne  leur  Kia  allout  de  frab  de 
•oi>(e  qucduulnmtmetCD,  ,'?.  C- 19,41.} 

lA.  Le*  fraii  de  garde  leroDt  taiéi  par  cbaqae  jo^,  pen- 
du! In  doue  pimùtn  joan, 

1,  Paril IL  sa  s. 

Dau  iei  riltei  où  il  }  a  trikmal  d*  pn- 

mièn  intlance t     Où 

DaBi  tH  aulm  liUei  (Icuilim  nmn.      I     SO 
Enuile  Kntement  i  niUD  de, 

A.  Pirb ILoSc. 

Dau  lïi  lillei  «ù  il  )  a  triboul  d(  pra- 


nru  HEMISB.  -  ■■  u  UB  aaa  jnaa  aaa  aonaiiM 

g  !•'.  —  An*  de  înmitn  dwa. 

1?.  Four  l'ongioil  d'un  eiploil  d'tpptl  da  jugeaKol  de 
la  judce  de  paii,  (p.  C.  IB,  M,  SI,  M,  n'  S.) 

Vta  «ipleil  d'^ooraeiKHi,  aliDe  (a  eai  d«  dvmidle  b- 
coanu  eu  Fiioce,  cl  d'iffieke  k  la  porte  de  t'aadilaire, 

A  Pirii tr.  D«c. 

partout  ailleuij.  ....•■-.é I     50 

il.  Four  In  lupia  de  piècet  qal  dotiml  ttrt  doostea 
iiae  l'oplail  d'ajouniaiMBl  «t  intria  acte*,  par  rUeooRle- 
ual  Tisgt  lignn  à  la  page,  et  dli  ffUttiM  i  la  Lifue,  ou 
«>ala«l  «ir  re  pied,  (p.  c.  tS.) 

A  Paris 0 1.  IS  c, 

PaHoul  liikan 0     t( 

Le  droii  de  copie  de  limte  eipicc  d«  ^eei  el  de  juge- 
mcDta  ippirtieiidra  >  rtraué,  quand  là  CDplea  de  pitëet 
ifl-ant  fiita  pu  lui  ;  l'aYoué  Krt  tenu  de  ugner  Ih  copiei 
de  pitac*  et  da  j«gi»aala ,  al  len  ganal  d*  lait  oaali- 
tnde. 
Iiet  oa^  nnol  «enaela  «t  lAlM,  à  peine  de  Kjel  de 


CIVILS. 

».  Poar  roilgtial  ifane  aaroniaoB  i'H 
D'ane  eigniBcalioa  de 


li(..C 


m  jogement  de  joncUim  par  nn  hail- 


«  pirtie. 


■■i.) 
jugen 
lit;  (P.C.  158 


défaut 


De  ngnlBcal 
par  DU  huiniei  ..       _ 

D'oppotillmi  an  jngemeut  par  défaut  rendu  eontre  partie  ; 
[P.C.  IM.) 

De  loranitiUoD  am  eiperli  et  un  dépoiilaîrei  de>  pitoci 
de  coniparaiton,  eu  T^riOcalioa  d'terilurei;  (p.  c.  104.) 

De  lignifietiion  am  dtpoaiaim  de  rurdùmuee,  oa  da 
jogeneiil  qui  porte  que  la  aiinnle  de  la  ^èee  lera  ippDilde 
.ugreffei  (P.  c.  ÏM.) 

D'urigsaliA  im  Mmiri 
160,  l«l.) 

Catiigiullaii  1  la  partie  ce 

De  Bgnlfietlion  de  f  ordoD 
bire  prêter  termenl  aoleipertt  ;  (p.  c.  307.) 

De  I*  dgnificaiioD  de  la  nqnèle  el  dei  ordonaancea,  pont 
(Ureasbir  inlBfTOEatDirenr  taitiet  >rlidai(p.  C.  31>.) 

Delà  ifgnlBeatiaa  du  jugenHal  rendu  par  défaut  contre 
putie,  aar  deoiande  es  reprite  d'iuUaee,  oa  en  «mtlîla- 
Ikui  de  noDTel  t.ouê,  par  un  haitiier  commit  ;  (P.  c  350.) 

De  dgnlGcttion  du  d^UTCnj  [p.c.  3li.) 

De  rigmlteatlDn  de  jugemenl  portant  peroÎMloo  d'iMÏ- 
gner  en  règiemeot  dejugei,  eoBlenanl  aiûgnalion)  (p.  C- 
1».] 

Pour  l'origiml  d'une  denuDda  formia  an  Iribuaal  de 
coiaaiercei  {p.  c.  4IS.}> 

D'noe  tommaUon  de  comparaître  deiaBl  let  artàtret  on 
eipertiiMHUnéi  parle  IrilHUial  de  coiuierGe;  (p.  G.  41t.] 

De  tigniflcttion  de  jugement  par  datant  du  tribonal  de 
commerce  par  un  huinier  conrmii;  [P.  C.  435.) 

Pour  roriginai  d'oppotitioa  au  jugement  par  déftul  rendu 
par  le  tribunal  de  comoierce,  ctmtauot  lee  moyen*  d^ûppo- 
litioo  e<  auigution;  [p.  c.  436,  437.) 

De  rignlfiealion  det  jugemenlt  canlradidoireti  [p.  c. 
430.) 


jour  el  beure  lliei,  de  te  préonler  an  greffe  pour  preadrc 
eommimifatlon  det  liiretde  la  caulion,  el  aiaignation  à  l'an. 
dience,  cucai  de  contetUtioD,  pooi  j  tire  ilatué;  (P.  G. 
440,  441.1 

Original  d'un  acte  d'appel  de  jugemenlt  det  tribnnaui  de 
)««inlèrt  luluice  et  de  commerce,  conteiiiut  auiguation  et 

De  ilgniOealion  de  jagement  i  det  hdrilicra  coliecliie- 
ment.  au  domicile  du  diUimt;  (P.  G.  (47.) 

tribunaiu  de  juger  En  U  pertoane 


De  rignificatin  de  la  pr^teatatiûn  de  caution,  a*ec  copie 
de  l'acte  de  d«ptt  au  grelfe  det  Ulret  de  loliraliilild  de  la 
cautloni{P.C.  SIS.) 

De  dgniflctiion  de  l'ordonnance  du  juge  commit  pour 
entendre  im  eomple,  el  toomutioD  de  te  Irouier  deienl  lui, 
au  jour  et  lieure  indiquéi,  pour  tbt  prêtent  4  la  pr^aeata- 
Hon  etanirmatioB:  (P.  C.  534.) 

D'un  etplcil  de  taitie^rrél  ou  oppoÛUon,  «alenanl  <D0D- 
eiation  de  ta  lonme  pour  laquelle  elle  eit  faite,  et  det  titrei, 
on  de  l'enionnance  do  juge]  [P.  C.  557,  558,  5Sfl.) 

De  la  dënODcItliau  au  uiû  de  la  taitie^rrM,  ou  oppo^. 
don,  iTcc  atugnalion  en  laliditt;  (p.  G.  503.) 

dite  ronote  contre  U  débiteur ui(i;  (p.  C.  5St.) 

De  rutignition  au  lïert^aili  pour  (aire  ta  déctaraliOB; 
(p.  C.  570.) 

tioa;{p.  C.  S91,  SB4.) 

De  la  nalificstiou  de  la  «dtie-eiâcutiiiu  rùle  bon  du  do- 
micile du  laiti,  el  en  ton  abtence  ;  (p.  G-  SOI.) 

D'une  tuignallun  eu  rilété  k  la  requile  du  gardien,  qui 
(feaunde  ta  d«charge(  (p.  c.  SOt.) 

D'une  iBBHialiOB  à  U  partie  lûie,  pour  ilre  préiesie  an 
récolenent  det  eSett  uitii,  qnnid  le  gardkn  t  obleon  ta 
décharge) 


„Coogle 


dntncBuwi;  IV.  C.  S09.) 

(».  ™ll™'  ™ '" '^™"  """^ 

D'npc  GonumUoD  i  It  pulic  «dui,  pou  t\n  ftéKute  i 
U  Tsite,  qui  ne  »erùt  pu  faite  un  jour  indiqua  pu  k  pn>- 
cèt-nrbal  de  uitie-eiéculion  ;  (p.  c.  SI4.{ 

Four  l'originBl  du  connatndemtDl  qui  d»il   procéder  li 


»  déDODI 


en;  (P. 


lue-hnnilon  i 


i  lidile 
an  pivcit-TeriMl;  (p.  G.  SIS.)     . 

Punr  l'origlaal  du  commandcmenl  qid  doit  prMtdtr  li 
nltledermleiconitiiuteiinrputieuUcn;  (p.  c.  «3S.) 

De  dénoncMlioD  *  U  puiie  luiie  de  l'cipliiit  de  tûiit  de 
reoln  CDUliluéM  tur  particulinti  (p.  C.  t*l.)  (I). 

contiibulioDi,  el  i  li  païUa  iiitie  d<  prendre  communica- 
tïoB  dea  pièce!  produtlei  el  de  conindin,  l'il  j  «chtl  ; 
(..C..H,  .60.1(1). 

coutiluâj  à  La  requête  du  propriéUire,  de  eomparallie  en 
létité  deianl  le  juK«-r:oiiiaiUu[r^  pour  taiie  lUIiier  prâll- 
miaairement  lur  ion  priTiliga  pour  raiioa  dei  lojen  i  lui 
duii(p.  c-  tSl')  [l]- 

De  dénoncialioD  i  la  partie  uiile,  qui  n'a  point  d'aTOut 
emutilué,  de  la  clôture  du  procéa-ierbal  du  juge-comnm- 
•aire,  en  eoalrlbutïou,  aiec  wminition  d'eo  prendre  com- 
mumcatioa,  et  dé  contredire  lur  le  procèa-yerbat  dam  Ia 
qulniiine  ;  |P.  G.  SS3.}  (1). 

-_.._ ..._._.. ..  .,    j  coamaBdemenl  icDduit  à  laJtle  im- 


73.)  (1). 
i  la  part- 


de  placardi  enuiaie-lminoblliére;  (P.  C-  SBT.)  (1), 
De  la  ugoiEcatiOD  aui  ereiDCien  inacrita  de  l'acte  de 

CDPtignalioD  (tile  par  l'acqutreur,  en  ea>  d'iliéiutian  qui 

peut  iTOir  lieu  aprèt  Uitiiie  [nunobilière,  aoui  la  conditïoD 

de  coniigner  ;  (p.  c.  t9i-) 

De  la  notification  d'un  eiemplaire  da  placard  au  créan- 

cieninicrili;  (p.  C-  ODS.) 

De  la  demande  en  diilracUiHt  d^objeli  aaiaii  immobllièrfl- 

.«  ««n       ,uu  ,d  ,  .  H>  ....<  ..  c.™. ,  (P.  c. 

De  la  notifiealioB  au  greffier  de  l'appel  du  jugement  qui 

(P.  C-  714,  7Î».) 

DeaonunatioB  «ui  créandenlnicrila  de  produire  dana  le* 
I»dr«;(p.  c-  7ÏÏ.) 

D'aulgnalion  en  liliri,  dani  Ici  eai  d'agence,  «a  Ion- 
qu'il  l'agi!  de  itituer  tut  tea  dilBculIti  relatiiei  à  l'ei^cg- 
Uitn  d'un  Ulre  ei^enloireou  d'un  jugement;  {p.  c.  BD7.1 

De  ligniBcalûm  d'une  ordomunee  Mr  référé  i  (p.  G. 


«pré» 


wdela 


offerte;  (k.  lise.) 

'  lion  du  proeèi-Terbal  de  diptl  de  la  cbow 
leoptigD^e,  BU  créancier  quÏD'âtait  paa  prt- 


De  ummBlisn  eut  criancien  d'enlcTer  le  corpa  certain, 
qui  doit  èireliir*  su  lieu  où  U  k  IrouTe;  (S,  II»,] 

D'un  comuiandement  1  la  requête  de*  praprittaim  el 
priaeipaui  loctlairet  de  maitODi  on  biena  mraui,  1  lenn 
loealairet,  aoui'lwataire»  et  loBÔen,  pour  paiement  de 
b>TenouIerniagM<ehu>;(p.  C.  Slt.) 

De  I*  aoUGcation  aui  crtanciera  ioaerila  de  l'ettraîl  du 
tUre  du  BODieau  propriélaiie,  de  U  lianacription  et  dn  ta- 


bleau prcierit  par  l'article 

D'une  aitignadon  el 
liea  inUreiaéei,  a'il  y 
aeteparTait;  [p.C.  B39.] 


(B-  141.) 

D'^oumement,  pour  dfaadfr  la  r<I«iaali«  d'à  m 
du  cooKil  de  famille  qui  n'a  pa*  él«  oDanlnK  ;  (p.  c- SSM 

De  l'oppotiUen  Ibrmée  i  la  reqntte  dn  atakia  !'■ 
c«ueil  de  [amUla   i  rbaoMlogatian  de  b  dOUMta; 

(P.  C-  sas.) 

De  tomiutiOD  aut  partiel  qâ  doiTcnl  êlr«  ifpdta  ■  la 
•ente  dea  meubka  dépendanta  d'une  wcrtaia;  {t.  c. 
M  7.) 

De  aommalion  au  eopartageanti  de  compaât  Ima 
lejuge-eoinmiHalre;(p.  Ç.  176.) 

procia-Tcrbal  de  partage  chei  le  notaire  ;  (p.  C-  tifi.) 
De  sommation  1  1*  reqotle  d'na  trtuâa,  i  ntrtii 

béntScilire  de  dunnei  cautioni  (P.  G-  )<1.) 

De  lODimation  aut  arbitra  de  le  r^uiùr  as  tim  «tint 

pour  liderle  partage;  (p.  G.  lOlB.) 


dea  huiisiert,  non  eonpiii  do»  la  aeceade  partie  da 

A  Psrli ll.tl 

Partout  ailleun I    S> 

PaurehaqH  cf^ie,  le  qnaH  de  l'orifina]  ; 


30.  Pour  l'original  de  U  récotstïon  dnjiift  Ir  piii.  in 
n  contiendra  lei  motih,  el  qui  sera  li^at  par  U  firti' •• 
OB  tsiXM  de  pouToir  ipèeial,  «inaqne  la  copv,  {P.  C- U., 


t    IS 


3t.  Pour  un  proeéa-wrbal  de  taiiie<i*tob«a,  ^•■ 
rera  troia  taeurea,  ^  comprit  le  lempa  Btcewirt  itm«1^ 
Hr,  Mil  le  juge  de  paii,  »ll  le  eommiwire  di  pifa  • 
les  maire  et  «djainli,  ea  eu  de  rdot  d'oaicrtait  't  r*"- 
(P.  C.  Ï8S,  586,  5B7,  588,  58»,  SSO,  toi.) 
À.  Ftrii,  y  eoaiprit   I    t.    50  c.  pour 


SI  la  laiiie  dure  plni  de  troii  beortt,  par  (k 
seationt  lubtéqganle*  auMi  de  tn»  beora, 
A  Parb,  }  cenpfi*  M  t.  pirar  cbiqM  U- 


IV  Google 


■  la  *ntr«i  nllci  tt  «ntoai  m 


ir.T 


Dm  la  tun  ci-dom  te  Ina-nat  Mmprita  tel  eopid 
PMT  11  pmù  Huit  cl  pour  le  gurdien. 

11.  Tuition  du  commàMin  de  potin  qui  ton  Ué  R- 
ipi  pour  (Ire  pciiut  k  l'oaTcmm  da  portet  et  d«  mni- 
Ua  (erDuI  i  clef,  on  tm  mtiit  et  M^Diiiti,  «  cet  der- 
"'-  '- ''-«t,  (p.  c.  !8T.) 


IFuii. 


M  WoTéi,  (p.  c.  SSO.) 

i'*^ ïf.00o. 

Butt  lei  riUei  on  ij  ,  ,  Mbuui  d«  prc- 


Drai  \ti  IBtr«  rate!  el 
II.  Let  traU  de  gwd«  u 


J».  B'II  T  ■  lien  (D  Imaport  da  «(Tet*  uiii,  l'hniuier 
«n  noboarX  de  mi  Criii  lur  tel  qmtUiicei  qu'il  en  reprt- 
■enleri,  m  nr  u  Dmpte  déclmtda,  d  le*  Toilurten  et 
gw^  peine  ne  unni  itvirt,  tt  qu'u  «oniliH™  pir  un 
pn>e*i.Terb»l  de  Toile,  (p.  c.  BIT.) 

nw»  illoné  à  l'hulMjer  ou  Mtre  olBeter  qui  ptixéderi  à 
l«  TO««,  ponr  ti  rfcUcIiaB  de  l'migliiil  du  pUunl  oni  doit 


Du*  ie>  TiUa  où  il  T  1  iribnnil  de  pi 

nitntMlUKe 

Du»  la  utrei  Tillei  et  cinfauu  ruiu 
!*nur  cbugn  dea  plicirdi ,  l'ib  tonl  au 


Dut  ]«  nlla  où  il  1 1  tribunal  de  PTC, 

■ièniniUiice 

Itau  1m  inires  Tiltei  et  cistoiu  rDraui, 
bdie  Kulcmeiit  i  nlioD  de, 

ifuk 

Ddi  Im  Tille*  <m  il  ][  ■  iribuotl  da  pre- 


Itierilaiiit  copie  du  procèt-ierbal  de  tfcokmenl  au 

i^ea  qui  aura  oblenu  u  ddchirge  :  il  ntuettra  la  copie 

"  îe  qu'U  aiail  entre  lei  maini  an  nouitia  jinlieii, 


«Mennil,  le  quart  de  roriginil. 

3t-  Du»  te  eu  de  uitie  aiiericure  i 
pria,  pour  te  pror^i-ierbal  de  técoU 
piMit-ierLal  que  te  gardien  un  tenu 

U  (uie  dn  effets  omiit  cl  ummatlon  i 
^  tendre,  têmoini  comprïi  et  deut 
[»■€.  StI.) 


aor  leiirocia-terbd 

da  procèt-ierbal  de 


*  Péril., . 


SS.  Pour  l'originil  de  l'eiploit  qui  1 
«  rlicirdi,  dont  il  u  leta  point  doi 

Dut  let  Tilla  où  il  /  i  liibii^^' 


Il  tera  paM«  en  ont 

rinietlion  de  l'unone 
lenle  eit  faile  daai  in 


eèa-Tobal  comprit,  il  aéra  lait 
oà  ili  toit  intiniite  1  la  Iur, 

Dani  ]f  Tillta  ou  il  y  a  Irib 


m  a«M  éU  ptjit  pour 


r,  dana  le>  Ûeu 
..    sr.  OOe. 


El  i  Pirii,  qù  let  ten 
prluon,  il  ten  alloué 


prtaenler.  [P,  c.  BÎJ.l 

la  barquei,  duloupn  el  lutrei  bitimenli,  procrite  par 
"arllde  Olï  du  Code,  cldanale  ou  d'eipoiiliao  de  laidi- 
elte  d'argent,  baguei  eljoyaui,  ordonnée  parTantete  flll, 
I  „„  .ii„„<  i  l'k ;.,   -bic^at  da  de»  premièra 


pBblicaliona  on  eipo 


a,  (P-C.«îa,  e 


'■) 


el.ODe. 


3     DO 
compriH  dani 


«moiq,,  (p.  c.  en.) 


Dui  lei  aulra  lUlei  el  cinloni  i 
"  «'««  ler»  point  donné  de  eopte. 


.looéet  aui  huiBiera,  attendu  qu'il  doit  j 

eipéditïon  du  proeèa-TCrbil  de  •ente  ed 

l'une  da  partlea,  il  icri  alloué  1  l'buiHter  oi 

'"   qui  uin  procédé  à  U  Tente,  par  ehaitue  râ 

,  eonlenaiit  Tingt-oioq  lignai  à  la  paje,  el 

ijrllabei  i  la  ligne, 

AParit 

Da»  Ih  Tiltes  oà  II  Y  ■  Iribuuil  de  pre^ 


ulreiTil 


aiin  procédé  i  li 
AParit. 


1  la  Tente,  pour  faire  tuer  k(  fraii  par  te 
LUte  de  ton  procès- TCrbal,  (p.  c.  SST.) 


:.gic 


4T0  TARIFS 

Dui  [M  Tillt*  oi  il  T  ■  tribnul  de  pK* 

miènitolMn SI.  00  e. 

Duilci  autRi  liUH  et  ont»!  rarui.     I     M 
Et  ponr  coniipier  la  deiiien  proieniut  de  U  «ote, 

APW» *'■'">''■ 

Duji  la  «illn  on  a  y  *  tiftMil  de  pn- 

Duit  la  «otrei  tIIIm  et  cuitoo»  rama.     1      SO 

43.  Pour  un  procèt-ierb»!  de  uiiie-bmidi»,  eonleniol 

dem  eu  moiiu  de  «t  tenuK  et  aboitbHBli,  et  II  mlue 
dei  fniiii,  quud  il  n'j  Kn  pu  enipl0lé  ptiu  de  liob 
heuret,  (p.  C.  fil'.] 

XPari. tf.OOt. 

Duu  lei  rillei  où  il  y  «  Iribunil  de  pM- 

El  quud  il  T  wra  emploi*  plu  de  tnii  heom,  pou  cbc 

eune  dn  ulm  tbïiUoui  «un  de  lioii  beuro, 

ap™ 'fo»"- 

Duu  let  nUei  oè  il  v  •  trAnnI  de  pn- 

miitn  iailioce. *     «" 

DanilauitRiiillàcIculMMnniii.     t     01 

L'huloier  ne  lera  point  aùtti  de  t^aini. 

44.  Pour  let  copin  k  dtlintr  i  la  pirtie  uWe,  m 
nuire  de  U  coomUDe  cl  en  fràe  ekuipetce  M  ulre  gtr- 
dleo,  t"  ehtciuie,  le  quntt  de  l'originil.  (F-  C.  fiî8-) 

Non.  Le  eorplio  dei  «tel  1er.  ta*  comme  en  uliie- 

45.  Il  un  âllon*  pour  fnôt  de  gird«,  wt  «n  g"* 
diimpèlre,  »il  à  loul  «olfe  girdiea  igni  pourrûl  ïlre  "- 
bli,  sDi  lennei  de  l'ulicle  tIS,  pour  chaque  Jour,  ui 


Dau  lel  lillei  où  il  J  a  trihmial  de  pre. 
Dani  In  iialni  lilla  el  eanbmi  nnn. 
Et  k  Hwl  latn  qoe  la  f>id<  ifcampWre, 


Haut  la  Tillei  dA  il  T  a  f 
Dani  l«  aalra  lillea  et  ca 


s  placudi  et  U 


*ï,  48,  4S,  50,  (Abrogii  par  Tori.  10  oeloht  (Ml 
art.  ÏÛ.  Voj.  inf.)  (I). 

51,  S*,  S3..S4,  SS,  ï»,  S7,  SB.  (Ahragttpwhn* 
daî*mar.l8t«.Toi.iV-){>)- 

5).  Ponr  l'original  d'nn  procèï-Tertal  d"<fto  «rt»» 
le  refui  ou  l'aeeepUtion  du  crtmcàv,  (».  C.  iil.) 

APari. tl-»' 

Duu  la  (illH  eà  U  T  ■  Iribanal  é»  pn- 


M  fifteaiew  da  pkaardi  n 


I,  llHnlaiftiIudlaoacaMarqiiitn 


Pmi  rmlllM  û*  n  1  ■  trltiiMU»^ia«M>i  ibhw*  > 


It  Pmt  ta  ilBiiiiailoa  in  j«t«»e 


,.<lc 


iPus. iLM*. 


Duu  Ici  lutna  nlki  >t  ta 


tl.  1 
«Iniien,  (V.  G.  SI»,  SU,  SI 

Kcntdauia*  de*  dbtsdn 

ScRinl  taiét  coadK  anu  de  i 
uolk  rote  M  h  revMdla. 

«t.  FoH  u  pMtfc-wW  h 


OtM  la  iQlci  oi  tt  T  k  tr9Hiiu]  de  pic- 


M.  PoQT  im  procte-Tcrt»!  de  léiUtâlioc  de  b  eeiBam 
1»  It  dflntnr  aoi  1  h  nboB  e«anuDC,  i-B  D'y  ■  pu  de 

DtMlaTiUa 

-aT««— 1 

depn. 

DnlauMi 

tUtattool» 

nnoi.     3     «0 

SS.  ?aiiT  un  procèi-nrbil  d'alncIJoo  de  b  priisn  di 
dMtCTfUBi,  1  l'effet  de  bin  b  réiUntion  de  u  endoi 
dt  Bàon,  IndJpnubniaeDt  da  pocèt-tertwl  de  Udite  t&t- 


Ib»  on  B  T  ■  liibnBl  de  pr» 

MUM S     DO 

n*iiU(ielcBMuiinn(I).    S    Ot 
V  chaiiM  ariglntl  de  proUt,  iiilemndOB  à  protêt,  et 


Bus  kl  lille*  oiUj  atribiBHt  depre- 

nièn  bMun 1 

nna  1«  ulm  TfllHeteuhuuniniii.      1 
Fou  l'oripiul  d'un  protêt  née  perquiiilioa,  m 


lliBi  Ici  TBa  oô  Dj  >  trlhuulde 
Bna  bt  aiHitt  Tille*  et  cuiloii*  nu 
(To,.  .nf.,  D*«.ïid«,lgM.) 

1 III.  —  iMiiwitiom«ifc«im»imw 

ta.  D  ne  iiTi  rfen  dime  am  boiitien 

-qv^  BidenB-Bijriuiiètre.  [V.  c- SI.]  1 

n  le«r  KT>  eUnid  n  delà  d'En  denAuryibiaêtR,  poni  [ 


meiitt,  ftlre  det  «IgnlScitiou  de  jufemait*,  el  ta 
*eteft|  OD  procéder  à  dei  opêrïtIcÂ*,  ne  pourront  prendre 
de  plu>  n>rli  drolti  que  eem  énoocéi  an  pràeBl  twïl,  1  peine 
d*  reititgtioo  cl  d'interdiction,  qneli  qae  wient  U  eoa  et 
le  tribunal  uaqneb  ib  lODt  attaehéi. 

Ie>  kuiaeiert  qui  annuit  onii  de  mettre  u  bai  de  l'ori- 
gliul  et  de  cbaqoe  copie  dea  actes  de  leiu-  minitlire  la  men- 
tion dn  eoAt  dleetui,  pomront,  indtfpendanunent  de  l'a- 
meiide  portée  par  rertide  HT  da  Code  de  proeMore,  jtrc 
interditi  de  leon  fonctions  uir  U  réquistinn  d'ofâce  de* 
procsranM  gto4nua  ri  inp^ritox. 


n  dêpeni,  dm  ce*  matUfe*,  lenDl  liquidé),  taat 


Bt  quand  elU  oeMcra  1,00(1  Juqa'i 


El  quand  elle  «nidera  S,0DO  [r I 

Et  pour  l'obtention  d'un  jageaient  eon- 
tradkloic*  on  dtBnitlf,  quand  la  de- 
mande n'excédera  pai  1,000  fr.. .. .    I 
BI  quand  elle  eieêderi  1,000  Fr.  juiqu'i 

Qaaid  elle  eicéders  S, 000  !t 3 


S'il  T  ■  li^B  ^  enqulle  on  ji  il 


ilradlelDire  tiir  l'enquête  on 


a  aUoué  un  denl-droll. 
(D  outre,  pont  eopi*  da  pncto-ietbau  d'enqutb  et 
d'operliie,  par  cbaqna  rUe, 


ladjiacMloDipalMqeM 


^  pnr  11  topl»,  la  qaift. 

l->i4Bal  •!  la  iuple  da  mit  ttqslillloa  Hnnil  iltnii  pi 
nM  *a  ïim  foaM  tt  pncnnUn  ipIMala.  —  U  «gailn 


Google 


TAHIF3  CIVILS. 


S'il  y  a  plin  de  itax  partîct  te 


loué  de  la  parlic  à  la  requClc  di  laquelle  il 
'ia(errogal<iire,  par  chaque  rAled'ti|>«dilion, 


A  Paris.    , 

Dans  le  rti, 

Il  «™  p<isé  à 


il  lui  Itn  alloué,  uioi 


a  été  ob 


a  le  jugemcDl  rendu  co 
ijualitéi  et  de  lignïGcalJ 
drolL  accordé  pour  l'c 


ir  défaut 


jugemenl  ioterloculoire,  indépendi 

pour  cei  jugemeals,  moitié  du  droit  accordé  pour  obtenir 

anjugemeot  contradjctoire. 

Mail  cec  droits  ne  leroul  acquti,  et  ili  ne  poaiTODt  être 
eiigéi  que  lorsqu'il  y  aura  eu  coaMilulÎDii  d'iioué  dani  le 
premier  cas,  ou  qu'il  aura  été  Fonné  oppotilioD  au  premier 
jugement  par  défaut,  et  que  l'aroué  qui  aura  obtenu  le  pre- 
mier jogemeni  aura  luiit  l'audience  lur  le  déboulé  d'oppo^- 

Au  majen  de  la  Giilion  ci-deuui,  il  ne  len  paiié  aucun 
ne  lera  alloué  en  outre  que  les  simple*  déboursés. 
CBAPITBE  II.  —  JtfaKérM  ardlnaira. 
iI".-DrotIJ.«n,nluilo», 
«S.  Pour  U  consultation  sur  toute  demande  principale, 
iBlerrenlion,  tierce- opposition  et  requête  ciTile,  tant  en  de- 
mandant qu'en  détendant,  tant  qu'il  puisse  être  paué  plui 

terrenlioB  d'un  appelé  en  garantie  puisse  j  donner  lieu,  le 
droit  ne  pourra  être  eiigé  qu'autant  qu'il  aura  été  obtenu 
un  jugement  par  déraui  contre  partie,  ou  qu'Q  j  aura  eu 

guature  privée  ou  p»f-deiant  notaire,  indépendamment  dei 
débaunéa.  (p.  c.  S9,  f  I,  79,  etc.) 

*  P™ fOt.OOc. 

S9.  Il  ne  Kra  alloué  aucun  émolument  à  l'aroué  dans 
le  CM  où  il  eoniparaîtrait  au  bureau  de  concilialion  pour  u 

70.  Pour  l'original  d'une  eooiUluIiond'aToué;  Ip.c.  ID.) 
Pour  un  acte  d  avoué  à  aiuué  pour  luinv  l'audience, 

tu»  qu  il  poisse  en  être  passé  plus  d'un  seul  pour  chaque 

jogementpar  défaut,  interlocutob-i 


)irei  ou  de  remite, 
;(P.  C.  45î.) 
e  de  déclaration  < 


{P.  C.  1 

De  la  sommation  pour  *tre  présent  à  la  ualtaiia  ta 
corps  d'écriture  ;  (P.  c,  Ï0«.) 

De  la  signiGcatÎDn  de  l'acte  de  dépit  an  ptA,  tm 
pièce  arguée  defaui;  (p.  c.  îi».) 

De  la  KHnmation  pour  être  présent  à  la  léqsislàa  f^ 
port  au  gnlTe,  de  U  minule  de  ta  piiee  sinft  k  bn; 
(P.C.  Ml.) 

De  la  aiguiScation  de  l'ardaBnince  portait  qae  li  un 
de  la  pièce  argué*  de  (ani  «en  apportée  au  SKft  ;  (p.  C- 

De  U  ligniHeatlon  de  l'aeta  de  dépAl  an  giele,  le  h|wt 
arguée  de  faui,  atec  loiDmatioD  d'être  piéiat  ss  inté- 
•erbal  qui  sera  dreité  de  un  état  ;  (p.  C.  1»-) 

De  la  signiScatlon  des  proeia-niteni  d'envi  ;  (p.  C- 


u'  les  lieui,  eouteunt  U  Mfâii» 
,  et  sommation  d'y  être  préHl  I  [PX 


le  la  lignificatiDn  do  procèa-iobal  di 


ii(p.C.lM.) 


loiais  par  les  eiperts,  si  la  partie  n'était  pu  prénK  li 
esialioD  de  leur  aerment;  (p.  c-  315.) 
De  la  sigdBcalion  du  rapport  dei  eiperU  ;  (p,  C-  «!■) 
De  la  (igniScalioa  de  l'intetTogatoire  sur  [sili  el  alitkt; 
(P.C.33&.) 

De  U  DOlificalion  dn  décia  d'une  paitiei  (P.  G.  M.', 

--■' ;  (p-c  is».Jss.) 


u  d'un  dénni 


ire.  des  pi 


rc  des  rélei  dont  la  requête  est  composée  ;  (p.  c. 

m  delà  part  du  détendeur;  (p.  c.  «:.) 
la  ugnllicatioit  de  l'ordonnance  du  président,  portant 
lation  d'un  autre  ripporteur,  en  cas  de  décès,  démis- 
lu  hnponibililé  de  faire  le  rapport  eo  déUbéré  on  in. 
ionparécrit;(p.c.  110.) 


(p.  C.  3TÏ.) 

De  la  lignilicatioB  de  l'arrêt  inlemnn  tnr  1'^  Im 

jugeroeai  qui  aura  n^elé  une  réenaatiaD,  ou  da  oriSal 

'  gretGerdéla  cour  impériale,  eoDtenaitqat l'appls'c* 
>  jugé,  et  indication  du  jour  où  il  doit  l'être  ;  [p.  C.  )»■] 
De  Is  soffiDialion  de  le  trooTer  deiani  le  prtiidtBi,  u 
r  déclarer  la  taie  des  Irais  eiéeutnic,  ci  ut  *  tint- 
ât de  ta  demande;  [p.  G-  403.) 
De  la  somoialion  d'être  présent  k  la  présentaSam  tSi- 

matÎDD  d'un  compte  ;  (p.  c.  53*.) 

Delà  signiEcation  de  la  déclaration  aœmstineléaét- 

p4t  dei  pièces  contenant  conaliluliond'aiooé;  (p.  C-SIt.} 


le  débite 


c  les  mains  d 


J'apposiU« 


;  IP.  C-  s 


1  itiRifé  par  IM.  do 


"-I. 


,Coogle 


TARIPS 

Dt  Vtttt  de  uminilion  401  iTonfi  da  coputigcuti  de  I 
M  tnunr,  wit  diTini  1c  jafHioiBmliuin,  «oit  iUtuI  le 
muiic,  iMiiT  pnwtdn  inx  i>p«nli<nii  du  putigc,  (F.  C. 
91t.) 

A  Pïri* I  f.OO  c. 

DuitemHTt 0     Ti 

Pour  la  copln  du  cbocuD  dn  utM  ci-deiHi  tiumcti, 

7 1 .  Àett  d«  prodDctian  BouTelJc  en  intlruclion  pir  «cril 

McUntion  de  la  puli«  «ODiaéc  ,  figafe  u  elle  ou  dB 
roadé  de  H  proeiinlion  iptciile  el  «ulhentiqiic,  doal  il  kh 
douât  copie,  qu'elle  entend  dd  non  le  lenlr  de  la  pièce  ar- 

partie  demlnden  à  rairepKB'i;  [P.C.  131.1 
Acte  einleiiul  répooie  id  précËdeat  el  deoégaUDii  ou 

Acte  cooteuanl  li  jiuUScatlan  dei  reprocbei  pu  écrit; 
(P.  C.  Ï81-) 

Acte  es  r^poow  ; 

Acte  eonleunl  oITre  de  prenTer  le>  reprochée  contre  lei 
Umoioa,  Don  Juilili«9  pu  terit,  et  dfiigniliOB  de*  témoim 
à  entendre  ur  lei  reprwliej  ;  (p.  C.  ÏBB.l 

Acte  en  rtponu  ; 

Acls  conteninl  lei  moTeni  de  récoialioB  contre  lei  ei- 
perts;  (P.  C.  30ï.) 

Acte  eoDlenanl    réponie    eu   moTeni  de    rdcnulioa; 

('■*=■  '"■'  ,    ■        j      j         .. 

AciB  CDDlenani  lei  moyeni  et  eoneluuoDi  det  demiodee 

iiie{deDlea;(p.  C.  337.) 

Acte  lenuii  de  r^poaie  aui  denande*  Incidente)  ; 

acte  de  rtpriM  d'initance  ;  (P.  C.  3*7.) 

Acte  de  d«AtenienI  et  d'iccepUlion  de  dMiIement; 
(p.  C.  4M.} 

4«le  de  pré«nUlion  de  caution  i(P-C.  »»-) 

Actededéclaratioud'acceptilioadeciulioai  (P.  C.  Sl«-) 

Acte  de  coolettatiou  de  la  caution  oflerte  ;  (p,  C.  510.) 

Acie  d'offrei  lur  la  dtelualion  da  dommage*  el  int«- 
r4ti;(P.  C.  S14.J 

Acte  conlenanl  demiude  en  reetLSciUon  d'an  aeie  de  l'ttat 
«iril;  (P.  C  8S*.) 

Acleienant  detépome; 

roDi  ces  aciea  seront  Uitt  poor  l'UI^ginal, 

A  Parij ï  f.  00  c. 

Et  iXHir  ebaque  copie,  ûuUpndammtnt  det  eopiet  de 
|ûiec«,  le  quart. 

(  Tf Dti  nqiAui  II  iiimtt  qal  »«nDt  Itra  framiltl, 

7Ï.  Pour  l'original  du  grom  dn  requilw  «enani  de  d*- 
reniM  au  demudei,  eonlenanl  «ingt  cinq  lignet  à  la  page, 
et  don»  iillabci  i  U  ligne,  (P.  C.  7T.) 

A  Paris 1  f .  00  e. 

Dam  le  ressort I     SO 

Ltt  copies  do  piicea  qui  seront  données  aiec  les  dÉfenws, 
on  qui  pourront  être  tigniOéet  dam  les  eiute»,  feront  laiée» 
k  ruun  du  rile  de  lingt-cinq  KgnCË  s  la  page  el  de  doue 
ijll»be»  i  la  ligne,  ou  *yaln4et  sur  ce  pied, 

AParii,(P.  C.) Of'SOc. 

Dans  le  ref*>n,  (p.  C.) 0     W 

L«  copies  de  loua  actes  oujngemenU  qui  seront  signifiés 
arec  les  ciploiit  des  hulssien,  eppartieodront  i  l'aToué.  aï 
elle»  ont  «1*  fiilea  par  lut,  1  la  chuge  de  te^  certifier  véri- 
tables el  de  les  signer. 

73,  Pour  l'origbat  ou  grosse  des  requêtes  contenant  ré- 


!ci-dl 


A  Fuis t  r.OOo. 

Dani  le  ressort I      m 

det  plicei,  (p.  C.  >S) I  f,  50  c. 

Idim  serrant  de  réponse  i  celles  en  inslmetioD  pu  écrit, 
(TeeéUl des  piéees  eu  soutien,  |P.  C.  97.)...     if.  SOe. 

Idtm  en  réponse  en  production)  da  noaielles  pièces,  qui 
ne  pourront eieéder  ili  rOle).  (p.  C.  103.) 

74.  Daus  les  iDSlructions  pu  écrit,  les  grosse)  et  les  co- 
pies de  toute)  les  tequélet  porteront  ta  déclaration  du  nom. 
bre  des  rbles  dont  elles  aont  composée),  1  peine  de  rejet  do 
Ulue.(p.  G. 104.) 

75.  Pour  la  grosse  de  la  reipite  d'opposition  an  juge- 
ment pu  défaut  eootenanl  le)  moyeu,  pu  cbaqua  rMe, 
IP.  C  181.) 

A  Parla If.OOc. 

Dtna  te  ressort i     BO 

S  les  morens  ont  été  foumia  aranl  le  jugement  par  dé- 
faut, la  requête  d'oppotiliOD,  sau  les  moyeni,  ne  sert  pat- 

sée  que  pour  on  rble I  I.  50  c. 

Idem  pour  la  grosse  de  la  reqoite,  qui  ne  pourra  eieéder 
deux  rbles,  tendant  à  ce  que  l'élrangec  demaDdeor  soit  tend 
da  foomir  caution,  (p.  c.  (80.) 

fdnn  de  celle  eo  répoue,  qui  ne  pourra  non  plut  eieé- 

litm  de  la  requtte  pour  proposer  un  déelintloire  qui  ne 
pourra  eicéder  sli  rOle».  (p.  C.  143.) 
Idem  de  la  réponse. 

ment,  qui  ne  pourra  noo  piuseieédu  sii  r«lei.  [p.  c.  173.) 

filém  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  deoLander  délai  pour  délibérer 
el  taire  inientalce ,  qid  ne  pourra  aussi  eieédei  six  rAlei. 
(P.C.   17..) 

7dem  de  U  réponte. 

Idem  de  la  requHo  pour  toulenit  qu'il  n'y  a  lieu  d'appe- 
ler garant,  qui  ne  pourra  eicéder  tiir«ies.  [P.  C,  180.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'oppotltian  i  l'ordonnance  portant 
contrainte  de  remettre  des  pièces,  qui  ne  pourra  oicéder 
dcui  rOlei.  {p.  G-  1*1.) 

Idtm  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  conlenanl  les  nojeni  da  faui. 
(p,  €.  ïl».) 

Idem  de  la  requête  conlenanl  réponse  aut  moyens  de 
fan.,  (p.  c.  Ï30.) 

idem  de  la  requête  d'interrentioD.  (p.  c.  338.) 

Idtm  de  la  re^nèle  en  réponse  è  l'interrenHon. 

Idem  de  U  requête  contenant  coateilalioD  sur  la  demande 

{P.  C^  348.) 

Wem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  serranl  de  moyeu  contre  un  déiareu, 

(p.  e.  ix.) 

Met»  de  la  requête  conire  la  demande  ê  Bu  de  reoToi 
d'un  tribunal  ê  un  autre,  pour  cause  de  parenté  ou  al- 
liance. (P.  C.  373.) 

El  pour  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  péremption  d'instance,  qui  ne 
pourra  eicéder  lii  rêles.  (p.  c.  400.) 

Idem  de  la  réponse. 

Mem  de  U  requêle  de  tierce  opposition,  (p,  C.  41S.) 

Et  [«ponte. 

Idem  de  la  requêle  cirlle  incidente.  (P.  G.  403.) 

Et  réponse. 

idem  de  la  requête  conlenanl  défense  dujuge  prit  i  par- 
Be.  ,P.  C.  514.) 

El  réponse. 

idem  poor  la  grotw  d'nn  compte  dont  le  préambule  ne 
pourra  eicéder  «il  rêlet.    (p.  C.  531.) 

Il  ne  Hia  fait  qu'une  seule  grosse. 

Idem  pour  la  grosse  de  la  requête  du  lien  taiii,  qui  de- 
mandera son  renroi  deianl  ton  jnge,  en  cas  que  st  décU' 

„  Cookie 


4TI 


TIHIW  «VIES. 


ntien  iffinoaliTe  tait  conlnll»  :  «Ite  nqulte  ne  pomi 
«icMer  dîui  lUa.  (»,  C.  570.) 

ditéou  UooUiU  d'olTret  r«eU«.  (p.  c.  «ti.) 

Btr«poiiK. 

Idtm  de  l>  requête  i  fiade  k  fùn  inlgrùer  k  compslia- 
uu  ule,  qui  ne  poura  eietdet  tii  rAki.  (p.  C-  H7-] 

Idem  de  ta  requête  d'inlerrentûa  âa  crtanden  du  nui 
duula  demudei  en  ijparatias  de  b[eiu.  (P.  C<  BTI.} 
Et  i4pODK(i;. 
Il  ter*  lui  pour  ehaesn  da  rtlet  des  reqaéUs  <^4lenni 


A.  Fan... 


Ttit,  le  quart. 


^t  pûor  chaque  copie,  par 


.  Requête  pour  faire  i 

idiM  par  êertt  •■  HT  d«Ub4rf  ;  (p.  c.  tlô^) 

jogeiBïBt  l»apiJ*ft»lcoiii™  p«Mi«;(p.  €■  1S«} 

Pour  [aire  conlraiodce  i  ..      .        .. 

qu'il  a  pritet  en  ci 
hur  t^lenir  TonlDB 

utiop  d'âciiturefl»  k  l'effM  da  n 

comparaitre  àjoi 


l'effet  d>  JUn  priter  taaait  lat  «perti  eontom  oa  mai- 
mêi  d'offiee;  (p.  c.  IDT.) 

Bn  ex  d*  dMrtmoit  de  la  iliiaiiJi  pov  oMeair  )V- 
domance  du  préaidait,  fc  In  de  nndzv  la  laie  de  flrab  aM- 
eutoire;(p.c.  Mî-) 

Ad  juge  commii  pour  entendre  un  cospH,  k  réBU  d'ob- 
teair  FordenaaMa  beat  le  joar  el  rhearc  da  la  prtwata- 
lira;  (P.C.  S34.) 


diaa  un  Hea  plai  avaBlaiMi  qae  ctM  indlqBé  par  la  ki 
(r.  c.  ii>.) 

Pour  faire  conimellre  un  huiiuer  i  l'effet  de  aipiifler 
jntement  portant  eontralnle  par  eorpt;  (p.  c.  7M.) 


d'obtenir  ion  onlinuUDee  poor 
conipanifer*  par-deianl  lui;  (p.  C.  vts.j 

Ad  procareul  impérial  pour  [ain  d<»i^er  Inril  ^ 

toanaiger;  (N.  4A7.) 


ONiM  d^ia  liera,  ca  qa'il  doit  «a  dAiUnr,  qaiaÉla^i 


le  juge 

•a  UgBfci  po«r  alidiaita,  «I  ca  paar  vt^Baa  paMda 

À  reSM  d-eUealr,  pàar  I*  (*■■■  bk^*.  BBito 

duit,  qai  ne  pourra  être  accordé  que  aur  l«f  ceacivflV  < 
miniitên  publie,  qui  réglera  la  durée  ;  (S.  Itii)  [t\ 


i«<« 


MbitevdMfHpowdeltti;  [P.  c  7*1^ 

Pour  demander  la  libarUd'M  ItliMi  i  :d*>— [■»**• 
leflf  dana  toua  lea  caa  prévua  par  l'artjcic  SBt; 

Poor  aMlgner  le  sMHét  qù  idM  de  rMmit  h  mm- 

de  la  delta;  (P.C.  SOI).  i 


i  Ba  d'ot 
glepieDl  dêjuga;  (p.C.  IM.) 

Beqoèla  ciiile  principale;  (p.  C.  tBl,  4<I-1 
A  Sa  de  pennMen  de  ae  faire  dtBTra- eipêjaa  ««  — 
nie  d'un  acte  parfUt  non  earcgWrd,  oa  mtae  rM  kf 

(f-CM* 

Hl,  (" 


1  pin>(a  M  MiaiioD ,  | 


•  Google 


mai  (r.  C.  8»».) 

IM  U  IcnM,  1  l'iSït  dt  ciMruBBirilUefaBhn 
oBHil,  iwar  dtdiln  In  «lua  dt  KB  ratiu  de  rMlacis 

(r-cset.) 

De  U  remme,  «a  eu  d'abHKC  pittamtêa  au  dtdarta 

miri,  on  cd  CM  d'inUrdiclion,  pour   %e  faire  tBlori» 
(p.C.8«3,Be4-) 
De  U  fuDOM  qi^  H  ponmiit  en   eépintioii  de  Liei 

(F-  e-  !•».) 


(».  c.  B8B.  -  X.  *ê1.) 

Du  ertuuan-  pour  obtenir  la  pemïnion  de  ttkt  appoMt 
nKdt;(V.  G.  »M.){1). 
liem  pour  denUDder  l'hoBoIagitea  d'an  aela  d«  nto- 
4  pv  b  jitg*  de  pdi  ur  U  dépotitiOB  de  lept 


atletUli;  (F.  Cl»-} 
C(Ue  reqnMe  ne  eera  potol  rfgaiSte  si  It  paiie  ^priét 
liant  le  jo^ement  qui  admeltn  ou  r^etlen  la  denasde  h 
tu  ée  liire  ÎBlemger  ;  elle  ne  Kn  DoHHc  qu'eree  le  ]■- 
Evmt  et  l'ordom&nce  do  jngt  coramia  pour  hïre  Ètbit 
l'interrogalûirc  ï 
Di  ftpeio  qw  M  pesrrail  en  léparatjan  de  Mrpt,  enn- 

0*  l'tpaui  qui  le  pounoil  en  di'oree  pour  cuue  d^ter- 
■B*«e,a>ntenmntleddlaadettUti;  (M.  tlt.) 

rmiii  imii  d-enande  1  Ba  d'iaterdietiDD,  k  dltaa  de>  ralli 
•I llndiealiaB  deiMmohn;  (p.  C.  >tS-] 

Cil  nqgtle*  ne  peoXDI  art  iioMOTéei,  et  PémlnieDl 
l'Ont  preûlre  lei  ardonnancci  et  eooiniimlqiier  ta  Bifaintère 


ISLOOi. 


1  Paru.. 


rt  pUIdtirie  «n  jugement   pv  ddtot, 


R.  M|  Voj.  tnf.,  a  Bbrt^  quiri  para- 


'^■«««■{r.  «,»«»,  H*.) 


CITIU.  IIS 

Oand  k  ji|innnl  pat  d4&iil  M»  dtd  pito  p«  u  no- 
cat,  lednril  d'auiitiDce  de  l'aimidne  Hra, 

A  Fariiqnede If.  OOc. 

Daialereiun 0     TS 

(1.  Pour  ■—'-*"—  de  ehaipa  areat  à  teal  jugentM 
portant  renme  de  ctuM  du  iadicaliwi  de  jour,  laai  qua  la 
j<i(*aMa  piAnt  Mre  Intt  ni  qs-U  bU  iiCniBd  de  qiuliUl 
«  donnf  d'atenir,  (F.  C-  S7.) 

A  Pari) 3  t.  OOc. 

Dam  le  rcKirt. 1     » 

St.  Poor  aoldanee  el  obienaUaiu  dea  **oi>ét  an  jagt- 
maH  qui  ordanoeront  ma  labnnttoii  par  datt,  {p.  C. 

A  Parii Sf.OOï, 

Damlerewrt 4     00 

«1.  P«v  aaûta»*  m  ji^^Mla  ht  diUMrt  H  Im- 

(trnctloD  par  teril,  jr  ramprii  let  noie)  qu'il)  poizMBt  (bv- 
.lr,(F.C.  m.) 

A  Farb Sf.OOe. 

Dana  le  renort.»,  ,.-.....•.,..*>,.      4     40 

».  PoarMririaacadcaaToaeBlekBqHJavndndapIat- 

diUa  qa  prteUe  kl  jacoMiiM  nI*rloeuHlr«i  et  dtfoMfc 

I  >ari)iHiliiliiii,  qsand  lu  aania)  amt  plaidia  par  la  pat- 

Mea  tlhi  wN>ei  oa  pardeaaToeate,  (F.  c  lia.) 

A  paiii ar.oac. 

OuulereMoit. 1     lï 

Et  quand  lea  aTOOdt  plaidereal  la-mtmÊ», 

A.  Paria tOf.OSe. 

Dam  le  retiort a     Ot 

I  TIL--0iialtlteililïii»WJiiB)4aaJi(nHit<i. 
■T.  Ttoer  firigiDtl  de*  qaaOMa  twrieuot  In  Bom*,  pro- 
hmSoa  et  demeim  dei  partiea,  lam  eoBriaaoaa  M  lit 
pointa  de  bit  et  de  droit,  UMift»  le»  — Bl>  de»  eonelailoai 
ptriiceai  1  être  hoCrM,  ni  qu'oB  poilaa  rappeler,  daoi  kt 
poEcta  de  fail  et  de  droll,  le*  nia  f ai  de»  paatiat;  MKnir, 
poor  ceUed'uijugH)oentpard4bBt,  (p.  C.  Itl.) 

A  Pari» 3f.7ïc. 

Dan»  le  renorl. . . I     80 

Povr  «De  d'à  jnfesat  aentradtcttin  av  pUdobia  on 
delib<r«, 

A  Farii Tf.EOe. 

Et  eelle  d'an  fagcHeai  ca  Iwltwill»»  par  écrit, 

A  Pari» tor.OOe. 

Dana  te  reauK T     30 

■t.  Phu  ahaT»)  copie,  qsl  aa  poma  toa  ■■fiftH  que 
dau  U  eu  où  le  ja|n^  ferait  eooInAolair*,  Il  qaoL 
(».  C.  14J.) 

S>.  Pour  tJgaJBcatton  d«  teat  jagemeat  àaiwi  on  t4»- 
^eUi,parekB4BarU»d'eqiddilim,(F.C.  I5t,  UT.) 

A  ParM or.SVt. 

Danalereiiort 0     U 

t  VIII.  -  Dh  TuiUaDI. 

Poor  MiinmuaiqMi  lea  pièce*  d*  la  eiaw!  an  oàtMn 
pnblieet  leanlirar,  ktO(iteiWBUe;(r.C.  81.) 

PouT  produire  et  retirer  lei  piècea  dn»  k»  aanae*  oa  U 
tdtd  ordonné  nnd<liMr«;  (p.  C.I40 

Dt  JVrlIJtc  MttfcUlt*,  l  l'iM  d'tira  lalDri^  t  nndra  la  liamn- 
pHir  iliiiMndii  rnitrlnimani  do  ntfan  diipiru  «ni  «IMI 

..Google 
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TARIFS 


Pour  prodairc  u  grelTe  dct-  pltea  aonilia 
lion  p«  écrit;!». c.ioï.) 

Poor  prendre  en  eaniBiiulicilion  le>  piieet  unTcllef  fto- 
diùtei  en  inilraetioii  putcrit  j  (P.  c.  101.) 

Pour-  prendre  le  certificat  dp  greffier,  cojviatapt  que  U 
partie  adiene  n'a  pai  produil  eu  iulnicliDn  par  tcril  dant 
leidélaiifii«i;(p.  G.  lOT.] 

Pour  requ^r  Le  greffier,  aprèt  que  loate*  Isa  partiel  ont 
I»oduil  en  iotlnjcttoD  par  «crit  na  apr^  l'eipiration  dea 
dtlait.  de  remettre  1h  pièen  an  npporttiii' ;  (p.  C.  lOÏ.) 

Ponr  former  oppotition  i  dei  qnaliléi.  le  droit  ne  lera 
le  prCiideal  anra  ordoBDé  une  rtlorna- 


Il  [P.C. 


*■)  . 


rc  r<Eler  le*  qualitti  de*  jupoeoti  en  eu  d'op- 
potitianj  (p.  c-  Uï.) 

Pour  (aire  la  toenlian,  >ur  le  regiitre  tenu  au  greffe,  de 
l'appotilioa  au  jugement  par  d^fiut,  ou  de  l'appel  de  tout 
jugerjKnl,  quand  il  jr  aura  dana  leaji^ementi  da  diipoai' 
tioni  qui  doiTenl  (tre  eiCenUeapar  det  tien;  (p.  C.  It3> 

IC4,  m.) 

Pour  conaigner  l'amende  en  requête  cîilie,  00  sur  appel 
dana  toulea  lea  eaniea,  1  l'eieeption  dei  malièrtt  aoin- 
iualret;(p.  c.  471,  484.) 

Pour  larelirer;  (p.  c.  501.) 

Pour  doDoer  certiBcat  eontenaul  la  date  de  la  liguiSea- 
ILoA,  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  du  jugement  qui 
prononce  une  maiuleiM,  la  radiation  d'inacription  hTjHH 
théeaire,  on  paiement  ou  autre  cboae  à  faire  par  un  tiera  on 
contre  lui;  (P.  C.S4!.) 

Pour  requérir  du  grelSer  le  certificat  qu'il  n'eiiite  contre 
le  jugemenl  «nonce  ci-detnu,  ul  oppoiitlon  ni  appel  portéa 


Pour  faire  ïiaer  par  le  gntBer  la  d) 
lidttliOB,  (p.  c.  DAT.] 

A  Farii 


ei  parUge  el 
ir.  SOe. 


li(p. 


98.) 


greffe,  de  la  prodi 
n  par  écrit  el  le  rélabliiu 
euiemble  ;  (p.  c.  97.) 
greffe  daue  lei  inalnicUona  par 


du  demandeur  eu  iuitmc 
de  celle  production  ;  le  lo 

Pour  retirer  lei  pièeet  ' 
éeriti(P.  G.  US.) 

Pour  dépoter  au  greffe  lea  plèeea  arguée»  de  fani  ; 
(p.  C-119,  110.) 

Pour  requérir  l'ordonuanee  du  juge  comoilt  k  l'effet  de 
procéder  à  une  enquête  el  aigner  le  procia-Terbaî  d'oarer- 
Inre;  (p.  c.  i5».) 

Pour  (ain  la  déclaration  an  greS'e,  dea  eiperU  eonienua; 
(p.  C.  3<)«.) 

Ponr  f  tre  prêtent  t  la  preilation  de  lerment  dea  eiperla 
déiaut  lejuge-commisiairt;  (p.  C'  107,  3IÏ-] 

Four  faire  faire  la  mention,  en  muge  de  l'acte  de  déia- 
««,  du  jugement  qui  l'aura  rfjelé  ;  (P.  C-  361 .) 

Pour  dépowr  au  greOe  lea  lilrtt  de  aoltabililé  de  la  cau- 
tion préienlée;  (p.  c.  SIB.) 

Pour  prendra  coninimieation  au  greOe,  dea  titre*  de  loi- 
•abilJU  de  U  eanijon;  (P,  G-  Sl«0 

(p.  G.  M«,  Sll.) 

Pour  dépoier  an  grefle  ou  donner  eu  eommanleatlon  aur 
réeépiasé  i  l'amiable  lea  pïicet  jualificatÏTea  de  la  déclara- 
tion  dci  dommage!  et  Iniéréli,  et  lea  retirer,  le  tant  en- 
■emble;  (P,  C-  513, | 

Four  prendre  csmmnnieilion  i  l'amiable  nir  récépitté, 
u  gteRe,  dn  pléeet  juittflcatirea  de 


domœag 
Pour 


laeaible  ; 


ulàla  parlieuitie; 
e  leparBUoil  dtbiena;  (p.  G. 


terréponi  détendeur  en  diTorce;  (■.  t40.) 

nanlé  aprèt  décia,  on  rbériiiei  qui  reuw*  1  la  iiiimw. 
DU  qui  ne  l'accepte  que  loui  bénéfice  d'ianntaire  -,  (p.  c. 

»B7. -M.  7B3,7»4.) 

irbilrale,  (p.  G.  lOlD.) 


If.  0< 


>1.  Vacation  ponr  dépoter  an  greffe  dm  pàéee  4eM  r«- 
erllore  eel  déniée,  et  aubUDca  an  proei»  Tpteldr^  f 
le  greffier,  de  l'éUI  de  ladite  pièce  ;  (p.  C-  »•.) 

iftam  pour  prendre  communication  de  ladite  pake,  «t 
aiaiatance  an  procèt-icrbal  dretié  par  le  grifiB;  (p.C- 

lis.) 

eet  de  compareiaon;  (P.C.  ttl.) 

Four  être  prêtent  au  termeut  dea  etperta  ï  ta  npeùa 
talion  det  piècd  de  coroparaiton,  el  faire  lea  i^gaiiiHimM 
abaenttieni  par  chaque  Taealion;  (p.  C-  tt4, 1*7.) 

'-  confection  dn  eorpi  d'écriture  fait  par  le  êUnkm, 


ai  ;  (p. 


.  IDE.} 


re  la  pièce  arguée  «t 


lùcriplioD  de  taoi  la 

'V.;"'ii,  d.  •. 

l'effet  da  faire  apporter  ai 
donliliamiBBle;  (P.C.  m.) 

An  procèa-Tcrbal  de  l'étal  dat  pîiee*  argnéa  de  ta: 

(p.  C.  lie.) 

De  l'aioué  du  demandenr,  pour  prendre  en  Ita  Ml  * 
eaute  communication  de  la  pièce  argnée  de  tot;  ^.C- 

A  l'audition  dea  témirini  partruia  benrei;  (p.  G-  1I*J 


Dea  arouéi  aui  rapporta  d'eiperta  l'ilt  es  loal  iiHMf 
meol  requit  par  lenit  pirUei,  pour  ne  lei  répéter  que  aa» 
ellet,  et  aani  qu'eUei  puiiaenl  entrer  en  taie;  (p.  C-  tlT.) 

Pour  former  nu  déiaieu  an  greffe,  eosienanl  la  maiBa, 

Four  ronner  par  acte  an  greBe  la  demande  i  fia  de  nn- 
TOi  d'un  tribunal  à  un  aulrc,  pour  parenté  et  aftiMt; 
(P.  G.  370.) 

Ponr  faire  as  greffe  l'acte  eontenanl  lea  ■ajeni  ^  rfca- 
•atîoncoutreunJBge;(p.G.3a4,) 

Four  interieter  appel  au  greffe,  du  jugacal  qm  ^n 
rfjelé  la  récnialian,  tiec  énondation  déi  BOfeat  (t  Mpk 
dei  pièeet  an  touUeo  ; 

Four  mettre  en  ordre  lea  pièeet  d'un  eaopte  t  iia*i. 
lea  coter  al  le*  parapher;  (P.  G.  SIt,  SIS.) 


dtal  de  la  re 
Four  prendre  i 

Pour  loomir  dea  débi 
milaaire;  (p.  C.  S3S.) 

Par  chaque  laeatjoD  < 
flié  et  arbitré  par  le  jn| 

filmi.  Poor  fournir 


a  dépenae  da»  lea 


Si..) 
Par  cbaqne  laettion  de  t 


paiemenu  i  o 

ompte 

ai  tacuni 

ODlélé 

aiu,  l'a«  ■  y* 

de  Ubé 

ration 

el  leeiaiai 

«-an«i 

for-MeaRki 

otiet» 

atiii. 

el  le  dtp«t 

au  greffe 

de.^^*- 

ble;  [P.  G 

4-1 

Fou 

aiilUa 

el'di^ 

a.',™*.--. 

parch 

0-) 

Fout 

de  la  de 

tion  d 

bieni 

uidoi 

èlreiniér< 

dantlet 

Iibleaaérli^ 

.Cooj^lc 


TABIFS 

dUN  da  Iribui*!  oi  u  poonoU  U  iJpinUoB,  et  âw  tri- 
bsul  (k  cammcn*,  de*  chuiibn*  du  iToiite  di  prcnlèn 
iHliiiu  tt  dH  luUini,  cl  I»  ftir*  <n>trer  dau  no  jonintl, 

?MrfuRiiuéRrrcilr(ildujngeiB«t  qgi  lura  pranoacA 
Il  ilptittloa  d*  hieiu,  diu  ta  mtnia  uUuiu  tl  diu  lu 
jonùi,  le  (oïl  «ucaihle  ;  !_p.  c.  871.) 

tua  Un  iulm  l'eilnil  du  jug«men(  qui  prononeen  )■ 
lÉfinlJoa  d«  corp»!  duu  Eei  EDËmei  UMeâux  tt  duM  vn 
juinul,  klauleBKiiible;  (P.  C.  BSO.) 

PoqrwiiiteràbiiiiclHla  époudajute  eu  de  demtiulfi 
n  dinrM,  nprtKiiltr  I»  pièce»,  rtln  la  obieriitioiii  et 
idiTiv  la  t«awiMi  (M.  141,  143.) 

Pht  •HÙIer  t  il  dÀlib4c(tiiNi  da  cauidl  d<  tualUe  qd 
mil  U  ddunda  en  talcrdbiliim  el  aiaul  rioleirogiloin  ; 
».&"!.) 

Hm  Polir  ttin  l'ïitrtil  du  jagemeni  qai  promncera 
Dt  iiUrdieliDn  ou  aKDomioatian  da  eoaieU,  le  filra  Imé- 
m  dut  la  laUean  de  Tudiloln  el  da  4luda  da  notaini 
It  fvmidiHnBent  et  dani  an  journal,  le  taal  eoaeaiblei 
;i.SDI.) 

Lt  jageioeal  d'interdictiOD  OD  de  noiBiBaUan  de  eoai^ 
■  m  pelai  algalHé  un  antilra  de  l'irrowlliieaieal  ;  l'ei- 
niiea  m  nbù*  an  leeMMira  de  lear  ebambre,  qui  en 
taBoa  t4eepiN<,  el  qai  le  eoniBaidqaera  1  lea  coUiguea, 
oqtdi  tenait  tanna  d'ea  preodte  note,  et  de  rttBcber  daai 

Poir  dépoter  aa  gi«fa  le  bllaa,  la  Una  et  h*  UIth  ae- 

iMfice  de  ceaiioo  ;  (r.  C-  998-} 

foa  turd'eilraii  dajggemcDl  qui  admeli  la  cation  de 
«Df,  et  le  faire  iniérer  au  tableau  du  tribunal  de  cobi« 
■Rt,  DB  da  tribunal  de  preœitre  iaitanee  qui  en  fait  la 
aclioa,  daat  le  lien  dei  létncei  de  la  maiioa  conunune 
tdtMDaJDumal,  le  (oui  eaiemble;  (p.  c.  003.) 

Ttubon  ti  partage,  toit  deiaat  le  juge-coiamluaire, 

^C.»J(,977,  »91,) 

(puti^ei  elle*  ne  paorrool  tire  riptUa  que  CDDtre  la 
Mie  qui  aura  requli  ruiilanee  de  l'aiOD^,  {p.  C  »T1.) 

ITuk , S I.  00  e. 

Dtule  retwrt 4    10 

<].  Vacation  m  Htéti  coatradleloire,  (P.  C.  SOI.) 

aHtû. S  t.  00e. 

Dam  le  retiort S     7S 

Ilpudérial, 

tParà ar.  OOc. 

Daulamaort 1     ti 

it.  Taealion  poar  requMr  une  appotilion  de  icellM; 

.  C.  «».) 

Mem  A  l'appadlian  de  icelUa,  par  troIi  betire*  ;  (p.  C 

Ea  TtUrt  lora  de  l'appiniliea,  oo  daai  le  coora  de  la 
ée;{r.  G.  Hi,  »l»,  810,911,911.) 

L  cbaqoe  laca 

te;  (p.  C.  831,  933.) 

f«ir  rcqotrir    la  leite 

t  la  rrrTinnaiiair"  et  leT<e  tan*  dacclpUoB, 
A  Fuit tCOOe. 

I  tX.  ~  PHnalll  da  (DDIrltaUn. 
iS.  Vaoalioa  p«arreqnénrwrle  reglilre  teanan  gniTe, 
miBatlon  d'un  juge-conimluaire,  deiant  lequel  il  Mtt 
:«dd  i  oae  eoDlribvlion,  [p.  C-  «39.) 

A  Paria S  r.  00  e. 

Dant  le  reaiort 3     T!l 

'il  te  prtfaenle  deiii  ou  pluiienn  requérant*  en-  ntme 
pi  aa  greffe,  ili  te  retinroDl  deianl  le  paMdeDI  dutil- 


CIVILS.  477 

bnoal,  qd  dMdara  •■r-lt-elianp  celai  dont  la  rfqaidtion 
teca  refua.  Il  n'j  aura  ai  appel  ni  oppotltion  eontie  la  dé- 
ciiiM  i  il  n'en  lera  point  droit  praèti-Terbal,  el  il  ne  (era 

allant  aucune  iiuUon  aui  aTOuét  pour  a'ttre  traniporUa 
deiani  la  prdiident. 

90.  Pour  la  reqattc  aa  jnge-commiiaaire  à  l'elTel  d'oble- 
nir  un  ordonoancB  pour  tommer  1h  appoUBllda  prodoin, 
et  la  partie  uliie  de  prendre  commanication  da  pitctt  pro- 
duite! et  de  eoDlredlie  l'il  y  «ctiel,  el  la  lacalian  pour  ob- 
leolr  l'ordonnança  dn  eomiiaiaire ,  le  toal  eûeoible , 
(P.  G.  SS9.) 

AParii ', 3r.0a 

PanaleieawHl 1    » 

97.  Pour  l'acte  de  ptodoclioD  det  Ulrea  eoalcDasI  de- 
mande en  eollocalion,  et  mtme  à  fin  de  privilège  etconati- 
(ntion  d'aioa4,  y  eomprl*  la  laeaUon  poor  prodalre, 
(p.  C.  «10,  SOI.} 

AParlt. 10  f.  00  e. 

Dana  lereoort T     30 

D  u  lera  point  lignlfit. 

99.  Poar  1*  lonnMiioD,  t  la  reqoèla  da  prcprittaire,  à 
l'aiant  de  la  partie  laiiie,  ai  elle  en  a  coaililut  nn,  tl  an 
plut  ancien  de  ceoi  da  oppoiantt,  poar  comparaitra  en  T«- 
nrepar-deiaulle  juge-commidaire  i  l'elTet  de  taire  itatoer 
priliminairement  mr  iob  prlTiUge,  poor  raiton  det  lojen  i 
lui  du*,  (p.  G.  «tl.) 

AParii :,..      K.OOe. 

DaulerenoH D     TS 

El  pour  chaque  copie,  le  quart. 
Vacation  en  reMrideranHeiui 
toera  tur  le  pririlege  réclamé  poor  lo 
AParii... 

El  eoBiradJel 

A  Pari* St. 00  c. 

Dani  te  rtuort 3    75 

00.  Poar  l'aele  de  dtaonciation  de  1*  clôture  du  procte- 
lerbil  de  eonlribatloB  da  joge-eoDuninalre,  aai  aTouea  da 
oéanderi  prodaitanti  el  de  la  partie  uiiie.  li  elle  en  a  nn, 
anc  (omnution  d'en  prendra  eouDuniulion  cl  de  contre- 
dlie  lur  le  praeto-iertial  dam  laqaiualne,  (p.  c.  «03.] 

A  Paria ir,  00  c. 

Dam  le  rcHort 0     7S 

El  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Le  procèi-ierbal  du  juge-committalre  ne  icra  ni  leré  ni 
rignifit,  el  il  ne  (cra  enrtgiilcé  que  Ion  de  la  délivrance  dea 
nùsdemenliaui  créancier!, 

100.  Vicalion  pour  prendre  commonication  del'étal  de 
coatribotion  el  contredire  lur  le  procèa-Terbal  da  jagfr 

quelque  preteite  qne  ce  loil,  (p.  C.  ««}.) 

A  Parb sr.oae. 

DauleceMrt a     7S 

Il  ne  *era  Ml  aucun  dire  tli  n'y  a  Ueo  à  contredire. 

Il  sera  alloué  1  l'avoué  du  pouriulvanl  autant  de  demi* 
droit*  de  vacation  pour  prendre  communication  de  l'etal  de 
eontribulio*  el  contredire,  qu'il  y  aura  en  de  créinciera 
pcodoiMnti, 

A  Paria If.  30  c. 

101.  Vacation  poar  requérir  1*  délivrance  dn  mande- 
ment au  créancier  utilemeni  eolloqaé,  et  être  prêtent  à  l'af- 
finnatlondela  créance  devaol  le  grelSer;  l'avcoé  tignetale 
proea-vabal,  (p.  C- Stl.l'l.) 

AParii ir.OOc. 

Damlentiort I      SO 


Nota. 


■  Google 
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la  pnMk-nfbd  <ta  jii|i  nwM^iki].  fli  «  ilfli- 


Bn  eu  de  «mlaUlkni,  la  dCpcw  i 
uroDt  tuéi  comme  diu  let  utra  m 
■UtOK  (OmBÙK  on  orilBiiR. 


101.  VmlioD  pour  Iur  tmerir 

uÈDe  imiDobilière  iii  bureau  de  li  eoiaer 
polUqDci  cl  lu  greETr  da  Iriboul  aà  doit  *e 
pu  ehnoK,  (P.  c.  «77.  «80.) 


111.  Fou  (tin  ongittm  H  bvno  d«  la  CMWTTMioa 
dia  hjrpothèqua,  la  déagnciilioD  tiile  à  la  pitia  laide,  de 
la  laiiie  immotHliire,  {f.  c.  S8  I .] 

*P^» S 1 00  e. 


tu.  Powreitnit  ^laM 
UÊitxtiim  m  tafakaa  plaa« 
(f.  C.  US.) 

IParâ. 


109.  Foutl'eikiJIpinlIlefliiipRiaUparraitkkOgl, 
ini  doil  tire  iatré  duu  im  jonrul  ;  (p.  c.  «B9.) 

Il  Kra  faite  tatua  de  drotti  t  ranné  qu'il  j  aon  eu 
d'iiuertiou  preKritea  par  le  Code, 


Pair  taire  MkiIjkt  U  ri 


K.OD 


101.  Pour  i'eilrait  de  la  laiiie  ûmnobOièR,  qnl  ià 
imprim«  el  placardé,  M  qui  aerTiTa  d'oiigiiul,  el  oc  pauTra 
«Mgi«Me7<,(P,  C.  0S4,  08«.) 

A  P»™ (f.OOe. 

Dtnt  le  remorl.. ...,.,...,. ...     4     KO 

n  M  HTi  pâme  <ti-n  drait  à  raroiit,  atlesdu  qn'aiu 
termet  de  l'irticle  701,  il  oe  doit  entrer  en  taie  qo'viie 
Msle  Imprenion  de  placarda,  et  qoe  lei  additiow,  loti  ds 
appouliou  lubiéquenlM,  doiiCDl  tin  mannaerilet. 

tOT.  Tscilimpourte  faln  deUTrerl'eilnit  detincrip- 


tiini,  (P.  C-  tti.) 


»  1. 00  c. 


âen  inaeril*,  (p.  c.  ttl.) 


lot.  Pour  la  groMa  da  cahier  da*  ohaift^  ooalenant 
nagt-cinq  lipie*  1  U  pa|e,  el  doua  ijlUbet  ï  la  Une 
(p.  c.  «»7.) 

A  Pari» ir.  OOe. 


Dani  le  naaorl. . 


U  M  leia  ngaifié  di  e«pi*,  il  i  la  putte  aaide  ■  am 
er«aiKl*ra  taïc^  altsda  qoa  «Me  gro«a  dnl  Mre  dé- 
poite  lu  ^ffe,  qniniaiae  aianl  la  premitn  publicatïoD,  et 
—  •— "-  tnlénMée  a  la  hcnltt  d'en  pradra  com- 


11,000  fr.JBiqB'ilO,Ogtfr...  I  •  f.  IH. 
Sur  la  Hmma  su«dant  ie,OMfr.j» 

qa'à  50,000  fr. 1^  p  IH. 

Sur  11  tomme  «cédant  10,000  tt.jm- 

qn'à  100,000  fe. V*  f  '**' 

El  BUT  l'auédaat  d*  1M,00»  &.,  i» 

AtSaimitU I|<  P  ■•- 

En  eai  d'idjndîeatioD  par  lob  da  bioa  Mi^à>li 
mtmi  ponnnile,  en  l'éUI  oà  elle  n  tro*m  ImM  lif 
dieilio»,  la  lotaliu  det  pria  dca  kti  iBa  i*ae  f*" 


DtMle  rtaorl 

Pour  taJn  la  dtelanlkio  dt 


.  Tacatloo  pOBr  fùn  an  grrfe  la 
loa  da  prli  principal  de  l'a^adii 

tae,  (».  c.  710.) 


ly  Google 


UBin 

•ir  àb  pn- 
1 1.  OD  c. 


tam  dMiK  copia,  la  qoait. 
lit,  Ima  U  nqnèla  d'wmii   à  «n 
■uIb  i  Gm  de  rëiuioD  da  ponmiU  da  ■ 
It  bida  dilïranli,  porttei  denut  k  mèma  bibosat,  par 
OaqvrUctP.C.  TIS.) 

1  Parti If.  OOi. 

MBliKaart I     at 

Pnr  la  copia,  la  qurl. 

Poor  U  Tcqatle  «m  dABOH  à  calta  uim  deramSa, 

i  Paria I  f,  00  0. 

Dau  le  maort 1     St 

Pour  11  capk,  le  qoiit. 

HA.  Pour  l'acle  de  dADoodation  de  U  pina  vnpleaalde 
ma  aanawllan  de  h  meltra  m  «Ut,  {V.  C  Tl>.) 

k  Pirii 1  f.  00  c 

Du»  le  RBOil t  T.  IS  c. 

twaiacofit,  le  quart. 

III.  Four  l'acle  coatauDl  dcminda  en  antmialMni  à  U 
pannoBe,  «ul  taoUi  par  le  pnaôo  nUMant  da  l'ttn  b1* 
o  (til  BT  la  phia  amiile  nlaie,  aoH  m  ea*  de  cvOatieD,  rnh 
KDt^igeDCEde  11  part  dnpoDnaltant,tV.  C.  7tt,  Tlt.) 

A  Pam St.nOc. 

Pana  la  rawert 3     79 

Fdv  la  oofée,  la  «Hrt. 
Pour  l'ule  ta  répoaae. 


tTot  U  copia,  la  qwrt. 

lia.  Yieatlon  paur  faire  Tbar  par  le  graSar  l'ciploii 
d'BitnnatJaa  lur  l'appel  da  jagemant  en  vérin  diqncl  fl  a  été 
procédé  i  U  «liiia  ImnobUiére,  (p.  c.  T16.) 

II.  Phù. , If-oaa. 

Danalentiori I     10 

lit.  fdm  poor  dépoMT  u  greffe  IM  Ulraa  joitlficitift 
l'une  demande  en  dlainclidii  d'objeta  ImmobOien  aaiaia, 
P.C.  ^ti■) 

A  Parii. J1.M*. 


A  Pirii 

Pour  II  cupie,  le  i 


Pour  la  copie,  le  qnrf. 
Poor  la  réponie, 

AParii 


eiviLt.  «it 

114.  Ba^iÉtad'aTatf  i  Kf-Êà  de  la  paH  de  la  pvtie 
■Ma,  «eatanat  aa^nB  de  nnllilé  cuire  la  proeUn  u- 
tMtw  à  l'a^indBftiDn  ptépaimtcire ,  par  ebnqne  rNa, 

APirli If.  00  e. 

DuikreMorl 1     SO 

Fnar  U  eopili  la  qurl. 

MarbT^aïae, 

A  Paria tl.ODc 

Dam  le revorl. ,..••,«.•-..,..••,.     I     ÏO 
Poar  la  copia,  I*i|BaH. 

tlS.  Beqnéle  d'iiané  i  aïonide  U  pari  de  la  partie  aal- 
à  l'adjodieaiioii  pi^paiMatoa,  (P.  C  m.) 

APuia SI.O«o. 

DwukreaHrt.............. 1     SO 

Poor  la  copia,  la  qaari. 

A  Patii tf.OOe. 

pani  le  reacM I     90 

Poor  11  copie,  le  quart. 

IM.  Tuation  pon  n^nirir  la  sKtifieirt  du  paTler, 
eonrtitint  qne  l'H^odlnUra  m'a  p«tit  jaaliBé  de  l'ae^ 
'■   ■■     (P.C.  m.) 

Jl.OOe. 

1    ts 

HT.  Reqoèle  non  grouoyée  al  m 

rwtmif 

«naltai 

(P.  C.  MI.) 

APirii. er.ooc 

Du*  le  reaaort 4     SO 

(IS.  Lca  daelnaeak  de*  itd^  |i kimn  U  tnHw 

dea  chargea,  m  faire  le  ddpAI  aa  greffe,  et  pour  lei  pnbdci- 
tiou,  Ici  ntriili  k  placarder  et  1  inférer  dûu  lei  Journaai, 
lendjudiealionipntpirBlDirei  etdéOniliTei,  aèrent  réglMet 
laiM  eoBuue  en  iiiiie  immobilière,  lonqo'D  t'i;^  ; 

1*  De  uHia  da  icataa  saaalilnéia  aor  pirlindiera. 
(P.  C  »W.) 

r  D»  amnabira  —  «liéMdii»  «alanlaiw.  (p.  C  tlt.} 

lui  dana  k  régime  dolal,  (p.  G.  ïst.) 

!•  De  Tente  Hr  lidtVioD.  (p.  c.  871.) 

S*  SI  de  rente  d'immenbls  dâpendatflt  d'une  mceeiaion 
MMGiiain  o«  taouW,  en  proimnl  d'un  débilanr  lûUi, 
on  qai  a  lail  oeiHBn.  (p.  C  >es,  1001.) 

Ilï.  La  remiia  proportiaruiclle  lur  le  pria  de  l'u^ndi- 

Xortia  ippirlieadr*  à  l'eiHé  ponadTanl. 

La  Iccoode  moitié  Kra  partagée  pnr  égalée  portion  vire 
toui  le*  iiouéi  qui  ont  occopé  d«iN  ta  Ueililioii,  ;  compri* 
riTooé  ponnuiiant,  quiloraH  part  comme  lei  antrei  llan* 

L'article  971  prueriiaBl  en  lieltifion  la  lignlBcallon  ja 
cahier  dei  chirgn  par  nn  ùmple  Acte  im  avonéa  des  coliëf- 
tiBlt,  eti  acte  aéra  laié  oomme  on  aeU  iloiple,  «1 U  a(^  dn 
eatiiv  des  charge*,  MiaiMcalle  dereqntlad'iTaallnoné. 

Dana  loua  In  eahier*  de*  ilm|ia,  U  aat  etpraaaéiMSl  dé. 
tendu  d'y  itipuler  d'antre*  el  plu  grande  droit*  an  proBt 
dei  aTouéi,  qne  cent  éntHicé*  an  prOaail  tarifa  et  ail  T  e*' 
iniéré  qadqne  elane  ponr  lei  eilnniiaer,  elle  aara  répoUe 


Dignz.dbyCoO'île 
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Si  dcni  on  pladcun  aianél  k  pcétnleal  a  mf  me  timpi 
■B  gnfSe  pouT  fii»  li  même  rtquiulion,  ils  h  retireront 

bimal.  qui  décider!  quelle  cit  1*  [«quitilion  qui  doit  Itre 

appel,  ni  oppoiilion  contre  la  décition  du  prtiideot,  al  U  ns 


nequEK 


itjuge-c 


ire,  k  l'eEet  d'obteoir  lOD 


m  Btctatinmeat  li  tataBU  da  ftaeii-nibi)  *■  ja|,. 

immiiuits,  l'eipéditiaB  entière  tenit  m  iuùii  i^  : 
ie  ne  Kn  ni  lartt  si  tïgnifitc. 

tta.  Beqoite  pdm  demaader  la  ntrofitiDB  k  la  piK- 
ûte d'ordre)  elle  ne  aeta pelai  [rsBaTtc(r.C>T1t.) 
AFarit. 11. Me. 


'  l'ordooDancf ,  '  .    I^*-  Vacation  poor  b  raireinttcer  upoeb-nibldi 

ïf.OOc.       I  IPari» l(.Mt. 

1     a  I  Dinilemurt |     |] 

nienaleiir  det  '       SigniBealian  de  la  requête  an  pooniiial  par  m 

.    e  r.  00 1. 


Toné  à  BT 


I  at.  SommiliOD  d'avoaé  1 
qid  en  ont  coulilu^,  de  produira  duu  le  noii,  (p.  c.  7S3.) 

APirii I  r.OOe 

Danilerourt 0     Ti 

Bt  pour  chaque  eople,  le  quart. 
<33.  Acte  de  production  det titrée eonttnant  deuiande 
«oIlocalioD  el  eouUluUon  d'ii«u4 ,  j  comprit  la  nical 
pour  produire,  (F.  C.  754.) 

Dam  le  retwrt... . 

II  De  tera  point  lignifié. 

dm  prodoiianli  et  à  la  paflie 
r«lat  de  eoUocBtion, 


Fonr  la  copie,  le  qsart. 
I       Acte  KTianl  de  réponM. 


140.  PoiiT  la  eauullalion  de  trdi  maU  ta^it  it 
qui  doit  préeëder  la  teqode  d<  ~ 
{P.  C.  «S.) 


El  pour  chaque  copie,  le 

lis.  VaeaiJOD  poorproidn  eomoiDalcalioD  dei  pcsdne- 1 
liont  et  rootredirenr  le  procèa-terbil da  e«nnbuire, tana  ^  Parie.. 

qu'il  paiue  être  pané  plu  d'une  xacation  dana  la  mdna  or-  | 

dr,,«™  quelque préle.1.  que ee  «il,                               [      „,    compadtloa  de  latrdl  de l'aota de  « 
A  Pari» lOf.OOe.      j  nalioa,  qui  di 


83.) 


n  ioa  paaaé  ï  l'iTOBé  ponranlTaiil  me  de 
tbaqueproductloBipaiir  cd  prendre  cguuBU 
Iredire,  l'ii  y  a  lieu, 


m  par  i  A  Paria 

El  en  ootre  ehaqne 


Pour  ekaque  copie,  le  qaart. 
137.  Tacatioa  ponr  taire  rafer  ni 


AParb Sf.OOe. 

Koia.  Lu  bordereau  de  colloeatiou  el  l'ordonnance  d 


Lei  copie*  de  tel  eittait  et  dei  imaiplioM  «ratlnM 
comme  1»  copiei  de  |Hèee*. 

114.  Il  leratuf  ara  BTonéi  parehaqneJMnletia*- 
pagne,  i  raiun  de  cinq  mTrlamttret  poar  m  îMr,  IvH* 
leur  préKDC*  aéra  aoteiiaée  par  la  loi  en  nque  pv  !■■> 
pafttet,  J  comprit  leon  (nia  de  (tao^ort  d  de  nBiiirr, 


ItCM 


Mï.  QnaDd  lei  partiea  «ecoul  domlciliiei  kn*  Ta- 
nudiaKÈnent  du  tribinal,  Il  icra  païaé  à  levn  anaéi,  fC 
trali  de  port  de  pUoci  et  de  corre^nadiBCf*,  pir  da^ 
jugement  dlfiailir, 


Bt  par  cbiqne  Inlerlocitoire, 

A  Parti 

Daai  le  reeurl. ..,.,..... 


„Coogle 


TARIFS 

US.  Lonqnt  Im  putiet  Imnl  o*  lojige  «I  qi'tlln  M 
•enmt  ftttenltt*  u  getUt,  matéa  de  Inr  aTODj,  p«ar  y 
iISnBR-  que  1«  loii^e  a  été  fiil  ituu  U  Mu1«  tue  du  pia- 
cH,  il  leur  len  illoDt,  queli  que  loinil  lisr  «Ut  M  Inr 
proitaiop,  pinr  &ilt  de  roTtgc,  tijoar  et  retour,  Imii 
frina  par  chaque  mTriamitn  de  dlilance  culn  leur  domi- 
cile tl  le  IribuBil  ou  le  ptoeét  tera  pendanl,  et  i  l'iTOBi  ponr 


la  Cour  tmflrlalt  di  parli. 

onti  d*  la  eoor  impériale  w- 
tonl  Uieaau  même  pmelduila  alae  [onreque  eeuidei 
■TOuéi  du  Iribnnal  de  première  iatlance  de  Parb,  aiee  une 


pour  le  port  de  piècn,  lonquo 


je  coiuulltlioo,  àmi  que 
il  de  première  iiutuce  de 


«louéi  de  première  iniliiKe. 

néinmniDi,  dam  ]«  demasdn  de  condaniiulioii  de  fraii 
d'an  atouè  contre  <a  partie,  ïl  ne  leri  alloui  qoe  moilii  du 
driûl  ci-d»sui  liié  pour  In  miliini  tommairei. 

lis.  Lei  fniidei  demandet  à  fin  de  iétenet  contre  let 
iagementa  mal  >  propot  qn^iSéi  en  dcmier  nuotl,  ou  dont 
retAcution  proT  luire  a  Clè  mal  à  propoi  ordouafe  tiort  lei 
eu  pr«TD>  pu  la  loi,  aïnii  que  ceui  dei  demandai  '  ' 


pnpoa  qualifiât  en 
nimt  pa>  prononci 
(Ile  deitit  l'élre,  i 

149.   Il  en  Kra  I 


rt,  et  de  eeui  qai  aai 
iroTiii^  dtni  le)  ea>  o 


il  rail*  mr  let  appela 


151.  Tout  lei  »oo<t  leront  tenud'aToir  un  regiitrg  qui 
ter*  coM  el  piripht  par  le  prttldenl  du  tribunal  auquel  iit 
aèrent  adaciiâ,  ou  par  un  dei  jngei  du  ti<ga,  qui  lira  par 
lui  conniii.  «ir  lequel  regiiire  il>  intoriront  eui-mbnn,  par 
ordre  de  datée!  lasi  aucun  blanc,  toulet  Ici  tomœeiqu'ili 
receironl  de  leur  partie. 

Il*  repc4Knlerant  ce  re^re  lODtet  In  foii  qu'iU  eo  te- 
ront  requii,  et  qu'ilt  lonncropl  dei  demandet  ta  eondam- 
■ulioD  de  Irait  ;  et  fiole  de  repréMntaiioD  ou  de  tenue  ré- 
gulière ,  i1>  seront  déclaré!  non  receTibio  duu  leurt 
dcmandei. 

Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  oel  dea  aiouéi  el 
antre*  olficlert  ;  les  débouraéi  leront  pi^éi  en  outre. 

Le*  officiera  ne  pourronl  eilger  de  plua  forti  droit)  que 
ceux  tnancM  an  préaent  tarif,  1  pdne  de  reriilulian,  dom- 
M>^i  I  et  intérili,  et  d'ioIerdiclioD,  *'ii  j  ■  lieu. 


ir)  et  IWJa^ttdH  piipartlal», 


CIVILS.  '4SI 

Il  H  Mn  paMé  ira  jagn  de  ptii,  au  «ipcrii,  ua 
afooM,  m  Balairet.  et  1  tau  offieien  niiiii)ieri«ti,  qne 
Irai)  nutiou  par  joar,  quand  il)  opèrtroDl  diu  le  lien  de 
Inu  rMdeoce,  deni  par  malinée,  el  une  leule  l'aprèt^Iner. 

CBAPITBI  V.^  Da  hidaltn  midlaicitn, 

iSl.  Pour  chaque  appel  de  cauie  lur  le  r&le  et  Ion  dei 
ingement)  par  défaut,  inlerlotuloir»  et  déGnïiifi,  lao)  qu'il 
loii  alioufi  aucun  droit  ponr  letjugeawala  préptraloirei  el 
de  limpln  read)ei, 

Dan)  le*  Iribuain  dn  ttoort o'    a 

tiî,  154,  l!;5.  Abrogé)  par  l'Ord.  du  10  ocl.  IS(I, 
art.  îo.  Voï-  inf.  (I). 

m.  FouriipiiBeitioudaiouleupèee,d'anHéà«iaHé, 
)ani  aucune  diatinclinn,  i  l'ordinaire, 

Du*  te*  IribuDau  du  m)ort o    Î5 

Pour  litnlfieatiou  nlraordlniirei,  c'etl-l-dire  i  une  inln 
heure  que  «Ile  où  te  font  ici  ^gf^Ocaliou  ordinairei,  >iii- 
lanl  l'uttge  dn  tribonal, 

A  Parti ^ I  r.ODc. 

I{ati.Ce))lgoifiealiou  doiienltlre  filletè  heure  dilée, 
el  i  défaut  de  date,  ella  ne  teronl  luéet  qne  comnw  tigni- 
flcaliont  ordin)irei  :  ellei  ne  uni  putén  es  lue,  comme 
citraordinairei,  qu'l  Parii  leulemeDl. 

Lei  huii^eri  audiepeiert.  quoiqu'il)  loieiii  commii  p«n 
faire  dei  tigolfication  ou  auiret  opération!,  ne  pourronl 
eiiger  aulreini  plu  fortidroiti  que  lethuîuienordiaiirai 
el  il*  teronl  ohligéi  de  te  contonner  à  louiei  Ici  diipotl- 

de  traniporl  de)  bui)iiert  de  1*  cour  imj-eriale  Kamii  par 

I  II.  -  Du  )aMm  indliDilan  di  li  C«i  ImjtrtMli  dt  Puji. 

157.  Four  l'appel  dei  ciutn  lur  le  raie,  ou  Ion  dn  ar- 

réli  par  défaut,  luterioentoirei  el  définitif),  k  \t  •fixage  d'en- 

II  ne  lera  pitié  lueun  droit  d'appel  pour  In  timpin  n- 
iQÏiei  de  ciuiet  et  let  Jugemeul)  préparatoirei. 

15S.  Four  sgnifiéalHHii  de  toute  opèce,  d'itoué  à  inHié, 
•au  aoeane  dittineliofl,  à  l'ordinaire Df.  Tïc. 

À  l'eilraordiiulre  on  1  liéute  datée I     50 

CBAPITRB  TI.  -  Da  UftTU,  Ht  lUpçtlloIradirléHt 

ISï.  tl  Kra  itté  wi  eipert),  par  chique  lacttloo  de 
Iroii  heurei,  quand  lia  opérerool  dam  le)  lieoi  oii  lit  »nt 
domicillétOB  dimli  diituce  de  deoi  mTrttmiIreti  tatoii, 
dam  le  déparlemenl  de  la  Seine,  {p.  G.  310.) 

Pour  In  arehileelnelaulreiarliitM. .,      8     DO 

Au  arclilleclei  el  autre*  arlitte) S     00 

100-  Au  delà  de  deui  myriamèlrAi,  il   leri  alloué  par 
pour  frai)  de  «otage  et  nourriture,  au 

iu  niiiï.'.'.V.V.'.'.'.'././.V.'.!'.   t  Tl 

Digiiz.dbyGOO'^le 
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A 

CUldM 

dtpirieneiKs 

101. 

Il  leur 

«[.dbutpeBdaol 

l«u 

r»>j«i 

•ciUoni  par  jour 

etiidf 

CuidH 

Nnri.  IJ  tue  Hn  réduite,  d 


jriamêiretL,  il  apra  allviié  tr«n  franci  par  myrittoètrï  po 


Hé  cntandu  le  pttBicr  joar  pow  b^  il  nn  m  cK 

'  dui  le  eu  ftitt  par  l'ntid*  t«7,  il  lui  «ra  put  tfi 
I  jouniA«i  iad^piailaiiiBial  ds  fraii  d«  voy^p,  âlr  1^ 
«U  doBloUK  à  plut  dt  dm  ■TriuMllll  d(  bn  h  k  I 

La  miuiiJWM*  de  la  tau  da  Uhm  *en  de  àa  ban 

Lei  Fraïi  de  Tajage  wnl  fiiâs  à  Init  friia  par  ajt 
wUe  pour  l'illerel  le  retour. 

CHAPITBE  ?1L  -  Dtl  non.rri. 


Le  pr«.ideu 
réduira  Un 

en  ûi  diu 
M.,  de  trd. 

,  CD  procédant  à  la  tau  dA  leun  lacUioD 
mbre  t'il  lui  parail  «resaif. 
fit  auieiperti  es  •ériGcalion  d'éerilure 
criptioo  de  faui  iacideol,  par  chaque  vac 

lien, 

Daules 

ribnnaiu  du  rewrt S     00 

(oui  eit  comprit  daoi  leun  lacationi.  (P.  C.  108, 131.] 

lOÏ.  U  leur  lera  allooé  poir  fran  de  Toyaie,  alb  loii 
domicUiét  i  plu  de  deut  ujniaaiètrM  da  Uni  où  le  tail  1 

Térificalion, 


Dam  les  bribouiiii  du  i 


déporitalret  qui  déTTOnl  rtprtita- 

aijitian  à»  faux  iocideni,  iadépni- 
le  Toya^,  par  chaque  Tacatk^  de 


voir,  (P.C.  SOI,  104,  lOS.lll,  ÏIS.) 


.    Il 


t  7» 
8  00 
«     00 


î*  Aul  I  fda  Paria 

DOtairei    1 1*  dei  dépnrlementi . . 

■muéi    I  l'dntribunaaidal'' 

4*  Aui  j  l'de  Parii 

hoiMiert  )  1'  de>  départemenlt i     00 

ï*  Aui  aulrc*  foDcliooiiairci  puUici  ou  ao- 

(ret  parlicolien,  l'Ui  la  rtquièrtpt t     OD 

107.  Il  Kra  laié  aa  lémoin,  i  riiioa  de  ton  élat  et 
H  pnbuiuD,  uw  jautate  poor  u  d^iilioD  ;  el  )'U  n'a 


bTn  et  immeublei  dei  époui  qui  reulfat  deoMAdrr  k  fi- 

qu'ili  doiieot  (knutdttnlr' 
vanllejup,  e 


T*  Bn  r«Kré  deiant  le  prudent  du  Inbund,  f  il  l'tk» 
de>  diScuUéi,  on  l'il  e«  iarmé  d«  rtqu>ili«  fMr  TU- 

B"  A  touj  lei  priKH-rertuDi  qu'ili  diuiwial  ea  to« 
«atKa  eai,  el  dau  leiquela  ila  leront  team  de  caM''  ^ 
timpi  qulli  aaroDl  eioplo)^  ;  (r-  C.  077,  97)  d  l] 

9*  Au  sreffe,  pour  j  dfpoaer  U  minute  dojetBtwW 
dei  dinlcultét  éleiéei  dam  le*  partage»,  CMilmiri  Ib  tm 
de*  partie,  (v.  c.  ITT.} 


ILMt- 


100.  Dam  (OUI  lea  cat  où  0  eit  aUoDé  d( 
notairei,  il  n«  leur  (tra  r»a  gtMt  pour  lu  i 
prauèt-ierbaDi, 


lètan,  aiBi  pour  l'aDer  el  le  retour,  qwire  tMikM 
UL 

171.  Il  Hra  pawé  au  notairei  p«r  lafimnaw 
onpiea  que  la  coparla^taola  pearent  w  dcioa  ^ 
UUM  (énérate  de  la  uecewiini,  det  Iota  et  da  Mi 
leatt  à  faire  i.  cbaeua  des  copartafcapU,  nie  la^f 
Hpondante  bu  nombre  dn  Tvcaliiui»  que  lejv^  b^ 
■Dix  eié  emplajéei  à  U  conteMicm  de  l'opéraiioa. 

IT. 

ITt.  Abrogé  par  l'vd.  ds  10  «d.  IHI,an.l*(t 


ly  Google 


ttirti,  ï  comprii  ctUtt  àa  iinent»ir«  el  de  toui  procèi 
«rtiui,  conliendrom  ^fl-tbu,  Ligfltt  à  1.  p>E«  M  quinic 

Dnulo 

ZZ^^ 

j.trii«n.ld.pr..    ^     ^^ 

175.  Ln  DoUi»  unu  Ismii  da  pnBdra  i  Itnr  choBbn 
4e  diujdùc,  tt  de  tiir.  imctiH  dut  !«»  «ada,  l'atriit 
tojUKti.  «Dit  qui  oui  proponci  do  wterdiclioùi  eootn  d» 
piriiculiFti,  ou  qui  leur  luronl  Domci*  du  eaiwili,  uoi 
qu'il  loiLhcMin  d(  ktir>ifiiiatrlttJi>gt>t.enU.(!l.  SOI.) 

Ubk  nIaUf  t  la  UiiUukw  du  U»esi  (Bl  ta  lb.i<  itr.,!*  tUl). 

Ir.  1".  La  Uquidalisn  da  dipeu  en  malièret  H«illiafre* 

toï  liile  pBf  let  ■rréUet  jugcmeiiItqitI«ntToiit«itJBg«i| 


■Dïftn  dnulejmir,  AU  greffler(mariMap1iniK  É  l'andïenc*. 

dtdt  le  diapontlT  de  l'bnèt  oa  JD^enentp 

t.  L«  d«p«ra  (lant  let  mitièm  ordlDBiKt  Knint  Hqnida 
fr  oa  dea  jag«  qai  aura  asiaU  au  JDpnwnt;  nulllt  jn- 
enoBd  povm  Un  cipédi«  et  iélint  tianl  qoe  ■■  liquida' 

1.  L'arovéquI  requerra  la  lare,  leiuelUa  au  frel5er  l'étal 

ta  dfpesa  M)ïuE«a,  srrc  In  pitcn  jutflSciliit*. 
4.  Le  jflge  chargé  di  liquider  luen  ekaque  «Kkleo 


9,  Le  noBUBt  de  la  laie  lera  portt  m  bu  d«  VéUt  dct 
dtpest  adjugea;  il  m  «igné  du  jup  qui  y  aura  pncMt, 
tl  da  (refOer.  Lonque  n  hmiIuiI  n'Mirt  paa  tH  eomprit 
ilana  l'aptdUlon  de  l'arrM  an  jugenart,  U  n  icrt  dtHTr< 
oicntaire  par  le  greffier. 

(>  L'cTteatoire  dd  le  ju^eiDnl  an  cbef  da  la  Hqnldilion 
Kroot  luMptïUé»  d'appDuHDB.  L'sppstitfiin  len  fomée 
i«Hl«  troiajoDradelaaigiiiBcaliDs  1  l'oM  4necilalioii 
J  I  am  ftilué  (uaiBiaimiieDt,  el  il  ne  ponrri  être  inlcrjett 
—       lira  appal  de  quelquei 


'.  fij  la 


fe  qui  1  obleau  l'ar 


lejuR 


S.  Parie  de  uliiMre  *  eelle  tommalion,  U  partia  qui 
n  toccoitibé  poorra  lerer  nae  eipédilhm  du  jugement  laua 
' ..-..■-  ■■— -f,  puïie  à  In  (aire 


rieli,  ta  paioBcat 
»>Bt  qu'il  aoit  bewia  dt 


n  mt  «ara  rien  aUsaf  aui  arouti  pour  l'«til  dd  ié 
adingte  eu  natièR  leniinun,  qu'iU  doiteEl  rauKUie 
greffien  i  l'effcl  d'eu  faire  inWrer  la  liquidation  dan 
rit  on  le  JDgnnent. 

Povr  cluqae  vlicle  enlranl  en  laïc  dei  dtp«oi  adj 
«nnititev  ardïnain,  il  mt  >Uaa< V  1. 1 


CIVILS.  iB3 

Ad  moveD  de  celte  tue,  fl  mmti  allant  i  l'aiimé  lucnne 
Taealion  à  !'«««  de  rCBWUre  el  rMirer  1«  j^tcti  juiiiOca- 

NoTt.  Il  n<  poom  èln  fall  qu'un  arliclc  poor  chaqop 
pièce  de  U  procédure,  lut  pour  l'tTOir  dresse  que  pour 
l'original,  copie  cl  tigMfioalitB,  et  luatlei  droili  qui  CD  et- 

Oiaqae  article  sn  ditii<  ci  dtui  parti»  ;  la  première 
comprendra  Indèboun^t,  7  comprii  lesilairedcshuiisiers; 

Ici  «ttt»  (naal  tanntt  lur  deui  colonnei,  l'une  dn  d^boui- 
■<•,  l'antre  de  l'imoluraent  à  l'aioué. 

FoDT  U  MBiDatioB  ■  l'aioaé  da  la  partie  qui  ■  obicnn  la 
noBdaaiMlin»  da  dtpeu,  da  tovet  )•  jngMaal, 

A  Parii If. 00c. 

El  pour  U  copie,  le  qutjl. 

Ponr  rorigiall  de  l'acle  contenant  oppoiition  toil  à  un 
eaécvloîre  de  dépens,  aciit  au  chef  du  jugeoicql  qui  let  a  li- 
quidia,  avec  ammuabOD  de  comparaître  à  la  chuqbrc  du 
eoucil  pour  Hre  ititu«  lar  ladite  opporition, 

El  poar  ebaqne  copia,  la  qaart. 

ffoor  tMJtlanra  et  pUidoine  k  la  ehiiabn  du  o»»eil. 

A  Ptrii 7f.  SOc. 

Dam  le  renort,  let  Imii  qnirli. 

Poor  la  qnaliléa  et  tigalBetlIoB  a  aïoot  du  juganml 

qd  interiianiba,  iTl  n'y  a  qo'uae  partie,  le  tOBl  enenble, 

AFok Sf.  BOe. 

S'Q  T  •  pli'*'*»»  aïonéa,  paur  ehaome  dit  talrat  copii:» 
tut  dâ  quiliUa  <|uc  dnjugeDKOt, 

A  nrli 1 1.  00  c. 

DanalarVHM 0     Ti 

Il  ne  un  paiid  aiwaa  *utr«  droit  pour  It  tua  d«  trait. 

aiana  (S.  dt>  I..U  Ut.,  a*  m». 

rjtle  de  Firli,  dèertlâ  cejoanrhui,  «I  nudu  commun  aui 
eonn  imparïaln  de  Lyon,  Bordeaui  cl  Boucn  (el  Bruiellei). 

Tonin  let  witiBiei  porICet  en  ce  Tirff  leront  réduites 
d'iinrfùt^me  pourli  laie  dei  fraii  et  d<peni  dau  let  antrea 
eonn  impirislct. 

3.  Le  Tarif  dei  fraii  el  dépena  décrété  pour  le  tribanal 
de  première  iaglviee  el  ponr  lei  juiliect  de  paii  Cltblit  ù 
Faril,  eil  rendu  commun  aui  Iribunaui  de  preaiiére  isitnKi: 
et  ui  jiHlien  da  pabi  établit  i  Ljon,  Bordeaui  et  Rouen 
(et  Bmcllea].  —  T07.  ■n/'..  Décr.  13  dtc.  IgGt, 

d'im  dixième  dana  la  taie  du  Trait  et  dâpeni  pour  let  tri  ^ 
bunani  de  première  iosiuee  et  pour  les  juiticn  de  paii  eio- 
blil  dant  let  lilln  on  siège  une  cour  impériale,  ou  dini  1^ 
TiHei  dont  la  popnlatioD  eicèdc  trente  mille  ioci. 

J.  Dant  tuDB  In  aulru  tribunaui  de  première  insUnci- 
et  jniticea  de  paii  de  l'Empire,  le  Iirlf  de>  fnîi  et  dépens 
•era  te  mtme  que  celui  decr«ie  pour  In  Iribuuiu  de  prc- 

impèriale  de  Ptrît,  avlrn  que  ceui  établis  diot  celle  es- 

1.  Le  Tarif  d«  n'ait  d«  laie  décrété  igilcDieni  cejonr- 
d'bui  pour  le  renort  de  la  cour  impériale  de  Tarit,  cil  auti 

Ici  chett-lieui  de  ooon  impérïilei,  lu  droila  de  lue  tc- 
roQl  perçut  comme  i  Parla  ;  et  partoot  ailteurt,  ilt  leront 
perjut  comme  dtni  le  iCMOrl  de  la  cour  impériale  de  Pari). 

Google 
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.  (Abrogii  pu  l'uTJM  du  1*  m 


droit!  te  freSe, 


H  qui  wr«Dt  aMajetliii 
-  f  Acceptation  de 


ffiUDlbi- 


Code  deptocËdure  civile,  et  autre*  délennin^  par  le*  loi*; 
—  IMclintioDi  iIEnnatiTci  et  aulm  taitn  an  greffe,  i  l'ei- 
eeption  de  telle»  à  la  reqnéle  do  raimilère  pnblie  ;  —  D*p4l 

grett,  de  quelque  Mluraelponrqorique  cause  que  ce  mil  ; 


■  l'ar 


aloidi 


ael«  O  [ipporti  faiti 
lion  de  cDniraii  de  m 

IH^ 

B 

—  Procèb-ierliaui 
greffier;^  PuhUca 

nUOD,  a 

dcloiuautreiaela 

pmctile 

p«.po«r 

■  rcmiie  >a 

;Ui«Kf«pefç 
grefTe  deiditi  acU 

aucun  droit  de  d« 

treiictei 

dttigii«i  pu 

gùtreado 
iHCodei 
bUiire,  d 

greffe 
[àrc 

^"i;!rr;.'r„::. 

cripUoo 

»ra  pari*  ci^pré.) 

payé  pour  chacuo  dei  ai 


pour  chaque  dépotitioo  de  Irimoini,  aioii  qu'il 

eit  Tigle  pu 

-  V  Adjudi- 

eatiaiu  f 

Utei  tu  JBftiie  ;  -1i«p6t  de  l'étal  c 

eHiSé  par  le 

eoBiena 

*riplioii»ï>i. 

qui,  tu  tenue*  de  l'artiele  751  du 

Codedepro- 

ctdurec 

ïa];-WpOt 

tribatioD 

trib»tio»,  0. 

Iracderta 

Mtie  ImiDObi- 

liire;  - 

greffe  de 

pour  chacun 

et  c«  aciet,  ia»oit  :  -Irai»  [rinci  pour  la  tr 

uucriptioode 

UulM 

-  H^me  droit  pour  le  d<p«t  de  l'ita 

de.in«^p- 

Uonieii 

aate*  ;  —  L'n  frtae  ciuquaDlt  ctatim 

n  pour  âip&l 

de  Utre. 

de  créance,  et  ce,  pour  chaque  prodaelion  ;  — 

■tmedr 

it  pour  chaque  acte  de  inrenehere  e 

de  radiaUon 

deaaiait 

-  Pour  la  rédactloD  dei  adjudical 

™,  un  demi 

nt  frai 


u  borderf 


uq  centime* 
délitrt. 


Ylngt-^nq 
•olloquée, 

S.  Les  acleide  d^pAI  leropt  tranicrii*,  à  la  luite  le*  on* 
des  autre*,  tur  DU  regittre  eu  papier  timbré,  ealé  et  paraphé 
par  le  pn^ideulctu  tribunal.  —  Le*  acte*  de  décharge  de 
CCI  même*  dépAti  lerom  porté*  ht  le  re|iitre,  eo  oiarge  de 

3,  Le  droit  de  rédaction,  en  ca*  de  rennla  1  la  toile  en- 
chère, n'e*t  dO  que  *(ir  ce  qni  Mcède  la  première  «C^udi- 
cattOD;  **  11  u'eat  eiigible,  pour  le*  licitation*,  que  aur  la 


letaOBidudroitBiedeu 
miné  pour  le*  moindra 
Il  •entftieBiiVll. 
i.  Lorique,  par  *uite  < 

rédac'uou.  -  Le  droit  fin 
et  celui  d'eipédition 


L'artiele  5  de  la  le 


TTC  T  di  Code  de  pneédoïc  d'île,  H  »at  p>i  angeltii  ■ 
droit  de  unité  an  rile. 

tt'  L«  preacriptiaaa  établies  par  l'artide  6 1  de  la  lai  da 
11  rrinuirt  an  VII  *oat  applicable*  ibi  Initi  de  frelt 


4  laCT  18H 

a  publie  al  (retire,  qbl,4*Biliciiirt«i|ir 


grdGcn  qui,  dan*  le  eu  préni  par  l'aiticle  4lt  d*  Coé 
ciTil,  le  trauportemnl  k  pin  de  «uq  Idlaaittti  ii  la 
réiidence,  auront  droit  aux  indemnité*  détenainéa  pu  k 


D*  établie*  dana  ces  article*,  e 


il  JUILLET  ISlit 

H'  iBIratlai  éijiiUni  da  raii  (B.  do  Lm  >•  itt-.  i*  IW 
Aai.  1".  Aucun*  Iraii  ni  émidaitieili  ne  poamol  Ivt 
perfo*  pu  let  greffien  de  justice  de  paii  que  ht  da  (iii> 
drené*  par  eu,  qui  aeront  Téri&é*  et  riaé»  parkj^ér 
paii.  '  Cet  était  teront  écrill  ao  baa  de  1'eipé.Ctu  i'i^- 
TTée  par  le  freHiet.  —  A  défaut  d'eipéditiai,  il  m»  (lii  n 
éUttéparé. 

1 .  Le*  greffier*  de  justice  de  pair  lirndniai  aa  it^an 
sur  lequel  lia  inscriront^  par  ordre  de  date  et  kiA  lata 
blanc,  toute*  le*  *oiDmet  qu'ils  receirout  posr  leiaets^ 
leur  miniitére.  —  Les  débounéi  et  let  émultmaB  m» 
intcrili  du*  dei  coloiue*  séparées. 

3 .  Le  registre  mentionné  en  l*artiele  précédât  un  e«t 
et  paraphé  par  le  juge  de  paii.  -  Il  sera  tenu  »u<  la  tant- 
lance  de  ce  magittrat,  qui,  k  chaque  trimeslre.  et^tetia- 
Tenl  l'il  le  juge  eoniciiable.  le  TériSen.  l'anêten,  et  a 
dretacraDnpfocè*-TBi)aldan*lequcl  il  consignen  laatar 
Tationi.  —  Ce  peoe*»-»erbal»erï  iii<a)é  à  oob»  pnenv 
près  le  tribunal  de  première  iostaoce,  qui  en  rcvdn  «f'r 
au  procureur  généra]  près  U  cour  roTfle- 

4.  Pourront  DO*  procurenn,  quand  Js  l'tarral  noiaia 


la  lérifiettiOD  prescrite  p 


S.  K  le*  grtlBers  ou  leur*  «Mnmi*  régnât,  «• 
que  préteite  que  ce  nul,  d'autres  au  plus  foib  dra 
ceni  qui  leur  sont  attribué*  par  lea  loi*  et  Ir*  règlea 
est  enjdnl  aoi  juge*  de  païi  d'en  informer  bm  pnci 
Il  en  sera  pareillement  fait  rapport  ànotrf  fardcdrsi 
-Le*  i     ■        ■        '       ■  ■■  — 

correctionnelle  ] 
nées  par  le*  luit, 
de  l'article  IT4  du  Codepéiul,ttnipr4H>«>i>*' 
de*  tomme*  indAment 
.  quand  il  j  tara  Ueo. 

e  ocTOBftB  imt 


al  des  droilt  M  renas  ^iK 

1  II  mars  ITSfletpar  le  décret  du  11  juillet  II«I,  » 
Boier*  percetroot  à  leur  profil  lea  droits  eï -après  énifc 


ï'  I.  PoarchtqaejageneBt totertocat^re (tyilf aMC 

D,ii,,!,d,  Google 


TAHIF8  CIVILS. 


'udituct,  cem  de  àmjAi  te 


a  l'il  Ht  cofllmVetain  (I).. 


Ponrduipie  procèi-Terbil, 

H*l.decoiDpul>oire(P.C'B4Seli.;C.IS,H).     4  >0 
!(•  3,  d'inTerroEUnire  (or  tajt*  et  utietn  (r-  C> 

I*ptrtie  de  l'trlide  «IS] S  00 

If  t,  de  l*uKnibl«e  dei  créUKÎen  pour  la  fonu- 


diapn»i»irH(C.  47a-t80) 1  0 

H*  5,  d*  reddilian  du  comple  d*i  *genti  aui  tja- 
dia  proiiMÎKt  (C.  481)..  *  " 

N*  «,  de  lérifleilion  t' 


WT,à 


1.(C. 


ilO).. 


e  L'UKDiblée  dH  crtanclendoDl  lei  ertancei 

lr.ld'nalon(C.  SU,  ÏIS) 

N*  g,  de  reddition  du  compte  diBnitiC  dci  iTodici 
proTOoirmnfwIli,  eDc»ideconcDrd.t(c.  Sî5)(I). 

H*  1»,  de  reddilion  du  compte  da(]Ddi«  prDTÎ- 
»iretiuiiTndiud«Gdtilteneui]'Hiiion(G.  U7), 

S- tl,  de  reddiiioodu  compte  définitif  dei  ijn- 
diou»  créancier,  de  l'union  [C.  SBl)  (1) 

n*  [i,del'iu*embl4edeicTétncieripour  prendre 


poiiiiontprécédenlei. . 


[•  13.  Fonr  U  rédacUon  du  rapport  d'un  cipl- 
le  de  lUTire,  à  l'arrïiie  d'nu  lOJtge  de  long 

non  de  grand  cBbolsgn  (C- att,  143) : 

(■  14.  Four  la  déclaration  dacauM»  de  reltehe 

s  le  coon  d'an  .ojage  {C.  I4S) 

fis.  Four  la  rédaction  du  rapport  dn  ctpitaiM 


iilarùét  par  la  loi  à 
4.  Le  dtcnl  dn  ( 

nniiBii  reçoiTenl,  « 


par  la  préieiite  ordonni 


ù  l«jng« 

depak 

«ut 

4  nt  abrogé 

rt«  ou 

ribuéipaila 

ieretdull 

liiltl  18 

HH 

préùden 

—  Let  cantrereDaii 


stloaDdléj  pour  4tre  coude 

tins  préjudice,  daiutoui . 
nmet  indûment  p«rf  ues,  < 
ad  il  y  aura  lieu- 


Code  pénal; 
tion  daioi 
inlérita  qui 


CBAPIIRB  PBKWER.-  Da  Iminlm. 
Ait.  1".  —  U  Mra  alloué  à  toui  huiitien  on  fTaiM  pour 
l'original,  —  !•  De  la  ooiiEcation  de  l'eitrail  du  JDgeKnt 
d'eiproprïatlon  aui  penonnét  dtàgntet  dam  ie>  arliela  I S 
et  It  de  la  loi  dn  7  juillet  1831;  ^  t*  Delà  tigniScaiiou 
de  l'tnét  de  la  cour  de  eauation  (art.  10  et  4t  de  ladite 
loi)  I  —  !■  De  la  dénonciation  de  l'eitriit  du  jugement  d'ei- 
propriation  au  aranii  droit  mentionné!  aux  article!  1 1  et 
II  ;  —  4*  De  U  notification  de  Vttrttt  du  préfet  qui  Btc  la 
wmme  offerte  pour  indemnité!  (art.  13)  ;  —  S"  De  l'acte 
conlenaDl  acceptation  de!  offre*  tailea  par  l'administration, 
aiee  lignificailon,  l'il  j  a  Len,  de!  auloriwiiong  reqniMt 


du  jury  (art.  31  ei  >3);  —  7*  De  la  BotiBealioD  au  jui 
[aillanl  de  l'ordonnaoce  du  diieclenr  du  jury,  qui  l'i 
damné  à  l'amende  [art.  Il)  ;  —  B>  De  la  noUfication 
dédiion   du  jury,    rerétne    de   l'ordonnance    d'eié 


i  IV.  -  [ 
l'Id.  Pour  l'afftcbe  ei 
maui,  k  faire  dut  le*  cai  p 
;,  41B  et  Bll  du  Code  de 
»■  IT.  Pour  la  rédaction,  r 
'  lettre!  indiiiduellc!  di 


>ur  rinitrtion  daoi  lei 


I  créan- 


, .   u  lecaapréiu  par  l'artlele  47(1 

do  Code  de  commerce  ;  par  chaque  lellre  (3) H  »0 

!<•  18.  Pour  la  rédiction  de>  eertiflcati  délJTrtt 
pu  le  grefBer,  dana  lei  eu  préru  par  1«  loii,  rt- 
(kmenli  oa  jugemepli ; '  00 

%.  LMgrelSendei  tribunaux  de  eoDnercéinKrironl,  au 
jâed  dea  eipéditiou!  qu'il!  déliTreront  ani  parti»,  le  dtlail 
de!  débouraéa  et  dei  draiu  auiquel!  chaque  acte  aura  donné 
lieu.  —  À  défaut  d'eipédilion,  il>  écriront  ce  détail  ur  det 
étaU  !lgDéa  d'eui  et  qu'il»  remettrool  aui  pirtiet.  lia  porte- 
ront lur  le  regiBre  preicrit  par  l'article  13  de  la  loi  du 
Il  man  ITII9  (4)  tout»  lea  tonunei  qu'ili  percerront,  !Oit 
en  .ertu  de  la  pré»ei 


(ont  inscrilB  daut  de!  col 

ISen  dei  iributiani  ciiili 
merdale.  Il  ne  !'>ppliq 
ipéeiflét  dan*  l'article  (' 


ei  débonn 


tlon,  du»  le  CM  où 
(art.  S4);- tO'Del 

U  n'y    au 

apa!  eu 

anpréfe 

d'oŒre.  réellM 
pcni  qu'il  !oil 

l'acte  cootenini  réqnii 
gnaiioude.  !ommei 
tionn'ap«éléf«tep 

donner  lieu  l'eipropn 

1.  Il  lera  alloué  à 

timeapourroripnll, 

caualion  feimé,  »it 

Sertet,  dana  le  cai  où  cette  rtquiii- 

de  (OU!  acLeaiimplcaauiqitelt  pourra 
lion. 

tou!  huiwen  un  franc  cinquante  cen- 
-  l'De  la  uotiGcatioD  du  pounoi  en 

conlre  lojugemeot   d'eiproprilUon, 

u  S  i  de  1' 


In  11  d 


et  II); -3'  Del'i 
connaître  leon  réclemarïoni (art.  18,  11,  39,  SI  el  54); 
—  4*  De  l'aclé  d'icceptalion  dn  otTrei  de  l'adminiilrilion, 
a'ec  réquMlien  de  eonùgnslion  (art.  14  et  5»)  ;  -  ï'  De 
l'acte  par  lequel  la  partie  qui  relnte  le»  offrei  de  l'adminii- 
tration  indique  le  montant  de  Kl  prétention!  (art.  17,  14, 
t»  et  M);  — fl-De  l'nppoiilioo  tonnée  par  un  juré  i  l'or- 
donnance du  magiitral  directeur  du  jury,  ilol  l'a  condamné 
à  l'smende  (art,  31)  ;  —  7»  De  le  réquiiiUon  dn  proprié- 
taire tendanl  k  l'acquiiiliou  de  la  totalité  de  Mo  immeuble 
(art.  SD)i  —  8*  De  li  demande  à  fin  de  rétraen^n  dei 
lenaini  non  employé!  i  dei  tréTana  d'utilité  publique 
(art.  6U  et  tl)  ;  —  ï*  De  la  demande  tendant  1  ee  que  l'in- 
demnité d'une  expropriation  d^à  commencée    mit  réglée 


Il  dtirel  éa  I  errll  létl.  V«I-  W' 


..Google 


U  dis  (Mpeu 
Celle  det  ptrlioi  qui  nqut 
jouri  qui  HjjiroDt  U  décuHUi  du  jury, 
louteiles  pL««  jBïtificALiTci. '-Legrenjcrparftphcr^ebi^BC 
pièce  idDuw  en  Uic.  Battit  de  U  remeltre  AU  pvtie. 

13.  Il  KH  allant  tu  gTcrBer  dii  cadma  pour  ebuiue 
utiele  de  l'eut  dei  dtpeni,  y  eomiiri*  le  pinpbe  de*  pièco. 

14'  L'ordommee  d'eiAcutJOD  da  nugklnl  dinclAir  du 
jiirT  indiquera  le  HEune  dei  depts*  tuei  et  U  proportion 
dau  Usuelle  cliaqni  puiie  dei»  le>  u 

ISp  Au  ddotod  det  drolls  oi-dutm 

titn,fauria  droiti  de  Iruaporl  dont  II  icn  parlé e>«|«^  ^ 

et  ili  denHueresl  chugà,  —  I*  Du 


piT  le  neereur  de  l'e* 
dn  nngiiint  direet^r  c 
qu'il  ï'agin  d'na  triMpnrt,  mdiqaer  le  pnailigt  da  vn*- 

17.  SeniBl  igilevent  KqidtUspw  k  i«e«w*re» 


e  indemiiiLe  fiiée  de  II 
Tule  :  —  S'il  «e  truiporte  t  plui  de  ciuq  k 
rMdence,  il  luein  pour  Uni  (iiû  de  •oi*(e.  de  ■oorrl-  |  efnplojtei  u  Inniport,  et  U 
liireetdeiijaiir,uneiB(laBmtid<  neoirruopujwirj— S'il  '  lejurj  elk  ebef-liês  JBdieiû 


•  Google 


T&BIPS 
18.  EMB  (e(Blacu,ls  indomnitCidc  Irmporl  iUdb^m 


Ji  liu  ds  dtpciH ,  cUe  ci 
mlniitTAtioD,  uit  pir  U  h» 
'1  pro'Dqiit  IripropriitiiKi. 

10  OCTOBSK  1841 


TITRE  PBEHIEB. -im 


Il  ttn  pcrtu,  Ion  du  premier  <l«pM  «i  fcttt,  mH  d 
pmcii-Tabal  d'iiperliic,  »il  du  eihier  de>  ehuf«. 


de  tmoeriptioD,  «n  eu  de  précédente  uuie. 

[r.  €.«»*) 

chaque  eilTiil  d  iiucripliun,  ou  cetliJuil  qu'il 
n'en  euite  sueiUK.  (r.C.  Ârgum.Jtt'art.etî.] 

let  par  IM  «rlklei  6SI  et  $01  da  Code  depr«e«- 

dorediile.  (P-  C.  »»3.) 

Ij  mSâlion  de  la  laiiie  iuuDubiliue.  (P.  C 
S»3) ■ 


(P.C.T1B.)......, 

La     menliun  du    jugement    de  «dmi* 
(p.  c.  J*».) 

CBAPITBE  PBEMIEB.  -  HlilHii 


Pour  ebaque  copie,  le  qu>n  de  l'origliul. 
gatt  à  U  pap  et  dii  «iLUbn  à  la  Ugae ,  h 


Blei 


l.(P. 


It.).. 


Pour  l'origiia]  de  l'aïufnatioii  en  tttttt  ;  (P.  C-  ïSI.) 

Dr  l'tcte  d'oppojiliau  entre  lei  maint  dei  [ermien  ou  lo- 

De  ladgailicitioDaiiicriucieniucriti  de  l'acte  dena- 
àfiilliao  faite  par  l'aeqnAnir  ta  eu  ri'ili«mtlaa,  qui  peut 

ugner;(r.C.BB7.) 

lerïU  de  prendre  eommunicatioa  du  caMer  des  chargea; 
P.  C.  a»l,  6BÎ.) 

De1tligDiacalioDdDJDgciHald'adjudieation;(p.  C-TIft.) 

De  la  demande  en  rèiolutioD  qui  doit  être  formée  avant 
'adJudiciUon  et  Bolifiée  >u  phOq;  (P.  C.  71T.) 

Cel'eiploild-^ouniemeol;  [P.  c.  71».) 

De  la  demande  en  dJitracLiau  de  tout  ou  partie  dei  objets 

:auie;  (P.C.  715.) 

De  l'aete  d'tpptl  qni  doit  tire  en  aUme  lempa  notifié  au 
■nrBo'  du  tribunal  el?iaé  par  lai  i  (P.  C  731.) 

De  la  lignification  du  bordereau  de  collocBlian  aTec  eoa»- 


foUee«chÈrei[P.  C.  J»«.) 

De  la  iawnatioD  1  faire  à  l'aKien  i 
priélaiR,  el,  (Il  }  a  lien,  u  créaaei 


Pour  eliiqae  copie,  le  qi 


ni  aoronl  pu  être  «mpliijiat,  de  : 


L'buiMierne  letera  pia  aiaiater  de 
lise  ;  (p.  C.  (77.) 


Pour  U  copie  de  ladite  déDoncialion,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'aele  eonlenaot  r«quiiiiiou  d'un  créan- 
:ier  iuteril,  i  Bn  de  miie  nui  eacbèm  et  adjadicatiop  pi- 
ilique  de  l'immeoble  aliéné  par  «m  débUauri  [p.  c.  131; 

&  Parb s  I.  M  «. 

El  pour  la  copie,  le  quart. 

L'origioal  et  la  copie  de  cette  réqniution  teront  li^ét  par 
te  requérant  ou  par  wn  fondé  de  procuration  spéciale. 

Pour  ie  pKK^c-iecbald'BppaiiUonde  placarda  daolloatei 
lei  Tcnlea  judiciaiin,  j  coDipria  la  lalaire  de  l'afBclMUi  > 


.Google 


TARIFS  CIVILS. 
,  70S,  73S,  Ttl,  T41,  S»,  «St,  971,  V^ntia 


i.    lIsCKfl 


n  huiuifn  p«r  IniDpart  jiu- 


'■  tut  pour  lÎH  de  cbacoB  do  Kitt  qui  j  font  *»• 


m-  -  BoUU«  «MU» 
«.    Il  Bl  llhlU«  MI  llllil 

Four  b  pubUctljoD  du  citajer  des  chirget  : 


70!,  7i 


à  PuU.. 


Sf.  Dl 


C(  droit  itn  atloné  i  riimii  de  chaque  lot  tijugé,  quelle 
qv'en  »i1  li  compotitioD,  uni  qu'U  pniBc  Ctrc  nig4  lur  ud 

Lonque,  iprêi  l'ouTCTtun  do  eiuhtm,  rtdjadiciUiui 
D'aurs  pu  lieu,  il  tn  lUoaé  ini  huiuitn,  t  umprit  le< 
rnli  de  bougie  et  quel  que  mit  le  nombre  dei  loti  : 

A  Puii B  K  00  «. 

Duulereuotl j     jj 

CBAPITSEII.- JeoUjihpriniMnfHUim. 


(  immoUUirt. 


■e  le  uiiie  ÏBUBoblliire  et 
ii.[P.C.Bî».). 
(F.  C^SM.r"  •*  ™    n 

ViMilon  i  l'eumen  de  r«t*l  d'iBKriptfanu  et  poor 
puer  11  uDuntlioD  au  Tendeur  de  l'immeuble  i 
(».  C.  »»ï.) 

TâcttioD  t  11  mention,  lui  hjpotbèqnei, 
preicrile  pir  Iti  artklei  Mi  et  Ht.  (p.c.  Mi.' 


u  BiTfe  de  U  triHcriplion  de  li 
n  nirge  de  1*  Imncriptlon  de  u 


iDjngi 


...    < r. 00 c. 
. ..    4    sa 


ar.  ood. 

■....     î     45 

aoncielion  de  la  ptui  ample  uim  ai 
I  teqoéte  du  plut  ample  uiiinuil,  iiei 
re  en  tlal  :  [p.  c.  TtO.» 

il.tOe. 

ï     ÎS 


poor  dfpoaa-  m  gnfe  ta  litia  paBfaatt 


mentdelealei  Leipirtiet  inttwéu,  pom  Jeai^w,  y» 

ebém  pu-deiut  noUin  ga  en  jnUiu.  (».  c.  741.) 
A  chaque  iToai  aigialaire  da  li  nqoète  : 


Keqntl*  pour  deiunder  I' 

*  Pi* 

Dant  la  rewtrt. 


accordé  par  ['articLe  11  de  la  présente  oi 

Vacation  à  preudn  eommunieiUan  du  cihia  ds  da^o, 
tu  eu  de  reniai  derut  Bolaire  :  (r.  >M.) 


Requête  pour  obtenir  l'antoniitioB  di 


.Cookie 


r.  soc. 


Paar  duqne  copie,  le  quut. 

duBlecat  où  l'cipcrtije  D*ia»pM  Lifd,  i  riitoD  deiiolu 
«  rkaUKli»  ii4<t*$iim  pour  la  fiiiHon  de  )■  mlM  1  prli 

li>u,caeu  di  puag*  *°  nitun,  Tingt-cbq  truet. 

Sui  préjudice  da  f applâmeat  d«  ninlH  praportioiuieLL* 
leconM  pu  l'uticle  M  de  La  pr^Mate  ordonnuee-  —  Au- 
de piilafe  CD  uture. 

Soouuiloo  de  prcadn  commiuiiMiloii  da  cahïtr  de* 
{lir(ei:(P.  c.  »73.) 

A  FaiHi IMac. 

Dini  le  rCHorL D     li 

Pour  chAqDc  copie»  le  qutrL. 

TiMijoD  à  prendre  eoBunudutien  du  aUer  d«  elurga, 
n  freffe,  poar  chaque  aTQué  eolicitanl  ; 

£d  l'tuûle  du  Bolaîre,  p«r  l'anvé  ponnniTUt  et  poar 

A  Pan er.  00  e. 

Hua  le  roiort.  •..»,,,,.,,.  ,.4 ...      4     50 
Acte  de  conduiioiii  d'àToné  à  hthi^  pcar  obtenir  l'aulo- 
liDtiOB  de  Tendre  an-dtasoui  de  U  eoIm  i  pria  : 

A  Parii Tt.  SOI, 

Pdot  chaque  copie,  te  qoart, 

1 1-  Pour  la  groue  du  cahier  dea  cbar^i,  qui  ne  lerc 
■[■JGte  dana  tucnn  ca> ,  par  rAle  eoatenant  Tlngt-daq 
lipei  1 1>  page  et  dou»  iTlIibei  i  la  UgM  :  {P.  C.  «DO.) 

A  Pari) If.OOe. 

Dan*  le  rcuort I     SO 

?acat!oii  pour  iéfMa  aa  greffe  le  (lUer  dei  chargea  : 

Dani  le  rtwon 1     «S 

Rm  l'eitraH  qui  doll  tin  tu<r«  daua  le  jonreal  déilgnt 
par  lea  court  rojalca  :  [p.  C.  1».] 

A  Paria. 1(.  DDe. 

Daaa  la  rCMOrt 1     SO 

11  lera  faiti  autaol  de  dndti  1  I'btodA  qu'il  y  auraea 
l'istntiooi  pmcritct  par  le  Code. 

^or  obteair  l'ordoonance  tendaDt  à  faire  l^lnaeHion  ei- 
raordinairc  :  (P-  G.  fi07.) 

Celle  lacation  ne  lera  alloofe  qu'aulanl  que  l'auloriHitlon 
an  tl4  oblenie. 
Pmr  faire  taire  l'iMerUoii  eitrurdinaire  : 

A.  Parii 1  r.  00  e. 

Duukreiiort I     50 

pDor  faire  Ugaliaer  la  aignalnre  de  l'inprimnu'  par  le 
iair«  :  (P.C.  t«B.) 

A,  Pari! ïf.OOe, 

DantlereMorl I     90 

roor  l'ei'rait  qn  doit  tire  impriiat  et  placardé,  et  qui 
rrirm  d'erigioal  et  ne  ponne  être  grouoye  ;  (p.  c.  «»».) 

Duite  renort t    sO 

L'aTOae  pMinaiiaul  aura  droit  k  celle  alIocaliOD  lootea 

I  fois  que  de  nouiellet  appofiliosa  de  placarda  auroai  éif 


CIVILS.  4B» 

Tacatioo  à  l'u^ndicalloa  :  (p.  C.  TOI.}     ' 

Daju  le  rcMoK 11     00 

C«  droit  lera  alluné  t  ralaon  de  chaque  lot  adjugé,  quelle 
qu'en  toit  la  cooipoùttoD,  aaia  que  ce  droit  pBÏue  ttre 

Kéaninoiiia  la  lonune  proteodut  de  ta  réunion  de  loua 
lea  droit*  altoaét  Mia  répartie  également  entre  loni  let  ad- 
judjcalalrea,  quel  qu'en  aoil  le  nombre, 

lodépendammeal  dea  émolumeaii  d-deiaua  9i<a,  il  ler* 
ailoué  i  l'aioué  pounuiTaDl.  lur  le  prit  dea  bieaa  dont 
l'adjudicatioi  lera faite  lu-deuut  de  1,000  II.,  aatoir  : 

Depoia  t,D0O  Ir.  juaqu'à  lO.ODO  fr....      I     •     p.  100 

qu'àS0,00orr. 1/1  p.  100 

Sw  la  aonmie  eacMaat  SO.OOO  fr.  joa- 
qn'l  100,000  rr •    i/1  p.  100 

Itt  au  l'eicédaot  de  100,000  fr.  iodtS- 
mment >    1/0  p.  iOO 

En  caa  d'adjodicalion  par  lolt  de  bieni  conpria  dani  la 
même  ponnntte,  eu  l'état  où  elle  ae  trouvera  Ion  de  l'ai^u. 
dicaUou,  la  tolalIM  du  pri)  dn  loti  len  réunie  pour  Hier 
le  montant  de  la  remlté. 

Le  montant  de  la  remiie  acra  calculé  mr  le  pHi  de  cbaque 
lot,  téparément,  lortque  lea  loU  Kronl  compoaéi  d'immeu- 

Celtfl  remiae,  lortque  te  tribunal  n'aura  pat  ordonni^ 
l'eipertlie  dam  ht  eai  où  elle  etl  facultatlie,  tera, 

Depoial.OOOrr.  jutqo'àlD.ODO  fr....      I   1/1  p.    100 

Sar  la  loouoe  eaeédûil  10,000  fr.  jut- 
qu'à  100,000  fr.,  de t    •     p.  100 

Sur  l'eieédaDl  de  100,000  fr.  juaqu'l 
aOO.OOO  fr.,  de I/I  p.   100 

El  Bui  l'eicédant  de  100,000  tt.  indéS- 
niment,  de 1/*  p.   lOV 

La  remiiS  proportionnelle  >ur  le  pria  de  l'aiyudjcBtiun 

HoïUé  appartiendrai  l'aioué  pourwiianl; 
La  leeoode  moitié  acra  partagée  par  égalée  porlloul  entre 
tout  let  oTouéi  qui  ont  occupé  dam  la  llcîlalion,  j  comprit 

Mtle  tecoode  moilié. 

Vacation  aujagement  de  remita  :  [p.  c.  703.) 

A  Fatlt «f.  00  c. 

Damleretiort i    ta 

Tacalioa  pour  enchérir  :  (p.  C-  700,) 

A  Ptrto V  t.  SO  c. 

Dan  la  reitort i     SJ 

Vaulionpaur  enchérir  et  le  rendre  adjudicataire:  (p.c. 

A  Parii isl.ooe. 

Dau  ta  TCItorl 11     13 

TacaUon  pour  faire  la  déclaralioa  de  command  :  (p.  c, 
70T.) 

A  Farii Sr.OOc. 

DiutlereaHrt 4     SO 

Let  *acBliau  pour  enchérir,  ou  pour  lea  dédaratioat  d^ 
eommasd,  tool  k  la  charge  de  l'eiehériaieur  ou  de  l'ai^udi- 

11.  TteatioB  pour  faire  au  greffe  la  lureiwbire  du  •iiième 
au  mobu  du  prii  priocipal  de  l'utiudicBlion  ;  (p.  C-  704.] 

Pour  acte  de 

A  Parit I  r.  00  c. 

Dam  le  reaaori (     TS 

Pour  ohtqne  copie,  le  quart. 
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ion  pùur  requérir  le  cerUJicBL  du  grcHier  oa  da  no- 
WioMMigiblnderadjudicalioo  ;  [P.  JM-BM.) 


roninuid,  par  mite  de  Im 
709,  on  de  b  toU*  CD- 
dit  dant  l'article  II  :1e 
ir  r  excédant  prvdnit  par 


el  de  douie  lyllalwt  1  la  ligne: 

1   Paru 

DliBle  RMurt 

CBAPtTBB  ni.  —  Da  T 

H.  Daaileicaaoù  le>  trlbuuDi 
d'immeuMa  par-deiul  lai  BDlairea,  eesi-d  anroDt  droit, 
pour  la  grçaae  ds  cahier  dei  ebarSB,  par  rUe  MMoant 
'iDgl^inq  ligiet  à  la  pige,  ei  douie  ))lltbei  k  la  ligne  : 

*  P"" I  f.  00  c. 

lU  auront  droit,  m  ouin, 

Sar  le  prii  det  bleni  lendat  jiui|d'1 
lO.OflO  fr.,  i l    ,      p,  IBO 

Sur  la  toniiae  eicÉdaat  10,000  Ir.  jna- 
qn'à  10,000  fr.,  à .    1/1  p.  I M 

qu'à  100,000  fr.,i. ' ■..,.     .    1/4  p.  100 

EtUT.l'eiMdmlde  100,000  Ir.  îir^e- 
"i™"'.* il»  p.  100 

Hoyenual  In  allociiloui  cinleuiu ,  let  notaJra  lool 
charge!  da  la  [«daetion  du  cahier  dea  charfo,  de  la  r«cep. 
lion  dei  euelièiee  et  de  l'adjudiealion  ;  ili  ne  pmroai  rien 
eiiger  pour  lei  miDota  de  leun  procéi-Tcrbui  d'adjadica- 

Lm  itouM  relient  etaar^i  de  raccompliiaerneiil  da  an- 
Ira  aitei  de  la  procédure,  ilt  auroal  droit  aui  «BwluDient) 
fliia  pour  cca  aciei.  et  lonquc  l'eiptrrliH  eK  laeullak'e  el 
n'aura  pai  iU  ordonnée,  lei  ivouéi  aurool  droit  en  outre  i 
la  différence  tnln  laremiw  allouée  pour  ce  eaa  par  l'ar- 
ticle Il  de  la  préMBle  ordounuec,  et  la  remiM  Biéa  par 
le  paragraphe  1  du  prêtent  article. 

CBAPITBB  IV.  -  Da  aferU. 
15.  Il  lera  Uié  un  eïptrt»,  par  chaque  lacalion  de  Uoh 
hturct,  quand  il!  opéceront  dans  lei  lievi  où  tl>  sont  dami- 
.   ciliéa  on   dani  ta  ditluee  de  dem  myrlamèlrei,  moir  : 
dtDt  le  dépariétncBl  de  U  S«ne,  (p.  C-  ^ii,  Viti.) 

Ponr  lea  artiiani  on  labourcors. ......     4  r.  00  c. 

Poiirln  «rctdtectéi  et  autret  aititlei., .      S     DO 
Dana  Ici  anlm  départemenU, 


An  dell  d*  deux  mjrîaiBètra,  il  aéra  alloud  par  chaque 
mTTiUKIte,  posr  frai*  de  Toyage  «1  nourrilurc,  an  *r- 
ehitectea  et  tntrea  artiiln,  loll  pour  aller,  m<I  poor  re- 

A  eéu  de  Paria -........,,.      0  f,  00  c. 

A  ceux  dei  déparlementt 4     sa 


TITBE  III. 


14.  LeltrlTr^ielé  parle  titre  précédent  pou  k  tAnd 
de  prefDÏére  imteoee  étabK  1  Paria.  Krt  eoana  m  Mi- 
naui  de  première  inatance  établis  k  Maneille,  Lfin,  ta- 
deaoi  «I  Rnuen.  (Voy.  inf.,  Oéer.  1 1  déc  1161.) 

Toutei  lei  lommei  portée*  «n  m  tMiit  HMt  ttdéMé'n 
diiième  dam  la  taie  dea  (nia  et  dépeni  psv  In  tift^M 

Cour  rojale.  ou  dam  lei  rilkt  dont  la  populaliH  oodi 

Diai  loua  lei  uitrei  bibouoi  de  prcnlère  Imibh,  h 
larif  len  le  mène  que  eeld  qai  (M  fixé  poir  la  tAana 
durewvt  de  k  Cour  royale  de  Paria  aulnaqoealBtHal 

Néaonioini  te  droit  Bie  de  lËngt-cisq  Iraaa  éUU  pirls 
trticlea  «  et  10  de  la  préiate  ordoaaaDR,  el  kinaà) 
proporlionncileiliiéea  par  lei  articles  M  el  It,  KmtrafB 
diiia  tout  le  royanme.  tva  dïslinctian  de  réudem. 

Lea  diipotilioni  du  chapitre  IT  do  litre  précnltnl  wt^ 
appUqoéea  aant  r  ■-     "  ■* 


1 1.  Ton*  actes  et  procédurei  nlatili  aux  inddoB  fa 
CDles  tuimobilièm,  el  qui  ne  «ont  pas  l'ot^et  de  A|aB- 
ODt  spéciales  dans  la  prétenle  oriïanDaïKF.  wnal  Ina 

•émeut  II  l'article  TIR  du  Code  de  procédure,  e<  nÉnri fa 
!glei  étaMiei  par  le  deniicr  paragraphe  de  l'aiiidt  11  fu 

nenUet,  9  l'tlite  tut  eCDleatalioii  qui  n'ait  jm  k  wv 

irdinaire,  les  acte)  relilltt  1  «tic  cooieititiM  t/mn  Mi 
luiiant  lea  règles  éliblica  pour  les  pncédara  ei  Bilm 

la.  Dans  tons  le* cahien  de  charges,  HcHgnuiliii 
déreodu  de  ftlpola-  n  proBl  des  officKi  buMvIi  '■- 
:1  plus  grands  droita  qoe  ceux  «Mwée  aa  ^** 
roule  stipulation,  quelle  qu'en  goit  la  fut»,  asa  lA 
de  dnnl. 

.  Ontr*  les  fixations  ci-denn>,  seront  aDoDés  hiia- 
pleadéboiBiéa,  ju«iifiétparpiée«reg^itei. 

L«  linbf*  des  idacuik  luUnés  par  kn  aitidi)  «•  « 
lO  du  Code  de  procéikire,  ne  panera  en  laieqM  *■ 
rtificat  délivré  par  le  préudeni  de  la  cbambre  dff  aHak 
nlUlul  que  le  nombre  des  eiemplnira  a  tW  lOfltfB 
lui.  (Ce  puagnplw  •  été  alnié  pw  to  d«ont  da  U  j» 
-'      18»».  Voj.  01^.) 

].  5«Dl  et  demcartet  abrvgdt  le*  a"  1 1,  11,  It.  » 
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f  IS  dnlabltiD  iBtai  ta  dfcnl  du  tl  wptemhre  laiO 
et  ptngnphn  44,  4!i,  40,  47»  4S,  A9  de  I'atUcIc  1' 
Ter),  «ip.,  p.  Hfi,  i  1«  noie);  lei  irtiela  I"    "    '"    ' 


I*  Fou  dioll)  dt  pméc,  pODt  ebiqnc  luitioD  de  tro» 

k  Fuiif  Ljofl,  Bordetin,  Boum,  Toa- 

looMelHuwaia tt.Mc. 

PnloDl  ïiUnn S     «0 

V  Pour  «itirimee  toi  réUrti  el  ponr  ehaque  Tuitiiu  : 
1  Pirii,  Lyoa,  Bordaui,  Bonn,  Th- 

Uw  CI  lUneUla K.SDe. 

Pvtoal  ulleiin 4     M 

f  Four  loin  droit»  de  lenle,  moa  eomprta  Im  dlboinëi 
■ir  T  puTCnir  et  en  leqnittor  la  dniU,  bob  pbu  que  !• 
dacôon  dn  pkcirdl,  S  pour  tOO  m  le  prodoil  ds  lenlel; 
IB  dj^linetlon  de  téàâtnct. 

U  pooiTit  en  outre,  être  Alloua  uhou  pliuicort  vAcatioiu 
t  la  rCqniiilion  dei  puil»,  eonataUe  pir  le  procès-ierbil 
cammiiuin-pfiMnr,  i  l'elFei  de  prépwcr  le«  objeli  mil 

Cft  ricilioni  eilrionliiulrM  H  Mmnt  poMei  en  tut 
utiDt  qoc  le  produit  de  ta  lenie  s'ilirera  l  troit  mille 

DueBW  de  cm  ticiUodi  de  troii  heure!  donnera  droit 
itoolinnCDU  Biti  par  le  n*  1"  du  priuilt  «rUclt. 

I  nnt  reqnii,  ouïra  le  ttmbn,  et  pour  chaque  rtlc  de 
M-ciaq  lignn  i  la  page  el  de   quinte  >i1IbIki  i  la 

» If.ïlle. 

>*  raaw  coarignation  i  ta  caiHt,  >'ll  j  «  lira  : 

A  Pua,  Lyon,  Bordeuu,  Rouen,  Ton- 

loDM  (1  MarMlUe «  f .  00  e. 

FirlOBl  aillcan 1     M 

*  Pour  axlatance  à  l'tuii  ou  an  poinrjoaDagt  de*  mt- 

A  Ptri*,  Ljon,  Botdeam,  Rouen,  Tou- 

loDH  el  MsrMiik C  f.  00  e. 

Pulovt  aillein S     00 

*  Pour  paienenl  dc4  conlribntJODi,  conforméQKDl  an 
HiUon  dnlah  du  S-IS  aoai  n»l,  el  il  noitm- 
I80S  ; 

A  Parti,  LyoB,  Bordeam,  Bokb,  Tod- 

lonae  el  MaiMille 4  f.  00  a. 

Pwiunl  ailleurf >     00 

nbaum-priKon,  ura  dtli'r«  laiii  Fraii  an  partiel.  Si 
u  al  rtqsiie,  elle  kti  laite  par  le  préiident  do  Irihu- 
!■  pmnin  iotlanec,  on  par  nn  jage  dtltgué, 

Tontao  pemptiwu  directca  on  indlr«lei  «tm  que 
t  «BlMtoiM  par  U  prMoBU  loi,  à  qnolqiia  lit»  et  une 


quelque  dinoimnallaB  qv'dla  lieMUeD, 

En  eu  ds  iranlmenlion  ,  l'affider  pi 
pr#jadie«  de 


rtfgii  par  lei  diKp«itloni  da  l'arrM  du  19  ga-minal  a 
rejâlixaeni  1  leur  chambre  de  diacipliae.  —  Le 
tioni  de  eat  arrêté  pourront  élre  «tendue*  par  oi 


diBi  d'iulrei  loealitti. 

le.  looln  le>  ditpaaittoai  f 

BI  JOIN  I84B 

Loi  pwlafli  tnppraiihm  On  drplla  ti  veHUan  terordéi  av  j«t«  4* 
jkili.  Bl  liAllon  dp  (fiUeiBiQidt  e**Biifhtralieid»l«ar«fn41«r> 
(B.il«L.,l«rtr„«-l»0*l). 

Aux.  l*'.  Lei  drolti  el  TBcetliHn  aecordéa  ani  jugnde 
paii  tout  luppriméi.  — U  ne  leur  lera  alloué  d'indemoilé  de 
tranipon  que  quand  il>  u  rendront  i  plui  de  cinq  kilomi- 

"î   'l  l.  (T^.  in™  "ia..m«m.) 

4.  La  ptteepte  toi  Kra  eifculoire  t  partir  du  l*r  Jan- 
Tler  IS4e.  ATinl  cette  époque,  une  ordonnance  royale, 
portaul  [ègleoMnl  d'adndaittration  pubUqao,  détermlioera 
le  nMolaot  de  l'iademniU  de  transport  tlablie  par  l'ar- 
ticle l". 


6  DÉCBMHE  IBIK 


Ait.  ciuon.  L'indcmuiU  établie  ao  proSt  dci  jngea  de 
paii  par  l'article  I"  de  la  loi  du  ïl  juin  (849,e>tQiée  : 

En  cai  de  tran^oft  i  plut  de  cinq  kiloaitret  du  ^.- 
lieu  du  cinlon,  àdnq  ftaïKi tf.  00  c. 

En  eai  de  Inaiport  à  plui  don  mjriamUn, 
k  lia  baaca •     00 

Si  le*  opâralioni  dureat  plui  d'un  jour,  l'indemalU  «tt 
Oite,  luiTUit  U  diitance,  à  cinq  ou  ùi  fraao  par  jour. 

13  MAmS  1848 

DlRM  ralilir  in  yniOù  (B.  tm  L.,  ■»•  i*r.,a*  WJ. 
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ÂlICim  TIHIP. 
Pnlil  fbtfb.  ÉuHina 

Original  «I  copie 1  DO 

Droit  de  «pic  de  l'eVcl  wr  l'a-  l 

righidetlmpiïdDproUl. .   I   , 
Tnmcription   de  l'eRet    el  da  / 

praUl  Hir  le  [6ptHoire ) 

Timbn  do  praUl ■ 

"■    ■  redo  rïgitire  de» "" 

Pmti  d  iltu  dankila 

ProUI  tioiple «  80 

Ponr  le  KMod  donieile  on  le 

^i^:;::::::;::::::  ÛW''" 

Prtltl  <U  âmi  tlTiO. 

Le  proUl  riople •  (  SO 

Copte  du  deuiitme  elTei  Mt  I'd- 

rlginil  et  il  copie 0  SB 

Tniumptioii  de  l'effet  nir  le  rc- 

(iitre a  » 

Papier  Umbtt  do  reglilra 0  19 

Protft  slt  ftr^uùUion^ 
OripuI  el  copie  da  pncit-ier- 

bal  el  dfl  protêt i  DD  • 

Droit  de  deai  copict  1  tISeber 

an  tribunal  de  commerce  et  aa 

■ribnnal  eiiil t  EU  ■ 

Le*  «^liH  du  litre. , . .  É ,  • .  É . .        1  00  • 

Tiu  du  parquet <   00  • 

nobre  de  l'orifiul  et  dei  coplea 

aupaniueletpoiirkaafBeheL  •         1  (0 

Baregiilreineat.  » *  %  tO 

TruecripUoii  dn  litre  an  regltba.       0  lE  • 

TraatcrlpUoii  du  procH-ieriMl 

de  ptrquliitlon  eldu  prelét..        1  13  ■ 

Fapier  du  regiilre  pour  La  trana- 

criptim •  0  40 

Le  protil  liaiple «  SO  ■ 

qnet 0  SO  • 

Pour  Bse  IroUènM  *B  tribuul. .  0  90  • 
Droit  de  copie  de  l'effet  uir  Ira 

t*  et  1*  eopiet. 0  SO  • 

Ttctlion  au  tiu I   00  • 

TimbM  de  la  copte  dn  parqnel 

et  de  l'alftche ■  I  DS 

ïnttrttnti€i%- 

Origiaal 1  00  ■ 

Tnawriptioi  an  regiilre......       0  SO  • 

Papier  du  regittre 0  30 

Ori^l... I  00 

Copia  de  Tciplolt 0  30 

C^  dû  billet 0  10 

Copie  du  proitt 0  li 

Copie  d'iatarreatioB .........  0  IS 

Copie  de  eonpte  de  retour.    . .  0  10 

Umbre 

BnregiitrenKDt.. , ............  > 

I.  Lei  aelM  de  prolit  leronl  dCtornuli 


TARIFS  CIVILS. 


50UTUC  TIMP  [î). 


Orifinal  et  copie.. .......... 

DroH  de  eo|de  de  l'cCet  nr  l'o- 
riginal el  la  copie. ......... 

TnmeriplMai  nr  ler^perfane.. 

Timbre  ja  protM 

Timbre  dn  regiilre 


S  «t        beaoii.. 


Baregiitrement...,. 

Ti«iieer^lîaBdnlitr«*ureti«lre.    1 
Trameriplion  du   procil-TTrbal  } 


Le  proUI  limple. ... 
Deûième  eopla  an  pa 

la  cvpie  de  titre . . 


Original 

Copia  de  l'uploH.... 
Copie  du  billet 

,  ,.      Copie  de  protêt 

Copie  d'intenenlioB , , 


■  \  ù  n 


r.  !  MTiMaliL.ljilllMlli 


■  Google 


8  ITKII.  ISI8 


■oirede  laBtpabllqueaiTéleceqiil 


U  Urif  teMit  lui  «malgniciilj  d< 
lin  uditiKim  pr^>  If  tnbiuial  de 


IniLcBirM 
Udnil 

optait 
d'ippBl 
Hirëdu 

U-ilHU 

■Dlieu 

•CU«D, 

ctioniKHirlHJii 
uot  riduiu  <l 

■Di  huiMim 

la  (mol 
ibUitiiui 
Strfcpf 

agrcIEcrcDii. 

Hère  de  riillite 
k  bnitune,  pou 

airlepr 
Infiodin 

bil  de  nddltioD  de 

™pU 

p.r  eb.q«  1 

lit». 

dslel- 

Sur  \n 

KiiU  de  cKheiïhï  (L 

11 

TulAie 

(B.d.!l..,ll)'rir.,i.»ltll). 
\ii.  !■.  Il  eW  illoii«  i  tout  huiuien  : 
<*  PawrarigintldeUiîgiiiBcstiandu  ju^menl  qui  pra- 
»«  Il  coBlriinle  pir  «rpi,  tttc  conuBindemnl,  (p.  C' 

*o) : îf.ttoc. 

Pourlieopïet  ie  qiiarl....  .é.. ....*.....     0     IVO 

Pour  droit  de  eopiedn  jii|Rnedl 1     OU 

$11»  qu'il  puiiH  èlrc  p>ué  d'iutcei  droiU  en  tue,  dut 

!  u(  où  II  ■igiii<ic4UoD  et  le  cDnusiDdeiDMil  MtaieDl  faiu 

u  ultt  ttjtttt; 


i-  Il  nt  allogé  4iil  gudei  de  c 
r*  Pou  le  proeti'Verbil  d'ejnprï 


Pour  11  CDiHB  du  proeèt-Terbil  i 


iinlad^nurchaqu'ili poorrùEDllilre,  lutrcique  cel 
prrMBunl  timaaértet  pir  le  pciwDl  tirif  ; 
1'  Pour  la  ncilion  lendint  ■  obtenir  l'nrdoiuiuce 
rc  it  païi,  t  l'eBel, parce  deniitr,  de  K  trutporlerdi 
lieu  M  K  irouTE  le  déWteui  condimn*  pir  cori>i,  e 

inftrir  ton  IrmBpwl,  (P.  C.  781) ïl- 00 

3'  Poar  lualian  en  itltrt,  û  le  débitnr 

*W  lercqoierl,  (p.  G.  7§«) S     M 

4°  Pour  DU  acle  de  reconmaiHUlioD  d'un  U- 


FovT  le  djp4t  dnpiieeapu  le  erdineier. ..     3  t.  00  t. 

Poiir  le  liu  ippotd  ur  cbiquc  pièce  piwlnKe 
iD lignilîée  p>r  le crtineier ou  le  dibituur....      0     tS 
FoDrlecerliHcilinenUoiiiiteDririiele  H  du 
SOS,  droil  de  ncbeicbe 


4.  Il  eil  alloué  iiii  buiitien  : 

Pour  rt^clion  du  pouTeir  ipteiil  eiigi  pir  l'tri-cle  ^5t 
lu  Code  de  procédure  diile I  t.O*c. 

5.  Il  ne  leri  illout  aucun  droit  ta  gardien  ou  E'^'lier  il  - 
aiun  de  11  trutcripUon  va  »n  regiitre  du  jugcmecl  pro- 


Il  leur  tcra  alloué  au  delà  d'un  denil-mjriiinHre,  pour 
friii  de  TOfige,  qol  ue  pourra  eieéder  une  journée  de  cinq 

Au  delà  d'un  demi-myriiinitre,  et  jusqu'à  nn  mjriomilre . 
pour  aller  el  retour 4  1. 00  c. 

Au  delà  d'un  mjriamàtre ,  il  aéra  alloué,  par 
chaque  demi-uijrlamèlre,  on  ditlineljon 1     00 

g.  Sonleldeneurentibrogét  leatnitln  SI,  SI,  93,t;4. 
SS,  SO,  SI  et  SB  du  premier  décret  du  10  féirier  MOI, 
lea  deui  premien  paragraphel  de  rirJicle  £0,  et  l'irlicleïl 
du  décret  du  14  mar*  lOOB,  eoucenaut  In  gudeidu  com- 


pendinli  pir  rueioi 
eentjuiqu'à  dli  mi  II 


lu  campiaut 


uelle  établie  tu  préaenl  triiele  eil  calculée  lur  le  prli  total 
du  loti  réunia.  —  La  reaiiw  ne  peut,  en  aucun  eti,  être  in- 
Hrleureà  >ii  tranci. 

1.  Lonque  l'olflcler  publie  qui  a  pmeéda  à  une  tenle  1 

k  une  remlK  de  ot  pour  eent  tur  le  monUnl  det  loDiniei  par 

3-  S'il  eit  requit  eipédition  ou  eitrait  de  procèt-Terbiui 
deienla,  ilnliUoné,  oolre  le  timbre,  un  fnnc  pour  chaque 
rAle  de  Tiogt-cinq  ligneià  Ii  paje  et  de  quinic  lyllabea  à  la 

"'■'■»«.,  ,m,™.i  1 1.  .«- a- ..«I 

dn  coniributiou  on  atiïilanee  iu>  référéi ,  1*11  ;  a  lieu ,  il 
edilloué  : 

A  Pirii,  Ljon,  Bordeaui,  Rouen,  Toulon»  et 

Kanellle 4f.  OOc. 

Partout  ailleur*. 3     00 


3.  TgntH  penepliona  direelea  ou  indiretlA,  lutret  qoe 
celle!  tutoriaéea  par  la  pnlienl  règlement,  à  quelque  litre  et 
■OBI  quelque  dénoinuiatloD  qu'elles  aient  lieu,  unt  lormel- 
lement  interdite». —Kn  caa  de  conlraTention,  l'olEcier  public 

en  rtpétitioD  de  la  partie  léaée  et  de»  peinêt  prononeée»  par 

0.  Il  etI  également  interdit  *ui  ofllncr»  public»  de  faire 
aucun  abonnement  ou  modiflcalion  à  raiioa  de»  droit)  ei- 
deitui  filé»,  <1  ce  n'eal  atec  l'État  et  le»  élabliuentenli  pu- 
bliu.  -Toute  conlrnention  lera  punie  d'une  nuneniion  de 
quinie  jour»  à  <ii  mol».  Bn  eu  de  réctdiie,  1* 


„Coogle 


TARIFS  crnu. 


■  «âIfTKB  IMI 


roadc  diipuiitiDa  deTirtûlc  tS  dcl'of- 
tf  MAI  I8M 


Akt.  I".  Lr>  ^rifticn  det  tribunaui  cjiili  de  ptemurc 
ipstince  ont  droit  aui  tmolumeoli  luiTuti  : 

I*  Pourdfptl  decopincollalianDCndcimiitntitninli- 

tifi  de  propriéW It.  Ode. 

3'  Pour  eilriit  i  amchcr |      oo 

Ptui,  [iir  chaque  icqu^nur  «n  lu,  lon^u'il  t 

3*  Pour  louDiiuian  df  caution  «'«  d«pAt  dt 

re talil  lui 

ntlioiu  pour  (iit>  d(  rhirgc.  accrplilioD  béa<H- 
ciaiic,  rtnoneiiiioB  i  connanuté  ou  Mcet»- 

4*  Pour  bordereau  oo  mandemeDl  de  coHoct- 

Si  le  DOnUBl  da  bordereau  m>  dn  nMndoBCBl 
t'éUtc  i  iniif  mille  Iraaa,  «■  «i  It  certifleit  dt 
propriété  a'apptiqoe  ■  un   capital  de  paniUe 

S*  Pour  opérer  te  d«pM  d'nn  leataaenl  ahi- 
graphe  ou  «lîtliqH,  non  eonprii  le  tranfort, 
'il  •  '  '«eu S     at 

*•  FoureommunicalioBitet  pièenetdHpro- 
c^-<eriiaa>  on  itaUdi  eotlacitiMiduilMpro- 
cedurcid'ordre  et  de  diilribatioa  par  eontrilM- 
lioD,  quel  que  Hrl  le  nanbit  d«i  partiet,  û  la 
•omiiic  principale  à  diilribuer  n'eicMe  pai  dix 

Si  elle  dépastr  ce  ehilfre 10     M 

L'allocalion  lecurdëc  par  l'anide  4  da  la  loi 
do  is  prsirial  an  Vil  ed  toppriuiM. 

î"  Pour  Imi  Mie,  d«claralioa  oa  earliEeal 
fait  on  IrauMiil  au  grefle .  et  qui  m  doBU  pai 
lieu  i  m  C-molumcst  |>articulter,  quel  que  loitl* 

B<  Pnitr  ronnnaDieatton,  ttut  MJ^acemeiil,  da 
pl6err  dont  le  clapet  «t  coadaU  par  h  acte  Ai 
E"f« l     M 

cl  a  la  tli»r|ie  de  juiUGcr  d'nne  rlquiiition  écrite  ea  Burge 
de  l'iele  de  dtpôt. 

9*  Pour  rerhcrchc  dea  «rtea,  jagenent*  «  ordomaiieci 
fiili  on  rcBdui  dcpuii  fin  d'à»  auatc  et  doal  il  n'ett  pai 
demandé  eipMïtïon  : 

Pour  la  prem'trv  annte  indiqnde ol.  sOc. 

PourehjicuiK  JriiBiin«e>iui<aiiMa. g     U 

(I..  ïl  ienl£te,*rt,  4.) 

lO"  Pour  ItgiliulioD 0     tS 

[tliiMt  loi  cl  aciick  pn'eill».) 

I  f  Po«r i'ioKHiqn  au  (abicau  iilacéilanirau- 
imoin  de  cUaquo  titrail  d'aele  a*  dcjugaocat 
•ouuii  i  celle  CurD]tlitil «     tt 


S.  Lci  diipoatioaa  dea  article*  1,  I  et  i  ib  fititf  é^ 
Tel,  aoiil  tpplicabln  au  frcfGen  dei  Inbannvli  |. 

ilndefea)boigntai(9l,da  tmbn  emiploTt  wl  ledn  f i> 


i  tn.  —  Dh  fiWlm  dH  Cmn  tmyùUlK. 

t.  I<a  gralBm  det  Omn  impéiûla  obI  dnii  m 


■  tout  ada  Fait  onlraaacrit  an  grcCr,  qadfii  »' 

:  det  paiiid ILM'- 

r  cbaqoe  boUetta  de  ditlrtbaliis  et  de 


greffiera  dea  taibuBam  eirBi  da  piaaaiira  iadaat  fW  h 
foniuliléa  pr«TiKt  aui  a' S,  »,  10,  H,  ItOltdir'- 
cle  f  "  dn  préaeal  décret. 

7.  U*gr*fS*nd«(CMin  iBpéfiala  oa«  **l  w  ik 
t  el  l'aniele  1  di  ptv**- 


inf.,  Wcr.  8  dée.  I8M,  art.  I.) 


ûBdtltA  <• 


8.  Le<  grerBen  n'ont  droit  â  aacaa  iMiila^wl,  l'r— ' 
I»  minutée  dci  an^ta,  jngcniBta  al  wiliaaia  '  "1 — 
celtea  dea  aelei  et  procîa-vtrban  refvt  oa  dmdif  I** 

rail  menlioB  eommalre,  aoll  m  laa'  piècaa  pnAaMa,  ariir 

par  I*  loi  du  11  rrhiain  an  Tlt  ;  >•  pom  l'aeia^i^** 
dea  ablIgattODa  qui  lenr  aval  iatpoaéei,  aaMi  rAI*"!* 


„Coogle 


TAJUFS  DES  fUa  EH  HATlBBE  CBIMINBLLE. 


il  pninàJAnfJl,  [edAcrïlitu  liy 

mîi     rtdHM^Mht  1^  cipTopiùIiau  pûor 

«1941, urlB  13  DÉCEMBRE  1862 

Déem  qui  mi  eemmuo 

It.  U  «t  interdit  im  gnKtn  àm  tawn  im^ilH  st 
1b  tfAana  cliili  d«  pnoièn  InitiBae,  nu  qn'à  tcun 
onmit,  dt  rRCrvir,  Kwi  qidiiiie  prftnM  qu*  «  lait, 
ftatra  m  phn  f<>rid  droiti  qu  eem  qui  Inr  mt  «Honâi 
PB  le  prftml  d*er(t  ;  ilt  on  pemtn»  eiig«  ni  rMnoir  lo- 
en  dPDh  de  prompte  eipéditioi.  -'  Le  eontrVTfmiit  «f(, 
aiiatla  gnttt4  dn  anamucet,  deiti1ii«  de  Km  emploi 
«tpnmiTi,  pour  l'tpplintioa  dei  pfinM  pranmcdee,  >ai1 
jn  Ttt6i\»  13  de  l>  lai  âa  II  feslèM  m  VII,  loit  par 
raUcle  114  dn  (!ode  p«nit,  un  pr«iudic«  de  Ii  reiUtB- 
1«  dn  NDDim  jKT^n  «<  d(  Muf  domnuga-lnl^rjti,  ill 

M.  Le  prfwol  rigluDcnl  ta*  ei^uloire  à  parlh  du 


ilm^BOmlut  (B.diiL.,ll'idr.,ii<>  mtl). 
>n.  I**.  )l  rM  illul  ma  grelBert  dei  eom  lmp«ri>lei 
loi  gi«rBen  dei  trihnui  «rilt  de  première  hiaiwice, 

I*  Pour  chaque  arrjl  ou  jugemenl  i«nda  1  !•  requête  det 

nia,  cem  de  limple  mnÎK  «leepWt II.  ai  t. 

"  PHtr  diaijue  ute  porté  nr  ml  regiilre  lini- 

* 0     50 

>  Four  eb4qiia  MKBiioa  p*rM  ht  dh  ragiitn 

*rt n     m 

î'  i^  difpofîtians  de  l'article  précédent  toai  applicablei 
(refGen  dct  tribuniui  Rpâciani  de  comnicrce  et  aui 

xitit,  nuit  Tallaution  à  titre  de  reubaofieiDeDt  du  lim- 
empiojé  aux  CeniLlé*  d'fludïénc«  têt  fixée  pour  chaque 

.  IJ  Hl  lUoDé  aux  greffier*  dei  julicei  de  pu,  1  liln 
emboanuuDt  du  papier  tiiiliré  i 

'  rour  chaque  jngeiunit  porté  nr  U  feuille  d'andience. 
de  RiniM  raeeptéi Or.SSc. 

>  Ponr  chaque  JDgeinciu  de  reudM 0     10 

m  regiilre  timbra It     90 

'  Pour  \t  proc^t-Terbal  lomniaire  comlatanl 

laparlîn  n'ont  pu  être  coaelUén 0     !S 

Lei  gnlBerm  ncntiouéi  ta  préwH  déorl  n  penitnt 

H  tÎBibr^*,  pioa  de  Ireote  ligne*  à  la  page  «I  de  lingl 
Kl  t  U  ligne,  HT  une  (euills  au  timbre  de  n>  fnne  ; 
lanBta  ligne*  à  la  page  et  di  Tingt-einq  ijllabei  i  U 
,  lorwine  la  [enille  en  as  timbn  de  u  friao  doqoule 
oei,  el  plu*  de  cinquante  ligaei  à  la  page  et  de  trente 
let  1  U  UgK)  loraque  b  feidtte  «al  n  timtn  d*  deei 

:ite  cmtrsveirtiQB  eil  eoutalée  conformémmU  à  la  loi 
t  brumaire  ao  Vil  et  pnoie  de  l'aoïnde  proDonoée  par 
le  13  de  la  loi  àa  lajiùn  1^14^  tau  préjudice  de» 

de  timbre  ■  la  cligrgc  de>  conlreicDUiIi. 

Il  e*t  alloué  aui  tauiwiera,  comme  rembouncDiïnl  dn 


"',  Le  laril  d«  fraii  el  dépena  décrété,  le  <  t 
f,  peur  le  tiibiraal  de  profère  inalance  de  la  ! 

»  jniliceide  paii  élaMiea  i  Parii,  «1  rendu  i 


piii  établit  à  lille  et  k 
dépent  relatin  aui  tce 


I.  'La tarif  réglé  pour  1c  lii- 
:  Il  geliie,  tourhait  lei  (rait  el 
Ldlciaim  de  bleni  imioeublei, 

-ibunjui  de  première  iasitucr 


TABIFS  DBB  flIAlS  EN  HATIÈRB 
CPTFTTyEfliItTî 

18  SKBMIIfU.  AK  TU 


tribunal  criaUneT,  corrcc- 


Aar.  t*.  'Tout  [ugeœnt  < 
Monnel  ou  de  poUeu,  parla 
quelconque,  prononcera  en  même  tempe,  an  profit  de  la  Bû- 
publique,  le  ïemboiiréemeDl  in  Stût  Huxqueli  la  ponnuiie 
et  punition  dn  crimei  et  délits  aura  donné  lieu. 

I.  Lonqn'U  y  acrt  phnieiin  aceuét,  auleun  on  cotii- 
plica  du  mf me  fail,  la  eondïmoatloo  au  rembonrfement  sera 
prononcée  solidairemettl  rootre  eni. 

}.  Léttrab  leranl  Uquidéa,  el  la  tiqnïdalion  rendue  eié- 
cnloire  par  le  prAident  du  tribunal.  Le  recouTremeol  lera 
poufiorri  par  lei  prépoiéi  k  la  régie  de  l'enregiitrcmeal  et 
du  domaine  national. 

4.  Pour  Faciliter  cette  HqnldMioe,  lei  ofGcien  de  police 
jodiciaire,  tel  directeur!  de  jury  ou  préiidenti  dei  (ribunam 
correetioiuieli,  auffltAt  qn'iiï  auront  lermiaé  leun  fondinon 


.  Lei  iudemnitél  «ceordéet  1  ceu  qui  auront  tooffr; 
condaninéi,  aiant  let  Fraia  adjugéi  à  la  Bépubliquc. 


U  PLUTIOBB  ta  XUl 


ly  Google 


TARIFS  DES  FRAIS  EN 
»  pirtei  eitilM  eoDlTï  In  préieiiB»  dn  «e- 

élé  eODdUDDdi. 

I"  ATBIL  180e 


HATifcRB  GR1UINBLLE. 

pu  rtclaméi  par  larininki,  et  larflciveNniHH^i» 

DM  contre  k«  h^riUtn  -.  —  i'itt  frtà  de  tmriiba  in 

EorT«ctiDD,«(c.f  Inqiipli  cooliBDenBt  d'tttchUâDtt^ 
Dïniilin  de  l'inlérKur,  cuTiiniitiiialil'iTiidcialnC^ 
■ril  d'ËUI  du  lOjaBi'icr  (aOT.ippnait  |iir  dmi  It  i(  [|- 
rricr  tuiitol  i  —  S*  Lc«  fnb  de  «adolt  4a  ■mliiiÉ  H 
rigïbondi  qnj  ne  lont  point  Indoiti  derut  ta  Iribiaïai. 
letqoeb  ctnthuwrûDt  d'AEn  i  Li  cbugc  da  aiaotcn  4i  I  ■■ 
Itiïeiir,  confoniitaKiit  i  Vtn  de  cMn  Cmaôl  dtaili 
l*'  décembre  tSOT»ip|ini]Tè  pir  aou  le  II  juriir  lltj; 
7*  Lafrui  de  tnDitatiOB  de  loiii  iutiiidis  uiWipB  at- 


l".  L'idmii. 

tlrilioD 

*!■ 

contioura 

IxiDce  dei 

fratsde 

jiu 

pour  lei 

procéduta  q 

onl 

■m«i  d'office 

oiUre- 

u  minitlcre  p 

blic;  u 

fi 

>i  que  de 

decem 

deid 

liIriiiqalDe 

MDtp«ûll 

rge  de  l'Él»! 

leloW 

uu 

■  lotiwelie 

ton  la  ré- 

blia  pu  noir 

urtsen 

d«c 

Dt  comprit  KWi  U  dén 

Offiic 

lUoiidefnli 

d«ia.ii« 

•Leifr 


.a  pobce,  confoni 


I  de  tinulatios 


■  dicbarge  ;  —  !°  Lu  tr 


•acalioudeinidd 

liu.  clii 

eipert. 

et  ioterprèlei  ;  - 

'Le.io 

enuiité»  qui  peuienl  êtr 

d«ei  a»  ttnwint 

«i;-  5<  Ut  frai. de 

ardede 

ourriére  ;  -  6*  Lit  dro 

pédiiioB  «l  iBim  (UouËi  * 

t  greCfipn  ;  —  T  Ltt 

L'indenn 

U  accordée  aui  ofBcier 

de  jua- 

licedauleicude 

Irauspor 

délil]  - 

s>  Lo  (rail  de  vo 

.ge  et  d 

conieil- 

■en  diDi  lei  coan 

impérial 

Ei.ïiàMteoMeiller^» 

ndilfu™ 

di'L'cuiit  pou  eon 

pltlerl 

lunibre  deijagn  d'à 

ne  cocr 

d-a«i«.(oo.péci. 

e)(').' 

Dii  qu'au  officiert  du  misiittre 

pubUe,  Butrei  néu 

luutai  que  le.  lubslitulf  «n  lert 

ce  pré. 

lei.  ïOHr»  d'aultM 

eli^^ial«)ll)l>or.d«cbef-lie 

,àl'*- 

Sard  de.quel.il  a 

pu-l'arliclelOdeuotr 

du3»ja>..ierl8l 

Le»fr«.dc.O!a«cld 

c  .«jour 

auiqueli  rigttruel 

Ueo;- 

ll*Lcpartilet  IclIreielpaqiKUpmir  l'inMraelja 

nelle  (Voî-  inf.,  L 

ïraai  t 

8*5, an.  ia);-<î* 

d'impreHioii  dei  a 

r*ll.io|!e 

«.U.c; 

-  (J*Le>rrut  d 

eiéeutio 

>et  In 

à  celle. 

de  l'iB.lraeQoR  dei 

pr«è.e 

rimiiieli,  et  qui  reullcront,  u- 

«if  :-De.proc 

-na 

poihAcairef  requi» 

-.pulc 

port  de.  greffe». 

_    3.  »e«™tp.i,.( 

eompri. 

Irtûde 

•  l^llt 


tad'or- 


Bce,  non  pin.  que  I 

■jlét  dt  roule  dea  i 

wit,  et  ce  cinifomitiBent  i  l'iriklc  it  de  la  lai  du  î»  gcr- 

an  V  ;  —  î-  Lit  trai»  d'appotiliou  dei  afEchea  d'arr*U,  ja- 

£tre  piTd*  par  la  comitiuneB.  linù  qu'il  rtulte  d«  ani- 


de  l'arrtld  dn  Goorei 


1  maritima,  et  la  [ni.  de  prwddure 
*  IribniUlO  onUnaife»  eontie  la  eon 
a  diKTleura,  leiquel.  aont  «galcnent 
LBterei  de  ta  guerre  et  de  [a  mtrïoc 
nida  g  el  S  de  noire  dterel  du 
I*  Touta  iDtra  dtpema,  de  qidqi 
■     1  pu  pour  obj.    ■ 


I  punibon  de  c 


j,  d«lili 


pCtesee  «oil  de  la  hanle  cour,  uit 
tÏDiuieli  ou  de  limple  poli"    "" 


TITRE  PHEIIER.  -  TUIT  H 


gendarmerie,  de  brigade  en  brigade  :  ntamwai  ib  pv 
ront,  ai  dea  drconitancea  atraordiciiro  roi^.  (^ 
Iranafir*.  loit  en  loilurt.  Mil  k  ehttii,  «t  la  iH"*" 
□ioli\éc.  de  noi  officier,  de  jntice.  fTojr  Orfr  1  ■** 
(845,  art.  3,  iaf.)  Le»  r*qoiùliona  .enul  np^nW ■ 
■  ■     ■  ....  „rtifiC«  pirlBia» 


4  «dm 


lappmdi 


■il  de  ùin  ■  • 


iblique  ou  dap.  quelque 
également  à  la  eba^ 
da  coBUBu'na,  agi  t'emct  de  l'article  1«  de  Dolre  d«cm 
du  31  prairial  an  XII,  Ion  louleroit  que  la  cadaira  ne  uni 


defratiàfoimiirparce»iqai  aornartWItln^ 
ï-  Lortque  la  trauJatioD  par  toIc  abaerdaiam 
«ijonnee  d'oIBce,  oa  demandée  pa    '  ~  "~" 

à  eaote  de  l'iopouilHlild  où  il  le  b 
eontiniicrle  ^ojage  i  pied,  celte  im 
par  cerliflcat  de  mtdecin  ou  de  chinirgiea.  - 
toi  mentioBiié  dana  la  riquiùlion  ci  :    ' 

C.  Dana  la  cai  d'eicepboB  ei-da 
prévenu,  on  «ecnaéi  lera  faite  par  le 
rani  de.  tranaportl  d  coaiu.  militairca,  et  an  pi 
marché.  —  Dana  le.  loealiUa  où  le  (hth  dn  tu» 
litaim  ne  len  point  organiaé,  la  r*qniatiin.  «■ 


ordonné  U 


paoé  pu  k  ^' 


„Coogle 


TARIFS  DES  ?HAIS  EH  HATtËRE  CRIUINELLE. 

tm  ntcMté 


»  jDtlmtfoD  dcfl  prAten 
ployer  dri  moicu  cil 
pode,  iB  diliETOcn  o 
es  tramport  cl  lutrcs 
lerunt  obligél  d*  lu: 


■inti  que  dn  quillducci  parliculiirci  pour  le»  âéptaaet  i 
dcmrondiutSuiitipoiirfuKlaiTucei,  il  le ur  lera dCliii 


IramporL 

nir  mémairv  par  1«  magistrat  devant 
comparaître.  —  Il  ne  lera  «lloué 


régler  âéùi 
qui  le  prt 
aui  geodir 

loi  du  28  gemiBal  ao  VI.  {Voj.  Ord.  î  man  II 
«/■-) 

1  3 .  Li>tu|d'cd  coaformilé  dci  dupoulioiu  da 


le   nwiipurt  cl  la  remiK  dei  pièca,  uzu  qu'où  puiuc  lei 
>bligïr  i  1«  coofier  à  dntien. 

o*in«  objet  rindemniié  réglée  par  ladil  article  ttt. 

15.  Daulei  cai  pitTuiparld  dtui  arliclci  préfédenli, 
e«  frw*  de  TO)age  el  de  UJour  dei  gretûen.  iwlairet, 
.Tuuéi  et  dtpoHliirti  particulieri,  leroni  régie»  aiiui  qu'il 
^rK  dit  dam  le  chapitre  Vill  ci-aprèt,  pour  1»  iDâ<leciAs, 

loùlioDi  dudit  cbapllre  VIII  es  ce  qui  Ui 


CBAPITBE  II.  —  Dm  Ao 

10.  Lea  boDOrairea  et 
jeu*,   iafe^feniiiw»,  ei| 


opfraliooi  qu'ib  ferool,  ur  U  ilquinliOB  de  wh  oMcîen  de 

■dicl«43,  44,  14»,  JJletaj}  du  Coded^ariruclioii  cri- 
mioelle,  tcroat  r«gt«i  ainii  qu'il  tuil  : 

1°  Four  chaque  Tliile  et  rapport^  y  comprît  le  premier 


I  de  quarante  mille  habi- 


Daui  la  lillei  de  quaraule  mille  ki 


vliile*    tiilet  par    lu    ugea-Temmei 


Ihuu  toutea  let  «utra  tilletelcoiEmuDn. 

I  ».  Outre  lei  droit!  cï-d«aui,  le  prii  des  (i 
etuirei  pour  lei  opératioiu  ter*  remboiu^. 

ÏO.  Pour  lei  Fraii  d'eihumatioD  dvi  cadair 
M  lerih  locaui. 

11.  Il  ne  tcra  rien  illoHepour  uiniel  traii 
■ilrti,  eolt  apr^  le  premier  paoïemenl,  loil  ■[ 
rdoiméea  d'ofSee. 

!ï.  Chaque  eiperl  >>u  ialerprète  receira, 
acatiOD  de  trait  hcurei,  el  pont  cbtquc  rapi 


Daui  lei  Tillea  di 

DlDlftlaUtMTi 


ut  pajéet,  pour  chaque 


14.  Dus  le  ea«  de  truupori  à  plui  de 

e  leur  rtùdenee,  lei  medecloi,  cUnirgicnt,  taget-icniou» 
ipcrti  et  ïnterprèlet,  outre  la  laïc  ei-deuui  lii^  pou 

•9,  Dint  Loua  In  cai  où  leair<dedni,chirurgieat.  Hgei 


elde  puliee,  «eeiront. 


.Google  ■ 


TARIFS  DH8  FRAIS  BM  MATIÈRE  CHIBIBELIE. 

habi- 


ts qui  eompi 

élit  de  miladie  ou  d'LnBniilW  dïnMiil  coutaM,  «mat  dnit 
du  double  de  U  lue  ùecotiét  aiu  Wmoiiu  >(U<t«.  (A^ni|t 
par  le  dAeret  du  7  aTril  I8U,  arl.  !•'.  Voy.  inf.) 

3D.  Si  les  Umoiuaont  obligii  deK  mupurter  bon  du 
iieodeleur  TëiideDce,  il  pourra  Icvf  Un  alkint  de*  Irtii  de 
vojaga  el  de  Wjogr,  tcb  qu'ih  leroai  fittt  du»  le  chapi- 
tre Tlll  ci-apris. (Toj.  l'art.  !  du  décret  do  T  trrU  tSI3, 
iaf.)  —  Audit  eai,  Iti  frn'i  ^  «<rsiir,  Mb  qa'ili  Hmut 
filé»  par  le  0*  î  de  l'iiUcl*  »i  ci-aprèi,  leur  ilepdmol  liea 
de  la  taie  dtleriniii«e  dait  lei  article!  17  et  IS  ci-denua. 


irei  en  acUritt  di 
nage.  —  Ntaomc 
mile  pour  leur  léjinir  torcé  hon  de  leur 


lonqu'ili  aérait  appeléi 

lurra  lear  être  aêeoidê 

6  hon  de  leur  ^anusou 

laat,  pou  le*  oTficien  de 


tout  grade,  à  la  aia 

prtHDl  dterel,  el  ea  allouaal  la  moitié  aeolcDtent  de  ladite 

indemniU  aux  •oaï-oDicien  et  uldali. 

conque,  à  raiaffli  d'un  MTftee  public,  u'aurosi  drdi  qu'au 
rembonraemenl  de*  fraii  de  luitgE,  l'il  1  a  lieu  el  l'ili  ie 
requièrent,  lur  le  pied  r«g1«  dani  le  ckapim  TIU  ci-apt^. 

9  pluTiftae  an  ZUI,  l'in- 
*e  par  le  Trétor 


Il  t  la  loi  di 


Ht  tt«  ai 


la  préfui  par  le*  article*  tfift  et  303  du  Code 

3t.  Lm  lémoio*  cités  à  la  rcqnlte,  »il dea aectHé*,  eoa- 
rorméiQcnt  à  l'arlicie  331  du  Code  d'inalruetloD  criulDetle, 
»it  des  parliea  civUei,  eonfoméneat  à  la  loi  du  5  pTuTi6ie 
an  Illl,  rtniTOal  le*  lakawil**  ci-dceana  détiiuiadLi; 
ellee  leur  leronl  pa^réei  par  ceui  qui  les  aDriHil  appeli*  ta 
t«iiioi|nage. 

33.  Les  juréa  qd  avronl  élé  oblig^i 
plul  de  deui  kiloniétrei  de  leur  rétidcni 
''Ire  rambovnti  dei  Iran  de  voyage  Ki 
réglé  dans  le  chapitre  VITI  ci-aprèl,  ti 


acluelle,  pourront 


,  Pana  lea  caa  préYos  pi 
SA  du  Code  d'imtcoction  criminelle, il 
u  pour  U  gïrde  *■>  ncellés.  que  Ion 
eur  n'aura  pu  juge  i  propot  de  conDi 


cba^e  jour,  au  gardien 


eanaequ'lb  afenl  M  •aW*,  al  paBiHtratvntoitbe 
ou  ton  le  lêquaDc  plo*  de  Wi  jeo*.  -  Ifri*  et  déhi, 
la  œainleiM  proiiatdre  pourra  eatUe  aecocdte.  -Elh  ■ 
doiftnl  ovna  peiinBllilni«*liIiiA*,ilBief*alaii(i'(*ii, 

el  lea  frab  de  lonrièn  aonal  ptdleitt  wr  k  tnU  A  h 


I,  «I.  S«,  (11,  117,  1(8,  110.  III,  lU,  I 


43.  m  drotH  d'eiptditioB  ae  aort  dai  qae  Intate 

•iptdltiOBB  *> 

quièroit  U  di 


calIoD  en  août  laUea  aur  les  Biaàtca,  «ùi  qa'8  •■ 

44.  Il  D'otriCD  dd  qa'andniifiuaBgidn 
ezlroili  qu'ils  soal  tenus  de  d«ltnw  (s  eaafaiaM 
tielee  (OS,  tOl,  411,  cl  tTl  du  Code  d'mimilii 
Belle,  CI  de  t'arliele  36  do  Code  pCHl. 

t).  Il  leur  eil accordé  uae  iadcmaiU  poar  liK  a 
aai  getes  dé«gii«a  dans  l'article  31%  da  Cadt  rta 
CTimiDellf,  et  pour  I 
crllee  par  t'arliele  S3  du  Code 

ag,  L'eip«dil]oD  de  l'acte  d' 
tien  m  l'arlicie  411  du  Code  c 
payée  conme  titrait  au  concierge*  de 
laite  dam  l'article  30  < 


4T.  I 


«aaalle,  les  femmes 


aelle,  hs  droil*  d'eipéditian  dos  aui  pAB*s^ 

des  gretfiert  des  aum*  tribuiiani  dt  pofiae. 

4B.  Les  droits  d'etpédHioadiBaBtRSmdKÙv* 

bail  lignes  k  la  page  el  de  qaaiona  àaaiaa  ayMitàh^ 

40.  Le*  droit*  d'eipéditian  poiac  Aataai  «n^* 

ngiatre  lemi  par  les  grefBera,  Hitenae*  def»**"^^ 

notre  grand-jogc  miaiilte  de  la  jiMiee  t*  à  an  ^^ 
delà  police  |i«n«ra(e,aariof«Menttr»1iri»«««*^' 
Code.  *aM  aiéi  ■  dis  etnUmia  poar  cbai^  adi*** 


matière  forestière,  c 


T.r*II.7dad«*nll> 


„Coo'^[c 


TARIFS  OES  FRAIS  ÏN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


k  |i«<B«r,  M  la  aofitt  qitl  «  lULnnn  liû  w 


la  fUrt  publique  od  h  fe»  l'ciécatioa,  d  qni  lui  icn  iléù- 
pét  pn  l'imaril^  adautuitritin. 

a.  J[  ni  ifiouA  an  gnfflen  poar  toa>  dnihl  «fiAblunt 
irfanptiftp  da  proc^ToHuI  «p  bu  de  l'tnM  et  d^da- 
niiin  l  l'BiBder  de  l'éM  cjtU,  utoIt  ; 

I*  Abt  lei(s«aiitig«  à  aoct. 


r«  bonne  nlle  de  Pvia . , 


.    ZOf.O 


1*  Four  In  eiéeuliou  pir  effigie  el  eipoiilioiil, 

Du»  Dotre  bonne  Tillf  de  Puii lOî.t 

DiM  Ifi  lillei  de  quirutc  raille  bïbi- 


iur  la  Ddnule  d'neoi  ttle  qseleonqDe,  non 
.  HIT  1h  ilnplei  renui^erBenlâ  qui  leur  M- 
rentidemudA  par  le  minillère  piblic  ponr  Hre  Imnmii  à 

«4.  No»  dlleiHhni  Mi-eipre«4niCDl  un  frïfEm  M  à 
leoneommit  d^aiger  d'aoïret  oit  de  plut  forU  droiti  qu« 
cem  qui  leur  aoni  ittribu^i  par  oalre  préccnt  déeret^  mH  à 
titre  de  prompte  eipédlU»,  Hit  eonunegriliGcalin,  mpoor 
quelqae  cante  et  loiii  qulque  préteile  que  ce  uiL  —  En 

leurf  emploi*,  el  condamnéi  k  une  amende  qui  ne  poitrrt 
(Ire  moindre  de  tinq  cenli  D-uci,  ni  cicédeiBii  mille  trsnci; 
■ani  préjudice  lonteroli,  loiiant  li  graTitC  de  cas,  de  l'ap- 
plication dei  diafwili«in  de  l'trtklc  llidu  Co4c  \itaai.  -~ 
Ordonnons  à  OM  procoreun  ftaénai  et  imptriayi  de  ié- 
oDoccr  d'ofSee,  on  de  pounuiire,  lar  la  ptainle  des  putiei 


iltl'vlieleaosdDCaded'l 
».  Duiil*eaideKineideaa«w<a,ioildeT«rtimaa- 

dal>,  il  ne  pciom  itat  tire  cUliTTé,  an  frw  du  Tc0«or  im- 
portai, de  nouielle*  copiei  dei  piècea  doal  il>  auront  dâji 


fDidll  ai 


le  303, 


5Q.  Ed  matière  aorrecLionneUe  et  de  aimple  police,  an- 
nae  ap^ditloD  on  copie  dei  }riice>  de  la  procédure  he 
poun  être  dtiiiréc  an  partin  uni  me  aulorlialion  n- 
IHïBs  de  noire  proenreur  féaénl  ;  —  Mail  0  leur  tera  déli- 
ti,  Mr  leur  seule  demande,  eipédtlionde  la  plainte,  de  la 
dea  ordonaaneet  fit  d«  jugemeiila  dAfinHiT^. 
eipMirioDI  KTont  à  Icun  [rail. 


ÏI. 


IrooI  prendra  u 


K  jogeiDïntj  lïi  plaii' 
>^lk,  witrarlnlll 
■xlBBeotlMn  coDchii 
)t.  Teataa  le*  foîa  ' 
■Ette,  de  police 

no««  m>i*'l-J>iE«  minlitr»  de  tajuiliiîi.  la  proMdure  et 
1  piic«  aeTOBt  savoiM  eu  minuits,  ta»  en  nceptcr  nu- 
une,  à  «oins  que  notre  grand-jage  ne  désigne  d«  piéett 
ur  n'èCra  «p4flli^cs  qn  par  copiai  on  par  eilrail*. 


'tlJduCaded'iiulracl 

Tétt,  jngemeirls  el  ordoi 

(t.  TMte*  les  roJaqua 
tioneeiptfditiou  dunsr. 


es  de  Justin  ^ue  les  paiiic: 


■en  délenuM  par  une  délibéralion  prite  en  usembléa  gé- 
nérale de  le  cour.  ~  Tou  In  huisien  pourronl  iitre  appelé! 


■référence,  pendant  In  quatre  um4n  ^ui  courront  du 
de  lluttailalion  de  dkaque  oonr  impdriile,  an  Eervïce 
:hambmcritDindlei  de  la  cour,  des  cuund'euiHe  (et 
L  eoar  apéeiale)  du  ebef-Heu. 

i.  Les  cours impérialet  pourront  fiier  le  lieu  de  la  ri- 
ice  de  loui  les  beinien  de  leur  restort,  et  la  changer 
B  réquisition  de  notre  procnrenr  général.  —  Le  (eriice 
huiiûen  des  Iribunaui  de  première  instance  lera  régU 
:ne  d^libéralioD  de  chaque  (ribnnal  pour  son  arrondi». 


ment  accorda  des  talaim  i  ri 


'  ;  U leur  e 


«S-  Les  diipedlianE  de  notre  iiiMl  it  IT  mars  IM9, 

nnoemant  les  lii  huissien  altacbéa  i  l}courdeJ»<i«  cri- 
oinelle  du  dlparleraenl  de  la  Seine,  cunlininraut  i  itreexë- 
iriMi  à  l'égard  de*  hm«en  qni  aérant  atlaehél  *b  Knke 
lininel  prés  notn  cour  ïmpÂïale  de  Paiit,  e(  ce  jusqu'à 

arrtfé  du  IS  arril  1848,  Voy.  ittf.) 

ta.  En  aiétulioii  de  l'article  lit  de  notredieret  nrp4- 
iïlda  »  juillet  ISiO,  aooe  grand-juge  nnnktre  do  la  joa- 
ice,  sprèi  aïoir  pris  l'aTta  de  nos  cunn  impénales,  qui  lui 
dilibératieB,  nous  pciieulera,  d'ici  au 


ti  dei  hi 


«  lea  E 


0,  Lorsqu'il  n'aen  pas  été  délitré  au  miniiiere  puUie 

lions  seront  tailes  par  les  huiiHcn  >ur  les  niinulei  qoi 
seront  confii^ea  par  les  grcITiers  soua  leur  rCei^pidté,  à  la 
'gepareui  de  Icï  rétablir  au  grelTe,  dans  In  tingt-quatre 
re«  qui  suivront  la  signification,  tous  peine  d'y  (trc  con- 
:iEf  par  corps,  en  cas  de  retard. .-  Lorsqu'un  acte  gu  jlt- 
ent  aura  été  remis  en  eipéditioD  au  minislére  public,  ta 


DiiC  est  ordAtiatée  p 


,  Coo<^le 


SOO  TARIFS  DES  FRAIS  £N 

117,  118,  11>,  ns,  Ul,  laS,  145,  Ut,  M9,  lïl,  ISl, 
197,  I9S,  ISO,  171,  174,  177,  ISI,  (Sï,  lH,  1S7,IB8, 
1*0,  lï«,t03,ll)S,lll,  113,114,  119,  130,  111,141, 
lee,  ISD,  1§(,  1«1, 101,111,354,  !SÏ,  338,  3M,U», 
314,  3t  1,307,  3«S,  411,  411,411,411,  414,411,  4tS, 
478  487,  191,  500,  S07,  5IT,  SI9,  HB,  »3l,  S3I, 
338,  S4«,  317,  348  et  St7  da  Code  d'iutnKlhu  eriml- 
ndle,  pour  l'original  leuLement 

Duu  Dolrc  haine  lille  de  Fuit I  f.  00«. 

Dut  l«  tJUu  de  quaranle  mille  hibi- 

luiU  el  au-demu, ,,.........,..,     0     73 

1*  Pour  chaque  copie  dei  aciet  d-dcsiu  déûpM, 
Daiia  nalre  bau^  lille  deparii. ,,.,,,     Of.  73  i:* 
Dau  ici  illi»  de  qiuranle  mille  habl- 

luu  et  au-dtoui 0     10 

Daoïleiaulni  TilleietcomniBiiet....     0     90 

prtiBtparleianlcinlO,  11,80,  tt,9t,  137,  189,335, 
341  et  441  du  r.aded'iniInicliancrimiiHlle,iutmpriirei- 
|iloil  de  (igniSeitlon  et  la  copie, 

DapiDOIre  bonne  tille  de  Ptrit 8t.00  c. 

Unti  et  au-4euut 1     00 

Duu  In  lulm  Till«  et  commnnel. ...     S     00 

4'  Pour  reitcution  de>  mudattdedifptl.uii  cupr4iu( 
par  ietarticlM  34,  49,  81,  84,  100,  193,  114,  137,148 
fl  499  du  Code  d'iniinicliou  criminelle,  j  comprit  l'eipkut 
de  tigniflctlion  el  la  copie, 

Dani  notre  bonne  lille  de  Parit t  f.  DO  c. 

Dani  Ici  lilkt  dt  qatrtnle  nulle  habi' 

luli  el  lu-deiaui. 4     00 

Dam  le«  aulret  tillet  et  communet. ....      S     00 

3*  Pour  la  capture  de  ebaque  prtTenn,  accoid  ou  con- 
dtnat,  en  eiéculion  d'un  mandai  d'anal,  ordonnance  de 
pritc  de  eorpi,  atrét  ou  jugemenl  quelconque  emportanl 
taitiede  11  penonne,;  comprit  l'eiploit  de  ilgBlfic4Uon,  la 
.  eopie  ïl  le  procinerbal  de  pcrquiiition,  Ion  mime  qu'il 
('agirait  de  l'eitCDlloD  d'un  leu]  nuadt!  d'arréi,  ordoD- 
UUMC  de  priK  de  corpi ,  arr4l  ou  jugemenl  qui  cooeeme- 
raJenl  plmicart  indliidat,  el  dani  let  eu  pr4>ui  par  lei  tr- 
tielet  89,  94,  109,  110,  134,  (97,  193,  114,  131,  131, 
137,139,  343,353,  311,451,494,458,  B90  el  911  dn 
Code  dbtUriKliwi  erlmtneUe,  el  parlet  ailidet  4«  <l  31  da 
Code  p«nati  taiolr:  (HodiSé.  Va).  Dtcr.  T  «'ril  IRlï, 
art.8.mf.) 

Dtu  notre  bonoe  "ille  de  Parit It/.DDe. 

Dana  let  rillei  de  qntraiiM  mille  htbi- 

Untt  «I  «u-dcHUi 18     09 

Dani  let  talm  illlei  el  eoeomunei 19     99 

4*  Pour  l'eilrJKtion  de'  chaque  priionnlcr,  aa  cooduile 
dtiaol  lojuge,  cl  ta  râinlé^ilion  dans  la  priion, 

Due  uoIrc  bonne  tUIc  de  Farli 0  f.  73  e. 

ttDla  et  au-deuui 0     (9 

7*  Pour  le  procét-ierbal  de  perquiiilion  dont  il  etl  liii 

^elquin'eit  pattuivi  decaptore,  j  comprii  Tckploit  de  ai^L- 
fieatJOD  et  ït  copie  du  mandat  d'arrêl,  de  rordonnauce  de 
priie  de  corpt,  ou  de  rarr^l  Ou  JDgeœcnl  qui  aurobl  daau4 
lieu  à  la  peiquitilion ,  (avoir  : 

Duu  notre  bonne  ?ille  de  Parii 8r,  00  c. 

Dam  let  lilkt  de  quannie  mille  bebl- 

lanti  et  au.deHiia. ...............     4     09 

0*01  lei  Mirei  ijllet  et  communci ,3     09 

8*  Pour  la  pubikallon  a  aon  de  Irompe  ou  de  caine,  et 
lu  iriclin  de  l'ordonnance  qui,  an  lermct  deiarticlei  485 


HATIËRE  CRIUIHELLE. 


itioa  daM  l'BHlck  13  du  Cadt  pUal. 

une  rille  de  Parit lel.tte. 

^  de  quarante  mille  bitâ- 


Duu  let  «utret  tillei  et  eoamai 
19*  Pour  le  talaire  parlieulier  dci 
le*  copiet  de  looi  let  aelet  dont  il  al  I 
et  de  loule»  let  autrta  pitcci  doni  ïl 
pour  chaque  rOle  d'ecrilsrc  de  Irtnl 
(tti-kuil  d  einpl  ii/Uabu  1  la  ligne, 


73.  Si  unmandat  d'amener  et  nnmandatdtd^M 
décernai  dant  let  mlmetTiagt-qaatre  beorti  nelii  k  x 
indiiidu  et  par  le  même  oitjiMral,  il  o'j  aira  pu  io 


ntUleie 


ndcv" 


74.LDrtquedetindiriducaBlnleiqBeUla*t4U 
dea  mandait  d'arrêt  et  ordonnaneca  de  priie  de  eaift,! 
dt*  uittt  on  jogemenli  empottanl  taiiie  de  li  pa> 
IrouTcronl  d4jï  arr4l4t  d 'one  manière  quelnaq*!,  l'e 
det  tclet  ci-dettu,  à  lisr  <(•"'■  ne  een  paiM  ml 
qu'an  Uui  r4gl4  par  le  n*  1  de  l'article  71  pw  la  n" 
lioai,  tigniScalioni  el -noliBc^iioiii.  -   "    "  —  ■^■~"' 
pour l'eiecDtion dea  mandat!  d' amener  unqat'^'-'- 
Iroarara  arrW,  lortqu'il  taier*  préataU  tulitlâi"'*-" 
qu'il  n'aura  pu  èlre  aaiti. 

75.  l£t  hulMtera  ne  dmaeront  un  po*4»-  n"*al  *  p^ 
quitilion  qu'en  tctIu  d'un  mandat  d'airil,  «damw  • 
prite  de  e&rptt  arr^t  au  jugemeul  de  eoadaiMii'n  '  1** 
•niictlTeou  infamante,  ou  a  l'empriamiBeal. 

71.  [I  ne  HrapayédauoDrai^iiaeaBaireqB'aii^l" 
CÈl-iertial  poBT  ebaque  Indiiidu,  quel  qne  ml  k  ^"" 


'.  Si,  malgr4  let  perqniHlIaiit  rajiet  par  ll^*"'  * 
rmc  dn  nundat  d'*if4t,deroedOBnucedifi«*<*^ 
re  général  de  police  ;  à  aon  déJaal 


delà  gendarm 
la  gendannerie  du 


Parit,  «  pt«et  de  palice^-UF^  j 
■"1  de  police  d  Im  ffl^m**^     1 

cali.  —  Bqoi|n«i"<^ 


TARIFS  DES  PRAIS  BN  UATIÈHB  CRIMINELLE. 


Il  km  paUiqM  el  de  1*  police  d«  prêler  aide  M  m 


nfoJB 


le  rtlrib 


-Xtumliu,  lDni)«e  dti  gcndirmet  su  iipBli  de  police, 
porlmn  de  DuiideaKiili  de  jintiet,  ilcadroiil  k  dCeannir. 

iwdiiiiDfi,i1ileairTit«rOBl,etlH  eoaduiropl  dtTuit  leiU' 

«ï^iiihi.  (Toï!  lece*.  doT»îri1  tan,  irl.  «,  in/,} 


nq<ril«.. 


HBplatH. 


1!.  Noire  jr'od-jug 


■e  ieiditei  pnblinliou  t(  afBebM  K  (ersol  duu 
«idilKrealet,  ehK»i  dn  deiuboMenqain 
1  K  reeein  que  la  noHW  de  U  taie  Bite  pu- 

lii  de  Toyige  el  de  tijoat  det  huinien  moot 
1  le  ehtpitr*  Tlll  el-iprèi. 

»  modèle»  det  mimotnique 


leilTiin 


iierieli  :  1 


lùM,  (imi  que  le  looniut  dn  uliire  qui  ;  eii  afTeclt. 
1«  pronireiin  emnineronl  en  même  tempe  les  iehlon 

■  Il  pige  cl  de  iirllabei  à  U  ligne  pmcril  par  l'ulicle  ' 
B'  itt,  et  iU  rédairunt  au  taui  eonTcnable  le  pris  dei  £c 
'    it  pal  daju  les  proporttoaa  établie»  | 


luiiaier  qui  refuKia  d'iDalmnieDter  dai 
rie  ï  la  reqnttedumlnittirepDblic.oydefaire 
le  leriice  auquel  it  t>l  tenu  prs  la  cour  ou  te  tribunal,  ' 
«li,  iprèe  iajoDttiaB  i  lui  faite  par  l'olGcier  comp«ient,  per- 
«ilffa  dau  ion  refoi,  lera  deililut,  Hnt  prtjudic-  * 


le  «*  ei-den 


CBAPITRE  VII.  -  Dh  IfVKfotl  iêt  n*g 
s:.  L«  Iraia  de  toyage  et  dt  tfjour  dei  i 
■oan  impèrialea  el  dea  tonielllen  auditcun  i 
n  eu  prïius  par  Ici  articles  IS  et  11  de  » 
l^janiier  I  g  I  i ,  aetonl  pay«i  an 
rticlei. 


S'il»  te  Irinsporteiil  i  pliia  de  cinq  l 
ileoce,  ila  receiront  pour  (oui  fctii  de  lorage,  de  noon 
irc  et  de  t*ioat  ua*  indemnité  de  neuf  fraDct  par  jour. 

S'di  (e  (ratuportent  à  pluide  deui  nivriamitres,  l*iDdei 
lésera  de  douic  fraoci  par  jour. 

itumpagnera    le  j"ïe  <m  l'officier   du   ministère  publl 


Dans  le  premier  eai,  de  lii  fTanes  par  jo 


CBAPITBE  Tir 


ordé  des 


.,  [Voj 


rel  do  1  a'ril  1BU,  art.  1,  in(.)  jatt 
I  champêtre*  el  foreatiera,  lorsqu'à  raiaon  dea  fonc- 
tion qu'ili  doiieol  rempUr,  et  Dotamment  dans  les  cas  pr<- 
par  les  articles  10,  41  el  ^^  du  Code  d'initruclion 
linelle,  ils  lool  obligée  de  te  trsmporler  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  scit  dans  le  canton,  soit  au 

II.  Celle  iDdamnilé  esl  6iée  pour  chaque  myriamiire 


t,  gardes  champêtres  el  forestieriT  à.. .  ,.     t     SO 

It.  L'indemnité  sera  réglée  par  mjnamètre  et  deni-my- 
nélre.  —  Les  tractions  de  huit  ou  neuf  kilonélres  teronl 
ipléei  pour  un  myriamèlre,  el  eellet  de  trois  à  sepl  kilo- 
mètres pour  un  deml-myriaokêlre. 

"  Four  faciliter  le  règlement  de  cette  Indenmité,  les 
I  feronl  dreiaer  an  tableau  des  dillancei.  ea  njria- 
lel  kilomèiret,  de  chaque 


-Ce  tableau  a 


a  déposé  aui  greffei  i 


hef-lieu 


bre,  jantier  cl  fCTrier.  [Abrogé  par  le  décret  du  7a>ril  1813, 

9!t.  Lorsque  Ica  individus  dénommés  ei-de»ui  seront  ar- 
rélfs,  doDS  le  cours  du  Toyage ,  par  force  majeure,  ils  rcee- 
rronl  en  indemnité,  pour  chique  jour  de  séjour  forcé,  sa- 

I*  Cens  de  la  première claxse If.  00  c, 

1*  Ceui  de  la  Mconde <     JO 

lia  aeronl  lenus  de  faire  oonstater  par  le  juge  de  paii  ou 
ses  auppléaata,  ou  par  te  maire,  ou  è  >oa  défant  par  ses  ad- 
joiDtt,  la  casse  du  Mjonr  forcé  enroule,  el  d'en  ptéacnterle 
certillcal  è  l'appui  de  leur  demande  en  tue.       . 

SA.  Si  Ica  inèmes  ioditidui.  antres  que  les  jurés,  hoii- 
lien,  gardée  champélres  et  foresiien,  «ont  obligés  de  pro- 
longer leur  séjour  dans  la  <ille  on  se  fera  l'iattrucltOD  de  U 
procédure ,  et  qui  ne  tera  point  celle  de  leur  résidence ,  il 
leur  sera  alloué,  pour  chaque  jour  de  séjour,  une  indemuiié 
Biée  aioii  qu'il  suit  :  (Voi.  Décr.  du  7  airilieia,  art.  1.) 
I*  Pour  les  nédeeiu,  cliirurgicni,  opcrit  el  interprètes. 

Dans  noire  bonne  lille  de  Paris 4 1. 00  c. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habi- 

t*  Ponr  les  sages-temmes  el  léBwiiia, 

Dans  notre  bouK  tiIIc  de  Paris '  3  f.  00  c. 

Dant  let  tUIm  de  quaranle  mille  hatn- 

Daos  Ici  autres  villes  et  communes I      KO 

87,  La  lue  dea  indemnités  de  voT^gc  el  de  «éJDur  sera 
double  pour  les  enfinh  miles  aunleisous  de  l'ige  de  quinie 
ans  el  pour  tes  Dlles  au-deswus  de  l'dge  de  lingi  el  ua  m, 
lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoignage,  el  qu'ils  seront  ae- 

tuteur  ou  curateur,  1  la  charge  par  «ui-ci  de  juiliRcr  leur 


;,  Google 
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pronicn  priiideuli  de»  cent»  imptriïlei  ;  —  !•  Nm  priKu- 

dd  coun  d'iBiKi  (et  dea  eonn  (pteitlH)  ;  —  «•  Lm 
lillMiiDU  de  Dot  prsFumn  giHiirui  prn  la  coun  d'à- 
^Ht  («1  tptcialn)  hon  da  cbeC-Iieu  ;  —  «■  N<h  procnreim 
impiriuii  prêt  1«  tribuuut  d«  ptmùirt  imitoct  i  —  i'Ltt 
jgge< d'JuiiucUon i  ^  7*  La  jiigu  de  paii:  —  g"  L« 
gnlBan  en  chef  da  cuurt  impérmei  el  lu  greffier!  da 


t9.  Nol  proeureun 


reiHTt 

de  U  coiu 

npériae.  diic»tR-.«0Eet 

eliEnn- 

çWwpowlaWh 

u  reBi™e 

ut  du  17  priirïtl  in  Tlll,  et 

pour  ecui 

feront  adreu«i  da  diien  pointi  du  muj 

(«8. 

La  d>r««i 

de  com- 

prendre 

dH>  le«l 

que  lei 

d'tffrenhir  ou  de 

chufer  po»r  Uin>  utret  ruit 

ctioiiotir» 

public. 

101 

pu  eui  ûuterts  qu'.u  pwqu 

i.  enpré- 

reiirt.  ou  d'un  tubititul,  leiq 

ueli  reruDt 

stre  partitullu  one  nuir   lo 

oMiie  de 

chaque 

lien  de  dép«t,  du  moDlut  de 

1  lue,  et 

del'ilT 

*  *  i;7 

CtregJUre 

Krrin 

■il  chique 

moit  p«r  1«  B«ni 

n.einnqu'UHndilei->p»> 

e  chique  moi.,  Q  Kn  ftH  d 

t  «un  de 

erMit, 

irMcIcptr 

aien  pré^idti.»  d 

n  coun  d'uiiiea  ei  de.  eoun 

spécula. 

Cei«tB 

.,   oortiflC, 

apoit», 

de  plein  droit  lu  proBl  du  dîrecieur  du 

poelei, 

sprà  »<H 

pr*rel.  ~ 

LeXIiUteliHhi 

>  crMlU  da  luin»  [oucUoni] 

«ira  dé»- 

reetenr  da  poile.,  rendu,  eiûeuloiru  la  profil  du  dinc- 
teup  det  po.la  pir  ordomunce  du  prMldeal  de  li  cour  «u 
da  tribnnil,  el  n%H  pu  le  prrsrel. 

lOJ.  Lei  tonctiDDDiirei  meatioiuijt  dioi  l'article  ÏB 
poumml  auui  emploier,  pour  le  Iru^utl  de  leur)  ié- 
péebei,  loDle.  aulra  loia  qui  leur  piruiroil  pigi  eip«di- 

lièmneolla  mnugfn  det  prâlect 


CHAPITIIE  X.-Dn  rnu  rimprtmim, 

g<B«niu  da  tnlt  de  jnttice  criininelle  ipie  pour  la  objeU 
tubml*  :  —  I*  Pourk.  eilriil.  d'arrât.  de  eandatnnitioB  k 
dei  peinn  iffliclita  ou  infxniBla,  aiuv  qu'il  ui  dit  dau 
l'utScle  }6  du  Code  pAoal  ;  -  I'  Four  le.  ordonnaoces  por- 

IpéciaM.  leloulenconrormiUdclaloidu  10  atril  l»io 
eldenolredtcretduie  juillet  Hiitaoli-  i'  Four  les  à- 
gnilemenl.  da  pcrioonp!  à  arrtler  ;  —  4*  Pour  la  élitj  el 

une  loi  ou  uu  de  do.  décrète  aura  ordoiaé  riBiprM.iori,  el 

Iten  l'ïiDpmuan  el  la  publleilion  oécoi^n.  par  une  ié- 

103.  Seront  tmpriina  en  placarda  (oui  In  lela  qui 

delà  que  noire  grand^oge  miniMre  de  la  JuUiee  en  fcrl 
Ireiier  à  noIrE  imprimerie  impériale,  —  Ce  uodélc  leri 


109.  La  court  il 
instance  nommeront  un  imprimeur  pour  tain  U  Krvi 
i«  «ur  ov  du  Iriboul.  —  Noa  proeumiri  génériAi  id 
ronl  notre  grand-juge  miniilre  de  U  jifetke»  il  prn 
conditioiii  d«  ourebei  qui  letoal  fuB  lia  la  m;ii 


raproaoDcd  r>ritt,l*ni|i'ilil[li- 


idra  l'indicalioD  da  loii,  da  dfeita  m  in 
™  grud-Juc*  a  »»nu  deniiri.  Tapi- 


1 1.  La  bwi  d'iayninn  qui  ibvbI  a  la  imf  ta 
i  condamoi  pour  avoir  manqué  à  ta  f«irtinn.,^*W. 
!Hpr<Tii>  pulH  irtiela  99S  et  J»S  da  Cuit  ilMnc- 
ioa  criminelle,  Kront  In  DiAiM  q«  cent  di  Banit  pnt 
jour  la  impmcioB.  de  la  cour  ou  dv  Irifcnail.  -  Isiib 
■■it,  Ua  frais  d'allieba  ticHiol  p«id»  ans  pria  d'iop  tau 


iprèi  laconnel  Iribvuu  et  ni  pciteh,pM>lib> 
U.  Laloida  11  ^envulan  IY(i),  rdi^r  àlii«^ 


i  Krcal  obtcnia  daai  It  ra  à  1 1 

IIS.  Laloia  da  MJuiDtT»,!  [lûanl  iH^ 

an  II,  relstiia  au  nAtnbre,  an  pi 


t.  notre  grud-jugtminintre  delà  JHlinalWa 
■oier,  ur  laCoodBgCntnuidasbûdaiWim.i"' 
«  de  livotHii  mille  [rann  par  «ibM  p*ir  \t^f' 
Ber,  aur  I'itis  de  nos  proeucw.  et  dm  (*«>.  ^ 
ri  alinaentaires  lai  eiéenleurt  infinDaoa  mmMflBi 
1  Tcuiei,  el  i  leun  eofaols  orpl«li«,i«iqi'triF* 
au..  —  Au^moyen  de  It  présente  dispovtiqn,  lA  I'* 


1 1  T.  Ind^odamment  da  pononHci  qni  ■«■  «y* 
centre  ceni  qui  laiiaeut  diraguer  da  Fna  el  M  W"- 
ponr  fairr  prononce  conin  la  délinqunli  la  pémip'" 
lia  par  la  arliclet  4TI  cl  4T9  du  Csde  pénal,  h  âriB" 
public,  lortque  l'intardicUou  ne  mn  piipnte«*F 
parents,  ta  pouniiiTn  d'oOtee,  w  -  •    .  ■- 


„Coogle 


TAHIPS  DES  FH&IB  EN  MATIËRB  CRIMINELLE. 


S03 


tIB.'  Lm  frwi  de  ceUe  prootdDre  Hraul  iLiiiDe^pirl'iil- 
ninifitratiMi  de  rnur^ûlrpipefll,  wr  La  pied  du  tan!  Ûié 
par  DotrcprAient  décret;  cl  letacte««iiiqiicUcr«tte  priKédure 
dûiuen  lien^  leronl  vitéi  pour  Ijuxbn  ai  enregùlMi  m  dé- 
bit, coofonBtBMnt  aiu  luii  dei  1 3  bnimirs  et  Xt  bimaire 

t  !(»*  3  l'iaterdit  al  lolTable,  la  fnja  de  l'iaterdjclHui 

ai«  privilège  et  priléntw,  lor  ati  thcm,  et,  eo  eaa  d'in- 
iuCSaâiiM,  tur  uni  de  hi  père,  mire,  tfwa  ou  tfwe.  — 
Ce  prÏTilAp^  t'vxtrter^  cODTonqéiBBnl  aiu  rè^ea  preacritea 
par  [■  loi  du  S  aeptembn  ISO?. 

110.  Si  l'inicrdii  d  ket  partali  Ungaét  dam  l'arii 
prteAdeai  aoU  daoa  un  âlat  d'iadigenee  ddoml  eonal 
par  e«1i6cal  du  nuire,  tJi«  et  approait  par  le  taiia-pr< 
«t  par  la  préfet,  J  ne  tera  paaii  m  tau  qae  lea  aalaint  < 
haiiaien,  <1  l'imlmuiil*  due  un  Mmin  non  pannU  d1 
btt^  l'inlenUI. 

CHAPITBE  II.  —  Da  raiànuila  doffln  en  malUrt  ciiib. 

I  It .  Laa  [rail  de*  lelta  et  proeMvB.  fajia  mr  la  poi 

Hôte  d'olCee  du  oùiiatèra  public,  dau  lei  eae  préiiu  par 

IM,  191  et  l«t,idaliTeB(ill«H  aelea  de  l'Mat  ciiil,  i 


lit.   1 


Il  bn- 


«anXI.H 


daB  l'intérêt  de  la  loi 
m.   lloMt  («tnt 


paUleagil 

prteétieatet  diqMw- 

lanl  la*  droit*  1  ptreeTOir  par  lot  ofSden  de  l'éUl  oitil. 

CBAPinS  tu.  -  Un  t>ucr<pHini  ItttMtmitm  rtf^lKt 

114.  Lm  fni>  dlMcrlption  bTpotbécairf ,  lorwjn'elle  «n 
eqvbe  par  le  mlntilére  publk,  en  «oforaiil^de  l'article  I  II 
In  Code  d'inllrueliun  triminelle,  KronI  aiancti  par  l'admi- 


damlacM  prCiu)  par  le  T^de  d'intlmcllon  criminelle  el 
par  le  Code  péoal,  tirODl  laiéi  CQntormément  au  larif  réglé 
par  n«  déerdU  du  it  téirier  laoi,  pour  la  procédure  ci- 
Tilc.  —  L'aTiuce  de  ce>  trili  ne  lera  point  imputée,  par 


nfraiid 


upréTui 


et  aillGle 


119.  Lonqn'il 
de  traniparl  tero 


«itioD  ni  ipplletbie,  quant  à  ta 
n  par  leacantloni  k  l'effet  d'oblt- 
le<  cas  de  droit,  dei  aoinmn  dépo- 

ITda  Code  d'ïniiroction  criminelle. 

—  Su  UButfrl  ds  firit. 
lien  an  déplacetneoi  dct  regiilm, 
d'un  greffe,  lei  frais  d'emballage  et 


tice,  aiec  let  lormtUiét  pretcrîtet  pir  notre  prétcui  d«ci«t. 
1 30.  Dam  lu  cai  préiui  ci.dewu,  il  lera  dieaaé,  UM 

bat,  par  le  (retSer,  et  à  ton  ditiut  pu  lejuge  do  paii,  uu 
bref  état  dn  regittru  et  papien  a  Iran^ortcr.  —  La  dé- 
eharge  du  tramport  lera  dooôée  au  liai  du  cet  état. 

lé  préfet  ou  le  aout-prélet  de  l'arToodibeaienl,  et  une  copie 
du  nurehd  mt»  euToyée  à  notre  grand-juge  miuitirï  de  la 
jvalicc.  --  Ctt  marebéa  ne  htooI  loumii  ï  l'enregiitremait 
que  pour  le  droit  flu  d'un  Frauo. 


TITRE  11  [.  - 


tidciil  do  la  cour  ou 


ent  dea  fraii  diSere  aulvani  leur 
«t  ré^é  ain^  qu'il  luil  : 


ibunal  du  lieu  de  aa  r^denoe,  et  i 
son  défaut  par  le  joce  de  piii,  un  maDdal  preiiaoire  â 
compte  da  ce  qai  pourra  lui  revenir  pour  aon  indemnité.  .- 
Le  receieor  de  l'enrégiitieneDl,  qui  tcquiltctn  ta  masdii, 
fera  mention  de  ri-comple  en  marge  on  au  baa  de  In  eapia 

Ils.  Dau  le  eai  où  l'ituiRioliom  d'une  procédure  cri- 

•us  par  notre  préaenl  décret,  elloi  ne  pouiront  élr«  [lilt* 
qn'avee  l'aotoriaalion  motivée  de  noa  procureun  généraux, 
Moa  leur  reaponaabjtité  paraonMlle,  et  à  la  ebuge  par 
em  d'ea  informer  lant  délai  notre  graiul-jugc  mlniitrc  de  la 

I3T,  Ue,  I3S.  (Abrogea  par  l'Ord.  du  M  not.  1938, 
tri.  T,  relatiie  i  U  UqoidatiuB  et  au  ptitmtnl  dea  frais  de 
juatiee  erinÙDoUe.  Toj.  in/.] 

140.  Lea  formalilét  de  la  taxe  et  de  l'eiécutolre  leront 
remplie!  lant  fraii  par  Ici  préaideuti,  lea  jugea  d'intlruc- 
lion  et  let  jugea  de  paii.  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  — 
l'eiéculolre  lera  décerné  uir  lei  réquiiilioai  de  l'onicier 
du  miniature  publie,  lequel  tignera  la  niinule  de  l'ordon- 

141.  Let  jugea  qui  auront  décerné  let  nandatt  ou  cxé- 

appâté  leor  ligDalure,  MronI  retpouablet  de  tout  abut  un 

prenantet  etttuf  leur  recourt  contre  ell». 

14!,  Let  prétidenli  et  lei  jugea  d'initniclion  ne  pourront 
refuier  de  ttjer  et  de  rendre  eiéeuioirct,  »'ll  j  a  lieu,  dei 


prétident,  ou  dont  ili  tant 


■roDt  rqeléi,  aiiul  que  Ici  méoiDirei  de  grelEen  oi 

ar  notre  grand  juge  miniitre  d*  lajuttice,  comme  i 

I4S.   (Àl»igé  par  rord.   du  19    noi.    H3S, 
■oj.  t«f.] 
14e.   Let  I 


s,  ne  teronl  point  n 


147.  , 


■  Google 


Iiil  q< 


TARIFS  DES  FRMS  EN  MATIËRB  G  RI  M  IN  ELLE. 

■iin#«  irii  wiïii  poir  la  frû  de  ta  [rKèdare.  — d  tt  Kt 


ne  qu'clltt  inront  MlorU^  (pécialFoiciil,  el  par  écril,  ■ 

Il  l'acquit  srroDl  mù  an  liai  de  l'Mat,ct  M  d»BKTi»llicii  i 
ta  ptrfepliQii  d'Iuciu  droit. 

dépeoiH  aolm  qsc  etl\tt  qui,  d'aprn  nain  prévint  d<- 
rrcl,  doivent  ïtR  pajéa  «ir  In  fonda  ftaénai  des  fraii 


(Ibrogé  par  l'Ord.  du  18  c 


151.  Ln  gtgn  de»  n*cijteur»d«  jugemenlterïoiiMUeL 
de  leurs  aidea  teeopt  pay^a  par  moif  oa  par  thçialre»  wr 
aimplei  mandati  d(a  préftta, 

(SI.  (Wirogt  par  l'Ord.  du  IB  noT.  lijg ,  art  T. 
Voy.  .-nf.) 

Ib3.  Le  wcrtl*!!»  général  d«  l'admiBiiIntHni  d<  l'enre- 
Ei9ir«nenl  i  Paria,  et  lia  diroctenn  de  cette  adminialnlioD 
dans  let  d^arlemcDli,  ne  paumot  retuier  leur  tilia  wr  lei 

meDl  aui  diapoutiûD»  de  iwtre  préient  décret,  ai  ce  D^eal 

sîli'jni  au  préjudice  dea  partiel  prenantei,  ainti  qu'il  eat  dit 
dent  noire  dtcrel  du  1 3  pli     '  ""  — 


l'adminiatratioD  de  I'* 


nandata  et  eiécDtolm  d^livrCi  pour  In  eaum 
rmn  dtlenninén  par  notre  préteut  décret,  k- 
chei  lea  reecTeura  établia  pré»  le  tribunal  de 


.  Li  rondamaatioD  aoi  ft-iii  i 


lilioD  cl  lignincatioa  dnjugcnM 
4  pcraoujieB  civilement  reapouu 


inilniilt,  on  à  leur  rcqotte,  ou  mime  d'urSce 
DD  délit*  commit  contre  leur*  propriéléa. 
Toutn  In  toit  qu'il  j  aura  partie  ciiile  en  ci 


e  décera«i  direcle- 


le  r. 


,     ir  dea  fnk  qoi  bchbi 

point  de  part»  ciTik  en  came,  oa  que  la  partit  dvife  a 
jnitifié  de  am  indigence. 

I  SI.  SoDl  déclarai,  dau  looi  In  eaa,  k  la  ekai|(  de 

de  to'age  dn  CDUolItr*  de  noi  com  impéridea  et  d«  <■- 

■pécialei;  —  t*  L'indeomiU  dea  juréa  pair  lt«  dtplitt- 
mpnl  ;  —  3*  Toutn  In  dtpenm  pour  l'eiécstui  ia  htIB 
criminek. 

ttl.  Iliert  dieut,  pmr  thaqoe  aSure  eriiaiMSr.  ta^ 
rcctionnelle  ou  de  aimple  police,  on  élal  de  li^adatÏH  da 
fnit  autm  qie  «n  qid  uni  mentioaBéi  dau  l'irtxk  fré- 

tdil  daoa  l'ordonnuiee  de  miie  en  liberl*,  «il  dut  TairM 
ou  le  ju^eoKDt  de  condamnation,  d'abtolalïoii  oa  d'tcqail- 
temenl,  le  jofe  compeieni  décernera  ei4CBln«  eoalK  qaï 
de  droit,  au  ban  dodit  éUl  de  bqsidalioB. 

164.  Le  greffier  remettra,  dana  le  pina  etjwt  Mn,  it 
prépoié  de  l'aduuDiitntHHi  de  l'cnregialremeBt  eharft  da 
recouTrement,  uueitraitderordonnaDce.  MT*lMJnyut, 

rembounement  da  fraja.  ou  une  copie  de  Tétat  de  bqslt- 
trân  rendue  eitcntoirt,  ainai  qu'il  eii  dit  dau  ramdt  frt- 
dnoUe  à  DMrc  gmdjap 


lelaj 


de  irti 

onlredoDt 

il  a«,  parié  e^aprèa. 

L«  prer 

U  inacrironi  aur  un  regiaire  pMieaiii, 

rement  et 

par  ordre  de  dates  et  de  nuiB«nia.  lu  ■>>. 

data  q 

u'ili  d«li> 

eronl  en  iirlu  de  notre  pr^tcM  diBIl, 

ainti  q 

•eletewo 
ec  indtcaii 

qu'ila  appoaeront  aar  lea  «att  on  _a» 

pr.^^ 

tn  au  KiDli 

Uon, 

«01  lor  lenrt  mandala  que  tar  lei  Iroit  etpWtiM 

detdili 

moim,  et  tor  cbaouoe  de*  pit«*  prgdn- 

■«* 

.ppoi;ce« 

lai 

"*";brog* 

par  l'Ord.  du  î»  no..   !gJ8.  aH.  T. 

Toï.l 

r-) 

1*7 

DanaUpr 

Irinkeal 

nForme  an  modelé  arT«t«  pat  min  graad- 

juge» 

q^learece-e™ 

pendu 

toire. 

leront  aceo 

"i'fi' 

Le  direel 

regialr 

ment  fera 

parienir  à  notre  grmd.jnje  mmiIi  i  di 

1.  ju. 

de  chaque 

modil 

arrJW  p 

ir  ce  miiiitre ,  anqael  «lai  amiat  jmm 

«parlieul, 

r*  de*  dinMeun.  .mai  que  In  nadaH 

etné( 

ompagné.  dn  .rigi.ua  de*  pâècn  >«6. 

Notre  griBd-JDgt  mhillUt  de  ta  jitlïee  bn  pw*" 

TériAcBlion  de  retal  général  qui  luianraéiea^eiaC. 

~  itale  dea   paiempDl*   ^ 

préjudice  dei  le 
pourrait  t  ai   '    ' 

170.  Celle  ordonnance  mu  n 


i  71.  Toulct  le*  foii  que 


Cooj^lc 


jatfka  neoMutIraqw  det  Mona  «si  M  iadAaal  illiMiia 
■  titre  de  fnSi  de  jiMLice  eriiBÎiMlle,  il  en  fen  dmier  dei 
tUt»  de  rtslitntion,  Ictqncb  Mroet  par  loi  décUrti  aéea- 
toire*  eoDtn  qui  de  droil.  Ion  mtat  que  eei  ummei  h 
trouTeriient  ompriiM  du>  de>  «lali  d4jà  ardonaMtcte  pu 
loi;  pourvu  n^uunoiDt  qu'il  ne  te  »U  pu  écoulé  plai  de 
dau  tôt  depuit  Li  date  de  cet  ordoDUBCs. 

173.  (Ibrogi  pu- l'Ont,  du  18  wt.  104.  To).  tnf.) 

174.  Le  recouTremenl  ds  frùi  de  justice  iTuc^  par 
r«i4ni.-n;»ir.Hi,ii  de  l'ïiiKgiUn Acst ,  canfornéineat  asi  dii 
potitiona  de  ootre  préaeoL  décret,  et  qui  ue  lool  point  à  ] 
ïbirgc  de  l'Élit,  ainii  que  le»  reitiluliou  ordonMet  p< 
notre  ^nod-JD^  miniltre  de  U  jultice,  en  eiécuUon  d( 
Aeax  artidea  pricédenta,  aeront  pourauitia  par  tautet  roii 
de  droit,  et  àtnt  par  celle  de  la  coniniole  par  corpa, 
la  diligence  dei  prdpoiéa  de  Udile  adDiiniatration,  en  tert 
de*  eiécutolm  meulkmaét  aai  artlelei  d-deiau. 

(Ti.  Pour  l'eitculion  de  la  contriinle  par  corpa  dant 
le*  CB>  cl-deiaui  prCint,  il  auffira  de  donner  copie  an  dtbl- 

SB  dca  krliclea  du  rble  anr  leaqoeli  len  Inleneaue  l'ofdon- 

gnnd  jaga  minittre  de  la  juilice  portant  reatitulion  de  la 
aomme  i  reeouiret,  ea  ce  qui  eoncemen  le  débiteur  enn- 

1 78 .  Le*  bdNien  fttfntH  pour  le>  acte*  relatif!  au  n- 

offrirSDt  de  le  libérer  dam  leura  maina  ;  à  U  charge  par  eux 
d'en  (aire  mention  lur  leon  répertoire!,  cl  de  In  ?eiKr 
immédiatement  dut  la  caina  do  rtecTear  de  i'enregiilre- 
ment,  i  peine  d'être  pounuiTit  et  punii  eanronMment  nui 
artielei  (««,  I7(  el  ITl  du  Coda  pénal,  a'ilaionl  en  reltrd 
de  plu  de  troll  joon. 

det  recooTTeincfiti  effectué*,  de  la  mtrae  maal^  que  de 

letqnelln  Kroil  déeeraéi  lea  oécnlairei,  lei  rceereun  M- 
roui  déchargé!  dei  rcconTrcineiili  qui  concerneront  cea 
partiel,  tu  jnitiSut  de  leura  diligeocei,  et  en  ripportial 
det  certiBcali  d'indigence  légalement  déli'réij  uu  préju- 
dice toDitroii  de*  pdurtnilei  qui  poumml  élre  eiercé**  dâni 
le  Cl*  où  leidilet  putici  deviendraient  toliablea. 


TARIFS  DES  FRAIS  BN  UATIËRE  CRIHIHELLE. 
nTTitmèli*  do  lieu  i 


tion  del'enregiitreinenlreDetiTai  non*  grand-juge  odaitlre 
de  la  JDiiIce,  de*  étala  de  lituilion  dea  reeomreDenla  da 

~  ' B  précédent,  dreuéa  dau  la  (otoK  qui  leriptr  lui 

rfe(l). 
.  Kotre  grasd-juge  miniitre  de  Ujuitice  nesi  pré- 
lenieri,  chaque  année,  m  bordereau  général  laoïdet  or- 
dmnancti  qu'il  aura  délirréei  pour  ITaia  da  jiulice,  que  de* 
loDune*  qui  anmnt  été  recouiréc*  pir  l'adminUlration  de 
l'enregilIniMDt  tw  le  montant  de  cet  ordoanancei. 


I.  (Abrogé!  par  luile  de  l'ibolition  dea  e« 


tpécialei.) 

IBS.  Tom  réglementa  n 


i'idor  an  TI  et  notre  décret  dn  tt  Hirier  1 SO  C,  ton!  abrogé!. 

1  AVRIL  1SI8 

Mtnl  qal  -ihU(.  quilqm  iitttAtim  «•  Hlal  tu  II  jala  llll ,  (U- 
Mutl  rlflam»!  iir  Ix  FraU  éa  jDUlH  Rlinlulli,  witumnalia 
■tda  llBpItpoliu  («.du  L.,(<ilr..  ■•»««). 
Au.  I"-  Il  ne  lera  plu  accordé  de  double  lue  aui  lé- 

nolns  dana  le  eu  préiu  par  l'ariiele  tt  dn  règlement  do 

t<  Let  lémolot  qui  ne  leronl  pu  donicUiét  à  plu  d'nn 


b  i  plu 


myriau) 


mnité  de  Tojige,  l'ilt  ne  lorlent  point  de  leur  irrondit- 
enf,  nu  franc  par  myriamètre  parcouru  en  allant,  et  au. 
pour  le  retour.  —  S'ilt  aont  appelé!  hort  de  leur  arroo- 
îmenl,  cette  indemnité  aéra  de  un  Tranc  cinquante  een- 
*.  —  Dau  lu  dnu  demie»  eu,  la  laie  Siée  par  let 
;1ei  17  et  1!  «iténoneét  ne  lera  point  allouée,  un 
rieninaaieràl'article3<ldadit!ègIemeot,relatU 
au  traia  de  léjour. 

S.  Il  n'ett  dd  aucun  Inia  de  voyage  au  gardes  ebtfn- 
pétrea  ou  foreitlert,  tant  pour  la  remite  qu'il*  tonl  lenui  de 
[aire  deleun  procét-ierbaui,  confonnémeal  aai  arliclu  IS 
et  10  du  Code  d'iutruction  criminelle,  que  pour  U  conduite 


—  Maia  lonque  eu  garde! 
pour  être  eatendii*  eonime  té 
dreité  de  procèi-Terbaui,  toi 


iutie(**o 


M  proeit-ierbaui  qu'ili  auront 
Oreeiéi,  m  auront  droit  aui  mémn  laiet  que  le*  lémoiu 

4.  L'augmeuttUonde  laieaccordéeparlarilele  !)4,pour 
fnlt  de  voyage  pendant  lea  moia  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  «at  également  tupprïmée,  tant  pour  La 
témoin!,  que  pour  lea  aulru  partiu  prenantci,  déaignéa 
dana  l'artlele«l. 

t.  Lonqu 'un  mandat  d'aoïcner  aeraïuivi  d'un  maodti  d- 
dépdt,  el  que  l'un  et  l'autre  auront  élé  eiécuKi  dan  lu 
vingt-quatre  benrei  par  le  même  huiiiier,  il  ne  tera  alloue 
i  l'buiider,  pour  l'eiécutlen  de  ce*  dcui  mandata,  que  le 
droit  filé  par  l'article  73  du  règlement,  quand  bien  même 
lea  deui  mindaii  n'auraient  pu  été  déceméi  dana  let  mime! 
.,  ni  par  le  mène  magialral. 


à  alloue] 


lUen,  ou  ageoia  de  police, 
mode  et  dam  lei  -'  ■      -- 

du  ré^temcnl,  di 

I*  Pour  capture  ou  taïaie  de  la  péri 
d'un  jugement  de  timpU  police,  tait  qu 
aucun  droit  de  perquiiitlirâ, 


uneure  Sié  de  la  manière  tu 


,0,Oi){i  Imet  el 


m  d'un  mandai  d'arrêt,  i 


tant  pebie  d'empriaonoemeet, 
Dant  lu  ville*  de  40,001 


de  corpi,  on  atrél  portant  la  peine  de  re 


Dut  lu  tUIu  de  10,000  Imet  el 

Dau  lu  Bulru  villet  el  eommnnei. 

4*  Font  eaplnre  en  eiéCDlion  d'un  arrti 

ui  travaui  forcé!  ou  1  une  peine  plui  [orl 

A  raiii 

Dant  let  villea  de  40,000  imet  el 


'.  Conformément  i  l'ar 


„Coogle 


lUTlÈaB  CHIHlflELLB. 


Ifl  hiid|fll  gânér 
□  eompLcra  conraiv  de  m  tuir 
uene»,  ladivpotiUoD  de  l'utick 
811,  qui  aulorife  U  compenutic 

par  radminùIntJOD  de  rearagittrBowiit  pour  friia  ^Démix 
-dijuilioe,  «)ibrog«e.  d  complrrdu  «"iunfr  («te. 

1.  Lti  fraii  rétullint  de  11  \ejti  d«  eilnlli  d'urèti  «I 
ds  jngïmcDU,  UDil  qn>  l«  ooDtqitl  d«  MMi  de  JiquidilIoD 


•eroM  i  II  DiénK  «p 
ladilg  idniiiiuinUoE 


»  et  dn  (ni!  de  procMun,  c«- 
!t  [iroiil  putit  da  d«f>enica  d* 


Ait.  uHiiiui.  Là  iipiure  d'na  bdiridu  candimné  i  lu 
ipriHDDpmciit  n'eicidiDl  pi>  dnq  JDun  n«  dooni  droit, 
Ht  rhuiwiFr  on  l'agent  de  U  force  publique  qui  l'a  opérée, 
'(Il  lue  liiét  par  l«n-  fd*  l'utieU  «  dn  décret  du 
airil  ISI3,  toit  que  renpclioDDHiieiil  ait  4M  ordonné 
T  UD  jugement,  ivit  qu'ill'til ^â par  un  ui4L 

aO  née  KM  MB  1813 


l'aMicr»  Ift  de  la  loi  du  I 


dei  »mniea  dont  ila  auront  opéra  le  recouireneai 
court  de  l'innée  précédente,  uir  let  unendei  pi 
par  loie  de  limple  police;  t' un  élit  dreué  dani 
[om<«t  préienluiiletTveiwTnneiilaDpéréiaiic  lei 

1,  L»  grelGen  de>  Irlbuauu  leronl  tenui  d'en- 
pMreti,  lu  camiHDeenitBl  de  cblque  eemealre,  le  i 


de  poHec  correetiaiaeBe  qai  MiNtir- 

'las,  dMnctiiHibileik  Ion 

ouodali  ds  prêtai  JdinA 

égilenteni  an  m  di  ' 

recette  dliliaetc  an  proAl  i 
comme  dei  prodnila  cofomiouii  (cntriliiéi  i  li  «(b  (t- 
Dérile  de  chaque  départesieiit,  pou-  Hrt  oqilojéiMli 
direction  dei  préreli. 

dei  prifeti,  et  qni  sera  «pplicaUi,  I'  lam- 
t  det  frdiïa  de  poursuite  tombée  ta  a«-nliHi, 
wil  en  matlBi  de  police  corrcctiofiiidle,  util  a  mtièrr  tr 
limple  pollee  ;  i*  an  paiement  dei  djwta  qai  unat  te 
aui  piIBen  det  InbuDWU  poar  let  releiii  dsjafWA 
mentiouiéi  en  l'article  I  (Ce  n°  S  et(  abrofé  pu  le  dfc'^ 
dn  14  tept.  lg»4,  Toj.  mf.)  1  3*™  «rrie»  Jel  rt* 
trouTéi  on  abandonaéi,  jntqu't  coocvrrtttt  da  t«  éi 
pcoduii  eieédasl  létditi  Iraii;  *•  el  poar  In  àai  »•» 
lien,  va  dëpeaia  dei  «niDunei  qni  i^proiTentf  k  (hl 
de  bcMiiiii,  d'tprët  1»  réparlilioo  qni  en  letn  ftilt  p"  lo 

mettre  de  chaque  année,  à  l'approbUiam  <té  Mtrt  ■■*■ 
■     d'Élatdt" 


lonnément  aui  libleoui  dreuéi  en  ciécuuo 
dudit  règlement  du  ifl  juin. 

t.  CeiiBdemiiitiiHrMlpaT«ea»rtM  bBdiilMkw 
fraîa  de  juUice  criminelle,  et  dant  la  forme  pnKHk|Bh 
règlemenl  du  1 S  juin  1 8 1 1 . 

3.  Lei  magittrati  procédcronl  aui  Térilfaitliaa  !■<  ' 
t'agil,  Kuli  cl  »Di  l'uii (lance  du  greffier. 

^.  Lonque  Ici  laîla  eoHtaUa  parti  lérificatia  dwt- 
roBl  lieu  i  dei  pourtuitci  judiciairM,  le  moiiiat  du  «■ 


«  qui  de  droit,  conformément  au  rêgki  Iniéil  pe  k 
lire  II  du  litre  III  dn  régleoent  du  II  ima  lllt- 
Nos  procureun  prèi  lea  tribmam  de  premiat  kéM^. 


Yaj.  in/.  Décr.  du  14  lepl.  IS«4.) 

À.  Ponrront,  en  outre,  la  préfelafaire  rérifier,  quand 
le  jugeHHit  conienlble,  wil  par  Ici  inipecleun  générlU) 


Mule  ordonnance,  ■ 


niatralion  Ae  l'tiuTgiiIreint 
tltnéi  pour  eelt*  opértlion,  < 


iiinei,  leaélaUde  i  céder 


Ca  nigitlniti  ne  povmst,  tun  k  ■*— n*»** 

iloriiation,  d4légaernniuge  de  paii  al'^Af  A^ 

[jditei  opéraHoui,  Inraqni  M*ai-<t,  pn»  ■é^**' 

délégation,  lera  obligé  de  ictruipiirteriplài  de  dIlUf- 


,  Coo'^lc 


TAHIFS  DES  FBilS  El*  HATIËnS  CRIUINELLE. 


1. 1"  n  K 


ta  JtlS  1832 


n  Irlbuni 


la  [refBut,  BB  KjMi™  dm  leqwl  Mrs  ouiert  pour  chique 

«onpié  le  Boalnit  prinii  dti  fr>ii  dt  la  fr«é<tuK. 

1,  Sur  ce  re^«trp,  qui  kta  coU  et  piraphé  pir  m»  pro- 
«non  (t  pir  In  Jugadcpiii,  Ih  grefGenporUroDlsiic- 

I.  Du»  loui  let  eu,  le*  Hmoiei  Don  emplojtn  et  qui 

hii,  HT  liniple  récéplMt,  i  la  putie  liiik,  lonque  l'aRuR 
te  pu  BH  daeUiiB  4^  àr(t*r<<  de  cellt  pitlic 


jiigit. 


BàimAouimiraui  jury,  li  pirtie  civile  qal  n'aura 
obi  fournira,  pour  en  obleDÏr  t«  nnboanemeDl, 
n  en  tripla  eipédition,  reièlo  dci  fonnalilM  pret- 
loaiticlet  119,  (39,  ItO,  Itl,  ISl  ai  lïl  du 


tian  da  chaque  aj 
remioiitndeUji 


8  lf«TBH«KK  1838 


n  adrei 


i<pit«i  urgenta,  et  le*  «tait  rteapitulatab  dn  liait  ivgeal 

t.  11  niarl  plut  lailqu  deux  eipédilinsadacbaq»  il 
m  nMouite  de  /raia  da  jiHlin  non  rApulti  urgenla,  l'a; 
«rpipia  tiaitiré,  l'anlni  hp  papier  lilirâ.— ChMuae  dee 
eipiditiou  lera  revêtue  de  la  liu  et  da  l'ei4cutuin  dujug 


-Lape 


pitcB  à  l'appui,  t 
3.  Lei  [rail  ood 

laiM  article  par  aHicle,  uil  pai  le>  prtiidEBU  el  jygei  det 
eoan  et  (ribunaui,  loil  par  lê>  JDfei  de  paii,  al  ili  mtodI 

da  loagiilnt  taiateur. —  Catte  ordonnance  wf a  loi^vura  dé- 
ttmM  Hir  le  réquititoira  de  l'orficier  du  miniiléH  pnblic, 
^  dfvra  préalablement  procAder  a  la  TériÛcetiou  de*  mé- 
noiia.  —  La  tau  d^  cbaque  aitkl*  rappellaia  la  diapoei- 
-<-■'—    M  r£glHBentain  nr  laquelle  elle   nra 


'   11  chaque  d«parleiD 
le  cEpéditioD  de  t 
un  par  eux  envoyée  lail  i  noa  procuieuit  ttaCrani,  i 

■otre  miuialre  de  la  jiutiee. 


p>  daaa  la  d^lai  d'aaa  usée  k  pa«r  de  r*piH|iia  *  la- 
■  Ict  [rua  anranl  élé  loi*,  ea  dent  la  pakôent  s'aiira 
t«  rdclwB<  du*  loaiii  meiadalear  data,  nepgamnrt. 


SOT 


■'•niele  Itïda  décnt  da  18  juin  l«ll, 
èM  awiniltéi  qa'aalaBl  qu'il  ttn  jaatiflt  qee  lei  relardi  se 
aont  point  imputabka  à  la  partie  dtaomniW  dut  l'eidcit- 
iDJie.  —  Celle  justiacatiDB  ne  pDurra  être  admiie  que  par 
notre  niniiire  de  la  juatiee,  aprèi  avoir  pria  l'avia  de  dos 
procuieun  g^airaïai,  a'il  T  a  litii. 

gân^Bui  prèa  dea  coure  reyalea,  el 


1  1«  doublée  d< 


la  premiÀre  qniuaine  de  chaque  oioia- 

T.  LeiaHiclee  137,  IM,  13»,  1(3,  US,  Ul,  lïî, 
1 6D  el  173  ci-deuus  viiii  uni  rappoHéi. 

a  >ui  iBu 

Ait.  I".  Le»  magiiiratt  qui,  daut  le  cai  prévu  par  l'ar- 
liela  4  da  la  loi  du  30  joia  ISJtt.  te  traaaportnnt  à  plut 
de  cinq  kilonMret  de  leur  rttidenea,  anoai  dnit  an  Id- 

demuitti  dé<ermlDé«  par  l'article  88  du  décret  du  1 8  juin 
ISII,  suivant  1«  dittisctiODa  étaUiet  par  ledit  nriicle,  rela- 

1.  Cca  iadennitéa  i 

décretd^lS  juin  ISIl.  ' 
i.  Lonque  let  faite  eoealBl 

àdtt  poundlei  jodieiiires,  le  montant  det  wdanoiMt  avu- 
eéei,  en  eiécution  de  U  préMate  enlaDiiaoee,  par  l'admi- 

dans  la  Uquldalion  det  dépeni  et  removré  coalre  qui  de 
droit,  coadiméaient  an  reflet  tracdet  par  la  ehapilre  II  du 
litre  III  dudtcratdu  18  juin  1811. 


niluu  d'iiTtl  gl  S»  iiulic*  (B.  diiL-,  t*  i*r.,D°  IIUI). 
Aav.   I",  La  IraDtlalion  dei  pr«viBui  el  aoaitdi  aara 

t.  Loraque  let  prtvenui  et  accutéi  temot  traoïférta  par 
i  voitum  cellulaire!  déparianentales,  lei  mémea  gendar- 
»  poorront  être  préposa  à  la  garde  et  à  la  enpdmie  t)t% 


{Pu  iMr.) 


Gi:Ddiri 


rP.ri«r,l 


Uartcbal  det  logit. 

•ont  ibrogéi,  eo  ce  qu'i 
qui  précèdenl- 


0         Maréchal  detlogia.      70 
ont  de  CODlraire  aui  ditpwilioDi 
■  AI  I34B 


itian,  gardea  chimpliret,  gardei-pithe  el  gardes 
itél  dea  parilcuiien,  qui  conataterent  dei  iafractiont 
lu  1  mal  1844,  aur  la  police  de  lo  ehaiic,  est  lliér 
~  '    '  r  les  délila  prérai 


-QuiDK 


n  délits  I 


«parl'ar 


ly  Google 


TELSORAPHIE  PBIVBE. 


1.  Lt  graliGcKtloa  cri  du«  ponr  chiqna  imoidc  pn- 
noiKte  ;  clic  «ra  icqDÎtUe  par  Ih  rtcticun  de  l'tnHgii- 
tremCDt,  uiTut  le  owdt  iciuel  cl  Ici  riglei  de  la  compla- 
bililé  ordiiuin. 

a.  (Abro^  et  refnpUc«  pu  l«  décKI  du  i  aoUl  t  Sïl.) 

4.  Il  M  poarra  ilK  alloué  qu'une  unie  gralifi cation,  Ion 

■Déme  que  plaiieun  igesU  auraient  concouru  à  1»  rÈdatlion 


udarmea  qui  l'ont  opérée  qn'i 
article  S  du  d«crel  du  7  aTri 

19  A¥BIL  1848 


Aai.  ininiiTB.  L'article  3  de  l'ordonaance  du  S  mai  I94S 

inmenl  de<  amtudes  pran(iuci<ei  pour  infnclion  k  la  lot  du 

réglé  ehiqne  année.  Aprti  prélèTemeul  dei  graliEiratiaiu  el 
de  cinq  pour  ceol  pour  friia  de  régie,  le  prodnil  reliant  dei 

tuire  de  laquelle  l'inlracliDn  aura  «lé  comiDite.  -  En  cas 
d'eicédaal  dedépente  à  l'époque  du  rèelemeni,  il  ne  icra 

danl  lera  reporté  u  compte  ouiert  poor  l'année  luiianle, 
dam  lequel  il  Tomiera  le  premier  article  de  la  dépenie.  — 
Let  Iriii  de  pounuilci  tombai  en  non-vakun  leronl  rtm- 
bounti  CDnronnCmenl  4  l'arlide  (  de  l'ordonnanee  du  30  dé- 
«mbre  telJ. 

6  MAI  IBOS 

l'utittia  1IH  (B.  I»  L.,  Il-  *..  <•'  irn]. 

A»,  li.  Le  poH  det  lettret  et  paquets  comprit,  par  le 

pirapaphe  11  de  l'aMicle  1  du  dJcKl  da  IB  juin  ISIl, 

daulet  haia  de  jualice  criminelle,  lera  perçu,  iprètcbaque 

jugement  déBnitil,  wiiant  le  tarif  cl- api^l  : 

Affaire  dt  limytt  paUa. 

Portée  directement  1  l'audience 01.  IDc. 

Jugée  en  appel I      00 

Portée  1  l'audience  après  inrtrucdon. . .      I      lO 

Jngée  sur  appel !     »0 

jDgéï  en  camliOD S     41} 

Aff«irt  eorTMiùfiB.Uê. 

Portiedireclementàr*Ddicnee I     OO 

Jugée  CD  appel. 4     tl) 

Pitrlée  à  l'audience  aprélinttruetion. ..     3     0« 

Jugée  aurappel S     ÏO 

Jugée  en  catialion 9     tH 

Affain  crfmfoeUe. 

d'aiùet IS     00 

Eneiiution IS     00 

O*  Iiaû  teioni  rccnuTrét,  par  les  reeereun  da  l'enregit- 
treowBl,  peur  le  eoDiple  de  l'adminltlrMion  dci  potles. 


le  î  et  le  deuii^ne  para|npke  étl'u 


TAUX  SE  I.1NTÉRÊT 


TËIiËGRAFHIE  PRIVËE 

S»  HOTEMBBK  IBltO 


:  l'État, 


■r  l'en 


ledH  I 


télégraphique, 
pnndince  lélégiipliique  pr 
besoin)  du  lerriee  télégraphique  de  l'Élit. 

1.  Le>  dépJebti,  écritei  lïsiblemeiit,  et  laiE>(i  «fi- 
niire  el  intelligible,  datées  et  tignéet  dn  penoDaqtila 
enioienl,  sont  remiiet  par  ellei  ou  par  lear>  uuduÙB  ■ 
directeur  du  télégraphe,  et  transcriles  dam  leur  cnlin.tM 
l'adrcue  de  l'eipMiteur,  tur  un  registre  i  soncbr.  OKi  » 
pie  est  signée  par  l'eipiditeur  ou  par  tu  nuilitiiiT,  a 
par  l'agent  de  l'adminitlrition  (élégripbique.'Soainnp- 
lés  de  la  transcription  lor  le  registre  à  aouehe  In  trtiriei 


u  l'i» 


l'ordre  public  et  des  bonnet  mirun,  refit 

les  dépêches.  En  eu  de  réclamation,  il  e 

préfet  ou  tu  soug-préTet,  on  à  tout  auln  agent  dUép^  ja 
le  ministère  de  l'intérienr.  Cet  t^nl,  lor  le  m  de  li  étr*- 
che,  ittlue  d'u^^ce.  —  Si,  â  l'arri'ée  u  lieu  dt  dalâi 

che  peut  compromettre  [a  tranqoiUïté  publique,  Q  Di  idbi 
i  l'autorité  adminittraliie,  qui  a  le  drmi  d*  Mada  •■ 
d'interdire  la  remise  de  la  dép4cbe. 

4.  La  correspondanee  télégraphique  priiée  pnl  (tn  M' 
pendue  parlegouTernemenl.soil  wr  an^ospluORnlipB 
séparément,  loil  sur  (outet  1 U  fois. 

ïi-  Tout  fonctionnaire  public  qui  viole  le  secret  de  liia^ 
reipondance  télégraphique  est  puni  des  pdaa  pvtéeia 
l'article  tST  du  Code  pénll. 

6.  L'État  n'csltoumisàaucunereipoiitahililé  iRitfail 
leriice  de  la  carrespondaaee  priiée  sv  la  raie  HK|i  If  H» 

7  i  0.  (Ttrifi  môdiBét  par  la  légiililion  posténne.) 

10.  Lei  dépêches  sont  transmite*  selon  l'onbe  (Cavif- 

destinations,  est  réglé  de  muim  i  bs  nA 


H  égalera 


-Toute 
erait  cent  mots  peat  étRHliMI' 
s  dépécbn  ploa  brt«,laBt« 
ni.  -  Les  dépêches  lelatiTts  aa  »■ 
r,  qui  intérettirakal  la  séeoiU  d* 
Itni  tout  le«  cas,  obleilr  kf)M( 


»  dAcBMBKB  18S1 

IMcrtl  iir  Iti  lliati  lllltniitliMS  (B.  im  L.,l«*  «.,>•■"). 

TITKE  PREMIER.  -  triausmcn  ir  cuoi  ■•  w» 

Aat.  t".  i 

le  Courenen 


icune  ligne  télégraphique  H  pisl  éli 

«t  OH  atM  MB  Hloritatian.  —  4i 
■  lutoriittion  de*  tigaui  d'n  lin 


ly  Google 


TËLËGRAPHIB  PRIVÉE. 


609 


IR,  Kit  i  l'tlih  de  m 


n  UlégnpUqim,  wil  par  I 


d^uœ  uwndede  milleàdii  mille  fruM^i.—  Bncat  de 
DuliOD,'le  GDuicnwaieiit  poum  Drdouitr  U  dél- 
ia de*  ippunli  el  nu 


t.  Quiconque  «m,  pu  Impmden 


Il  UUgnphi»  électrique,  —  OïdeonqBe  inn  d^gndt  on  deté- 

dc  UUgTiplue  éleeuique  an  lei  aiuhiHi  dei  téMgnpbei 
timn,  mn  puni  d'une  mrnàe  de  kIh  1  mù  eenit  fruc*. 
-  La  lontriTentiiiB  len  pounalTie  el  jagH  eomme  en  mi- 
bae  de  gruide  Toirtt. 

),  Quiconque,  par  1a  raplm  dei  fiU,  ptr  li  dégndetion 
àa  ipperelii  sa  par  tout  luire  moini,  uira  lolDDitlRmeni 
ttaté  riuterTdptloii  de  lacormponduiec  Ul^graphique  élee- 
liiliie  on  ■IrieDiie,  Mra  puni  d'uo  cmpritomieiiieiit  de  troli 


4.  Strant  puiia  de 

ddtentiDB 

eld-im. 

demilia 

àoD,  mille  frann,  u 

D.  prtjudic 

deip< 

pou™ 

oMiocr  U-r  eompUe 

M,  let 

ndiridu 

Ksda  impraprei  au  lei 

■riceuaou 

ploiieuti  fili  d 

dtUUErapl>eeleclriqu 

jeeuiqui 

ri.»  ou 

iln.it  oo 

«.  pLuieur.  Ulipaphe.,  »u  qui 

»abi,  i 

•i«l«imi  ou  de  toaitci 

«.unoup 

pMle.  l«légr.phi 

gseï,  ou  qui  auroDl  in 

ercepU  pa 

iloul 

olremo 

en,  aiee 

tnlei  di> 

Fi«publiq«,«iqui.' 

ppoierDiit 

iigne  (tUg[.pbiqu 

4(  bit  enTeniei  Intpecieurtel  1h  aiesUdc  «uneillundei 
Upei  téltgnphiquei  ou  aérlenuea,  dant  l'eiercice  de  leon 
lauctioDi,  wra  pinï«  dei  peiiiei  appliquée*  i  11  ribeUloD, 
Mniaal  lu  diitinetiom  élabliei  an  Code  pénal. 


■al  eoDcAté  ou  affemi  par  l'Étal,  l'intemiptioD  do  tenice 
Ulignphique  aura  Mt  accuioiute  par  l'ineiiiuUoii  »il  dei 
elaoïei  du  ((hier  d«  chirgei  el  de!  dtciijani  reiiduet  en 
néCBtioD  'de  cet  clauKI ,  Kit  d«  obligatiou  impotén  lui 


glemcod  ou  nrtlét,  procêi-terbil  de  la  contriieDlion  ura 

dreut  pu  le>  iupecteun  du  lélégrapbe,  par 

dei  hpiei  MWgraptaque.   ou  p.r  les  comuii 

emini  de  f 

1  de  leurda 

e  élu  pif 

du  pr([e< 

truimii,  dau  le  mime  dtlai,  au  eoowil  de 

prifeolure 

du 

d-BM  UMude  de  mil  eenU  ùun  k  tna  ai 

Ue  tttam. 

0.  LmrqDt,  lur  une  ligne  de  UMirapUe  •«nense  Atji 
établie,  la  (ranumiaioD  dei  ligntui  tera  empichie  ou  génlt, 

eomiue  placi  à  demeure,  mail  (uiceplible  d'élre  diplieé,  un 

4lîip«niln  l'obitaGle,  à  b  charge  de  pa^er  l'iiidemaiM  qui 
aéra  Site  par  le  Juge  de  pali.  —  Celle  indemiuté  lera  conii- 
go*a  préalableiMDt  à  l'eiéeutiDo  de  l'arrête  du  prirel.  —  Si 
l'objel  «It  mobile  el  n'eil  point  plaeé  i  ■■ —  — "' 


'  l'enli'ei 


dreiiéi  eoneurreiBninl  par  la  ofHeïen  de  police  judiciaire, 

lince  dei  ebemini  de  fer,  lei  iupeclean  do  llgnei  tfUgra- 
pbiquet,  let  apsli  de  inrTeillaiice  nomm«i  ou  agrMi  pir 

1-.J_:_:.....;  .    JA  .  _  (^  ytodt-ltt- 


■i  preuTi 


eripounulTi  idninittratiTemenl,  le  tout  ainii  qu'il  eitpto- 
iit  en  miiière  de  grande  loirie, 

13.  L'irlicie  («3  du  Code  p«ital  eil  applicable  aulcsu- 
amnatloiu  qui  uront  proDoncin  en  eiéculioi  de  la  pté- 


Aii.  I  et  1.  (Hemplacéi  par  la  ligidatlon  poilirieure.) 
i.  Tout  expéditeur  peut  eilgor  qu'on  lui  [aua  eouBailn 
l'heure  de  l'uriide  de  h  dépêche,  uil  au  bureau  télégra- 
phique. Mit  an  domicile  du  deitioilairï,  à  charge  par  loi  de 
pijer  en  plu  le  quart  de  la  lomme  qu'aurait  coAUe  U  Irani- 
miiaion  d'uae  dépêche  de  un  à  vingt  n»ti  poor  le  même  par- 


5.  Le  miniitre  de  l'inlérieur  etl  autorisé  i  concéder  dc( 

■TDdiCBli  dei  agenla  de  change  el  aui  ifndieati  dei  cour- 
tien  de  commeiee,  wui  la  eonditiou  qu*  let  dtpéchei  m- 
rool  immédjatemenl  renduei  pablïqnei  dani  let  tuimn  dé- 

^^  Lei  dépèchei  dépoiéei  par  iei  erpéditeurt  sont  immé- 


veut  obtenir  copie  d'une  dépécbe  par  lui  envoyée  on  n 
ptje  la  taie  de  copie  Gtée  par  l'inicle  (  ci-deuui. 

1,  Lei  directeur!  du  télégraphe  ctlcicheri  du  lenict 
légraphique  chargé!  de  la  perceplion  dei  taiei  foumitien 

du  télégraphe  par  l'article  4  de  1*  loi  du  tS  féirier  I 
pourra  tiré  modifié,  l'il  y  a  Uco,  par  dei  irrètéi  dn  mi 


I  diipoiiUont  de  la  loi  du  »  no- 
'cmDie  1050  qui  ne  unt  pai  coutrairei  1  la  préienle  loi, 

ta  jDiif  I8M 

Ul  aur  la  UUfnpblt  fMHt  {B.  do  L.,  lit  ife.,  g.  laO]. 
(TOT.  L.  1  juill.  IB«f  et  Décr.  19iodt  iiU.inf.) 

Il  jDiLLKT  laae 

Lei  qui  tntéOi  la  unr  mUUbi  tour  l«  lUpltbH  lUtfnpIulilH 
(Voi.  L.  1  juin,  teei  et  Dfcr.  1}  toAl  ISI4,  fl^.] 

..Google 


àart  bvreftu  qBekotiqDn  dn  tcrriLoire  ctmtiiieiiU]  de  J'Eb- 
pin,  lun  k  eu  pr^cÂlcDl,  i  inn  lue  Bie  de  dm  (ruu*. 
—  La  méat  ta»  ten  tppKqséf  i  li  Cane  lonque  dei  cob- 
momealiaiH  téUgraphiqnea  dincls  entre  la  Fruee  oatt- 
BeaUlt  et  ce  diparlemnil aimiit «M  tlaUiit.  lu  iliim de 
TOigt  DuHi  e«  taict  loni  ■□  jineaUei  de  mollit  panr  ekaqiw 
duaine  de  mola  ou  fractioD  de  diialne  eicéduile.  —  L'i>- 
AtclHini  de  la  date,  de  llicBrc  du  dtptl  et  du  lien  de  dé- 
part eat  traumiK  d'DrBce-  Sauf  eca  mdïcaliaiiai  Idu  ka 
nwti  inKriti  par  J'eipidileur  ntr  l>  mhiDle  de  u  dtpjche 
tODl  cflniptét  et  lu^-  —  Le*  réglée  à  auTre  peur  U  e<ili- 
italatii>ii  de  l'idenUlt,  pour  le  ealcu]  daa  awlt,  del  chiOrei 
ei  de  toDB  aatm  aitaat  dnt  la  d«p»che  ae  coDpoar.  Irt 
règlei  caDeemant  le  viodc  de  réeeplion  et  de 


-  Ces ddpfafaei H  BUd» 

*.  Le  port  dndtptchei  i  doaitcil 
pa«*  dana  le  Uaa  d'aniitt  eal  fralail.  -  Toot  se  qd  eoa 

par  II  poile,  Ktl  par  eipr^,  kïi  par  eilafelte,  hinqw  o 
KTiiee  eal  paniHe,  Bil  par  IhI  antre  BaTaD  d«  ■reôpsl 
ep&i  lai  Banrea  prspna  i  faire  eowsourtr  aa  aaniec  de 
dtpèclua  tMfnpUqaea  cdm  de  lad 


i.  L'eipédUcur  peit  eouptendre  doie  aa  d<pl<^  ta  de- 
mande de  coIlaliomteBeM  on  l'aani«  de  r^eptbi  par  le 
bortta  de  dccliutioD.  —  La  Uie  da  eoUatknniHiKBi  «ai 
«Kale  à  eeUe  de  la  dtpfcke.  Copie  de  la  d^-Cehe 


ce  qui  ait  ré|rlt  à  l'ankle  4,  -  U  tue  de  Vteumé  de  ré- 
cafidaB,  (lee  ngntin  de  l'heure  de  la  rrmat  k  don 
rtl  égiie  à  celle  d'une  d«pèebe  timple  poir  le  nème 

S.  LMdiipHilloindet  11 


la  Aorr  ism 


ril  (B.  il< 


Ait.  1".  A  partir  du  ta  aail  I8M,  le  tarif  do  di- 
p^hM  t^ltgraphiqnn  priién,  tctung^i  dam  l'intérieur 
de  1*  Tille  de  Parb,  «t  r«diii(  eoDune  il  mil  :  -  Far  ii- 
liècka  d*  tlogt  mulB,  adrewe  et  tlgntUm  conpriiea,  cia- 
qoenle  cenlïmri.  —  Far  chaque  diiaioe  de  mou  ou  fraetioD 
de  diialie  eictdtiM,  linfl-cinq  cenUnei. 


1»  junwi  ITM 


mite,  eliur  la  riqaiaili«B  «:^[ct*e  di  ..  _,   ., 

■e  codOnnera  loi'  loii  et  aai  régleueslt  de  pobce.  I<B 
elloren  aéra  tain  d'obéir  proTiulmMot  1  l'oUkiB  ad. 


M  4  da  dierel  da  I 


poomHl  être  repHeeatft  i* 


preneun  de  ^eetade. 


„Coogle 


j  polin  du  qwclaelc*  e< 


lBiiiln(rpirroffi(»er  de  police  dCMmiu,  ichulMn' 
■MtiH,  Im  piica  qui  Knnt  jontei,  poor  MOitilBle 
R  da  nprfenUUDu  d«  cltuime. 


SU  «VILUCT  ISW 

LaliiirliïDllH4HIUlinii(BJnL.,  1I1<  ■«i.,v>tM>]. 

lu.  I".  Juiqa'à  «  qu'une  Loi  gla^ile,  qui  dana  en 
piteW^C  duc  1«  dtlu  d'UK  unâe,  lU  défiûitiiuiuiit  Ml- 
UC  srr  In  poUcc  ds  lk«11n>,  uiiBii  oainge  dtaïuiliiTK  ■■ 
poem  tin  rcprtecnK  >ut  l'iBlariulioB  piéilAblc  du  ni' 
ùin  di  l'intérieur  i  Puii,  «t  du  priltt  dm  1m  d^uU- 
uBii.-  Cette  lutoritaLiw  ponn  toiùinii  lin  reUrte 
pour  dei  motili  d'ordre  publie^ 

i.  TanleeaDlriT«ntiDDiHnd)ipatitioaiquipr«GiduilHI 


30  JIIILI.CT  inti 


M  BicEMBBE  1883 


IBK3 


An.  1".  Tout  iidindu  paal  dire  oonilnùre  eleipliiileT 

un  lïétUe,  ï  la  charge  de  dire  uaedjrHu'dlMi  eu  BdaiiUre 

palice  pour  Psrii,  à  la  prtreclura  duu  kea  <" 
L«  tbWlrei  qui  paiiiIrBal  plut  partioult 


M  Ktlt  par  l'B- 


BE.  ■&» 

toictnm  l'ordre,  b  ttaoàté  allaialiikriltpablia.  —  Coi- 

Ufennetarcdei  lUlIne.abin  qataor  la  ledeTUee  «abSe 
an  profit  det  pânvrei  et  dea  ho^iioea. 

3.  toute  aune  dramatique,  ttuit  d'élr*  nprtieaUe, 
deira,  aoi  lensn  dn  d«cnt  dn  SO  décembre  ISM,  Mre 

beaux-art,  pour  let  IbélMi  de  Paria,  par  lei  prtieli  panr 
laa  tblttrca  doa  dépaitBBeBta.  —  Gelii  anlonaalian  pouir* 
toqïOBra  lire  nljr4e  pour  daa  nurtiCi  d'ordre  poblie. 


n\»tÊtiMi  nir  iDoala 


dit)  ai/ùofuiia(aMi,  ea[it-a 


prlUrament  aaDe  qui  la  ra 
thlttrea  aabngtlbirate  mt  • 


s  diipi^liina  d«  dierala,  si 


13  mnrMAiBC  kn  vu 


erilurei  qui  peuieni  Itre  pnduilet  eu  juUice  et  y  It. 
ti.  —  Il  n'T  a  d'iulrea  ampUo»  que  cellei  nûmmémi 
ipriméadiiu  la  prtMnte. 
i.  Cette  conIributioD  eit  de  deui  fortea  :  —  La  premij 

neniiuD  du  papïa  dont  il  e>i  Tait  uuge  ;  —  La  Kconde  i 

3.  Le>  papicn  dettinét  au  timbie  qui  lennt  dibitéi  f 
1  régie,  KTOnl  fabriquât  duu  l«  diuKuiiODi  détenainl 


ir  de  papien  autre* 


7.  Le»  citoyens  qui  loudra 
que  ceux  de  la  régie,  ou  de  | 
fuir»  timbrer  iiani  que  d'en  faire  UHge —  Si  le>  papier» 

de  celles  des  papien  de  It  tipt,  le  timbre,  quant  as  droit 


qu'il  ett  réglé  par  l'article  ■  de 
:.  Sont  auujillrt  au  droit  de  l: 


•  Google 


qu'il,  en  «lin*iili 

-  L«  «1«  »l  In  procb 

-TcrluDi  dei 

gu<la  .1  d<  loo.  . 

Ira  ïio|i!oi*i  OB  ignu  »juii  le  dfoii 

de  lerhtliMT,  M  l«t 

-Le.  ulet 

uiiiee  de  où.,  dn  barwoi  de  pu  el 

da  coDciUalioii,  d«  li  poUce  ordiniin,  dsi  (ribnoBni  ■!  dn 

■rbitret;  el  lu  tOn 

àai^ttt.  -  L«  ic 

«  P»<le«lkr.  de.  juge. 

e  pd.  M  de 

Iran  graffin*,  ceu 

d«>utrajug«MeofDniii 

iHira  du  Di- 

ncloin  citculiT,  cl 

trùU,  cupinelcip«dilioiuqm.'end«- 

ll-rrenl  ;  -  Lm  wim 

deuKouiUoudefeiiMiin 

Im  tribuuni,  et  ta 

Knnl  laite. 

»  «eoiGte»!  - 1« 

«1  pr«eii  ligné!  d« 

bomne.  de  loi  el  dtreiueun  afficieui  ; 

—Ici  >etH  d«  lulor 

,M.qLl»ol 

«ucilejeiu, 

<rt  louUi  la  «ptdili 

ou  et  eilniti  d«  ulet. 

rrtUi  et  d«- 

liMrttioiu  dodilM  KntiKiU.,  qd  tonl  déUtrM 

«eiioien.; 

—  Le.  pétilioiu  el  DéDoirei,  même  enferme  de  lettre.,  pré- 
leoU.  au  Direeliùre  eiftcutif,  bu  mmUtre.,  à  loutei  .atori- 
lAtCMttliluéei  ;  m  comniiHilre.de  lalréHrerie  lulieiute; 
à  eeoi  de  la  couiplabilité  batioiule,  uu  djreclmr.  de  ta  II  - 

public;— Laactea  eatre putieulien  mu. ilEDatDR privée, 
et  le  double  dei  compte,  de  recette  on  geaiion  putjculière  ; 

—  Et  géiiâralemeDl  toui  aeteeet  éerilure.,fl.lrail.,  eopie.et 
dpéditiou,  •oit  publie),  Mit  priiU,  deTint  ou  pouiuit 
fiin  Ulre,  on  ttn  prodoiu  pauf  obUgilioD,  décherje,  jiu- 
lificalion,  demande  ondéleuei  -  i'  L«  regiUre.  de  i'ui- 
toritl  judiciaire  où  l'écrï'eol  dé.  acte*  .ujeli  à  renrcgiMre- 
■oeal  Hic  te.  minute.,  et  le.  répertoire,  de.  grelBen  ;  — 
Ceoi  de.  adminiitraliau  centrale,  et  municipila,  trDai|»ur 
objet,  qui  leur  Hut  particulier.,  et  n'ayant  païnt  de  rapport 
k  l'admiiii.tration  générale,  et  te  répertoire,  de  leur,  ae- 


et  de.  maitoni  partie  u- 


upl  de  nature  i  tire  produiii  en  juUce  el  dan.  le  cai  î'j 
teira  loi,  ainù  que  le.  eilnit.,  copie,  el  eipéditioB.,  qui 
•oui  déliTréi  dndit.  liTret  et  regiUre». 

13.  Toul  tcle  lait  on  paud  en  pa;*  étranger,  on  dut 
In  net  et  colonie.  IrançaiK.  oà  le  timbre  n'aurait  pu  ea- 

élre  lait  auenuuuge  enFnnee,  Hitdtn.  un  acte  publie,  Mil 


mn  dn  droit,  et 


erlption.,  mandeli,  i 
change  lirtci  par  K 


Dit  de  timbra  en  ralMB  dei  lom- 
i  ordre  ou  au  poiteiu',  le.  m- 
lenla,  ordonnance,  et  lov.  autm 


larllcle  3  de  la  loi  du  S  juin  ISSO, 


(n^.,p.5lï) 

K,  Sont  eieepléi  du  droit  et  de  It  (orinallli  di 
HTOir  ;  r  Lm  acte,  du  l^>rp.  Iégi.t.tif,  et  ceui  d 

ciefon.  cl  délibération,  de  radmipialralion  publique 
rat,  et  de  lou.  établiHcir^enl.  public,  dan.  loui  b 


tientta,  «1  le.  effeli  publia  ;  —  Toat  tel  «niflti  nte 
par  da  coBiptablea  pnblin  ;  —  La  dosUa,  uitra  ^  rt- 
eoBplable,  de  chaque  eeapte  de  recette  «  p9bii 


buabls  ;  ecUn  da  contri 

lur  In  acte.,  et  eelta  de  todta  ai 

ddifrent  «r  leintle.  paiticnlitra,  et  qri  t'aa^at  pa  A 

franc;  —La  qniltBncn  da  aceonnpaTMaDiiiip*,a 

dei  indemnité,  pour  incendiea,  ItondiliaBi,  IfaMin  a 


port.,  qnitttuiHI  pour  prit,  et  foamilBn^  Uknd'tliftL 
de  «ibùtancn  et  de  logement,  Mulie.pièeaHltntoB 
coneemani  i±t  gem  da  guerre,  tant  pour  le  terris  éi  ton 
qo*  pour  te  KTTtce  de  mer  ;  —  La  pétilioa  préiata  m 
Corp.  légiilatil;  cdla  qui  ont  pour  ob)el  dei  daiBlB* 
eoogé.  abwlu.  el  limité.,  et  de  vcDun,  et  In  {tétuiim  éi 
déportét  al  rélugiéi  da  colonial,  tendant  >  ebtflBr  iant- 
tifiaitide  rtijdence,  paiae-portael  patugapavi^ae 
dan.  leun  paya  ;  —  Le.  certiriealt  d'indigace  ;  -  la.  r^ 
qui  tant  toanûipour  l'appel  deacaum;  -Lemtsfc»»- 
Ijee  générale  al  de  lindKle  pnldique,  et  «a  teeaH- 

l'enregiUremenl,  et  la  copia  de.  piècet  de  piuUitai  m- 
minelle  qui  doiiest  étit  déliirén  ua  (ns  ;  -  t' La  n- 
gitlmdeloolei 


lairei  do  Diieeldre  at«cutil,  où  it  wal 
aule  d'aela  numi*  i  la  fOnultlé  de  I 
Ceni  da  reeeeeort  dn  eiMiibgtieM  y 
prépoMt  public 


IimE  IV.  - 


i  l'eilnordin 

lire,  du  pucbembi  lor.^ 

n'iUimi.i»'' 

ler. 

19.  La  no 

«ra,  grelBer.,  arbitra 

qu'il.  déUiranal  da  acte,  retenol  eu 

dépotM  on  u. 

e<é.,  de  papier  Iind>r4  d 

Bstniiit» 

1  celui  appelt 

moyen  papier,  et  don 

le  pni  «  W  ■ 

aniiMtfckF' 

HBte.  Ce  pria 

Hnautûeeluidu  tiabr 

on  Toudca  en 

ployer  pour  eip«d.tion. 

ta-éîT-tb^ 

mention,  >l  ta 

decdie'rcr' 

^ier.  —La  hidalen,  et 


Cooi^lc 


(Voï. 


à  dît  bpf  diljani  u  poomnit 


,   .    ..  1  juiilil 
10-  L«  pipien  eaflojH  1 

KMtenir,  «mpfiiwtlafl  fiite  d'une  CeoÙIe  à , 

-  Mm  d(  lingl-dnq  ti(BH  p«  ptp  de  eoojcd  pip<«r;  - 
Ploi  de  Irenle  ligui  par  ptgc  d«  grud  ptpitr;  —  El  pJu 
le  iirale-cinq  lignrt  pu  pige  de  gnad  nniti«.  (Tôt.  tuf. 
—-    'OiuUlelISM.)  ^       \     1     -1 


11.  L'n 


ilidUrte. 


iilét  qu'on 
PpoiiUon,  (I  le« 


da  irofi  «enli  frum  « 


la  rMdira.  ~  U  papier  qui 


iera  conflaqui  lu  proBt  de  la  ItpobliqiM. 
pour  timbrer  (1  Tendre  Truidult 


10.  Lellnbndeaq 


tigniGeatiOB  dei  buiuien,  qui  peaienl  «galemc 
â  la  aiiite  dei  jupnienU  cl  nlrei  pièeeadonl  il  i  «la  deu'rt 
t^ét.  —  Il  pontre  auid  ïtra  deim«  plniiem  qnilUneo  mr 
une  laiaa  feuille  de  papier  timbra,  pour  à-coniplea  d'ona 
kbIi  et  mtat  ertinee,  ou  d'an  leul  lenne  d«  faimaga  ou 
loTtr.  —  Tnlet  aalrei  quitIuMi  qai  Kroul  domitca  nr  one 
■CBcreoiUedepspierlinhrt,  D'aoronl  pu  piu  d'elTetqua 
B  dlea  «laiealwr  papier  non  llnbrt.  (Vaj.  Mer.  tSiaig 


I  timbre  preicril,  ou  non  TiiA  pour  lia 
ou  orSeier  publie  a»  poniri  noo  pli 
an  ftglitrt  am^'ettl  m  timbre,  d  h 


Bltre  à  l>  tormiUW'de 
d'eSeliBtfmiablei,  uni  u 
I  effet!  ea  bonne  (onna  ;  —  3*  De  dJlJTri 
Ltoyeai  dont  In  regiitrea  daiienl  ttre  len 
,  li  cei  reglilre»  ne  lenr  lonl  pr«al>blc 
-^  —"-         "-        ~  L«  eUojiwa  tenu 


ou  lea  re^lTeni;  iltieat 
Ltre  la  Républiqoe  al  let  ci 
[.et  «critorei  prtTéei  qui 


ittiDcei  ruardei  k  la  RtpubUqie,  on 
(  à  la  charge  de<  parlieulien  qui  le* 
;  il  <i  eat  de  même  pour  loua  tntrea 


timbre  entraordinalre  on  au 


loi  du  timbre, 
BU  1  acquitter 


le  tribonal  cl  «il 


rappon«i,  aiec  uiigaation  c 
Itmeot.  —  L'initnictlOD  le  rei 
ni  lignifiCi.  - 


Lei 


lattutean  UBiiSh  ifii  Inlerriendront  i 

TITBE  V.  —  au  oHiaitw»  runcmtan. 
IS  i  38.  (Sam  application  telnetla.) 
M .  TOBtea  lait  et  diipoiilioni  d'aotrea  loil  aur  le  Umbn 
»  telei  ciiUi  e(  jadieiaireaetdeeregiUrei,  «uit  eldemen- 
Bl  ibrogéei  pour  l'aienir,  ei  ■  compter  da  la  publication 
de  la  pr«trnl*.  —  Lea  diapoiitloa  de  la  loi  du  *  lendé- 
ui  Tl  relaUte.  an  timbre  de.  jonraao.,  guette., 
pdnodiqun  ou  papien-nouTellet,  teoillea  de  papier 
1  joiKf,  unt  nuintenuea.  (ïoj. 
-■  PuHi,  et   L.  11  juillet 


c*.  par  1, 


partlenliera,  am 

t*  De  Tingt-einq  Iranci,  pour  eonira 

et  11,  par  lea  ofbeier*  et  fonctjonoi 


de  l'arliele  11  ei-i 


tielei'îO 
-3'Da 


le  It,  de  la  part  di 
dtfnomméa  ;  et  à  l'ai 
iregi.tremenl;-S- 


iiartleleall 
t  publiée  ;  ' 
eiprimée  dana  un  elFet 


•t  papier 


d'im  timbre  Inférieni 
terne*  de  La  prftentf 
et  II .  —  L'amCDde  a 


,tt,  13ell 
papier  timb 


imbre.  (Vof.  L. 
etfn^.,  L.  S  il 


>  tendre  ou  diitribiûer  ( 


franc,  (toj.  L.  Il  juin  IB(I:  L.  t  jum 

ai  ti»i,mf.}  ' 

i  de  la  publiealioD  de  la  pr^aeale,  letbilleti 
IB  n«^labl«,  et  lei  mandali  t  terme  ou  de 


!  change  el  anlrat  effeta  stgoctaUee,  cl 


e.  (ïoy.  L.  l 

3  junriBK  iv» 


'-  Lei^eltrea  deiailure,  Cl 


irrb-  de    lellt 


papier  Inpp*  du  timt 


t.  Ne  nnl  point  amiJelUt  â  te  pounoir 
rollun  timbrée*,  let  propHitairei  qui  tant 
eon  Toilnrien  el  lenra  propret  dooieitiquei 
let  produite  de  lepn  récDltet. 

IH  «riK  1811 


iplojer 

leltrttda 


ly  Google 


M  ATBIL  1816 

»(B.P«.(B.d..L.,T.lr. 


A>T.  «1.  (Droilidf  timbre.)  Bemiilicé  paru  loi  liniik 
IB«,.rl.  IT-Toy.*»/-. 

es.  AnciiDï  ttptdiljan ,  copie  ou  cilnil  d'iclït  rc;iii 
p^  dM  nolaim,  grefSer»  ou  «uLr«t  dËpoilUira  pt^Uci,  m 
poarra  tw  déliirt  que  tur  pipier  de  un  [rue  TiDgl^eïiK 

-  -,.  [Tiisbce  dseiTetide  comiiaH.  Toy.  L.  S  juin  I8«a 


mf.) 


rtrêglM 


e  telul 


deMiné  >iu  ictei.  -  CoDlormiraeni  ■  la  loi  di  ts  juillet 
et  papier  ne  poum  étit  de  couleur  bUuehe;  il  porten  le 
mène  BligrUK  que  le<  aulm  pipïen  timbrti.  —  Le  prii  de 
la  faille  fhirliDt  liDjI^cinq  décimétm  antt  de  superfleie 

et.  (ïoy.  L.  13  Joiil  (B5I,  inf.] 

droili  de  timbre  (noaeH  Hii  ciuq  irticlei  prtcfdentl. 

tl,  [1  ni  MtniTi  >ni  imprimeur     ~ 
pUire  deidilei  innoiicef,  itSclin  o 
timbrt,  >du>  prtlriÉc  de  lee  fiire  [r 


t9.  La  eontrarmlton  d'un  imprimeur  1  tei  d 

qui  ceroBi  contaîDcui  d'sioir  ainii  tait  alDeher  ei 
du  imprimia  non  timbrai.  leronl  condamnât  i  ui 

Htre,  «ovdimnfi  ani  peinei  de  liniple  police,  <ti 
pirTartiele  474  du  Code  ptnal.  —  L'auiaide  lera 


diapoiiliou  dei  loia  du  timbre  relAlirca 
m  {irupeetut.  cataloguct  dt  Uirea,  lableaui  tl  objeli  de 

DunageË,  de  qucl^natMiidu*  qu'il»  loitiil,  qui  parailraieol, 
Mil  réguliéreinenlf  »it  irréfuli^remeot,  par  Doii,  par  te- 
mtlne,  loit  par  sum^roa,  quirf  mtme  \e  aeriiee  ne  lenll 
pu  riguiitr. 

71.  Il  ne  pourra,  Mut  quelque  ppélat*  que  t»  H^l,  (tre 
admia  aucune  «pèce  de  papier  au  timbre  en  débet,  ellei  re- 
cereart  Mroni  pounuiiiien  recelte  de  toualeidrcltt  rtoul- 
Inil  du  limbre  dea  Icuilln  qui  auront  «14  frappéea,  tant 
qn'ueuDe  diapente  ou  crédit  accorde  puiue  èlre  iDToqoè 
pareoi. 

73.  5«roii1ci(f|^'rupoiirle  piienieDldet  droilt  detim- 
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S.  (Yoy.  np-,  **  E»iiioiii«ii«r.) 

Kant  qu'une  toii  par  molt  ou  à  dei  inlerrallei 

lempUdu  timbre — Seronl  igalcmcst  euapt* 


In  amwiieea,  pmipcelni  et  eatalognei  de  I3ir4w.  (To). 
D4er.  l7manl§3t,Ri)I.,  T-  Pau») 

77.  (Tôt-  tof.,  L.  n  mai  lilS,  art.  7«.) 

IB  MU  1818 

Loi  HT  Ja  BHn«a  (B.  im  t_7*  lir..  b>  tlM], 

An.  7>.  A  eomptar  du  I*  juillet  pcvcbatn,  la  papM 

po«  afflctiei,  aifi  ou  aniOBeea,  ne  *en  plai  Iobb  ps  li 

régie  de  l^eurefiitrement.  —  Coiiorméaicflt  k  l'arlick  S'  i 

la  loi  do  M  KpteinlWT!l7BT  (9  lendémiairtanTIj.lBfB- 

■aage.  —  lit  «iqjilteHiBt  le  droit  réglé  par  le»  artids  f-, 
M  et  47  de  la  loi  du  11  airil  IBt«.  —  Le  papierm  pf- 

Bliandel'Brtie[e77delaloidu  19  intn  ISt7,  qd  UM 
de  ae  terrlr,  pour  let  afflcbea,  de  papier  de  cooleir  Uiarfei. 
et  qui  prononee  une  amende  de  «ni  fraflca  coitrt  r^pi- 


ni  qu'il  ;  aitlieu  au  droit  dé  linbtc  et 
le  la  première,  éerita  aor  palier  an  tï 
it  repréaentdc  coiiialUomut  >■  lacr 


»  raiK  I8U 


SI  ATUL  18» 


Lalparti- 

'^iïi^i!,'^^*' 

-«..M. 

An.  11... 

aTéclamalioi 

jetuneeote 

M  »t  p«t  naa^elU- a.  Ml  *  lilÉr. 
nmia  qu'as  droH  d<  limbr*.  ■  pam  *• 

U  HAÏ  IS» 

1  patOBl  foOsa  4d  ta^  <h  nMM  la  n>*i 

(B.  tek,  §■*..■•■••». 
'.  Il  a  II.  (Tel.  ["  Sjnio  <IS*>  <<■) 


An.  4.  A  dater  du  fjanTÎer  (sn, 
enlimea  additiuaneb  an  priadpal  ée  h 
«leaiea,  pour  teair  Ben  da  droit  dif  tio 
ommeree,  qui  ei  «mat  «fora  alraiaehia. 


portion  do  droit  dea  palentea  qui  cal  iÊU%d  m 


ib'Coogle 


'.  3-  Svni  el  demeumil  abrtigéH»  i  partir  du  t' 

ire  u  TI,  Et  de  l'irlicle  r"  de  11  loi  du  I  Boritï 
1,  foi  uim'elliuawiil  sa  Umhr*  In  snno  d» 


rWj'i  que  «ir  du  pa^iiei  liinbrt  finmi  pu  l'àdmiDiitralion 
01  nr  du  ptpiei  tinibri  k  l'citraordiiuiR  et  fri(ip«  d'iin 
liobï  anv  et  d'un  limbn  ik.  —  Lct  puUciUkr*  qui,  disi 
lo  dépirieii»nL»  Bulm  que  celui  de  la  Seine,  Toudruat  faire 


in.  I'.  Le  d»tt  de  tlnrim  pnpardoimal  nr  1«  IcHi 
lie  duigï,  bilLtli  1  ordre  du  an  porteur,  mandati,  retrali 
H  l9B  aotm  effet*  ii*((>eiiblei  os  de  emnnvree,  eil  fi 
n4  ((D'il  mit  t  —  A  cfaq  eentbnea  pour  lei  effett  de  ce 


"Dti  fta/ct}atqa'k 

deù  de  cinq  ceai 

hM:-l<in[ru.c 
<le  dnB  miiie  franci 
"ttopmr  cen  aa- 
>n  aille  ftaoea;  — 


le  deia  c«b<>  fraut  jinqu'é  trcia 
itimei  pour  ceui  tu-deun  de  Iroli 

4  de  quatre  centi  frnci  jusqu'à 
inquant*  ««ittiinn  pour  a 

T  franc.;. 

oiqu'l  dei 

Inaet-.- 
ninhllefranti  JEHqu'A  qua< 
ndte,  en  niTinl  Lu  m^e 

ipteur  un  eflM  EOD  (ioibr* 
tenu  de  1*  fUre  liier  pour 

i  nt  HM  a  BKdin  âf  qniiiM  junn  de  dite,  et  dani  loua  In 
>*  ataal  tonte  négi>eiatïoD.  --  Ce  Tiu  pour  Mnbrc  «cra 
•■nii  1  DD  droit  de  quinie  eenliiiRt  par  mil  (r*aci  ou  Irae- 

n»Utant  Iwile  itipulattoa  contraire. 

1.  La  effet*  venuii  >oit  de  Vitringer,  Kiil  d«  I>«  ou 
a  coloniea  dani  leiquellei  le  limbn  n'aunll  pia  eneore 
^  ttabli,  et  pajablea  en  France,  aérant,  avant  qu'ili  puii- 
Bl  J  itre  atgoelH,  icccptCa  sa  aequilUi,  »inii  au  tim. 

uMU  fii«e  par  l'article  î".  [Yoj.  in/.,  L.  Il  juin  lti;9, 


puriUe.  cliK» 

D  d'une  an 
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ion  ne  eo 
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dani  remploi 
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bre  inftriïuT  à 

celui  qui 

devait  »lr 

emploj*,  r 

de  ne 

portera  que 

s'aura  pu  «l«paT«. 


qo*  contre  le  tomcripli 


1,  eu  ca>  de  ooi'acceptation,  que  eunir*  le 
d'acceptation,  il  anra  aculeinent  aciign  contre 

pro'iiinu  )  i'tcMaiice.  —  Le  porteur  de  tout 
:t  eu  timbre  et  non  limbri^,  ou  non  liié  pour 

Tootea  ilipulaliont  contriirea 


liemeol  do  droit  de  tii 


I  ^tahlLUementi  pnblica,  d'encaiucr  ou  de  faire  eneals 
r  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autnii,  ntèiat  h 


e  à  det  efTel*  n< 


*  nulle,  ai  elle 
on  liié»  poD 

ippUcibleiam 


9.  Ln  dlapodlioB»  de  la  préMDic  lo 

kltret  de  chaoge,  Ulleli  t  ordre,  oa       

en  France  el  pajablet  bore  de  France, 

la  lolda  ("mai  ISII,  aui  duplicata  de  letlreide  ehinp, 
»t  mainlenoe.  Toulefoil,  il  la  première,  timbrée  od  ti*6c 
ponr  timbre,  n'nl  pu  jointe  à  ccHb  mile  ea  cirenlation  et 
deitinte  1  teceioir  le>  endoweiDenti,  le  timbre  ou  Tiia  pour 


11.    ha 
■pplieablet 

brtlStO. 


ar  la  prilKnte  lui. 

u)  det  ITlicIei  prtetdenti 

'et!  Huicrili  k  paritr  du 


It.  Jaaqn'ti  I"  octobre  ISSO,  et  TiDEt-qmtr*  hean 
I  DHiin  aiant  rtebéince,  le  porteur  de  tout  effet  de  eooi 
eree  aiaigeiti  an  timbre  aura  la  faculté  de  le  Faire  timhn 
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Xiaqoe  (lire  ou  eertlHcal  d'action,  dau  OM  ImIM^ 

Google 


cdla  doni  la  dur^c  dépum*  dti  uukto. 
piUl  Mmiiulf  le  dnïl  le  ulcukra  tor  If  etpilil  rèd,  dont 
U  Tilcor  Krt  ittaaiaét  i'tftii  \t%  rig\tt  «tihlin  ptr  let 
htb  de  rnmpitroDenl.  —  L'xuiH  en  Krl  (lilc  par  li 
CMbptgtuei  quels  qneuient  IciiUtutt-  —La  pcrcepijan  de 
et  dnil  proporiiODUl  mina  la  Hnsmei  cl  Tileun  dt  tkgt 
ttuKt  en  TiDgl  tnacÊ  inelDiiTOaeat  et  uni  bactluni. 
(TOT.  L.  lïnaiiaaS.WO 

15.  &a  D»jea  du  dmil  «ûblï  pai  l'irljele  piteédent,  la 
cadoiu  de  Uln  on  de  cerUScat  d'tction  Kront  eiempln  de 
iMt  droîl  et  de  toute  fonsaliU  d'enntiitrtmeol.  (Abrogé 
ptr  U  loi  du  11  juin  IBST,  inf.,  p.  Ï18,  et  t<  Eniunu- 
■DT,  np..  p.  173.) 

lï.  Ltt  tjlm  on  eerli&cili  d'acUon  lerODl  Uift  d'oB  n- 
^Urt  i  uuche  i  le  timbre  fera  appoié  lur  la  uuctie  et  le 
tiIoD.  —Le  dtpoiiiain  da  icfiitre  Krt  tena  de  le  eomiiia- 
Aïqner  am  prépoa^de  l'enregiitreaieut,  lelon  le  mode  pm- 
crit  par  l'anicle  34  de  U  loi  du  II  Iriiniin  an  TU,  et  uot 
le*  peina  y  énaDct». 

11.  Le  Uln  ou  eertiBeit  d'aeliso,  âtiltti  par  adl*  de 
lrui)fett  OD  de  renouiellenienl,  teta  timbré  ■  l'eilfaordi- 
1  ibé  pour  lioibre  grtUi,  •■  le  litre  on  ecrtifictt  pri- 


Ditila' 
18.  T 


u  oxlrepriM  qid  eer*  ce 


10.  Il  eit  aeeordd 
brer  à  reilctordinilr* 
au  droit  proportionnel 


s  couLatantla  d^Tri 


Hrti£»l,el 


i,  la  (odeit,  la  eompigaïe  oa  l'ealrtpriee 

^a  pu  l'article  18.  —  L'aiii  ofBeiel  de  l'acquittement  dn 
droit,  ioiéré  dui  la  Jfonileitr,  Aiiuiiandra  i  l'appoiition 
du  tiinbie  poor  let  litm  on  eeiiiEcati  «ooncti  an  preoiia 
p*rt|Taphe  de  cet  aitiele. 

11.  L'article  1 7  ne  lera  pai  applicable  au  renouTelle- 
ment)  da  titra  éoOBCte  en  rarliele  10.  Ca  reooniello- 


lelitrei 


U.  Lei 

n'tffcaHihi] 
10,  es 


le  titre  primitif  aiail  (M  éaiâ  aoUrieun 


entrepHia  poumu 
dea  obligaiioni  impoatei  par  [ei  articlei  14  e 
'  >'«  l'État  un  abonneineat  poor  toute  1 
—  Le  droit  icra  aonnel,  et  de  cinq  een 
tiDKB  par  ecBi  tnsea  ds  capital  nominal  de  chaque  aetioi 
dmiHi  a  défaat  de  capital  nominal,  il  lerade  ciDqeentïme 
par  cent  franet  du  eapiial  réel,  dontlaialeur  deiraétre  ié 


a  14.- 


nt  du  droi 


la  aMfe  de  la  aocitie ,  de  I 
-  Mtme  en  u*  d'.  ' 
nal  applieabla.  i 
dèleraliiera  lei  [o 
tiBbreaiirleaactlo 
».  Chaque  coi 


LTcgittremcnt  di 


tS.  Let  diipotiliMH  daa  ailicla  pcéeUeita  le  l'i^t 
quent  pat  ani  actiom  doil  la  ceaiioa  a'ni  farioM,  à  1 1- 
gtrd  da  Oen,  qu'au  moTcn  dei  eoadïtioBi  MiiMifci  pr 
l'article  ISÏO  do  Code  ciTÏl,  ri  1  eeUa  qii  a  oal  M  fef- 


t1.  La   titrei   d'ot 
1"  jiaTier  iBït  pv  la 

'  compagne),  ( 
— I—   poor  tire  parCiila  i  ripid  4b 


'enretittroMnt,  «don  le  aiadi 
iielê  $4  de  [a  loi  du  U  bimair*  u  Tll,  e 


10.  La  dtpartuuenti, 

pnmulgi 


»    BOil.irHt'''^ 

la  présente  loi,  pour  (air*  dai^Bl't*' 

Blé  par  ta  loii  eitilinta,  le*  tilmconipriiFati'inidin, 
et  touieriti  anlérieureiBent  an  l'janiier  llll.  -  t''* 
eipiré,  let  déparlcmenta,  cûadknKI,  établiHraetf  H"" 
et  eompagnia  teronl  pinJUa  d«  l'aBCnde  dlki^*  f 
Virliàe  tB. 


11. 


etjHHBpa^ia  pourront  t'alTr 
par  ta  articlei  17  et  30, 
alNHunnenl  ponr  tonte  La  doiée  da 


deiobbitlisB^"" 
ncuuawlW' 

Iraici  d<  bmM  " 


le  tie^  de  leur  i 

bonnement,  le  demiei  paragrt^  de  l'aHiel'  U  <* 
cla  IB  tarant  apidicabls. 

3t.  Les  artiela  1$,  10,  11  et  »  aealtffiiM 
titra  compda  en  l'article  17. 


A  compter  dn  l'oelolir»  IBSg,  lartetami*"' 
aînii  ^ue  toute  coniŒUon  pottériewe  «eaii^'P^ 
M  d*  l'aMuaaca,  aaneaUtioB  diu  la  p«i  *" 


ly  Google 


.dBdJncIciv 
Ccttft 
octobre  ma  pir  Ici  ueiéUt, 


mpignlM  al 
d'iTCHT,  u  àép  da  l'ttabliiMiiKgl,  an  réprrtoin  MBunEln 

pinpbé  et  tM  ,  uit  ptr  un  dn  joEct  do  tribiuil  da  con- 
ment,  toit  pir  le jnge  de  paii,  tur  lequel  il>  porteront,  fi 
ordre  de  umtnH,  et  du»  lei  lii  oolt  de  leur  dite,  tonlei 
l«  iMiriMe»  Wle»  lolt  dinclnnsil,  uit  pir  Inm  ({«sli, 
«iod  que  la  conrailiau  ([oi  pro1oB|«rDill  l'iMuruce,  iDg- 
Bcnteront  li  prime  su  leclpiUl  aMurt.  —  A.  l'égard  detto- 
cUléi,  ctaftpûn  et  uurean  letuelleiionil  tiablil,  le  r«< 
perioire  ne  len  ohligiloïce  que  pour  lei  optmioiu  qui  le- 
roal  (■!(«  à  eompter  du  foclobre  ma.  Ce  répertoire  «■ 
■Bsodl  u  Tjn  d«  prépoiéa  de  l'tstttil'renitiit ,  hIob  li 
■ode  iDdiqné  pir  la  loi  du  II  MmiJn  u  TU.  —  Le*  pré- 
fOttl  de  l'enregiiIreiiKiit  poomnl  eiigtr,  (H  (Kk*  de  l'é- 
UbGsKmeiil,  U  repréeentttioD ,  I*  d«  police*  en  eonn 
d'ei^CDllan,  ODreBOiivelée*pirt*cltereeoBductioitdepitifaii 
raobnuimolii  1*  de  eelln  eiplrle*  dépidi  moini  de  deui 


l'obUgiDoB  ira 

par  DiiUe  du  toLal  dtt  ven 

C0«r*iMe  te  «lluler*  nir  le  efaïffre  toUl  de*  opériUoni  de 
l'inate  pr^eMeole.  —  Le  piiemenl  dn  droit  %etx  tiil  pv 
moHit  el  par  lemeitre,  in  bnreiu  de  l'enregïilreiacDt  do 
Ben  oô  *e  troH?en  le  ii«ge  de  l'eiabliMement.  (Voy.  ^., 
h.  tjulll.  I8«l,) 

31.  Le*  Kàtléi,  eompigniei  ou  antmit  qui,  tprH 
aToIr  eontnelé  on  aboDDrnMnl,  (oodroil  j  renoncer,  m- 
nnrt  lant  de  pajer  an  droit  de  tnale>elîiq  eentlniei  par 
chaqne  poUie  en  uur*  d'ei4enlioa,  quel*  que  tOiaa  la  dl- 
mesnioii  du  papier  et  le  nombre  dn  double*. 

3«.  Le  poi 


ilSD.etdi  .  .___^ 

la  préi^le  loi,  cootraeteroBt  atee  l'Étal  l'ibonneneal  ac 
nnel  autorité  pu  l'artide  37,  aeronlaCrnoeliii  dn  droilflié 
par  l'article  précédent,  et  leur*  ptdicea  teroit  Umbrtei  un* 
mil,  qotl  qn'en  loil  le  format. 
SBCnDs  II 


prime  «a  d*D*  le  eipilal  ai  .  .  _ . 
Oottanle)  portant  dàùgutna  d'une  w 
d'ane  prinie  à  ptTor,  «ta  rtdigé  *nr  pi 

dimeotion.  ko»  od»  de  dnanante  frû 


m  eai  de  poHee 
rd'ualiBbrede 


axuré*.  —  Le*  conieniiou  poMé- 
rienre*  teoncte*  d*M  k  paragraphe  plaident  poorronl 
ilre  Inteiite*  à  1*  uile  de  la  poUee,  i  la  charge  pour  cba- 
enae  d'un  liu  pour  lïmbte  *n  xttae  droit  que  celui  de  la 
police.  —  Le  râi  detn  tire  appoié  dant  le*  deui  joim  de 
la  date  de*  nonelle*  conTcntioH. 

41.  Let  eonpigiiie*  d'iUDraseeimarltlmeiienmtteuM 
de  faire,  au  bureaa  d'enregitireinent  du  liége  de  leur  él*- 
UlHeneol  cl  k  celui  du  Dége  de  chaque  *f[ence,  use  déda- 


uu  iuIenDédiibfl  it  covrtier  ou  de  D0l*ire,  ainsi 
ooTenliou  qui  prolongeront  r**«araDce,  augnco- 
prinu  ou  le  capital  auuré,  ou  bien  [en  cai  de  po- 
lice Bottante)  qui  porterool  1*  dédguilon  d'une  •omme  en 

_. ^, ■_..  , A  l'éptd  de*  compigBle* 

ire  ne  ler*  obiigaioir*  que 
pooT  le*  opéntiau  qui  leTODl  faite*  i  compter  du  t"  se- 
Ce  répertoire  *er*  uum)*  au  tIu  de*  prép«*é* 
romal.  1*100  le  mode  indiqué  D*r  la   M  du 
e*  le*  foi*  qu'i 


49.   Quiconqu  tondra  faire 

■r»  lenu  de  le  conformer  i  l'article  43  et  au  | 
igrapbe  de  l'article  44.  —  Lu  rAperloiro  de*  ai 
cnlien  ne  donnera  lieu  qu'au  Ttia  prctcHl  pac 
de  la  loi  dn  II  Mmlire  *D  TH.  La  repréunlal 


Eiigé.  Ion 


-Lei» 


u  deuiKme 
amende  do 


inacriront  le*   police 

lire.—  Le  liin  d»  courllen  et  le  rcgiitre  de*  bo- 

wront  Boumli  au  Tiia  de*  prépoié*  de  l'enregialr*- 

toutet  le*  foli  que  ceui-cl  le  icquerrunt.  —  Toata 

conlrtientiou  lai  ditpoiltion*  de  cet  article  emportera  ane 

inende  de  eioqatala  frane*. 

Tout  coiirtitr  ou  sotaiic  qni  ler*  eodiaiaca  d'aioii 


•  Google 


rtdifi  aat  poIlM  d'HSonncB  on  iTtB  noir  dfliTrt  me  a 

à  l'utitle  «I ,  ciKoum  «k  hkdcIc  de  cinq  cran  tnaiei,  e 

Ib  peina  dïteiplIiiAiRS  prODOncéce  pu  kt  loà  ipéeiilc*. 

TITRE  IT.  -  •arwimn  ^sÉuiu. 


^icrïl,  d  d'énaïKcc  l<  uodUbI  du  droii  de  liinbnpiyt. 
En  eu  d'amiwon,  Ih  notaires,  iTouAi,  greffier»,  huit- 
n  et  inires  ofËcien  pubhca  teroat  puubla  d'uie 
cide  de  dû  (cuc«  pu  chique  cootratcotiDii. 


dt  fnilHHBEfli  (B.  d«a  Ln  M*  ttr,,  DP 
(Toj.  ectle  loi,  nip.,  i*  Enuuiiiun.) 

Ï3  JUIN  181(7 

t4l  pvlaat  iallM  ria  ted|t<  4*  Iïm4i 
(B.iluL.,ll<iir.,a°MII). 

Loid 

d>l 

iil  ! 
n  ditlribotdt  dut  Jei  m 


anjet,  i 


re  élé  il 


acquitté  par  l'ippoiition  ht  cet  eïeti  d'un  timtire  voUle 
qoe  l'admiuiilralioD  da  l'enreginlHiiieDl  ut  autoriiAa  à 
rtairt  d  àfÛR  'ciulre.— La  ConM  M  Ici  coaditiau  d'ea- 
ploi  de  ce  timbre  mobile  Kntnt  détemùotu  par  um  règle- 
miDl  d'admloiiIraliOD  publique. 

10.  Seront  couidérâi  comoH  non  tinbiéi,  —  1°  Let  ef- 
feti  mentiODUéi  «H  Tarticle  ii  sur  ieïqueJi  le  limbre  mobile 


terri  j  -  i-  I 

nentionnei  en  l'ulicle  1 H,  el  «u  lev 
aorail  éié  iaddineal  appoid-  —  Eb  gj 


ippliqutei. 


diTV,  la  peme  tera  d  lu  eBpnt«uieBi«Bl  de  cinq  joitn  à  un 
iDOa,  et  l'amende  lera  doâbtèe.  —  11  povTa  ètÂ  lait  ap> 
pliuUoD  de  l'aillïla  «43  da  Code  pénal. 


le  prh  et  l'emploi  faut  Riti,  « 
pour  lei  eïHi  de  eenl  Iranei  < 


LP'dâmt  de  dem  cr 


-Etii 


\t  (mil  mille  kuajs 

fraeliotj.  —Ce*  timbre* Kraat ta- 
ISrBei  au  nodile  «uwté  au  prtaenl  décret. 

1.  Let  Hmbrei  mobOri  ne  ponroDI  tire  tpruéi  lar  kt 
dTeii  de  plna  de  *ingl  Bdie  francs.  Cet  riTett  eotflMaiK 
lèlra  wnndt  an  tIh  pcnr  timbre,  -   j-iima'li  laiii^  i 

ceaTomteieni  aoi  irticlei  10  et  If  d*  la  M  di  tlln- 
nain  an  Vil.  (BapjwrM  par  le  déCRt  du  II  ^aariB  IIM. 
YoT.  mf.) 

I.  Le  timbre  mobile  Beraappoaé,  «orleteBett  pawls- 
qiieli  l'emploi  eoett  taloriié,  aianltont  nage  4c  «cfe 
es  rranee.  —  Il  tera  colM  inr  l'elTat,  teTOir  ;  aranl  la  ta- 
dtatenente,  ti  l'aOel  n'a  pu  eonre  tt«  DégocW.  et.iHji 
CD  nigodaHoD,  ionsédideaieiit  (prit  I*  derno-  endaa- 
menl  aosierit  en  pajra  élranger.  —  Le  ligntture  de  Tieap- 
talion,  da  l'iitl,  de  l'endaetenieil   et  de  l'ac^sd,  ^fs 

afoir  appMé  le  limbre,  l'iDEmlen   l»ur'" "  - 

lucriTast  la  date  de  l'appotittoa  et  ca  ■■ 


1  et  aulret  riiqDei  a^ricolem,  poorrani  t'^ 
ibligiliont  impotén  par  l'artide  II  di  la  ta 

le  cbilTre  total  dea  opéraiigaa  de  "i  id  pt- 

tnthuer  IMI 


r.  17.  A  partir  du  IS  juillel  ((«I,  k  drdi  tehrier 

perf  u  1  rahoade  11  dimenionda  papier  eil  *-' ■■« 

Demi-leuille  de  pMii  papier OLM«. 

Feuille  de  pelil  papier..,.. I     M 

Feuille  de  awTea  papier. ...........     i     ï* 

Feuille  de  grand  papier t     M 

Feuille  de  grud  nglMre I     M 

IB.  A  partir  de  la  inème  tpvqse,  la  tacaU  d'da^- 
leal  «tabHe  par  Ttrlicle  37  de  la  loi  da  S  pria  KM.  ■ 
proAt  dea  locïéld^,  compagivei  d'i— lanm  et  aawark 
'nereer*  i  raiaoa  de  Iroli  «Omea  par  ailt  fraaei  di 

tï.  Lu  bordereaai  ei  ariM)  de»  ageidi  A  «ka^  c 
Hirlien  aérant  tti^ettit  au  droit  4e  ttatm  *  Wlii  da 
amei  emptoréea  an  optrattoai  qii  y  nat  m^aiBad» 

Ce  droit  icra,  latoir  : 


Pour 


■  LMi. 


tea  tgenti  de  ebaggc  «t  eonnien.  et  thiM  i 
In,  conlMBéBent  i  l'ntide  I  da  la  Im  * 
IS41. 


■  Google 


m.  LMCOputilu  ciploili,  cdlti  df*  iiciiiScalioiii  d'i- 
loaM  i  iTonét  M  det  ilgoiScilioiH  d«  Utu  jiigfin«U,  uict 
on  piiHt,  doiienl  tlK  concetn.  Uûblct  cl  fm)  *bré tïitioni. 

prtmt  irtidc  cl  k  «Ut*  du  rtg<ffit  d'idminiilratioii 

II.  Ctiu  qui,  du»  DDeiaUBtioD  frudulfUM,  oui  ilUtt, 
RoploT^,  Tindn  oo  Icnié  de  leodrc  dn  papier*  liaibré) 
■Tuld^'à  iCfvii  tout  poumÙTii  deiaul  If  trÛïuul  corrvc- 
[kiDiuL  et  punii  d'unr  unende  de  cinquiMa  4  miU«  frana. 

jQBrtàiiii  mois,  et  l'unende  est  doublée.  —  IL  peut  être  fijt 
iffliiUiaD  de  l'uticle  Mi  du  Code  penil. 

H  toTl  wu  ngnetuTï  prlié«  iaj«l  u  lioÂre  de  disiuuiciii 
M  m  Mr  pipif  r  non  timbré. 

II.  Leiprépo>iidetdoiiiBa,deicanIribaliiHu  iidireetn 
it  leii  dta  ortroï»  ont,  pour  conititer  In  contruenlioai  au 
ti«An  dei  actei  ou  éeriti  wui  ^gnalnre  priite,  cl  pour 
HKt  ta  piicea  en  contriTCDlion,  lea  mêcnet  altribnlloiu 
i|tie  Ict  prépaie  de  renregiilrenieiit, 

II.  1«  receieun  de  l'taregiilreiaetil  pourroDl  lupplëer 
1  ia  ttraulllt  dn  riia,  poui  toute  eipèce  de  linibra  de  di- 
«aioa,  au  BOTende  l'appoiitândeliiaheei  Bwlillei. 

■tfgeMvo*  relatiiet  an  narebaidlm  dépoli  dm  lei 
laifuiiiag^iiéraïa.  pourra  Ëlrc  acquitta  par  L'appodtioD  idt 
a*  tSeti  de  timbr»  nwbiJa  q»  l'ednlnitlraïkiD  de  l'esn- 
çialweiit  at  tuloruje  à  Tendre  et  1  (aire  iciidre. 

ea  eUcDlioD  de  la  priMBle  l«.  (VoT-  inM  —  Sont  applica- 
tto  i  et»  lîmbrea  lea  dispoaiUoni  de  l'trtiela  11  de  la  lai 
JulljuinlSSS. 
17.  SoatcDsiidér^icoiiuMBoatimbréiletai: 


!  appoM 


II  prtMritet  pu 
<i  aotnaistraiioa  publique  on  luIeiqDeli  lunil  itt  appoti 

tt.  Sont  oiinleiiDei  lonlea  lei  «nopllnni  et  eicepiioni 
prtaoK«M  par  iei  loi!  niilaatH.  —  Sont  «giteBWnl  main, 
■coiei  Umtïi  lea  dirpoiltionj  det  loii  tur  le  timbre  ooi 
ontrairea  I  la  prétenle  loi. 
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L'adeoÏRiwrtllon  de  rnretiitreBieiil  el  det  dmoahitt 


aéra  draaaé,  lani  bail,  proc^ierbal  de  ee  d«p«i, 
3.  Froiiioiremeat  lei  (imbrei  mobile*  emploT«i  « 

la  loi  dut  joillèl  IStI,  (tre  appoKi  tui  le<  warrai 
dotMi  ftpai^ment  de*  réetpïaiti.  —  Le  timbre  mobi 


,  emprunta  et  autre*  effet*  publie*  dea  gm- 
angen,  quelle  qu'ut  tlé  I'«p*qiie  de  lenr 

hea  aoBueUenent  par  ua  décret. 

peu)  aior  lie*  aianl  que  cea  lilrea  aiaal 


libla  chacun  d'une  ai 


la  pré- 


au  moyen  du  liu  pour  timbra. 
Kit  par  l'ippaaition  ur  le*  litre*  de  ambre*  mobile*  qn* 

détemiiDera  la  forme  et  la  condition  d'emploi  de*  timln^ 
mobile*  créé*  en  eiéeelion  du  paragraphe  précédent,  ^^ont 
applicable!  4  ee*  timbre*  le*  ditpo*ilioni  de  l'artiele  il  d 


mis» 


loi  dn  ' 


cchemiiHdelertonl 


lé  ipp«M  un  timbre 


n  se  demandent  pu  de  lei 


«signa- 


élre  elTeciué.  —  Un  duuble  du  réeépiué  accompagnen 
l'eipédition  el  >*n  remit  audidinalaire.  — Toute  eipédi1i«o 

lur  un  regiitre  1  loache,  bmbré  ntr  la  Morhe  et  (ur  le  ta- 
lon, i  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs.  —  le*  pré- 
posé* de  l'enregistremenl  lonl  auloriié*  à  prendre  commu- 

l'article  SO  de  |-anli>nD>nce  du  IH  uorembre  laiG,  el  de* 
qui  1  1 


Il  Inl  < 


1  lieu  lel 
g  II  frimi 


An.   I".  n  eiléltbUipnnrl'eiénHoadernticle  14d* 

la  M  du  1  juillet  latl.de*  timbres  mobilet  correipondant* 
au  droit*  de  liinhre  à  percevoir  à  raiton  de  la  dimennou 
ilu  papier,  tel*  qu'il*  ont  été  &iél  par  l'article  17  de  celte 
ilà^  —  Cm  timbre*  tcTOnt  conforme*  aui  mod^lo*  aoneié*  au 
préMat  déerd:  —  lia  leraiil  appoiéi  el  anouléi  immédiate- 


i«fiMraaeat,  lo 


9  JAIITIEft  IS64 


Aai.  I».  Il  tu  élabH,  en  «éootlon  de  l'article  14  de  la 
I  du  1  juillet  IBSt,  dea  timbre*  mobile*  an  droit  de  rii^ 
□lime*.  —  Ce*  timbre*  «eroat  ensfornir*  au  modèle  anoeit 
prêtent    dteret  et  ne  pourront  (tre  appoati  qne  *ur 


.Google 


TUITBUBIITS  D8  LA  MAOlSTR&TnHB. 


pir  It*  fitftiitt  dci  douBa  itàftH  à  eM  effet  par  loln 

t.  l'MtmlDlitraUon  <h  l'entcgiilfcneal,  el« 

M  lAXTIBK  IBM 


dm  ktqiieUa  l«  Hnbra  u'igriut  pu  encore  «M  «Ubli.  -^ 
looletoil,  la  Umbrei  mobilei  icUiFUemcDl  en  mage,  en 
TCTia  dH  dteni*  tulitlét,  poarroill  ttre  employft  juqn'l 
l'fpaiMnMDl  de  etta  qd  ont  4U  mli  en  icsic. 

1-  Le  piiement  du  droit  de  timbre  dH  elTeti  déilgnét 
dui  l'irûele  l**  poom  tire  nutatf,  eomoe  poor  le* 
wimaU,  fti  l'ipplicition  de  pliuienn  timbra  mobiln.  — 
Etf  nppoiÛr>rt]cleldeBOlredtentdulB  juTter  IBtO, 


qMeimeni  de  ea  timbrai  DiofaUet.  11  len  dieM«,  êêmlnl^ 
procèt'Tecbtl  de  «  dtpil. 

4.  Sont  miistenni  Boi  dtcRti  du  IB  jontier  l««0  oldo 
tt  oelobra  lltt,  on  lonlee  qai  n'ai  pu  euninire  un  dit- 


Ul  ÏHlul  lullii  dm  baifH  U  1M( 

(a.teL.,it>itr.,»inM). 

A».  S.  A  partir dB  l"  juiier  KtS,  cttiMoHà  ilap 
ctntimei  le  droit  de  ticobre  dA  ponr  lu  reconniiuueei  de 
ttbaip  col^a  on  la  qatlluca  de  mbum*  (v-douu  de  dli 
ftvnei  enTojéci  par  l'adminiatTatlon  du  poilu. 

T.  A  partir  du  fjuUlet  I8«t.  le  droit  de  Hmbn  «Ubli 
par  la  loi  du  t  S  mal  1  »tî  ta  lu  rcnta,  emprunli  et  efToli 
pablicB  de*  looTerDémenl*  «inDgen,  ett  portt  de  doquante 


An.  4.  Le  limbre  dei  quiltancea  de  produit!  et  reimni 
de  toute  nalore  iéhjiétt  par  la  complablu  de  déniera  pa- 
blln  eal  réduit  1  lingl  «ntimu.  La  dtliiruee  de  eo 
quittança  eti  obligtloire.  t*  prit  da  timbre,  lonqn'il  at 
<il|ible,  i'^oute  de  plan  dioi' 


s  la  diipotilloni  de  l'article  f S  de  la  loi  du  t} 
bnunaire  an  Vil,  copcenant  lu  coatributiou  direclei,  el 
eellta  dei  artiela  I*  et  143  de  la  loi  do  18  iTril  <S1», 
retaliTa  aui  tuiUancu  da  doBUM  etteellu  daeonlribu- 
tiona  ludireelet. 

S.  Lu  ntttean  tt  renre|lilreiMnt  procMeront  à  la 
fonnaliU  da  liaa  pour  timbre  proporliaonel  par  l'application 

ptr  asc  mention  datte  et  aifute,  le  montant  du  droit*  per- 
fu.  —  La  [orme  el  lu  condiliou  d'emploi  de  eu  liiobru 
akobila  aeront  délcrmiata  par  un  règLeoient  d'adminiiEra' 
lina  pabUque.  Sont  appUciblul  cef  timbru  la  diipseltiou 
dertrticlï  11  de  la  loi  du  11  jubi  IBS», -Semi  eonaid«r«i 
comme  non  tiiEbrét  lu  aelu  on  éenlt  qui  n'aoraicDl  pu 
<U  ntt*  pour  timbre,  conlorménieDl  aux  diapoiitiona  du 
paragrapliè  premier  du  prucol  article,  ou  lur  luqueli  le 

fnnaalitie  prucrilu  par  le  riglecneal  d'tdmiaiunlion  po- 


TIIfBItEB.P08TE 

IS  OCIOIM  IHI 


tnaa.  —  En  eu  de  r«cidi>e,  la  peiH  ai 
nenent  da  naq  joon  i  im  wrtt,  U  l'an 
—  Sera  pnnie  dei  mtma  peina,  aalii 


TITRES  DE  HOBIiEBSB 


Ait.  1*.  AncBD  Prt*(al>  ai  pnt  pnrter  a 
titre  eoBl4(4  par  m  Kmeraln  «Irnger,  um  j  a 
■"""' décret  impérial  rcndo  apriiBTia  du 


TONTINES 

1"  ATUL  ISO» 


TRAXTEMENTS  DE  I.A. 
TRATDRE 


u  ntti  iM» 


Aat.  l'r.  fVoj.  aup.,  p.  4>t,  t*  Tih 
1.  Dau  kt  TiUu  oô  ùttail  la  tiftu 
niancc,  le  traitement  duju|nde  paiï  i 


,Cooj^lc 


TRAITBHBNTS  DB  LA  HAOISTRATURG. 


l.  1»M.  Toj.  ÏB^.) 

%  ITOTBMMU  I8M 


p  Lt  tnUmeDl  dn  pKmJen  prAsdenU  ti  Att 
[éotrui  prè*  la  eoan  nfitt  tUBték: 
TÈBSt-dôq  mill*  ft-uKt  (nyûardliiii  beats  milla  frua 

Tmit  mille  rmua  (ujasrd'bal  Tiagt-daq  mllls  Iruca 
Toj.  ni/,],  i  Bordtiui,  Lyon  «t  Rouen. 

Dtx-lûijt  mïllB  l^uci  h  Toulanwfll  HooMi  { aBJOnrd'hni 
TÔ^t-eûq  aiU<  fnae*  pour  Todouu,  Vsy.  <nf.). 

Oaimc  millB  frua  i  Agta,  &li,  AmitM,  ÀBgitn,  BuUa, 
B(MD{aB,  Booriet,  Cun,  CoLmir,  I^on,  I>ouii,  Cnsable, 
Limita,  Mtli,  kontpcllicr,  Nina,  Huej,  Orltui,  Pu, 


(le« 


e  d(  l'ordon 


1 1  «U  nmplul  pu  U  Ugiditlon 


■  mvn.  Lct  triilnomli  dn  nKinbrc*  de  li  e«ir  da 
El  uni  Bill  ilnd  qa'il  mil  :  —  Le  prcoler  prMdenl, 
cinq  mille  (ruet  ;  —  ht*  prttidenli  de  ebunbre,  dli- 
UleCnnd;  —  Le  prMurenr  ftaânl,  trtnLe-claq  mille 

ner  *n  ebet,  qnlue  BiUle  tnaa;  —  ha  conMlllen 
le  prtmiin  cluie,  tii  nillc  tnaa;  —  La 


AêOm  i",  A  compter  do  i*  attU  procbiiOp  Ice  tnlle- 
■Hrti  da  membra  de  la  cour  de  euutian  mtodI  ritiblii 
*■  tuu  fii4  pu  rontonotnee  du  7  DOremlm  IBIJ.  (Toy. 
inf.,  Bter.  M  lept.  I8S1.)  Celui  du  premier  pr«tldeDl  et 
4a  fmtamu  gteéral  mm  Si*  1  ti«aM-cinq  mlUe  Qua. 


■pterdul- 
II  Sitaptrrordoiii 


<Toy.  iaf..  Mer.  10  oct.  18ïl,  et  déer.  Iltepl.  IISI.) 
90  OCTOBBB  18119 

Am.  !*•  La  (nilemesli  dapcemienprtudesliet  pro- 


earein(«a«nDi  pcii  la  eoan  d'ipf 

et  Bo«n,  Hini  rtUUk  1  f  ingt-eluq  nllla  IruM,  ei 

premier  prMdcal  et  procarear  gtolril  prèi  celle  de  Toâ- 
liuM,  k  >ii«l  milk  frtBCi  (Tiogt'dnq  mille  tnaa  wioir- 
d'bal.ToT.  <■/.,  d«cr.  dn  IS  lUc.  ISBl.) 


Ait.  I**.  La  tnitement*  de»  mifîitriti  de  It  cour  de 
iunlian,  da  «un  impMtla  et  det  irihnuoi  de  premkre 
uluee  ceueal  d'lti«  di?ii«i  «■  Initement  flie,  drolli 
l'u^Mnce  et  «ppldneiti  de  InlIemtBt.  -~  Ca  dloeilioH 


t.  Duulecu  de  tuuccd'ine  plK«de  l'ordrejnd 
eiiire,  et  du>  Im  la  eu  où  il  al  poorru  an  lerrice  d'an 
migiilial  pillé  de  ta  totalité  d*  wn  traHnnent,  le  mtglitral 


qu'il  remplit,  et  le  tnllent 
qiii  le  rtu^ee,  une  qa'ea 
de  deoi  tniteneott. 


li-d  paMC  aa  magittnt 


S3  àovr  issa 


AaT.  I".  Le  trallemenl  da  jaga  de  pali  ot  fii«  1  dli- 
boll  ceDll  trina  daaa  ta  coamana  oà  U  popnlatioil  iggki- 

loMe  eU  Inrtritore  à  Iroii  mille  tma (L«  ■nipUii  de 

l'irllel*  M  tmoTe  remplacé  par  te  décret  du  11  teplen- 
bnltn.Vvj.titf.) 

'    ''  '~' dapefBen  de  jnilice  de  piii  al  pocU 

mi  la  canlou  od  II  al  InHrieur  1  celte 


IB  dAcBHBU  1S80 
*  <•  U  !•  DiiiH  à  II  l"  cluH  II  Cwr  Inpirlite 


t.  La  trtllementt  da  membra  da  eaura  Impériala  du 
ulineol,  à  l'eicepUaa  de  eeni  da  ehcb  de  cour  et  da 
(TerBcri  (D  ebet,  qui  raient  lei  mtea,  loot  Biii  ajul  : 


!•  CLASSE. 
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TRAITBMEUTB  de  la  MAaiSTRATnRE. 


■I  BWDilires  dn  tribunaoi  de  pre-  |  lien  en  cbel,  qui  K 


mt,  k  Vatrfiim  te  train  ptl- 


DESIGNATION 
SIfGB    t>BS    TNIlOn 


.,-  ! 


noble.  Unitgtt,  Hiu  (le),  Honlpelller, 
HulbouK,  NuKT,  NiniM,  OrUiu,  FoHien, 
RÛDii,  Rennei,  Toun,  Truja  «I  Vcnaillet. 


Roubiii  et  TouTcoiag,  le  trailemenl  des  iugn  <ie  paii  kti 
du  dcm  mille  lepl  ctnU  ^DC«,  —  Dtm  «Itça  d'Argelti 

PIb,  HauJ^OD,  Pnligiiy  el  Fugel-Tbtnien,  il  mn  de  deo! 


dea  grelSen  dejnlknde  ptlt. 

i.  1«  IrailfDiïDl  dficsnmii-Ktcfaen  pièi  U  covinpë' 
riile  d'Alger  eil  fiié  t  dtu  mille  qnain  eent*  binoi,  i 


ï!î!™~  '|;7t^--**™«->™"»l«--B«Tge™c. - 
Bvwf.  —  Bon^n.  - 


Cthon.  —  Cunbnl.  —  Circnonae.  —  CiqiaKnL  -Qt- 

lelDiiud.rj.  -  Cuina.  -  Chitoa.-  Chilou^-Cl-Hrtfc. 

—  Chirtm.  —  Cblletnnni.  -  Cblielleruilt.  -  CUibm. 

—  Cliolel.  —  Calmir.  -  Compiègne.  -  CooltBee».  -  Biepft 

—  Digne.-  D4le.  -  Oqu»1.  — Drajnignin.-  Dnkcl^  - 
A)wniiT.  —  Éptail.  —  iTreu.  —  FiUne.  —  Faii.  -ft- 
liinebleiD.  —  Fou(*r«i.  —  Ciii.  —  Cntrvt.  —  l»i»fc.  - 
Ungnt.  —  Lun.  -  La  Rochelle.  —  U>il.  -  Uhar».- 
Liiieni.  —  LaUn.  —  Laa>-le-SaulaHr.  -  Lotital.  -  ta- 
•wn.  —  Laaérille.  —  Htcnu  —  Majevc-  -  Umm.' 
Mêlai.  -  limda.  -  MiU 


Niorl.  —  Pau.  —  Pétigueni.  —  Prriiigma.  -  Fri™.  - 
Puj  (It).  —  Onimper.  -  RisH.  —  Rouie.  -  BotWnt  - 
Hodei.  —  Saint- Bricdc,  —  Saiutet.  —  Saiat-FVïv.  —  SÉi- 
li.  - Sunl.HaJD.  - Sainl-HihieL  —  Saint-OBer.  -M» 
OuentlD.—Saumiir.—  Scbleitadl.  — Sedan.  — Seat-ft» 
•OUI.  —  laraKoa.  —  Twbe».  —  Thim.  —  !*■■*-- 


-  Tcrdan.  —  Temd.  - 


-  TillerrtDebe  (dblaa).  -  Tillemn-d'Apa.  -  I>*i 


-    AMCML  -  A>idT>|k()'' 

ir-Aate.  —  ArgeaUa.  -  i** 
M.  -  Sagsira.  -  BiiWiiV-  ' 


MCiirt.-Rellac.-Mkf.- 
h:  (le).  -  Blaje.  -  liwti" 
-  BHaaçon.  —  Rrier-  —  ►f* 


1.  —  Uret.—  Chaaibon.  - 


Cookie 


TRAITtiS  DE  COUUBRCE. 


hlnn«.  ~  ChhioD. 
Ciiwj.  —  ClnseT-  —  Oermoul  (Ot«e).  —  Cagmc,  —  Cfl 
éÊm,  —  CouMm.  —  CorMI.  —  Coite,  —  Cnsai.  —  Co 


-  Emtinii 


-  Eipilf. 


Cnj, 


-  La  Chlln.  - 


LKbrOBCk,  —  iDOfK,  —  IfflgD 

\  FLèdK^  —  LiudIod,  "LahéoLCp  —Lu 
',  —  Leetoun.  —  Leiparrc.  —  limoiu-  - 
l»lkim.  —  Lomba.  —  Londtic.  —  Loodnn.  —  Lsobut.  - 
LonrilH.  —  Lurr.  —  Munen.  —  Mu<«,  —  Hmun.  • 
■«•■■*•-—  lluTgok.  —  Miorite.  —  Mdie.  —  Mir«nd«.  - 

dWar.  —  Hwiiroii.  —  Monlnidj,  —  HanlDioriHon.  —  Moi 
■Md.  —  ■•nigM.  -  ■«rtihi.  -  MoDlicn.  ~  Kunl.  - 
■forel.  —  Nulua.  -  NipolAoBTillc.  —  Ktru.  —  NfuI 
eUteu.  —  irrurchtitl.  -  Nagnl-lc-Ratrou.  -  Nognt-iuT 


-    SjOH, 


Orugc.  —  Oilba.  - 

-  WroBM.  -  Pilhi'iett. -Plotmtl.— PoBlirlier.  -Pont 
Audemo'.  —  Font-l'ÉTtqae.  —  Pontoitc.  —  Pradn.  —  Fro 
liM.  —  Onimperlé,  —  RÙdIkhUIIcI.  —  Rcdou.  —  Rtmiri 
nont.  —  RclheJ.  ~  RiUru.  -  Rocbechoiurl.  —  Roenl.  - 
BomDnDlm.  —  RuSee.  —  S^ln-d'OloiuK  [Ja)-  —  Saint 
AMps.  —  EdM-Anod.  — Snol-Caliii.  -  Sunl-Ctndc.  - 
Sainl-Dit,  —  Saint- Cudiu.  —  S*inl-C)rooa.  —  Saint-Jean 
d'AiEelT-  -  Balnl-Jctn-de-Kiu 


3aiBl-Pal. -Saint -Fgm.-Saiat-gcircr.  -  Said-Trieli. - 
Jaoeem.  —  Sarlai.  —  Sambourf .  —  SarRiiKmin**.  —  Sar 
Itai.  —  SaTCDaT-  —  SaYfmc.  —  Segr«.  —  Seoiur.  —  Senlii. 
—  Satan».  —  Thraon.  —  Tonmrrt.  —  Toal.  —  TimniiHi.  — 
riétvoi.  —  D>»l.  —  Uièi.  —  Talopa.  —  Terrina.  —  Tic. 
-ngaB(lc).-Vilttrruielia  (Baulc-Garouu;.  -  Tire. - 
HH.  —  Tttry.  —  Tiniicn.  —  Waiiy.  —  mMembonrf.  — 


TRAITÉS  DE  COMHERCE 

l«  HABS  1S60 
10  MASS  13B0 
•  JUILLET  IMO 


(B.  d»  L.,  11.  Hr..  D- 


Manl  païUnl  stumn'fMut  da  It 
(B.  dai  b.,  Il*  air.,!!*  UU). 


O  MAI  1861 

OtaHt  4iri  Mdati  anlMU-  à  l'Aoutaum  I. 
(B.4aaL.,lttKt.,MMM}. 


90  JAHTIEB  l8St 

ltft(iHUlll>Ui(B.«HL.,l 


■0  JAKTIBK  ISM 
30  JASTIKS  UM 

«  ROTEHIBK  t8M 
38  BOVEMIBB  1801 


10  MAI  laa» 


i«  jmif  issH 


31  tvis  imt 

Dttrftl  porliDl  praBqEfalIoo  ig  IrïlV  4a  umnarea  al 


„Coogle 


TBUSCHIPTIOII  BnOTBtCUBB. 


TRAITÉS  nfTERMATIONADX 

T«T.  Bue,  Itaan  UHRn,  tmumm, 

ifiuuHn,  TiuTti  sa  taunata. 

iT  Ku  isn 

OtHM  |M(^  m«%iUH  <•  ■•  (-«Uh  ndH.  )•  M  «rt]  IM 

i«««BpifBl«i  iBBnanUlt*,  irttttritltm  cl  Imdkv  dus  J« 
^lU  IHflItl  (B.  «■  I~,  11*  l*r^  ■•  um). 
Uw  cgsTCBliiia  t^»B^  été  eondoe,  )<  J»  nrH  I  Kt,  a 
M  1*  PnoM  «I  k  BeTHBe-L'Dl  de  la  Crudc-BrcUpw  < 
'e,  fOinipAÛita  la  BtutwadHcoupafiiiaci 


1.  U  c*l  *^— *^'*  q»  Ja  I 
uni  bien  au  compagni» 
toriaJM  anMfieufBiiBit  àUilpiaMnileltprfMiiteCaafai- 


14  JDILLBT  ISat 


An.  l".  La  amlmlaDCtt  et  Ib  btpllui  mUiltiici  icroBl 
iteouiDi  Dtslrci,  M,  cihiiim  Icli,  pratlgéa  cl  mpcclft 
la  bdllgéranla,  isid  longltaipi  qu'il  t'j  Iroonra  do 
ladei  Ml  do  Utmé,,  -  La  nmlraliU  «uerait,  ri  a»  u 
mt  ptU*  par  uiui  tsm  i 


cet  bôpitan 
1.  Le  penaud  det  b6pittiu  d  da  imbuliBcta,  cod- 


taire. 


tisipcra  ■■  bénlOce  da  aeiilnliU  lonqn'U 
•tnt  qu'il  t«t<n  dei  UeHW  à  raleter  od  i 

t.  Lei  ponHuei  ddilgatH  dau  l'article  prtaldeBt  povr- 
twil,  mêni*  aprti  l'oceupattoi  par  l'en      ' 

*a  ntlnr  pour  rquindre  la  corpi  ti»)Hl  elle* 


4.  Le  maUrid  dfi  Upllisi  mililaim 
■u  loii  de  la  guiire,  lei  perunne»  alUcUet  ï  cci  h6^UH 
M  podRODt,  ea  ie  reliraat,  enporler  que  1«  olgeta  qui  un 
leBi  proprlitt  particulière.—  Duu  le 


TaureAGnoHB 


TRANBCSOPTION  HTPOTHfiCAIBS 


Ait.  I".  SoBi  IranciiU 
la  >IlDati«i  dea  bieB,  —  !■ 
de  propriété  imqu^ïiiière  ou  de  dr 
poiMque-,  -  1*  losi  acit  porlul  n 
droiti;  ^  3*  Tout jngemeiil  qui  dédare  l'c 
vuUûD  teriïale  da  la  ualora  onloani  '  ~ 
ju^emeul  d'ai^udicatïQVj  aDtrrqi»  a 
■u  profit  d'an  cobérilier  on  d'os  ca 

I.  Sont  «taleneot  Inoiaita,  — 
d'antichtèie ,  de  lerribide ,  d'ni 
1*  Toiil  acte  portant  nooidalioa  iet»  ■(■ai  diak;  - 
3'  Tout  JBgHMdt  qii  en  déclare  l'eiWcBce  «a  lecta  tmt 
eoBieWioD  leriiale  ;  -  4*  Le»  bau  d'mse  dar«e  de  plaB  di 

même  pour  bafl  de môladre  dorée,  qniUaKMO*  MMMd'at 
•oiiBe  éqniliicmlc  1  trol*  tvmlri  dit  lojicn  am  tcf^afa  ■■ 
éclHtt. 

I.  ioqi'l  11  IraBKripSoB,  le»  droifi  rtedlut  isaMii 
«I  JBgancDti  dDODCdt  agi  artidea  préeédotla  se  pénal  Iki 
l'immiyiie-qrtla 


S.  Lea  hibltaDlt  du  pift  qui  portaroBi  Mcourt  ■«  blet- 
aéa  lerodt  reapecléi  et  demeureroDt  Ubrei,  ^  Lea  géuérai 
dtt  puluancM  belllgérulo  auronl  pour  toitiioB  de  piéren 
laa  taaUlaoli  de  l'appel  fait  à  leur  bomaDilé,  et  de  la  nenlia- 
UU  qui  an  (ara  U  eontéquence.  —  Tout  bteaié  recueilli  d 
loipié  dana  une  malaan  ;  wnira  de  uuTCgarde.  L'habïtiul 
qui  aura  recueilli  cbei  lui  du  bloaCa  aéra  dlipeué  du  to^ 
ment  de*  (nnpet,  almi  que  d'DM  parti*  dn  eantribulion) 
da  guem  qui  lerBicnl  inpoaéei. 

0.  Lea  mlitiirea  bleuéi  on  maladea  leranl  reeaeillia  d 
BoigDéi,  1  quelque  ntiou  qu'ilt  apparllendroiil.  Let  com- 
mudauti  eu  cbel  auront  la  facillé  de  remeltre  luimédiale- 
meut  aui  aiul-|Aitea  ennemii  Iti  nililiiitt  blewéa  peadinl 
le  eoDilMt,  lonque  lai  elrcoualiuiei  le  permettront,  et  dn 
eBleinait  det  den  partik  —  Seronl  renrojét  dau  leur 


jour  oà  II  ■  aequii  l'aitorllé  d*  la  eboet  jutée,  tB*  as- 
lionaf  ta  marga  da  la  iraaaeriptiOB  (aile  «r  le  itfiatre.  — 
L'BTOBé  qui  a  oblenn  ce  ju|e^eal  e«  Itn*,  uea  pdK  * 
eeol  fraDca  d'anewi*,  de  faire  opérer  cette  ■lalii»,  a  >e- 
melUBI  na  bordereas  rédigé  et  ripé  par  loi  aa  Liiaaaii- 
teur,  qui  loi  en  donne  réeépiiaé- 
S.  U  «  .      -  ... 


«.  A  partir  da  la  tramoriiitiaB,  la  a- 
oa  aiBOl  taTpolbiqne,  ami  Urne*  dei  trticlH  lill.lît: 
d  tllï  du  Code  HapoMoa,  ae  peiTCnt  pi^dn  elfeatrt 
inacripiioD  va  ie  précédât  jjnpnétalre.  —  lUaaiaema,  b 
reedenr  ou  le  coperttgsait  peanM  Mîla«al  laitrvi  ht 
priiiléiea  1  eu  oonféréa  par  lea  artktal  titl  •>  ItW* 
Code  napoléOB,  dapi  le*  quarute-efaq  {oe*  ii  Tat^  * 
■ente  on  de  parta|c,  aoDobdaat  liiale  tr*nertpt>M  '■^' 
faiti  dani  ce  délai.  —  Lei  arliela  1)4  d  IIS  da  C«*  * 
proetdun  dille  lont  abrogéi. 

T.  L'actJODrél(dolDin«laUieparl'art>ekltM*M' 
KipoUon  ne  peol  être  «nndt  iptii  l'tMiKttn  d*  |ali^ 


Google 


TRAVAUX  FORCÉS. 


SIS 


lâft  âo  Ttndcnr,  H  prijodlM  dn  Ucn  qi 


e,  le  mineur  dura»  ob^jnir,  l^kerdil  releré 


prîft  InAciiptioD  dtw  l'i 

liage  oa  11  MutUon  ât  .,,._.,.. 

i  r«ginl  du  tien,  qae  dn  jour  d<t  lucriptinu  pri*ea  «lU- 


9.  Dtu  ]•  eu  oA  la  femoKi  penrent  céder  leur  hypfr' 
«^  Uftle  ou  y  ranooMT,  «l(«  cenion  on  cette  renoa- 
(tiai  doU  tire  feiie  pir  icle  inlïenlïqiie,  el  la  coiion- 
itcM  n'en  lonl  luiii  à  l'tgud  dee  lien  que  pv  l'iuKrlp- 
n  dee«te  liypolbèque  phH  à  lenr  prcBt,  ou  pirti  men- 
kBdelftnbrot^tlonainu^  dfll^faûeripûonpr^oiitnite. 


laqiMl  sent  <gni  onl  obtenu  da  «Mhm  ou  reainein- 

eureent  la  droiu  hipolMcalta  de  I*  femi». 

.  Le  pr4Knte  loi  «I  ttieuMn  i  fttit  du  1"  ju- 


eppoeUMa  lui  ulei  lyent  aequb  dite  certilne  et  ui  joge- 
BCBti  rendui  Htst  te  1"  juiier  I8!is.  —  Leur  effet  eit 
ttfl*  par  la  Up'iliiiDD  MU  l'empire  de  laquelle  Ua  lont  In- 
tarrenu.  ~  LajugementipronDp^ail  la  rMolatiOD,  BBlHté 


m  faisant  in 


ïaloàrfl  qoi  Juj 

Code  Napoléoi 

hjpptbèqnea,  dana  le  neui  de  Ui  ivoia  a  pariir  de  la  mCme 

Apwtpep  —  LlnicTiplion  eilgâe  par  l'article  i  doit  ttre  priie 

«  la  loi  e>I  aitcBloire  ;  à 

i,  l'hTpotïiqne  Ugale  ne 

rù  elle  eat  uitërienreaieBl  inacrite* 

tt  final  AiHigt  an  dlapealtloni  du  Code  Napolton 

à  la  tranicriptlendn  actei  portant  donatian  on  eon- 


dffant  d'inKriptlon  dtiu  e 


.  Jiuqn't  ce  qu'une  loi  ipiciale  dttecmlae  la  dnrila  k 
!ioir,  la  triinKription  dît  aetea  ou  jugemenu  qui  a't- 
t  paa  i6aniia  i  celle  foroialitA  avant  la  préiente  loi  avt 


»  HOTKMIKB  ISItS 


Décret  qui  >■•  la  laltira  im  coDHrvilaaH  dta  bïpolbèqnBi  pan-  li 

AaiT.  1".  A  partir  du  ("janvier  (RSS,  leitUlre  alloua 
■os  eanaerralean  da  kTP«1bèquM  par  le  n*  1  di  tablean 
aanei^ui  décret  du  11  leptembre  1810,  pour  la  tmu«rip- 
tfatB  dn  urta  de  mMatloi,  *tt  rédoh  k  ctnquanM  ctniima 
par  r^lea  de  Tingt-cinq  ligna  à  U  page  <(  de  dta-huit  a^l- 
Inbc*  à  la  ligne. 

t.    A  compler  de  la  même  éfoque,  l'article  premier 


TBAHBFEaTS 

Toj.  Haima  m  l'Aux. 


TRANSPORT 

Tof.  Taam  emù. 


TRANSPORTATION 
8  dAcbmiu  IBM 


il  anapenda  la  (raupoitallon  1  ta  Sn jiM  aoDl  et  da- 

La  aection  diiciplinaire  de  l'établlHenienl  de  Lam- 


TRATAII.  (hbuhbs  m) 

Toj. 


TRAVAUX  FORCÉS 

S7  MAms  18)13 

dllaat  daai  In  bifaeh  •»■  (B.  éa  L.,  1»*  itt.p,'  MCI). 
(VOT.I..  tonal  ias4d-apiéi.] 

w  MU  len* 

(B.dHL..tl<ilr..a<imj. 
jUt.  i".  La  peine  dci  traîna  lorcéi  tera  MUa,  1  l'ait- 

ir,  dana  daétabUNementicTéAt  par  décréta  de  l'Empenar, 


I,  etjuaqn'k  ce  que  k 
clieaiest  ait  eeia4,  U  peina  acra  uùe  pnitboiteiMnl  n 
France. 

1.  Laeon 
pénibleade  11 
pubiique- 

3 .  lit  poutmt  tira  encbainéa  dau  i  dem  on  aNOJalIft  i 
(rainer  le  boulet  à  titre  de  p«idtioD  diieipUiiaire  on  par  me- 
•ure  de  alrett. 

4.  La  femnu*  eondamnéa  au  traiani  toreti  poarmnl 
tire  conduitea  dana  un  da  ttabliiaeaenta  erééiaoi  eoloiria; 
alla  wront  itputtt  da  homnin  efamployéa  à  det  tra- 
laot  en  rapport  arec  lenr  tge  et  avec  iem  leu. 

5.  Lei  pejnca  da  traTaoi  Forcée  à  perpétuité  et  dn  tra- 

dividn  âgé  de  soiiante  am  accomplii  an  moment  du  jugement  : 
ella  tcrBnt  retnplaeéH  par  celle  de  la  recluiion,  uit  à  per- 
pétuité, loll  i  tempa,  wlon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rem- 
placera. —  L'article  Tl  du  Code  pénal  t»  abrogé. 

é.  Tout  individu  condamné  à  moini  de  buil  annéee  de 
InTani  forcéi  Itra  lenu,  à  l'eipbation  de  aa  peine,  de  r4- 
lider  dani  la  colonie  pendant  un  lempi  égal  1  la  duré*  de 
■a  condamnation.  —  Si  la  peine  eil  de  huit  aanén,  il  ura 
tenu  d'y  réùder  pendanl  tonte  h  vie.  —  Toutefoia.  le  libéré 
poorra  quitter  mumtnianéisenl  la  eolonl*  en  verln  d'une  an- 
loriaation  «ipreue  du  gouvenieDr.  11  ne  pourra,  en  ancun 
eai,  ttre  antoriié  à  k  rendre  en  France.  —  En  eaa  de  grtee, 
le  libéré  ne  pourra  être  diapetué  de  l'obllgalian  de  lartii- 
dence  que  par  une  diipoaitïon  apéeiale  dn  leltra  de  gricc. 

7.  lODt  condamné  k  ItmpB  qui,  à  dater  de  ton  tnibar- 
qnement,  M  Kri  rendu  coupable  d'évaiion,  lera  poni  de 
dcs>  ani  1  cinq  ini  de  travaux  forcée,  —  Cette  peine  ne  ae 
eonTondre  pu  avec  celle  aDtéiiearemBDl  prononcée.  —  La 
peine  pour  tee  coadamnéa  i  perpétuité  tara  l'appliaiUini  à 
la  double  chaîne  pendant  deui  ana  lo  moina  et  cinq  ana  an 

e.  Tout  libéré  coopabl*  d' 
cl«  S  de  la  préiCDl*  loi,  quitté  la 
ou  d'avoir  dépaaié  le  délai  fiié  par  l'aul 

1  k  tnrit  ana  de  (ratau  torcéi. 


*.  La  n 


:  l'idenUté  de  l'ini 


-  ._  ela(  d'inaction  au  ditpoiiUoni 
(aile  toit  par  le  tribunal  déaigné  dau  l'article  tulvani,  udt 
par  lacosrqui  aura  prononcé  la  condimulion. 

10,  La  infractions  préiga  par  la  artida  ,'  et  g,  et 
tous  crima  ou  délita  conmli  par  ta  coadamnéi,  lerontjn- 
géi  par  un  tribunal  mariUoie  ipéciai  établi  dent  U  eoionle. 

—  luiqu'Ii  t'éubliuement  de  ce  triboDii,  le  jugement  appar- 
tiendra au  premier  coiueil  de  guerre  de  la  colonie,  auquel 


„Coogle 


—  la  kiitcaii«nuDtlf«criin«(el 


TRIBUNAUX  DB  COMMERCE. 


locales  i  —  1*  lloe  essmiion  de  tcmii  s(  [a 
cultiiïr  pour  leur  propre  coniple.  —  CoLtc  ii 
pourrt  di?CRird«niiltiic  qu'après  II  Hbtialiond 


prii*i  ]iar  lent 
tber  en  condi 
Icun  bicDi.  - 


iCPlï    Cl    q 

ual 

è«p. 

afraphc  de  l-artjcle  M 

B  ■:ode 

p^l. 

13.  Dm 

«aisu 

Icn-aisa 

Ddi<idu>  qui  OBI  aubi  leur 

peiiieet 

lacalo 

régi 

mCDld' 

lool  ce  qw 

car»  l'eiMultoD  da  la  pr«Mntc  lit 

taniiDciit, 

•  u 

régime 

c«> 

1°  Is 

«COD- 

m..p™ 

iwireto>id«BDiU>M,  poun 

0^41» 

lùtM  au>  c 

ond 

mots  t 

lib«r*,,.u6gardiladu 

4ed>U 

iucaiicâdés. 

.  Lci  ditpgtilioai  de  la  présente  lui,  k  l'eieeptiait  d« 
I  prcKcilei  par  !(■  ankl»  e  ot  li ,  lunl  appUcabka  an 
amuatiou  uUrieuremeBt  prssoBCtci  al  »ai  tcioMa 


a  iBPTSMiBB  ises 


TRAVAUX  PUBUCS 


AifBt  da  G«i*ell  tortavi 


oclobre  IM7,  3  d«- 
itraprt»uradcl'«.. 


3  in  ri-*ta  «t  Lokc,  CWr  «t  lllicr.  tl 

«.  i^DurroDt  prendre  la  pieira,  Ira  gr*a,  ]« 
nteriaui,  p«r  l'oécatii»  d«<  omrfn 


Bdlqu^ii 

DèanDioiju  qa'lla  puiiaeiit  ka  prandH  daaa  ka  lieui  qui  s*' 
cMl  ttrinM  d«  muH,  on  aiitri  ck>l>re  ^eiiaknle,  xiiianl 
Wi  laaiH  d(  paya-  Fait  Sa  Hi^eiU  dtleuea  au  laigiHun 

psiiae  être,  à  peioe  de  taule  parte,  dépem,  diinaaagea  et 
inUrMa,  mtei*  d'UKode,  at  de  lella  anlre  oowlanHiaUon 
qm'Û  •pptrtkndra,  aeloo  l'edgeace  dei  eaa,  biT  UamioiM 
audiU  aeigpeeaa  et  pra|iri<tata«a  1  at  psurroir  entre  let- 


U  Aêfitt  :  éam  lea  cm  <n  le 


l«  iiupMleuH  gtDi>raai  os  ingéiù 


oïDi^i;!  dr  toui  le  prijgdite  qu'ih  aBant  pi  ea  Hililt, 
Il  par  la  louille  pour  l'eitracliDa  deadiu  BilMaii,  fa 
r  In  ili^^âli  auiqixli  l'enlêTenu*!  avi  pu  dDorr  Da  - 
andiU  pnpnttin,!* 

■dila  piopriciairta  me  lOuInaoBt  pa»  t'a  nppmi  i 

eipwta  BOBiikéa  d'office,  dont  ItidiU  pn|in«n 
tenu*  d'aïuetr  le*  biia.  Veul  S(  MajeaU  qMhaaa- 
wun  rejellf»!  en  outre  1  loan  frak  el  itftm,  ^ 


TBËSOB  PDBUG 


TBIBUlf  AL  DE»  COXFUTS 


TRIBUNAUX  GORBECnomiEU 
TRIBUNAUX  DE  OOmMBROt 

t  l'IHrlMUl»  m  plana  a>  liifH  (B.4h  L-,  >•  Mr..  ■•  W' 

Le  Cnniefl  d'Ëlal  «t  iTaiia,  qae  lea  a^gedub  nàihéi 

:oninierce  el  non  li'réi  actuellement  à  d'autra  pnUa* 


An.  1"'.  Il  1  mn  au  Irlbunil  d*  ccoune 
:une  dei  iiUea  déiifnèea  daoa  le  tabican  ai 

I.  Cet  IribuBaui  aenal  coapoaéa  dn  boi 
■t  de  aupplAaula  lîié  par  le  D^me  tabSeau, 
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DSA0B3  RDRADX. 


Dl  qae  fiitc  u  pootTi, 
'a  membrn  d«  Iribu- 


I.  L«  ncinbrH  i 
prtfiqm*,  Il  robe  di 


10  MMS  Km 


Dibiiiill  dt 

de  l'ularïution  que 


Ij>n<|a'ime  puli<  uri  éU  d«(eildiii 
^mmeree  p*t  un  tien,  il  un  fût  i 

jugement  qui  ïnifrii 


lé  prcicnli  pu  I 
«I  jugemeaU  rend 
1  uu  daal  l'uu  a 


^fCDdut  pAT 


im  tien,  tli  coEuigneroui  ouu  leur  procct-Terou  le  retji- 

i.  En  eu  d«  coDlriTcmtiaD  à  l'article  1*^  de  U  présente 
ontraiiuiee,  J  en  un  nsdu  comple  i  notre  giirde  if 
■ceau,  tour  ff^  prit  ^  l'<|acd  du  grelBet  telles  —mi 
qjl'a  ifgtrtinAn. 

3  MARS  18M 

Lai  lu  l«  IribuM  <•  twan*  |B-4*1-,  ••  >it^»  MM), 
(Tay.  C.,  >rt.  «fT,  811,  »1,  OT,  4»  M  «4e.] 


ta  MOT  1848 


TBIBITHAnX  DE  POUCE 


tribuhaux  muTAiREa 


(&broK<  pir  le  d«cnt  <(ui  suit.) 


S  MARS  ims 

m  Iribiundl  a)i.i.irH  IB.dML.,  IMl«r.,i<>nit). 
'.  La  deuctdu  IIhAI  1148,  nlitif  i  l'orpni- 
tribunni  de  ewxLnri;,  eit  ibnc*, 

,  «10,  ttl  «1  «It  du  Code  de 
«tatua  110»  *t  l>  loi  du  ) 


14  tva  isea 

|B.  <Hl~.u•■lI.,E°l•tt9>■ 


TR0TT0IRS 


TUTELZ.B 
SO  NOTBMBRB  fS08 


ol  appUcabJE,  ntp-teulcnenl  lui  accléiiuliqnn  desB- 
lut  dei  ciu»  su  dei  ■uccumlei,  nuii  à  tnulet  peneoMt 
eierfanlpaur  Ittultet  dei  loneliau  qui  eiifent  rtudeue, 
duulesquellailiHBt  igrMt  pu  6i  H^aM,  M  pou  ka- 


U8AOEB  RURAUX 

6  OCTOBRE  ITDi 


TITRE  PHBBtGR.  -  m»  >Tin  ir  T,u  1USU  iguni. 

tta.  <".  Tgot  pnprijIiiimtilUbnd'iToiroheilBi  «eBt 

quentit*  et  telle  eipèee  de  troupeioi  qo'I]  er«l  utile*  k  te 
'  ealtore  et  à  l'eiplMUliDi]  de  hi  lerrei,  el  de  let  t  Wn  p4- 

1.  Liferrilude  réeiprnquedeperoiHelipeniiMe,  cMUMe 
loai  le  cioni  de  parcourt,  et  qai  eirfniae  iiee  elle  le  àrtu 
de  Taine  piton,  eonlrnuen  proittoinment  d'i'Otr  Heu  nae 
let  mtiietioiii  dilensuitea  i  la  pr^ieaie  lectioD,  lonqae 
celte  Hnllude  eert  fcadte  lur  «a  litre  ou  (or  sue  poev»- 

^udi  elle  est  aboli*. 

I.  Le  droit  de  laine  pUsn  dmi  Dm  pin^Me,  acculiy» 
fné  ou  Don  de  la  ier*ildde  du  parcoon,  se  ponm  eiirtcr 

BulDritâ  par  la  loi  au  par  un  utage  local  Imntémortal,  et  i 
Il  eharge  qae  la  vaine  pAtare  n'j  tera  eien^e  que  eoulbr.- 
Dïémeut  ani  réglée  et  luegea  iecaei,  qui  ne  CDBlrarierVBt 
point  lei  rtaertn  porteea  daui  let  aMidct  ndtinle  de  h 

4.  Le  droit  de  elon  et  de  dtelore  au  htritage*  rdenlle 
eiaeslielleinent  de  celui  de  proprieit,  et  ne  pent  (tre  eon- 
teité  1  tDean  pniptMUdrt.  L'AHtoibMe  oatioBal*  abrogr 
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àt  qniln  piedt  de 
i  l'ouTcrliiR,  et  de  dsui  picdl  de  prolondei 

7.  La  c]6tiife  ilruiehl 
tan  récïpriH(Dc  on  non  rtcipnqn 

droil  d'hI  pii  tonilf  ur  un  titre.  ToDln  loft  il  tooi  nugtt 
coalriim  tODl  iholli. 

I.  EdI»  ptrliculien,  (ont  droit  d»  tune  pliure /oodi  uir 
Ha  titre,  même  du»  La  bail,  lera  rubetiiile  i  dire  d'ei- 
perti,  taiTABt  l'ivuitage  que  poumit  en  retirer  celui  qui 
iilïl  ce  drwt  l'ïl  n'tUit  pu  rtclproitue,  on  eu  égui  au 
détaTiDtige  qu'on  det  pnprietiirei  aurait  k  perdre  ia  i^L- 
proetU  û  die  eiiitiit  ;  le  tonl  wni  prtjadice  au  droil  de 
eantoonement,  tant  pour  lo  partieulien  qoe  pour  lei  caa- 

~     "  et  duu  ancun  lempt,  le  droit  de  par- 


ée toit  qu'iprèt  la  rtcoll*, 

10.  Partootoù  tel  prairie*  nalunllei  not  aojettea  »  pir- 
conn  ou  à  ta  laloa  pliure,  ili  u'aoront  Ueo  prOTiioirtnKnl 
qde  duuleleinpi  lulorhé  par  lei  loli  etcoutums,  eijuiaii 
taot  que  la  preoiiire  herbe  ne  ura  pai  rtcolMe. 

1 1 .  Le  drffit  dool  jouit  lout  propriétaire  dt  clore  lei  fa^ 
ritafM  a  Ura  ntme  par  rapport  aui  prairiei,  daoi  tei  pa- 
roiuei  oùt  aana  titre  d«  propriété  et  leulemeol  par  L'uaage, 

diatement  iprii  la  récolte  de  la  pnmière  berbe,  »il  diu 


jt  de  pireonrt  on  de  iilne  pliure  lonniii 

«er  i  cette  communauté,  et  faire  garder 
té  on  Bombée  de  Ittn  de  bétail  propor- 
dca  terrei  qu'il  eiploitera  dam  la  pâ- 


li. La  qnandté  de  M 
raSiM.d 


et  égard,  il  7  ion  ponrfm 


par  arpent,  d'aprta  la  i^tlei 
défaut  de  doenmenla  poaitUi  1 
par  la  cooieil  gtntial  da  la  e« 

U,  Niaunoini  toutcbet  de  ramlUe donlelllé,  qni notera 
al  propriétaire  ni  fermier  d'aucon  dei  lerrainl  ttijell  au  par- 
eoun  on  à  la  lalne  plture,  et  le  propriétaire  ou  fermier  à 
qui  la  nodidté  de  ud  uploitilion  o'auurerait  pat  l'aon- 

tr  troupeau  léparé,  toi 


de  tempe  immémorial  qui  leur  «ocwikraient  uu  plua  grud 

IS.  La  proprlélalra  ou  lecmien  eiplollaiit  daterreamr 
lec  parolve*  wjellei  au  pareoori  ou  i  la  laina  pâture,  et 
dast  loqualla  ili  ue  aeriiei '         '     *  ""     "  "     -  ■    -  '- 


IB  de  faire  gar- 
le  MIail  pro- 


lA,  Qoaid  un  propriétaire  de  paya  de  pareonn  ou  de 
raine  piture  aura  cloi  ont  partie  de  >a  propriété,  te  nombre 
i»  iMei  de  bélaU  qa'il  pourra  conliBuac  d'eninier  dam  la 


.  la  plut  petite  ptnic  dau  la  réuiiia  tim  h 

da  conteatadoni  qui  ualtraicnt  à  ce  tojct.  fjpiuiiii.a  — 
propriété  Pétait  pmst  cneUvéa  dana  la  iRrm,  ri  ^a'* 
ne  gènlt  point  le  droit  proTiioire  de  pircoart  oa  il  nÉt 
pâture  auqnel  elle  c'était  point  eoumiae,  «De  isiil  sfifllr 


IS.   Â 


te  règle. 


ailAt  qu'un  praprtélaire  au 
■      -nlaf    ■       ■ 


utlgnera  lor  le  terrain  du  pi 

fi  l'm  on  l'antre  alite  dut  la  panritte,  ■ 

troupeau  malade  pourra  plUrtr  «1  ' 

qa'il  deira  aulTre  pour  te  rc    ~ 

point  UB  payi  de  pareoon  01 

taira  lera  tenu  de  ne  poial  taire  ■ 

troupeau  malade. 

tÔ-  La  e^vpa  adndniilratïfi  em^d)ktmeail^m(tfltt 
oKiltat  de  proieeSon  et  d'eacooragemeil  qai  mt  a  Ib 

et  de  tout  bettlau  de  race  étrangire  qui  arreat  atia  1 T»    . 
mélioraUou  de  noe  eipècei,  et  pour  le  mljea  de  toB  b 
!  genre.  —  lia  eaeauragtnal  ktkiUMi 
,   „  dei  récompeua.  et  ni'aat  la  UoWi, 

i  la  dotnictioo  det  yimaui  malfaiaanu  qui  pcufol  nn- 
ger  lei  troupeini,  iloil  qu'à  la  dotnctionda  uiaicii 
da  iniectei  qoi  pcoTenl  noire  aoi  réeolut.  -  Ib  eqUr- 
c«Dl  ptrticuUÏremeBl  loui  lei  moreu  de  prénsi  dta 
rtter  la  épiioolla  et  la  contagion  da  la  nom  i»  dmn- 


Lat  aitielri  1  et  4  de  U  l<d  da  1  tepwmtw  INI  [**!- 
nip.,  i>  Inlitn)  tonl  modiléi  iIbb  qa'il  bH  .- 

kxi,  I".  Lonque  dam  an*  iii'taTt  ciflla  aa  ■■■■>- 
cille,  U  aéra  prouié  que  ta  fril  coatealiontl  a  élf  Wtia 
laui  lapérieur  à  celui  flié  par  la  M.  let  puuptiiai  «» 
nta  taront  imputéM  de  pleio  droH,  aa  «naaa  ifa 
uruBl  an  Uta,  tor  ta  iaUréli  Ufuai  al 
Uaireual  lar  le  capital  de  la  cr" 


t. -S 11  tri 


ir  1*  grefBer  aa  nriniatére  pabUe  daM  le  M 
loni  peine  d'une  amende  qui  na  povra  être 
e  franci  ni  «céder  cent  fnnc*- 


a  délit  d'oaaca,  h  OMfM  M 


ly  Google 


VEHTB3  PDBHOUES. 
D  dn  pdnc*  proDODCJ»  par  l'articl*  |  anlm  ippinili  in 


prtetdcm,  tl  elln  pourront  èln  éltitet  jufqi 

lui  préjudice  de>  eu  gentnui  de  réctdlic  priiut  pu  le> 

ubdei  S?  «1 S8  du  Codi  pëiul.  -  ApKi  une  première  con- 


>u  de  l'ir 


tiglit  par  l'ulicle  i  d 

it  la  griiKé  dM  cirCDnilan 
Hr.iui  friiidn  délinquiDt 

'pliquer,  duu  toui  let  eu 
Entier  paragraphe  de  l'irti 


VACATIONS 


VALEUBS  DËCIiARÉES 


ubtlUHi  (limeniairei  ou  medieaiDenleiiHt  qu'ili 
dSM  eu  suiaibit  k  la  MnU,  l'unende  poiuri  «Ire  porUe  i 

4,  Lonque  le  préienu,  eoaviincD  de  conlriTealion  1  U 
iréienle  M  ou  t  l'atticle  413  da  Code  pi^nit,  aura,  dana  les 
:inq  anii4e>  qui  onl  prieâdâ  le  delil.  été  cundamnt  pour  In- 
rictioD  i  la  présente  loi  eu  i  l'arlick  4 1 1 ,  la  peiDe  pourra 
ïtre  «le'ée  joiqa'iu  doubledumaiiniiini;  l'ameudc  pronoD- 
:ée  par  l'article  ItJ  et  par  lei  arllcin  I  e(  t  de  la  p[«- 
WDle  loi  pourra  ni4nw  être  portée  juaqu'a  mille  lriiK>,  à  la 
naltïé  dëi  retlituliont  et  dommage*- inléréli  n'cicMc  pis 
»lte  umiTie^  le  tout,  tans  préjudice  de  l'applioaliou ,  s'il  y 
ilieu,  doarliclei  ST  el  SR  du  Code  pénal. 

5.  Le»  objet*  dosl  la  «ente,  vtaft  on  poisetsion  conttjlue 
le  delil  seront  confisqués,  conformément  â  l'article  413  et 
lui  articles  4TT  et  481  du  Code  pénal. -S'ila  loot  propres 
i  no  usage  alimentaire  ou  inédiol,  le  Irlbiual  pourra  let 
neltre  a  la  disposition  de  l'admiDiilralioD  pour  élre  atlii- 
Iniei  aui  établiuements  de  bienTaiuuee.  —  S'ils  sont  impro- 
prea  ï  cet  luage  ou  nuisible*,  le*  objet)  seront  détruits  ou 

lu  Irais  du  coudimoé.  Le  tribunal  pourra  ordoo- 
lettrucliou  au  eruiion  aura  lieu  deiiuit  l'établis- 
e  domicile  do  condaaiDé. 

l'il  désignera,  el  loa  instrlioo  intégrale  ou  pai 
I  tout  les  JDuniBUi  qu'il  déiigaera,  le  lonl  aui 

icie  463  du  Code  pénal  lera  tppUcible  aux  délîlt 


|iS 


VALEURS  ÉTRANGÈRES 

Voy.  Booasu  m  couuics,  Emioinaamn. 


VENTES  DE  COUPES  DE  BOIS 
TAILLIS 


ST  MARS  ISttl 


Ëcir  413  du  Code  pénal,  -  (•Ceux qu)  falsilleroQl  des sub- 

icnle  de*  lubstances  ou  denrées  alimentaires  on  medica- 
nienteuac*  qu'ils  sauront  être  faliifiees  ou  corrompues;  « 
1'  Cetuqui  naroDl  trompé  ou  Icoléde  tromper^  sur  la  quan- 
tité dea  cbosc*  lln-ee*,  le*  penonnes  auiquellea  ils  leadenl 
on  aehèteal.  Hit  par  l'usage  da  fiui  pold*  ou  de  fauiae* 

friaduleuwment  le  poidi  ou  le  'Olume  de  ta  niarcbandiae, 
même  niant  cette  opération  ;  soit  enfin  par  des  indleatioBS 
frauduleine*  tendant  ii  faire  erolre  à  un  petage  ou  meiurage 

1.  Si,  duu  I»  eu  préTus  par  l'aHlcIe  41J  du  Code  pénal 

nKndA  term  dfl  cinquante  à  cinq  centa  francs,  ft  moins  que  le 
!t  doBinuget-inléi 


VENTES  DE  FRUITS  ET  RÉCOLTES 


VENTES  DE  MARCHANDISES 
EN  GROS 


VENTES  DE  HEUBLES 


VENTES  JUDICIAIRES 


'VENTES  PUBLIQUES 

Voy.  y  M.ouuc)  alttaun,  L.  13  mal  ttlS. 

22  PLCTIOaS  »H  TU 

Lsl  qui  TreWll  é«i  fDrmiUUi  pair  I»  lUIH  4'slijsu  mUlla» 
(B.  dH  b.,  ■•  tir.,  V  ItSI). 

Ait.  1*'.  \  compter  du  joot  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, les  meubles,  elTets,  noarchandiaes,  bon,  fruits,  récol- 
tes et  louf  autres  objet*  iwAïllén,  ne  pourront  tic*  oeBdn 


,Coogle 


VESTES  PUBLIOUES. 


préalablfDK 


3.  Ui1« 


de  l-endroit  oà  le 
Elle  ttit  signée  pi 

pour  le  mobilier  d 


Cha4|uc  objet  adju^i^  sen  porlé  de  tuLte  âu  pro«i-Terl»l; 
1c  prii  )  leri  icril  en  lautet  leiiret,  tl  lïré  bort  li^nieen 
ehilTrel,  -~  Chique  téiact  len  cloie  et  tiini^  |>ar  l'ofliciM 


lieo  par  s 

lie  dioiei 

terl»l,  a 

ec  indictti 

du  Dolairt 

qui  j  tur. 

S.  L» 

procè«-«r 

gillréi  qu 

iui  bureau 

-Ledfû 

1  d'earepii 

"r.^" 

l-cnroKi..r 

emiDl. 

T.  Le. 

fra. 


ihaque  arlicb  adjugâ  el 


iregi»iienieiii;  -  De  6 
•a  (lu  droi 


il  de«  ulic 

•djugiii,  fiile  dam  le  prucè>-\erbal,  indépeiidainiiieDl  de 
miiiuiiuD  do  droil,  ei  in  peian  de  faui  ;  —  El  de  quif 
franct  pour  chaque  artiele  dont  le  prit  nt  tertii  pu  ic 
«  tOBlei  ItHm  au  procti-ierbtl.  —  L«  lalrei  coolrave 


■ries 


ir  l'en 


ODlre  la  retlilulioD  de*  druili  qui  le  trouTerunt  âm.  (Ces 
amende!  oDi  tl«  r«duiie>  par  11  loi  du  l6juiultlS4.  art.  10, 

t.  lis  pripuiii  de  1*  régie  de  l'enreptlreinefit  .oal  au- 

lente»  publiques  et  par  enchères,  el  t  s'y  taire  repréxnler 
In  procès- «trbaui  de  leule  ti  Ice  copie)  de>  diclaraliou 
prfalablea.  —  Ui  dresuroBl  dei  procès- lerbau  de*  conlri- 
lentionl  qu'ils  auront  reconnue!  el  eonllaieesi  ili  pourronl 

l'aEOnl,  ou  de  l'adjoint  de  la  cDinniiine  on  de  la  munlcipi- 

ronl  lïeD  ainù  e(  de  la  mitilère  prescrile  par  la  toi  du  II 

niale  pourra  Sire  adsiie  sur  le*  icnlet  tallet  ïd  CDnlnieD- 
lionilapr^KDie. 

V'  Sont  dispensés  de  la  dMaratloa  ordonnée  par  l'ar- 
du mobilier  national  et  k  ceUea  des  effets  des  monta-de- 


re  des  coortien  di 
rapprobsUo»  de  notre  ministre  des  lu 


—  NtanDoint,  et  malpt  le*  eu  énacétcbéoM. 
I  juges  de  la  nbttt  i>B 


ea  jours  et  les  besvs  «d 
n  sera  (aile  i  U  Boane.  — Seront  H 
a  époques  des  livriiBOBs,  la  eoadilioaa  da  pa>< 

condilioDa  qui  seront  la  baae  el  U  rifie  àm  «ttral  ftfn  to 
ïendenr»  et  les  acietenri.  —  Ces  ispeimte  seivi  *** 
nui  lieu  les  plus  appannta  M  lei  ptis  biyii^i  *>  ^ 
Baurse,  pendant  le  temps  qoi  sera  Qid  par  le  n4aari^ 
eommerce,  mais  au  moins  pepdanl  Ica  trtiia  joiin  csaiia^A 
qui  prtcUeraol  la  leale. 

S.  Au  momnl  de  la  Ttnlt,  d  axBi  qn'il  •■«  fnM* 
au  encbèrM,  un  éehasIiUaB  de  ebw|iH  lô(  aart  aps^  v 
le  bureau,  et  pltod  de  nmiète  que  ks  acMen  ^^ 


t.  En  marge  de  chaque  lat,  tl  lori  ia  la  wida,  hW 
«cHts  les  Biomi  et  di«is»s  des  acketcsm,  d  la  rm  k 
l'adjudiration.  ~  Les  lois  ne  pourront  ttrt,  d'afiésl*^*- 


•  Google 


:.  Ift  ceFÏèmBSi 

■ont  nvKt  d  la  «IjmlkiUon.  f«i(ei 

pir  !r  cooriier  chi^ 

e  II  Tcnlc.  n  dmwra  pivùt-icrtu 

i,  rh.gu.  ,i,«t  à 

nchèna;  cl,  dam  la  lingt-quatre 

b«m,  U  k  d(po»rd 

S.  Apr*.  «m™  ^ 

ïDcc  d'cDchèKi,  In  nomi  dn  aebe- 

■wÀa'l'l»^':^^ 

ean  ippoKnnt  leur  li^iutun  lur  Je* 

VENTES  PUBLI0DE3. 

)t  loi  da  Ifl  mai  ISiS,  il  appartinit  d'au 


d  fgiH  qnciqon  dilScullii,  la  déclanlioa  du  cour 
uidra  ce  qu'eik  vaudrait  dua  lei  achib  et  Tenta  de  (râ 
pi. 

ï.  Faule  par  l'a^jadicaUlre  de  prendre  lirnûon  dau  I«l 
éliLi  Ëiéi,  la  mucbandiie  lera  revendue  i  la  Toile  euchère» 

1  tel  p^riis  ei  riiqun,  troll  jour*  aprài  la  nramalloa  qui 


nat  âmtH  pu  la  négoeisoU  itadeun  ;  ili  seront 

I  le  courlier  cbir^t  de  la  nnle,  et  ib  lerunt  ainai  pgjél 

r  Ici  iclieiegn,  luiiant  la  emdilian)  da  eaektra. 

11.  Le  dnijt  de  courUge  pour  ces  Tentes  lera  &ié  par  la 


erlei  T< 


int  la  Tillrt  M  II  Bourte  Ht  omerte  et  Mquenlte, 

domieile  su  tilleun,  maii  teulaineni  dau  le  eu 

itimerODt  qne  l'itat  ou  la  itlure  de 

el  pai  qu'ell«  toit  nptnM  en  Ttnlc  à  U  Boun 


ûl  de  ceuuneree, 
.   AuiurpJutJu 


enta  de  gr«  à  gr«  pour  I 
lUDcera,  aaul  Tappel,  i^JI 


Jiiari.  —  Alna.  —  Anando-  —  Amidona.  —  Aida  T<rl.  — 
eal-Tif.  —Boii  de  teinture.  — Bon  d'acajou.  —  Boisd't- 
I —  Borii  ralllnt.  —  Brai.  —  Cacao.  —  CaK.  —  Cau- 
'.  —  Camidk.  —  Caret.  —  Ctruc.  —  CbanTre.  -  Cire. 
Mon»  en  laine.  —  CaebeniUe.  —  Colle.  —  l^oupcKiM.  — 
ledelarlre.  —  Cuinem  poil.  —  D«atad'«lépbant.~Eau- 
ii.  —  âtaio.  ~  Eaaesec  de  Utébenllilu.  —  Fanona  de 
ne.  —  Fer^laoc.  -  Galla.  -  Garance.  -  GiroOe.  - 
mes.  —  Huila.  —  Indigo.  —  Jalap.  .—  Ipécacaanfaa-  — 
^  —  Ulbarge.  -  MaoBe.  -  M^laHe.  -  Miel.  —  Mi- 
. .-  ■onie.  —  Hutcadea.  —  Hankîni.  —  Opiam.  —  Pi- 
.—  Plomb.  —  FoiTre.  >-  Potana.  —  Praaea  d'Antei  en 
^  —  QiKieitnn.  —  Qoinquiia.  —  UgliHa.  —  Hhubarb». 
[.  —  Hocou.  —  Satnn.  —  Safranum.  —  SaltaparelUe. 
roD.  —  Sel.  -- Sonda.  ^  SoulK  en  canne  el  en  maai*. 
i  de  porc.  —  Sunue.  —  Sacra.  ~  Soert  de  régliaae.  — 
-  TM.  —  Vaaile.  -  Verdet.  -  Tini.  -  Zinc. 

I  1818 


■tana  la  Uhl»u  d« 


1  Boiiume,  l'aniclel  du  drien 
da  l'iniirïenr,  qui  lUtncra. 


T  jtlet  où  il  d'j  aura  pat  de  bcal  r 
■ii:é  par  l«  commerçanta.  —  Il  i 
ni  té  psr  1«i  trjbunaui  de  eomne 
l'article  4«1  du  Code  de  comnerc 
nbre  18 II   et  ITaTTillJll,  et 


ntlcui 


4.  Il  ne  pourra  tire  mis  aiaencbèteidanaladila 
que  les  marehandita  tptâSéa  dani  l'ordonnance 
bunat,  Irsquellei  ne  pourront  tire  d'antre  etpèce  qm 
qui  leroDt  comprisei  au  était  dreaiii  en  conlurmiu 
cret   du    IT  aTtil     Mlî,    el   de     notre   ordonnai 


anca  motiiéa 

dtroger  &  U  fiutloo  da  ma 

limumcl 

Fitnrmtim  de  1i 

.alcnr  d 

s  lots 

décret  du 

ril  tSIl,  l'ill 

Ique 

cette  eieeptiun 

qn'iliU 

ont  luloriierlaientedes 

article 

pièce  k  pièce,  ou  en 

seulement  CD  n 

onbre  ou 

quanU 

^"umsaîir 

,  d'aprti 

Higcs,  pour  ne 

as  contra 

rierla 

du  corn- 

en  détail. 

du  décret 

TrillStï, 

o  de  la  présen 

ordonnai 

as  jciM 

1041 

t  abrogées 

Aut.  I".  Sont  înterâilei  les  Tentes  en  détail  d 

bwa,  soit  s  pris  fiie  proelamA  hcc  on  isna  l'a 
s  officiers  ministériels. 

t-  No  sont  pu  compriia  dans  cett^  défense  te 
eseriles  par  la  loi,  an  [alla  par  autorité  de  jusl 
laqne  I»  Tenta  après  décès.  laiUite  ou  eciHtion 


t  objets  de  peu  de  râleur, 


et  943  du  Code  d 

procé- 

juge.commss.ire 

otlaitu 
,  par  un 
aurad«- 

tribunal  a 


c  lieu  de  H 


!r  que  les  adjudialions  o'auroDi  lieu  que  par  lots  dont  il 
icra  l'importance.  —  Il  décidera,  d'après  la  lois  et  règl^ 
« Dts  d'attribution,  qui,  da  courtier!  on  des  commiauirca- 
riteun  et  autres  officlen  publia,  tcri  chargé  de  la  tû- 

pour  cause  de  uéceiaité  qu'au  marcband  sédentaire,  B;>Dt 

ment  où  la  rente  doit  tire  opérée.  —  Da  affiabei  appotéea 


Google 


6SI 

i  la  porte  du  lieu  où  le  fera  te  lenlt  éion 
fl.  Les  Teotct  pubiiquesatu  uch^res  de  i 


VENTES  FUBLIODEE. 

«.  Il  est  proc«d4  u 


•s  îî  n< 


lelietB 


il  lei 


t  u  juivolFlai.  -Ht 
la  cooditicns  As  iiu- 


iFra  prononcée  toliduremeDi,  tant  coDlrc  1 
r(.  rolfieier  public  qui  l'aura  auitlé,  tant 
mages-loWr*!!,  l'il  j  a  lieu.  —  Oa  cooilaiil 


9.  Dans  lou 
ml  f«tn  par 
Ma  lob  qui  le! 


^  tDT  l«  TQDln  ppbllqaaa.  h 


l  atlributs  par  l« 


•oit  lu  complut,  d 
cinM,  cl  do  eoupA 

■tiret-priieiu^,  boit 


ties,  par  la  nolaireij  eommis- 
■relPierfi  de  juilice  de  pau.inâEne 


S8  MAI  lera 


mirehaDdiK)  compriiei  au  tableau  an 
pCDl  aïoir  lieu  par  1*  miulitèn  dei  co 
liOD  du  IrIbuDal  de  commerce.  —  Ce 
diS«,  snjt  d  une  maolèro  générale,  toii 


Iravaui  publics,  par  rintermédiairc  da  pr^i  t* 
de  ce  faoetioDuaire  et  celui  dea  corps  ikiiptt  ^ 
is  du  18  mai  1BS8.  —  Le  ministre  dn  tmas  a 
Jl#  lorsque  l'éUtaliitemenl  projeté  doit  être  (Ik^  in 

lanbaDdiset  ea  ealrepAl  Setlr.  — 

Taui  publics,  de  l'agricultare  et  du  i 
d'ÉUI.  -  L'eiiblisieiaenlpeDI  èln  for 
une  ou  pi. 

1.  Toute  ptnoDoe  qui  demande 
un  mapsio  ftatit\  on  une  aille  de  Tentes  fBV  > 
juitîGer  de  reuourcn  en  rapport  siec  l'JBportwttdtri 
tabltEsement  projeté.  —  Les  esploilants  de  aifuM  |ài 

pour  la  garantie  de  leur  gestion,  à  un  caatioa^'*  «a 

tant  que  possible,  à  la  roponaabiliU  qi'is  eactaol. 


nligalem 


liilam 


daui  toute  localité  dépendant  du 
His  prescrites  par  la  loi  du  tt  plu- 


tl  cousignaiiou. 
3.  Les  I 


à  aucun  eopDmtroe  ou  qi^eulatiOD  ayant  pa«r  e^H  la  ^ 
cbandites,  —  111  peuTïDtae  charger  dea  optraboarihw 
mes  de  douane  et  d'octroi,  dedantio»  de  de'       — " 


sortie  d'entrepAt,  transTeTlse' 
'    -  El  et  autres  entre  les  ci 
reserre  des  droits  des  « 


cic«dcr 


II  publici, 
ât  établi  dans 


le  gr4  à  gré  pour  les  memot  forlei  ■ 

™it  d'enrcgiilrcmcnl  des  ventes  publiques  en  gtot 

!0n1es!alions  relatives  aui  ventes  loU  porléei  dc- 


eoit  de  polices  spéciales,  anivanl  le*  ordres  d«  ùtA<* 
Ils  peu>enl,  en  outre,  tire  (iitorn«a  à  se  cbarrsr  *  i 
operalious  Bfant  pour  objet  de  faciliter  les  ripputs^ 

S.  Il  leur  est  interdit,  i 
de  l'adn.lnisIraiioD,  de  faii 
aTte  des  enlnpreitcun  de 


„Coogle 


Bitîon  on  fonnc  qoe  ce  poitH  Un,  Stt  amogcniniii  qsl 

■Tint  le  DiéiDe  n^el.  —  La  rtgl«iMnll  ptrticslïcn  pré'ol 
p«r  l'article  9  doiTenl  conLrnir  [«  diipoiilJODi  nécnuira 
pour  luurtr  la  plu  complèl*  «g*lit«  enlrc  la  djimwi  ta- 
IrTpnKs  de  Irampofti,  dut  leur  rapport  ivec  chique  éta- 
hliwmrnt. 

i.  La  eiplwUnli  da  BUgiijiu  gtnfraiu  tt  da  lalls  de 

Il  dûpoiiiioD  de  ID 


TENTES  PDBLIflDES. 

dllUi  poor  T  procf  der.  —  Elle  se  d«tiTi 

l'acheteur  que  ur  le    tu  du  procci-Te 

juiIiGcatloD  du  pli 


ail  priiilégiéi,  abii 

ut  le  derB'er  paragraphe  de  I 


It  marehaDdiie  i 
la  uuiDie  prêtée 


itlraiioBdu  maguio  rentrai 


lait  do  18  mai  1898. 

7.  L«  magilliii  E«iiéraui  et  lea  talln  de  lenln  publï'  ' 

nul  1t(  lieu  pnblin  affectai  au  comnicrce,  tau  préjudice  | 
det  droite  du  lerrice  det  douann,  lonqu'iii  uni  établit  j 
du»  dri  looui  plicM  ioule  ré^medel'inlrFpAlTéel,  ou  I 
lonqu'ilt  conticnueDl  det  marchudiiea  m  eatreptt  Bctif.  | 

8.  het  lariC]  ttiblït  par  la  eiploltutt,  aBn  de  fiirr  la  1 


ool  pour  ohjel  de  releier  la  larift,  ilt  ae  deiienneDl  tiécu- 
loira  que  Irolt  mcii  aprit  qu'ih  ont  «lé  anooncéi  et  com- 


TITRE  III.  -  Duntinont  uncouËBi 

ID,  11.    (Hemplacti  pu  la   Dtccet  d< 
^OT.  inf.) 
ît.  Aiinl  U  ienle,il  eil  droié  etimp 


K  fan 


leUeitdHil'ar- 


chaDEemeoti  qui  j  teitient  apporta, 
licle  précédent , 

10.  Lt  loi,  le  prtient  décret,  le  tarifai  le  règlement  pai^ 
ticulier  toni  et  deraenrent  arOchét  à  ta  principale  porte  et 

«ptoïtaott,  do  natnrB  t  parler  un  gravs  priïjudice  à  l'inlé' 
rèt  du  eammerce,  rautoritation  accordée  peut  être  révoquée 
par  Dp  atte  rendu  dtuB  la  même  forme  que  cette  auturiu- 
tioD,  et  In  partia  enlendiui. 

11.  tn  propriélairet OH  eiploilanti de  magtdni gf Dérani 
et  de  tiUei  de  lenla  piibliqua  qui  leulent  céder  leur  étt- 

bliet,  et  de  [tire  connaître  le  nom  du  cettjanniire. 

TITRE  II.  -  Kiroainoiii  piaTicuLilui  ir  uiuot 


"écépiuéi  de  marehtodita  et  la  wtrrtnit  y  tn 
iiriiii  d'un  nt^ttn  à  touche, 
lecttoà  uncoorlierat  requit  pour  ratimatioi 


u  porteur  dn  récépiMé  e 


I  lutaot  de  récépliMt  cl  de  «uranti  qu'il  j 

Miomuire  du  réeépiut  on  du  wirranl  peot 
Lcriptian,  tur  la  rcgiitm  à  toucha  dont  ili 
r  l'endouemeiil  fait  ïtoaproBI,  iiee  iudict- 

époque  l'admiiiItttttioD  du  magatio  général 
la  demande  du  porteor  du  réctplité  ou  du 

et  dont  le  pri*i!égt  pnme  celui  de  la  créaoce  ga- 
le warrant.  U  '      '  ■"  '  -    ■  -       ■-■      ' 


n 

(Hem 

placé  pv  le  Décr. 

u30iolnl8M. 

Toi.  iif-) 

Î4 

Lort 

de 

la  lente,  le  ca 

rUcrin«rl 

Imm 

calai 

gue 

en  regard  de 

chaqne  lot 

lan 

om  etdo- 

Dieile 

del' 

che 

cur,  ainiiquel 

prii  d'adju 

ÎS 

(Heu 

pli 

u  30  mal  1 

Vo'j.  inf.) 

ncb 

et  la  adj 

dica 

[>ni  raita 

parle 

barge  de  lu  .en 

le. -Le  MU 

bild 

r  un  rcgisln 

coté 

"^J^t, 

confo 

'article  tt  duCndiide  com 

P» 

r  l'adjudioalairs 

!  pn 

■  duit  let 

déltit 

fiiéi 

afo 

eeuchère 

t  péril.,  troi.  , 

art  «pré.  1 

mttioo  qui 

té  fti 

8  MAI 

'il  toit  beto 
Ml 

a  de 

jugemtW. 

aiat.<n<,>|rt< 

1  tpftni.  • 

crBrafflati, 

ncbin 

«DilliLelé 

i  IIU,  élu! 

'Eai[l 

.(B 

11.  L.,  il.  «T., 

«8  JCI!I 

1861 

r.  Le  délai  pour  faire  enregiilrcr  lea  procit-TeT' 
lenlci  publiqua  d<  muchtndiiet  tiila  par  ta 
Il  Ole  k  dh  JDun. 

8  JDILLKT  1861 


le  péeettité  dont  rappréciatiuii 
la  Tente  au  enchera  en  groi 
!tpèce  et  de  tonte  pni>aaaBce. 


-  L'iutorit 


jolut  à  U  Kqutle.  —  Le  Iribuul  conttate  par  ton  jageoMil 
le  fail  qni  danoe  lien  à  la  Tenle. 

1.  Ln  Tenta  autoriiéet  en  ttrla  d*  l'article  précMcH, 
ainti  que  touta  cella  qsi  lont  tutoriiéH  ou  ordonuta  pu 
contulaire  daui  la  diien  eat  pr«TUI  pu  le  Coda 


lt  (lit. 


m  tribunal,  c 


nrtiert.  - 


leUloi 


du  rittpiat  et  du  varrant  auqueli  il  te  rélere. 

Iratian  du  magarin  gtuéral  cit  tenue  de  duBoer  au  courtier 
dttigoé  pour  I*  Ttote  ptr  le  porteur  di  irtrrant  toutei  ft- 


jliett,  n 


ditpatitioDt  qui 

S.  La  diipoiiliuu  da  articia  1  t  7  iKliBiTemal  d*  k 
du  18  mai  l8Sa,  lur  UtneotH  publiqna,  loot^plioa- 
!t  tui  Tenta  lutoritéa  ou  ordannéa  codbm  U  ctl  dit 
m  lei  deu  trliclet  qui  prêccdenU 


,Coogle 


VENTES  PUBLIQUES. 


Ait.   1' 

pTDient  Un  Tendues  en  gros,  «ni  «Khi m 

pobliqDH, 

toul  l-Einp 

p«rlé«.« 

ahlrau  inii«é  au  pr^i'nl  décret,  lc<|iii'l  rcm- 

^S'«l* 

Wion. 

lides  20.  il,  iZ  n  S5  do  riglMiifDl  d'idiDÎ- 

qo'U  buit  : 

ubljque  <lu  lï  niBTS   1859  soBt  ruodiasi  ainsi 

Ait.  10 

BaursFon 

d-alGc 

sappu 

ÛM 

Il  Bdukc,  ain 

ù  qu'à  I 

por 

edi 

*;«j 

•wild 

uilélre 

roc« 

lî  à  \t  venie, 

dnmac 

chtnd 

dép 

sé«.  -  Ueui   ouri  au 

le  publi 

tire  idinii 

Tirili 

ries 

ndiwi. 

(«  faciliWs  d 

MT* Bl  Is 

Un 
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.rd. -T 

aulc 

«i.,   le  ptJ«d 
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portion  tupérienre  à  la  nudlit  de  la  depenie  totale. 
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l^me  de  U  grande  loMc. 


„Coogle 


.  Dus  iDiii  pmjel  d'npropriaUon  patr  VéUrgiistamt, 

ralLDD  lura  Id  ficulU  de  comprendre  La  iDlaLLl^  di?£  icn- 
iblta  alteints,  Lùrtqy'eUf  jug:eraque  les  pirlies  re^tQlcs 

■a  des  eoBitrucliaiit  talubma.  —  Elle  poucn  pirciUc- 
it  eoBi^riMulre,  duis  reipropriatiun,  de«  jiuuwublet  cd 
orï  dpB  dJi^iicnicnls,  lareque  Leur  eeqDiïiliaii  wi  ■  oMi'»' 


IcIiJolduJ  MB 
,  L'AUide  de  lool  plu  d'ili^ement  de  rui 
inder  raLigneioeflt  el  le  siieLLemeni  de  li 


l'igtérét  de  La  fârelé  publique  et  de 
jf>urf  après  le  dépAI  de  cet  piins  et  cou 
la  prétetiait  de  La  Stine,  lecondrucici 


Il  pvujelt*  e 


Ué  aoUat  aucune 
'rwilLn  pou  toD- 
il  architecle  con' 


T.'  Il  '«T.  .t>tu«  i 
lorute  des  rtglenKnii 


it  paasJhlei  d'une  amende  qoj 


en  CBS  de  groBet  répara- 
nll  «rieur,  rendu  dans  li 


il  de  prtmiËr  éiablitseirent  du 
tn*aui,  d'aprèi  Ici  règLei  qui  ciiïtent  à  l'âgard  des  pro- 
prlMairM  riierains  de«  mes  pB>*e«. 

*■  L«  ditpotiliaatdup[«Kntd«cr«l  pourront  éln  appli- 
quées i  toutes  les  villes  qui  en  feront  la  demande  par  des 
décrets  spéciaqi  rendus  dani  la  forme  des  règLementa  d'td- 
loiniitralion  publique. 


X.  Dais  le  délai  de  huit  joun,  i  paitii  de  cet  anrtiiie- 
nent,  les  propri^liirej  doiienl  déclarer  sur  le  procès-ierba] 
j'enquête  l'iU  s'opposent  à  l'eipropriiUon,  el  faire  «umaï- 


et  les  antres  propritt,»  coafnif 
:  ï'admbiiitrtlioB  k  jup  prttértble.  lien  ilalat  pu 


lioD  tsl  laite 'ia  projet  de  l'adoimi^tralioa  duuL'aifftiw. 
m<'Dt  donné  confonDeiDeBl  àrarlicle  Sdelidile  ortloaHS, 
el  lut  oppoiilioDS  des  pcoprittaires  inltr  m(s  mal  i  nmatti 

4 .  Les  lonnalf'ts  preaeriles  par  les  articlei  ô-àraB  Mal 
luiTies  pour  l'applicatton  do  pangia^  1  de  l'uiiclt  I  <> 
dtcretduMinarf  I8SÎ. 

&■  Otu  le  caa  pr«(g  p*r  le  paragraphe  >  d>  ate  «■ 

les  paicellet  acquîtes  en  delura  ia  alifaratUs.  mlami- 
ment  à  l'article  S  3  de  la  loi  du  16  leplcmbre  l'DT.Mw 
CD  demeure,  par  UA  acte  c^ir^odiciairt,  de  decUnr,  d^ 

a'avajjcer  sur  la  TOJe  publique  ea  acquérant  Is  pasle 
litecaines.  —  En  caa  de  refua  ou  de  silence,  il  m  fctuiti 
l'eiproprialion  dans  les  foraiea  léples. 

ccde  II  délu-alioii  d'utilité  publique  coD|ireai  ia|B<)a# 
nivetlenieiit. 

n  tmuxT  iffit* 


Kn.  i".  La  hauteur  dei'façades  du  maitunligidi 
oies  publiques,  dtatla  ville  de  Paria,  eit  détcmotc 
irgcur  légale  de  ces  Toies  publiques.  —  Cette  biiWi 
urée  du  Irotlûtr  ou  du  païé,  au  pied  des  façades  6a 


bliques  au.dftsousde  sept  métrca  qmalre-Tiagti  delvittf, 
—  QuaUine  mètres  toiunte  cealinwtm  pour  la  oia  ^■ 
bliquei  de  sept  mètres  quatre- viafts  et  au^deBos,  jii^  ■ 


'f  lie  l'karmonii 


icipale  pourra 


plus  de  cinq  élaget  ca 

par  le  Déer.da  i^ao 

i.  Les  laçade*  qid 


d>  miui™*". 
Uiiinnli  jBiqi'*  ■■ 

,  au.deiHit  du  m.dt-itim*- 
:re-to]  comprii-  {isa  mtiAt 

«.«ni»*,  -«•y 

:,  w  paonM  tire  élevés  qia  b  iaM>*' 
ternuée  pou  les  nliMB  c«a(niiua  à  l'iligwa' 

bliques  dinégale  lufcvr  pMt,  par  aceptiBi,  tattu*' 
du  cdlé  de  la  me  la  pin  «traite,  jaiqe'à  la  >iM»** 
pour  la  plue  large.  —  laatefeis  cette  enaptiM  tt  i'*"** 
sur  la  iiHe  la  plua  tlniM,  que  jwqu'à  nwaR*»^* 
profondeur  du  eorpa  de  bitiàieal  ajanl  1b«  «■  !•  ■■■ 
plus  large,  soi!  que  œ  corps  de  bitiseU  taîl  aa^  «  l* 
ble  en  profondeur.  —  Cette  dispotilioa  ei«p<w»*  ■ 
peut  être  invoquée  que  pour  Ict  bltimeDlt  eoaab^tf*' 


Google 


4.  Pour  Wt  bllimniU  aulr»  que  cmi  dimt  il  ed  parti 

-'n  l'irUele  fiéciàeat,  et  q«i  «eupeii  (oui  l'csptce  dinpiï) 
iotn  dm  iMct  d  iBé^ale  largcar  ou  de  idTuii  dlStont, 
ctucime  dei  deni  fiçidfs  nt  piul  dépasser  la  buteur  6iée 
cg  raiiOD  de  li  [argeur  ou  du  niteu  de  la  •oie  publique  tur 
laquelle  ehaque  façade  leri  lUait,  ~  Tonlefai»,  leriqne  la 
plu  grande  distauce  ealre  l«s  den  fiçadei  n'eicède  pu 
qaiuie  mèlret,  la  tafade  bordaDi  la  lai*  publique  li  moiDs 
large  ou  du  niieao  le  plut  bai  peul,  par  eiception,  être 
«lïiie  a  U  hauteur  Eite  pour  la  me  la  plui  large  ou  du 
DJnaalepluiélevd. 

5.  Ltt  blliinentt  lituéi  en  debon  det  TOlel  publiqaei, 
daiu  ta  court  et  etpacei  inlérieura,  nepeuieuteicMer,  mr 
aocane  de  leura  [*cei,  la  hauteur  de  dii-Kpl  mètrei  cia- 
qniate  ceutim^trei,  meiurée  du  wl.  —  L'adminlitralian  peut 

élertei  pour  In  brsoim  d'art,  de  «ieoee  on  d'induslrie.  — 

et  le  loode  de  coottrucliOD  de  cet  >ur£U<alloiu. 


SECTION  m. -n.  la 

™(™.to/u,«. 

a.  Dau  tout  k)  bitineuti. 

de  quelque   natoie    q 

'ill 

soienl,  il  De  peut  être  eiigé,  en 

e.«cutiou  de  l'article  4 

d«enl  du  1«  laan  ISSl,  uu  b 

uue»  d'«lage  de  plu. 

de 

deu  métrei  loiiaiite  eeutimèlrea.  -  Pour  l'ttacE  dau  Ir 

csable,  eeUe  bauleur  l'appliqBa 

i  U  partie  la  pLu  «le 

•te 

d.i..>l».t. 

TITRE  n.  -  u- 

c™.t«.          V 

nCtlOK  PMMlS».  -  Bb  «. 

fUa  aiHHuut  dea  façula 

T.  Ue  f^ta^  du  comble  ne  peut  eicéder  une  bauleur 
«gale  i  la  mollié  de  la  pntoiideiir  du  blHmeut,  y  comprii 
1«  laHtieief  eonichei.— Le  profil  du  eomble,  lor  la  Façade 
du  <S1<  de  11  •oie  pnbUque,  ne  penl  dépaner  une  ligne  in- 
elinte  i  qnannte-einq  drgrti  partant  de  l'ertrémilé  de  la 
comkbe  ou  de  l'entablenenl. 


de  largeui 


•oie»  pubLques  de  quiuie  métrés  au 
que  daui  lei  court  et  eipacet  intéKeun  en  oenorv  œ  la  •ou 
publique,  la  Ëgue  droite  inclinée  k  quaraute-cinq  degré: 
daaa  le  ptrimètre  indiqn*  ci-detaui  peut  îlre  remplacée  pai 
DD  quart  de  cercle  dont  le  ra^oo  oe  peut  eic^der  la  tiaiileui 
filée  par  l'article  7 .  — La  laillie  de  l'entablement  tenlaiuél 
en  dehon  du  quail  de  cerde. 

pgbllqae  de  quinie  mètret  an  mofna  de  largeur  et  d'ime  •oii 
publique  de  momt  de  quinte  mètrei  peuvent,  par  eiception. 
être  établit  tnr  cette  derol^re  Yoie  tui^ant  le  périmèlTe  de- 


linépar 


to.  Diu  les  cai  prt^ni  par  les  iToi)  article!  pi4e<dentt, 
lea  retielt  de  chenani  et  mentiront  H  dorment  pai  eicédcr 
la  ligne  inclinée  k  quarante-cinq  degréa  parlant  de  l'eilré- 

prtfTU  par  l'article  9^  peul  remplacer  cette  Kgne^ 

pourront  percer  ta  Ëgue  rampante  du  comble  qn'à  on  mitre 
dniTUinle  centimélret  metnrét  boriionlalemeDl  du  parement 
extérieur  du  mui  de  lace,  m  t'éle^er  k  [riui  de  tohante  cen- 
Uinfetrei  au-deuua  du  (liiage. 

(1.  La  face  eilérieore  det  Iscanin  doit  être  pbcée  en 

U  <nrie  paMique  et  i  use  dittance  d'au  ncint  trente  eeali- 
oèlrea-  —  Ellei  ne  peurent  l'élever,  comprit  lenr  toiture,  à 
|Aaa  de  Iroït  mètrei  ao-deaig)  de  la  baw  dei  eomblei.  ~ 
LeoT  largeur  ne  peni  eicéder  mi  mHre  cinquante  centimè- 
tre* bon  mure.  —  Let  jouée»  de  ee«  hictroet  doivent  Sire 
panlMei  entre  etlei.  —  Let  îitenatlei  aorsnl  au  mon»  un 
ttitre  cinquinle  eeniim^tres,  quelle  que  loll  la  largeur  dci 
iDeameip  —La  lallIie  de  Icun  conùchei,  égooti  comprit,  ne 
-n  peut  tire  établi  uj 


13.  Lei  comble!  tu-dcstut  dei  fa^adet  qui  d< 


1  élei. 


n  de  haui 


dépaiser  le  périmcfre  fiié  par  l'aMicle  1 

membrtHH,  Ineamet  et  mun  de  dutaier,  eiciider  le  perimi 
Ire  général  det  bâdmentl,  fixé,  tant  pDsr  ltt  façadei  <|i 
ponr  Ici  combles,  par  let  diipotilioai  du  blre  1"  et  de 
premiire  leeljon  du  prélenl  litre. 

14.  Lei  ditpoiitlont  du  présent  litre  tont  appUeablet 
tout  lei  bâlnents  placéi  ou  non  tur  U  nie  publique. 


prrtcritn  ne  peu- 
la  cbarge  de  te  coi 
loutefoit  l'inlerdic 


TITHS  IT.  -  «unonoin  nnatia.        ^ 

ta.  Lei  diipDÙtioni  do  prétenl  décret  ne  toDl  pu  appli- 
aUei  au  édiUcet  pid>lict. 
1 7.  La  diipotitiunt  dei  ri|lcaMii(i,  ordsuancei  et  an- 


1"  Aorr  1864 


Dtem  qnl  madUa  n 


diipoulion  ci-dnini  titée  de  noire  décrel 


•Mite  :  (Voï.  nip.,  Met.  IT  juill.  US»,  att.  )«.) 

VOITURES  ET  CHEVAUX  (impôt  sur  les) 
B  jinu.Er  1808 

(B.  dai  L.,  Il*  ilr..  f  lOSU). 

eoBtribulion  auauellc,  par  ebaqua  luitore  attelée  el  pour 
ehw{ue  cbeial  effetU  tu  lernco  peraouwl  du  propcytaire 


VOXTUHES  PUBLIQUES 


Mi  Cm.  iti.  qnl  Mdla  qaa  la  [wIdi  da  ngtatlH  urtta  lu 
nrt  auda  Cadt  pinil  «Ml*  ht  *iiinmBlidiH»>BÏb«f  a  OH 
UMIicIt,  m  ippIlBihla  au  itu  «Dnb  diw  oa  iHliu  la  MUI 
gmti  (B.  dia  1.1,  t*  lér.,  a-  itTl). 

IS  DÉCBMiaC  ISIS 
rii  aan.  *^  HT  as  rMri  da  la  Cour  ds  iMItao  itadail  k 
Dblaalr  I1el»;i«all«  da  l^rt.uéBCHlap*aal(B.diiL.,»a  Mr., 

Le  CoBteil  d'étal  ett  d'aria  que,  lonqo'on  •ol  a  étécoot' 
il  i  l'aide  et  par  «nte  d'au  meurtre,  lei  penonnea  qui  oui 

précédé  do  crinH  de  meurln,  doiienl,  au  tomee  de  ftrt- 
K  eompHoei  de 


le  périmMe      cle  «1  do  Code  péni,  être 


ly  Google 
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VOTAOES  AU  LONG  COURS  i 
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Ldl  qo]  nndlAi  \*uU  *7T  du  Coda  it  eDBUn 
(B.  dB  L-,  lt<  lir.,  ■•  Itni. 
HT.  L-Mmt.  VaScit  311  du  Code  de  CDmn 
tiDii  qa'U  niU  :  (Toi.  «t.  3TT,  Code  de 
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el,mi 

iidal,pra. 

^gntlun  Knint  de  prorisioii,  ni  a 

pi!diiiou 

de  ta 

coui  de  Borne,  mCme  ne 

pariieu. 

li.™, 

ne  poorrom  *(re  reçui,  p 

ublié.,  inip 

rini«< 

menl  mit  â  ci^culioD,  uni  l'aul 

riiatioD  d 

CouY 

S. 

once, Idga 

■ntm 

alaol  de  I 

ulean 

ire  déno- 

miaiL 

on,  ne  pontri,  (au  U  mtoe  «moriialiod.  eiercer  wr 

le  »l 

(rtDfaii  ni  ailleun  tucu 

e  fonction 

relati 

eau  >f- 

e.  Ht  aararMoiui  an  ComeU  d'Ali!  lUnlM  IB  i 
l'ibut  de  ta  part  des  Dpérïean  cl  antrei  penoangen: 

MiuTOir,  la  eontriTeutioii  aui  lui*  et  i^giemeati  de  la  I 
inbUqne,  l'mfracUon  dea  rtglea  coaaacr4««  par  ia  cw 
'efut  en  France,  l'allentit  aoi  tibcrtte.  Franelùia  H  a 

nmel  de  l'ÉgliK  gaULcaoe,  el  tonte  entrepriK  im  \vA  p 
•édé  qui,  dau  l'eierciee  du  culte,  peut  compromettre  1^ 
leur  do  ciLojeni,  tnabler  aibiln  ' 


u  Ici  loi! 


Idiat 


la  Rtpubliqne  (ras 
1  leur  publication,  ponrrail  alUrei 

«.  Aucun  conçue  naunnaî  ou  métropolitain,  aucun  aTnodi 
dioc^aaÏD,  aaeuDe  aasemblde  délibinnle  n'aura  Ueu  aana  L 
permiiiion  eipriue  du  GonierDimenl. 


d'fctat  ebar^e  dt  IMn 

nalTsireaconcenianlletinlIei,  lequel  wra  tenu  de  pradrr 
lani  le  pin  coort  d«1>i  tant  lei  remei^Deiiienli  aaitaa- 

iienl  tenniofe  dani  la  (orme  adminùIrtiiTt,  «  rtarejte. 
elon  i'eiigence  da  cai,  «m  uloiiUi  b 


CONSEILS  DE  PRËFECTUBE 
la  iniLLBT  ises 

(un  (fi.  d»  L..  Il<  itr,,  n*  IHII). 
Lei  requtlei  el  mlmolrei  ïnlroductiFc  d'in- 

1  ippelt  à  italMT 
par  U  toie  coDleatleuac,  doivent  tin  dépoidi  an  grefls  du 

regUlre  d'ordre  qui  doit  étiu  lenu  par  le  aecrétairC'gref' 
Berj  elleiaoal,  en  outre,  marqoénd'tni  Umbcequi  indique 
la  date  de  l'arriTte. 

i.  Inmtdialonent  iprttl'nregiitreneBt  dei  requtteael 
mémoiret  intioduelili  d'inilanct,  le  pr<(el  du  le  eoDtdller 
qni  I*  tenpUce  détignt  un  rappoileur,  auquel  le  doiiier  de 
l'iffaire  eit  tranioiii  daju  Ici  'ingt-quitre  henret. 

3.  le  rapportent  eit  eharg*,  loni  l'intoril*  du  coniell 
d*  préfecture,  de  diriger  l'initroctioD  de  l'ilTaire;  il  pro- 
poM  le)  mewret  el  Ici  aclei  d'iulruclion.  —  Atant  loul,  il 
doit  idiiCier  il  lei  piicet  dont  II  production  eit  n«ceiiaire 
pour  le  juiemeat  de  l'affaire  lont  jainla  an  douier. 

4.  Sur  la  propoiitiou  du  Mppoctegr,  le  conieil  de  pré- 
fecture règle  lei  eommunicationi  h  faire  aai  partiel  inlë- 
renta,  Hll  dei  requélei  et  intnioirei  IntntducliTi  d'in- 
■lance,  loil  dn  réponiei  i  cei  reqoèlei  et  cnémoiree.  —  Il 


S.  Lei  dtciiioni  priiei  par  le  conHil  pour  l'inilnietioa 
dei  alTairei  dam  1e«  ea«  prévui  par  l'article  précédent  «ni 
notiOeei  an  partiel  dani  la  forme  adminiitrttiie.  —  Il  eH 
donné  récépiué  de  cette  notifietUon.  —  A  défaut  de  récé- 
f\mt,  U  eU  dreué  procèi-Terbal  de  la  nDUBctiioB  par  l'a- 
•■-nt  qui  l'a  faite.  —  L«  récépUiA  ou  le  proeéi-ierbal  «I 

Unfp»  le»  pntiM  Mal  b^mUm  1  bvrair  dea  d«- 


C0KSB1L3  DE  PRÉFECTURE. 


■lue  qufllqim'Ujii 


tn  donùcile  ou  à  uldi  dt  hi 
lonqu'tlle  CD  a  d«ùgiié  un,  d 
e  en  lëuce  publiqae.  Cet  it«i 
Dnrt  *u  iiuijni  tianl  U  ttaDcc, 


K  du  Goui 


-Lan, 


ripporlegr  el  le  itcrélilrt-grerGtt. 

Q  dH  d#ciùoDi  des  comeili  de  pr^recture 


mfltre  aui  idoiiiitlrilioiii  pubUquct  eip«dlUoD  itt  déc 
tlons  dont  l'ciéculioa  nuire  dam  Icnn  ittributiDDi. 
le.  Lei  décùloni  det  coueil)  de  pr^feciuic  doiient  H 

et  11  g»rde  uni  canDéei  nu  McMtâire- greffier.  Toi»  1 
troil  moii,  l«  préiident  du  couleil  l'uiurc  nue  ce  regitl 

1 7.  Loraque  la  lectian  du  conlenlieu  du  Coniell  d*ËI 

doDl  rciimeo  lui  eit  unmù,  de  u  faire  rqirésenler  d 
piËcei  qui  Bont  dépuéei  an  greffe  d'un  cotueil  de  pri^Fe 
hire,  le  pr^udeot  ds  U  lectioa  fail  U  denunde  <te  e 
pièce!  «n  préitl.  —  Le  Kcreuire  de  la  uclion  adreue  . 
■ecrétaire-grerder  un  técifiaê  d«l  pièce)  commumqucei 
il  un  fait  renioi  du  itcip\Mé  lonque  )«  pièce»  auraul  a 
rtUbUei  ta  greffe  da  CDDseil  de  préTecture. 
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DCer.  rclitll  1  l'orguiutloii  de  11  Cwit  d«  compln 

Hier,  tu  l'orginriitioii  dn  corpi  dei  iupHlcuti  Aa  priiou,  di 

nootËatÏDn  lilWriir»  »i«  l(  Hidotk 

Dta.  portint  ipplication  aui  calonia  de  dinnn  loii  de  la  nM 

Dâcr.  qui  mlitiie  u  ddmiiu  de  l'ËIU  lei  bleai  objet  de  le  dont 

tJDnfiile,  le  T  ■oAl  1830,  per  le  Roi  Louîi-pliiiippe. 

Cnnientloo  lilUnire  iiee  l'Aof  letem 

Mer.  orguiqDe  mr  le  Comci]  d'Ëlil 

Hcr.  portant  i^flemeiit  intérieur  pouF  le  Csiueîl  d'Étal 

~  ~  r,  iur  iH  coagitgtlioiu  elf ommuDintei  religieuKt  de  remnei 

r.  orguiqoe  pour  relection  derdépiitM  an  Coq»  légialuir. . 

r.  rigiemealiiK  pour  l'elecllOB  au  Gorpa  iegiilBlIt 

r.  nlatif  k  la  dMignalion  de  meDihni  du  CobhîI  d'État  pou 

IMcF.  rcluif  à  l'iumigradon  de*  treTiillem  dut  let  coloniei. . . 
Mer.  porlaal  que  l'aniiiienaire  de  lï  aoill  aéra  la  Kule  lew  na 

r.  organique  mu  lapreiie 

r.  lur  la  fiiabon  de  l'iueription  naritiiH  du»  let  fleuret  < 

Mer.  porMDl  qoe  let  dtUti,  dont  la  caoïiaiBaïue  e>t  altribute  an 
Coan  d'iMiMi,  et  qui  ne  tont  pai  comprii  dut  le*  d*crel«  de 
31  dteei^ire  Itïl  et  17  mui  IBSl,  itroaijagtt  par  letlrïbu 

Décr.  relatil  »  Irarall  dan*  tei  prlunt 

Mer.  nr  lei  (oditti  de  eredil  lancier 

Déer.  relablà  la  uiedaillr  mUitaire 

Mer.  uir  lamiie  1  lirttrwle  eU  la  diaeipUne  dei  mightrati. . . 

D*cr.  pbrtuil  que  let  IobcHom  de  juge  d'iuMmclion  peuieil  *lr 
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•ur  reiCTCire  de  la  profeiiioa  d'impHnenr  en 
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D<cr.  qui  fixe  lia  pr«»ta»eai  «uln  lea  gnBdacorptd»  rttat.. 

Mci.  ur  U  proag  au  mloiûaa 
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Mer.  iur  1«  éleetioM  dei  ebanlma  de  « 
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M»,  qd  u 


C«a*eilioil  UlMraire  aicc  le  Aatbé  de  Bninawick 

Mer.  qai  Su  la*  Inilemasl»  dn  premiera  prMdeali  et 
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L.  iw  11  UléjTiphic  prJTti 
L.  HT  In  loiiKili  d«  pnid'bon 
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c*l*UI  (u>  dteoritloOB  «IrugèrM 
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K  Icgrnd-ducbédcSiH-Wcfmu-Ebaitch. 
unlost  ■  acesnltr  ini  firétm  tgtt  ou  In- 


EltrmdiliaB  conclue  »ea  le  lutdfnnil  de  Htsse 

Dtei.  poTtut  r«iifcttmaieDl  de  lecrétilret  géMnut  depréfecUm, 
Ma.  m  lei  tMllm 
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(Art.  191) 

(Art.  614.  61Ï) 

Dfcr.  lur  let  eouicillcn  d«  prt(CiHur«  honorairet. . . 
Mer.  porlut  qua  1«t  prtleli  et  Hoi-préfCli  peuTc 

triitemeiilde  noD-tcliTiM 

L.  tur  Le  droit  de  propriété  ganoli  au  Temet  et  a 

Dter.  relilif  lui  draiti  d 


\  qui  Bie  le  droi 

ml  le  iéflU  de  Uirct,  grtturet,  e 

il-Cont.  qui  règle  la  coulilutioB  ( 
B  11  Gudeloupe  et  de  II  lUiiBlcn 
urlMJiuIiM.de  paii  (r.  C.  wt. 


L.  lur  l'eitcutlon  dg  U  peine  dei  tranui  r«eii. 
L.  (boliiuol  la  Dwrt  ciille  (H.  arl.  11  «la.)... 
L.  aur  le  drainage.  ....>,.,.,......, , 

L.  nodiflaol  l'irtiele  377  du  Code  de  caBuneree(C.  977). 
IMer.  qsi  lattltiK  dea  iupeelean  généiaut  pou  la 

cbemj      ■     • 
L.  de  fit 


•  (art.  14). 


le  Ljnn  l'article  t>  de  la  I 


gnelue  atee  la  ptintlpauie  de  Upp* 

I  organiaalion  do  Crédit  lOïKier  de  France 

I  eonaeilt  (éntraiu  dea  caloniea 

t  11  ciiue  d*  f«lnite  du  eccUiiuttqseï  Igéa  el 


BitraditiOD  concise  iiee  la  Biiière 

(art.  11.  Dririia  k  perecoir  dant  lei  (aculiét  dé  dnll). 
(Art.  Il,  17  el  laii.)  nndU  i  pcne?oir  diu  Ita  lacnlUa  de  né- 

decine -. 

(Art.  14  el  *.)  DnHla  à  percsioir  dam  lea  Icolei  de  phamada. 

Mer.  aur  l'orgaiùaitîop  dct  académica 

D«cr.  MlaUI  an  attribaiigu  dei  •ice.ciHiuli  de  France 

Déer.  qui  flie  1  (ingt-cinq  banca  le  prit  dei  intcriptioiu  dana 

écoLâ  prAparitolm  de  médecine  et  de  pharmacie. ,..,..... 
EltradiliDD  eonclne  aiee  le  Porlngil 

Bitradiliol  conclne  liée  II  prjnclpaul4  de  Wlldeek  el  PjnBonl. 
EilraditioD  avec  le  graDd-dnché  de  Bada. ..1... ........... 

Hier,  conecnanl  let  aecréiilro  (éiériii  de  prerectaicc 

IMer.  lor  l'idniniatralion  dea  luceeuiona  ?aeantei  dut  k*  M 


I..qui 


idi6e  l'article  ISl  di 


I.  C- 


L.  nr  la  Irlutcription 

L.  aur  11  «tnlrainta  par  eorpi  (r.  C.  art.  TSI] 

l.  qui  nodlfie  l'article  «4  d*  Code  d'imlnKllon  crl^Htle  (1.  C. 
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Décr,  poor  l'eiteatioi  de  11  l«  du  I«  iTnl  IBSS  wr  le  doUlion  de 
lamée,  «le 

S*Dat.-Coii..  wr  U  Utle  drile  el  la  doUlloa  de  11  Cooroime 
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-  î  Rfrier.... 

-  "»"il 
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juiUcei  de  pili  de  HuMlUe  U  tarif  du  tt  Mirier  1807 
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—     tl     Idem.... 

L.  qoi  «leod  t  l-armée  de  mer  l'article  l»  de  la  loi  d«  1«  ■•ril 

—     19     Idem.... 

L.  relali.o au  tranapori  de»  imprimO,  «chiDlilloiu el papîm  d.l- 

loHaeaaiinu... 

—     M     Idem.,,. 

-  Tiuill...... 

—  ï     Idem.... 

-    1*    w™.... 
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L.  lur  lee  coneardiO  par  abui<lo*(C.  art.  Stl).. 
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—      17     Idem.... 
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L.  qui  autorlH  lee  Kciéiti  anoBymae  belget  à  uereer  leun  droit» 
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L.iurlaBuiQUïdeFrane. 

•XHiDiBaraiiKI.. 

,Coogle 


TABLE  CHRONOLOOIQDB. 


s  DES  LOIS,  DÉCHETS,  ORDONNANCES,  WtC 


tnâ7  II  ji 

_     î3 


Ifija  17  jiinvier.. 


H  marquet  de  tabriqae  tlàtti 
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Upc,  de  Crinife  et  de  J>  Baliique 

reliliie  1  de<  meiiiret  dt  idreU  génïnlc 

cr.  qui  Tiie  le  cadre  ei  lt<  Iraileirenti  dea  dircctean  cl  d«f  iM- 
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rareirdu  drainage 
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18      IdOD... 

IB     Idem... 


B  S  du  dterct  dn  17  anil  tg«B, 
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dI  lea  marcfaaiidÎBct  déposée*  dans 


publiquet  de  marcl 


ei  marque*  de  fabrique  et  de  ci 

if  au  scniccde  la  juilicc  (n  Algérie 

trùleatenl  dea  deaaerianl*  d 


«cr.  qui  rtUblit  le 

écr.  portant  augnentalion  d«a  Irattementa  dana  Tordre  judieiairv. 

éer.  qui  inatitue  un  commandement  wpérieur  en  Aig«rie 

Décr.  (ur  la  drainage 

.  iui  lea  préli  i  [aire  pai  le  Crédit  foncier  en  faieuc  du  drat 
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IMcr.   Hi  Im  li 
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I S3D  p.  173.  —  llDUliflD  d'iuKripliooi  de  resle 
Trammiiaioaa  de  tHena  menblea  id.  —  PrcKriplJoDa 
BtabUuniicilt  de  dooiieile,  L.  7  BOÙI  I  <90  id.  - 
eonccniant  lea  oonacUa  de  pmd'boDimea,  L.  7  août 
id.  —  Droit  de  qulilaoce,  L.  5  mal  1393  id.  -  T 
dWB  lea  priaoni,  L.  Cjoln  1B37  M.  —  Droll  de  Irai 
■II»  auT  let  UUm  et  «cHone  diu  let  loeiétéi  el  c( 
BOJea,  L.  13  juin  1397,  Mer.  H  jaiT.  1301  et 
11  d«c.  I)64p.  173e1 174.  —  Tilni  tt 


-  Mtrehta  el  IraiUt, 


(roa,  L.  13  mai  1333  p.  174. 
L.  Il  juin  IBSÏid.  — Double  di 
L.13mailBS3p.lT4 

Toy.  Algirii,  BItiu  dt  maltmorli,  Colonii 

HénAvux,  Pmlet  jmbliquti. 
ENSEIGNEMENT.     -  L.  15  mut  1390  L.  p. 

aeil  aupjrleor,  Décr.  «  nan  1391  p.  330.  —  Cansei 


337.  —  Enieignenieni 
id.  -  CODdiUuna  d'eierciu 
commnaauifd.—  Ëcolceco 

tlonuala  prùnalrce  ïd.  —  É 


ra  m 
np,  331.- 


-D4er. 


(d.- 


-ÉlabUt 


:t  p.  333.  — Secrélair 


D«cr.  I*  Biart 
»  Dian  1851  [ 

10  air.  lasiii 
id.  -  Agrtgali 


die.  1330  id.  —  Penaloanali  primairei, 
1850  id.  —  Écolea  normalea  et  priinairea, 
1331  id.  —  Inapeeleiin  geuéraui,  Mer. 
.  343.  —  NouTUD  plan  d>ludet.  Dto'. 


ENSEICNEME-NT  ACHICOIK,  ~L( 


E^EJGHEUENT  SECONDAIRE  SFÉCUL.  -L.  Il  ji 


ENTREPOT.  - 
ENTBEPRE^UR  DE  BATIMENT.  -  N-  I  7K  et  1. 
ENTHEI'HLSES.  -  Voj.  Court  d'eau. 
ENTRETIEN.  _  Fraia  M.  391.  —  Défant  f|.  1333. 
EHTHBTIE.N  DE  CONCUBINE.  —  p.  33». 
ENVOI  EN  POSSESSION.  -  AbacnIH.  110  el>.,  143, 137 
».  C.   893.  —  SucceaBini  m.    770.  -  Lega  naiiertel 

ËPIZOOTLES.  -  P.  490  el  a.  —  HeHirei  deniuïet  à  prtic 

oirla  eonlagion,  Arr.  Pari.  14  inan  1749;  Arr.  Cont. 

13  juilt.   I14S;  33  JajlT.  1773;  Arr.  17  tenl.  anV; 

Ord.  17  jaoT.  1813  L.  p.  175   ;  L.  6  ocl.  ITÏI  p.  403. 
ËPOUI.  -  If.  lit  el  a.;  p.  314,  330. 
Voy.  £>onaltonj,  AnpprocAemml,  CtnM. 
ËQUIPAGE  DE  Vaisseau.  —  p.  c.  4I8  ;  c.  113,  I71, 

413.  433. 
Voyi  B6U  d'équip^tge. 
ÉOillPAGES. -11.93». 

ÉQUIPEMENT  (Frab).  -  H.  351.  -  DurlIilM  C.  Ul. 
ÉQUIPEMENT  MILITAIRE.  —  iiiaabbaable  p.  C.  9tl. 
ÉRABLES. -F.  131. 

EHHEUR.-if.lia3eta.,l304, 1317, 1333, 1373, 1331. 
Voj.  Coteul. 
ESCADRE,  -p.  31. 

ESCALADE.  -  P.  311,  313,  331,  334,  3B«,  107. 
ESCAUBB.  -H.  334. 
ESCLAVAGE.  -  AboliUoo,  Djer.  17  btt.  134! 

1893  L.  p.  17B;S«D..Cou.  3  mai  1394  p.  134. 
ESCOMPTE.  -Voj.  AmfiM  de  Frofwi,  ComploCri  d'M- 

comple. 
SSCROQUERIE.  —  N.  1037  ;  p.  435. 
ESPIONNAGE.  -  L.  3jalnlB37  [_  p.  43  ;  L.  4  JDliilS33 

p.  «1. 
ESPIONS.  -  Vaj.  IbeéU. 
ESPRIT  (Stnil3  d).  —  R.  «01. 
ESSAI.  —  Voy.  K«iU  d  l'Maoi. 
ÉTABLE.  -  N.  374. 

ÉTABLI SSBHEXTS  D'ALIËNAS.  -  Toj.  MIMl. 
ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

Diicr.  31  mai  1331  L.  p.  313. 


..  18  mal 


ly  Google 


Toy.  Burtaux  de  bitnfaiianri,  Conmiuvt.  Baipicu. 

tTiaufstjtr.'iis  nXTiLntpcnuQLR.  -  n.  «iv. 

ÉTABLIï^EHENTS  ECCLtSUSTHlLES.  -  Voj.  Cimçréga- 

Uont  rrligitvta. 
^ABLI5SE1IE?(TS    INS1U.UBRES.  -  Ver-   Alâtim   ia- 

Hfubrri. 

iriBLisseiiKfTS  publics,  —  p.  c- 6».Si>*i<  >*^- 


<  «pL  IT«1 

L.  p.  il». 

ËTtT.  —  Su«««oo*  BcqniKi  k  1'-  N.  711. 

Toi.  Domilint,  PoHtuion  filât,  PrMtigei,  SéclamathH 

d'ilal.  Suppt'iKOA  i'étal,  StnU  it  l'Eut. 
ttKT  CITIL.  -  Toj.  AeM  ie  fital  ââl. 
ÉTAT  DE  SitQl..  —  L.  »  uhIi  I  Btï  L.  p-  l'S-  —  Cu  oà 

<t  pcul  élre  àicltrt  id.^  Fhidh  de  I1  déclintian  11t.  — 

IITelt  p.  iST.  —  LeT«e  iil. 
ÉTAT  DES  LIELÏ.  -  Toy.  Bail. 
tTAT-HAJOn  DE  L'ABM£e.  -  M.  Ml.  -  <Uii«rui  d  lin- 

ÉTRANGERS.  —  n.  ft,  Il  cl  k,  47,  I70ctl.,  716,  tilj 
r.  C.  903;  I.  G.  s,  «.  -  Admiuibilité  ui  dniU  de  ci- 
lOTcn  ,  S«n.<Cant.  I»  Ut.  ISOS  L>  p.  176.  —  Iddiildn 
ne  eu  Frinic  d'un  «ittnger,  L.  H  man  1841,  L.  7  Ut. 

VsT.  Arméet  dt  lent  eliiBi»,  Àabaim,  BnMli  rf't*- 

iRiiian,  Contrainte  par  carft,  Dilraetion,  Em€igitlr*- 

mrnf,  SalaraliiUion,  Sfjmr. 
ÉTRANGERS  (P>)().  -  H.  47  et  1.;  G.  144  ;  1.  C.  T. 
ËTtlDCS  DE  5I>TAIRES.  -  N.  SOI  1  r.  G.  8)7. 
RUBOPE  (Était  d'].  -  r.  C.  79. 
ËTASION  DE  DÉTENLS.  -  t,  C-  9ISi  F.  137,  L.  B  jota 

18ST  l.p.  44. 
Toy.  Travaux  {otcii. 

riVICTION.  -  N.  884,  IMS,  l«40,  I70S,  t»7. 
ÉVOCATIONS.  -  OnL  uidt  1 717  U  p.  11*. 
BIAHEN.  —  YoT.  .(cciu*. 

EIAMBNS.-To;.  &(riMifoilrvil,  &0J0  <i<  «AfacAu. 
nCEPTlONS.  —  S.    MM;    F.  C.  1*«-  -  dUidoint, 

P.  G.  174- 
■XQTATIOR  A  LA  DÉBAOCHK.  — F.  314  dt. 
EXCtTATION    A   LA    EU1»E   DES   CITOYENS  LRS  UnS 

CONTRE  LES  AUTRES.  -  L.  li  mn  1821  I..  p.  414; 


1er.  Il  t, 


1841  p.  4I«. 


(.  -  VOT.  Jiuat. 

excuïîabiutE  du  failli,  -c.  m  ti  >. 

EXCUSABLES  ICrinei  et  dlbH).  -  F.  M,  )1 

EXCUSES.  -  I.  G.  339,  3«8. 

Voy.  Jury.  r*moin«.* 

KIÉCUTELHS  DES  ARRÊTS  CRIHIRELS.  - 


BXËClTIONENHATItBECRlHmELLB.-i.C.  I7S  cli., 
L.  Itgenn.  ialT;F.  13,10. 

V.Ï.  Elfigi,. 

■lËCUTOlRE  DC  DËPSNS.  -F.  C.llD,  Jig,  Slï,  74». 

EIERCICED'UN  CULTt  (ËotriTMlin.— F.  C.  180,  1Î4. 

BIERCICES  RELIGIEUX.  -  F.  C.  T§l. 

BIHAUSSBHEST  DE  HIH.  -  Voy.  ifwr  taftogai. 

BtONËRATlON  HILITAIHE.  -  L.  1«  ITT.  18SS  L.  p.  17. 
—  Vcneineali,  Dén.  t  juT.  18ÏD  p.  19.  —  Formel  du 
demaiidn  p.  11.  .-Tui  de  U  pintiliaD,  IMcr.  18  18t. 
188(1  p.  es. 

SIFËDEtIVNS  D'ACTES.  _  Toy.  Ctpil  facU. 

UFE8TS.  -  If.  116,  4S3,  4M,  814,  S34,  ISS>,  («78 
M<.;  F-  C-  1*,  41,  l>5  il  •.,  164,  168,  118,  lOï, 
lin  et  ■.,  «71,  1614;  C.  414,  419.  -  Taie,  D4cr. 


16  f«T.  1807  L.  p.  447  et  481.  —  TKabOH  p^  la 

Voy.  BicaaitOK,  Tarifi  enili. 

EXPLOITS. —F- C  61  Hi.,  471,  11)30  et*. 

EIPLUSIOH  »  MI5ES.  — F-  ». 

EXPOSITEO!!   D'ENFANT.  ~  P.  149  et  *. 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  -Ab^bea.  Mer.  Il  arr.  1841 
I,.  p.  177. 

UPBOPRIAtlOM  FOBCÉK—  ■.  IIU  Ha.;  9-  C-  471  Mi. 

Tsy.  Saiàt  êmmobUim. 

EXPROPRIATION  POUR  CALSE  D'ITILITi  PCBUQIS.  - 
L.  14  Kilt.  I8B7  L-  p.  !»■  ;  U  *  iman  1816  p.  ITl. 
—  ûecuptiiaû  temporaire  en  cai  d'orfcacc  ;  L-  U  mM% 
1811  id.  ~  L.3  )am.  (8U>d.  —Tarif  dti  fcw  « 
dépeoi;  Ord.  IS  tepl.  1811;  L.  p.  *ib.  ■ 
BOB  employât  ;  Ocd.  11  aan  ISIS  i4.  -  Kaqi 
11  août  1^13  id.  — L.  1  oai  1841  p.  171. 
a  à  reapropriatûn  id.  ^T^ 


•■Or*. 


de  Lyoa,  L.  tt  (â  t8M 


Vay.  .IwocMtioiw  ayndicaJu,  Marait,  TVnctoiai  ^Mia. 
EIPt't£ION.  ~  F.  C  IIS. 
Toj.  Si^ionr. 

DS  SIGHATURE,  IfÉCAIIS  OU  M  THIB. 


tXTBACIIOK  HE  IATCRUDX.  - 
L.  p.  S 


Toy.  CAenuna  ricinaiL:,  Tratma  pabllc*. 

EXTRADITION.  -  1.  c.  t.  -  d«iand«a  par  im  fontnt- 
ment  ttraecer,  D4cr.  13  ool.  1811  L.  p.  181.  —  Tmilt 

■•ecUSniHC,  Ord-aidic.  ■-"  -J       ■-  --•pyi^ 

Oïd-  igdéc  I834i(i.  —  aTeclabrdaifH,  Ord-  I4«c. 
1838  id.  -  aiec  la  Gra>di^Breta«iie,  18  sai  1441  >^ 
—  aiee  le  dncb^de  LocqiMi,  Ord.  U  jini.  1944^- 
aTec  Ici  Ëlale-L'aù,  Ord-  Il  juu  IB44  p.  181.  —  ant 
le  ETud-dncbi  de  Bidt,  Ord-  14  août  1844  tf.  —  «n 


!,  Ord.   : 


!.  Ord.   « 


IA4S  a.  - 


36  aolt  184S  id.  -  utc  la  Baiicic,  OrL  18  ■■  iM4 
id.  —  aieelcIiecUembaarf-ScliwiriD,  Ord.  I  an.  I84T 
lit.  -  aiec  le  HecUemboui^-SIrtiiti.  Ord.  10  an.  lut 
id.  —  *>ec  le  (tand  ducU  d'OldeabOBri,  Oïd.  •  wo 
1847  id.  —  imlet  Tills  de  Brème,  0(d.  16  a^  1I4: 
■d.  —  de  Lobeck,  Ord.  lIoM.  1847  ■•<.  —  aiac  la  ^b. 


»  tut  id — ^ 

let  Klati-FcialiScui,  Déa.  t»  acl.  UM  tf.  — antk 

Ouli,  Dec.  19  mai  1841  id. 
EITRAIIS  DE  HEGISTBES  DE  L'EUT  CIVIL. -B.4k 
Voy.  ÀtU*  d*  IVUI  cMI. 


ly  Google 


FIBBICANTS  D'OBJITS  SAISIS.  -  P.  c.  it 
PASBIQUES.  ~  Toy.  AuUeri  tl  laaBtfaeliri 

Kantyfidefabngu»,  Sitret  difOiiTiqut. 
■■' -  Dter.  ]l>  dte.  ISC 


■■  mtalvbr», 


FABBIQUEB  D'ÉGLISE. 
_  Adaùaiitntiûii  id, 
Sinct)  Id.  —  FoncliDm  id.  —  Bdki 
p.  IgS.  •-  BiTuiui  id.  —  ChugH  Kl.  —  Pmlanesl  in  ri' 
tiita  p.  ISt.  —  Répanticim  ul.  —  Budget  id.  —  Wgic 
ds  Uëa  td.  -w  Compta  p.  187.  —  ChirgM  in  cmd- 
nmnsp.  xaB.-ÉgliwicMh«dnl«iU.  -  HiiMaitpii- 
copalet  id.  —  SémiBiiiRi  id.  —  Sénua  da  oonail,  Otd. 
Il  JUT.   !§t!l   p.  ISfl. 

FAÇADE  DES  MAISONS.  -  Voy,  Coi™. 

FACULTÉ  DE  RACHAT.  —  Voy.  Roctel. 

FACULTES  DE  DBOIT. -Vdj.  £ei>lMlKDr*ll. 

FAILLITE. -N.  MS7,  l«U,  lOSt;  P.  C.  114,741; 
C.  437.  —  DâelutlioD  c  438  Eli.  —  JBg*  comiiiuin 
C.  431  cl  >.  —  Syndiei  G.  461  el  ■.,  BH.  —  InnuUjR 

C.  484.  -  AcM  cQBKrTalDim  c.  490  ;  VïriSeatlOD  ds 
-  AfSnoiUoii  C.  4' 


iluIGiu 


clifc.  S17. 


atikaâtn  c-  SI».  ~  Vculc  d' 
yoj.  EiauabiUU,lm4nbiirt,  Lk 

SetlU),  Voln  dtmourt. 
FAUS  ET  ARTICLES. 

FAISIFICATIOS.  -  Voi-  Fmfa. 

FAHILLE  IMfAhiaiX.  -  Sfa.-Cna.  T  but.  ISSI  p.  y, 
Stitaldull  jiuDlSSS  L.  p.  lg».-âut(Utpria«i< 
prinenKi  l'd.  -  Minigt  fd.  -  AelM  d«  r4til  cJTil  p.  S»l 
-  ddiiDitiiw  id.  -  gu'dllBKn  it  diKlpli*e  fd.  -  Ca 
■eil  it  funillï  fd. 

Toi-  Jeta»  di  l'élut  eirtJ. 

FARCES.  -  iDuiliHthln  P.  C.  S(l. 

FAUSSE  MONNAIE.  -    P.    131    Cl    i.  ~    Taj.    ifofliu« 

rflraflfl^o,  JfonnaiM  naltonobt. 
FAUSSES  CLEFS.  -  P.  SBI.  384,  l«l. 

Fausses  mesures.  -  p.  4ij. 

FAUSSES  NOUVELLES.  -  L.  IT  jlUl.  IS4»  L-  p.  411 


Wcr. 


,  (iïip.  4IS. 


Toy.  Pnm. 

FAUX.  -  H.  SI.  -  I.  G.  448  et  i.  -  es  «mlD»  puUique 
oa  ■nlbntiqa*  p.  14K  <t  i.  —ta  écriture  prhta  P.  ISO 
M  >.— coimiipir  u  militilrc,  L.  ï  jun  IBST  L.  p.  4B; 
L.  4  juin  ISSB  p.  W, 

FAUX  INCIDENT  CtTlL. -p.  C.  Il4*ti. 

PaUX  (tDKTipthMi  de].  -  p.  c.  14,  119  ;  p.  179. 

FAUX  TËHOICNAGE. ->l.  C.3}l>,  44S;P.  StI  M*. 

PBMIIB  HARIËE.  -  AnloriABliDB  K.  tIB  «1  ■.,  TTC,  Mi, 
>34.  (OlD,  1114,  UlT.  1431  j  p.  C-  >et  tl  4.  -  Do- 
micile K.  108.  —  ÉtrinÉ^re  If.  tl.  —  FrnçiiH  R.  i». 
—  Minbande  n.  141D;  c.  4,  S.  -  Faillite  da  «*1 
C.  SS7  eli.  — Dépotitioneonnu  l^moia  1.  G.  311. 

ET  PILLES.  —  CwitruBte  gir  eorps  K.  IMl.  — 

I,  SS». 

'Voj.  ConlriAulioni  direct». 
FER   UAU-tt.-Tf.  S7S. 
FEBHAGES, -X.  984,  1155,  llOlgl". 
FBRHE.  -  Voï-  Bail  à  firme. 

FERMIER.  -  H.  511  et  i.,   I7fi3  et  ■.,  ItlO,  113e.  - 
an.  M.  1768  et  .,,  1041  ;  P.  C.  1,  g  4. 


3  (Kije 


a).- 


FftTES  LÉGALES.-  p.  G.  8,  83,  T31,  tOB,  B18,  103T; 
C  134,  lei,   184;  P.  IS;  Conreal.  )B  meH.  u  U; 
COBI.  dit.   10  mut  1110 


-Obut 


on,  L.  1 B  u 


FftTES  NATIONALES. 
FKU  DANS  LES  BOIS  (D^Te 
FBU  DC  CIEL, -H.  ITT3. 
FEBILLE  DE  ROUTE.  -  lin 
FILKTS  de  PIKBHH.  -  Voj 
FlI.IAT10N(L4gilime).-!l. 
F1LX.SS.  —  Toj.  Ftmma  •<  fUia. 


tali. 


HATIfinES.  1 T 

FILLES  DE  DiBADCHS.  —  RtoeptioB,  Ord.  •  iwi.  IT78 

FILOUTERIE. -P.  4*1. 

PtlS  DE  NON-RECETOTR.  —  C.  43S  et  a. 

FLAGRANT  DÉLIT.  —  1.  c.  !«,  3!,  41,  4«,  4Î,  S9,  ta, 

lOAct  t.  —  P,  314,  a38;L.  lOmii  1813  L.  p.  191. 
FLEUVES  ET  RIVIÈRES.  —H.  SÎB,  S59,  583,844,  6S0. 
FLOT  (Remlie  i).  —  c.  400,  g  8. 
FLOTTE.  -P.  93. 
FOI.  —  Tay.  Bonn»  /n,  Mauvaim  foi. 

POIRES  ET  MARCHÉS.  -  N.  11T9.  -  ËtabllHcment  el 

iDppret^OD,  D«er.  13  aaill  1884  !,.  p.  191- 
FOLLE  ENCHÈRE.  —  N.  614,  840,  734  et  a.,  770. 
FONCTIONNA IBES  PUBUCS.  -  AuioHulion  de  pounuiut, 

Coût.  11  Irim.  an  VIII  L.  p.  101.  -  gorwjàitét  pour  la 

mile  en  jugement,  Décr.  )  «adi  1 806  td. 
Voy.  AlHU,  Coalilion,  Cmauiion,  Comption,  Donicil; 

PrnaricaUtin,  Riixxatian,  TUaJla. 
FONCTIONS.  -  Voy.  Usurpatiim  dt  (oiuÀitmt. 
FONDS  DE  TERRE.  -  X-  513. 
FONDS  DOTAL.  -  Inili«iisbmt4  N.  1554. 
FORAIN  (Ddbilcur).  —  p.  c.  811. 
FORCE  MAJEURE.  ~  If.  1148,  134B,  tTSI,  1733,  1TÏ4, 

ITS5.ITB4,  1134,  1954;  C- 130,  ITT. 
FOHCEFUBLIQUa  (Droit  de  requérir  la). -I.  C.  15,376; 

P.  84- 
FORCLUSION.  —  p.  c.  660,  661. 
FORESTIERS  (DéliU).-  I.  c.  tll,  l«>i  F.  ISOet  a. 
FORÊTS  (Bail  et).  -  Bcnug*  et  délinitltHm  F.  8  el  a.  - 

P.  IT  et  I.  -  EipIdUtioM  F.  1*  cl  a.  -Police  F.  144 

l"aollt  1817  L.p  ÏOI." DjnetioDgéiieralc  dctlorèisid. 
•-  Scriiee  loreititr  dan  tet  dtparteneDia  fd.  —  Ageala 
fvreitieri  td-  —  Arpenleoi  p.  1B3.  —  Gerdei  à  pied  id. 
~  itoin  tnretUêfu  f.  114.  —  Dtliintilign  et  bomlge 
id.  —  ABénagemcDlB  p.  115-  —  Aaseltea  td.  —  Arpen- 
tagn  id.  —  Biliiage*  Id.  —  Harlelagc  id.  —  A4jadkt- 
tioo  4ci  coupet  id.  —  BiploiUtioiia  p-  !«0.  —  Rtirpen- 
U(«  td-  —  iMHilemeiiti  id,  —  Uft^a.'ieiia  de  gludée 
p.  107.  —  Veutet  de  ckiblit  fd.  —  Conceaiion  i  àuift 
de  repceplei&eiit  td.  —  AffeelaCiOD  à  tilre  particuHrr  id. 

—  Droit!  d'nugeid.— Domain*  de  11  CwroDiH  p.  118. 

deitiDéB  à  la  mirioeld-  —  aui  puti  el  ehuuaén  p.  300. 

—  Police  cl  CDiiaer«Bl]on<d-  — Fodrtuilea  p.  301-  —  Ei#- 
ddioD  dea  jugemad  fd.  —  Défrichennila  td-  -  Adjodi- 
calioni,  Ord.  13  juin  IBSO  p.  303-  .—  OrgudutlaD  de 
l'adminiatriiion,  Ord.  S  jani.  1331  td.  —  Intlruclîaa  «d- 
nlniatritiie  dei  ■E'aim,  Ord.  11  manIBlI  id.  —  Admii- 

1131  fd.  ~Caiipea  ifTooigèrei,  Ord.  15  «t.  1834  fd-  >- 

16  DOT.  1336  id.  -  Vante  dee  elublia  det  Ma  eàmnia- 
naai  id.  —  Fouroiturca  dee  Iioia  de  la  merinc,  Ord- 
14  dée.  183S  id.— Coupée  cilraordiuirei  dea  boia  corn- 
moniin,  Ord.  10  juin  1 340, 14 loAt  1840,  l4JiuiL  1844 

L.  15  Juio  1841  >d.;  L.  10  jaill.  I84S  fd.  -  IlemiH 
d'eilnit»  de  jugement,  Ord.  lOecl.  1841  (d.  -  CerdM 
iCaérnui  adjoiott,  Ord.  4  d«c-  1B44  fd.  —  AllribuUoni 
nouiellc*  OUI  conacmtewl,  Ord.  4  dée.  1844  fd.  — 
Prui  de  U  deIkiiielioD  et  du  bornage  dei  boii  det  eom- 
Diunei,  Ord.  13  man  1845  id.  —  Anéoegemelita  dee  boia 
do  comnuPH  et  dea  «tabliwaeiiU  pebUca ,  Ord .  1  déc. 

TÎdangea,  Décr.  31  nui  1350  fd.  —  Dâfriehemeota, 
L-  11  jniJi.  1850  (d.  -  Droit»  d'uiige,  Déir.  Il  eir- 

L.  l4jnilLlt50  d.-'Boi*  pour  linurine,  Décr.  tOod. 
I8SS  id.  —  ■wilScitioai  u  Code  loreWier,  L.  iH  join 
IBSO  fd.  -  k  rOrdoniunea  du  t"  aoâl  ISIT,  Dter. 
11  BOT.  ISSO  a.  -  Ha»  fonHière  de  détricbenicnl, 
Dter.  llnei.  IS5«p.  300.— Tnnuetiou,lMer.  Il  dée. 
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tièrct.  Mer.  iitttX  IB«1  fd.— Btbotosmest  W.-Tr» 

THi  de  route  p.  39B. 
Toj.  ÀdminitlralioB   foratèrt,    Boit.laiHi4,    Chaut, 

Chrmint  tncinaui,  CotKtrvaUmi  foriitiènt,  Rtbolie- 

«uni,  Régimt  foratiir,  Sirtiett  pvAffc*. 
FORFAITURE. -I.C.  4841  ».  III,  IM,  HT,  l«t,  183. 
FORGES.  -  s.  SU,  674. 
Toj.  Miniènt. 
FORMULE  EIËCUTOIRB.  -  9.  C.  I4t  ;  Dtcr.S  dée.  IBSl 

L.  p.  Ï0«. 
FORT  (AcUoD  de  u  porUr).  -■•  IIÏO. 
T0RTERGSSE5.  -H.  S40. 
FORTIFICiTlONS.  -  W.  S4i. 
FORTUNE  DE  HEH.  -  C.  3!>0. 
FOSSES  D'AISANCE.  —  R.  «T4,  lïBfl. 
FOSSiS.-F,G.  3,9  I;  38. 
FOSSâS  DE'FLICES  DE  GUERRE.  -  H.  $40. 
FOSSÉS  HITOTENS.  -  H.  «SR. 
FOUILLES.  ~  n.  5Steli. 
FOURNISSEURS.  -QiiitluiHt  *.  C.  53T.  -  Huqurnsit 

d«  Kirim  publici  p.  4S0. 
FOURNITURES.  -S.  It7l. 

FOURRAGES.-».  n77rtl. 

FOURS  ET  FOURNEAUX.  -  H.  174;  F,  ISI.  f 

FOUS  (DiTigilioD  d«).  —  P.  479,  4TÏ  et  •. 

FRAIS.  —  VoT-  Tarifi  rivili,  Tori/i  aiinintU. 

FRAIS  DE  JUSTICE. -H.  110 1,  g  1,1109;  C.  I>l,§  •' 

FRAIS  DE  TOITURE.  -  N.  1101,  g  S. 

FRAIS  ET  LOTAUX  COUTS.  -R.  leao.is». 

FRAIS  FUNÉRAIRES. -H.  1101, gt. 

FHAHC  D'ATAHIES  (Cliuw).  —  C.  40«. 

FRANÇAIS. -|.  c.   7,   p.  75. 

FRANÇAIS  (QngliM  de).  -  R.  1,17. 

PHANÇAJSA  L'ËTRAKGER.  — D«cr,  SiTT.  IgaO  1h  p.  307. 
—  Iiuil  porté  lu  •rmci  canin  11  FrtDce  id.  -  ma  KT- 
Tiec  Buliuire  ch»  l'étringer  id.  —  «cup*DldM  emploii 
el  d«  foDclioDi  pnbUqon  4  r4tru|cr  id.  ~  qui  a'j  ont 
ni  Knicet  ni  tDaelioia  pnbUqnet  id.  —  Fno^  u- 
tnnliiéi  on  ptjt  ttrugn,  Déer.  U  lodi  1811  p.  3I>9. 
-•  SKC  autiiriuUoB id.  ~  nu uitniHtion  p.  3D0.— 
%n  terrice  d'une  puiiunce  èlrangère  id-  —  Femmci^  Ar. 
Cona.  d'Ët.  11  mi  tSIt  id.  -  Heligiouuim  fugiUh, 
AT.  CoiH.  d'Eu  11  jut.  ISIlid.  -Titreiid.  -  Uni- 
taranet  id. 

FRANCE  CONTIHBNTALE.  -  P.  G.  73,  4>«,  MO,  «3«. 

FRANQSATION.  -  C.  11». 

FRAUDE.  -R.  M4,llt7,  I44T,  <3S0.- R«pnuiondua 
U  lenle  de*  nanhuiiHMi,  L.  17  min  1111  L.  p-  SU. 

Toy.  AoiUMU,  FeulM. 

FHBXBS.—  r.  1*1. 

FRÈRES  ET  SCeuRS.-R.  ISt,  174,401,7»,  731,  T3S, 
I04«i  P.  G.  4,  I3I,193;I.  C.  311. 

FRET.  —  C.  71,  «0, 1EI,17{,  17»,  110,131,  107,  IID, 
S 17,  3  M,  3»,  43J. 

FRIinS.—  I«.  SIO,  S47,  131,  «I  •.,1193,1373;  P.C. 
110,  «M,»»,  31»,  toi;  P.  471,  g  9. 

y 01-  BocifKi,  Fol. 

FRUITS  ET  RÉCOLTES.  —  Tirif  dM  lealet,  D«et.  9  noi. 
lasi  L.  p.493. 

FRUSTRATOIRES  (Acia).  -  P.  C.  lOlf . 

FUHIEB.  -R.  IIH,  1110,  IB14. 

PURBUn.  -N.  430 il.  C.  41*. 

FUSIU  A  VEKT.  —  D«cr.   1  nlT.  in  XIT  L.  p.  33. 

PUTAIB.  -R.  911,  901. 

FUTAILLE.  -  C.  110. 

FUTURS  ËPOUI.  —  tBlecprUithm  R.  73. 

G 

«ACI.  —V.  1073et>.,  13*1,  1101,  g  IgC.  >l  et  >., 
34*  et  %.,  L.  tl  nii  IB3J  L.  p.  310.  -  VcaU,  Mer. 
lïnoll  1343  p.  S39. 

GAGERIE  (3*iiie].  -  To}.  SaitU-gagttit. 

CAGES.  —  dH  dcnnntiqBC*  et  onirien  R.  ITBI,  IIOI, 
1171. -d*l'4quipa(iC.  131,433. 


HATIËHBS. 

GAIN  (Ckuie*  de].  -  R,  1134,  II4S,  II». 

GAIN  DE  SORTIE.  -  R.  1431. 

GALIOTES.-P.  c.  MO. 

GARANTIE. —  CopirliEeut»  R.  311. - 

-  Dot  R.  1440,  1497.  -  Tente  R,  leij,  itti  «i  i., 
11»!!.  —  BiilR.  17)1  «t  1.  —  D^iudei  p.  c.  43,  S  t. 

GARANTIE  DES  MATltEES  D'OR  ET  D'ARGE:TT.  — 
L.  <S  Inm.  UTIL. p. 310.  —  Poûiaia, Dés.  Iljaat. 
19*4  fit. 

GARANTS  (Wh  en  iuh  de).  -  P.  c.  31  e(  «.,  ITS  at*. 

CARDES  CHAHFfiTRES.  -  P.  c.  319  ;  1.  C  (,  l«  «tl., 
IMcr.  Ooet.  17*1 1  p  itil  ittililimiMif.i  Inaiw 
u  m  p.  319.  —  NoniutlM,  Ont.  13  mw.  1910  id,  — 
Rétocitlon  id.  —  Rapport*  *Tee  U  «ndaraarie,  MO'. 
1"  mui<S94id. 

Toj,  Polici  ntrad. 

Cardes  du  cohiiebcb.  —  c.  sis.  —  di 

I4nitral309  L.p.  319.-Tuibdetfri 
13*0  p.  «»). 


Tôt-  Fortlt. 

GARDES GËnABAUI.  -  1.  C.  1*0;  F.  I««. 

Toj.  FortU. 

GARDES  NATIONALES.  — L.  ISjnÎBiaSI  Up.  lit;  Ddcr. 
It  jini.  1391  p.  311.  —  Dùdplioe  td.  —  Peine*  tf.  - 
Conieili  de  diicipUne  p.  311.  —  tiutmclioa  p.  III.  - 
Jugement* id.  —  Détichementi  p.  31).  —  Cotp*  aoti- 
IlMi  id.  -  Uoironne,  Dter.  IS  nan  1891;  D«o.  tijmt 
lasip.  3)4. 

CARDESFARTICULIEES.-P.  <3Bet*.,  lit. 

Toj.  For/Il. 

CARDES-TENTE.  -  F.  3t. 

GARDIEN.  —  JDdiciuraR.  1331.  —  ui  parte*  F.  C  597 
—  Su>te-n«cuiiaa  p.  G.  SOI  et  *         "  '  ' 
p.  c.  911  el  i.  -  SeelU*  P.  ç.  * 


1.  C.  tl 


t.;  F.  110. 


P.  C-  013. 

GARENNE.  -Toj.  Lapitit. 

GARNISON  AUX  PORTES.  -  F.  G.  73ï,  3 

CAZONNEHENT  DBS  MONTAGNES.    -  L. 
L.  p.  433;  IMcr.  iOnot.  IS34p.  434- 

Tdj.  {l>6oiinn«U. 

GAZONS  (Enlèieoient).  —  p.  47*,  §  11. 

GELÉE. -5.  1773. 

GENDARRERIB.  -  OfBckn  1.  C.  >- 
Ti»,  D«er.  {"mu*  13S4  L- p.  3I«. - 
procii-Krbiiii,  l.  t7iuiU.  1339  U. 

GENDRES.  -  R.  lot. 

GENS  DE  JOURNÉE.  -  R.  13». 

CENS  D-ÉQUIPACB.  -  C-  131, 130  «t  A. 

GENS  DE  Hra.  — F.  C.  443. 


GENS  SANS  ATEU.  -  P.  170. 

GERMAINS  [Firenli).  —  R.  7)3. 

GESTION  DE  L'AFFAIRE  D'AinTtCI.  -  R.  1371. 

GIBIER    ET    VOLAILLES.  —  Tente    M  débit,  UL 

l"not.  1791  L.  p-  3l«;0rd.  ItjnOI.  lltt  U. 
GLACES  D'APPARTEMENT.  —  R.  S19,  S34,  9*«. 
GLANAGE.  -P.  471,  473  ;L.  S  od.  17*1  L.  p.W 
GLANDËE  (A^ndlciboB  de).  —  p.  5)  d  t. 
GONDS.  -  S.  1794. 
GOUTEENERENT  (AltentsI  dui  le  bat  da  Httwkn  m  t 

ger  le].  -  F.  37. 
Toj.  EiddUiond  laAa  ,.    . 

GRACE.  —  Voj.  TWme  d*  ^rde*. 
GRAINS.  -  R.  910,  9)3,  917;  P.C.  SH.  ~m  ««r« 

P.  490. 
Toj.SUmMrt. 

GRAND-LITRE.  -  Toj.  ffnUfi  nr  l'Aol. 
GRAND-ONCLR.  -  Toj.  AeUt  df  l'Aol  enO. 
CRAPILLAGB.  —  P.  471 ,  |  10,  471. 
GRATURES  CONTRAIRES  AUX  XOCUVS. -p.  1*7,477. 
GBEFFBS.  —  Jwdee*  de  pah  F.  C.  II.  —  Rt(iiin  *  fa»- 

dnclioup.  C.  103.  —  d'opperiliaa  p.  C.  If)-  —  Ru» 

Ire  de  eodribntioaa  P.  C.  133.  —  DcsHa,  L.  Il  MM. 
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u  Ttl  L.  p.  46*  ;  !..  tt  prair.  an  VII  p.  4«5.  -Julien 
m*  pth.  Bitr.  ts  féTT.  IS(I7  id.;  Diet.  lï  juiU.  ItOS 
p.  4B4.  —  TruuporI,  Diir.  18  juin  1811  p.  SOI.  — . 
Twtt  d'objetimobilicn,  Ord.  11  Kir.  Ht»  p.  Ut; 
Ord.  9  jniB  mt  id. 

Toj.  Grtffitri. 

GREFFES  D'AUSHES  (DHtnutiDiide).- p.  44T;L.  6  ocl. 
1T»I  L.  p-  40$. 

CBBPFIERS.  -  Orginiulion,  L.  17  nat.  u  nu  L.  p.  3 1  e; 


.   ISID 


,  Déci 


—  Tbiiw  cl  lâiifiulwn  âa 
Ord.  B  LOI.  1 313  id.  -Cour  de  ematiiH.,  Oïd.  13  jtni! 
leiGp.  313.  -  Jiulie«dg  ptu,  Tue,  Ord.  ITjum. 
IB»  p.  484.  —  TraHement,  D4cr.  13  lodt  1838  p. 311. 
-dulribuiMide  commerce,  Ord.  S  oci.  1813  p.  434; 
in.  8  lir.  i84S  p.  t«J.  -  Tuifl,  Décr.  It  nui  1834 

8  d4r:.  1881  p.  493. 
Vej.  Algérii,  CatilimmflnEna,  Conuil  d'Élat,  Juilim.  Ji 

folx,  Tarifi  chiU. 
GREFFIERS  CIVILS.  -  p.  C.  U9,  144,  B51,  Sti. 
Toy.  Ortffien. 
GREFFIERS  CRIMINELS.  -  N.  81;  |.  C.  111,  IIS,  lit. 


370,  î: 


r,  413,  < 


IFS.  u  II  ùl.  -  Tuldle  ds  mtaali,  L.  (3  plur. 
Il[l  id. —  Edeli  do  pcnnnno  décëdtei.  Ai.  Cont. 

t.  8  KDT.  1809  p.  8ÎI.  —  EalrtpriKt'poar  triTIui  et 
rnitum,  Ord.  Il  noi.  1837  id.  —  Admiuinn,  L.  7 
t  1851  id.  —  tupeclcun  E«ii*r*u<, 


1  idmÎDii 
Décr.  3 


Voy.  Commun»,  Indigenti 
HOTEL  CaHMI.-  Voi.  Foi. 
HOTELIERS.  -  S.  I9Ï1,  Îî7t  ;  p.  73,  I 

4TS.  , 

Voy.  AnbergiiUi. 
HOTELLEltlE.  -K.  1349.  1833. 
HUILE  (ïtnle  d'I.  -  I».  1587. 
voy.  FuMIl». 

uiiis  CLOS. —r.  G.  S7. 

HUISSIERS.  —  RsiilulioD  de  piicet  n.  I 
JuiUcet  de  piii.  P.  C.  t.  -•  Tnntpar 
fiommigM-iuWrtU  p.  C.  131.  —  Orgi 
•eut.  BDVfll  L.  p.  314. -dMJaiticni! 

-  Audieacii-fi,  DScr.  30  min  1808  p. 
de)  Coon  impériilrt  ei  d'auiKt,  Décr.  ( 

-  Nominilion,  D«cr.  14  juin  1813  td. - 
Rttidence  id.  —  Droit  d'eipbiitcr  p. 
p.  316.  —  VcnlM  pnbliqiKt  de  nKubkt  ii 
CommuDauté  id.  —  Chambredc  diKiplinc 
bulioni  p.  317.  — FonnMde  procéder 


■-  Î3 


Voy.  Ofï/JSn*. 
CRâLE. -H.  (734,1773. 
GREVÉ  DE  RESTITIiTION.  -  M,  1030  el  1. 
CRIEFS.  — P.  C.  401. 
CROSSE  (ConIraUàU).  -  C.  311. 
CROSSE  D'UN  TITRE.  -N.  1333.  -  Remiie  S,  I 
-Seconde  p.  C.  S 


P.  G.  T3,§4;C.333. 


irr.  8  oeI.ll31p.3i9 


l4iP.! 
CUERRE.  -N.  1773.  -mari 
GUERRE  CIVILE  (Eicitation 

gvet-afbns.  -  p.  13Î,  ne,  i'î8,  si 

GU IKDAG ES  (OtTec  11101114  dci).  -  G.  401 


ilgDiStr,  D4er.  19  loill  1813  id.  - 


DADITATION  (Droit d'].-N.  B13  cl 

BABITS.  —  p.  G.  581. 

HAIE.  -  Hiloyeanelt  .V.  870  et  i.  - 

38.- AmcluïeP.  450. 
HALAGE  (Chemiiii  de).  —  N.  SSO- 
VoT.  Chtmini  di  halagt. 
HAUTE  COUR.  -  1.  G.  110  ;  Conit.  j 

S*p.-Coin.  10  juin.  1831  L.  p.  37 


iltd.  - 


0)mpeieiKe,  Sén.-Coiu.  4  juin  193e 
SAUTE  POLICE.  -  Voy.  Survtillanct  dt  la  hnutt  polia. 
HAUTEURDKSMAISONS. -AIT.  13juill.  I848L.  p.  337. 
Toy.  Koirir. 
HAVRES.  -  H.  S38. 
BERBORISTBS.  —  Voy.  Pharmacietu. 
BËBËD]T£(V«iled'). -N.  1098. 
HAKITIEHS.  —  Voy.  Succitlion. 
HÉRITIERS  ABSENTS.  -  I«.  838. 
'BERITIERS  BÉNÉFICIAIRES.  -  Voy.  BMfiet  d'iattn- 

lairt,  fitnlM  $ur  l'État. 
BËKITIERS  LÉCmUES.  -  H.  714. 
HÉRITIERS  PRÉSOMPTIFS.  -  H.  110  el  i.;  P.  C.  183. 
BfiTRBS.  -  F.  191. 

BOHICIDB. -P.  183,  319,317,  118.  437;  l.c.  444. 
HOMOLOGATION.  -  N.  71,  3S4,  458,  407;  p.  c.  885, 

>Ï4;  C.  1- 
Toy.  Concordai. 

BoriTAUI.  -  Voy.  HwpicM,  Jf.iiloirr»  bliui: 
BORR  (Clp).  -  P.  G.  73,  g  4,  373. 
HOSPICES.  -  Décâtn.  80,  97. -DoDalioulT.  910,  937. 

L.  p.  318;  Ord.  31  ocl.  1911  p.  311  ;  L.  10  me»,  tn 
Vit  p.  310.  -  Bagi  de  Icun  bicni.  An-.  7  geim.  au  IX 
td.  —  Dtcr.  Il  aoilt   l°07  U,    —  Iruxaclton»    Arr. 


papier  limb 
htiiaùen  de. 

4,  Mer.  8  d 
iDl  Ici  IHbuD 

LUI  cil 

1  p.  4'I5 
..  D4cr. 

7(4.r.  I8U 

p.  487.  - 

Acietde  1' 

elaue 

1  de  s^cDii 

elm.p.« 

.  ~  Procoi- 

d'immniblei 

Ord.  (0  0 

p.  487 

-  laie  d 

huialen  de 

ut  tet  juti 

1807  p.     4R 

G.  -  Taie 

Kltir.  18 

d-iinoeuble 

Ord.  10  ocl. 

941  p.  488 

-Ta. 

p[«a  Ici  trib 

Décr.  8 

493. -Salai 

lie,  DÉcf 

p.  48S.-R4ducliDDde 

iudemi 

lilédeshiûuienaudie 

9  BIT.   1848 

p.  50 

Voy.  Caution» 

rmenU. 

HTPOTBÈQLES.  -  S.  111 

.  -  légak 

>X.-MI. 

judiciairetN 

1113. -ce 

OKllft  ?l 

-Radiation 

N.   1 

57.  -  Ti 

n  dcleuleu 

«.  1180 


-  Purse  : 


181} 


.  dei  bypatbé<|uet  lé|-ale>, 
L.  îSmanISSS  i,.  p.  315. 
Voy.  Algirit.  Colanin,  Conunatfiirt  dti  hypotliiqu'i. 
£i>rrgùlrnnnil,  Hypolhiqvti  Ugaiia,  Inicriiitîoii  hy- 
polMcairr,  Purgi  tégalt,  RetlHclioii. 


I 


518;  P.  17,33. 


IDENTITÉ.  -  I. 
LES,  IlOTS.  - 
.LLICITE  (Ciuk).  -  Voy.  Catui. 

U AGES  CONTRAIRES  AUX  BONNES  MOEURS.- P.  Î)T 
HBËCILLITÉ.  -  R.  488,  491. 
.UMEUBLES.-!!.  S17ell. 

'.  Vtnlei  d'imnuublti. 
HÎIEUBLES  FAR  DESTINATION.  -  H.  514. 

IMICRATION.  -Voy.  ColOKifl. 

IHOBILISATION  DBS  LOVEHS  ET  FEHUaGES.  -  P.  C 
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L.  15  >enl.  ID  II  id.  -  ReHert  id.  -  Deioir*  l'd.  - 
Forme  da  «cl»  p.  375,  el  I.  Il  juin  IB43  p.  370.  — 


niid.  -  Fluam 


-Eip«ditisDiid. - 
id.  - 


UATIËRES. 

1843  r 

membre 

Nolairei 


id.  —  RMOtnreiwM  Id.  —  N 
lunlvet  de  dnciplioe  p.  378 
'.  -  OrguUWioD  id.  ^  ! 
Il  cbambie  p.373.  — lenn 
irairet  p.  373.  — Aipirants  u 


p.  481.  -  TuUf  da  fnit  de  lente*  d'immeublo,  Ord 

16  ocl.  1341  p.  490. 
Toy.  Caulionntvitnti.  Ctrlifealt  d*  «e,  Commianirti 

friaetiTà,  Dont  tt  Itgt. 
NOTAIRES  HONORA  IRES.  —  Ord.  4  jidt.  1943  L-  p.  371 
NOTIFICATIONS  AUICBÉAHCIEKSLNSCBITS. -!I.1II3 

IISS;  P.  G. 811  «11. 
NOTORIÉTÉ  (Acte  de).  -S,  76,  (55- 
NOUBRICES.  -  Voy-  EnfoaU  trouti;  Hotpica. 
NOURRITURE  (Frailde).  —  N- 831,  1469. 
NOUVEAU-NË  (IMcoDierte  d'enrul).  -  R.  18  ;  P.  141. 
MOUVEILE  (Demude).  -  P.  c.  464. 
NOVATION.  -n.  879,  1134,  117IM(. 
NOYERS. -P.  1*1. 
NLE-PROFRIËTÉ.  -  H.  5»«,  663. 
NlJir.-p,  391,385. 
NULLITÉ.  -Tenlen.  1BS8. 
Voy.  £zpIoili,  Bttciiion,  BitolaHon, 


OBÉISSANCB  AU  HARI.  -  H.  111. 

OBJETS  DESCONVENTIOlfSOUCONTTUIS.—V.1 111  «tb 

OBJETS  SAISIS  (Dirtnetion  d').  -P.C.  717;  C  1».- 


or  effet  N.  I 


.,  1163.- 


•oUdiim   R.  1197 


OBLIGATIONS.  - 

neretdefUrelf 

tlienntÏTem.  lis*  el  >-— 
—   diTitible»  et   iiiiliiiiiiii 

N.  1110  el  1.  —  tiec  eluuei  pénaln  i».  Illt  H  ».— 

Hiliaclioalï.  111*  el  ».  —  InlêprttaliaB  H.  1158  ait. 
Voy.  CauM,  CoBdilionj,  ObjiU,  RiUad. 
OBLIOUH  (Vue),  -  Voy.  Fuej. 
OBSCLRITÉ  DE  lA  LOI.  -  H.  A. 

OCCUPAnON  DE  TERRAINS.  —  L.  16  «epl.  I  B67i,p.  138. 
ODEUR  INSALUBRE.  —  Voy.  Atttttrt  iMoluAm. 
OEUVRES  DE  UUSIQUE.   -  Timbn,  L.   Il  imlL  IJ4« 

L.  p.  315. 

L.  I7mu  1919  L.p.  411.-le*Ch(mbrei>d.-lB» 
Tcraiu  el  cbeli  dn  gauTtraenenU  étrugen  iS. 

OFFICIERS.  -  Ts).  Armia  dt  lerre  el  de  mer. 

OFFiaERS  DE  L'ÉTAT  CIVIL. -M. 33,  18et>.,U,(l 
e[i.,77eli.,  89. 

Voy.  Fonctùmnairet  publia. 

OFFICIERS  DE  MARINE.  -  L.  1  bn 

OFFICIERS  DE  SAm^-H.  O0>;l 
117.378. 

Yoy.  ÉciA»  il  mUtett». 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.-  Tôt-  HihiMKIatiim. 

OFPICIBBS  PUBLICS.  -  N.  865,  I33ï,  1080. 

OFFRES  RÉELLES,  -  N.  1137  el  ■.;  p.  c.  311  et  1. 

OLOGRAPHE  (TeMunl).  -  Tsy.  TVlIaninK. 

ONCLES  ET  TANTES..-  N.  161,  114.  718. 

ONÉREUX  (Contnl  1  tiln].  -  11.  1108. 

OFFOSITION.  -  ingemeuta  p«r  d«(ul  {miltoe  eiffe] 
P.  C.  1*9  el  ».  -  («bèf»  oometwDiHlIe)  i.  t  III, 
113,  197, 108.  —  TriboDui  de  tioiple  psiiéc  I.C  IM 


>.  «a  IT  L.  p.  It. 


Il  P.  C.  1 


itiatt 


ORDRE  E.TTHECRËANaERS.  —  l.  1111;  p.  c.  7*9  el*. 

-.misblep.c.75t.- Appel  P.C.  761. 
Voy.  lagtê  êvffltaniê,  Tarifi  cinlt. 
ORDRE  LÉGAL  DES  SUCCBSSHHiS.  —  R.  1199. 
Voy.  IVtfM. 
ORDRE  PUBLIC.~If.  I133:P.C.  81. 

GanuHii  dn  mollir»)  t<r  at  tw 


ÂDMIHlSIRAnTK.  -Toi.  Âlgihi,  Stm- 


;,  Cookie 


TADLE  DES  HATIËBES. 


t& 


ORGAMï^  ITJO.t  JUDICIAIRE.  -  Voy.  Compélenci  cicite, 
Cour  df  caiMallon.  Coura  d'auiiei,  Covri  impérialtt. 
Jury,  Jailicet  de  paix,  Tribunaui  civili,  Tribunaux  di 

OKGANISAT[0:<  UUNICIPALG.  -  Vo;.  Cemmana,  Con- 

tcili  gétiiraai,  Parit  (iille  dt). 
ORUES.  -p.  t«!. 

OHNEUENTS  D'APPARTElfKNT.  -  H.Slï. 
OBPUELINS  PAUVRES.  -  Voy.  Efl^onti  Iroueét. 
OUIG  DE  LA  COGNÉE. -P.  31. 
OUTILS.  —  iauiiiutbltt  p.  C-  iit. 
OUTRAGES.  -(DnndsnugiilriliP.  lîlcli.-en'cn 


1.413. 


-    l.     15    I 


leit 


OLTRAGES  AUX  BONNES  JtOtVtS.  -  L.  17  B1*i  1819 
L.  p.  4M, 

OL-THB-HEH  {Pij.  d').  -  P.  C.  73,  §  4. 

OUVERTURE.  -■».  67). 

OUVRAGE.  —  Tojr.  Lmiagt. 

OUVRAGES  DRAMATIQUES.  -Toy.  Thiitrtt. 

OUVRAGES  ÉntANGEBS.  --  ConlnfitoB,  Mer.  13  mut 

tSil  L.  p.  4!3. 
OLVRIERSiLoiugsd']. -N.  I7a0cti.,  1171  ;  P.C. S37. 
Voy.  Limit. 
OIA^TS.  -  P.  G.  S19,  S3«,  S41. 


PACAGE. -5-  «sa- 

FAIEUENT.  -H.  1135  «11.  -  du  d«llci  H.  870  «l  a. - 
Subrogiition  B.  11*9  el  i.  -  Indicition  M.  1177  cl  ».  - 
Imiiulitioa  y.  1133  t(  l.  -  Li<u  H.  1147.  -  07m 
S.  llS7eH. -PreuiMM.  ISIS  El  i. -FraiiM.  tH9. 
—  Puunoi  ta  ouaiioa,  D«cr.  I«  juill.  1793  L.  p.  390. 
"  DépAt  du  monliut  dn  billcll  à  wdrr,  L.  6  Ihcmi. 


lu  Xlï  id.  - 
I  id. 


?,  D(ir. 


Voy.  Cfiiion  dt  bletii,  Paiii  de  sac. 

PAILLES  ET  ENGRAIS.  —  N.  Sît,  1778;  P.C.  S»l. 

PAISSON.-P.  53. 

PALAIS  lUPËHIAUX.  —  Ei«culioD  du  sclct  et  raoetHuu 

jndiciBirci,  Otd.  10  lodt  1817  L.p.  330. 
FAllPBLETS.  -P.  1B7, 
FANAGE.-  F.  B3. 
PAPETERIES.  -  M.  S14. 

FAPIERS  D'AFFAIRES.  -  Toy.  Potfanx  lellrti. 
PAPIERS  OOUESTlQliES.  -  P.  314,  U3I,  1415i  p.  C- 

PAPIERS  NATIONAUX.-!.  C.  S. 

PARAPUERNAUX  (Bieni). -N.  lS74eti. 

PARC  OU  ENCLOS.  -  Voy.  Eacloi, 

PABCOI.IiS.  -U  «  ocl.  1751  L.  p.  517. 

PAREATIS.  —  P.  C.  547. 

PARENTS  (Degré  de).  -  N-  '35,  787. 

PARENTS. -n.  407  cl).,  1139)  P.C.  4,  183,179. 

Vay-  Canieil  dt  famillt. 

PARL-  Voy. /HidfMrt. 

PARIS  (Villïdï).  -  CooKil  mimieipil,  L.  18  juin  18S9 

Toy.'  VoiHt. 

PARQUET  DE  GLACES.  -  Voy.  Clac». 

PARRICIDE.  -  P.  13,  î>9,  301,  313. 

Partage.  —  Ab»Di  n.  lis.  —  acUod  «sputige  n.  si5 

tl(.  —  SetelteWK.  9^3.  —  praiitlonnel  X.  840.  —  (tU 
puucfDdBDti  H.  1075.—  Procédure  p.  c.  94t  <t(. 

FARTAGE (iogenwDl de). -P.  C.  119,  4«8. 

PARTICIPATION.  -  Voy.  Socir'W. 

FARIU  UVILE. -1.  C.  «Ici  t.,  135,  IS3,  117,  lit, 


315  «II.,  359,388,373,411,419,  iU,  h3i.  -  Cob 

sJBnilioo,  Ord.  18  juin  1831  L.  p.  SO;. 
PARTIES  (Compirution  de).  -  P.  C.  9,  119.  Sîî. 
PASSAGE  (Droil  de).  -  M.  481. 

PASSAGERS.  -  c.  147. 

Passe  de  sac  —  D«cr.  1"  juin.  I8O9  L.  p.  IBI;  Dùcc. 

17)101.  I851ïtl. 
PASSE-PORTS.  ~  laui  P.  133,  181. 
Voy.  Contuiê. 

PASTORAL  (DiKoun  ou  icrit).  --  Toy.  Ditcourt.  Écrit. 
PATENTES. -L.  15t«r.  1844  L.  p.  381  ;L.  15  Di>i  I85D 

p.  383;  L.  4  juin  1889  p.  384;  L.  18  juin  18SI)  M.; 

t.  t  juin.  1881  id. 

PATERNITÉ  (Recberciie  de  li).  -  5.  348. 

Voy.  Dùoeeu  de  folenuté. 

PATRIHOINES. -Toy.  Sipanalon. 

PATRON  DE  NAVIRB.  -  c.  111  et  1. 

Toy.  Baralerit. 

PATRONAGE.  -  Toy.  Dilenftt  (;nttui). 

PATURE.  -  Toy.  Vaine  pdlurt. 

PAUUE  (Jeu  de).  —  H.  1999. 

PAUVRES  D'UKE  COMMUNE. -a.  »37. 

Voy,  Indistnli, 

PAVES  DES  CHAItBRES-  — M.  1794. 

PAVILLON  NEUTRE.  -  Oier.  18  ÉTT.  IS56  L.  p.  13). 

FATS-BAS  (Ro^ian»  dei).  -  P.  G.  73. 

PEAIXDBBËTES.  —  H.  (899. 

pfiCHB  COTIËRE.  —  Déer.  9  jani.  1851  ;  Décr.  19  mal 
1881  L.  p.  389. 

PÊCHE  FLUTIALE.  —  l.  18  an.  1819  L.  p.  384.  —  DroN 
de  pétbe  id.  —  Admlubliilioii  p.  185.  -  S4gie  id.  - 
Ai^udiciliDn  det  canlonnemenli  id.  —  Canutialioo 
p.  388.  —  Folke  M.  —  Pourullet  id.- Peina  p.  Sut.— 
Coodunnaliont  l'd.  —  Eitcution  ds  jufemenli  p.  398.  — 
Filili  proliibet,  Ord.  15  itt.  1838  id.  —  Adjudicitioiu, 
Ord.  18  ocl.  I84(l£d.'-Ablell«i,  Ord.  ï9[éYr.  (841  id. 
-  Syndia  de>  geni  de  mer,  Décr.  19  no<.  iei9  id.  — 
iQlerdicUoni,  L.  31  inill8S5iiJ. 

PÊCHE  MARITIUE,  —  L.  11  juin.  1851  L.  p.  398; 
L.  18jui]l.  1890  id. 

PEI.NES.  —  irOictirexiu  Inrunentet  I.  C.  40,  193,  114; 
p.  8,  13.  —  enmatlÈre  correclionjillle  1-  c.  130;  P,  t 
Je  police  P.  494. 


PENSION  ALIMENTAIRE.  - 
f.  Alim 


>,  1177. 


PENSIONS  Cl 


lOr.  1853 


1.ES.  —  Frod.  ïîaofll  r 

Din  1353  L.  p.  3)9.  . 
eaiuei  de  retraile  id.  -  CoDdiliuDs  d 
non  (d.  —  Perception  dei  rclcnuo,  1 

JutiiGcation  du  droit  à  peiiion  Id.  —Unie  de  liquida- 
lion  id.  —  CeHlûciU  de  vie  p.  397.  —  de>  ennds  foac- 
tionnairea  de  l'Empire.  L.TjuiU.  1859  id. 

PENSIONS  ECCLÉSUSTIQUES.  -  Freins  igéa,  Déer. 
18  jninISSa  L.  p.  397. 

PENSIONS 


p.  399.  - 


.   490.  . 


o  id.- 


L.  IS  tiiT.  1831  p.  40(.  - 
MililairBen  paya  «tr>i>|er,  Ord.  14  lén.  1831  id.  — 
Rappel,  L.  ITirr.  1833  id.  —  ModiGcaliona  à  la  loi  da 
((  air.  1831.  L.  15  juia  M«I  p.  40t.  -  4  la  lai  du 
19  iir.  1881,  L.  18  jdn  1881  id.  -  JuitlGcaiiou  à 
faire,  IMer.  10  tott  <894  p.  491.;  D«cr.  17  dot. 
1944  id.  —  Sona-oniciCTS  et  auldiU,  L.  14  atr.  1855 

L.  Il  juin  1858  p.  33. 
Voy.  Armiii  dt  ttm  et  de  mer.  DoloJi'on  de  l'amie. 
PÉPINIÈRE.-  M.   590. 
li:i)E  DE  FAUILLE.— Toy.  Dciljnoliim  du  firt.itfa- 

imUe,  Ditfaritiaa,  Soin». 


,Coogle 


le 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


FiRE  ET  MÈRE. -N.  48,103,371,  3S4,  (3S.  74»,  »3:>, 
IOt«,  1079,  1081,  1384;  I.  C.  3!!;  P.  aii. 

PÉnEMPTEON  D'ENSIANCE.  -  P.  C.  IS.  3B7,  400,  4«n. 

FÉniL  EN  U  DEUEURE.  —  p.  c.  ISS,  ID37.* 

PÉRIL  IMUINEM.  -  C.  Î4S. 

PEHH[S  DE  CBAS5E.  - Fbiul  P.  1%3. 

Toï-  Chaue. 

PERMIS  DE  SÉJOIiR.  -  \oj.  Séjour. 

PERMIS  D'1M11J1[ER.  -  Vo).  SépuUvrti. 

FEHÇljlSITlOS  DB  TESTAMENT.  —  P.  C.  917. 

PERS0!4»ES  INTERPOSÉES.  -  B.  »H,  1009;  C.  S03. 

PERTE.  —S,  Iï34.  —  ChOM  due  W.  I30î.  —  Cliose  loueo 
n.  1731  et  I.  _  Cbsu  vendue  X-  tS14.  —  Cbcpld 
H,  ISOS,  IK!5,  tsas.  -  L'wfruil  H.  017. 

PERTURBATEURS.  -I.  C.  509. 

FltTlTiONS.  -  Dt'cr.  3  rétr.  1301  p.  >ii.  —  ilicoasU[uliDn- 

PËTITOIBE.  —  N.  îdit  ;  P.  C.  ii. 

PHARMACIENS. —  M.  908,  ItOt,  1171;  p.  378.  — Firfic* 

de  la  pharmacie,  t..  Il  germ.  ao  XI  L.  ^.  401.  -  BC- 

ceplioa  des  phannackns  id.  ~  Veuves,  Arr.  1^  Iherm. 

>u  XI  p.  403.  —  VltiieetiBtpeclianid.,eI  Dta.  iîioan 

1 9S9  id.  —  PoblicaltoD  d'un  nuuiGlu  Cod«  phuiLaceu- 

tjque,  Otd.  Sioûl  l»l«  id. 
Toj.  Ècolti  de  mid'cint,  ÈcoUi  dt  pharmacie,  Remèdit 

lecreli,  SuAtlancn  siWnnuH. 
PIÈCES  ARGUÉES  DE  FAUX.  -  P.  C.  119  et  >.;  I.  C.  449. 
Voy.  Foui  (/nicrijidon  de). 
PIÈCES  DE  CONVICTION.  -  1.  C.  3S,  133,    100,  tlS, 

Î0f,3îe,  4T4, 
PIÈCES  DE  PROCÈS.  -  Voj.  Dicharge. 
PIEDS  CORMERS  [Suppieuisa  de).  —  P.  450. . 
PIERRE  FAUSSE.-  p.  413. 
PIERRES  ;Jet  de).  -  p.  t7S,  470,  470. 
PIGEONS. -n.  S14,  S»4. 
PILIERS.  _  Voy.  Ueina. 
PILLAGE.  —  K.  1949.  'denaTirec.  350;  P.  313,  440, 

L.  0  juin  10S7  L.  p.  4S  ;  L.  4  juin  laSS  p.  60. 
Voj.  BandeM  armitM,  Commimti. 
PILON  (Mlitau). -p.  477. 
PILOTAGE,  -a.  I»I,3S4,40<. 
ÏILOTES  LAMAMEURS  ET  COTIERS,  L.  I  bram.  aD  IV 

L.  p.  1». 
PINS. -P.  191. 
PlIUTERIK.  -  L, 
Toy.  Natigatitin. 
PISTOLETS  A  TEKT.  -  Dtcr.  1  aiv.  an  IIY  L.  p.  09. 
•VOJ.  Arme,. 

PLACARDS.  -  Voj.  Affichei. 
PLACES  DE  GUERRE.  ~  R.  540;   p.  17.  -  ScrTi 

Déir.  13  Ml.  1303  L.  p.  41)4. 
PLAIDOIRIE.  -  Vo>.  ÂHKati,  Atouéê,  Tarif»  eidli. 
PLAINTE.  -  I.  C.  «3,  193,175,  4SI,  431. 
Vof.  IMionciaHotit. 
PLANCHES.  -  Va;.  Èlasu. 
PLANS  D'ALIGNEMENTS.  —  Voy.  Allgntmentt. 
PLANS  LIVRÉS  A  L'ENNEHl.  -P.  9t. 
PLANTATIONS.  -~  R.  5SI,  071. 
Voj.  Rinitei. 

PLANTES  MARINES  KT  HERBAGES.  -H.  717. 
PLANTS  D'ARBRES.  -  P.  470,  g  10. 
PLATANES. -F.  lOt- 
PLATHE.  -  Voj.  SctIltmtnI. 
PLUS-VALUE.  -  L.  ISupt.  l30TL.p.  3 


■.  laiS  L.  p.  37!. 


POIDS   ET    UESIRES.  - 

-  Conlf»' 


:,    L.    I 


piioalitël,  L.  4  juil 
1037  id.  —  -BoRaui  de  peMge,  Arr.  7  brvm.  ui  II 
I.  19  Hor.  an  I  l'd.  -  V«rificalioa,  Arr.  10  praîr.  au  11 
On],  Il  déc.  1931;  Ord.  17  air.  1039;  Ord*  16  jul 
1339;  D«c[.  5  SOI.  IB5i;  Décr.  17  juill,  tS53  >d. 

FOIDS    ET    MESURES  (Faui).  -  P.  414,  479,  |  S 
L.  17man  IB51  L- p-  519- 

FOIGNARDS.  -  Vu».  Aimet. 

POINÇONS  CONTREFAITS.  -  P.  140. 

POISOSS.  -  Voy.  SuMomtt  tirûnmu:. 

D'ÉTANG.  -  a.  S14.  S04  ;  P.  4S!. 


POLICE  (Hante).  —Voj.  Suneiltmct. 

POLICE  CORRECTIONNELLE.  -  1.  C.  130. 

Voy.  Apftlt  dt  patiei  correctiaaaiUt,  Tribiauax  corrrr- 

FOLICB  DES  TRIBUNAUX.  —  Voj.  Ccwn  rMfK'rioFrt, 

Tribvnaxa  civili. 
POLICE  DU  ROl'LAGE.  -  Vaj.  Boulage. 
POLICE  JUDICIAIRE.  -  I.  C-  8.  179,  509. 
POLICE  HUNICIPALB.  -  Voy.  Trilmnavx  de  «mptt  po- 

POLICE  RURALE.—  H.  65t.  — L.  0  «1.  1791  !..  p.  tQS. 
Délits  ruraui  fd.  -  Salubrité  td.  -  Viàte  it«  roui  el 
cbcDiineet  id.  ~  Feu  id.  —  BetliaDi  id.  —  Desirattïnii 
de  grcITet  l'd.  —  DeUruclion  de  clMure  id.  —  Coaitlini 
dei  nioisiaDiienn  td.  —  Glanage  p.  406.  —  Bettiaiii 
■nalade$  id.  —  Blé  ea  tctI  td.  —  Déiaaliliim  de  i^tolia 
td.  -  Bcatiaui  el  cbiena  de  garde  bleu<«  id.  —  Sof- 
presaioode  bomei,  iit,  —  Htraudigeid.  —  DégradaliM 
de  cbeiRiDt  id.  —  Arbra  des  roatet  p.  497. 

Voj.  Échetùllage,  Garda  ehampèlrti. 

POLICE  SANITAIRE.  -  L.  3  man  (Bit  I..  p.  407. 

POLICES  D'ASSURANCES.  —Timbre,  L.  6  prair.  as  VII; 
Décr.  3  j*Di.  1809  L- p.  513;  L.  S  juin  1850.  p.  MS. 

Voy.  Auuraneet,  Timbre. 
POUPES  FUNÈBRES.  -  Voy.  Sëpallt 
PONTS  (Deitruclion  de).  -  P.  437.  ■ 
1859  L.  p.  407. 

FONTS  et'  chaussées.  -  Voj.  Tramua  jmtliet. 
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